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Stades  anr  les  elMs  Inteniatioiiaiiz  des  Jugements. 

Prsmlèr*  étvd*. 

De  la  compétence  du  tribunal  étranger  envisagée  comme  candi" 
tien  de  tearequatur  du  jugement  étranger. 

Si  Ton  demande  quelles  cooditions  de  compétence  juridic^ 
tionnelle  doit  réunir,  à  l'égard  dtt  tribunal  devant  lequel  eet 
invoqué  le  jugement  étranger,  le  tribunal  étranger  qui  a 
rendu  ce  jugement,  —  bref,  à  quelles  conditions  le  tribunal 
du  pays  d*origine  du  jugement  sera  considéré  par  le  tribunal 
du  pays  d'importation  comme  ayant  été  compétent  pour  le 
rendre,  une  distinction  fondamentale  apparaît  d*abord  entre 
la  compétence  générale  et  la  compétence  spéciale  du  tribunal 
du  pays  d*origine. 

Ce  tribunal ,  pour  être  pleinement  et  réellement  compétent, 
a  dû  rêtre  à  deux  points  de  vue  très  différents  :  1«  Il  a  dû 
Tétre  d'abord  en  ce  sens  que  les  juridictions  de  TÉtat  dont  il 
relève  étaient  compétentes  pour  connaître  de  l'affaire  qui  lui 
émit  soumise;  en  d'autres  termes,  il  a  dû  l'être,  en  ce  sens  que 
cette  affaire  était,  en  droit  international,  du  ressort  du  pouvoir 
juridictionnel  de  cet  État  en  général.  C'est  là  le  point  de  vue 
de  la  compétence  générale.  2^  Il  a  dû  l'être  encore,  en  cet  autre 
sens  qu'à  supposer  que  les  juridictions  de  l'Etat  dont  il 
relève  fussent,  en  effet,  généralement  compétentes  pour  con- 
naître de  cette  affaire,  il  était,  de  toutes  les  juridictions  de  cet 
État,  celle  qui  pouvait,  en  définitive,  en  connaître.  C'est  le 
point  de  vue  de  la  compétence  spéciale.  Et  il  est  à  peine 
besoin  de  faire  observer,  tant  cette  nouvelle  distinction  est 
classique,  qu'il  faut  que  cette  compétence  spéciale  existe  elle- 
même  à  un  double  point  de  vue  :  1^  Il  faut  d'abord  qu'elle 
existe  en  ce  sens,  que  Tordre  de  juridictions,  dans  lequel  ce 
tribunal  était  compris,  était  compétent  pour  connaître  du 
genre  de  procès  auquel  cette  affaire  appartenait.  C'est  le  point 
de  vue  de  la  compétence  spéciale  ratione  materise.  2^  Il  faut, 
en  outre,  qu'elle  existe  en  cet  autre  sens,  qu'à  supposer  que 
cet  ordre  de  juridiction  fût  en  effet  compétent  ratione  materise^ 
ce  Iribunal  était  lui-même,  je  ne  dis  pas  le  seul  compétent 
parmi  tous  les  autres,  mais  le  plus  pariiculièrt  ment  compé- 
lenl  pour  connaître  de  celte  affaire.  C'est  le  point  de  vue  de 
la  compétence  spéciale  ratione  personœ. 

Clcxrt.  —  t.  31.  N«»  I-II,  1904.  1 
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En  un  mot,  pour  (|ue  le  tribunal  du  pays  d'impoptalioii 
considère  comme  régulier,  au  point  de  vue  de  la  coiu|)éten(  e 
du  tribunal  qui  l'a  rendu,  le  jugement  étranger  qui  est  invo- 
qué devant  lui,  il  faut  que  ce  tribunal  éti'anger  ait  été  avant 
lout  généralement  compétent ,  {)uis,  qu'il  ait  été  spécialement 
compétent,  rationc  mnteriœ  d'abord,  rntione  personx  en  serttnd 
lieu.  Il  y  a  là  trois  séries  de  règles  additionnées  ou 
superposées  l  une  à  l'autre.  La  troisième  dépend  do  la  seconde, 
qui  dépend  a  son  tour  de  la  preniièi-e,  en  sorte  qu'il  est  inu- 
tile de  poser  la  (ju(;slion  de  la  conqiélenee  spéciale  rotione 
personne  du  tribunal  étranger,  si  ce  tribunal  étiangei-  était 
spécialement  incompétent  rudone  materi.c  ;  qu'il  est  inutile 
aussi  de  poser  la  question  de  la  crimpétenee  spr-fiale  nifione 
t/iatrri.-r  de  ce  même  tribunal,  s'il  était  généralement  incom- 
pétent. 

CV'st  là  une  analyse  de  la  notion  de  compétence  jurid ir- 
tionnelle  sur  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  Elle  se  défend  et  s  in)p()se  toute  seule,  Un  tribunal 
quelconque  ne  saurait  êti'o  considui'e  corniru'  coinpéttMit  p<Mir 
connaître  d'une  alHiii-c  délfrininée  s'il  n'e^t  pas  j^lus  particuliè- 
rement compétent  que  les  autres  Irilumaux  du  même  ordre  et 
du  môme  degré  que  lui  ;  et  ces  triî)iinaux  à  leur  tour  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  com[>étents  si  les  juridictions 
de  l*Etat  dont  ils  relèvent  n'étaient  elles-mêmes  généralement 
compétentes  ;  bref,  sil  alFaire  sur  laquelle  on  raisonne  écbap- 
pait,  en  droit  international,  au  pouvoir  juridictionnel  de  cet 
Etat.  Tout  cela  est  l'évidence  même,  et  personne  n'y  contredit. 
Les  difficultés  et  les  discussions  n'apparaissent  que  lorsqu'il 
s'agit  de  passer  à  l'application. 

Je  n'aurai  dès  lors  qu'à  me  conformer  à  cette  distinction 
fondamentale,  pour  analyser,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence du  tribunal  (jui  l'a  rendu,  les  conditions  de  régularité 
du  jugement  étranger.  C'est  de  la  question  de  compétence 
générale  que  je  m'occuperai  d'abord. 

1 

La  compétence  gém-rale  des  juridictions  d'un  pays  à  l'effet 
de  connaître  d'une  affaire  quelconque  à  l'ex*  lusion  des  juri- 
dictions d'un  autre  n  est  déterminée  par  aucune  règle  de  droit 
international  uniformément  applicable  à  tous  les  Ktats  civi- 
lisés. Si  nous  possédions  une  règle  de  ce  genre,  coutumière- 
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Tneni  ou  conventionnellement  établie  pour  tous  les  Kuts,  il  n'y 
aurait  |)liis,  ii  piopreiiieiit  parler,  de  conflits  de  compétence 
juridictionnelle  entre  eux.  Toute  prétention  des  juridic- 
lioMs  de  l'un  à  connaîti  o  d  un  litige  du  ressort  des  juridictions 
de  l'autre  serait  immédiatement  écartée  au  regard  de  l'un 
comme  au  regard  de  l'autre  par  application  de  celte  règle 
commune  à  l'un  et  à  l'autre  ^  Les  choses  se  passeraient  évi- 
demment de  même  pour  les  conflits  de  lois  :  Si  nous  possc- 
(ii)usune  règle  uniforme  pour  leur  solution,  il  n  y  aurait  plus, 
semble-t-il.  de  conflitsde  ce  genre,  puisc^u'al  aidedo  celle  l'ègle, 
toute  prétention  de  la  législation  d  an  Etal  à  régir  un  rapport 
<ie  droit  normalement  soutnis  à  celle  d  un  autre  serait  iraraé- 
diateraent  écarlée  au  regard  des  deux  ^. 

Mallieurciisernent,  nous  a  avons,  endroit  inlernalioaal,  ni  une 
règle  uniforme  j>(»ur  la  solution  des  confiilsde  lois,  desconflils 
<le  coinpéience  léafislali ve,  comme  on  dit  quelquefois,  ni  une 
règle  uniloi  uit' pour  1.*  solution  des  conflit*;  de  com])étence  juri- 
«iif  iKiiinelle.  Dès  lors,  (ie  inr^nie  que  chaque  pays  a  du  inventer 
pour  >oi-nnAme  et  se  donner  à  soi-même  une  règle  jx^ui*  la 
>olulioîi  (U  s  conflits  de  lois,  et,  comme  on  l'a  dit  plus  hrirve- 
nicnt,  un  système  de  conflit  de  lois,  de  même  il  a  dû  inventer 
pour  «toi-même  et  se  donner  à  soi-même  une  règle  pour  la 
solution  (les  conflits  de  com|)étence  jui'idicti:)nne!le.  —  ce 
(pi'oîi  peut  appeler  plus  brièvement  un  système  de  coinprtcnce 
iiiridiciiôiuielle.    Ce  système  de  compétence  juridictionnelle, 
plus  exactement  et  plus  complètement  ce  système  de  compé- 
tence juri(Jirlionnelle  générale,  a  précisément,  [»our  lui  comme 
pour  les  auli'es  Etats,  la  même  valeur  théorique  et  ])ralique 
que  le  svstème  de  conflits  de  lois  qu  il  a  par<'illeineiit  adopté. 

11  s  agit  dans  I  un  et  dans  l'autre  cas,  soit  qu  Un  envisage 
le  système  de  compétenre  juridicliourielle  générale  de  ce  pavs, 
soit  qu'on  envisage  son  système  de  conflits  de  lois,  d'un  svsleme 
qui  n'a  de  valeur  positive  et  obligatoire  que  pour  lui  et  qui 


1.  Sauf,  bien  eolenda»  le  conflit  relatif  ii  la  qualificution  des  faila 
?  w  r  ileurs  de  In  rompf'trnrç,  cnic  j't'liidiiTui  jjIus  loin  '5;  et  (|iiî  r-;l,diin8 
m*  peri>éo.  nu^si  parfailein  îiit  in-ioluble  que  l'est,  en  ce  qui  coueernc  la 
dét«riuinalion  de  ia  lot  applicable,  le  contlit  de  qualifications  relatif  à  lu 
natore  juridiqaa  da  rapport  de  droit  litîgieaz. 

2.  Saaf,  bien  entendu,  le  conflit  de  qualifications  que  je  viens  de  rap< 
]>c\or  à  la  fin  de  la  précédentr  lintp,  que  j'ai  étudié  ailleurs  (V,  met 
Etude»  de  droit  înternational  privé,  p.  1  et  s.) 
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ne  peut,  à  aucun  titre,  s  imposer  aux  auli  es,  Ce  système  de 
€oraj)étence juridictioniielle  g(^nérale  est  un  système  national 
de  compétence  juridictionnelle  générale,  de  même  que  ce  sys- 
tème deconflils  (le  loi  s  est  un  syslème  nationalde  conllitsde  luis. 
Ce  sont  deux  systèmes  nationaux  <ie  droit  international,  autre- 
ment dit,  deux  conceptions  nationales  des  obligations  que  ce 
p.ivs  a  entenduassumer  envers  les  Muli  esau  point  de  vuedel'em- 
pire  de  sa  propre  législation  et  de  la  leur,  au  point  de  vue  de 
l-empire  de  son  pouvoir  juridictionnel  et  du  leur. 

Ici  encore  je  procède  par  voie  d'aflirrnation  pure  et  simple. 
Je  n'insiste  pas  sur  une  analyse  qui  me  paraît  s'imposer  avec 
autant  de  force  que  la  distinction  même  de  la  compétence 
générale  et  de  la  compétence  spéciale. 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  chaque  pays  emploie,  dans  deux 
hypothèses  différentes,  le  système  de  compétence  juridiction- 
nelle générale  qu'il  s'est  donné. 

1"  Il  l'emploie  d'abord  a  delerininer  la  compétence  générale 
de  ses  propres  juridictions  lorsqu'un  litige  leur  est  directement 
soumis.  En  d  autres  termes,  à  supposer  qu'en  fait  ce  litige 
soit  soumis  à  l'un  de  ces  tribunaux,  c'est  à  l'aide  de  ce  sys- 
tème^  de  compétence  juridictionnelle  générale  que  ce  tribunal 
i»t*s(Hidra  la  question  de  savoir  s'il  est  généralement  compétent 
pour  statuer,  ou  s'il  est,  au  contraire,  généralement  incompé- 
tent. Nous  avons  alors  une  application  directe  du  système  de 
compétence  juridictionnelle  générale  de  ce  pays  ou,  par  abré- 
viation, le  système  de  compétence  juridictionnelle  générale 
directe  de  ce  pays. 

2**  Ce  [)ays  emploie  encore  son  système  de  compétence  juri- 
rfîrtionnelie  générale  dans  une  secon<le  hypothèse.  Une  partie 
iin'(Mpie  devant  l'un  de  ses  tribunaux  un  jugement  étranger. 
Ce  lrii)unal  devra  s'assurer  de  la  régularité  de  ce  jugement 
étranger  :  il  devra  notamment  r'echereher  si  le  ii  il)nnal  étran- 
ger qui  l'a  rendu  était  généralern.nil  (ompétent  pour*  le  rendre. 
Pi-écisément,  la  question  de  savoir  si  ce  tribunal  étranger 
était  gt'néralement  con)j)élent  se  résoudra,  pour  le  tribunal  du 
pays  d'importation,  |)ar  l'application  des  règles  de  conq)étence 
juridictionnelle  générale  du  pavs  d'importation.  Ces  règles 
«le  rornj)étence  jurid ictionnelltr  genéi'ale  établies  avant  tout 
;>[Mn  ie  pays  d'importation  à  l'usas^^e  de  ses  proj)rt  s  jnridic- 
lions  directement  saisies  d'un  litige,  seront  ainsi  étendues 
l^r  lui  aux  juridictions  étrangères  qui  ont  rendu  le  jugement 
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Hu'on  invoque  devant  le«  siennes.  U  ne  considérera  ces  juri- 
dictions étrangères  comme  ayant  été  généralement  compé* 
lentes  pour  le  rendre,  que  si  elles  ont  été  généralement  com- 
pétentes selon  son  propre  système  de  compétence  juridiction- 
nelle générale.  Nous  avons  dès  lors  une  seconde  application, 
déioomée  et  indirecte  celte  fois,  du  système  de  compétence 
jaridictionnelle  générale  du  pays  sur  lequel  nous  raisonnons. 
Nous  avons  comme  un  second  système  de  compétence  juri- 
dictionnelle générale  de  ce  pays,  son  système  de  compétence 
joridtctionnelle  générale  indirecte.  Je  ne  me  servirai  plus, 
déaormaist  d'autres  expressions. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  application  pure  et  simple  du 
système  de  compétence  juridictionnelle  générale  directe  du 
ftays  d^importation  41a  question  toute  différente  de  la  détermi- 
nation de  la  compétence  jundictionnelle  générale  indirecte  ne 
saurait  se  passer  d*une  démonstration  rationnelle.  Je  donnerai 
«n  effet  cette  démonstration  dans  U  suite  de  ce  travail.  Mais  je 
raisonnerai  provisoirement  comme  si  elle  était  déjà  faite. 
J  admettrai  provisoirement,  comme  une  vérité  démontrée,  qu'il 
y  a,  pour  un  Étal  quelconque,  identité  entre  son  système  de 
compétence  juridictionnelle  générale  directe  et  son  système 
de  compétence  juridictionnelle  générale  indirecte.  C'est  sur 
la  foi  de  cette  hypothèse  que  J* analyserai  la  jurisprudence  qui 
la  confirme. 

Cette  jurisprudence  applique  en  effet  invariablement  à  la 
détermination  de  la  compétence  juridictionnelle  générale  indi- 
recte, c'est-è-dire  à  la  détermination  de  la  compétence  jorî- 
dictionnelle  générale  du  tribunal  étranger  qui  a  rendu  le  juge- 
nient  litigieux,  les  principes  et  les  règles  qu'elle  applique  à 
la  détermination  de  la  compétence  juridictionnelle  générale 
directe,  c'est-à-dire  à  la  détermination  de  la  compétence 
juridictionnelle  générale  du  tribunal  auquel  le  litige  serait 
directement  soumis.  C'est  ce  qui  s'est  produit  chaque  fois  que 
1  occasion  s'est  présentée,  et,  par  celte  notion  fondamentale  de 
l'identité  du  système  de  la  compétence  générale  directe  et  du 
système  de  la  compétence  générale  indirecte  en  jurispru- 
dence, je  résume  d'un  mot  tous  les  développements  qui  vont 
suivre,  la  description  méthodique  et  détaillée  que  je  vais 
donner  du  système  de  la  compétence  générale  indirecte. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  système  entier  ressorte  clairement 
des  arrêts  intervenus  sur  la  seule  question  de  l'exécution  des 
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jiigemenis  étrangers.  Sans  doute,  ces  arrêts  disent  déjà  beau- 
coup de  choses  :  on  peut  sûrement  dégager  de  leur  analyse  les 
traits  essentiels  du  système,  et  constater  ensuite  leur  identité 
avec  les  traits  correspondants  du  système  de  la  compétence 
générale  directe,  tels  que  des  arrêts  différents  et  indépendants 
nous  les  donnent.  Mais  sur  beaucoup  de  points  du  système  de 
la  compétence  générale  indirecte,  il  en  est  autrement.  Les 
arrêts  intervenus  sur  la  question  précise  de  l'exécution  des 
jugements  étrangers  ne  fournissent  aucune  réponse  :  la  diffi- 
culté n^a  pas  été  soulevée.  Dès  lors,  dans  une  élude  du  système 
de  la  compétence  générale  indirecte  comme  celle  qu*e  j'entre- 
prends, il  faut,  ou  bien  se  résigner  à  ne  rien  diro  de  ces  diffi- 
cultés que  les  arrêts  ne  résolvant  point,  on  l)ien  1rs  résoudre 
franchement  soi-même  à  l'aide  des  arrêts  intervenus  en  dehors 
de  toute  demande  iïe.vcquatnr  d'un  jugement  étranger,  en 
mafière  de  compétence  générale  directe.  C'est  ce  second  parti 
que  j'ai  pris  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Sur  les  points 
essentiels  du  système  <le  la  «  ompétence  générale  indirecte, 
les  arrêts  qui  le  concernent  fournissent  la  réponse,  et  il  res- 
sort clairement  de  cette  réponse  que  le  système  de  la  coni|>é- 
tence  générale  indirecte  et  le  système  delà  compétence  générale 
directe  sont  identiques  dans  un  r^tat  donné.  Sur  les  points 
secondaires  du  système  de  la  compétence  générale  indirecte, 
les  arrêts  qui  le  concernent  sontinsullisants  ou  muets.  L'hypo- 
thèse, partiellement  vérifiée,  de  l'identité  des  deux  systèmes  me 
permet  alors  d'emprunter  ces  traits  sedondaires  du  système  de 
la  com()érence  générale  indirecte  aux  arrêts  intervenus  en 
matière  de  compétence  générale  directe*  C'est  donc  ce  que  je 
n*ai  pas  hésité  à  faire,  sauf  à  en  prévenirexpressément  (  haque 
fois  que  je  l'ai  fait,  sauf  aussi  à  renouveler  à  cet  te  place  l  aveu 
que  tout  cela  repose  sur  l'hypothèse  de  Tidentité  des  deux 
syst/ines,  et  la  promesse  que  celte  hypothèse  deviendra  certi- 
tude plus  tard,  par  la  démonstration  qui  en  sera  donnée. 

Il 

I^e  premier  trait  par  lequel  s'accuse  en  jurisprudence  l'iden- 
tité des  deux  systèmes  de  compétence  générale  est  relatif  à 
une  question  de  date.  C'est  une  difficulté  bien  conniie,  en 
matière  de  compétence,  que  celle  que  fait  naître  le  change- 
ment des  règles  qui  déterminent  la  compétence  de  la  juridic-» 
tion  saisie,  ou  le  changement  des  faits  d'où  résultait  la  com<^ 
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pétence  de  cette  juridiction,  quand  ce  changement  se  produit 
dans  l'intei  valle  de  l'ouverture  du  procès  à  la  solution  du 
litige.  On  se  demande,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  compé- 
tence de  la  juridiction  saisie  est  déterminée  une  fois  pour 
toutes  par  les  règles  qui  étaient  en  vigueur  ou  par  l'état  des 
faits  du  litige  à  la  date  de  l'ouverture  du  procès,  ou  bien,  au 
contraire,  si  le  changement  qui  se  produirait,  postérieurement  à 
cette  date,  dans  les  règles  attributives  de  compétence  à  la  juri- 
diction saisie  ou  dans  les  faits  générateurs  de  la  compétence 
de  cette  juridiction,  serait  de  nature  à  entraîtier,  avant  la 
sohiîion  <lu  litige,  son  dessaisissement  au  protit  d'une  juridic- 
ihin   nouvelle,  seule  désormais  compétente,  soit  à  raison  de 

I  *  tat  nouveau  des  faits,  soit  à  raison  des  règles  nouvelles  de 
conipctence  que  l'on  suppose. 

De()uis  longteFups  le  problème  est  résolu  en  ce  qui  con- 
cerne la  drlerniination  de  la  compétence  spéciale  ratione 
personne  ou  ratione  materiœ.  Qu'il  s'agisse  de  l'unê  ou  de 
r.nitre.  qu'il  s'agisse  d'un  changement  dans  les  règles  ntlri- 
hulivcs  (le  compétence  à  la  juridiction  saisie,  on  d'un  chauge- 
nient  dans  les  faits  générateurs  de  la  coinp*  tence  de  cette 
juridiction,  la  st^liition  est  luvanableniciit  la  même.  La  saisine 
de  cette  jni  idiclion,  qui  s'est  régulièrement  opérée  au  dt'i)ut 
de  la  procédure  par  application  des  règles  de  compétence  qui 
étaient  aloi's  en  vigueur,  et  en  conséquence  de  l'état  de  choses 
contemporain  de  l'ouverture  du  procès,  ne  saurait  à  aucun 
titre  subir  les  conséquences  d'une  modification  de  ces  règles 
ou  de  cet  état  de  choses  :  elle  est  délinilive,  cl  la . juridietion 
^aisie  reste  seule  compétente  pour  statuer,  quelles  que  soient 
ces  nioiiilif  allons 

S;nis  chercher  encore  dans  la  notion  même  de  la  saisine 
jii  iici.iire  la  justification  de  cette  règle,  (jui  domine  à  mes 
yeux  toute  la  théorie  de  la  compétence  sans  épithète,  j'indi({ue 
immédiatement  qu'elle  s'applique  aussi  à  la  détermination  de 

II  compétence  générale  directe.  J'en  iloiinerai  de  nombreux 
'•xe^inples  C'est  ainsi  que  dans  les  (^fs  nombreux  oii  la  com- 
!u.ff>nre  générale  <!^-  piridictions  d  tiu  pays  dé|)end  de  la 
n.ilhjiialité  des  |)arties  ou  de  l'une  d'elles,  il  suffit  que  les 
parties  ou  l'une  d'elK  s  SMieni  les  ressoi'tissants  du  pays 
dont  la  juridiction  saisie  dépend  au  jour  de  l'ouverture  de 

1.  V.  Garsoanet.  Traité  de  procédure,  1898.II.7,  §  390.  Cpr.  Dali- 
Bépert.  V*  Compétence,  n**  55  à  58. 
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l'instance.  Le  changement  de  nationalilé  qui  se  produirait 
ultérieurement  n'exercerait  aucune  influence  sur  la  saisine  et 

ne  la  ferait  point  disparaître  ^  En  sens  inverse,  ïa  juridic- 
tion généralement  incompétente  h  îa  Hate  de  l'ouverture  de 
l'inslanre  à  raisùn  de  l'extraiieile  (if«s  parties,  le  reste, 
nrialgr't'  la  natu ral isalion  postérieure  de  l'une  d'elles^.  Ëtcene 
fioiii  pas  la  des  solutions  spéciales  à  notre  pays 

1.  Cast  HÎnsi  qtio  !a  juridiction  franruiie  re"»!**  oomppt*  nle,  malj^ré  la 
perte  de  la  aationalilé  française  jpoitérieurementà  1  ouverture  de  l'inetance 
ICaes.,  4  récrier  ISOl,  Glanet  1891,  p  171),  esMant  un  arrêt  de  la  Goar 
de  Paris  du  21  févrif'r  18*^0  qtii  avait  statué  en  st^îis  rontrnïre  en  ronfirmant 
«iD  jug^emenk  du  iribuaalde  la  Seine  du  3  mai  18ft8,  et  sur  reovoi,  Orléanf, 
1€  mars  IMtt.  Voir  les  référenoea  à  ma  nota  dam  l'affaire  Boorbon  de 
Bari.  au  Dallos,  1899.1.329.  et  enfin  Saine,  37  féTrier  1894,  Glunet  1894, 
528.  Même  jurisprudence  :  Trib  com.  Seine,  8  septembre  1890,  Clunet 
1890,  8.)7  ;  Paria  (mêmes  partie-*),  2  décembre  1891,  ibid.  1892,  193.  Gass., 
4  janvier  1893  (mêmes  parties),  ibiJ.  1895,  92.  Voir  encore  Seine,  18  mars 
1896,  ibid.  1896,  630;  Paris,  19  janvier  1S97,  ibid.  1897.  362. 

2.  Alger,  29  ayril  1895,  Glunet  1696.  164;  Orléans,  30  mai  1895  (hypo- 
thèse eorieose  de  désistement^  Glonet  1895,  1068.  Le  tribunal  de  com- 
m**r<  e  de  Marsoille  (S  décembre  Î89G,  Clunet  1897,  789)    paraît  avoir 
-admi^  la  solution  contraire  en  se  déclarant  compétent  à  raison  de  la 
naturalisation  postérieure  à  l'ouverture  de  l'instance  :  il  n'en  est  rien, 
las  faits  dalîtige  impliquaient  pour  lui  —  à  tort  ou  à  raison  — rexi<itence  de 
se  c'omr>f;t^nee  générale  au  début  du  procès,  di.'s  avant  la  naturalisation, 
à  raiiion  du  domicile  de  fait  de  Tune  des  parties  en  France  au  début  du 
procès.  D'antre  part,  il  est  bien  Trai  que  la  Goor  de  cassation  a  réelle- 
mr^nf  ronsacré  la  solaticin  rnn!rnîre  en  matière  de     conflit?*  alg«^TM'rn<î  », 
«u  admettant  que  la  naturalisation  française  d'un  Arabe  en  cours  d'in- 
stance suffit  pour  dessaisir  la  Gbambre  spéciale  entre  masulmana  de  la 
Cour  d'Alf^er,  déjà  saisie  avant  ladite  naturalisation,  et  pour  saisir  la 
Ghambre  française  de  la  même  Cour  (Gass.,  15  juin  1885,  Clntiel 
668}.  Mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  s'il  eut  possible, 
dans  une  certaine  mesure,  et  avec  les  plus  grandes  précautions,  de  rai- 
sonner des  ronflil^  1*'  lois  personnelles  à  riiilt-rifur  d'un  >n(^me  tptT'itnire 
^conflits  algérien»;  aux  conflits  internationaux  de  lois  proprement  dits, 
il  est  tout  &  fait  impossible  de  comparer  anx  conflits  internationaux  de 
juridictions  les  conflit-^  de  compétence  qui  résultent  de  lu  coexistence,  dans 
un  même  pays,  des  juridiclinn*?  ordinaires  et  de  certaines  juridictions 
personnelles  aux  plaideurs.  Des  conQitii  de  ce  genre  n'ont  rien  de  commun 
avec  des  conflits  de  compétence  générale  ;  ce  sont,  en  principe,  des  con- 
fliu  d»^  rotnpétoni'p  >ipprinU',  f>t  s'il  est  vrai  qu'à  ce  titre  encore,  il»  devraient 
«ubir  i'uppticaliou  de  la  luèine  règle  quant  à  la  détermination  de  la  date 
-A  laquelle  est  exigée  la  rénnioo  des  conditions  dont  ^existence  de  la  com- 
fn'Jcncc  d{^|)end,  l'exception  (jn'apporle  à  celte  règle  la  Cour  dr  rMssation 
péut  se  justifier  pour  1  Algérie  par  cette  considération  qu'un  changement 
de  chambre  à  chambre  d'une  même  juridiction  constitue  moins  le  dessai- 
sissement  proprement  dit  d'une  jiiridirtîon  au  profit  d'une  autre,  puisque 
les  deux  Chambres  font  jtarlie  de  la  infime  juridiction,  qu'une  mesure 
d'ordre  intérieur  dans  le  sein  d'une  seule  et  même  juridiction.  Le  prin- 
cipe reste  donc  intact,  et  ce  qui  le  prouve  bien,  c'ést  qu'il  y  a  là  une 
«solution  ^pccîale  aux  Arabes  en  Algérie  et  à  la  Cour  d'appel  d'Alger. 
Cette  solution  ne  saurait  s'appliquer,  par  exemple,  aux  Tunisiens  en 
Tunisie  ou  préjudice  des  joridictîons  tanisîenoes  déjà  saisies  (Tunis, 
23  mai  1893,  Clunet  1894,  307) 

3.  Vov.,  en  ce  senn  :  Alexandrie,  18  mars  et  29  avril  1891,  Clunet  1892, 
:272;  23' décembre  1891,  ibiii.  1893,  230;  23  mars  1892,  ibid.  1892,  1057; 
15  mars  1893,  ibid.  im,  186  ;  4  juin  1896.  ibùi.  1896, 189. 
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On  rapprochera  d*aîUeitrt  de  la  déterminition  de  la  compé- 
tence générale  par  la  nationalité  des  parties  le  cas  où  la  com- 
pétence générale  est  déterminée,  ea  pays  d'Orient,  par  le  lien 
lie  protection  qui  soumet  un  Européen  on  nn  indigène  à  des 
joridictions  déterminées.  C'est  toujonre  au  début  de  Tinsfance 
que  Texistence  de  ce  lien  de  protection  est  exigée  pour  que  la 
saisine  de  la  juridiction  se  produise  irrévocablement*. 

Supposons  maintenant  que  la  détermination  de  la  compé- 
tence générale  résulte  du  domicile  des  parties  ou  de  Tune 
d'elles  sur  le  territoire  de  l'État  dont  dépend  la  juridiction 
saisie  :  c'est  encore  à  la  date  de  TouTerture  de  l'instance  que 
lajustificadon  de  l'existence  de  ce  domicile  sera  exigée.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  étranger  admis  k  domicile  en  France 
et  pouTsnt  y  plaider  k  ce  titre,  la  juridiction  française  restera 
saisie  malgré  la  perte  de  ce  domicile  postérieurement  à  fou- 
Terture  de  l'instance  La  même  doctrine  est  appliquée  à 
l'étranger 

En  dehors  de  ces  deux  hypothèses  classiques,  oà  la  déter- 
mination de  la  compétence  générale  résulte  du  domicile,  de 
la  nationalité  ou  du  lien  de  protection  en  pays  d'Orient,  et  où 
je  Tiens  de  démontrer  qu'on  applique  inirariablement  la  règle 
de  rirrévocabilité  de  la  saisine,  malgré  tout  changement  ulté- 
rieur de  domicile,  de  nationalité  ou  de  protection,  — j'en  indi- 
querai d'autres,  moins  fréquentes,  mais  non  pas  moins  signi- 
ficatives, où  des  événements  qui  modifient  de  la  façon  la  plus 
grave  les  règles  de  compétence  générale  d'un  pays  restent 
sans  influence  sur  la  saisine  d  es  juridictions  de  ce  pays,  si  elle 
s'est  produite  avant  eux.  C'est  ainsi  que  les  règles  de  compé- 
tence générale  d'un  pays  étant  fixées  pour  lui  par  sa  propre 


t.  AH,  31  janvier  1876,  CKiii«t1879,  63  ;  AlmndrU,  ISdéetmbn  1884- 
ibU,  ISSS,  137;  Tunis,  2  noTembre  1898.  ibid.  ISMT,  3S1. 

2  Paris,  27  mul  1895,  Glanet  1895,  819.  Voy.  encore  Seine,  11  décembre 
18S9,  l^Iiinet  1889,  814t«  Il  e§t  jti-tte  d'ajouter  qae  dans  cette  hypothèse  le 
mainlieu  d«  la  saisine  de  la  juridiction  frant^aise  pouvait  se  justifier 
iMor»  par  dlaatrM  raitone  :  la  perla  du  âonleile  ta  eoors  d'inalanea 
avait  été  Tolontaire  de  la  part  de  Tétrangar,  qui  avait  troavé  eat  îngé- 
aieux  tnoyen  pour  échapper  a  la  juridiction  française  et  à  raction  en 
dirorce  dirigée  coolre  lui.  Cette  pensée  de  fraude  aurait  probablement  suffit 
à  elle  seule  à  ^traîner  le  maintien  de  ia  compétence  de  la  juridiction  fran- 
friiadéjà  aalfia. 

S.  BrazaUaa*  SO  jaanriar  1889.  Aotraa,  V,90;  Trib.  aoni.<jankTa,  SSmare 
1891,  k00ue.pr^que  du  droit  ini.  prifé,  },  iV,  16  ;  Hanta-Gaar  d'Angle* 
tana^t*'  déo||pbra  1897.  Qoaat  1899,  401. 
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législation,  absolument  comme  le  sont  les  règles  de  conflit 
de  lois  qu'il  pratique,  cette  législation  peut  changer  et  enlever 
|)()iir  certains  litiges  la  corapélence  générale  aux  juridictions 
qui  relèvent  d'elle  :  ces  juridictions  resteront  saisie'^  malgré 
ce  changement  de  législaiioii  (yui^térieur  à  l'ouverture  de 
l'instance  Kn  pays  d'Orient,  de  nouvelles  juridictions 
peuvent  se  créer,  dont  la  compétence  générale  st-  taillera  aux 
dépens  de  la  compétence  générale  des  juridictions  qui  les  ont 
précédées  :  les  anciennes  juridictions  resteront  saisies  malgré 
cette  réorganisation^. 

Ce  n'est  ])as  tout.  J'ai  raisonné  |u»qii  a  présent  sur  le  droit 
comiiiuii  de  la  compétence  générale  :  j'ai  lail  abstraction  des 
cas  oii  elle  est  déterminée,  dans  une  mesure  plus  (m  moins 
large,  par  un  traité.  La  rèj>le  restera  la  même  dans,  cette  nou- 
velle hypothèse.  Si  l'on  suppose  que  les  éléinents  de  fait,  qui 
entraînaient,  à  l'ouverture  de  l'instance,  la  <  ompétence  géné- 
rale des  juridictions  de  l'un  des  pays  liés  |)ar  le  traité,  se 
modifient  en  cours  d  instance,  au  point  d'attribuer  la  compé- 
tence générale  aux  juridictions  de  l'autre,  la  saisine  des  juri- 
dictions du  premier  persiste  ^.  Pareillement,  je  ne  mets  point 
en  doute  que  la  juridiction  du  premier  Ktat,  dt'jà  saisie  du 
litige  en  vertu  de  ses  propres  n'^jb-s  de  <  ()mpétei)ce  générale, 
en  rabsence  d'tin  ti'aité  (jui  n  existe  j  a-  >  h  mic.  resterait 
cuiiipélenle,  si  le  traite  (pii  modifie  ces  règles  de  c<)m|)etence 
gétiei'ale  à  son  pi'éjudice  ne  se  produisait  qu'après  l'ouver- 
ture de  Tinstance.  Je  ne  puis  indiquer  de  précédents,  mais  la 
solution  paraît  certaine  :  nous  n'avons  ici,  en  somme,  <pi'un 
changement  de  législation,  pendente  /ifc,  sur  la  détermination 
de  la  compétence  générale,  et  j  ai  dit  plus  haut  qu'il  est  néces- 
sairement inopérant  ^ , 

1.  Trib.  super,  de  Monaco,  20  iiuveiubrc  189'<,  Clunet  1895,  187. 
'•  2.  Aletandrie.  23  février  1893,  Glnnet  1893. 1247  et  1895,  891.  11  s*agit  de 
la' réoj^anisotion  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte. 

3.  Paris,  28  mai  ISS'i.  Clunet  1684,  614,  et  sartout  ïrib.  fédéral  soisse» 
4  juillet  1890.  Clnnpl  IS'Jl,  298. 

4.  Ou  se  gardera  d  ailleurs  de  confondre  celte  hypothèse,  où  il  s'agît 
delà  cùnclution,  pendent^  lite^  é'nntVBlté  (ou  d'un  nouveau  traité)  «vec 
celle  où  le  prooës  n'est  pas  encore  lié  quand  la  conclusion  de  ce  traité 
fou  de  ce  nouveau  traité)  se  produit.  Il  peut  trè'^  bien  arriver,  dans  ce 
dernier  cas,  que  la  compétence  jçénérale  soit  déterminée,  pour  le  procès 
eu  question,  par  les  règles  de  'compétence  générale  antérieures  au  traité 
,ou  au  nouveau  traité).  Par.tefemple,  l'origine  d'un  litige  remonte  à  une 
époque  oft  les  relations  de  la  F^ànce  et  de  la  Suisse  étaient  régies  par 
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ToDft  ces  exemplea,  et  d'autres  encore  S  mettent  en  pleine 
Ismière  Texistence  de  .cette  règle  essentielle  en  msti^  de 
Gompéteace juridictionnelle  générale  directe*  :  la  compétence 
•générale  des  juridictions -d'un  pays  se  détermihe  absolument 
isomme  se  détermine  leur  compétence  spéciale  'rafîone  m  'aterise 
ou  ratiône  personse^  en  tenant  compte  des  éléments  de  fait  ou 
de  Tétat  du  droit  aq  jour  de  Touirerture  de  Tinstance.  En 
d'autres  termes,  la  saisine  judiciaire  j  une  fois  réalisée»  est  îrré- 
foeable*. 

le  traité  de  juillet  18.d8  ;  le  litige  ne  se  produit  lui-même  qu'après  le 
traité  du  15  juin  186U.  11  pourra  très  bien  se  faire  que  la  cfimpélf-nrc 
générale  reste  fixée  par  le  traité  de  1828.  Muis  ce  n'est  plus  du  tout  lù 
wi«  question  de  saisine,  e*est  nne  question  de  non-rétroactivité  du  nou- 
Tean  traité  (Trib.  fédéral  suisse,  13  avril  1889,  Gluaet  1890,  382,  et  Sirey, 
■18^0.4.7). 

1.  Milan,  4  mar;*  18G9,  Revue  de  droil  international,  1870,  ()'i2  ;  Bruxelles», 
7  novembre  1891,  et  Cass,  belge,  1"  décembre  Wri,  Glunet  1893,  006. 
S.  Je  ne  fli*occape  encore  que  decellé-lè. 

8.  La'rè^le  de  rirrévocabilité  de  la 'saisine,  telle  que  je  viens  de' la  pré- 
senter, subit  ou  parait  subir  une  exi-eption  fort  remarqunble  dans  une 
hvpotbf'*o   très    particulière  dont   je  n'ai  pus  voulu  parler  au  trxlr, 
pui»<|ue  je  n'ai  point  à  y  faire  une  théorie  d'ensemble  de  la  romptU  ih  e 
générale  directe,  inais  dont  il  faut  bien  cependant  que  je  dise  quelqucâ 
'mots  en  note,  pour  la  solidité  de  la  démon^ttration.  Cette  exception  se 
rencontra,' ou  parait  se  rencontrer,  dans  la  théorie  de  l'annexion.  Si  l'on 
suppose  fju'une  juridiction  du  territoire  qui  doit  subir  ranncxion  oit 
régulièrement  saisie  d'un  litige  avant  l'annexion,  et  que  l'annexion  se 
produise  peàdtnie  Uie»  la  règle  de  rirrévoeabilité  de  la  saisine  devrait, 
senble-t-il,  entraîner  de  droit  commun  la  conséquence  que  ééttê 'juridic- 
tion re«itera  définitivement  saisie  du  litige  malgré  rannexioii.  II  e3(iste  en 
ofï'et  do<  arrêts  en  ce  sens  (Cnss.,  2  juillet  ISfJfi,  Stirv,  lSf;(i.I.82.  Nan<  v, 
lu  juin  1871,  Sirey,  1871.II.30j.  Maii>,  le  plus  ordinairement,  la  jaridii-tiun 
saisie  se  trouve  dessaisie  par  le  fait  de  Tannexion.  C'est  du  moins  .aint^i 
qu'on  pént'entendre  les  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  (27  janvier* 1823, 
'S.  chr.)  et  de  la  Cour  de  cassation  (11  novf  inhre  1874,  Sirey,  1875.1. 39.S.  et 
14  avril  1R.S0,  Sirey,  ISHO.l.'t'iS).  Bien  entendu,  on  raisonne  ici  dans  l'hy- 
puthc-e  où  il  n'est  intervenu,  entre  l'Etat  qui  subit  et  celui  qui  opère  Tiin- 
iieiion^  aucune  «Convention  relative  à  des  dffBonltés  de  ce  genre  (tjat  Conven- 
tion franéb-alleiÂande  do  11  décembre  1871  prévoit  justement  le  cas  dans 
son  art.' 3,  Clunet, Tables  {générales,  t.  II,  p.  140):  Ceci  posé,  sj  celïe'der- 
niërp  solution  est  exacte,  il  semble  bien  qu'il  y  ail  là  une  exrcpfîon  à  la 
ré^I»»  de  l'irrévocabilité  de  la  saisine  en  droit  inlernalional.  Eti  r<'-aiitc.  il 
s  en  Taut  que  la  question  soit  aussi  simple.  Je  ferai  observer,  en  jbrémif  r 
lieu,  qu'aucun  des  arrêts  que  Je  viens  de  citer  ne  la  concerne  remuement. 
Il  s'agit  biltn,  dans  les  deux  premiers  cas,  d'une  instance  liée  a^ânf!t'an- 
nexion  devant  line  juridiction  du  territoire  qui   la  pubira.  S'eulënunl, 
cette  instance  n'étant  pas  encore  en  état  au. jour  où  l'anncvion  se  prô'di.it 
(Code  proc.  civ.,  art.  342)  s'est  trouvée  interrompue,  au  sens  techiîVuue 
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En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  la  détermination  de 
la  compétence  générale  indirecte  ?  Autrement  dit,  lorsqu'il 

dn  mot»  par  l'cflét  rMintiian.  L'aan«sioii  entralnt  vn  cluingwDBml  de 
•oiiT«r«iii«té  4^  modifie,  même  provisoirement,  le  titre  auquel  les  aTeuée 

parlîen  exercent  leurs  fonclîonn.  Il  faut  df"*  !or«,  après  l'onneiion,  pro- 
céderùune  reprise  d'instance.  C'est  celte  reprise  d'instance  que  le  fait  nou- 
veau de  l'annexioD  rend  impossible  dans  les  deux  arrAts  de  1823  et  de  1874. 
Jea*ei  point  à  chercher  ici  pourquoi  l'on  peutea  effeteoetenlr  querennemioi» 
met  obstacle  à  toute  reprise  d'instence  (Gpr.  Àubry  et  Rea,  4*  édit.,  I,6S» 
note  18).  Je  constate  seulement  que  non»  ne  sommes  plus  dons  l'hypo- 
those  précise  dans  laquelle  la  cessation  de  la  sdisinr  de  !a  juridirlion 
saisie  constituerait  Téritablement  une  exception  u  la  règle  de  1  irrevoca- 
bilité  de  la  teieine.  Nous  j  eommee  bien  moine  encore  dent  l'errèt  d» 
cassation  du  14  avril  1880»  où  il  s'agit  de  porter,  après  l'annexion,  devant 
la  juridiction  du  territoire  anneiô,  l'instance  relative  à  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  en  matière  d'absence  Code  riv.,  12^t\  sous  jjrétexte  qtie  rette- 
juridiction  a  connu,  avant  l'annexion,  de  1  instance  en  déclaration  d  ab> 
sence  (Code  cit.,  115),  et  que  c'est  le  même  tribunal  qoi  doit  être  compé- 
tent sur  l'une  et  l'antre  action.  Il  est  trop  évident  qu'il  s'agit  ici  de  deux 
actions  différentes  et  indépendantes  ;  la  saisine  de  la  juridiction  du  terri- 
toire annexé,  qui  a  connu  de  la  première,  ne  saurait  se  prolonger  à 
l'égard  de  la  seconde.  La  question  du  maintien  de  la  saisine  malgré 
rannmioa  n'est  donc  pas  résolue  in  ierminU  en  jurieprudeace,  puisque  au- 
cun des  arrêts  qui  J  paraissent  contraires  ne  Tise  réellement  l'hypothèse 
où  la  discussion  est  possible.  Mais  j'irai  plus  loin  :  à  supposer  que  la 
saisine  de  la  juridiction  du  territoire  annexé  dût  en  effet  cesser  en  consé- 
quence de  i  annexion,  je  crois  qu'on  peut  se  demander  si  cette  solution, 
bien  loin  d'impliquer  une  exception  à  la  règle  de  TirréTocabilité  de  la 
saleine  en  droit  inlemattonal,  n'en  serait  pas  au  contraire,  en  dépit  du 
paradoxe,  la  plus  juste  application.  Voici  comment  :  la  règle  de  l'irrévo- 
cabilité  de  la  saisine  ni^^nifie  1»  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence 
spéciale,  la  saisine  de  la  juridiction  saisie  est  irrévocable;  2*  qu'au  point 
db  vue  de  la  compétence  générale,  la  saisine  des  juridictiona  de  l'État 
anqud  les  parties  se  sont  adressées  est  irrévocable.  Le  plus  ordinaire- 
ment, les  deux  saisines  sont  liées ,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  respecter 
l'une  qu'à  la  condition  de  respecter  l'autre  (en  maintenant,  malgré  le 
changement  des  faits  ou  du  droit,  la  saisine  antérieure  de  la  juridiction 
saisie)  et  qu'on  ne  pounrait  méconnaître  l'one  qu'à  la  condition  de 
méconnaitrô  aussi  l'autre  -  (en  effaçant,  à  raison  du  changement  des 
faits  ou  du  droit,  la  saisine  antérieure  de  la  juridiction  saisie)*  C'est  le 
cas  pour  toutes  le«i  hypothèse»»  sur  lesquelles  nou<»  nvons  rBÎtionné 
jusqu'ici.  Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  l'bypothèse  de  l'annexion. 
Les  deux  saisines  n'y  sont  plus  liées  l'une  à  l'autre.  Tout  au  contraire 
on  ne  peut  respecter  l'une  qu'i  la  condition  de  méconnaitre  Taulre,  et 
réciproquement.  En  effet,  la  juridiction  saisie  avant  l'annexion  resle-t>elle 
saisie  après  et  mn!^T<'  î'nnnPTion  ?  Cela  signifie  que  cf>mpétence 
spéciale  reâte  iixée,  malgré  l'annexion,  an  profit  de  cette  j Uridii  tion, 
comme  elle  l'était  au  début  du  procès  :  la  règle  de  l'irrévocabililé  de  la 
saisine  est  respectée  en  ce  qui  concerne  la  compétenee  spéciale.  Mais  cela 
signifie  aussi  que  la  compétence  générale  n'est  plus  fixée,  après  l'an- 


Digitized  by  Google 


1 


DIS  JUOBinifTS  17 


Vagit  de  savoir,  dans  le  pays  d'importation,  si  les  juges  qui 
ont  rendu  le  jugement  étranger  qu'on  y  invoque  étaient  géné- 
raleraent  compétents  pour  le  rendre,  les  juges  de  ce  pays  se 
placeront-ils,  pour  apprécier  la  compétence  générale  des 
jup:es  étrangers,  à  la  date  de  l'ouverture  de  l'instance  à 
r»'trânger,  de  telle  sorte  que,  pour  eux,  les  juges  étrangers 
soient  restés  compétents,  et  qu'en  définitive  leur  jugement  ait 
été  régulièrement  rendu,  quels  qu'aient  été  les  événements 
ultérieurs  ?  11  semble  bien  que  ce  soit  invariablement  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  aient  résolu  la  question^. 


nexion,  comme  elle  l'était  an  début  du  procès  :  au  début  du  procès,  la 
compétence  générale  uppartenait  aux  juridictions  de  l'Etat  démembré, 
que  représenlMt  à  e«tle  fin  la  joridiction  aai8ie»piiitqii'elledép«ndaH  alors 
da  TElat  démambré  :  pendenie  UU,  la  juridietion  saisie  ast  annexée  :  sa 

s.iiï^irie  continue  :  la  compétence  générale  va  donc  appartenir  aux  juri- 
dictions de  l'Etat  annexant,  contrairement  à  ce  qui  s'était  produit  au 
déb  it  du  procès.  En  sens  inverse,  la  juridiction  saisie  avant  l'annexion  se 
tfooTe-Uelle  dessaisie  par  l'effet  de  l'annexion  7  L'irrévooabilité  de  la  sai- 
sine est  méeonaoe  quant  à  la  compétence  spéciale  de  cette  juridiction 
déterminée  :  elle  est  maintenue  au  contraire  quant  à  la  compétence  géné- 
rale de«  juridictions  de  l'Elnt  démembré,  que  rcprcseiituit,  au  début  du 
procès,  maiâ  que  ne  représente  plus  maintenant  cette  juridiction  détermi- 
née. Voilà  comment.- en  matière  d'annexion,  les  denx  syslëmes  de  compé- 
tence* générale  et  spéciale,  se  dissocient  et  s'opposent,  il  faut  choisir  entre 
eux,  pour  faire  fc  l'on  d  eux  seulement  rapplicetion  d<»  la  rèwle  de  l'irréTo- 
cnîjilitf  de  la  sainine.  El,  dans  cé  conflit  néccssnîre  des  deux  syst«»mes, 
loritqu  un  opte,  comme  il  semble  que  les  arrêts  cités  au  début  de  cette  noie 
l'aient  fait,  pour  le  dessaisissement,  par  l'effet  de  l'annexion,  de  la  juri> 
diction  saisie  avant  elle,  on  opte  pour  l'application  de  la  règle  de  l'irré- 
YO<^:.bilité  de  la  saisine  d'abord  et  seulement  à  la  compétence  générale, 
et  (  fia  est  tout  A  Ttit  «onformf  à  I)i  duiuiée  logique  de  la  prôétuinence 
nulurelle  du  point  de  vue  de  la  compétence  générale  sur  le  point  de  vue 
de  la  compétence  spéciale. 

1.  Seine,  85  juillet  187â,  Clunet  1876.  360;  Seine,  9  noirembre  1886.  Glu- 
net  1887,  473;  Seine,  2  mars  1889.  Clunet  1895,  110;  Paris. 28  janvier  1893, 
Clun*»t  1803,  554.  — M(^mo  système  h  l'étranfjfcr  :  Kcichsg-erirht  allcninnd, 
.Iftjiiin  Clunet  IHSil  308  ;  Haute-Cour  d'Angleterre,  Haric  de  la  H«'ine, 

n  juin  18jO,  Clunet  1891,  262.  —  Cependant  je  citerai,  en  sens  conlruire, 
on  arrêt  de  la  Cour  de  cessation  des  Pays-Bas  du  28  mai  1897,  Clunet 
1899,869,  qui  ne  me  parait  d'ailleurs  pas  inexplicable. 

J'ajoute  que  cerlaine-*  des  décisions  que  je  viens  de  citer  n'appuient 
réellement  hi  cloctriue  que  j'ai  déveloiipée  qu'à  la  cuiidiliun  d'être  ititcr- 
préties  :  mais  l'interprétation  ne  paraît  pas  douteuse.  L'observation 
s'applique  sortent  au  ja^i^ement  do  tribunal  de  la  Seine  du  9  nove>nbre 
1886, Clunet  1889.47 dont  vdi*  i  l'espèce.  La  police  d'asMiuM net  •  on^Hentie 
par  une  Compag-n  e  fraru'ai:»e  d  aisnrnnces  opérant  en  Alsaco-Lorr;»: ne  a 
été  complétée  par  un  uTcnant  stipulant  la  compétence  de:»  tribuuaux 
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Tel  est  If^  premier  point  sur  lequel  il  ne  semble  pas  douteux 
que  la  détermination  de  la  compétein  e  geriérale  directe  et  de 
la  compétence  générale  indirecte  obéissent  aux  mêmes  prin- 
cipes. 

On  voudrait  on  indicjuer  ici  les  raisons.  Probablement, 
l'identité  que  nous  venons  de  constater  entre  les  deux  sys- 
tèmes de  la  compétence  générale  directe  et  de  !a  compétence 
générale  indirecte  en  ce  qui  concerne  la  fixation  (Je  la  date  à 
laquelle  l'un  et  l'autre  s'appliquent  au  litige  s  explique  par  Tim- 
portance  qu'il  faut  attribuer  à  cette  fixation  de  date  et  à  la  règle 
qui  la  traduit,  dans  l'ensemble  de  la  théorie  de  la  compétence. 
On  se  rappelle  que  la  règle  est  encore  la  nièiue  pour  la  déter- 
mination de  la  compétence  spéciale  raiione  materiœ  ou  ratione 
personœ.  Puisque  cette  règle  se  retrouve  partout,  c'est  pro- 
bablement parce  qu'elle  tient  essentiellement  à  la  notion 
même  de  la  compétence  juridictionnelle  et  que  le  fonctionne- 
ment logique  du  système  tout  entier  dépend  d'elle. 

Ce  qui  tendrait  à  le  prouver,  c'est  que  la  solution  est  toute 
différente  pour  les  questions  de  procédure,  qui  louchent  cepen- 
dant de  très  près  aux  questions  de  compétence.  Tout  le  monde 
sait  que  les  modifications  de  procédure  qui  se  produisent  légis- 
lativeoient  au  cours  d*un  procès  influent  immédiatement  sur 
sa  marche.  Les  plaideurs  n'ont  aucun  droit  acquis  ;nix  règles 
deprocédure contemporaines  de  l'ouverture  du  litige.  Il  y  a  plus. 
Certaines  règles  de  procédure  concernent  plus  particulière- 
ment les  hypothèses  dans  lesquelles  les  règles  de  compétence 
générale  entrent  effectivement  en  jeu,  à  raison  de  la  différence 
de  nationalité  des  plaideurs.  Précisément,  si  ces  règles  de 
procédure  viennent  à  être  modifiées  au  cours  du  litige,  ce 


alsaciens  en  cat  de  litige  entra  raseorear  et  l'aeanré  (détermination  de 
la  compétence  générale  par  l'effet  d'une  prorogation  volontaire  de  juri- 
diction). Le  procès  s'engag-e  devant  la  juridiction  d'AKnre-Lorraîne  : 
après  quoi  survient  un  arrêté  d'expulsion  des  Compagnies  françaises  opé- 
rant en  Âlsace-Lorraine.  Cet  arrêté  d  expulsion  entraînant,  aux  termes  de 
la  jurisprudence  allemande,  résiliation  des  potices  antérienrament  sone- 
eritest  le  prorogation  Tolonlaire  de  juridiction  disparaît  et  avec  elle  la 
compétence  générale  des  juridictions  d'Alsace-Lorraine.  Néanmoins  la 
jtirifîiof  ion  d' Alsnrp-Lorrainc  reste  saisie  :  c'est  le  jugement  qu'elle  rend 
qui  e«t  préaentô  à  V exequatur  en  France,  et  Vexequatur  est  accordé  pré- 
cisément pour  cette  raison  q[tte  la  jaridiction  d'Alsace-Lorraine  ayaitété 
saisie  avant  Varrèté  d'expulsion,  o'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  elU 
était  encore  généralement  compétente  pour  connattre  da  litige. 
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sont  les  règles  nouvelles  qui  s'appliquent.  C'est  ainsi  que  la 
loi  française  du  5  mars  1896,  imposant  aux  étrangers  com* 
merçants  4emandeur8  contre  un  Français  Tobligation  de  four» 
Dir  la  cautio  judicatum  solvi^  s'est  appliquée  même  en  cours 
d'instance  aux  procès  déjà  liés  avant  sa  promulgation  *.  Bref, 
il  y  a  une  différence  profonde  entre  les  règles  de  compétence  ' 
et  les  règles  de  procédure.  Tout  dépend,  pour  les  premières, 
des  faits  ou  de  l'état  du  droit  au  jour  de  l'ouverture  de  l'in* 
staoce  :  pour  les  secondes,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  les 
envisage,  la  solution  contraire  ne  fait  pas  de  doute.  Or,  comme 
il  semble  que  les  unes  et  les  autres  touchent  également  au 
ponyoir  du  juge  et  que  les  parties  n'ont  évidemment  un  droit 
acquis  à  la  décision  que  ce  pouvoir  lui  permet  de  rendre  qu'au 
jour  où  cette  décision  est  effectivement  rendue»  il  suit  de  là 
que  c'est  le  report  de  la  détermination  de  la  compétence  à  la 
date  de  l'ouverture  de  l'instance  qui  paraît  irrationnel  :  ce 
qui  signifie,  en  dernière  analyse,  qu'il  ne  peut  s'expliquer 
que  par  des  nécessités  inhérentes  à  la  notion  même  de  com- 
pétence. 

Ce  sont  ces  nécessités  qu'il  faudrait  indiquer  d'un  mot.  Il 
serait,  croyons-nous,  tout  à  fait  inutile  de  chercher  h  ratta- 
cher cette  règle  du  report  de  la  détermination  de  la  compé- 
tence à  la  date  de  l'ouverture  de  Tinstance,  à  la  règle  de  la 
rétroactivité  des  jugements  au  jour  de  l'ouverture  de  l'instance, 
puisque  cette  règle  n'est  elle-même  que  la  conséquence  du. 
caractère  déclaratif  des  jugements  qu'elle  concerne,  et  que 
tous  les  jugements  ne  sont  pas  nécessairement  déclaratifs  de 
droits.  Il  en  est  qui  sont  translatifs  ou  plutôt  constitutifs  de. 
droits,  et,  même  pour  les  tribunaux  qui  les  rendent,  la  compé- 
tence générale  ou  spéciale,  la  compétence  générale  directe  ou 
indirecte  se  déterminent  sûrement  à  la  date  de  l'ouverture  de 
linstiince. 

L'e.^plication  serait  insuffisante,  et  il  faut  chercher  ailleurs 
La  raison  est  certainement  beaucoup  plus  simple.  Il  est 
clair  qu'il  est  impossible  d'exiger  l'indéfectîbilité  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  saisie  pendant  toute  la  durée  du 

procès.  Cela  tst  aussi  impossible  qu'il  le  serait,  par  exemple» 


1.  Paris,  11  juin  1896,  Clunet  1899,  p.  534. 

2.  Compétence  générale  directe,  eompétenoe  générale  indirecte,  compé- 
tence •|»éctale* 
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d'exiger,  dans  l'inlervalle  qui  s'écoule  entre  la  confection  d'un 
acte  juridique  et  la  réalisation  de  la  modalité  à  laquelle  non 
effet  est  subordonné,  la  permanence  des  conditions  requises 
pour  son  existence  ou  pour  sa  validité.  On  arriverait  à  rendre 
impossible,  dans  le  premier  cas,  la  décision  judiciaire,  l'acte 
juridique  dans  le  second.  De  toute  nécessité,  il  faut  localiser 
dans  le  temps  les  exigences  légales  relatives  à  la  détermina- 
tion de  la  compétence  juridictionnelle  dans  le  premier  cas,  à 
TefTet  obligatoire  du  consentement  dans  le  second. 

Ce  qui  peut  faire  question,  c'est  donc  uniquement  la  déter- 
niinalion  de  la  dale  à  laquelle  il  faut  se  placer  afin  d  apprécier, 
pour  toute  la  durée  du  procès,  la  compétence  de  la  juridiction 
saisie.  Mais  la  néces-itt  nu  me  de  la  détermination  d'une  date 
quelconque  dans  ce  but  ne  tait  aucun  doute.  Ceci  posé,  on  ne 
)>ent  guère  hésiter,  au  moins  dans  noire  droit,  qu  enti  e  deux 
dates,  celle  de  l'ouverture  de  l'instance  et  du  début  de  la  pro- 
cédure, celle  de  la  décision  judiciaire  et  de  la  terminaison  de 
ta  procédure. 

Justement,  il  e«i  de  toute  impossibilité  de  s'arrêter  à  cette 
dernière.  Elle  ne  fuéi'iterait  dVire  ]>rise  en  considération 
qu'autant  cpie  le  prononcé  de  la  décision  judiciaire  coïnciderait 
en  elfel  avec  la  terminaison  définitive  de  la  procédure.  On 
sait  de  reste  qu'Un  en  est  rien,  qu'un  longintervalle  de  temps 
peut  encoT-e  s'écouler  avant  que  la  procédure  soit  <lt  finitive- 
menl  achevée  et  le  litige  terminé,  puisqu'il  faut  attendre  pour 
cela,  non  seulement  que  la  décision  rendue  soit  passée  en 
force  de  chose  jugée,  mais  encore  qu'elle  soit  devenue  juri- 
diquement irrévocable*.  Dès  lors,  la  seule  dale  à  laquelle  il 
soit  vraimenl  rationnel  de  s'en  tenir  est  celle  de  l'ouverture 
de  l'instance  et  du  début  de  la  procédure.  11  n'est  guère  pos- 
sible <i  en  choisir  une  autre. 

Tout  cela  ne  concerne  PiK'ore  que  le  point  de  vue  du  droit 
interne  et  do  la  coni[>ét(:nce  spéciale.  C'est  à  raison  de  la  lon- 
gueur considérable  du  délai  (jiii  sépare  l'oiiverture  du  litige 
de  sa  lerîr)inais(jn  défuiitive  et  radicale,  à  raison  aussi  de  la 
longueur  mcei  taine  et  varial)le  de  ce  délai,  qu'il  paraît  impos- 
sible de  se  placer,  \m)iiv  fixer  la  compétence  spéciale  ratione 

1,  Voy.,  sur  cette  distinction,  Glasson,  Précis  Ue  prucédure,  1901.  On 
remarquera  que  le  délai  à  l'expiration  duquel  rirrévocabiltté  de  la  déci- 
sion se  produit  peut  être  fort  long^  (p.  ex.  dans  l'hypothèse  de  ravt.  488 
Code  proe.  eiv.). 
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maierùe  et  ratione  personx  du  U  ibunal  saisi,  à  une  autre  date 
qu  à  celle  de  l'ouverlure  du  litige.  Tout  cela  est  révidence 
même. 

Mais,  au  point  de  vue  du  droit  international  et  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  la  compélence  générale,  d'autres 
raisons  viennent  s'ajouter  à  celles-là.  Si  la  compétence  géné- 
rale se  déterminait  à  toute  autre  date  qu'à  celle  de  l'ouverture 
de  l'instance,  si  elle  se  déterminait  en  un  point  quelconque 
du  cours  de  la  procédure,  par  exemple  au  jour  où  le  jugement 
de  première  instance  est  rendu,  —  de  telle  sorte  que,  à  sup- 
poser que  l'état  des  faits  ou  la  condition  des  parties  à  ce  jour 
fussent  diiierents  de  ce  qu'ils  étaient  au  début  du  procès,  la 
compétence  générale  provisoire  et  apparpnte  de  l'État  dont 
relève  la  jm  idiction  saisie  disparût  devant  la  compétence 
générale  détiniiive  et  i  celle  d'un  autre  Etat,  —  on  ne  voit  pai 
comment  pourraient  être  organisées  et  suivies  les  voies  de 
recours  contre  la  décision  rendue.  L'Elat  dont  relève  la  juri- 
diction qui  aurait  Statué  en  premier  ressort  serait  générale- 
ment inroinpétent,  et  avec  lui  les  juridictions  d'appel  ou  de 
contrôle  qui  en  dépendent  :  d'autre  part,  les  juridictions  de 
l'État  dont  relève  désormais  le  litige  au  point  de  vue  de  la 
com|)(  tence  générale  n'en  auraient  pas  connu  en  premier 
re^îsurt.  Il  y  aurait  là  une  infranchissable  impasse*. 

Je  résumerai  ces  longs  développements  d'un  mot  :  le  report 
de  la  détermination  de  la  compétence  juridictionnelle  géné- 
rale ou  spéciale  à  la  date  de  l'ouverture  de  l'instance  est  la 
condition  même  du  fonctionnement  des  règles  de  compétence^ 
C'est  la  notion  mêiue  de  la  compétence  qui  est  ici  en  jeu.  11  est, 
en  tleliiiiiivc,  de  toute  nécessité  à  ce  titre  que  ce  report  soit 
fan  p<iv  les  juges  du  pays  d'importation  aussi  i)ien  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  la  compétence  générale  indi- 
recte qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  comp-  - 
tence  générale  directe.  Voilà  un  premier  point  sur  lequel 
l'identité  des  deux  systèmes  de  compétence  générale  ne  sau- 
rait faire  aucun  doute. 

III 

Un  autre  trait  bien  connu  de  la  compétence  juridictionnelle 
spéciale,  en  drot  interne,  est  celui-ci  :  loissqu'un  tribunal 

1.  Ces  îdéc3  me  sont  sug'g-ërées  pur  l'analyse  d'un  arrêt  fort  curieux  de 
la  Cour  de  Ljou  du  6  mars  1889,  Clunet  1889,  456.  Cpr.  Glunet  188â, 

ao3. 
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est  réguîièreiiient  saisi  d'un  procès,  et  qu'une  question  lîlî- 
gieuse  difirreiite  de  relie  qui  lui  est  principalenienl  souiriise, 
est  incidenirnent  soulevée,  il  peut  arriver,  à  snpiioser  que  ce 
tribunal  n'eut  jjas  été  com|)éteni  pour  connaître  de  eeite  ditH- 
culté  nouvelle,  si  elle  lui  avait  été  présentée  direcieruent  sous 
la  forme  d  une  demande  principale,  —  ou  bien  que  sa  com- 
pétence s'étende  exceptionnellement  à  cette  difficulté  nouvelle 
à  raison  du  lien  qui  l'unit  à  la  demande  principale,  —  ou  bien 
au  contraire  que  son  incoriipéience  à  l'égard  de  cette  diiiiculté 
nouvelle  persiste  malgré  l'existence  de  ce  lien.  Autrement 
dit,  il  y  a,  en  droit  interne,  à  l'occasion  de  questions  de  ce 
genre,  qui  portent  d'ailleurs  les  noms  les  plus  divers  \  des 
régies  qui  fixent  plus  ou  moins  largement  l'étendue  de  la 
compétence  juridictionnelle  spéciale,  à  supposer  que  cette 
compétence  existe  déjà  quant  à  la  connaissance  de  la  question 
primitive  et  de  la  demande  principale.  En  d'autres  teruies, 
enlin,  à  coté  des  règles  qui  déterminent,  rationc  niatcriœ  ou 
rationc  pcrsonœ,  la  juridiction  compétente  pour  connaître 
d'une  question  donnée,  qui  dès  lors  entrent  seules  en  jeu, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer,  au  début  du  procès,  rébus 
integria,  la  juridiction  compétente,  il  y  en  a  d'autres,  qui  ont 
pour  objet  d'étendre  et  de  resserrer,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  régulièrement  saisie,  la  compétence  qui  lui  appar- 
tient déjà  par  application  des  premières.  Ce  sont  là  deux, 
groupes  très  différents  de  règles  de  compétence  juridiction- 
nelle en  droit  interne  et  en  matière  de  compétence  spéciale, 
et  ie  ne  vise  en  ce  moment  que  les  secondes. 

11  me  parait  utile  d'en  rappeler  rapidement  l'aspect  et 
Tesprit,  au  moins  dans  la  procédure  civile  française,  avant  de 
passer  au  droit  international.  A  ce  point  de  vue,  le  résumé 
des  règles  de  notre  droit  se  ramène  essentiellement  à  une 
distinction  entre  la  compétence  spéciale  ratione  materm,  et 
la  compétence  spéciale  ratione  personœ.  S'il  s*agil  de  la 
seconde,  autrement  dit  s'il  s'agit  du  cas  où,  devant  une  juridic- 
tion régulièrement  saisiede  la  question  principale  et  spéciale- 
ment compétente,  ratione  materiœ  et  rationê  persotue^  pour  en 
connaître,  se  présente,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
une  question  secondaire,  à  l'égard  de  laquelle  cette  juridiction 


1.  Demande»;  additionnelles  et  reconventionnellei,  questions  préalables 
ou  préjudicielles,  demandes  en  intervention  ou  en  garantie. 
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aurait  été  spécialement  compétente  ratione  materùv  seulement, 
incompétente  ratione  personœ  seulement,  si  cette  question 
s  etait  [H'ésentée  devant  elle  sous  forme  de  demande  princi- 
pale, cette  juridiction  pourra  régulièrement  connaître  de  cette 
question  secondaire,  alin  de  statuer  sur  la  questiun  principale. 
La  compétence  ratione  personse  qui  lui  appartient  en  ce  qui 
concerne  la  question  principale  s'étendra  à  la  solution  de  la 
question  secondaire,  condition,  moyen,  ou  Jtijjendance  de  la 
s-  liiiion  de  la  question  principale.  Il  suiiil  de  songer  au 
système  de  la  recouvention,  à  ceux  de  la  garantie  ou  de  l'in- 
tervention. Le  juge  de  l'action  est  alors  le  juge  de  l'exception  : 
plus  largement,  le  juge  du  principal  l'est  aus^i  de  l'accessoire. 
Au  contraire,  en  ce  qui   concerne  la  compétence  spéciale 
ratione  niaterias,  cette  extension  de  la  compétence  aux  ques- 
tions accessoires  ne  se  produit  plus.  La  juridiction  spéciale- 
tiiciit  coiypétenLe  ratione  materim  sur  la  question  principale 
reste,  en  principe,  spécialement  incompétente  ratione  materise 
sur  les  questions    secondaires  qui  ne  seraient  pas  de  son 
domaiiii  ,  si  elles  se   présentaient  sons    forme  de  demandes 
prinripaîes.  C'est  ce  qui  se  produit  iuvarial>lement  pour  les 
juridictions  d  excej)lion,  telles  que  le  tribunal  de  commerce 
et  le  juge  de  paix,  sous  le  bénéfice  de  distinctions  assez  déli- 
cates en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  cette  incompé- 
tence sur  la  question  secondaire  et  sa  répercussion  sur  le 
fond     C'est  ce  qui  se  produit  aussi  pour  le  ti  ibunai  de  pre- 
mière instance,  juridiction  de  droit  commun  :  si  la  plénitude 
de  jtiridiction  qui  lui  appartient  lui  permet  de  connaître, 
comme  (juesiions  secondaires,  de  questions  qui  seraient,  sous 
leur  forme  de  demandes  principales,  de  la  compétence  spé- 
ciale ratione  tnateriœ  des  juridictions  d'exception,  tribunal 
de  commerce   et  juge  de  |)aix^,en  un  mot,  si,  à  ce  point  de 
vue,  le  principe  de  la  plénitude  de  jui'idiction  conduit,  con- 
trairement cl  ce  qui  vient  d  être  dit,  à  l  exlension  de  la  rom- 
prlence  spéciale    rnfinnc  tnateriic  du    trilumal  de  premici'e 
instance  à  des  difficultés  dont  celle  compétence  ne  comporte 
pas  normalement  l'examen,  néanmoins,  la  règle  leparaîl,  et 
les  conséquent»  s  du  principe  de  la  plénitude  de  juridiction 
s'effacent,  lorsque  la  question  soulevée  en  second  ordre 


1.  V.  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  g  450  et  suiv.  (II,  97), 

2.  Y.  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  §  414  (11,  3&). 
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devant  le  tribunal  civil  est  da  ressort  des  tribunsus  adminis- 
tratifs ondes  tribunaux  de  répression^. 

C'est  là  du  moins  une  vue  d'ensemble,  et  sans  entrer  dans 
le  détail  des  discussions  qui  s'y  rattachent,  ou  même  des  limi- 
tations qu'elle  comporte,  elle  est  suffisamment  exacte  et  pré- 
cise pour  me  permettre  d'opposer  nettement  à  cet  égard  la 
détermination  de  la  compétence  spéciale  rathne  personœ  et 
la  détermination  de  la  compétence  spéciale  ratione  materise  en 
droit  interne.  La  première  implique  dans  une  large  mesure,  la 
seconde  exclut  à  peu  près  entièrement  la  prorogation  de 
juridiction  du  tribunal  saisi  aux  questions  secondaires  qui  ne 
seraient  pas  de  sa  compétence  si  elles  se  présentaient  sous  la 
forme  de  demandes  principales. 

Ceci  posé,  comment  les  choses  se  passent-elles  en  matière 
de  compétence  générale  ?  Autrement  dit,  lorsque  les  juridic- 
tions d'un  Ktat  sont  généralement  compétentes  sur  la  demande 
principale,  leur  compétence  générale  s'étend-elle  accessoire- 
ment aux  questions  secondaires  qui  se  rattachent  à  celte 
demande,  à  supposer  ((ue  ces  questions  eussent  échappé  à  la 
compétence  générale  des  juridictions  de  cet  Etat,  si  elles 
s'étaient  présentées  sous  la  forme  de  demandes  princijîales  ? 
Y  a-t  il,  en  un  mot,  en  matière  de  compétence  générale,  une 
prorogaliua  accidentelle  de  juridiction,  comme  cela  se  pro- 
diiil  <  ri  matière  de  compétence  spéciale  ralionv  p'  rson;c?  Ou 
bien,  au  contraire,  est-ce  le  système  qu  ou  applique,  en  droit 
interne,  à  la  détei  uiiualion  de  la  compétence  spéciale  ratione 
materi;e,  qui  l'emjjorte  en  matière  de  compétence  générale, 
au  point  d'exclure  absolument  toute  prorogation  de  juridiction 
de  ce  genre  ? 

C'est  naturellement  de  la  compétence  générale  directe  que 
je  m'occuperai  d'abord.  Il  semble  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise ait  suivi  sur  ce  point  une  doctrine  assez  éclectique. 
Elle  n'applique  iuiégralement  ni  le  système  appi  opi  ié  à  la 
compétence  spéciale  ratione  materiœ,  ni  le  système  approprié 
à  la  compétence  spéciale  ratione  personœ.  Elle  suit  une  voie 
moyenne,  dont  la  ligne  précise  est  parfois  difficile  à  fixer» 
mais  dont  la  direction  générale  ne  parait  pas  douteuse. 


1.  V.  Bertbélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  2«  éd., 
p,  894;  Hai  rnad,  Précis  de  droit  criminel^  Qi*  éd.^p,  622.  Cpr.  GarsoDoet^ 
Traité  de  {procédure,  §  Slti  (11,  685). 
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S'agit- il  d'une  question  sur  laquelle  la  juridiction  saisie 
serait  incompétente  si  cette  question  se  présentait  devant  elle 
comme  demande  principale,  «iiais  à  la  solution  de  laquelle  est 
subordonnée  la  solution  de  la  question  princi|)ale  dont  la 
juridiction  saisie  peut  régulièreuient  connaître,  cette  question 
préalable  rentrera,  exceptionnelieraenl,  dans  le  domaine  de 
1.1  compétence  gênera lo  de  la  juridiction  saisie.  Klle  ne  se 
iraiisformera  pas  en  une  question  préjudicielle  dont  la  solu- 
tion serait  renvoyée  à  \n  juiidietion  étrangère  généralement 
conipt  itMi i*\  et  qui  suspendrait,  à  ce  titre,  la  procédure  enta- 
mée sui  la  demande  principale.  Le  cas  se  présente  particu- 
li<  rement  en  matière  de  questions  d  état.  Il  ne  semble  pas 
(juVn  France,  tout  au  moins,  on  ait  jaiLiais  sérieusement 
he-siié.  Les  juridictions  françaises  connaîtrunt  ainsi,  sous  la 
l  i  e  de  questions  préalables,  de  questions  d'état  qui  ne 
i.iie vent  qu'entre  étrangers^. 

1.  Gass.,  15  avril  1861.  Sirej.  1861,  I,  721  ;  Cas«  .  13  déeembre  1865, 

Sirey.  I,  157:  Cass.,  7  janvier  1879,  Clunel  1879,  68.  —  Lyon,  21  juin 

in,  Siroy.  1872.  H.  201.  —  Perpi)<nan,  2'*iunKt  ÎS93,  Clunol  Î893,  1158. 
—  Seine,  2ti  décembre  1894,  Clunet  l8'J5,  587.  A  tout  le  moins.  la  jtiri- 
dicUon  française  seruit  facullativeaient  compétente  pour  connaître,  sous 
cette  forme,  de  cette  question  préalable.  V.  Grenoble,  36  octobre  1897, 
Chinel  1899.  124.  Lfs  décisions  dissidentes  en  apparence  du  tribunal  de 
l.t  Seine  '>  nviil  1879,  Clunel  1880,  129,  22  mars  1881,  Clunel  1882,  64.  et 
•2''  avril  1882,  Clunet  1883,  168)  s'expliquent  très  aisément  par  cette 
double  particularité  que,  dans  le  troisième  cas,  la  juridiction  trançaise  ne 
«e  ««onsidéraît  pat  comme  gënéralemeot  compétente  ear  la  question  prin- 
cipale, et  que,  dans  les  deox  premiers  cas,  la  question  préalable  de  la 
Talidité  du  mariage  des  étrangers  en  cause  se  présentait  devant  une 
joridiction  de  répression,  ce  qui  n'est  plus  du  tout  le  cas  sur  lequel  nous 
raisonnons.  Sans  doute,  si  le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  à  l'égard 
de  eea  conjoints  élrangers  comme  il  aurait  incontestablement  statué  A 
IVgard  de  confoints  français,  il  aurait  prononcé  sur  la  question  d'état 
MBS  en  reti  vnycr  la  solution  aux  tribunaux  fUTils  ;  ici»  en  effet,  s'agissant 
de  conjoints  françai<t,  le  civil  ne  tient  pas  le  criminel  en  état  (Garraud, 
Précis  de  droit  criminel,  7'  éd.,  p.  666,  n"  439).  11  a  statué  oulrement  à 
1  égard  do  conjoints  étrangers.  Mais  nous  sommes  ici,  je  le  répète,  dans 
aae  matière  fort  différente  de  celle  de  la  compétence  générale  civile,  et 
c'est  de  la  compétence  générede  civile  que  je  m'occupe  exclusivement  au 
texte.  J'indique  en  terminant  que  lo  tribunal  de  la  Seine  a  maintenu, 
dsos  la  même  affaire  revenue  devant  lui  par  suite  d'une  involution  de 
procédure  que  je  n'ai  pas  A  décrire,  su  première  solution  (22  mai  1881, 
Qaaet  1883,  %%),  J*ajontê  enfin  qu*on  pourrait,  en  debors  des  questions 
d'état  propMment  dites  sur  lesquelles  je  viens  de  raisonner,  songer  h  des 
question*»  un  peu  dtffér»'ntPH,  qui  se  présentent  également  dcTant  les  tri- 
bunaux de  répression,  que  je  n'ai  d'ailleurs  pas  à  définir  ici,  et  auxciuclles. 
la  Cour  de  Grenoble  (10  juin  1891,  Clunet  1891,  1232)  n'a  pas  bésiité  a 
nppliqmr  In  mAme  doebrîne. 
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En  dehors  de  ce  domaine  assez  restreint,  la  question  de 
principe  n'a  été  soulevée  qu'assez  tard  dans  la  jurisprudenee 
française,  à  roccasion  d*une  hypothèse  où  l'interprétation 
<d'un  contrat  d'édition  qui  aurait  été,  sous  forme  de  demande 
principale,  de  la  compétence  générale  des  tribunaux  d*un 
État  étranger,  servait  de  question  préalable  à  une  poursuite 
civile  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  français 
La  Cour  de  Nancy  avait  donné  elle-même  l'interprétation, 
-sans  renvoyer  aux  tribunaux  allemands  la  solution  de  la  ques* 
tion  préjudicielle^.  Le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt  fut 
rejeté  sur  un  rapport  tout  à  fait  remarquable  de  M.  le  con* 
seiller  Housselier'.  L'arrêt  de  rejet  se  présente  donc  comme 
un  arrêt  de  principe,  et  Ton  peut  aujourd'hui  poser  en  règle 
qu*en  matière  de  compétence  générale,  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception. 

£t  c'est  là,  évidemment,  une  solution  qui  s'impose.  La 
question  accessoire  est,  par  hypothèse,  tellement  liée  à  la 
question  principale,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  dissocier 
l'une  de  l'autre  pour  ne  retenir  que  la  seconde  et  statuer  sur 
elle  seule.  De  toute  nécessité,  il  faut  les  retenir  Tune  et 
l'autre,  statuer  d'emblée  sur  l'une  et  sur  Tautre.  11  serait 
sûrement  inacceptable  qu'on  renvoyât  aux  tribunaux  étran- 
gers la  connaissance  de  la  première  et  qu*on  différât  de  sta- 
tuer sur  la  seconde.  Les  choses  peuvent  se  passer  de  la  sorte 
en  matière  de  compétence  spéciale  raiione  materiœ.  Les  juri- 
dictions (lilférentes  qui  doivent  connaître  de  la  question 
principale  et  de  la  question  préjudicielle  dépendent  d^une 
même  souveraineté,  ce  qui  signifie  it  la  fois  qu'elles  font  par^ 
lie  de  la  même  organisation  judiciaire,  et  que  la  procédure  en 

1.  Le  délit  de  contrefaçon  se  trouvait  exclu  par  la  bonne  foi  du  défen- 
deur. 

2.  20  mai  liiV>0,  Clunet  18t)0,  676. 

3.  23noTembre  1892,  Clunet  1893,  127.  S'il  s  agissait,  uu  lieu  d'une 
poursuite  à  fins  civiles,  d'une  poursuite  correctionnelle  en  contrefaçon  « 
la  solution  serait  probablement  ditfé rente. J'ai  indiqué  duns  une  précédente 

xwU\  que  la  question  d  f  f  it  entre  étruni^^rs  était  Lonsidôrée,  par  la  juii- 
diction  française  de  i eprcbsion,  comme  une  question  piéjudicielle  à  ia 
poursuite  de  l'adultère  en  France.  Pareillement,  la  question  de  validité 
d'un  brevet  ou  d'un  monopole  industriel  quelconque  relevant  de  la  soa- 
veruineté  d'un  État  étranger  serait  considérée,  par  la  juridiction  française 
de  repression,  comme  une  que<îtion  préjudicielle  à  la  poursuite  en  oontre- 
luçon.  Voy.  en  ce  sens,  mais  pour  lu  pruliq^ue  anglaise  seulement,  Seine, 
31  murs  1882,  Clunet  1883,  kk. 
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usage  devant  l'une  est  en  correspondance  avec  la  procédure 

t  n  ij>age  devant  l'autre.  La  dissociation  du  procès  en  deux 
litiges  successifs  e  t  distincts,  le  sursis  iiiipusé  ii  la  marche  du 
second  en  attendant  la  solution  du  premier,  tout  cela  est  à  la 
fois  intelligible  et  tolérable.  L'unité  de  Tadminislration  de  la 
justice  dans  le  pays  dont  les  deux  juridictions  en  question 
dépt Midf'nt  également  présente  assez  de  garanties  pour  que 
le  sy^^trme  fonctionne  sans  inconvénients  sérieux.  Combien 
dilférentcs  >e!  aient  les  conditions  de  la  dissociation  du  procès 
en  deux  litiges  successifs  et  distincts,  s'il  s'agissait  de  faire 
beuéticier  de  cette  dissociation  une  juridiction  étrangère, 
qu'aucun  lien  d'organisation  judiciaire,  aucune  correspon- 
dance de  procédure  ne  rattacheraient  à  la  juridiction  réguliè- 
rement saisie  de  la  demande  principale.  \'isiblemcnf ,  le  sys- 
tème serait  mal  construit,  d'un  usage  équivoque  et  d'une 
sécurité  douteuse.  L'argument  des  inconvénients  pratiques 
n'est  peut-être  pas,  en  droit  international,  d'un  poids  suffi- 
sant*, mais  il  suffit  d'ajouter,  pour  lui  rendre  toute  sa  force. 
f\  pour  justifier  radicalement  le  système  que  je  viens  «1^ 
décrire,  qu'au  fond,  c'est  la  souveraineté  du  pays  dont  relevé 
la  juridiction  saisie  de  la  demande  |)rincipale  qui  souff*rirait, 
plus  encore  que  les  parties,  des  inconvénients  de  la  disso- 
ciation . 

2*  Tout  à  l'oppose  de  cette  doctrine,  s'il  s'agit  d'une  ques- 
tion accessoire,  qu'on  puisse  dissocier  r|p  la  demande  prin- 
cipale, de  telle  sorte  que  la  juridiction  généralement  comjié- 
tente  pour  statuer  sur  la  demande  principale  puisse  en  eilel 
sîatner  sur  celte  demande  en  négligeant  la  question  acces- 
soii'f,  à  l'égai'd  de  laquelle  la  compétence  générale  lui  manque 
en  principe,  le  partage  se  fera  tout  naturellement  entre  les 
deux  juridictions  et  les  deux  souverainetés  qu'elles  repré- 
sentent. C'est  le  cas  en  matière  de  garantie  simple,  en  ]>re- 
nant  l  expression  dans  le  sens  technique  de  l'art.  188  de  notre 
Code  (le  pi-océdiire  rivile.  Ainsi,  à  supposer  (|ue  l'action  en 
paienienl  du  créancier  contre  deux  codébiteurs^  soit  de  la 
compétence  générale  des  tribunaux  français,  mais  que  le 
recours  du  codébiteur  qui  a  payé,  contre  celui  (\\û  doit  subir 
en  définitive  le  poids  de  la  dette,  ne  soit  plus  de  la  compétence 


1.  Voy.  ma  note  an  Dnlloz,  1903,  II,  in  fine. 

2.  En  cas  de  solidarité,  de  cautionnement,  d'indivisibilité,  etc. 
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générale  des  tribunaux  français,  le  tribun.il  franrais,  réguliè- 
rement saisi  de  la  demande  |)nncipale,  connaîtra  d'elle  seule, 
et  restera  incompétent  sur  la  question  accessoire 

De  l'opposition  de  ces  deux  solutions  se  dégage  bien  la 
règle.  Quand  la  juridiction  généralement  compétente  sur  la 
demande  principale  peut  statuer  sur  elle,  c'est-à-dire  con- 
«lariiner  ou  absoudre,  sans  toucher  a  la  question  accessoire, 
elle  reste  généralement  incompétente  sur  la  question  acces- 
soire. Cette  question  acces>oire  ne  concerne  que  les  consé- 
quences éventuelles  ou  nécessaires  de  la  solution  donnée  à 
la  question  principale.  Ces  conséquences,  la  jiiridiction  qui 
a  statué  |)eut  les  ignorer.  C'est  le  cas  en  matière  de  garantie 
simple.  Mais,  an  contraire,  cette  juridiction  ne  peut-elle  sta- 
tuer sur  la  question  principale,  c'est-à-dire  condamner  ou 
absoudre,  d'une  façon  ferme,  sans  connaître  de  la  question 
accessoire,  elle  connaîtra  de  cette  question  accessoire, 
comme  de  la  demande  priacipale.  C'est  le  ca»  en  matière  de 
questions  préjudicielles. 

Deux  autres  applications  confirmeront  l'exactitude  de  la 
règle  et  en  préciseront  le  sens,  en  matière  de  compétence 
générale  directe. 

3"  La  première  nous  est  fournie  par  le  système  de  la 
reconvention.  A  supposer  que  la  juridiction  régulièrement 
saisie  de  la  demande  principale  et  généralement  compétente 
pour  en  connaître  se  trouve  en  présence  d'une  demande 
reconventionnelle  qui  ne  serait  plus  de  sa  compétence  géné- 
rale sous  forme  de  demande  principale,  comme  elle  ne  peut 
statuer  en  définitive  sur  l'étendue  de  l'obligation  du  perdant, 
qu'en  tenant  compte  de  J'inilueDce  que  la  demande  reconven- 
tionnelle peut  avoir  sur  elle,  sa  compétence  générale  sur  la 
demande  principale  s*étendra  à  la  demande  reconventionnelle. 
C'est  ce  qui  résulte,  pour  la  Suisse,  de  deux  décisions  de 
jurisprudence,  Tune  de  la  Cour  de  Genève,  du  7  mai  1888, 
l'autre  du  tribunal  de  commerce  de  Genève,  du  27  juillet 
1891  ^.  Pour  la  France,  je  ne  puis  citer  qu*un  jugement  du 
tribunal  de  Bergerac,  du  23  décembre  1891  ^,  intervenu 
d'ailleurs  en  matière  de  rapports  franco-suisses,  et  qui  statue 
dans  le  même  sens. 

1.  Cass.,  27  janvier  1857,  Sirej,  1857.1.161.  Bordeaux,  sans  date,  Clu- 
n«t  1874, 165.' 

2.  Ciunet  1890,  511.  611882,524. 

3.  Glanet  1893, 12S. 
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Juridiquement,  la  solution  ne  paraît  pas  douteuse,  ruais  il 
laui  liumédiatement  ajouter  qu'elle  suppose  la  solution  préa- 
lable d'une  difficulté  que  je  ne  veux  |)oint  aborder  ici,  mais 
que  je  dois  au  moins  signaler.  En  matière  de  compétence  spé- 
ciale ratione  personœ  en  droit  interne,  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  juridiction  saisie  de  la  demande  princi- 
pale peut  connaître  incidemment  d'une  demande  reconven- 
tiûiinelle  est  parfois  très  délicate.  On  exige  dans  notre  droit 
qii  il  y  ait  un  certain  rapport,  un  certain  lien  entre  la  demande 
principale  et  la  demande  reconventionnelle.   Cette  donnée 
générale  n'est  contestée  par  personne,  seulement  les  plus 
grandes  difficultés  s'élèvent  quand  il  s'agit  de  fixer  la  nature 
de  ce  rapport  et  de  ce  lien,  à  l'existence  desquels  est  subor- 
donnée Textension  de  la  compétence  de  la  juridiction  saisie  à 
la  demande  reconventionnelle   11  paraît  probable,  dans  notre 
droit,  que  ce  rapport  et  ce  lien  doivent  être  de  même  nature 
que  ceux  qui  rattachent,  en  matière  de  connexité,  la  demande 
connexe  à  la  demande  principale  :  autrement  dit,  le  défendeur 
ne  peut  former  contre  le  demandeur  une  demande  recon- 
vt  nliunnelle,  qiip  si  l'objet  de  cette  demande  est  tel  qu'il 
n aurait  pu  ;i]  >iirner  le  demandeur  devant  une  autre  juri- 
diction deja  saisie,  sans  s'exposer  à  ce  que  le  demandeur, 
devenu  défendeur  dans  cette  nouvelle   instance,   lui  oppo- 
sât l'exception    de  connexité*.  Tel  paraît  être  le  système 
français  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  compétence  spé- 
ciale ratione  personœ  de  la  juridiction  saisie  à  la  demande 
reconventioiinelle.  En  matière  de  compétence  générale,  en 
droit  mlei national  privé,  la  même   difficulté  se  présente-, 
m.tis  elle  ï>c  pi  ésente  sous  un  jour  assez  différent.  La  question 
dè  savoir  s  il  y  a,  entre  la  demande  principale  et  la  demande 
reronventionnelle,  un  rapport  assez  étroit  j)our  que  la  com- 
pétence générale   de  la  juridiction,  saisie  de  la  |)remière, 
s"t  tendo  exceptionnellement  à  la  seconde,  dépend  nécessair*'- 
ment  de  la  loi  à  laquelle  ou  en  demande  la  solution  ;  et  deux 
lois  dili'érentes  sont  ici  en  présence,  la  loi  du  juge  s.iisi  dt:  la 
demande  principale,  et  celle  du  juge  qui  serait  généraltMiient 
compétent  pour  connaître  de  la  dernande  recouventionii'die 
<Miis  forme  de  demande  principale.  C  est  à  l'une  de  ces  deux 

1.  V.  Glasson,  F'i  t'i  i-  dp  procédure, lOOl. 

3.  V.,  p.  ex.,  Trib.  comm.  Marseille,  G  août  1891,  Clunet  1893,  647. 
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lois  qu'il  appartient  de  donner  la  qualification  de  ce  rapport 
juridique  de  la  demande  principale  et  de  la  demande  recon- 
ventionnelle.  Nous  avons  raisonné  précédemment  comme  si 
cette  qualification  élait  la  même  pour  l'une  et  pour  l'autre^ 
bref,  comme  s'il  résultait  de  Tune  ou  de  l'autre  que  le  rap- 
port de  la  demande  reconveutionnelle  et  de  la  demande  priu* 
cîpale  est  assez  étroit  pour  justifier  l'extension,  à  la  con- 
naissance de  la  première,  de  la  compétence  générale  de  l» 
juridiction  saisie  de  la  seconde.  C'est  le  cas  le  plus  simple,, 
mais rhypotbèse  inverse  peut  également  se  produire.  L'exten- 
sion de  la  compétence  générale  dépend  alors  de  la  loi  qu'on 
applique  à  la  définition  de  la  demande  reconveutionnelle. 
Plus  précisément,  la  question  de  compétence  dépend  d'une 
question  préalable  de  qualification.  Comme  ce  n'est  là  qu'ua 
cas  particulier  d'un  problème  beaucoup  plus  général,  il  me 
suffit  de  l'avoir  signalé  :  nous  le  retrouverons  plus  loin,  et 
j'en  ai  provisoirement  fini  avec  la  demande  reconvention- 
nelle. 

4°  Voici  une  dernière  application,  également  très  nette,  de 
la  règle  générale  que  j'ai  essayé  de  dégager  plus  haut.  L'ex- 
tension delà  compétence  générale  de  lajuridiction  saisie  de  la 
demande  principale  se  produira  encore  dans  certaines  bypo- 
thèses  d'intervention,  lorsque  l'intervention  sera  de  nature  à. 
modifier  la  solution  à  intervenir  entre  les  parties  déjà  en 
cause  dans  rinstance  principale^.  Je  citerai  comme  exemple 
celui  oii  le  syndic  étranger  d'une  faillite  déclarée  à  l'étranger 
intervient  en  France  devant  le  tribunal  régulièrement  saisi 
de  la  demande  en  payement  d'une  lettre  de  change  dont  le 
porteur  est  précisément  le  failli.  Le  tribunal  français,  généra- 
lement compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de 
la  lettre  de  change,  deviendra  généralement  compétent,  sur 
rinterventîon  du  syndic,  pour  statuer  sur  Tattribution  à  la 
masse  de  la  somme  due  par  le  tiré,  alors  cependant  que  les- 
opérations  de  la  faillite,  considérées  dans  leur  ensemble, 
échappent  tout  à  fait  à  sa  compétence  générale^.  Rien  de  plus 
naturel  et  de  plus  juste.  La  question  principale  ne  peut  rece- 
voir de  solution  sérieuse  que  si  la  juridiction  saisie  peut 

1 .  On  «ait  qn'il  peut  «n  être  autrement.  V.  Garsonnek,  Traité  de  procé- 
dure, §  «28  (IIÏ, 'iu'i;. 

2.  Gass.,  7  juillet  I8'i5,  Sirey,  1845.1.738.  —  Voir  encore  Seine,  5  mara 
.1891,  Revue  pratique  de  droit  iotem,  privé,  I,  IV,  t3. 
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tenir  mipte  de  la  récUination  du  tiers  intervenant  :  la  solu- 
tion de  la  question  principale  est  indissolublement  liée  k 
celle  de  la  question  incidente  :  Textension  de  la  compétence-' 
générale  de  la  juridiction  saisie  se  produit  nécessairement. 

Mats  il  me  paraîtrait  dangereux  d'aller  plus  loin  et  d'ad- 
mettre, en  principe,  l'extension  de  la  compétence  générale 
dans  tous  les  cas  d'intervention,  même  dans  ceux  où  Tinter- 
veation  ne  serait  pas  de  nature  à  influer  sur  la  solution  de  la 
qoestbn  principale  entre  les  parties  déjà  en  cause.  La  Cour  de 
cutation,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  déjà  ancien  \ 
semble  cependant  poser  la  règle  sous  celte  forme,  mais 
coinine  riiypothèse  à  l'occasion  de  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu  rentrait  dans  les  termes  de  la  formule  assez  différente 
dont  je  me  sers,  il  ne  faut  peut-être  pas  prendre  absolument 
à  la  lettre  celle  dont  les  considérants  de  Tarrèt  contiennent 
incidemment  l'expression. 

Il  me  resie,  en  dehors  des  demandes  reconventionnelles  et 
de  l'intervention,  une  dernière  difficulté  à  prévoir,  et  une 
dernière  série  de  décisions  à  analyser.  J'ai  parlé  plus  haut  de 
U  garantie,  [)lus  précisément,  de  la  garantie  simple,  au  sens 
des  textes  de  notre  Gode  de  procédure,  et  je  me  suis  ser  vi, 
précisément,  de  l'exemple  que  fournit  la  garantie  simple  pour 
limiter  1  extension  de  la  compétence  générale  de  la  juridiction 
saisie  aux  seules  hypothèses  où  la  question  accessoire,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  influe  sur  la  solution  même  de  la 
demande  principale.  A  côté  de  la  garantie  simple,  et  plus 
généralement  de  la  garantie  proprement  dite,  tigurent  beau^ 
coup  d'actions  récursoires  en  responsabilité,  qu'on  rapproche 
assez  justement  des  actions  en  garantie,  mais  qu'on  aurait  tort 
de  confondre  absolument  avec  elles.  Le  domaine  de  la  garan- 
tie et  le  {lf)iiiaine  de  la  responsabilité  restent  distincts^. 

Or,  il  peut  arriver  en  droit  international  privé  que  devant 
la  juridiction  régulieremeiil  saisie  d'une  demande  principale 
et  jî^énéralement  compétente  pour  en  connaître,  soit  incidem- 
rrjeut  iiitioduite  une  action  récursoire  du  défendeur  contre  un 
lÏTs  éventuellement  responsable.  Cette  aiction  récursoire  ne 
rentrerait  pas,  si  elle  se  produisait  sous  forme  de  demande 
principale,  dans  la  compétence  générale  de  la  juridiction  sai- 


î,  19  mai  1830,  Sirey,  1830,  I,  325. 

2.  Ganonaet.  Traité  de  procédure,  §  957,  note  7  (III,  261). 
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sîe.  La  forme  d'action  r^'fuirsoîre  incîileiile  sous  iaquelic  (  lie 
se  prodiii!  enlrainera-t-c  lie  une  extension  correspond.inlt^  i!!; 
la  compétence  générale  de  la  juridiction  saisie  ?  Le  cas 
s'e^^l  présenté  surtout  en  malière  de  transport,  quand  le  des- 
tinataire se  plaint  du  retard,  de  ravarif\  de  la  perte  de  l'ob- 
jet transporté,  et  que  le  transport  a  été  effectué  du  lieu  d'ex- 
pédition au  lieu  de  destination,  par  les  soins  de  j)lusieurs 
entrepreneurs  de  transport  successifs.  Le  destinataire  ne 
poursuit  que  le  dernier,  qui  lui  a  remis  ou  qui  devait  lui 
remettre  l'objet,  et  celui-ci  met  en  cause  les  etiU  rpi  cneurs 
antérieurs,  sur  lesquels  il  entend  rejeter  les  conséquences  du 
retard,  de  l'avarie,  on  de  la  porto,  auxquels  il  soutient  qu'il 
est  resté  personnelleujent  étranger.  Otte  action  récursoire 
deviendra-t-elle,  à  raison  do  la  forme  incidente  qui  lui  est 
donnée,  de  la  compétence  générale  de  la  juridiction  saisie  de 
l'action  en  dommages-intérêts  du  destinataire 

Il  semble  que  la  solution  résulte  nécessairement  de  la  for- 
mule à  laquelle  nous  nous  sommes  provisoirement  arrêtés. 
La  juridiction  saisie  peut  évidemment  statuer  sur  le  litige 
sans  statuer  sur  le  recours  accessoire  qui  s'y  rattache  :  les 
deux  procès  peuvent  se  détacher  l'un  de  l'autre  :  la  solution 
du  premier  ne  suppose  pas  nécessaii'ement  la  solution  du 
second.  Et  c'est  bien  ainsi  qu'en  général,  on  a  vu  les  choses^. 

Dans  cette  doctrine,  provisoirement  très  exacte,  on  part  de 
cette  idée  qu'il  y  a  ici  plusieurs  contrats  de  transport  succes- 
sifs, intervenus  entre  personnes  différentes  :  l'expéditeur  est 
censé  avoir  traité,  pour  la  totalité  du  parcours,  avec  le  pre- 
mier voiturier  seul,  qui  exécute  lui-même  une  fraction  du 
parcours,  qui  traite  ensuite,  pour  une  autre  fraction,  avec  un 
second  voiturier,  qui  traite  lui-même  dans  les  mêmes  condi- 
tions avec  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Chacun  de  ces  con- 
trats forme  un  tout  indépendant  et  distinct,  et  le  destinataire, 
subrogé  aux  droits  de  Texpéditeur  ^,  s'en  prend,  en  consé* 

1.  Casa.,  17  juillet  1877.  Siiey.  1877.  T,  449,  el  Chmot  1877,  p.  109. 
Cass.,  15  jnnvirr  ls:s,  Cl. met  1S78,  p.  —  Sf»iii.«,  «1  mar^  ISS'i,  ibid. 
188-4,  p.  503,  et  sur  appel,  Puris,  17  décembre  1H8.>,  ibid.  188G,  p.  20U. 
Trib.  comm.,' Seine,  3  septembre  1892,  Clunet  1892,  p.  489,  et  Cass., 
10  juillet  1894,  Clunel  189?i.  p.  1023. 

2.  Je  n'ai  à  iinliijuor  ici  ni  comment  celle  stihrogalîon  s'opère,  ni 
même  si  l'expression  (jiii  la  désig-ne  est  bien  exacte.  —  Voy.  sur  tout, 
cela  Thaller,  Traité  élémenluire  de  droit  commercial^a"*  d/l  etsuiv.,  p. 
554  etsuiT. 
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quence  de  la  livraison  que  Ir  dernier  voitiirier  lui  fait  ou  doit  lui 
faire,  à  ce  dernier  voiturier  seulement.  Son  droit  contre  lui  se 
détache  nettement  du  droit  de  ce  voitnrier  contre  les  autres, 
et  la  juridiction  saisie  de  l'affaire  qui  y  correspond  peut  sta- 
tuer de  ce  chef  pour  ou  contre  le  destinataire,  sans  avoir,  en 
quoi  que  ce  soit,  à  «statuer  sur  les  relations  du  derniér  voitu- 
rier avec  les  voituriers  pr<^cédents. 

Mais  le  système  changei  ait  évidemment  du  toutau  tout,  si,  au 
lieu  de  partir  de  In  conception  juridique  de  plusieurs  contrats  de 
transport  successifs  entre  personnes  différentes,  on  partait  de 
la  conception  contraire  de  l'unité  du  contratde  transport,  l'ex- 
péditeur ayant  fictivement  traité  lui-même,  au  profit  du  desti- 
nataire, avec  tous  les  voituriers  envisagés  distinctement  et 
conjointement.  Dans  ce  cas,  il  faut  bien  que  la  poursuite  du 
destinataire  contre  le  dernier  voiturier  entraîne,  au  gré  de 
celui-ci,  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres  :  sans  quoi,  le 
caractère  individuel  de  la  poursuite  contredirait  le  caractère 
collectif  de  l'opération  qu'elle  sanctionne.  Ce  n'est  pas  d'un 
recours  du  dernier  voiturier  contre  le  précédent  ou  contre  le 
premier  qu'il  s'agit  :  c'est  d'une  procédure  qui  les  atteint  éga- 
lement tous.  Des  recours  successifs  d'un  voiturier  à  Tautre 
supposent  des  opérations  juridiques, non  seulement  distinctes 
les  unes  des  autres,  mais  encore  intervenues  successivement 
entre  personnes  différentes  ;  et  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse précisément  contraire.  En  définitive,  la  juridiction 
généralement  compétente  pour  connaître,  vis-à-vis  de  l'un 
des  codébiteurs  conjoints,  du  litige  né  de  cette  opération 
collective,  l'est  nécessairement  pour  en  connaître  vis-à-vis  de 
tous  les  autres.  Telle  est,  en  effet,  la  solution  de  la  jurispru- 
dence française,  dans  la  mesure  oii  elle  part  de  l'idée  de  l'unité 
da  contrat  de  transport  * . 

1.  Douai.  11  avril  1859,Sirej,  1860,  H,  44.  Douai,  10  mars  1870,  Sirey, 
1870,  II,  288.  Ga«8.,  2  août  1876,  Gluoet.  1876,  360,  cassant  un  arrêt  de  \d 
Caar  da  Paria,  dn  19  mars  1S75,  GInnet  1876, 180,  qni  avait  admis  la  solution 
eantraire,  en  partant  de  l'idée  de  la  multiplicité  des  contrât!;  de  trans- 
port Montpellier,  6  juin  1895,  Cltirift  180^,  —  J'ai  traduit,  avec  le 
plus  de  preci«(ion  que  j  ai  pu,  la  distinction  qui  ressort  des  arrêts.  Elle 
n'jr  est  pas  exprimée,  à  beaucoup  près,  avec  la  netteté  que  lui  prête  le 
ttsta.  On  y  wt  seolensent  le  résultat,  à  savoir,  riaoompétenca  générale 
des  tribonaaz  français  snr  raction  récursoire  dans  le  premier  cas,  leur 

romp«»t(?nce  générale  sur  l'ensemble  de  l'operniion  dans  le  second.  L'ona- 
iyte  par  laquelle  ce  double  résultat  peut  s'expliquer  n'j  est  pas  fuite,  et 
j'ai  essajé  de  la  faire  à  mon  usage.  11  me  paraU  en  résulter  que  la  dési» 
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Tout  dépend  dès  lors  des  caractères  de  ropération  de 
transport  et  de  la  qualification  qu'il  faut  lui  appliquer.  S'en 
tient-on  à  Funité  du  contrat  de  transport,  la  compétence 
générale  de  la  juridiction  saisie  vis-à-vis  du  dernier  voiturier 
s'étend  à  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres.  Au  contraire, 
admet-on  la  multiplicité  des  contrats  de  transport,  la  compé- 
tence générale  de  la  juridiction  saisie  ne  s*étend  pa:^  au 
recours  du  dernier  voiturier,  seul  poursuivi,  contre  les  autres, 
puisqu'alors  c'est  vraiment  d'un  recours  qu'il  s'agit.  Il  n'en 

gnation  des  deux  bypodièMS  et  la  terminologie  qa'on  emplme  pour  les 
disiîngaer  n'est  pas  bonne.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  pluralité  de  contrats 

de  Irun-^port  :  seuh-ment,  dans  le  premier  cas,  ces  contrats  de  transport 
interviennent  entre  personne»  diflérentes,  et  l'expéditeur  changée  pour 
chacun  d'eux.  Dans  le  second  cas,  un  expéditeur  unique  traite  simul- 
tanément pour  les  différentes  fractions  du  parcours,  avec  chaque  vottu- 
rier.  Bref,  dans  la  première  hypothèse,  celle  où  il  y  a,  pour  employer  la 
terminologie  de  la  jurisprudence,  pluralité  de  contrats,  I  expéditeur  ne 
connaît  qu'un  voiturier,  le  premier,  nvcc  lequel  il  a  traité  pour  la  totî>- 
lité  du  parcours.  Dans  la  seconde,  ou  il  y  a,  toujours  d  après  la  même 
tennfaiologie,  unité  de  contrat,  Texpéditeur  a  traité  avec  plusieurs  codé- 
biteurs conjoints.  Maintenant,  c'est  par  l'effet  de  la  livraison  qui  a  été 
faite  ou  qui  aurait  dû  être  faite  par  le  dernier  voiturier  au  destinataire» 
qu'il  se  Ironvo,  dans  ces  deux  hypothèset.  que  c'est  au  dernier  voiturier 
que  le  destmataire  s'en  prend.  C'est  le  lail  ou  l'obligation  delà  livraison 
qui  élablit  ee  lien  de  droit  entre  le  destinataire  (au  lieu  de  l'expéditeur) 
et  le  dernier  voiturier  (au  lieu  du  premier).  Enfin,  si,  dans  la  seconde 
bypotbèse,  le  dernier  voiturier  poursuivi  peut  mettre  les  précédents  en 
cause,  bien  qu'ils  soient  ton^»  rodébiteurs  conjoints,  bien  qu'h  ce  titre  la 
distinction  même  des  dettes  qui  pèsent  sur  eux  semblât,  de  prime  nhovd, 
devoir  imposer  la  dissociation  des  litiges,  le  maintien,  à  l'égurd  du 
second  et  du  troisième  voituriers,  de  l'incompétence  générale  du  tribu- 
nal généralement  compétent  pour  statuer  à  l'égard  du  premier  (auquel 
cas  on  arriverait,  par  des  voies  différentes,  à  la  même  solution  que  dans 
la  première  hypothèse,  où  il  s'agit  d'une  série  de  recours  indépendant*;  les 
uns  des  aulies),  la  raison  en  est  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  chaque 
voiturier  ne  répondant  que,  de  sa  faute  (puisqu'il  est  on  simple  déUteur 
conjoint)  il  a  besoin,  pour  »(!  dégager  de  celle  qu'on  lot  impute,  de  plai- 
der contradictoirement  avec  lr<  précédents  voituriers  sur  lesquels  il  la 
rejette.  An  contraire,  dans  la  première  hypothèse,  le  voiturier  poursuivi 
répond,  vis-ù-vi»  du  deslinatuire,  de  l'exécution  de  l'eusemble  de  l'opéra- 
tion de  transport,  sauf  à  loi  à  recourir  ensuite  contre  les  voituriers  sur 
lesquels  il  entend  rejeter  la  faute  commise. 

Esl-il  besoin  d'ajouter  que  toute  cette  analyse,  que  je  ne  donne  ici  que 
pour  "f'  pas  'îfmbler  éviter  une  difficulté  qui  m'a  embarrassé  moi-même» 
ne  vaut  que  pour  l'opération  de  transport  régie  parle  droit  commun  des 
conflits  de  compétence  ou  de  lois,  et  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec 
le  sy«tème  de  la  convention  dn  14  octobre  1890  et  les  transports  que  cette 
convention  régit  i 
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çeraii  imtreraent  que  si  la  juridiction  saisie  se  trouvait,  pour 
<i  autres  raisons,  généralement  compétente  sur  le  recours 
lui-même,  considéré  comme  poursuite  distincte  et  indépen- 
dante*. 

Il  s'agit  donc,  au  fond,  d'une  question  de  qualification,  etil 
est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  qualification  est  (larfois 
fort  (lifûcile,  endroit  interne  et  pour  une  législation  donnée^. 
Il  n'entre  naturellement  pas  dans  le  plan  de  mes  recherches 
actuelles  de  prendre  parti,  en  droit  international,  sur  cette 
question  de  qualification,  et  de  rechercher  de  quelle  loi  elle 
dépend.  Je  raisonne  ici  comme  j'ai  raisonné  plus  haut  en 
matière  de  reconvention  :  à  supposer  la  qualification  donnée, 
unité  d  opération  dans  un  cas,  dualité  ou  multiplicité  d'opé- 
rations dans  un  autre,  la  formule  générale  que  j'ai  proposée  au 
(leliul  de  ces  développements  trouve  ici  une  dernière  justifica- 
ti  Ml,  et  je  la  reproduis  pour  conclure.  ¥ai  uialiùre  de  compé- 
tence générale  directe,  la  compétence  générale  de  la  juridiction 
rét^ulif  rernent  saisie  s'étend  nécessairement  à  la  connaissance 
des  t^lénients  du  litige  qui  sont  inséparal)les  de  la  solution 
qu'il  faut  lui  donner,  quelle  que  soit  cette  solution  au  fond  : 
questions  préjudicielles,  demandes  reeonventionnelies,  pro- 


1.  Aîx,  1"  avril  1879,  Glunel  1880,  p.  577. 

2.  Cpr.  Trib.  de  comm.  de  la  SMiid,  30  •epiêmbre  1875,  casté  par 
mm  arrêt  dalS  janyier  1879,  Simj,  1878, 1,  300.  -~  Ce  qui  r«nd  cette  qua- 
lification fort  difficile,  c'est  que  la  qaeation  de  savoir  si  un  transport 

întoroational  s'opère  snivnnt  If  premier  type  de  contrat  (système  du^ 
recour»  entre  voituriers  successifs),  ou  suivant  le  second  (système  du 
contrat  collectif  entre  Texpéditenr  ei  lei  différents  voituriers)  peut  se 
lésondra  différennent,  sniTènt  qa'on  m  place  au  point  de  vue  du  droit 
interoational,  ou  bien  au  point  de  vue  du  droit  interne  de  l'une  quel- 
conque des  législations  rjni  1p  régissent.  Je  m'explique  :  «oît  une  opf^ra- 
tion  de  transport  commencée  en  France  sur  le  réseau  de  1  une  de  nos 
^aades  Cooipagnies,  continuée  en  France  sur  ie  réseau  d'une  ou  plu- 
•îeure  aotree,  aciieTée  enfin  sur  un  territoire  étranger,  par  Tintermé- 
diaire  et  l'office  de  plutlenrs  Toitnriera.  Le  deitinataire  veut  plaider.  Lee 
Toîturier*;  dps  deui  pnys  sont  on  cause.  Il  peut  très  bten  arriver  que,  en 
tant  qu'il  ^  Hgit  <\o  la  situation  respective  des  voituriers  de  ce'»  df>nx 
p«j6  entre  eux,  l'opération  de  transport  réponde,  pour  le  Iribunai  saisi 
dn  litij^e  que  son  eiécntion  eouIèTC,  an  premier  type  de  contrat,  et  que, 
toat  au  contraire,  en  tant  qu'il  t'agit  de  la  situation  respective  de  tOttC  Tes 
Toituri«*r^  d'un  mAme  pny?  entre  eux,  cette  opét-nlioii  réponde  au  second 
tt  pe  (je  contrat.  Les  deux  qualifications  ne  sont  nullement  contradic- 
toireti.  Leur  dualité  rend  seulement  chacune  d'elles  plus  difficile.  C'est 
un  point  de  vue  que  je  ne  fais  qu'indiquer  :  c'est  dans  une  monographie 
iur  les  opérations  de  transport  qu'il  fondrait  poursuivre  l'analjse. 
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cédure  d'intervention,  mise  en  c;iuse  des  codébiteurs  par  le 
seul  qui  soit  encore  poursuivi,  tout  cela  relève  de  la  même 
idée  fondamentale.  Au  contraire,  la  solution  de  la  question 
principale  est-elle  possible  sans  qu'on  touclie  a  la  question 
accessoire,  rinrompétence  générale  de  la  juridiction  saisie 
persiste  quant  à  cette  question  accessoire,  à  supposer,  bien 
entendu»  qu'elle  existe  en  soi  :  les  solutions  concordante» 
sur  la  garantie  et  Us  recours  en  res[)orisabilité  en  sont  une 
sufrisante  |)reuve.  Le  tout,  sauf  certitude  de  !a  quaiilication  de 
la  demande  accessoire,  fjuand  cette  qualillcation  commande  le 
rapport  de  la  question  accessoire  ii  la  question  principale, 
c'est-à-dire,  en  déâniûve,  l'extension  même  de  la  compétence 
générale  ' . 

Et  maintenant,  comment  les  choses  se  passent-elle^  en 
matière  de  compétence  généi  aie  indirecte  ?  Je  dispose,  pour 
l'établir,  d'un  nombre  de  décisions  judiciaires  fort  limité,, 
mais  elles  me  semblent  assez  claires  pour  conclure,  ici  encore, 
à  la  parfaite  symétrie  des  deux  systèmes  de  la  compétence 
générale  directe  et  de  la  compétence  générale  indirecte. 

S'agit-il  des  questions  d  état  considérées  comme  préjudi- 
cielles à  la  solution  d'un  litige  différent,  la  juridiction  étran- 
gère généralement  compétente,  au  regard  de  la  France,  pour 
statuer  :^ur  ce  litige,  le  sera  encore,  au  même  point  de  vue, 
pour  statuer  préalablement  sur  la  question  d'état  que  ce 
litige  soulève,  alors  même  que  cette  question  d'état  ne  ren* 
trerait  pas,  sous  sa  forme  normale  de  demande  principale, 
dans  le  cadre  de  la  compétence  générale  de  la  juridiction 
étrangère  sur  laquelle  on  raisonne*. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  compétence  générale 
de  la  juridiction  saisie  à  la  demande  reconventionnelle  dont 
cette  juridiction  ne  pourrait  pas  connaître  comme  demande 
principale,  il  semble  qu'il  y  ait  plus  de  difficulté.  Comme  je 
l'a!  montré  plus  haut,  cette  extension  ne  paraît  pas  douteuse 
en  matière  de  compétence  générale  directe.  Il  semble  dè» 
lors  qu'il  devrait  en  être  de  même  en  matière  de  compétence 
générale  indirecte.  Autrement  dit,  la  juridiction  étrangère 


1.  Je  relève,  sous  un  arrêt  d'ailleurs  obscur  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  28  juillet  1873,  Tlanel  1874,  p.  325,  une  courte  note  de  mon  savant 
maitre,  M.  HenuuU,  où  se  trouve  indiquée  en  quelques  mots,  avec  une 
limpidité  parfaite,  la  dœtrine  que  j'ai  dd  longnement  développer. 

8.  Gms.,  15  jaillet  1811,  Sire^,  Ghronol. 
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généralement  comp<''terite  au  regard  de  la  France  pour  con- 
naître de  ia  demande  principale  devrait  exceptionneliement 
le  devenir  pour  connaître  du  uiême  coup  de  la  demande 
reconventionnelle.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  août 
1877*,  a  statué  en  sens  contraire;   il  a  refusé  Ve.requatur  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Golinar,  statuant  à  la  fois  sur  la 
demande  principale  et  sur  la  demande  recoiiventionnelle.  La 
compétence  générale  des  juridictions  allemandes  ne  faisait 
aucuQ  doute  quant  à  la  demande  principale  aux  termes  de  la 
convention  de  1840:  elle  ne  pouvait  existei-  en  ce  qui  eonrerne 
la  demande  rccon ventionnelie  que  par  l'eflet  d  une  extension 
de  compétence  à  laquelle  la  Cour  de  Nancy  a  reluséde  sous- 
ri  ire.  Il  ne  me  semble  pas  que  cet  arrêt  soit  appelé  à  faire 
jiir  isprudence,  au  moins  sur  la  question  même  que  je  discute 
-^n  ce  moment.  Sans  doute,  l'objet  de  la  demande  reconven- 
Uotjiielle  se  rattachait  étroitement  à  Tobjet  de  la  (ieinande 
fjrinci j)ale et    les  juges  français  ne    pouvaient  des  lors 
sérieusement  contester,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  la 
qualification  de  demande  reconventionnelle  que  la  juridiction 
allemande  avait  appliquée  à  la  demande  incidente.  Mais  les 
laits  du  procès  démontraient  clairement  que  la  demande  recon- 
ventionnelle, que  le  défendeur  qui  la  formait  avait  déjà  sou- 
mise, dans  une  instance  difTérente  et  sous  forme  de  demande 
principale,  aux  juges  français,  seuls  généralement  compé- 
tents pour  en  connaître,  n'était  pour  lui  qu'une  chicane  de 
procédure,  inventée  et  soulevée  de  mauvaise  foi  pour  résister 
in  (.v/rr/fus  à  la  demande  principale  formée  contre  lui  devant 
la  juridiction  allemande.  La  Cour  de  Nancy  a  donc  pu  y  voir 
iin  moyen  frauduleux  de  procédure  pour  intervertir  les  règles 
de  la  coin{)étence  et  la  rejeter  à  ce  titre  par  application  de 
1  ad,i;;^^e  a  Fraus  omnia  corrufnpit  ».  D'autre  part,   et  dans  le 
même  but,  elle  indique  nettement,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  qu'elle  s'en  tient,  pour  écarter  l'extension  de  la  compé- 
tence générale  de  la  juridiction  allemande  à  la  demande 
reconventionnclle,  à  la  lettre  de  la  convention  de  1846,  qui  ne 
stipule  en  effet  aucune  extension  de  ce  genre.  Il  est  bien  vrai 
4]u  on  peut  soutenir  que  la  convention  (je  l.Sië  n'est  pas  exclu- 
sive, quaat  à  la  détermination  de  ia  compéteoce  générale  de 

1.  aonet  1878,  42,  et-Sirey,  1878,  II,  17. 

S,  11  ■'agissait  d'ans  dsoiande  reconventioiinelle  en  résiliatioii  ds  bail 
•ppos4s  à  WÊt  damande  principale  en  payement  de  loyers. 


Digitized  by  Google 


I 


la  juridiction  qui  a  renda  le  jugement  soumis  à  Yesequatur^ 
de  l'application  des  règles  du  droit  commun  de  la  compé- 
tence générale  indirecte  du  pays  d'exécution  ;  que  par  consé- 
quent la  Cour  de  Nancy  aurait  pu,  même  dans  le  silence  de 
la  convention  de  1846,  appliquer  à  la  demande  reconvention- 
Belle  soulevée  devant  la  Cour  de  Golmar  la  règle  de  droit 
commun  de  Textension  de  la  compétence  générale  à  la 
demande  reconventionnelle,  si  elle  avait  admis  et  professé 
cette  règle  ;  que  par  conséquent,  si  elle  ne  Ta  pas  fait,  c'est 
qu'elle  ne  l'admet  pas,  et  que  son  arrêt  constitue  ainsi  un 
précédent  de  valeur  permanente  et  certaine  contre  la  thèse  de 
l'assimilation  des  deux  systèmes  de  la  compétence  générale  ' 
directe  et  de  la  compétence  générale  indirecte,  en  matière  de 
demandes  reconventionnelles.  Je  répondrai  en  dernière  ana- 
lyse qu'il  suffit  que  l'arrêt  mette  en  jeu  la  théorie  spéciale  et 
controversée  des  rapports  du  régime  conventionnel  et  du 
régime  de  droit  commun  en  matière  de  compétence  générale 
indirecte,  pour  qu'on  puisse  et  qu'on  doive,  en  tenant  compte 
des  traits  particuliers  de  l'espèce  que  j'ai  indiqués  plus  haut, 
le  considérer  comme  un  arrêt  d'espèce,  dont  l'autorité  n'est 
pas  assez  grande  pour  nous  conduire  à  préjuger  une  diffé- 
rence  si  grave  entre  le  système  de  la  compétence  générale 
directe  et  le  système  de  la  compétence  générale  indirecte,  en 
matière  de  demandes  reconventionnelles. 

Sur  l'hypothèse  de  l'intervention  je  ne  connais  aucun  pré- 
cédent. Mais  sur  Tliypothèse  des  actions  récursoires  en  res- 
ponsabilité, la  jurisprudence  française  et  la  jurisprudence 
italienne  m'en  fournissent  deux  qui  sont  tout  à  fait  significa- 
tifs. La  juridiction  étrangère  généralement  compétente  sur  la. 
demande  principale  ne  le  deviendrait  sur  l'action  récursoire 
qu'autant  que  la  solution  de  l'un  et  de  l'autre  litige  seraient 
indissolublement  liées,  A  défaut  de  cette  condition,  l'exten- 
sion de  la  compétence  générale  de  la  juridiction  étrangère  k 
l'action  récursoire  ne  saurait  se  produire  :  Vexequatur  sera 
refusé  en  France.^  et  en  Italie  *  au  jugement  étranger  qui 
statue  indûment  sur  l'action  récursoire.  Je  répète  qu'il  en 
serait  autrement,  Textension  de  la  compétence  générale  de 
la  juridiction  étrangère  se  produirait,  Vexequatur  serait 

1.  Parit,  tSavril  1901,  Glanet  1901, 560. 

2.  Brescia,  14  décembre  1875,  Glanet  1879,  SU,  et  Revoe  de  droil  inter- 
aattonal,  1877,  SU. 
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accordé  en  Italie  an  jugement  rendu  par  elle  sur  le  litige 
accessoire,  si  Tobligation  que  la  demande  principale  a  pour 
objet  et  Tobllgation  qui  donne  naissance  au  litige  accessoire 
prenaient  leur  source  dans  un  seul  et  même  contrat  ^  C'est 
exactement  la  dwtinetion  que  j*ai  analysée  plus  haut,  à  pro< 
pos  des  opérations  de  transport,  en  matière  de  compétence 
générale  directe. 

(A  aiuVre.)  E.  Babtin, 

Profn9€wr  méjoimi  à  la  Foeulté  de  Parù, 


La  régie  «  locus  régit  actum  »  est-elle  impératlve  ou 

facultative  '  ? 

Il  est  de  principe  que  les  lois  qui  régissent  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes  suivent  en  France  Tétranger  qui  y 
réside  (V.  les  autorités  citées  i«i/ra),  comme  elles  suivent  les 
Français  résidant  à  Tétranger.  Ce  principe  résulte,  implicite- 
ment pniii-être,  mais  d'une  façon  évidente,  de  la  distinction 
que  fait  l'art.  3  C.  civ.,  entre  les  lois  réelles  et  personnelles. 
D'une  part,  en  efTet,  il  proclame  formellement  que  les  Fran- 
cs sont  soumis,  à  l'étranger,  aux  lois  qui  règlent  leur  statut 
personnel,  et,  d'autre  part,  il  n'assujettit  les  étrangers  qu*aux 
lois  françaises  de  police  ou  de  sûreté  ou  à  celles  relatives  aux 
immeubles.  On  peut  admettre,  sans  doute,  que  l'application 
de  la  règle  générale  pourrait  souffrir  exception,  si  elle  devait 
compromettre  des  intérêts  français,  soit  publics,  soit  privés 
(V.  Cass..  16janv.  1861  (S.  1881.1.305.  —  P.  1862.427); 
Paris,  8  févr.  188H  (S.  1883.2.169.  —  P.  1883.1.883,  et  la 
note,  Clunet  1883,  p.  290)  ;  mais,  lorsqu'à ucun  intérêt  français 
ne  peut  être  lésé,  elle  doit  être  respectée  d'une  manière  abso- 
lue. V.  Gass.,  28  févr.  1860  (S.  1860.1.210.  —  P.  18G0.33H). 
Adde  sur  le  principe,  Trib.  siip.  de  Cologne,  5  déc.  1898  (S. 
et  P.  1902.4.1),  et  la  note;  Merlin,  Rép.,  Loi,  §  6,  n.  6; 
Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  l"',  g  31,  p.  90,  teite  et  note  23,  et 


1.  Milaa,  4  déoembre  1874,  Revue  de  droit  international,  1877,  210. 

2.  Sir^y  et  Journal  du  Palais,  1903.1.73.  Coiir  c-inde  a  MA  érritn  à  l'or- 
ca»ioa  de  1  affaire  Gesling  c.  Vidilz  quî  a  donné  lieu  à  deux  jugements  du 
tfibooal  cÎTil  de  la  Seioe  des  21  décembre  1894  (Clunet  1895,  p.  387)  et 
18  jmn  188S  {ièid.  liM,  p.  387),  à  on  arrêt  de  la  Goar  d'app«l  de  Paris 
de  SI  décembre  1898  {ibi'd.  1899,  p.  584,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
g-éiiéral  Jambois)  et  à  ua  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa  du  S9  juillet  1901 

1901,  p.  971). 
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S"  éd.,  I.  1*',  §  31,  p.  143,  texte  et  note  23  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  l**",  n.  83;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr*  intern, 
privé,  2«  éd.,  p.  276. 

Ce  premier  poiot  établi,  il  est  eans  difficulté  de  reconnaître 
^ae  la  question  de  savoir  si  une  personne  a  le  droit  d'agir  en 
justice  est  essentiellement  une  question  de  capacité,  et  que  la 
loi  qui  statue  à  cet  égard  rentre  dans  la  classe  des  statuts  per« 
sonnels.  Si  donc  il  est  prouvé  que,  d'après  la  loi  anglaise,  et 
en  raison  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage,  la  deman- 
deresse ne  pouvait  pas  intenter  seule  une  action  en  pétition 
d'hérédité  basée  sur  la  nullité  d*on  testament,  la  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  contre  sa  demande  s'imposera. 

Cela  était-il  prouvé  ? 

Aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du  24  nov. 
1864,  la  demanderesse  avait  adopté  le  régime  du  trust;  or,  le 
contrat  de  trust  n*est  pas  autre  chose  qu'une  cession  fictive 
de  tous  les  biens  de  la  femme  faite  à  des  trustées  ou  fidéicom- 
missaires,  en  vue  de  soustraire  lesdits  biens  à  la  mauvaise 
gestion  du  mari.  Malgré  son  caractère  fictif,  la  cession  a  pour 
effet  de  faire  considérer  les  biens  de  la  femme  comme  deve- 
nus la  propriété  des  fidéicom missaires.  <  Attendu,  lit-on 
dans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  avril  1869 
(S.  1869.1.359.  —  P.  1869.902),  que,  d'après  la  loi  anglaise, 
les  trustées  sont  censés  propriétaires  des  biens  à  eux  cédés 
pur  Tacte  de  mariage.  »  Il  résulte  de  là  que  les  trustées  sont 
seuls  aptes  à  exercer  les  actions  relatives  à  la  revendication 
des  biens  cédés,  ou,  au  moins,  qu'aucune  action  de  ce  genre 
ne  peut  être  exercée  par  la  femme  qu'avec  leur  autorisation. 

La  preuve  que  la  demanderesse  était  liée  par  son  contrat 
de  mariage  et  ne  pouvait  agir  seule  était  donc  administrée  ; 
par  conséquent,  la  fin  de  non>recevoir  opposée  à  sa  demande 
était  entièrement  fondée,  et  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris 
avait  refusé  d'en  tenir  compte. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  la  considération  invo- 
quée par  la  Gourde  Paris,  que  la  demanderesse  avait  intérêt  à 
agir,  était  inopérante.  11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  un  intérêt 
pour  avoir  le  droit  d'agir  en  justice  ;  il  faut  en  avoir  la  capa- 
cité, et  ce  n'est  que  par  suite  d'une  confusion  surprenante  que 
la  Cour  a  pu  confondre  les  deux  chos.es»  V.  la  note  de 
M.  Audinet  sous  l'arrêt  attaqué  de  Paris,  5  déc.  1898  (S.  et 
P.  1900.2.185). 
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Enfin,  il  n'y  «wùt  pas  à  hésiter  pour  repousser  le  motif 
tiré  de  ee  que  la  demande  ne  compromettait  pas  les  droits  des 
fidéicommissaireSf  paisqu'elle  concluait  à  la  remise  des  valeurs 
à  qai  de  droit.  Ce  n*était  pas  Tintérêt  du  fidéicommissaire  qui 
était  enjeu,  c'était  Tintérét  de  la  femme,  garanti  par  Tinter- 
vention  nécesaaire  de  ceux-ci  contre  la  mauvaise  gestion  pos- 
sii»le  de  son  mari,  et  dès  lors  rien  ne  servait  de  prétendre 
que  rintérét  desdits  fidéicommissaires  était  respecté.  Au  sur- 
plus, on  ne  peut  agir  en  justice,  sans  mandat,  dans  l'intérêt 
d*utt  tiers,  et,  à  ce  point  de  vue  encore,  la  femme  était  sans 
qualité  pour  introduire  une  instance.  V.  la  note  de  M.  Âudi- 
oet,  sous  Paris,  2  déc.  1898,  précité. 

La  Cour  de  cassation,  ayant  admis  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  les  autres  moyens.  Mais, 
comme  le  deuxième  moyen  soulevait  un  problème  particuliè- 
rement délicat,  résolu  par  la  Cour  de  Paris  dans  des  termes 
d  extrême  rigueur,  dont  on  ne  retrouve  Téquivalent  dans 
aucun  autre  document  de  jurisprudence  :  «  Attendu,  dit  la 
Cour,  que  la  règle  locus  régit  actum  n'est  point  facultative 
pour  les  tribunaux,  mais  doit  être  considérée  ,  comme  d'ordre 
public  »,  il  nous  paraît  utile  de  l'examiner  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'il  comporte.  Il  importe,  en  effet,  d'insister  sur 
U  peu  de  rondement  juridique  et  sur  les  inconvénients  de  fait 
de  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  et  aussi,  nous  l'in- 
diquons tout  de  suite,  par  la  Cour  suprême.  Si  l'on  peut  s'in* 
cliner  devant  une  jurisprudence  discutable  en  droit,  lorsqu'elle 
offre  des  avantages  pratiques,  il  est,  au  contraire,  du  devoir 
des  jurisconsultes  de  résister  énergiquemeni  lorsqu'elle  ne  se 
justifie  pas  plus  en  fait  qu'en  droit. 

Il  s'agit  de  rechercher  si  la  règle  locw  régit  actum  est  obli* 
galoire  ou  facultative. 

Pour  la  déclarer  obligatoire,  on  s'appuie  principalement 
sur  la  tradition.  Il  faut  donc,  dès  le  début  de  cette  étudct 
remonter  à  l'origine  de  la  règle  et  en  suivre  l'évolution. 

La  question  des  formes  à  observer  dans  la  rédaction  des 
actes  peut  se  présenter  sous  des  aspects  divers.  L'étranger 
doit-il  être  admis  à  user  des  formes  de  la  loi  du  pays  où  il  se 
trouve  ?  S'il  y  est  admis,  l'acte  rédigé  suivant  les  formes  de 
la  loi  locale  sera-t-il  valable  dans  son  pays  ?  L'étranger  a-t-il 
le  droit  d'opter  entre  les  formes  de  la  loi  locale  et  celles  de 
son  domicile  ou  de  la  situation  des  immeubles  ? 
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Sur  le  premier  point,  on  reconnut  sans  hésiter,  en  France, 
dès  l'origine»  <|tte  la  loi  locale  était  accessible  snx  étrangers* 

La  vaUdité  de  Tacte,  rédigé  d'après  les  formes  de  la  loi 
locale,  dans  le  pays  du  domicile  ou  de  la  situation  des- 
immeubles,  souleva,  au  contraire,  de  vives  et  longues  contro- 
verses. La  négative  triompha,  tout  d'abord,  en  vertu  du  prîn^ 
cipe  supérieur  du  droit  féodal  de  Tabsolue  et  stricte  souverai- 
neté des  coutumes,  principe  qui  faisait  obstacle  k  ce  qu'une 
loi  pât  avoir  un  effet  quelconque  hors  des  limites  du  terri-» 
toire  sur  lequel  elle  eierçait  son  empire.  V.  Masuer,  La  prac* 
tique,  mise  en  français,  par  A.  Fontanon,  ttt.  32,  n.  38. 

Mais  cette  doctrine,  toute  logique  qu'elle  fût,  devait  suc* 
comber  devant  les  nécessités  pratiques.  Du  jour  on  les  com- 
munications entre  les  habitants  des  provinces  voisine» 
devinrent  fréquentes,  il  fallut,  à  moins  d'entraver  tontes  le» 
transactions,  faire  brèche  au  principe,  et  accorder»  par  faveur» 
que  les  lois  de  forme  s'étendraient  au  dehors  du  territoire' 
C'est  ce  qui  eut  lieu,  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie  et  qu'en 
Hollande.  Chez  nous,  le  changement  est  définitivement  acquis 
vers  le  commencement  du  xvi*  siècle,  malgré  les  efforts  qui 
furent  faits,  après  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  notam- 
ment par  Dargentré,  pour  revenir  à  la  règle  ancienne.  A  la 
fin  du  XVII*  siècle,  il  n'y  a  plus  de  dissidence. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  l'utilité  pratique  fut  la  cause 
efficiente  du  changement,  et  que  l'extra-territorialité  des  loi» 
de  formes  fut  considérée  comme  une  exception  de  faveur  au 
principe  de  la  territorialité  du  droit. 

Bartole,  sous  T influence  duquel  se  produisit  l'innovation,, 
avait  invoqué  surtout,  suivant  l'habitude  de  Tépoque,  des 
testes  du  droit  romain,  qu'il  avait,  d'ailleurs,  détournés  de 
leur  sens  véritable,  mais  il  avait  très  bien  aperçu  les  raisons 
d'utilité  qui  commandaient  cette  innovation  (in  leg.  Cwietos 
populos,  n««  21-25). 

Les  jurisconsultes  qui  lui  succédèrent  les  discernèrent: 
mieux  encore. 

«  Si  nous  considérons  le  droit  pur,  nous  dit  Jean  Yoet,  les 
magistrats  d'un  pays  ne  sont  nullement  tenus,  quant  aux  bien» 
situés  sur  leur  territoire,  de  sanctionner  des  disposition» 
conformes  à  la  loi  du  lieu  oà  elles  ont  été  reçues...  Mai» 
l'usage  a  prévalu,  malgré  ces  principes,  de  tenir  comme  suf- 
fisante, pour  la  validité  d'un  acte,  l'observation  des  formes 
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prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  sn  sorts  que 
i'aete  reçu  de  cette  manière  s'étend  aux  meubles  et  aux. 
immeubles  même  situés  en  des  territoires  où  les  lois  requièrent 
des  solennités  très  différentes  et  beaucoup  plus  complètes. 
Deux  motifs  Tout  fait  admettre.  D'une  part,  on  a  youIu  sous- 
traire les  particuliers  k  la  nécessité  de  multiplier  les  testa* 
Beats  ou  leurs  contrats  è  raison  de  la  situation  de  leurs 
biens  et  de  la  diversité  des  lois  ;  on  a  voulu  leur  éviter  de  ce 
chef  des  dommages,  des  embarras,  des  difficultés  inextri- 
cables. D'autre  part,  on  a  craint  que  nombre  d'actes  passés 
de  bonne  foi  ne  fussent  invalidés  trop  facilement,  sans  qu'il 
y  eût  presque  aucune  faute  imputable  aux  parties.  En  eflfet,  les 
praticiens  les  plus  exercés,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui 
leur  sont  bien  inférieurs  dans  la  science  du  droit,  ne  con- 
naissent pas  asses,  et  c'est  à  peine  si  la  plus  parfaite  babîleté 
ferait  acquérir  un  tel  savoir,  quelles  solennités  sont  requises 
en  chaque  lieu  pour  la  formation  des  actes  et  quelles  innova* 
tions  ces  solennités  ont  subies,  ici  ou  là,  d'un  jour  à  l'autre  »- 
{Comm.  ad  Pand,,  liv.  1**,  append.  aux  tit.  3  et  4,  cte  Statutis^ 
n.  10  et  13). 

Ainsi,  pour  Jean  Voet,  il  y  a  une  contradiction  manifeste 
entre  les  principes  de  droit  pur  et  la  règle  loetu  régit  aetum. 
Cette  règle  déroge  aux  principes  par  des  raisons  d'utilité- 
pratiqne. 

La  même  contradiction  est  nettement  aperçue  par  Roden- 
burgh.  Il  nous  dit  :  «  S'il  s'agit  de  solennités,  depuis  long- 
temps, au  prétoire  et  k  l'école»  a  prévalu  l'opinion  qu'il  faut 
observer  les  lois  du  lieu  où  l'acte  est  fait,  que,  par  consé- 
quent, le  testament  conforme  à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  rédigé 
doit  être  tenu  pour  valable  en  quelque  lieu  qu'il  soit  mis  a 
exécution. . . ,  quand  même  les  solennités  requises  au  domicile 
do  testateur  seraient  en  plus  grand  nombre...  A  dire  vrai  {ut 
veram  fatear),  le  législateur  d'un  pays  n'a  pas  de  droit  rela- 
tivement aux  biens  situés  ailleurs»  soumis  à  des  lois  diffé- 
rentes ;  il  ne  loi  appartient  pas  d'assujettir  l'aliénation  de  ces 
biens  aux  formalités  qu'il  a  déterminées.  S'il  le  faisait,  il  éten- 
drait indûment  son  pouvoir,  il  ferait  la  loi  hors  de  son  terri- 
toire. Qui  pourrait  le  nier?...  Pourquoi  donc  les  auteurs  et 
les  tribunaux  ont-ils  reconnu  la  valeur  extra-territoriale  du 
testament  conforme  à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait  ?  C'est  que 
l'on  a  jugé  absurde  d'obliger  le  testateur,  soit  k  faire  autant 
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•de  testaments  qu'il  y  a  de  biens  situés  en  divers  lieux,  soit  à 
revêtir  son  testament  de  foutes  les  formes  prescrites  en  cha* 
«un  de  ces  pays...  ». 

'  Rodenburgh  termine  en  mettant  au  défi  ceux  qui  voudraient 
•concilier  la  règle  avec  les  principes  du  droit  de  trouver  une 
bonne  raison  en  ce  sens  :  atU  vero  qui  Jure  ordinario  tutari 
■eamdêm  (sententiam)  êuêtineni^  an  mn  fhttira  Mut,  ipêi  vidé" 
rint,  [De  Jure  quod  &riiur  ex  siautterum  vel  eeneuetudinum 
divenitaUf  tit.  2,  cap.  3). 

Une  explication  identique  se  trouve  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  des  xvii*  et  xviii*  siècles.  Nous  nous  bornerons 
à  citer  le  passage  suivant  de  BouUenois  :  «  Pour  d'autant 
mieux  établir  que  c'est  la  loi  du  pays  oiï  se  passe  Tacte  qui 
décide  des  formalités  qui  ont  dû  être  employées,  on  a  cou* 
tume  d'alléguer  une  raison  tirée  du  bien  et  de  l'utilité 
publique,  qui  est  que,  les  hommes  étant  obligés  de  se  trans- 
porter en  différents  endroits,  il  a  fallu  leur  faciliter  les  moyens 
d'agir,  de  contracter,  de  donner,  de  tester,  et  que  souvent, 
ignorant  les  formalités  requises  en  leur  domicile  et  contrac- 
tant dans  des  lieux  oii  ces  formalités  ne  sont  pas  plus  con- 
nues, il  a  été  nécessaire  de  n'exiger  d'eux  que  les  formalités 
'dont  ils  peuvent  se  faire  instruire  par  les  officiers  ou  les  pra- 
ticiens du  lieu  où  l'acte  se  passe.  D'ailleurs,  s'il  fallait  suivre 
les  formalités  du  domicile,  il  en  résulterait  que,  lorsque  deux 
personnes  domiciliées  en  deux  endroits  contractent  ensemble, 
il  faudrait  que  l'acte  fût  fait  selon  les  formalités  des  deux 
domiciles,  ce  qui  ne  servirait  qu'à  embarrasser  et  retarder 
les  traités  et  conventions  des  bommes  et  rendrait  leurs  actes 
exposés  à  mille  questions  litigieuses  »  (Démissions  de  biens, 
p.  140). 

Ainsi,  de  l'accord  commun,  la  règle  de  l'exterritorialité  des 
lois  de  formes  a  pour  fondement  l'intérêt  général,  et  constitue 
une  exception  de  faveur  au  principe  de  la  souveraineté  de  la 
loi  de  chaque  pays. 

C'est  un  point  qu'il  est  important  de  ne  pas  oublier  et  dont 
«ions  aurons  à  tirer  des  conséquences  plus  loin. 

La  règle  une  fois  adoptée,  on  eut  à  se  demander  si  la  loi 
locale  devait  être  obligatoire  ou  simplement  facultative.  Elle 
fut  certainement,  au  débat,  considérée  comme  simplement 
facultative.  Introduite  à  titre  de  faveur,  par  concession  faite 
.aux  nécessités  sociales,  elle  ne  pouvait  être  obligatoire* 
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Rodenburgh,  que  nous  avons  déjà  cité,  est  très  net  à  cet 
égard.  Il  examine  si  un  testament  fait  selon  la  loi  reisitœ^  et 
contrairement  à  la  loi  locale,  doit  être  valable.  Il  admet  l'af- 
firmative et  explique  son  opinion  d'une  manière  saisissante  : 
t  Quoique  les  testaments  soient  des  modes  de  transmission 
des  biens  comme  les  aliénations  entre- vifs,  et,  par  conséquent, 
dussent  être  pareillement  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  sont 
situés  les  biens,  des  motifs  de  nécessité  et  de  suprême  faveur  ont 
fait  admettre  qu'il  leur  sutfirait  d'être  rédiges  suivant  la  loi 
du  lieu  où  ils  sont  reçus.  Eh  bien!  il  suit  de  là  que,  si  quel- 
qu'un n  a  pas  voulu  mettre  à  proût  les  facilités  qui  lui  avaient 
été  accordées,  peut-être  parce  qu'il  lui  était  plus  aisé  encore 
d'exprimer  ses  dernières  volontés  dans  la  forme  prescrite  au 
lieu  de  la  situation,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  s  opposer  à 
la  validité  de  son  testament  ;  aucune  raison  de  droit,  ni  d'équité 
n'oblige  à  interpréter  au  détriment  des  hommes  des  mesures 
introduites  dans  leur  intérêt...  »  (op.  cit.,  tit.  2,  cap.  3,  §  2). 

On  ne  pouvait  mieux  dire,  et  il  semble  qu'une  idée  aussi 
juste  aurait  dù  triompher  sur  toute  la  ligne.  11  n'en  fut  rien 
cependant. 

La  plupart  de  nos  anciens  auteurs,  Dumoulin  en  tête, 
déclarent  que  les  étrangers  sont  obligés  de  se  conformer  à  la 
loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  V.  Dumoulin,  Çonsiiium, 
liv.  3,  n.  9.  Il  faut  tester  selon  les  formes  du  lieu  où  l'on 
teste,  lit-on  dans  Loisel  (Instit.  coutum.,  liv.  2,  tit.  4,  règles 
3«  et  4®,  éd.  de  Laurière,  Paris,  1783).  Adde^  Basnage,  Des 
testaments,  œuvres,  4®  éd.,  t.  2,  p.  185;  La  Thaumassière, 
Coutumes  générales  du  Berry,  préliminaires,  n.  29;  Charon- 
das,  Mémorables  observations,  au  mot  Coustume;  Ricard, 
Des  donations,  part.  î,  ch.  5,  sect.  7,  n.  1560  ;  Renusson, 
De  la  communauté,  P**  part.,  ch.  15,  n.  37-40;  Boullenois, 
Démission  de  biens,  p.  140,  141  ;  Froland,  Mémoires  sur  lea 
statuts,  p.  136;  Furgole,  Des  testaments,  ch.  2,  sect.  2,  n.  22; 
Pothier,  Des  donat.  testam.,  ch.  i*'^  art.  2,  §  1«,  n.  9,  éd. 
Bugnet,  t.  8,  p.  228  ;  Merlin,  Rép. ,  v*»  Testament,  sect.  2,  §  4, 
art.  2.  II  ne  nous  semble  même  pas  qu'ils  distinguent  entre 
les  actes  privés  et  les  actes  publics  ;  dans  tous  les  cas,  ils 
s'accordent  à  décider  que  le  testament  olograplie  doit  être  fait 
conforniénient  aux  formes  prescrites  par  la  loi  locale  (cf.  Fur- 
gole, Dumoulin,  Polhier,  loc.  cit.). 

Mais  cette  opinion  rencontra  d  illustres  contradicteurs» 
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Ricard,  qui  l'îivait  enseignée  daus  son  Traité  des  donations, 
précité,  l'ab  indoTiTie  dans  son  traité  posthume  du  «Ion  mutuel 
(ch.  7,  n.  3u7  ,  et  la  validité  du  testameat  fail  conirairemenl 
à  la  loi  locale  fut  vaillanimenl  soutenue,  d'abord  par  M*  Maré, 
plaidant  devant  le  Parlement  de  Paris  (Brillon,  I)i(t  des 
arrêts,  t.  6,  p.  588);  puis  par  Boulner,  Les  cout.  de  Bour- 
gogne, cil.  28,  n.  20  et  s;  et  par  BouUenois,  Tr.  de  la  person- 
nalité et  de  la  réalité  des  lois,  tit.  2,  2**  |»art.,  ch.  3,  observ.  34, 
t.  2,  p.  73  et  s.  Bouhier  dit  excellemment  :  «  Dans  la  règle 
étroite  qui  était  suivie  |)ar  les  anciens  docteurs,  il  faudrait 
que  chacun  fît  son  testament  su  i  vaut  la  loi  de  sa  [>atrie.  quoi- 
qu'il se  trouvât  en  pays  étr  ni^t  r.  Si  le  contraire  a  [)i  evalu, 
c'est  parce  qu'on  a  trouvé  de  grands  inconvénients  à  obliger 
un  testateur  d'observer  des  fonualités  qui  fiourraient  être 
inconnues  aux  officiers  publics  qui  reçoivent  leurs  disposi- 
tions. Ainsi  l'ut ilitf  publique  Ta  emfîorté  sur  la  règle;  mais, 
ce  motif  ne  pouvant  avoir  lieu  au  cas  dont  il  s'agit  (testament 
olographe),  nous  retombons  dans  ia  règle  dont  je  viens  de 
parler  «  (n.  25). 

Néanmoins,  et  malgré  ces  résisimces,  si  largement  justi- 
fiées, le  caractère  obligatoire  de  la  règle  fut  consacré  par  les 
tribunaux  (cf.  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du 
13  septembre  1702,  et  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
10  mars  1620,  15  janvier  1721,  14  juillet  1722,  15  juillet  1777. 
Adde,  deux  arrêts  rendus  par  le  tribunal  de  cassation  avant 
l'application  du  Code  civil  :  28  |)rair.  an  XIII,  20  août  1806). 
C'est  même  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  ParlerTient  de  Paris  de 
1721  que,  pour  la  première  fois,  on  forrnula  la  nnxiiiie  iocus 
régit  actum.  Brillon,  commentant  cet  arrêt,  roninipnre  par 
ces  irtrits  :  «  Locus  régit  acturu  pour  la  fonnaiité  des  testa- 
ments. Celle  maxime  est  demeurée  certainement  établie  par 
l'arrêt  rendu  »  (Dict.  des  arrêts,  t.  6,  p.  577).  Elle  l'était," 
d'ailleurs,  aiiparavant,  et  on  en  trouve  une  jireuve  rnariiteste 
dans  ce  fail  <|ue  Louis  XIV  permit,  exceptionnellement  et 
par  faveur,  Anglais  qui  avaient  suivi  Jacques    II  en 

France-  de  lester  en  observant  les  formes  de  la  loi  anglaise, 
(Boul  ii'tii  lis,  Inc.  cit.).  ' 

Coîiiuient  peut-on  expliqin^r  le  triom[)he  du  caractère  obli- 
gatctir  e  de  la  règle,  alors  que  la  logique  aussi  bien  que 
l'équité  commandaient  de  lui  attribuer  un  caractère  faoul- 
tatif? 
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On  trouve  chez  les  anciens  auteurs  des  explications  diverses 
plus  ou  moins  confuses,  et  toutes  aussi  peu  démonstratives 
les  unes  que  les  auti^eâ.  iNous  les  i'a{)peion6  pour  bien  établir 
leur  inanité. 

Voici  (l'abord  les  explications  de  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voisins  devant  le  Pai  leuientde  Paris  (aff.  de  Pomereux, 
1721)  :  a  C'est,  dil-il,  pour  la  convenance  et  la  coiiiinodité 
qu  un  a  établi  que  i  étranger  s  en  servirait  (des  formes  locales); 
et,  coiiiaie  il  est  à  propos  que  les  formes  soient  certaines,  on 
n'a  pas  même  laissé  à  l'étranger  le  choix  entre  celles  de  son 
pàVb  et  celles  du  lieu  ou  il  se  trouve...  La  forme  n'est  atta- 
chée ni  à  U  personne,  ni  aux  bieiis,  mais  elle  est  inhérente 
au  corps  de  l'acte.  C  Vst  elle  qui  lui  donne  l'être  et  le  carac- 
tère. Il  est  donc  naturel  qu  il  reçoive  cette  forme  de  la  loi 
du  lieu  où  il  se  fait  et  ou  il  cûujraence  à  exister.  11  a  donc  été 
juste  de  préférer  cette  loi  dans  le  concours  de  plusieurs  dont 
les  formes  ne  pouvaient  être  toutes  accomplies  »  (cité  par 
Mej  iin,  Rép.,  v*  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  2)*. 

Quelle  singulière  arguiuentatioa  ! 

La  forme  doit  être  certaine,  commence  par  déclarer  Gilbert 
de  Voisins,  et  elle  ne  le  serait  pas  si  la  maxime  était  faculta- 
tive. 11  y  a  là  une  confusion  d'idées.  Quand  la  loi  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  de  rédiger  un  acte  dans  telle  forme  déter- 
minée, il  est  manifeste  que  les  Français  ne  pourront  pas 
employer  une  autre  forme.  Eace  sens,  la  forme  légale  est  et 
doit  être  certaine.  Ainsi,  dès  qu'on  se  place  sou«  l'empire  de 
la  loi  française,  il  est  Tn  inifeste  qu'un  Français  ne  pourra 
faire  un  testament  olographe  que  dans  la  forme  prévue  par 
l'art.  970  Gode  cîv.  Mais  en  quoi  importe-t-il  qu'un  étranger 
soit  obligé  d'observer  les  formes  de  la  loi  locale  et  soit  privé 
de  la  faculté  d'agir  d'après  sa  loi  personnelle?  Son  choix  une 
fois  exercé,  toute  incertitude  cessera  quant  à  la  forme,  car, 
selon  qu*il  aura  préféré  la  loi  de  son  pays  à  la  loi  française» 


1.  L'oratear  yeat  dire  dans  la  fin  de  ce  passage  que  les  actes,  tel  le 
testament,  ont  ^onvent  un  rapport  nature!  à  divers  lieux  où  il  est  noces- 
taire  <}ueleur  forme  soit  probante  en  vue  de  leur  exécution,  soit  au  domi- 
«tle  da  tettateor  pour  le  mobilier,  eoit  en  autant  de  liens  qu'il  j  a  d'im- 
tteables  plaeéf  Bone  diESirentet  lots.  Gei  lois  «yant  eoavent  des  disposi- 
t^s  toatos  différentes  sar  la  fovoio,  il  n'était  pas  possible  d'accomplir 
•n  mAme  temps  tonte**  re?  form»?  oppo?4«»»,  et  il  n  fallu  se  fiier  à  une 
seule  ;  c'est  celle  du  lieu  où  l  acté  se  fait  qui  est  la  plus  convenable. 
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il  devra  nécessairement  saivre  les  prescriptions  de  la  loi  sou» 
Fempire  de  laquelle  il  se  sera  placé.  La  forme  sera  toujours^ 
certaine,  sinon  invariable. 

Gilbert  de  Voiaioa  allègue  ensuite  qu'entre  lesdiyerses  lois 
dont  les  formes  ne  peuvent  être  cumulées,  il  est  plus  conve« 
nable  d'appliquer  la  loi  locale  que  toute  nutre.  Et  pourquoi  ^ 
A  moins  qu'il  ^'agisse  très  exceptionnellement  de  formes 
édictées  dans  un  intérêt  d'ordre  public  absolu,  c'est  la  con-- 
venance  des  contractants  ou  des  testateurs  qu'il  s'agit  de- 
respecter,  et,  quand  ils  choisissent  leur  loi  nationale,  on  est 
mal  venu  à  soutenir  qu'il  est  conyenable  d'observer  les  formes- 
de  la  loi  locale. 

Enfin,  le  troisième  argument  invoqué  repose  sur  un  clique* 
tis  des  inots.  La  forme  d'un  acte  ne  donne  pas  Tétre  et  le 
caysctère  au  fait  juridique  constaté  par  cet  acte  et  qui  reste 
indépendant  de  lui  ;  elle  se  borne  à  assurer  la  sincérité  de  ht 
preuve,  et  on  ne  conçoit  pas,  dès  lors,  comment  la  formé 
s'identifierait  avec  le  droit  au  point  de  s'imposer  à  lui. 

Si  nous  laissons  de  côté  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voisins,  et  que  nous  ouvrions  les  ouvrages 
des  anciens  auteurs,  nous  constatons  que  certains  d'entre 
eux  ont  cherché  à  justifier  le  caractère  obligatoire  de  la  règle, 
mais  nous  constatons  également  qu'ils  n'ont  fourni  que  des 
explications  confuses  ou  dénuées  de  fondement. 

Paul  Voet  s'appuie  sur  l'intention  des  parties.  La  règle  est 
obligatoire,  dit*il,  qMia  een$etur  quis  semei  eontrahendo  l^gibuw 
iiiiuê  hei  ubi  eonirahit^  etiam  rationt  êolemnium  subjieerm 
w>lutê9e  (De  stat.,  sect.  9»  n.  9).  On  est  surpris  qu'un  juris- 
consulte de  l'envergure  de  P.  Voet  ait  pu  commettre  un 
pareil  contresens.  Gomment  1  il  s'agit  pour  lui  d'une  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties»  et,  quand  les  parties, 
usant  de  la  liberté  qu'il  leur  reconnaît,  choisissent  la  loi  de 
leur  domicile,  il  en  conclut  qu'elles  ont  entendu  se  placer 
sous  l'empire  de  la  loi  locale  ! 

Huber  et  Merlières  exagèrent  la  même  idée.  D'après  eux, 
l'étranger  devient  le  sujet  du  pays  où  il  se  trouve  quant  aux 
actes  qu'il  y  passe  (Huber,  De  collisione  legum^  sect.  4,  g  10]» 
Veulent-ils  dire  simplement  qu'il  doit  être  considéré  comme 
ayant  accepté  la  loi  locale  ?  Alors  leur  opinion  se  confond 
avec  la  précédente,  et  la  réponse  que  nous  avons  faite  à  celle* 
ci  s'applique  à  celle-là.  Veulent-ils  dire  que  l'étranger  devient^ 
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par  la  seule  puissance  de  la  loi,  obligatoirement,  le  sujet  du 
^ays  où  il  se  trouve  quant  aux  formes  à  suivre  ?  C'est  une 
pure  allii  mation,  que  contredit  le  principe  supérieur  de  l'ap- 
plication de  la  loi  nationale. 

BouUenois  prétend  que  la  loi  locale  peut  seule  attester  la 
sincérité  de  l'acte  (Personnalité  et  réalité,  titre  2,  ch.  3, 
observ.  21,  t.  1*'"  ,  p.  429).  Il  y  a  là  beaucoup  d  exagération. 
Sans  doute,  chaque  législateur  prescrit  les  formes  qu'il  croit 
les  plus  aptes  à  garantir  la  sincérité  des  contrats  et  des  tes- 
taments, mais  souvent  des  formes  différentes  offrent  des 
garanties  analogues.  Ainsi,  par  exemple,  les  actes  authen- 
tiques empruntent  la  foi  qui  leur  est  due  au  caractèr»  de 
l'officier  public  qui  les  reçoit,  encore  que  les  formalités  de 
ces  actes  puissent  varier  d'an  pavs  à  l'autre.  Gela  est  vrai, 
quoique  à  un  degré  moindre,  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  est  illogique  et  peu  équitable  de 
refuser  à  un  étranger  le  droit  de  choisir  les  formes  de  sa  loi 
nationale,  qu'il  juge  plus  simples  ou  plus  protectrices  que 
celles  de  la  loi  française. 

On  est  vraiment  surpris,  quand  on  constate  le  peu  de 
valeur  probante  des  motifs  qui  précèdent,  d'avoir  k  enregis** 
trer  ie  triomphe  du  caractère  obligatoire  de  la  maxime  Iceus 
regù  actum.  Gomment  cela  peut-il  s'expliquer  ?  Il  n*y  a  pas 
d'explication  rationnelle  possible.  11  est  probable  que  c'est 
par  la  seule  vertu  des  mots  qu'on  en  est  arrivé  là.  La  règle 
était  formulée  en  termes  généraux*  avec  un  tour  impératif; 
on  la  prit  à  la  lettre,  et,  la  forme  emportant  le  fond,  on  lai 
attribua  an  caractère  obligatoire. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  excessif  d'affirmer  que  ce  fut 
par  un  défaut  de  vision  des  anciens  auteurs  qu*on  aboutit  à 
cette  erreur  doctrinale.  Il  est,  par  conséquent,  permis  de 
soutenir  que  Targument  historique  ne  saurait  avoir  qu'une 
bien  faible  portée  quant  à  l'interprétation  du  droit  nouveau. 
Si,  en  effet,  on  doit  tenir  grand  compte  de  la  tradition^  lors- 
qu'elle exprime  une  vérité  juridique,  lorsqu'elle  s'adapte  aux 
fiècessités  sociales  et  se  plie  à  l'évolution  des  mœurs,  il  en 
est  tout  autrement  lorsqu'elle  dérive  simplement  de  la  traduc- 
tion inexacte  d'nne  formule  et  aboutit  à  des  solutions  que 
condamne  le  bon  sens  le  plus  élémentaire. 

Aussi  est-ce  sans  être  hanté  par  les  théories  et  les  pratiques 
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anciennes  et  l'esprit  libre  qu'on  doit  aborder  l'étude  du  Code 
civil. 

Il,  Dans  le  projet  du  Code  civil  figurait  un  article  ainsi 
conçu  :  «  La  forme  des  actes  est  réglée  par  le»  lois  du  pavs 
dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés  »  i^Locré,  Législ.  civ., 
t.  l^*^,  p.  380^  l'ortalis  justifiait  cette  di'î[>o^itîon  en  disant  : 
«  De  nos  jours,  les  communication-^  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  peuple?  îsont  multipliées  et  rapides;  il  nous 
a  paru  nécessaire  de  rassurer  le  commerce  en  lui  garantissant 
la  validité  des  actes  dans  lesquels  on  s'était  conformé  aux 
formalités  reçues  dans  le  pays  où  ces  actes  pouvaient  avoir 
été  faits  ou  passés  »  (Locré,  op.  cit,^  t.  !«',  p.  416  et  417). 

Aucune  idée  d'exclusion  systématique  de  la  loi  nationale  ne 
se  dégage  de  l'exposé  des  motifs  de  Fortalis.  Loin  de  là. 
L'idée-mère,  non  expressément  formulée,  mais  virtuellement 
affirmée,  c'est  que  l'application  de  la  loi  locale  est  une  faveur 
accordée  au  commerce.  On  garantit  la  validité  des  actes  passés 
dans  les  formes  de  la  loi  locale,  on  nlmpose  pas  ces  formes  ; 
fondé  sur  la  nécessité  de  rassurer  le  commerce,  le  projet  de 
loi  ne  pouvait  tendre  à  l'entraver  en  limitant  la  liberté  des 
contractants. 

Le  projet  de  Gode,  tout«B  ooosacrant  la  maxime  loeus  régit 
aetum^  lai  imprimait  donc  an  caractère  facultatif.  Il  est  vrai 
que  le  projet  n'a  pas  été  yoté;  mais  cette  circonstance  tourne 
en  faveur  de  notre  opinion,  car  il  paraît  bien  que  la  suppres- 
sion  qui  a  été  opérée  l'a  été  uniquement  dans  la  crainte  qu'on 
donnât  à  la  formule  proposée  une  extension  exagérée,  qu'on 
loi  attacliat  une  signification  trop  rigide.  V.  Locré,  op.  cit.^ 
t.  i*',  p.  368  et  400,  n.  11.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est 
que,  la  règle  locua  régit  actum  n*ayant  pas  été  écrite  dans  le 
Gode,  son  autorité  n'a  qu'une  valeur  doctrinale  et  ne  lie  pas 
autrement  les  tribunaux. 

Aa  reste,  le  Gode  civil,  s'il  a  refusé  de  reproduire  l'ancienne 
maxime,  en  a  consacré  certaines  applications  dans  les  art.  47, 
170  et  999,  et  ces  articles  sont  conçus  dans  des  termes  qui 
impliquent  plutôt  la  facolté  que  l'obligation. 

L'art.  47'dispo8e  que  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français 
et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi  s'il  a  été 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  Il  donne  ainsi 
aux  Français  la  façulté  d'emprunter  les  formes  de  la  loi  locale, 
sans  leur  imposer  aucune  obligation.  11  n'impose  certainement 
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pas  d*obligation,  car  Tarticle  suivant  dispose  expressément 
que  tout  acte  de  l'état  civil  dos  Français  en  pays  étranger 
sera  valable,  s'il  a  été  reçu*,  contorméraent  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  dt[>l<'maliques  ou  par  les  consuls.  La  loi  du 
8  juin  1893'  est  dans  le  même  sens  :  elle  prononce  également 
la  validité  des  actes  de  i'état  civil,  rédigés  par  les  olliciers  de  ■ 
l'armée  française,  concernant  les  militaires  des  troupes  fran-. 
çaises  qui  se  trouvent  hors  de  France,  en  leuip«>  de  guerre  ou 
de  paix. 

D'autre  part,  Tari.  170,  s'il  déclare  valable  le  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers,  en  tant  qu'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  permet  virtuellement  le  mariage  entre  Frarrcais 
devant  les  consuls  ou  agents  diplomatiques  conforméiiu  ri i  ,i 
1.1  loi  Irançaîbe;  c'est  là  un  point  unanimement  admis.  Conl. 
lU'p.  gén.  du  (Ir  It.,  v°  Forme  des  actes,  n.  89,  et  Supplé- 
ment au  Code  civil  annoté  de  Fu^ier^Herman  et  Darras,  par 
GrifTond,  sur  Tart.  170,  n.  8. 

Entin,  l'art.  999  dispose  qu'un  Français  qui  se  trouvera  en 
pavs  étranger,  pourra  iaire  ses  dispositions  testamentaires 
par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'art.  970,  et  il  semble  bien,  quoi  qu'il  y  ait  quelque  dissidence 
à  cet  égard  dans  la  doctrine,  que  cet  article  donne  aux  Fran- 
çais le  droit  d'opter  entre  la  loi  française  et  la  loi  locale.  V. 
la  note  de  M.  Audinet  [Sirey  et  Journal  du  Palais,  1900.2.185]. 
I!  est  reconnu,  d'autre  part,  que  le  princifie  posé  par  ce  texte 
doit  être  étendu  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  V.  Aubry  et 
Ran,  4*  édit.,  t.  1",  p.  111,  §  31,  texte  et  note  75,  et  5"  éd., 
t.  1",  p.  169,  §31,  texte  et  note  75;  Weiss,  Tr.  tbéor.  et  prat.' 
de  dr.  intern.  privé,  t.  4,  p.  6*21  et  s.;  Despagnet,  Précis  <ie 
dr.  intem.  privé,  3^  éd.,  n.  378,  p.  702;  Hép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v®  Forme  des  actes,  n.  66. 

Ainsi  les  Français  résidant  à  l'étranger  ont  toutes  les  facili- 
tés désirables.  Veulent-ils  donner  l'authenticité  aux  actes 
qu'ils  font,  ils  peuvent,  à  leur  gré,  s'adresser  aux  officiers 
publics  du  pays  ou  aux  agents  diplomatiques  et  consuls  fran- 
çais. Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  formes  de  la  loi  locale' 
qoi  sont  employées,  et,  dans  le  second,  celles  de  la  loi  fran- 
titse. 

*  #  ...   ^  .   

"    ■  ■  ■  I         —  «  .  .« 

1.  V.  T«»l«,  Glunet  im.  p.  957. 
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Se  contentent-ils  d*un  acte  sous  seing  privé»  ils  peuvent, 
au  moins  d'après  l'opinion  courante,  le  faire,  soit  dans  la 
forme  locale,  soit  dans  la  forme  de  la  loi  française.  Gonf. 
Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v^  Forme  des  actes»  n.  21  et  s.,  et  les 
autorités  et  décisions  citées. 

111.  Le  système  suivi  en  ce  qui  concerne  les  Français  est, 
en  même  temps,  pratique  et  juridique.  Il  donne  satisfaction 
aux  intérêts  légitimes  de  nos  nationaux,  et  il  se  justifie  en 
droit  par  ce .  principe  incontestable  qu*une  faveur  ne  saurait 
être  transformée  en  obligation. 

N*est*il  pas  aussi  équitable  que  logique  d'accorder  aux 
étrangers,  en  France,  les  mêmes  droits  que  nous  reconnais- 
sons aux  Français  à  Tétranger?  Et,  pour  prendre  l'exemple 
le  plus  saisissant,  n*est-il  pas  juste  de  décider  que  le  testa- 
ment olographe  fait  en  France,  par  un  étranger,  en  suivant 
les  formes  de  la  loi  de  son  pays,  est  valable,  quoique  cea 
formes  soient  différentes  de  celles  de  la  loi  française,  alors 
que  Tari.  999  valide  expressément  le  testament  fait  à  l'étran- 
ger par  un  Français,  conformément  à  l'art.  970  du  Gode 
civil  ? 

S'il  y  a  une  idée  qui  plane  au-dessus  du  droit  international» 
cVst  le  principe  de  la  réciprocité.  <t  C'est  chose  certes  fort 
séante  et  fort  utile  à  la  société  des  bommes,  disait  un  ancien 
auteur  (Loyseau),  de  reconnaître  cbea  soi  réciproquement 
son  voisin,  en  la  qualité  qu'il  a  en  son  pays.  »  Bt  un  autre 
auteur  disait  de  même  :  «  On  peut  dire  que  cette  extension 
(des  coutumes  d'une  province  à  l'antre)  est  fondée  sur  une 
espèce  de  droit  des  gens  et  de  bienséance,  en  vertu  duquel 
les  différents  peuples  sont  tacitement  d'accord  de  souffrir 
cette  extension  toutes  les  fois  que  l'équité  ou  Tutilité  com- 
mune le  demandent.  »  V.  Boubier»  op,  eit.^  cb.  23,  n.  62» 
V.  aussi,  cb.  24,  n.  126,  127. 

Si  nous  considérons  comme  équitable  que  les  Français 
soient  libres  d'invoquer  la  loi  française  à  l'étranger,  nous 
devons,  à  moins  de  contradiction  manifeste,  trouver  équi- 
table aussi  que  les  étrangers  soient  libres  de  suivre  en  France 
la  loi  de  leur  pays.  Et,  comme  le  législateur  a  évité  consciem- 
ment d'inscrire  dans  le  Gode  une  disposition  d'ordre  général 
afin  de  laisser  toute  latitude  aux  tribunaux,  ceux-ci  sont  cou- 
pables, si,  pouvant  le  faire,  ils  ne  s'inspirent  pas  de  ces  idées 
d*équité. 
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Si  même,  faisant  «balraetion  de  toute  question  de  justice 
pure,  on  envisage  Tîntérét  français»  il  apparattra  que  notre 
intérêt  est  de  traiter  les  étrangers  en  France  comme  nous 
désirons  être  traités  à  l'étranger.  Une  législation  libérale  et 
hamaine  amène  une  législation  humaine  et  libérale,  tandis  que 
la  rigueur  ou  la  mauvaise  humeur  font  obstacle  à  tous  les 
progrès  internationaux.  Il  importe  que  les  Français  plaidant 
devant  les  tribunaux  étrangers  obtiennent  la  reconnaissance 
de  la  faculté  d*option  que  la  loi  française  leur  accorde,  et  le 
meilleur  moyen  de  l'obtenir  est  d'accorder  cette  même  faculté 
aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France.  Vainement  objecte- 
rait-on que  les  nations  étrangères  nous  traitent  autrement. 
Cette  objection  ne  nous  toucherait  pas.  Il  faut  que  quelqu'un 
commence,  et  c'est  un  honneur, que  notre  pays  n'a  pas  abdiqué, 
de  prendre  les  devants  quand  il  s'agit  de  faire  triompher  un 
principe  de  justice. 

En  définitive,  le  système  restrictif  est  non  seulement  en 
opposition  avec  les  principes  d'une  saine  justice,  il  est  même 
désavantageux  pour  les  Français.  N'est-ce  pas  une  raison 
décisive  de  le  condamner  ? 

Nous  estimons  donc  que  Tétranger  résidant  en  France  est 
libre  de  préférer  les  formes  de  sa  loi  nationale  à  celles  de  la 
loi  française.  Cette  liberté  lui  est  reconnue  en  tant  qu'il  agit 
devant  les  représentants  ofiBciels  de  sa  nation  ;  elle  doit  lui 
être  également  accordée  lorsqu'il  fait  un  acte  sous  seing 
privé  unilatéral,  tel  qu'un  testament,  ou  lorsqu'il  fait  un  con- 
trat sous  seing  privé  avec  un  compatriote,  ou  avec  un  autre 
étranger  dont  la  loi  est  identique  à  la  sienne. 

Faudrait-il  pousser  plus  loin,  et  l'autoriser  à  choisir  les 
formes  prescrites  par  sa  loi  nationale  lorsqu'il  réclame  l'in- 
tervention d'un  officiel- public  français  ?  C'est  une  autre  ques- 
tion. Il  nous  paraît  évident  qu'un  officier  public  français,  un 
notaire  par  exemple,  ne  saurait  être  obligé  de  donner  aux 
actes  qu'il  rédip^e  d'autres  formes  que  celles  qui  sonl  pres- 
crites par  la  loi  française.  Il  n  en  connaît  très  généralement 
pas  d  autres,  et  Von  n'apert^olt  |);is  en  vertu  de  quel  principe 
on  pourrait  exiger  de  lui  qu'il  observât  les  formes  d'une  loi 
étrangère.  Nous  croyons  même  qu  en  tant  que  des  Français 
seraient  en  eanse,  il  manquerait  a  son  devoir  professionnel 
s'il  consentait  à  observer  ces  formes. 

Maiâ  faut-ii,  dans  un  autre  sens,  pousser  les  choses  à  1  ex- 
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trêroe  et  lui  interdire  de  procéder  aiosl  lorsque  Tacte  qa*il 
dresse  n*intéresse  que  des  étrangers  ?  Les  auteurs  n*on|  pas 
envisagé  ce  point  de  vue,  mais  ils  paraissent  admettre  d'une 
manière  absolue  que  les  formes  de  la  loi  française  s'imposent 
toujours  aux  officiers  publics  français.  Nous  avons  des  doutes 
à  cet  égard.  II  est  remarquable  que,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  la  très  grande  majorité  des  auteurs  qui  attri- 
buaient à  la  maxime  hetu  régit  actum  un  caractère  facultatif  ne 
distinguèrent  pas  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes 
sons  seing  privé;  il  n*est  même  question  des  actes  sous  seing 
privé  qu'à  propos  des  testaments  olographes,  en  sorte  qu*on 
a  pu  se  demander  quelle  était  exactement  la  théorie  ancienne 
en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  proprement  dits. 
Conf.  Lainé,  Introd.  au  dr.  intern.  privé,  t.  2»  p.  400  et  s. 

En  y  réfléchissant,  on  ne  trouve  pas  de  raison  décisive 
pour  prononcer  une  interdiction  absolue,  et  nous  ne  voyon» 
pas  pourquoi  on  arguerait  de  nullité  Tacte  qu'un  notaire 
aurait  consenti  à  faire  d'après  les  formes  d'une  loi  étrangère. 
Tout  ce  que  nous  concédons,  c'est  que  cet  acte  ne  pourra 
pas  être  considéré  en  France  comme  un  acte  authentique,  s'il 
n*a  pas  été  revêtu  de  solennités  prescrites  par  notre  loi,  mais 
il  vaudra  toujours  comme  acte  sous  seing  privé  (art.  1317  et 
1320  Gode  çiv.,  combinés).  Que  si  Ton  avait  associé  les  solen- 
nités exigées  par  nos  lois  avec  les  formes  de  la  lot  étran- 
gère, il  devrait  même  être  traité  comme  authentique.  Mais» 
sans  insister  davantage  sur  les  conséquences  de  notre  doc- 
trine, au  point  de  vue  spécial  qui  vient  de  nous  arrêter  un 
instant,  examinons-en  le  principe  même. 

La  plupart  des  auteurs  modernes  enseignent  que  lu  maxime 
locus  régit  actum  est  simplement  facultative.  V.  la  note  sous 
Douai,  il3  janvier  18b7  (S.  1890.2.148.  —  V.  1890.1.874, 
Clunet  1887,  57).  Adde,  Aubry  el  Hau,  h*  éd.,  t.  p.  172, 
§  31,  texte  et  notes  78  et  79  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Des  pers.,  t.  1",  n.  227  ;  Savigny,  Tr. 
de  dr.  rom.,  t.  8,  p.  .S54  et  s.  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  iiUern. 
privé,  t.  l*%p.  134  ;  Flore,  Dr.  intern.  privé,  2"  éd.,  n.  227  et 
s.;  Despagnet,  Précis  de  dr.  intern.  privé,  3*  éii.,  n.  217; 
Survilleet  Arlhuys,  Cours  éléra.  de  dr.  intern.  privé,  n.  206  ; 
Audiiiet,  Princ.  élém.  de  dr.  intern.  prive,  a.  363  ;  Antoine, 
De  la  suce,  en  dr.  intern.  privé,  n.  108  ;  Durand,  Essai  de  dr. 
intern.  privé,  n.  123  ;  Chausse,  ilev.  crit.,  1887,  p.  280  el  s^; 
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Snrville,  id.,  1896^  p.  236  et  s.;  Quest.  et  salut,  prat.,  Glu- 
net  1880,  p.  383  ;  Protocole  final  de  là  2*  confér.  de  dr.  intern. 
privé,  de  La  Haye,  chap.  5,  art.  3,  Glunet  1895,  p.  206;  Plllet, 
Cluoet  1895,  p.  9^«8  ;  et  Hép.  gén.  dadr.  fr.,  v«  Forme  des 
actes,  a.  58  et  s.  —  V.  en  sens  contraire,  les  autorités  citées 
sous  Douai,  13  janvier  1887,  ubi  supra,  Âdde,  Merliii,  loe, 
ei(,  ;  CoiB'Delisle,  Don.  et  test.^  sur  l'art.  999,  n.  3  et  ; 
Dtnolombe,  Tr.  des  don.  et  test.,  t.  4,  n.  482  et  s.  ;  Mimerel, 
Rev.  crit.,  1853,  p.  8^2  et  s.  ;  comp.  Laurent,  Princ.  de  dr. 
«iv.,  1. 1«%  n.  100,  p.  159,  et  t.  13,  n.  161. 

On  observera,  ea  passant,  que  les  auteurs  qui  enseignent 
Topinion  contraire  reconnaissent  qu*eUe  ne  se  justifie  pas 
rationnellement.  Demolombe  dit  k  ce  sujet  :  «  Cette  doctrine 
(la  nôtre),  sans  doute,  pourrait  paraître  raisonnable  ;  et  nous 
sommes,  en  effet,  porté  à  croire  qu'elle  serait,  si  elle  était 
admise,  un  progrès  du  droit  nouveau  sur  Tancien  droit»  [op. 
cit.y  t.  4,  n.  484,  p.  454).  V.  aussi  Laurent,  loe,  eit*  Quant  i 
Merlin,  il  estime  que  le  législateur  a  laissé  libre  carrière  aux 
sentiments  des  jurisconsultes  et  des  magistrats,  et  que  les 
ârréts  rendus  en  celte  matière  sont  toujours  à  Fabri  de  la 
cassation  (Rép.,  verb.  cit.,  sect.  2,  §  4,  art.  2,  in  fine). 

Quel  est  Tétat  de  la  jurisprudence  moderne  sur  la  ques- 
tion ?  La  Cour  de  cassation  avait,  à  l'origine,  consacré  le 
caractère  facultatif  de  la  maxime,  en  décidant  que  l'arrêt  qui 
valide  une  donation  mobilière,  faite  en  France  par  des  étran- 
gers,  sans  être  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
firtnçaise,  n'est  pas  sujet  à  cassation.  V.  Cass.,  19  mai  1830. 
Mais  elle  a  plus  tard,  et  par  plusieurs  arrêts,  admis,  au  con- 
traire, que  la  maxime  est  obligatoire  (V.  Cass.,  25  août  1847 
(S.  1847.1.712.  —  P.  1847.2.613);  9  mars  1853  (S.  1853.1.274. 
—  P.  1853.2.180);  23  février  1804  (S.  1864.1.385.  —  P. 
1864.225]  ;  24  août  1880  (Clunet  1880,  p.  480);  14  juin  1899 
(CInnet  1899,  p.  804).  Les  Cours  d*appel  restent  divisées. 
Tandis  que  les  Cours  d'Orléans  et  d'Aix  se  rangent  à  la 
même  opinion  (V.  Orléans,  4  août  1859,  S.  1860.2.37.  —  P. 
1859.1040;  Aix,  11  juillet  1881, Clunet  1882,p.  426), la  Cour  de 
Douai  se  refuse  à  l'admettre  (Douai,  13  janvier  1887,  Clunet 
1887,  p.  57),  et  la  Cour  de  Paris  a  rendu  deux  arrêts  opposés 
i2  décembre  1893,  Gaz.  destrib.,  12  janvier  1894;  2  décembre 
1898,  arrêt  attaqué,  Clunet  1899,  p.  584).  V.  aussi,  dans  les 
deux  sens,  Cass.,  Roumanie, 20  février  1901,  et  Cour  d'appel 
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de  Bucarest,  11  juin  1901.  (Glnnet  1902,  p.  910.  S.  et  P. 
1903.4.5  et6).Gomp.,  surrinterprétation  de  la  jurisprudence,, 
la  note  (8«  col.)  de  M.  Pillet,  sous  Gass.,  14  juin  1899  [S.  et 
P.  1900.1.225]. 

Ainsi,  malgré  les  résistances  de  certaines  Cours,  la  juris» 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  nettement,  sinon  défi- 
nitivement établie. 

Comment  est-elle  motivée  7  Aussi  sobrement  que  possible» 
La  Cour  de  cassation  se  borne  à  déclarer  qu'il  est  de  prin» 
cipe  de  droit  international  que  les  formes  extérieures  des- 
actes, comme  leur  mode  de  preuve,  sont  essentiellement 
réglées  par  les  lois,  usages  et  coutumes  du  pays  oiï  ils  sont 
passés.  La  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  2  décembre  1898, 
Glunet  1899,  p.  584,  va  plus  loin  :  «  Considérant,  dit*elle^ 
quMl  ressort  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil  que  la 
règle  ioeus  régit  acium  n*a  point  été  abrogée,  et  que,  si  elle- 
n*a  point  été  expressément  formulée  dans  les  articles  préli* 
minaires,  c*est  qu'il  a  paru  inutile  de  rappeler  un  principe  de- 
législation  supérieur  et  incontesté  ;  que  son  application  n'est 
pas  facultative  pour  les  tribunaux,  mais  doit  être  considérée- 
comme  d'ordre  public,  m 

Que  vaut  l'argumentation?  Il  faut,  tout  d'abord,  écarter 
l'argument  tiré  de  la  tradition  et  des  travaux  préparatoires 
du  Code  civil.  Nous  avons  dit,  et  nous  n'y  revenons  point, 
qu'une  tradition  qui  ne  se  justifie  par  aucune  bonne  raison  ne 
s'impose  nullement  lorsqa'elle  n'a  pas  été  consacrée  par  un 
texte  formel.  D'autre  part,  bien  loin  que  les  travaux  prépara- 
toires démontrent  l'intention  d'accepter  la  règle  telle  qu'elle 
était  comprise  autrefois,  ils  révèlent,  au  contraire,  le  désir  de 
laisser  toute  latitude  aux  tribunaux. 

Reste  à  apprécier  le  prétendu  caractère  essentiel  ou  d'ordre 
public  attribué  à  la  règle.  Malgré  le  respect  que  nous  ins- 
pirent les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  nous  ne  pouvons 
voir  dans  la  formule  qu'ils  emploient  qu'une  simple  atHnna- 
tion  dénuée  de  preuves. 

Que  peut-il  y  avoir  d'essentiel,  de  lié  à  l'ordre  public,  dans, 
les  formes  des  actes  ordinaires  ?  Sans  doute,  les  forrues  exté- 
rieures des  actes,  comme  les  modes  de  preuve,  sont  réglées^ 
de  manière  à  oflrir  les  meilleures  garanties  de  sincérité  dess- 
contrats  ou  des  teslainenls  ;  mais,  outre  que  ces  garanties, 
peuvent,   le   plus  souvent,  être  obtenues  par  des  mu^eus. 
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quelque  peu  différents,,  on  ne  pat"\  ient  pas  à  comprendre 
comment  notre  ordre  public  peut  comrnatuier  d  anmiler  des 
actes  faits  en  France  par  des  étrangers  selon  les  (ormes  que 
leur  loi  nationale  a  jugé  le  plus  apte  à  assurer  la  manifestation 
de  leur  volonté  î 

Cela  se  comprend  d'autant  moins  qu'on  valide  les  actes 
faits  à  l'étranger,  —  par  des  Français  ou  des  étrangers,  — 
conformément  à  la  loi  locale.  Si  les  formes  de  la  loi  française 
étaient  vraiment  d'ordre  public,  tout  acte  non  revêtu  de  ces 
formes,  qu'il  fût  passé  à  l'étranger  ou  en  France,  serait  nul 
de  plein  droit.  Mais  ce  serait  précisément  la  négation  de  la 
règle  loctis  régit  actum.  Qu'en  conclure,  sinon  que  recon- 
naître l'existence  de  la  règle,  c'est,  du  même  coup,  recon- 
naître qu  elle  n'est  pas  d'ordre  public  ? 

Au  reste,  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  le  décider  expres- 
sément en  ce  qui  concerne  les  modes  de  preuves.  Appelée  à 
rechercher  si  l'on  pouvait  administrer,  en  France,  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  une  créance  de  plus  de  150  fr.,  à  la 
suite  d'un  contrat  passé  à  l'étranger,  elle  n'a  pas  hésité  à 
décider  l'affirmuiive.  Or,  chose  précieuse  à  retenir,  on  plai- 
dait précisément  que  cette  preuve  devait  être  écartée,  parce 
que  le  principe  posé  par  l'art.  1341  Gode  civ.  est  d'ordre 
public,  et  elle  a  mutivé  sa  décision  en  disaiil  qu'il  n'avait 
nullement  ce  caractère  (Cass.,  24  août  1880,  précité.  V.  aussi 
Ca^s.,  23raai  1891,  S.  et  P.  1892.1.521  ;  14  juin  1899,  Glunet 
1899,  p.  804.  et  la  note  de  M.  Pillet,  S.  et  P.  1900.1.225). 
Comme  la  règle  locus  re^h  nrtuni  englobe  en  même  temps  les 
modes  de  preuve  et  les  formes  extérieures  des  actes,  ce  qui  est 
vrai  de  ceux-là  est  vrai  de  celles-ci.  Mais,  si  les  modes  de 
preuve  établis  par  les  lois  françaises  sont  si  peu  d'ordre  public 
que  des  modes  diÔ'érents  puissent  être  administrés,  pourquoi 
en  serait-il  autrement  de  la  forme  des  actes  ? 

D'ailleurs,  allons  au  fond  des  choses.  Pour  qu'au  nom  de 
1  ordre  public,  les  lois  de  formes  fussent  obligatoires,  il  fau- 
drait qu'elles  fussent  nécessaires  à  la  sécurité  publique  ou 
aux  lionnes  mœurs.  Or,  nous  défions  bien  qu'on  l'établisse.  En 
quoi,  par  exemple,  l'intérêt  de  la  sécurité  publif{ue  et  des 
bonnes  mœui*s  est-il  en  jeu  quand  on  recherche  si  le  testa- 
ujeiit  olographe,  fait  en  France  par  un  Anglais,  selon  les- 
formes  de  la  loi  anglaise,  est  ou  n'esi  pas  valable  ? 
Ëo  résumé,  l'équité,  le  principe  international  de  la  réci- 
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f)rocité,  les  travaux  préparatoires  du  Code,  les  textes  eux- 
mêmes,  l'intérêt  bien  compris  de  nos  iiationaux,  tout  con- 
court à  justifier  le  caractère  facuitatii  de  la  régie  locus  re^it 
4icfum, 

E.  Naqlei, 

Ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix. 


I>e  la  procédure  du  divorce  devant  les  tribunaux 
consulaires  firançals  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Une  requête  à  fin  de  divorce,  du  16  juillet  1902,  a  été 
présentée  par  !e  sieur  J.  M...  à  M.  le  Consul  général  de 
France  à  Smyiue,  |)ris  en  sa  qualité  de  président  du  tril)unul 
■consulaire,  conformément  à  l'art.  234,  nouveau,  du  Code  civil 
(loi  du  18  avril  1886). 

Celte  reqiH'^te  a  été  suivie,  le  18,  inéme  mois,  d'une  ordon- 
nance du  président  remplat^ant  par  délégaliôn  M.  le  Consul 
général;  elle  ordonnait  la  comparution  des  parliez. 

Une  citation  à  comparaître  devant  le  président  a  été  don- 
née, le  10,  à  la  dame  M...  avec  signification  de  la  requête  et 
<le  l'ordonnance. 

Nouvelle  ordonnance  du  24  juillet,  après  comparution 
sans  conciliation,  ajournant  au  31,  pour  une  nouvelle  tenta- 
tive de  conciliation. 

Knfn)  dernière  ordonnance  du  3!  juillet  renvoyant  le  mari 
demandeur  <f  à  se  pourvoir,  et,  à  cet  etfet,  l'autorisant,  en 
conséquence,  à  assigner  en  divorce  M'"^  J .  M m  e  A..., 
son  épouse,  devant  le  tribunal  consulaire  de  France,  eu  cette 
ville...  >>  (l'ordonnance  ajoutait  ;  «  en  son  audience  du  mer- 
credi 13  août  1902,  10  heures  du  matin].  5) 

Sur  quoi,  l'assignation  suivante  a  été  donnée  à  la  dame 
M....: 

L'an  mil  neuf  cent  deux,  le  premier  août,  à  la  requête  du 
sieur  J,  M...,  citoyen  français,  professeur,  demeurant  à  Smyrue, 
—  J  ai,  M.  M...,  commis  de  chancellerie,  au  consulat  général  de 
France  à  Smyrne,  atfissant  par  empêchement  du  titulaire  de  la 
chaiio(»llerie,  soussigné,  signifié  et  en  tête  du  présent,  laissé  copie 
à  la  dame  E.  A...,  épouse  J.  M....,  sans  profession,  demeurant  à 
Smyroe,  en  son  domicile  autorisé  chez  sa  mère,  où  étant  et  par- 
laot  à  aa  persooae  :  —  1<*  d'une  ordonoaoce  préparatoire  de  M.  ie 
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Préfideot  da  tribunal  coMoUire  de  Fraoce,  es  eeite  yllle,  en 
<daledaviogi-qu;itre  juillet  nil  neuf  cent  deux»  constatant  la  non* 
conciliation  des  époox  sar  la  e^ation  donnée  par  le  re<|uérant  à 
Mile  dame  E.  A....  son  épouse,  pour  comparaître  devant  ce 
•magistrat,  à  Teffet  de  recevoir  ses  observations,  mais  suspendant, 
toutefois,  rantoristftioa  de  se  pourvoir  pendant  nn  délai  de  huit 
jours,  après  lequel  les  époux  devaient  à  nouveau  comparaître 
deriBt  ledit  Président»  e|  ordonnant  néanmoins  d'ores  et  déjà 
certaines  mesures  provisoires  ;  —  2*  d'une  ordonnance  définitive  de 
ee  même  magistrat,  en  date  du  treate-un  juillet  mil  neuf  cen^ 
denx,  constatant  la  non-comparution^  cette  fois,  de  la  défenderesse 
et  autorisant  le  requérant  J.  M...  &  assigner  devant  le  tribunal 
«OBsulatre  ;  —  A  ce  qu'elle  n'en  ignore  ;  —  Eu  conséquence,  j'ai 
donné  assignation  à  ladite  dame  £.  A...,  épouse  J.  M...  k  compa- 
raître te  mereredi  treixe  août  mil  neuf  cent  deux,  à  dix  heures 
da  malin,  à  raudience  et  par-devant  MM.  le  Président  et  Juges 
«omposaut  le  tribunal  consulaire  de  France  à  Smyrne,  pour  :  — 
Par  les  motifs  énoncés  en  la  requête  du  aeizc  juillet  mil  neuf  cent 
deux»  déposée  en  chancellerie  le  dix-sept  du  méqie  mois  de  la 
même  année  et  signifiée  à  ladite  dame  E.  A...,  le  dix-neuf  juillet 
mil  neuf  cent  deux,  par  ministère  de  M.  R...,au  moment  delà 
«itation  de  ladite  dame  en  conciliation,  voir  prononcer  le  divorce 
«aire  elle  et  le  requérant  en  faveur  de  ce  dernier  ;  —  Et  s'en- 
tendre la  dame  E.  A  ..  condamner  aux  dépens  s'il  y  a  lieu  ;  —  Et 
ait.  que  le  divorce  entraîne  la  liquidation  de  la  communauté  ;  ~ 
Toir  dire  qu'il  sera  procédé  par  le  chancelier  du  consulat  général 
de  France,  ou  par  son  remplaçant,  en  cas  d'empêchement  de  sa 
part,  aux  opérations  de  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
«otre  les  époux,  en  cas  d'acceptation  d'icelle  par  la  défenderesse. 
—  Voir  nommer  un  de  MM.  les  Juges  pour  le  rapport  en  cas  de 
«OBtestation  sur  la  liquidation;  —  Voir  statuer  sur  la  garde  de 
l'eofant  né  du  mariage  et  sur  celle  de  celui  devant  en  naître  ;  —  Et 
je  lui  ai,  étant  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent^ 
dont  le  coût  est  de  néant  par  suite   de  l'asBistance  judiciaire 
obtenue  par  le  requérant.  —  Signé  :  M.  M...  » 

Le  14  août,  un  jugement  interlocutoire  a  autorisé  une 
enquête,  sur  les  conclusions  conformes  du  demandeur,  prises 
i  cette  audience  du  14,  à  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée 
U  veille. 

Postérieurement  au  prononcé  de  ce  jugement,  M*  M...  P..., 
avocat  consnltant  do  consulat  général  de  France,  a  été  chargé 
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d'ofllec,  le  16  août,  de  défendre  les  intérêts  de  M*"  M...,  qui, 
fiiote  de  moyens,  ne  s'était  pas  jusqu'alors  fait  assister  d'nn 
conseil,  et  ee  particalièrement  k  l'aadience  dn  14  août. 

L*enquète  et  la  eontre-enqoète,  en  la  forme  ordinaire,  ont 
été  doses  le  15  noTembre  1902. 

Par  reqoéte  du  8  juin  1903,  adressée  à  M.  le  Consul  géné- 
ral. If.  H..«  a  fiiît  donner  assignation  à  sa  femme,  le  même 
jour,  â  comparattre  à  Taudience  du  surlendemain,  i  10  heures 
du  matin,  u  pour  être  procédé  à  Texposé  des  conclusions  de»^ 
parties  ». 

L'avocat  de  la  défenderesse  conclut  oralement  à  cette 
audience,  où  il  comparaissait  pour  la  première  fois,  an  nom 
de  sa  cliente,  à  la  nullité  de  la  procédure.  Les  moyen» 
exposés  à  Tappui  de  ces  conclusions  sont  ci-après  résu* 
més. 

Jamais  une  demande  en  divorce  n*a  été  introduite  deyant  le 
tribunal  consulaire  par  le  sieur  M...,  de  sorte  que  le  tribunal, 
n'étant  pas  saisi  d'une  telle  demande,  ne  peut  ni  la  déclarer 
mal  fondée,  au  pro6t  de  la  défenderesse,  ni  prononcer  le 
divorce,  au  profit  du  m.iri  ;  ce  serait  un  divorce  ordonné  d*of» 
fice  !  La  solution  qui  s'impose,  c'est  la  nullité  de  la  procé- 
dure. 

Kn  effet,  on  sait  que  la  procédure  du  divorce  se  compose 
de  deux  parties  ou  périodes.  La  première  se  déroule  devant 
le  président,  la  seconde  devant  le  tribunal.  Les  art.  234  à  238^ 
inclusivement,  du  Gode  civil  se  rapportent  à  la  première  ;  il 
s'agit  principalement,  dans  cette  période,  du  préliminaire  de 
conciliation,  qui,  d.ias  les  atfaires  civiles  ordinaires,  est  confié- 
simplement  au  juge  de  paix. 

La  requête  que  le  demaiideur  en  divorce  adresse  au  prési- 
dent a  pour  but  de  provoquer  l  accomplissement  de  cette  for— 
maiilé. 

Si  cette  formalité  n'aboutit  pas  à  uîie  conciliaiian,  le  prési- 
dent renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir,  l'autorise  à  assi- 
gner devant  le  tribunal  fart.  238,  premier  alinéa,  m  fine). 

A  partir  de  ce  moment,  la  requête  au  présidenl  a  rempli  sou 
rôle,  le  président  a  rt  inpli  le  sien,  et  c'est  la  mission  du  tri- 
bunal qui  commence,  ou  plutôt  qui  va  commeucer,  si  le 
demandeur  le  veut  bien,  s'il  persiste  et  assigne. 

L'instance  va  être  instruite  et  jugée  dans  la  forme  urdiuaire, 
ajoute  1  art.        Code  civil. 
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C'est  donc  au  moyen  d'une  demande  en  divorce  que  l'in- 
stance s  engage  devant  le  tribunal,  conforménient  aux  pres- 
criptions de  l'art.  61,  soit,  devant  un  tribunal  consulaire,  en 
vertu  des  art.  9,  10,  11  et  12  de  l'édit  de  juin  1778,  c'est-à-dire 
par  unf;  requête  de  l'époux  demandeur,  adressée  au  consul, 
suivie  d  une  ordonnance  consulaire  fixant  les  jour  et  heui  e  de 
la  comparution  devant  le  tribunal,  et  d'une  assignation,  don- 
née en  exécution  de  cette  ordonnance,  par  le  chancelier,  qui 
«igailie  en  même  temps,  en  tête  de  son  exploit,  les  deux 
pièces,  la  demande  et  l'ordonnance. 

Or,  une  telle  requête,  une  demande  en  divorce,  n'existe  pas, 
en  l'espèce,  de  la  |Kirt  de  M.  M... 

Une  prétendue  assignatioti  a  été  donnée,  il  est  vrai,  à  la 
défenderesse,  le  l""^  août,  jxir  la  chancellerie  du  consulat 
^néral,  à  la  requête,  y  est-il  dit,  du  rnari. 

Mais  où  est-elle,  cette  nouvelle  requête  du  mari  saisissant 
le  tribunal  et  concluant  au  divorce? 

Et  oii  est  l'ordonnance  du  consul  [>récédant  l'assignation? 
Que  la  requête  du  16  juillet  présentée  par  le  sieur  M...  au 
président  n*cst  pas  la  requête  principale,  qui  introduit  la 
«demande  devant  le  tribunal  et  a  laquelle  l'assignation  donnée 
a  pu  être  adaptée,  cela  résulte  : 

!•  De  ce  que  les  exigences  de  l'art.  61  C^  proc.  civ.  et  des 
articles  correspondants  précités  de  l'édit  ne  s'appliquent  pas 
nécessairement  à  la  requête  adressée  au  président,  mais  à 
l'assignation  par  laquelle  8*engage  l'instance  principale  : 

>  La  requête  doit  être  adressée  au  président...  La  loi 
n'exige  plus  qu'elle  soit  accompagnée  des  pièces  à  l'appui,  ni 
qu'elle  détaille  les  faits.  Un  exfiosé  sommaire  paraît  suffisant, 
et  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  le  magistrat  obtient  par 
la  requête  une  connaissance  assez  complète  des  griefs  du 
demandeur  pour  pouvoir  faire  à  ce  dernier  d'utiles  observa- 
tions ».  fJ.  Depeiges,  De  la  [troc,  du  divorce,  p.  38.) 

Voilà  le  but  de  cette  prennère  requête.  El,  en  l'espèce, 
cette  requête  ne  contient  aucune  articulation  précise. 

2*  De   ce   que  la  requête  du  sieur  M...,  du   16  juillet, 
avait  rempli  son  but  dans  la  période  préliminaire  de  conci- 
liation, comme  on  l'a  déjà  vu,  et  elle  l'avait  rempli,  suivant 
I         ses  propres  conclusions  ainsi  coîiçues  :  «  Pourquoi  le  requé- 
'        rant  a  1  honneur  de  prier  M.  le  Consul  général  de  France,  en 
M  qualité  de  président  du  tribunal  consulaire  de  France  à 
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Srnyrne,  ou,  îni  empêché,  son  représentant,  de  vouloir  bîen^ 
après  l'avoir  entendu ,  fixer  les  jour  et  heure  auxquels  les- 
parties  devront  comparaître  devant  lui,  et  ordonner  la  com- 
munication du  double  de  la  présente  à  la  défenderesse,  avec, 
au  bas,  l'ordonnance  prescrivant  la  comparution  des- 
époux.  »  Kt  cette  comparution  dev;int  le  président  eut 
lieu,  en  effet,  à  la  suite  de  l'ordonaaiice  de  ce  magistrat  dtk 
18  juillet  et  de  la  citation  du  10. 

3**  De  ce  que  le  dispositif  de  l'assignation  donnée  à  la 
dame  M...  se  rapporte  à  la  seconde  période  de  la  procédure, 
et  qu'il  jure  avec  le  dispositif  de  ladite  requête  qui  vient  d'être 
reproduit  ;  l  assignation  conclut  au  divorce  et  à  toutes  C€8> 
conséquences,  conclusions  que  le  demandeur  n'avait  jamais^ 
prises,  pas  plus  dans  cette  requête  qoe  dans  celle  dont  l'ab- 
sence est  précisément  reprochée. 

En  fait,  ajoutait  l'avocat  de  la  défenderesse,  c'est  par  un 
simple  acte  de  conclusions  que  la  partie  adverse  formula» 
pour  la  première  fois,  l'objet  de  sa  demande,  le  divorce,, 
alors  que  le  tribunal  était  ceosé  être  déjà  saisi  de  cette 
demande. 

Et  c'est  par  cet  acte,  déposé  à  l'audience  du  14,  pas  même 
communiqué  —  il  porte  la  date  du  14  nont  —  que  le  mari» 
assisté,  lui,  d'un  conseil,  faisait  connaître  à  sa  femme  ses 
conclusions  tendant  à  une  enquête  qui  portait  sur  sept  arii* 
culations,  dont  la  défenderesse  eut,  séance  tenante,  à  discuter 
la  pertinence  et  admissibilité  ;  c'est  ce  qu'en  effet  le  tribunal 
avait  à  juger  et  a  jugé  par  sa  décision  interlocutoire  du  même 
jour. 

Depuis,  M"^*  M...  a  été  assignée  par  requête  de  son  mari,  dit- 
8  juin,  cette  fois-ci  suivie  d'une  ordonnance  et  d'une  assigna- 
tion à  comparaître  le  10,  dans  un  délai  de  36  heures,' aprés> 
une  enquête  et  contre'ehquête  volumineuses!  Et  cette  requête 
conclut  :  «  pour  être  procédé  à  l'exposé  des  conclusions  de» 
parties  !» 

C'est  pour  arrêter  ce  qui!  appelait  des  surprises,  et  afin  de^ 
ne  pas  permettre  à  l'adversaire  de  se  prévaloir,  lui-même;  de 
cette  exception  de  nullité,  s'il  allait  succomber,  an  fond,  car 
elle  est  d'ordre  public,  pouvant  être  invoquée  en  tout  état  de' 
cause,  que  l'avocat  de  là  daine  M...  déclarait  avoir  dû  conclure 
à  la  nullité  de  la  procédure. 
'  Cette  nullité  est  -  prononcée  par-  la  loi,  art.  12;de  Tédit,  qu& 
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▼eut  que  toute  assignation  soit  précédée  d'une  ordonnance  diï 
coDsoi^  et  celle-ci  d'une  requête  de  la  part  du  demandeur. 

Elle  est  substantielle  et  d*ordre  public,  et  à  raison  de  sa. 
nature  :  absence  d*un  acte  essentiel  de  procédure,  ou  plutôt 
de  trois  actes»  non  seulement  de  la  requête,  et  puis  de  Tor' 
donnance,  mais  aussi,  par  voie  de  conséquence,  de  Tassigna- 
tien  elle-même,  et  à  raison  de  la  nature  de  la  matière  :  divorce, 
les  nullités  substantielles  étant  d^ordre  public  en  cette  matière. 
La  nullité  peut  donc  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  et 
prononcée  d'office. 

«  On  appelle  substantielles  les  formes  qui  sont  prescrites^ 
par  une  loi  d'ordre  public,  qui  confèrent  à  un  officier  ministé- 
riel le  pouvoir  d'instrumenter,  ou  qui  sont  indispensables 
pour  qu'un  acte  de  procédure  puisse  remplir  sa  fonctioD.  » 
(Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  II,  p.  23.) 

«  Au  cours  de  l'instance  (en  divorce),  les  nullités  de  procé- 
dure peuvent  être  proposées  devant  le  tribunal,  la  Cour  d'iip- 
pel  et  la  Cour  de  cassation.  Gomme  elles  sont  d'ordre  publi(\ 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  les  relever  d'office.  »  (Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  du  corps,  t.  I,  p.  376.) 

La  nullité  invoquée  doit  frapper  toute  la  procédure  qui  a 
suivi  à  partir  du  moment  où  le  vice,  Tabsence  de  la  seconde 
requête,  s'est  produit.  Les  ordonnances  du  président,  par 
conséquent  aussi  la  provision  alimeTitaire  allouée  à  la  dame 
M...,  par  l'ordonnance  du  24  juillet,  doivent  ùti  e  mainieaues. 

Ces  conclusions  ont  été  rejetées  par  un  jugement  du  12  juin 
1903,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

LeTribnnal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  :  — 
Att.  que  M*  P...,  mandataire  de  la  dame  E.  A...,  épouse  de  J.  M..^ 
floulient  que,  bien  que,  par  ordonnance  du  24  juillet  1902,  le  Pré- 
sident de  ce  tribunal  ait  —  après  tentative  infructueuse  de  conci- 
liation entre  les  époux  M...  —  antorisé,  conformément  à  l'art.  238 
du  Code  civil,  le  aieur  M...  à  assigner  sa  femme  en  divorce  devant 
ledit  tribunal,  l'ataignatioD,  signifiée  le  l*'  août  1902  à  Mad.  M...^ 
■'en  devait  pas  moins  être  immédiatement  précédée  du  dépM 
d'ane  requête  introductive  ii^instance,  requête  ne  pouvant  en 
mcnse  façon  se  confondre  avec  la  demande  en  divorce  remise  en 
ebaneellerie,  le  17  juillet  1902,  audit  Président  par  le  requérant 
lvi«méme,anivant  le  vœu  de  Part.  234  du  Code  précité,  et  que  cette 
deuxième  requête  devait  elle-même  être  suivie  d'une  nouvelle 
ordonnance  antorisant  ainsi  poor  la  aeconde  fois  l'assignation  de 
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M™«  M...  devant  le  tribunal  ;  —  Att.  que  l'avocat  de  la  défeode- 
!  esse  donDé  pour  base  à  la  procédure  ainsi  préconisée  par  lui,  à 
peine  de  nullité  d'ordre  public,  les  art.  9,  10,  H  et  12  de  l'ëdit  de 
juin  1778,  sirnukanément  applicables,  selon  lui,  dans  le  cas  actuel, 
avec  les  règles  de  la  procédure  spéciale  édictée  dans  le  chap.  Il, 
section  1«"«,  du  titre  VI  du  Code  civil; —  Att.  que,  s'il  est  vrai  que 
l  edit  de  juin  1778,  susvisé,  renferme  les  règles  de  la  procédure 
sonamaire  encore  nujourd'hui  généralement  applicable  devant  les 
tribunaux  consulaires  français,  il  ne  saurait,  en  tout  cas,  venir  à 
rencontre  des  procédures  spéciales  édictées  par  nos  lois;  que  tel 
esl  le  cas  (le  notre  dernière  loi  sur  \v.  divorce,  au  sujet  de  laquelle 
le  l*''LrisIateur  a  en  soin  d'indiquer,  à  la  suite  de  sou  texte,  des 
règles  de  procédure  absolument  particulières  ;  —  C)ue  la  stricte 
observation,  sans  modification  d'aucune  sorte,  de  ces  i-ègles  est, 
elle,  véritablement  d'ordre  public;  que  dans  ces  (  enditious,  ea  la 
cause  actuelle,  il  n'y  avait  à  tenir  aucun  compte  de  l'édit  de  juiu 
1778;  que,  d'ailleurs,  l'application  simultanée  des  formes  som- 
maires indiquées  par  cet  édit  et  de  celles  de  la  dernière  loi  fran- 
çaise  sur   le    divorce,    telle  qu  elle  est  envisagée  par  M*^  P   ne 

tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  procédure  de  divorce  inutile- 
ment et  illogiquement  plus  compliquée  dev;int  les  tribunaux  con- 
sulaires que  devant  les  tribunaux  civils  frarjcais,  solution  eu  ojipo- 
sitiou  couiplète,  du  reste,  avec  le  but  poursuivi  par  l  édit  de  juin 
1778  lui-même  et  de  nature  à  entraîner,  sinon  dans  1  espèce 
actuelle,  vu  1  assistance  judiciaire  obtenue  par  les  jiarties  en  cause, 
du  moins  dan 3  tous  autres  cas  analogues  on  pareille  faveur  ne 
serait  pas  accordée  aux  plaideurs,  des  frais  frustatoires  au  premier 
chef;  —  Att.,  d'autre  part,  que  l'assignation  susvisée,  signifiée  le 
1«'  août  1902  à  M"®  M...,  ne  pouvait  laisser  subsister  le  moindre 
doute  dans  l'esprit  de  la  défenderesse  sur  le  but  exact  définitive- 
ment poursuivi  par  son  mari;  que  ce  fait  découle  péremptoirement 
de  la  simple  lecture  impartiale  dudit  exploit  dans  lequel  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  fidèlement  observées; 

—  Att.,  au  surplus,  qu'il  est  de  principe  que,  sous  peine  d'être 
couverte,  toute  exception  de  nullité  autre  que  celle  d'incompétence 
doit  être  présentée  in  limine  litisy  ou  tout  au  moins  au  fur  et 
à  mesure  quela  discussion  du  mérite  de  l'acte  entaché  est  possible; 

—  Att.  qu'en  l'espèce,  la  nullité,  inT(M|aée, par  M*  P...  et  ayant  corn- 
promis  dans  l'esprit  de  cet  homme  de  loi  la  validité  de  l'exploit 
d'a|oiivMDtBl^  eût  dA  être,  eo  tout  cas,  soulevée  par  M»«  M... 
lor»  do«  MT'-pftefliiè'n  éomparatioji  deTant  le  triboaal  oonsalaire,  en 
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conformité  des    prescriptions  dudit   exploit;   —  Que,  du  reste» 
M*  P...,  lui-même  —  bien   que  u'ayant  pas  été  encore  constitué 
mandataire  de  ladite  dame  lors  de  cette  [)i'enuère  audience,  n'ayant 
été  nommé  d'ofnce  en  cette  qualité  que  le  15  août  1902  —  a  néan* 
moios  assisté,  depuis  lors  avec  sa  cliente,  à  l'enquête  prescrite  au 
côurs  de  cette  première  audience  par  le  tribunal  et,  qu'usant  en- 
»i]ite  du  droit  réservé  à  sa  mandante,  il  a  fait  procéder  et  a  assisté 
avec  cette  dernière  à  une  contre-enquête,  couvrant  ainsi  entière- 
njent  tout  vice  de  forme  ou  de  procériure  ayant  pu  être  commis 
jusqu'à  ce  moment-là;  —  Par  ces  motifs: —  Statuant  en  matière 
cirile,  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  rejette  purement 
et  simplement  l'exception  de  nullité  soulevée  par  M*  P...,  au  nom 
de  M™*  M.,.;  met,  en  conséquence,  les  frais  éventuels  de  iincident 
à  la  charge  de  cette  dernière  et  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  aujç 
débats  et  plnidé  sur  le  fond; —  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience 
publique  le  vendredi  douze  juin  mil  neuf  cent  trois,  etc. 

* 

On  n*a  pas  à  se  préoccuper  ici  de  l'intérêt  [n-atiquo  que 
pouvait  avoir  la  défenderesse  en  divorce  à  proposer  1  exeep- 
tion  de  nullité.  Mais  la  question  de  droit  résolue  par  le  tribu- 
nal est  d  une  importance  essentielle  dans  la  procédure  consu- 
laire pt  il  est  intéressant  de  s'y  arrêter.  Démontrer  conihicn 
l'ern  iir  du  tribunal  consulaire  de  Srayrne  est  grave  ce  ne 
sera  pas  une  tache  difficile. 

Il  importe,  d'abord,  d'insister  sur  les  dispositioni»  de  l'édit 
de  juin  1778. 

En  Franr-e,  les  assignations  sont  données  par  les  huissiers, 
officiers  ministériels,  tenus  de  prêter  leur  ministère  à  ceux 
qui  le  requièrent  et  de  taire  les  actes  qui  en  dépendent.  Un 
chancelier  de  consulat,  au  contraire,  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tions d  huissier  et  assigner  que  sur  les  ordres  du  ronsul,  don- 
nés sous  forme  d'ordonnance,  et  provoqués,  eux-mêmes,  par 
une  requête  de  l'intéressé,  requête  constituant  la  véritable 
demande.  Requête,  ordonnance  consulaire  et  assignation  : 
une  action  en  justice  ne  peut  être,  et  n  a  jamais  été  engagée 
autrement  devant  nos  tribunaux  consulaires. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  qui  régit 
Torganisatton  même  de  ces  tribunaux.  Les  art.  9,  10,  11  et  12 
4e  Téditde  1778  sont  formels  et  exigent  l'observation  de  cette 
procédure,  «  à  peiae  de  nullité  »,  ajoute  l'art.  12. 
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-  Art.  9.  —  «  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelque»  demandes  oii 
de  porter  quelque  plainte  devant  le  consul,  la  partie  piéëeulerii 
elle-même  sa  requête;  et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il  lui 
sera  loisible  d'y  suppléer  par  piDcuitMir  lég;ilement  fond*^,  ou,  on 
faisant  à  la  chancellerie  du  consulat,  sur  l'objet  dont  il  sera  ques- 
tion, une  déclaration  circonstanciée,  dout  il  lui  sera  délivré  expé- 
dition, qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de  ladite 
requête  ». 

Art.  10.  —  '  Sur  ladite  requête  ou  tieclai  ilion  en  matière  civile, 
le  consul  ordonnera  que  les  piuties  coTn])aiailront  en  personne, 
aux  lien,  jour  et  heure  qu'il  jugei  ;i  .i  propos  d'indiquer,  suivant 
la  distance  des  lieux  et  les  circonstances;  rautoiisnnt  même  à 
ordonner  que  les  parties  comparaîtront  d'heure  a  autre,  dans  les 
cas  qui  lui  paraîtront  requ*  r  ir  beaucoup  de  c<*lérité,  ce  qui  sera 
exécuté,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
tion quelconque.  » 

Art.  11.  —  ((  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  ftit^nihée  par 
Toliicier  qui  remplir;»  les  fonctions  de  chancelier,  avec  les  pièros 
au  soutieu  de  la  demande  ;  et  si  elfes  sont  trop  longues,  la  |i*ir  tie 
pourra  les  déposer  à  la  chancellerie,  où  il  en  sera  donné  commu- 
nici^tiou  au  défondpur,  sans  déphirer.  » 

Art,  12.  - —  «  Cielte  signiiicalion  sera  faite  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  défendeur  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans  le 
consulat,  et  par  des  aUiches  dans  la  chancellerie  du  consulat,  à 
ceux  qui  n'auront  pas  de  domicile,  qui  se  seront  absentés  ou  qui 
ne  pourront  être  rencontrés  ;  il  sera  fait  mention,  dans  l'original 
et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  personne  à  laquelle 
la  signification  aura  été  laissée  ou  de  I  ;iil)oho  qui  en  aura  été 
faite;  il  sera  donné  assfs-natiou  au  défond  eu  r'  a  comparaître  devant 
*f  consul  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  ji;u  scni  ordonnance  ; 
i  f)ripinal  et  in  copie  seront  signés  de  l'oliiciei  taisant  fonctions 
de  chancelier,  le  tout  à  peine  de  uuUité  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'observer  d'autres  formalités,  t 

On  voit  donc  qu*une  assignation  ne  peut  intervenir,  après 
une  ordonnance  consulaire,  qu'à  la  suite  et  au  bas  d'une 
requête  du  demandeur.  C'est  le  demandeur  qui  agit  person- 
nellement par  sa  requête  et  qui  y  formule  les  divers  chefis  de 
ses  conclusions.  C'est  par  cette  requête  que  le  tribunal  est 
Haisî  et  c*est  sur  ces  chefs  de  conclusions  qu'il  a  à  statuer. 

L'assignation  ne  peut  être  donnée,  au  bas  de  la  requête  et  à 
lii  suite  de  l'ordonnance,  qu'aux  fins  requises;  le  chancelier 
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ii*a  aucunes  concluions  à  prendre.  Si  «elles  dé  la  requête  sont 
reproduites  dans  son  exploit,  ee  n'est  que  par  superfétation, 
et  elles  doivent,  dans  ce  cas,  être  refMToduites  ideotiquement. 
Tootes  antres  conciosions 'dans  rassîgiïation»  étrangères  à 
celles  de  la  requête,  ne  pourraient  être  considérées  que  comme 
le  résultat  d*une  erreur  matérielle  et  comme  non  avenues.  Le 
demandeur  ne  serait  pas- plus  reeevable  à  .s'en  prévaloir  que 
son  adversaire  à  les  lui  opposer. 

L'assignation  du  chancelier  ne  constitue  pas  la  demande, 
comme  en  '  France  Tassignation  par  ministère  d*huis* 
sier;  elle  ne  sert  qu'à  donner  à  la  demande,  à  la  rfftquéte, 
les  éléments  de  forme  et  d'authenticité- nécessaires  à  Tadmi* 
nistration  de  la  justice,  et  k  assurer  &  cette  demande  la  suite 
jadiciaire  qu'elle  comporte;  et  elle  ne  produit  cet  effet  que 
précédée  ou  autorisée  par  une  ordonnance  du  consul. 

Une  assignation  en  France  est  un  acte  complet  par  lui*méme. 
n  constitue^  par  lui^nème,  une  demande  en  justice  contenant 
tootes  les  énonciations  voulues  par  r«rt.  61  Gode  procédure 
civile,  auquel  elle  doit  se  conformer^  à  peine  de  nullité»  ajoute 
aussi  ce  texte. 

Hais  une  assignation  ne  peut  s'entendre  dans  le  même  sens 
devant  le  tribunal  consulaire  que  de  l'acte  réunissant  une 
reqnéte —  dans  laquelle  l'intéressé  expose,  lui-même,  «  l'objet 
desademande,  ou  ses  conclusions,  et  les  moyens  »,  et  indique 
des  noms,  demeures  et  professions  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, et  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la. demande  »  une 
ordonnance  —  qui  fixe  «  le  délai  à  comparaître     les  «  lieu, 
jour  et  heure  de  la  comparution  »  devant  le  consul,  €  assisté 
de  deux  notables  »  (art.  16  de  l'édit  ;  c'est  le  tribunal  consu- 
laire) —  et  une  assignation  —  qui  contient  «  la  date  des 
jour,  mois  et  an  »,  «  le  nom  de  Tofficier  du  consulat  faisant 
fonctions  d'huissier  »,  «  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  ces  pièces  sera  laissée  »  (arti  9,  16,  11  et  12  de  l'édit 
combinés  avec  l'art.  61  Gode  proc.  civ.). 

Aucun  de  ces  trois  actes,  à  lui  seul,  ne  contient  et  ne  peut 
contenir  les  énonciations  nécessaires  à  la  validité  d'une  assi- 
^ation.  G'estpar  leur  réunion,  par  l'ensemble  de  leurs  énon- 
ciations respectives  qu'ils  forment  l'acte  unique  et  parfait  qui, 
en  France,  s'appelle  assignation  ou  ajournement,  et  qu'ils 
répondent  aux  prescriptions  de  l'art.  61  et  des  articles  corres- 
pondants de  l'édit  9,  16,  11  et  12. 
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En  Fespèce,  la  requête  ainsi  que  l'ordonnance  font  défiat*- 
£tila  été  démontré,  dans  les  conclusions  plos  haut  rapportées 
tendant  à  la  nullité,  — nous  n*ayons  pas  k  revenir  sur  ce  point 
—  que  la  requête  du  16  juillet  concluant  à  la  comparution 
devant  le  président  conciliateur  n'a  pu  servir  de  fondement  à 
l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal,  du  i^'août,  et 
concluant  au  dÎYorce.  Le  jugement  d'ailleurs  ne  le  conteste 
pas* 

Cette  assignation  avec  ses  conclusions  est  nulle*  Gela  est 
hors  de  toute  contestation,  en  présence  des  termes  formels 

de  Tart.  12. 

Et  la  nullité  est  d*ordre  public. 

Elle  est  d'ordre  public,  non  susceptible  d'être  cou- 
verte, parce  qu'elle  sanctionne  l'organisation  de  la  justice  et 
la  mesure  des  attributions  des  officiers  consulaires.  Si  l'assi- 
gnation signifiée  à  la  dame  M...  est  déclarée  nulle,  ce  n*e8t 
pas  seulement  dans  un  intérêt  privé,  c'est  parce  que  cet  acte 
émane  d*un  officier  de  chancellerie  qui  n'avait  pas  qualité 
d'instrumenter  dans  les  conditions  où  il  l'a  fait.  Les  disposi- 
tions des  art*  9,  10,  11  et  12,  relatives  au  point  qnt  npua 
occupe,  appartiennent  au  droit  public  français,  et  pHpatorum 
eonventh  juri  jmblico  non  derogat  :  les  parties  ne  peuvent, 
par  un  accord  tacite  tendant  à  couvrir  la  nullité,  consacrer  la 
violation  de  ces  dispositions  et  reconnaître  à  ces  officiers  des 
attributions,  une  compétence,  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas» 
qu'elle  leur  refuse*  Si  «  pour  suppléer  an  défaut  d'huissier  » , 
ils  peuvent  en  remplir  les  fonctions  (art.  8  de  Fédit),  ce  n'est 
qu'aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  dans 
les  articles  précités,  «  à  peine  de  nullité  ». 

Elle  est  d'ordre  public,  et  elle  peut  par  conséquent  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  parce  qu'elle  est  la  consé- 
quence de  l'absence  de  l'acte  initial,  essentiel,  d'instance  :  pas 
de  requête,  pas  d'ordonnance,  et  donc,  pas  d'assignation  non 
plus. 

Elle  est  d'ordre  public,  en  tous  cas,  parce  que  cette  nullité 
substantielle  s'est  produite  en  matière  de  divorce,  matière 
essentiellement  d'ordre  public,  de  l'aveu  du  tribunal. 
'  Voilà  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  des  art.  9,  10^ 
il  et  12  de  l'édit. 

Le  tribunal  reconnaît  que  ces  prescriptions  n'ont  pas  été 
observées.  Il  ajoute  même  qu'elles  ne  devaient  pas  l'être» 
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parce  que  les  rèjO^les  de  procédure  absolument  particulières 
de  la  loi  sur  le  divorce  les  ont  écartées,  y  ont  dérogé,  et 
4ju'on  ne  doit  en  tenir  aucun  compte  : 

a  L  edit  ne  saurait,  en  tous  cas,  venir  à  l'encontre  des  pro- 
cédures sp<icialefi  édictées  par  nos  lois;  que  tel  est  le  cas  de 
notre  dernière  loi  sur  le  divorce  an  sujet  de  laquelle  le  légis- 
lateur a  eu  soin  d'indi(juer,  à  la  suite  de  son  texte,  des  règles 
de  procédure  absolument  particulières.  » 

«  Que  la  stricte  observation,  sans  ujodification  d'aucune 
sorte,  de  ces  r  ègles,  est,  elle,  véritablement  d'ordre  public  ; 
que,  datis  ces  conditions,  eu  la  cause  actuelle,  il  n'y  avait  à 
tenir  aucun  compte  de  l  edit  de  juin  1778.  » 

Celte  affirmation  du  tribunal,  que  notre  dernière  loi  sur  la 
procédure  du  divorce  a  dérogé  aux  art.  9,  10,  11  et  12  de 
Tédit  est-elle  ex  acte  ?  Ët  la  loi  sur  la  procédure  du  divorce 
â-t-elle  été  respectée  davantage  ? 

C  est  ce  que  nous  avons  maintenant  à  examiner. 
Que  la  loi  sur  la  procédure  du  divorce  soit  une  loi  spéciale, 
qui  puisse  déroger  à  des  dispositions  de  Tédit,  personne  ne 
le  conteste. 

Mais  comment  et  où  les  règles  de  procédure  particulières 
au  divorce  ont-elles  dérogé,  ici,  à  l'édit?  Quelles  sont  ces 
«  règles  de  procédure  absolument  particulières  au  divorce  » 
qui  ont  produit  cet  effet? 

Le  tribunal  ne  le  dit  pas.  Il  affirme.  C'était  là  pourtant 
toute  la  question  et  elle  méritait  d'être  résolue  autrement  que 
par  une  simple  affirmation.  Du  moment  que  «  le  législateur  a 
eu  soin  d'indiquer  »  ces  règles  particulières,  il  ne  devait  pas 
être  difficile  au  tribunal  de  les  indiquer  à  son  tour,  au  lieu  de 
se  borner  à  une  affirmation  qui  est,  elle-même,  tout  simple- 
ment gratuite. 

Quelles  sont  ces  règles  particulières  au  divorce  qui  ont 
écarté  les  art.  9,  10,  11  et  12  ?  Oii  sont-elles  ? 

Il  a  été  établi  dans  les  conclusions  qui  précèdent,  et  il  nous 
sera  permis  de  rappeler  ici,  que,  ni  l'art.  238, 1**^  al.,  en  vertu 
duquel  le  président,  faute  de  conciliation,  autorise  l'époux 
demandeur  à  assigner,  ni  aucun  autre  texte  n*indiquent  abso- 
lument jHieune  règle  particulière  au  divorce  quant  ii  la  forme 
de  cette  assignation,  et  que  l'art.  239  ajoute  que  la  cause  sera 
instruite  et  jugée  dans  la  (orme  ordinaire. 

L'assignation,  par  laquelle  nous  entrons  dans  la  seconde 
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période  de  la  procédure,  après  avoir  rempli  devant  le  prési- 
dent, à  la  suite  de  la  requête  spéciale  qui  lui  est  adressée,  les 
formalités  des  art.  234  à  238  inclusivement  —  formalités  par- 
ticulières, celles-là,  au  divorce,  ^  sera  donc  donnée  et  est 
donnée  dans  la  forme  du  droit  commun,  habituelle,  ordinaire. 

Or,  le  droit  coramun,  la  forme  ordinaire  pour  engager  une 
instance,  o*est,  en  France,  une  assignation  par  ministère  d'huis- 
sîer,  et  devant  les  tribunaux  consulaires,  c'est  une  requête, 
suivie  d'une  ordonnance  du  consul  et  d'une  assignation. 

Et  si  la  loi  sur  la  procédure  du  divorce  n'a  pas  écarté  la 
forme  ordinaire  de  France,  par  une  règle  particulière,  comn 
ment  a-t-il  pu  écarter  la  forme  de  l'édit  ?  • 

Il  était  d'autant  moins  permis  de  l'affirmer,  et  hésiter  entre 
les  deux  formules  d'assignation,  que  Tédit,  comme  loi  de  pro'- 
cédure  spéciale  aux  tribunaux  consulaires,  écarte,  lui,  uu 
contraire,  le  droit  commun  de  France,  au  lieu  d'être  écarté 
par  lui,  et  que,  d'autre  part,Qe  droit  commun  est  matériellement 
impraticable  hors  de  France. 

Les  règles  du  divorce  n'ont  donc  écarté  pas  plus  les  art.  9, 
10,  11  et  12  que  le  droit  commun  d*a8signation,et  elles  ne  pou- 
vaient le  faire,  en  ce  qui  concerne  Tédit,  sans  une  disposition 
d'autant  plus  expresse  que,  relativement  à  ce  droit  commun,  la 
loi  consulaire  est,  elle-mèmei  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  une, 
loi  spéciale,  d'ordre  exceptionnel,  régissant  l'organisation  des 
tribunaux  français  sur  des  territoires  étrangers,  et  que  ces 
articles  constituent  les  règles  fondamentales  de  la  procédure 
que  cette  loi  consulaire  a  consacrée. 

Écarter  l'édit,  dans  les  conditions  qui  précèdent,  sous  pré- 
texte de  respecter  la  loi  qui  régit  le  divorce  et  ses  règles 
particulières,  n'était-ce  pas  violer  cette  loi  en  même^temps 
que  l'édit  ? 

A  laquelle  de  ces  deux  lois  a*t-on  obéi  dans  l'assignation 
extraordinaire  signifiée  à  la  dame  M...  ?Ni  à  Tune,  nià  l'autre. 
Ni  à  l'édit,  le  tribunal  le  reconnaît  et  l'approuve,  ni  à  la  loi 
sur  le  divorce,  car  elle  renvoie  au  droit  commun,  dans  l'es-r 
pèce,  l'édit.  .       ,  • 

De  tente  façon,  cette  assignation  est  un  enfant  mort-né. 

Si,  pour  exclure  l'application  de  la  loi  consulaire,  le  tribu- 
nal s'est  inspiré,  croyons-nous,  de  cette  idée  qu'en  France 
une  assignation  en  divorce  n'est  pas  précédée  d'une  seconde 
requête  adressée  à  un  magistrat  quelconque,  . que  le  texte  de 
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la  loi  sur  le  divorce  n'exige  pas  expressément  une  telle  for- 
malité, et  s'il  a  vu  dans  ce  silence  de  la  loi  la    règle  de 
procédure  «  absolument  particulière  au  divoi'ce  »   ipie  nous 
cherchons  en  vain,  cette  idée  est  bien  inalheareiise,  car  c'est 
le  droit  conimun  que  d  assigner  en  France,  dans  cette  forme, 
en  toute  matière.  Si  la  thèse  du  tribunal  est  exacte,  les  dispo- 
sitions esserilieUes  de  1  édit  qui  nous  occupent  devront  être 
érartees  dans  toutes  les  contestations,  devant  les  tribunaux 
consulaires,  par  application  de  ce  droit  commun  î  Poiir<pioi 
restreindre  l'effet  de  ia  dérogation  alléguée  eii  matière  de 
divorce  se  nie  ment  ? 

Plus  d  édit  !  L'affaire  M...  a  été  vraiment  une  révélalioa 
dans  l'histoire  de  la  Ié<îislation  française  en  Orient  ! 

Si  le  législateur  de  1886  n'a  pas  parlé  expressément  d  une 
seconde  requête,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  consulaires, 
c'est  que  la  loi  spéciale  à  ces  tribunaux  l'avait  déjà  fait,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  tri[)nnaiix  civils  de  France,  c'est  qu'il 
n'a  pas  voulu  introduire  dans  le  droit  coranjun  celte  nouvelle 
formalitf^.  Pour  les  deux  cas,  il  a  entendu  maintenir  la  forme 
de  procéder  antérieure,  respectivement  en  vigueur. 

Le  tribunal  o!))ecte  que  :  «  d'ailleurs,  l'application  simul- 
tanée des  formes  sommaires  indiquées  par  cet  édit  et  de  celles 
de  la  dernière  loi  française  sur  le  divorce,  telle  qu  elle  est 
envisagée  [)ar  M.  P...,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
la  procédure  de  divorce  inutilement  et  illogiquement  [dus 
i'ompliquée  devant  les  tribunaux  consulaires  que  devant  les 
tribunaux  civils  français,  solution  en  opposition  complète, 
du  reste,  avec  le  but  poursuivi  par  l'édit  de  juin  1778  lui- 
ni^me,  et  de  nature  à  entraîner  des  frais  frustratoires  au  pre- 
mier  chef.  » 

L'argument  est  séduisant,  mais  détestable.  D'abord,  il  ne 
prouve  rien  parc  e  qu'il  prouve  trop,  comme  l'argument  précé- 
dent.  Dans  toute  action  en  justice  la  procédure  est  «  plus 
compliquée  devant  les  tribunaux  consulaires  que  devant  les 
tribunaux  civils  français  »,  au  point  de  vue  auquel  se  place  le 
tribunal  :  trois  actes  sont  nécessaires  pour  introduire  une 
action  devant  les  tribunaux  consulaires,  un  seul  suffit  devant 
les  tribunaux  de  France.  Faudra-t-il  donc,  encore  une  fois, 
dans  tous  les  procès  qui  s'engagent  devant  les  tribunaux  con* 
salaires,  écarter  l'édit,  ce  Code  de  procédure  et  d'organisation 
Judiciaire  %péciaï  à  ces  tribnnaui,  parce  que  cette  complication 
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¥  est  en  opposition  complète  avec  le  but  poursuivi  par  Tédit 
de  juin  1778  lui-même,  et  de  aatureà  entrataer  des  frais  frus- 

tratoires  au  premier  chef  »  ? 

Décidément  le  tribunal  en  veut  à  1  tulit  ! 

Ensuite,  si  le  législateur,  dans  la  dernière  loi  française  sur 
le  divorce,  a  jugé  utile,  dans  l'intprét  de  rindissi>labilité  dési- 
rable, quand  même,  du  mariage,  de  compliquer  la  procédure, 
de  joindre  une  procédure  préliminaire  et  indépendante,  qui 
se  poursuit,  sur  requête  spéciale,  devant  le  président,  à  la 
procédure  de  droit  commun,  telle  quelle,  de  FraiK  e,  (  om- 
ment  le  tribunal  trouve-t  il  <  inutile  et  illogique  »  de  joindre 
cette  même  procédure  préliiiiinaire  et  indépendante  à  la  pro- 
cédure de  droit  coniniLin,  telle  quelle,  des  tribunaux  consu- 
laires ?  et  i!  supprime  une  requête  et  une  ordonnance  1 

Il  ne  criticjuc  plus  la  loi,  il  la  refait  î 

Kt  comment,  en  simplifiant  la  prori^diire  du  divorce,  contre 
la  logique  et  c  ontre  la  loi,  counnent  ne  s'est-il  pas  aperçu 
qu'il  en  créait  une,  sui  generis,  ni  insulaire,  ni  française, 
tout  en  affirmant  que  a  la  stricte  observation,  sans  modifica- 
tion d'aucune  sorte,  des  règles  de  procédure  du  divorce,  est, 
elle,  véritablement  d'ordre  public  »  ! 

On  a  remarqué  sans  doute  que  la  décision  que  nous  nous 
permett  ons  de  critiquer  ne  s  est  pas  bornée  à  déclarer  la  pro- 
cédure it  gulirre,  soit  parce  que,  aux  yeux  du  tribunal,  elle  fut 
telle  des  le  début,  soit  parce  que  la  nullité  fût  couverte,  mais 
elle  va  plus  loin,  elle  enseigiie  que  ré«Ht  devait  être  é(  arté,  à 
peine  de  nullité  d'ordre  public.  A  luoins  qu  il  ne  revienne 
bientôt  sur  la  jurisprudence  qu'il  vient  d'inaugurer,  le  tribu- 
nal devra  donc,  désormais,  si  le  demandeur  en  divorce  ou  en 
réparation  de  corps  affirme  sa  volonté,  par  une  requête  per- 
sonnelle, concluant  au  divorce  ou  à  la  séparation  de  corps,  et 
respecte  l'édit,  en  même  temps  qu'une  pratique  de  cinq  quarts 
de  sici  le,  le  tribunal,  disons-nous,  devra  annuler  et  cette 
requête  de  l'époux  demandeur  et  l'ordonnance  du  consul  et 
l'assignation,  bien  entendu,  et  ce  en  tout  état  de  cause,  et 
d  oiiice  !  Nous  pensons  que  la  procédure  préconisée  par  le 
tribunal  mérite,  si  1  or^^anisation  actuelle  de  la  justice  consu- 
laire doit  être  maintenue,  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  de  son  collègue  de  la  Justice, 

La  régularité  de  la  procédure  a  été  d'autant  moins  démon- 
trée, et  la  seconde  assertion  de  la  défenderesse»  relative  au 
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carictère  d'ordre  de  la  nullité,  d'autant  moins  réfutée  que^ 
pour  éviter  Técueil  de  Tédit,  le  tribunal  a  déclaré  se  placer, 
■sur  le  terrain  de  la  loi  da  divorce,  dont  «  la  stricte  observation, 
-sans  modification  d'aucune  sorte,  est,  elle,  véritablement 
<i 'ordre  public  ». 

Précisément,  la  stricte  observation  de  cette  loi  étant  vérita- 
élément  d'ordre  public,  la  nullité  encourue  a  également  ce 
carwstère,  par  ce  nouveau  motif,  en  dehors  de  ceux  que  nous 
ayons  déduits,  plus  haut,  des  textes  de  l'édit,  et  elle  n'a  pu 
être  couverte,  par  conséquent,  contrairement  encore  à  ce  qui 
a  été  jugé  :  la  requête  qui  fait  défaut,  c'est  une  demande  en 
divorce  !  Et  la  dame  M...  a  été  assignée  sans  l'intervention  ni 
da  consul,  ni  même  du  mari  !  C'est-à-dire  elle  n'a  pas  été 
assignée  en  divorce  !  S'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  le  fait  de  la  part  du  demandeur  de  ne  pas  présenter,  en 
personne,  sa  requête  au  président,  ou  bien  le  fait  de  la  part  du 
président  de  ne  pas  entendre  le  demandeur  et  lui  faire  ses 
observations,  déjà  avant  que  le  conjoint  soit  cité  en  concilia- 
tion, constituent  des  nullités  d'ordre  public,  proposables  en 
tout  état  de  cause,  il  est  évident  qu'à  plus  forte  raison  la 
nullité  était  d'ordre  public  dans  le  cas  qui  fait  l'objet. de  nos 
observations. 

Déjà  lorsque,  dans  son  ordonnance  du  31  juillet  1902  autori- 
sant le  sieur  M.,,  à  se  pourvoir,  le  président  fixait  l'audience  au 
13  août,  il  outrepassait  ses  pouvoirs.  Il  invitait,  involontaire- 
ment sans  doute,  le  requérant  k  persister  dans  ses  dispositions 
an  divorce.  La  loi  ne  lui  permettait,  l'art.  238,  1*<^  al.,  est 
formel,  que  de  l'autoriser  à  assigner  ;  cette  autorisation 
donnée,  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  étaient  épuisés.  Le  vmu 
de  la  loi,  même  après  les  efforts  inutilement  tentés  en  faveur 
de  la  réconciliation,  est,  on  le  sait,  de  conserver  à  l'époux 
demandeur  une  initiative  d'action  entière,  réfléchie,  persis- 
tante et  exclusivement  personnelle,  car  «  si  le  divorce  est  un 
remède  quelquefois  nécessaire,  la  société  a  néanmoins  inté- 
rêt à  la  réconciliation  et  à  l'indissolubilité  du  mariage  ». 
Le  sieur  M...,  au  contraire,  a  laissé  faire;  on  a  assigné  sa  femme 
pour  lui,  et,  avant  même  que  cette  assigation,  régulière  ou 
irrégttlière,  (ût  donnée,  l'audience  avait  été  fixée  par  anticipa- 
tion, et,  pour  toute  défense  contre  l'exception  de  nullité,  les 
qualités  du  jugement  constatent  que  le  mari  :  a  s'en  rappor- 
tera purement  et  simplement  à  la  sagesse  du  tribunal.  »  Voilà , 
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en  eilet,  une  initiative  exciusiveinent  })ers(ninelle  au  mari,  quï 
satisfait  pleinement  l'intérêt  de  la  société  et  qui  nous  laisse 
profondément  convaincus  que,  sans  l'assignation  du  l*'  août 
et  une  enquête  et  contre-enquête  naturellement  irritantes 
qu'elle  a  provoquées,  les  premières  passions  ne  se  seraient 
pas  apaisées  et  qu'une  réconciliation  ne  serait  pas  intervenue. 

L'erreur  de  l'ordonnance  du  31  juillet  a  amené  celle  du 
1'*'  août  :  Le  président  a,  le  lendemain,  exécuté,  lui-même, 
son  ordonnance,  en  sa  qualité  de  «  titulaire  de  la  chancellerie  »^ 
et  assigné  M"^*'  M...  !  11  a  conclu  au  divorce,  à  la  garde  des 
enfants,  à  la  liquidation  de  la  communauté,  etc. 

Les  conclusions  en  nullité  de  la  défenderesse  n'ont  pu  pré- 
venir une  troisième  erreur  de  la  part  du  tribunal.  La  question 
soumise  à  son  appréciation  était  celle-ci  :  La  procédure  est* 
elle  régulière,  alors  que  l'instance  en  divorce,  action  éminem- 
lueot  personnelle,  a  été  engagée,  par  une  assignation,  » 
laquelle  le  mari  est  demeuré  étranger,  et  qui,  par  conséquent,, 
a  été  donnée  sans  qualité  ?  Le  tribunal  a  résolu  cette  questions 
affirmativement.  On  connaît  les  motifs  de  sa  décision.  A  ce» 
motifs,  il  a  ajouté  la  considération  suivante: 

«  Att.,  d'aiitre  part,  que  l'assignation  susvisée,  signifiée- 
le  i"'  août  1902  à  M'""  M..,  ne  pouvait  laisser  subsister  le- 
moindre  doute  dans  l'esprit  de  la  défenderesse  sur  le  but 
exact  définitivement  poursuivi  par  son  mari  ;  que  ce  fait 
découle  péremptoirement  de  la  simple  lecture  impartiale  dudil. 
exploit,  dans  lequel  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loà 
ont  été  fidèlement  observées.  « 

C'est-à-dire  : 

S'il  découle  de  «  la  simple  lecture  »  impartiale  d'une  assi- 
gnation en  divorce  donnée  par  X.,  contre  la  femme  de  Z.,  que- 
cette  assignation  a  ne  pouvait  laisser  subsister  le  moindre- 
doute  dans  Tesprit  de  la  défenderesse  sur  le  but  exact  définitive-- 
ment  poursuivi  par  son  mari  »,  l'assignation  de  X.  est  valable- 
et  sa  demande  en  divorce  recevable  an  profit  de  Z.  ! 

Ce  n*est  pas  là  certainement  Tavis  du  tribunal*  Mais  c'est 
la  conséquence  logique  d'une  thèse  qui  ne  Test  pas. 

Marc  Pallàmart, 
Avocat  à  Smjfrne,  docteur  cm  dnUt  de  lu  FueuUé  de  Fmri»^ 
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Qnelqoes  Indications  relatives  à  la  loi  amérleaine 
du  3  mar8il903  sur  rimmigration  K 

Apres  (les  discussions  fort  longues,  poursuivies  au  cours  d« 
deux  dernières  sessioMs|du^Congrès,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentants  sejsont  final emeiit  rais  d'accord  sur  le  texte 
d  une  loi  cjui  réglemeiite  à  nouveau  les  conditions  de  riranil- 
gratton  aux  l.iats-Unis  et^dans  les  nouvelles  possessions  insu- 
laires américaines. 

La  loi  a  été  sanctionnée  {)ar  le  Président  Roosevelt  le 
A  mars  1903.  Les  principale»  dispositions  de  la  nouvelle 
loi  s(jril  les  suivantes  : 

ArlicK;  î'"^  — Usera  perçu  un  di-oit  de  2  dollars  (10  fr.) 
par  chatjue  émignuu  débarquant  aux  Ktats-Unis. 

Art.  2.  —  Sont  exclus  du  territoire  américain,  les  idiots,  le»  ' 
épilepliques,  les  individus  qui  risquent  de  tomber  à  la  charge 
de  l'assistance  publique,  les  mendiants  protessiunnels,  les  gens 
atteints  de  maladies  répugnantes  ou  contagieuses,  otfrant  des 
dangers,  les   individus  condamnés  pour  crimes  infamants,  les 
polygames,  les  anai  (  liistes,  les  prostituées  et  proxénètes,  les 
gens  arrivant  aux  t.tats-Unis  en  vertu  d'un  contrat  préalable  de 
travail  ou  grâce  à  des  billets  payes  par  autrui  ou  au  moyeu  de 
tout  autre  procédé  impliquant  (ju  ils  ont  émigré  aux  frais  ou  à 
la  requête  d'autrui  et  non  par  suite  d'un  désir  spontané  de  leur 
part.  L'exclusion  ne  s'applique  pas  aux  accusés  ou  condamnés 
pour  crimes  politiques,  ni  aiixouvriers  d'industrie  pour  la  spé- 
cialité desquels  la  main-d  œuvi  e  manque  aux  États-Unis  (le 
contrat  préalable,  le  paicuient  du  voyage,  etc.,  sont  alors  per- 
mis,, ni  aux  acteurs  professionnels,  artistes,  conférenciers, 
chanteurs,  ministres  d'un  culte  quelconque,  professeurs  de 
c<dlèges  et  séminaires,  personnes  appartenant  à  une  profession 
savdinte  reconnue  ou  gens  employés  comme  domestiques. 

L*art.  3  indique  les  pénalités  encourues  par  ceux  qui  ten- 
teraii Ht  d  irupiorter  aux  Etats-Unis  des  feuioies  destinées  à  la 


1 .  Monîteor  officiel  du  commerce  du  28  mai  1903.  —  Sur  l'immigration 
aux  Etats-Unis,  V.  notamment,  Moore,  Les  États-Uni*  fermés  aux  Chî- 
Doi».  1892,  p.  388.  F.  Decori.  Glunet  1903,  p.  573. 

Sur  rimmi^tion  en  Aastralie,  Clanet  1903,  p.  S87.  V.  RenMignement 
•or  rimmigration  aux  ÉtaU-UnU,  Réforme  économique»  18  octobre  1903, 
p.  1268.  L.  Delpon  de  Vissée,  L'émigration  européenne  aux  Btete-Unis» 
Bevae  bleoe,  25  novembre  1903,  p.  627. 
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proslitutioa  (1  à  5  ans  de  prison,  25.000  fr.  d'amende  au 

maximum). 

Les  art.  4,  5,  6,  7,  spécifient  les  pénalités  encourues  par 
les  associations  ou  les  individus  qui  auraient  fait  venir  ou 
tenté  de  faire  venir,  ou  encouragé  à  venir,  des  étrangers  aux 
Etats-Unis,  en  vertu  de  contrats  préalables  de  travail,  même 
par  sim|)les  réclames,  annonces  on  affiches  en  pays  étrangers 
(5.000  francs). 

Les  art.  8  et  9  indiquent  les  pénalités  encourues  par  ceux 
qui  auraient  introduit,  ou  tenté  d'introduire,  aux  États-Unis, 
des  étrangers  compris  dans  les  catégories  que  ia  loi  repousse 
en  vertu  de  Tart.  2  [5.0(10  fr.  au  plus  ou  3  mois  k  2  ans  de 
prison,  ou  seulement  500  fr.  selon  les  cas). 

Art.  10. — Les  décisions  par  lesquelles  le  «  Boardoi  Inquiry  » 
aura  refusé  Tadmision  à  tel  ou  tel  étranger  atteint  de  maladies 
répugnantes  ou  coutagieuses,  de  folie  ou  d'infirmités  diverses, 
seront  sans  appel. 

Les  art.  12,  13,  14,  15,  indiquent  les  formalités  que  doivent 
remplir  les  capitaines  de  navires  ayant  des  immigrants  à  leur 
bord,  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  à  propos  de  chacun 
d'eux,  les  serments  qu'ils  doivent  prêter  et  les  pénalités 
qu'ils  encourent  s'ils  contreviennent  à  ces  prescriptions. 

Les  art.  16  et  17  indiquent  les  formalités  que  devra  rem- 
plir le  service  médical  des  États-Unis  quand  il  procédera  à 
l'inspection  des  immigrants  lors  de  leur  arrivée. 

L'art.  18  défend  le  débarquement  d'un  immigrant  avant 
l'accomplissement  de  ces  formalités  et  fixe  la  peine  encourue 
en  cas  de  désobéissance  à  cette  règle. 

L'art.  19  précise  les  conditions  dans  lesquelles  les  compa- 
gnies de  navigation  sont  obligées  de  remmener  les  immigrants 
refusés.  On  remarquera  qae  la  nouvelle  loi,  comme  celle  de 
1901,  prétend  obliger  les  compagnies  de  navigation  à  remme- 
ner l'immigrant  exactement  à  son  port  d'embarquement.  Cette 
obligation  est,  du  reste,  Spécifiée  une  seconde  foie  à  l'art.  35 
de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  entrée 
.aux  Etals-Unis,  puis  arrêtés  et  renvoyés  par  la  suite  comme 
entrés  illégalement.  Je  me  réfère,  d'ailleurs,  à  propos  desincoa- 
vénients  pratiques  que  peuvent  entraîner  ces  règles,  à  ma 
lettre  du  7  avril  (au  contentieux). 

Les  art.  20  et  21  prévoient  les  cas  de  renvoi  d'immigrants 
^ui  seraient  entrés  aux  États-Unis  en  violation  de  la  loi.  Les 
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compagnies  de  navigation  sont  tenues  de  les  ranaener  à  leur 
port  d'embarquement,  et  celte  obligation  pèse  sur  elles  pen- 
dant deux  ans  et  même  trois  ans,  selon  les  cas,  après  le  débar- 
quements desdîts  immigrants. 

Les  art.  22,  23,  24  déterminant  les  attributions,  droits  et 
pouvoirs  du  commissaire  général  et  des  commissaires  de 
rimroigration,  ainsi  que  ceux  des  autres  fonctionnaires  de  celte 
administration. 

L'art.  25  fixe  la  coraposiiion  des  «  Boards  of  Inquiry  » 
chargés  de  trancher  les  difficultés  ou  les  doutes  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  recevabilité  de  tel  ou  tel  immigrant.  Appel  de 
ses  décisions  pourra  être  fait  au  Secrétaire  d  Etal  du  Tré- 
sor. 

L'art.  29  attribue  aux  cours  de  circuit  et  aux  cours  de  dis- 
trict des  États-Unis  la  connaissance  des  procès  et  poursuites 
intentés  en  vertu  de  la  présente  loi.  L  art.  30  interdit  la  vente 
des  liqueurs  et  boissons  alcooliques  dans  les  stations  d'immi- 
grants autorisées  par  le  gouvernement  tfiiéral. 

La  discussion  de  cet  article  au  Congrès  a  abouti,  du  reste,  à 
un  résultat  bizarre.  Lespartisans  de  l'interdiction  des  boissons 
alcooliques  ont  profité  de  la  circonstance  pour  signaler  que  ce 
qui  était  bon  pour  les  émigrauts  ne  pouvait  être  mauvais  pour 
les  membres  duCongrès  eux-mêmes,  et  ontréclamé  l'interdic- 
tion de  la  vente  de  ces  boissons  dans  1  enceinte  du  Gapitole  où 
Icfe  Chambres  tiennent  leur  séance  à  Washington.  Leurs  col- 
lègues n'ont  pas  fait  d'objection  à  l'insertion,  dans  le  projet  de 
loi,  d'un  art.  34  formulant  ce  desideratum.  On  ne  pensait 
[>as  qu'il  y  serait  maintenu  au  moment  du  vote  final,  mais  ill'a 
été;  et  c'est  ainsi  que,  dans  une  loi  spéciale  à  l'immigration, 
figure  un  article  prohibant  la  vente  des  boissons  alcooliques 
au  Câpitole  de  Washington. 

L'art.  33  déclare  que  le  mot  «  Etats-Unis  »  employé  dans 
la  présente  loi  embrasse  tout  le  territoire  ou  eau  territoriale 
placés  sous  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral;  d*où  il 
suit  que  la  loi  s'applique  non  seulement  au  territoire  continen- 
tal de  l'Union,  mais  aussi  à  toutes  les  nouvelles  possessions 
insulaires  des  h.tats-Unis. 

L'art.  36  déclare  rapportées  toute  loi  ou  partie  de  loi  con- 
traire à  la  présente,  saut  en  ce  qui  concerne  l'immigration 
chinoise,  qui  reste  soumise  à  une  réglementation  spéciale. 

Lt  art.  38  reprend  une  question  déjà  traitée  à  l'art.  2  et 
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înterdil  rentré*  d«  territoire  des  États-Unift  aux  individus 
opposés  à  toute  forme  de  gouvernement,  faisant  partie  de 
sociétés  qui  professent  cette  théorie  et  à  ceux  qui  prêchent 
l'assassinat  des  fonctionnaires  publics  américains  ou 
autres. 

Ceux  qui,  sciemment,  auraient  aidé  à  l'introduction  de  ces 
individus  aux  États-Unis  seront  passibles  d'une  amende  de 
25.000  fr.  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  1  à  5  ans  ou 
des  deux  peines  à  la  fois. 

L'iirt.  39  refuse  aux  mêmes  individus  le  droit  de  se  faire 
naturaliser  citoyens  américains.  Aucun  certificat  de  naturalisa- 
tion ne  sera  dorénavant  délivré  à  un  étranger  sans  qu  une 
enquête  préalable  n'ait  été  faite  en  vue  d'établir  que  cet  étrau 
ger  ne  professe  p;is  de  théoiMes  anarchiques,  el  ledit  étranger 
devra  déclarer  sous  serment  qu'il  les  repousse. 

Tout  fonctionnaire  qui  accorderait  la  naturalisation,  en  viola- 
tion (les  règles  ci-dessus, sera  passibled  une  amende  de  25.000 
francs  au  plus  d'un  emprisonnement  de  1  a  10  ans  ou  des 
deux  peines  à  la  fois. 

Ceux  qui  aideraient  un  étranger  dans  ses  démarches  pour 
obtenir  la  naturalisation  en  v  ioiaLioudes  règles  ci-dessûs  seront 
passibles  des  mêmes  peines. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  3  mars 
1903  sur  rimmig-ration.  Elles  aggravent  les  lois  précédentes 
sur  plusieurs  points. 

Le  nouveau  texte,  tout  d'abord,  élevé  la  taxe  d'entrée 
perçue  sur  chac^ue  immigrant,  qui  n'était  jusqu'ici  que  de 
1  dollar. 

Il  écarte  les  anarchistes  dont  ne  pariait  pas  la  loi  de 
1891. 

Il  porte  de  un  an  à  deux  ou  môme  à  trois  ans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  (Compagnies  de  navigation  sont  tenues  de 
raj>ati  ier  à  leurs  frais  les  immigrants  qui  seraient  entres  aux 
bUats  Uni»  et  qui  appartiendraient  à  l'une  des  catégories  que 
la  loi  exclut. 

Il  punit  la  tentative  d'introduction  d'un  étranger  en  viola- 
tion de  la  loi  d'une  peine  triple  de  celle  que  fixait  la  loi  de 

1891. 

Les  commandants  des  navires  et  les  médecins  dn  bord  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1893  (art.  2)  prêtaient  les  ser- 
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ineiits  requis  deyanl  le  Consul  américain  du  port  d*embarque- 
nent,  sont  désormais  tenus  de  les  prêter  devant  les  fonctibn- 
naîres  de  Timmigration  du  port  de  débarquement  aux  Ifitats* 
Unis. 

Le  caractère  plus  strict  des  nouvelles  règles  montre  le  sen- 
timent de  plus  en  plus  marqué  qu*ont  les  États-Unis  de  lear 
richesse  et  de  leur  force.  Ils  n'en  sont  plus  à  craindre  de  man- 
quer de  population  et  de  main-d'œuvre,  ils  entendent  choisir 
avec  un  soin  de  plus  en  plus  grand  les  individus  admis  k  s'éta- 
Uir  sur  leur  territoire. 

Ces  règles  d'ailleurs  ne  découragent  pas  en  fait  le  mouve- 
ment, mais  assurent  à  ce  pays  une  situation  plus  avantageuse. 
Si  rerobauchage  d'étrangers,  par  des  compagnies  qui  faisaient 
miroiter  aux  yeux  des  misérables  et  déclassés  d'Europe  les 
splendeurs  d'Eldorados  imagina  ires, n'est  plus  permis,  la  presse, 
les  statistiques,  les  on-dit,  le  commun  renom,  fontplus  aujour- 
d'hui que  n'avait  jamais  pu  faire  le  zèle  des  embaucheurs  d'au- 
trefois. Non  seulement  les  rigueurs  des  dernières  lois  n'ont  pas 
arrêté  l'influx  des  émigrants,  mais  leur  nombre  a  recommencé 
de  croître.  Ilaété  de  7  àSOO.OOO  Tannée  dernière  (1902) et  ilcon- 
tinuede  grandir  dans  ce  moment^.  Chaque  navire  de  toutes  les 
lignes  de  navigation  amène  des  centaines  d 'émigrants  qui  man- 
quaient de  travail  chez  eux  ou  à  qui  une  législation  tracassière 
on  des  impôts  excessifs  faisaient  une  vie  trop  dure.  Ils  viennent 
«a  foule  dans  un  pays  où  le  travail  est,  en  bien  des  cas,  payé 
en  autant  de  dollars  qu'ils  recevaient  ailleurs  de  marks  ou  de 
Ure.  Il  est  vrai  qu'ils  doivent  eux-mêmes  payer  en  dollars  ce 
qu'ailleurs  ils  paieraient  en  marks  ou  en  lire.  Quelques-uns  se 
découragent,  mais  la  plupart  persistent  ;  les  Italiens  ici  comme 
ailleurs  se  distinguent  par-dessus  tous  les  autres  par  leur 
extrême  sobriété  et  économie,  et  s'imposent  des  privations  qui 


1.  Les  chiffres  de  riiumigralion  pour  mai  1903  viennenl  de  paraître.  Ils 
^imsMal  ton»  les  précédents.  Dana  ce  «eal  moi*,  près  de  140,000  émi- 
H^niiits  ont  débarqué  en  Amérique,  dont  environ  38.000  Italiens,  33.000 

Austro-Hongrois  et  18.000  Russes.  Une  certaine  reprise  dans  l'îmmrgTn- 
lîon  allenionde  est  signaJ«'e,  mais  les  chiffres  d'aujourd'hui  ne  «?ont  pas 
»  comparer  avec  ceux  d'autrefois.  Le  total  des  émigrants  ullcoiandg  élajt 
de  194.786  en  1884,  et  il  est  tombd  à  28.804  en  1902.  Ifème  diminution  en  ce 
4|ai  concerne  la  Grande-Bretagne  :  158.082  en  1888  et  46.036  en  1902.  Le 
nombre  des  illettrés  est,  paraît-iî,  hf^nnroup  plus  grand  qu'autrrf  .is  ;  il 
était  de  7  */•  P^**''  l'ensemble  en  1883,  et  il  serait  monté  à  2ô  o/,  en 
1902. 
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seraient  pour  d'autres  insoutenables,  par  amour  de  la  famille 
laissée  au  Tillage  et  à  qui  ils  envoient  presque  tout  ce  qu*il» 
gagnent. 

Je  rappellerai  en  terminant  qu*en  yertu  de  la  loi  da  14  février 
1903  qui  a  créé  le  Département  du  Commerce  et  du  Travail» 
le  service  de  Fimmigration  passe  du  Département  du  Trésor 
au  nouvean  ministère. 

A.  JUSSBRAND, 

Amhmumdeur  dê  FraM€9  à  Wmêkmgùm* 

Comparaison  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les- 
p  lace  ment  s  en  valeurs  françaises  ou  en  valeurs- 
étrangères  i/în)*. 

Étude  dootriiiale. 

m 

DROITS  DB  MUTATIOX  PAR  Décfts 

37.  Il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  l'histoire  de  la  législa- 
tion. Nous  nous  contenterons  de  signaler  le  texte  fondamen- 
tal actuel,  la  loi  du  23  août  1871,  qui  soumet  au  droit  de  mu- 
tation par  décès  les  valeurs  mobilières  étrangère';  dépendant 
soit  «  des  successions  régies  parla  loi  française  »,  soit  a  de  la 
successioTi  d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou  sans 
autorisation  »  (art.  3  et  4).  La  succession  régie  par  la  loi 
française  est  une  succession  qui,  d'après  les  principes  du  droit 
international  privé,  est  dévolue  conformément  aux  règles 
posées  par  la  loi  civile  française  ;  c'est  donc  la  succession  d'une 
personne  domiciliée  en  France  avec  rautorisation  du  gouver- 
nement ^. 

En  somme,  les  hérédités  dont  les  valeurs  mobilières 
acquittent  le  droit  de  mutation  par  décès  en  France  sont  celles 
d'une  personne,  française  ou  étrangère,  qui  était  domiciliée  en 
France,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  s  il  s'agit  d'un  étranger, 
qu'il  ait  eu  en  France  son  domicile  de  droit,  c'est-à-dii  e  qu'il 
ait  obtenu  l'autni  i^ation  du  gouvernement.  L'exigibilité  de 
l'impùt  dépend  toujours  du  domicile,  jamais  de  la  natio- 
nalité. 

11  résulte  des  liavaux  préparatoires  Hp  la  loi,    et   il  pst 


1.  Y.  les  articles  prëccMlenis.  Clunet  1902,  p.  442,  et  1903,  p.  70. 

2.  Y.  notre  Traité  de  droit  tiscai,  t.  2,  p.  960. 
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reconnu  par  une  jurisprudence  eoBttanle  que  le  domicile,  pour 
les  Frtnçais  aussi  bien  que  pour  les  étrangers^  s'entend  en 
cette  matière  comme  en  droit  civil.  La  personne  dont  la  suc- 
cession mobilière  est  soumise  aux  droits  est  celle  qui  avait 
es  France  son  principal  établissement.  La  jurisprudence  a 
coQstaranaent  appliqué  cetterègle'  ;  elle  n'a,  jusqu'à  présent,  été 
sollicitée  de  le  faire  que  pour  les  successions  des  étrangers 
domiciliés  en  France.  Elle  s*e8t  rendue  compte  que  lebut  de  la 
bide  1871  a  été  de  réagir  contre  la  jurisprudence  antérieure, 
d'a|tfès  laquelle  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la 
perception  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  dépendant 
de  la  succef^sion  d'étrangers  était  que  ces  étrangers  fussent 
domiciliés  en  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Les  héritiers  n'ont,  à  cet  égard,  aucun  pouvoir.  La  question 
de  savoir  si  le  défunt  était  domicilié  en  France  est  une  ques- 
tion de  fait,  d'intention.  Les  tribunaux,  s'appuyant  en  grande 
partie  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1871,  ont  con- 
sidéré comme  domiciliés  en  France  des  étrangers  qui  y  rési- 
daient une  grande  partie  de  Tannée,  on  y  avaient  placé,  par  un 
dépôt  dans  les  banques  françaises,  une  portion  importante  de 
leur  fortune. 

38.  Quant  aux  valeurs  mobilières  françaises,  elles  sont  tou- 
jours sujettes  au  droit  de  mutation  par  décès  en  France,  que 
le  défunt  soit  Français  ou  étranger,  domicilié  en  France  ou  à 
l'étranger  ^. 

39.  Mais  si  les  valeurs  étrangères  n'échappent  pas  au  droit 
de  succession  en  France,  elles  n'y  échappent  pas  davantage 
dans  le  pays  oti  elles  ont  été  émises^.  Et,  à  ce  point  de  vue, 

î.  V.  Trib.  de  Versailles,  26  févrierl878.  Journal  de  l'Enreg.,  n.  20757; 
Trib         Su  e,  11  février  187*>,  Journnl  de  l'Knreg.,  n.  21020,  et  9  juiî. 
1883»  Clunet  1884,  p.  72  ;  Trib.  de  Montbéliard,  30  novembre  1887.  Rép. 
pér.  de  rSereg.,  n.  7083  ;  Trib.  delà  Seine  (8*  eh.),  11  jenvier  1901,  Ciu- 
•et  1901.148. 

1.  Trib.  de  la  Seine.  '*  mai  1900,  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  2484. 

Ainsi,  en  Alsone-Lorraino,  les  rentes  sur  l'Etnt  et  les  autres  vnlenrs 
mubiliéres  émises  dans  ce  pays  acquittent  le  droit  de  succession,  mèute 
qoand  elles  dépendent  de  1*  •neeeeriond'nne  perionne  dumieiliée  eo  pays 
étranger»  «i  dans  ce  dernier  paya  (et  e*eet  ee  qui  se  prodnit  en  France), 
les  Talfqrs  étrangères  dépendant  de  la  succession  d'une  personne  domici- 
!  dann  ce  pny  acquittent  elles-mêmes  le  droit  de  succession  (L. 
\  i  |  Mn  vier  1889).  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Autriche  (Cour  suprême 
de  Vienne,  16  août  1893,  Glanct  1895,  p.  646,  Cour  snpréme  de  Vienne, 
19  février  1895,  Trib.  d'appel  de  Vienne,  23  avril  1895,  ibid,  1896,  p.  663). 
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leur  iafiériorité  est  mantfestie.  On  peut  en  dire  autant  de» 
valeurt  Irançtiaeedéposéeten  paye  toanger.  G*est  à  cet  égard 
sorto«t  q«e  lee  capitalistes  qai,  peur  ëobapper  au  droit  de 
mutation  par  décès  sur  leurs  valeurs  eu  porteur,  tout  en  se 
garantissant  contre  la  destruction  on  le  toI,  déposent  leurs 
titres  dans  des  Ikan^ines  étrangères,  s^exposent  à  des  mécomptes. 
Dans  divers  pays,  les  valeurs  déposées  dans  une  banque 
nationale  sont  réputées  être  situées  dans  le  pays  et  y  acquittent 
le  droit  de  mutation^. 

40.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  en  déposant  dans  un  pays 
étranger  leurs  valeurs  soit  françaises,  soit  même  étrangères,  que 
les  propriétaires  de  titres  soustrairont  leurs  héritiers  au 
droit  de  mutation  par  décès  Les  titres  ne  deviennent  pas  par 
ce  dépôt  des  menbles corporels,  exempts  du  droit  de  mutation 
par  décès  lorsqu'ils  n'ont  pas  leur  situationmatérielle  en  France. 
En  matière  de  valeurs  mobilières,  la  situation  matérielle 
importe  peu,  la  seule  chose  qui  doive  entrer  en  ligne  de 
compte  c'est  leur  situation  idéale,  c'est-ènlire  le  lieu  oh  est 
domicilié  leur  débiteur'  ;or^ln  loi  fiscale  a  affirmé  la  volonté  de 
ne  pas  tenir  compte  de  cette  situation  idéale  pour  les  valeurs 
dépendant  de  la  succession  d'une  personne  domiciliée  en 
France. 

41.  Les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  d'une 
succession  peuvent  également  exercer  une  influence  fâcheuse 
pour  les  successeurs  sur  la  perception  du  droit  de  partage^  ce 
qui  fait  ressortir  une  nouvelle  infériorité  de  ces  valeurs  vis* 
è-vis  des  valeurs  françaises.  La  jurisprudence  française,  inter- 
prétant peut-être  inexactement  les  textes  et  les  principes  de 


—  V.  nussi  notre  note  dans  Clunet  1895,  p.  650j;  en  Prusse  (V.  lu  loi  du 
19  mars  1891  et  notre  notice,  Ann.  de  législation  etrang'.,  1892,  p.  237, 
et  en  Saxe  (Loi  du  13  novemJbre  1875).  La  solution  est  cependant  diâe- 
rente  m  Belgique  (L.  27  décembre  1857,  art.  1;  L.  17  décembre  1811, 
art.  2  et  20),  et  ea  Angleterre  (Y»  notre  Etude  tnr  rapplication  4e  la 
règle  mobilin  prrsonam  srt/uunlur  a ax  droite  de  mutatlOn  par  déebe  en 
Alig"'<''tf*i'î'f ,  Cl  11  net  V.K^O,  p.       et  «.). 

1.  Comp.,  sur  ie  trust  angiais,  autre  étude  précitée,  p.  7^  et  s.  ;  V, 
aussi  noire  Traité  de  droit  fiscal,  II,  p.  648,  note  3. 

2.  Sol.  deia  régie>  21  juin  1894i.  Rép.  përiod.  de  l'Bnreg.,  n*  8Vi9, 
il  a  été  jugé  de  m  Ame  pfMir  Ir^  fnnHs  déposés  en  pays  étranger^  Triib. 
d'^  vran<  heH,  29  mai  iy02,  Hép.  [XM  iod.,  n'  1034^1. 

a.  V".  notre  1'*  Ëtude  sur  le  droit  d  enregistrement  dans  les  rapports 
internationaux,  Clunet  1891,  p.  1074  et  s. 
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U  loi  fiscale  'déoMie  que^ipoiir  la  perception  <du  droit  de  par- 
tage, il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  «mmeubtes  «itiiés^n  pays 
étranger^.  Ces  immeubles  sont  coBudérés  comme  inexis- 
tants, et  le  lot  dans  lequel  Us  se  trouvent  compris  est»  par 
ooRséquent,  répnté  inférieur  aux  autres,  de  sorte  qu'il  existe, 
lu  point  de  vue  fiscal,  une  moins^Taiue  assimilée  à  une  soulte 
et  passible  du  droit  de  vente.  Les  motifs  sur  lesquels  s'est 
appayée  la  jurisprudence  conduisent  à  reconnaître  que  te 
droit  de  soulte  sera  également  dû  si,  au  lieu  d'immeubles 
situés  à  l'étranger,  le  pikrtage  comprend  des  valeurs  œobi^ 
lières  étrangères. 

L'un  «des  motifs  sur  iesqoel»  se  fonde  la  jurispnidence 
•et  c*est  incoiitestaUement  celui  qui  eaitpstne  sa  conviction  — 
est  que,  la  régie  étant  impuissante  à  provoquer  un  oontrolesur 
ie  territoire  étranger,  rien  ne  prouve  que  les  soi-disant 
immenbles  étrangers  existent  effectivement];  les  parties  peuvent 
simuler  rexistence  d'immeubles  étrangers  pour  oacber  l'iné- 
galité des  lots.  Cette  considération  s'applique  également  aux 
valeurs  mobilières  étrangères.  Sans  doute,  à  la  différence 
des   immeobles  étrangers,  les   valeurs  mobilières  étran- 
gères sont,  quand  elles  dépendent  de  la  suoeession  d'une 
personne  domiciliée  en  France,  soumises  au  droit  de  muti- 
tiott  par  décès  en  France  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  tou- 
jours impunément  que  les  «parties  sinrnleront  reztstence  de 
valeurs  mobilières  étrangères  dans  la  successioti.  Mais  elles 
y  ont  cependant  sou  ventavantage  :  d'une  part,  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  que  cette  simulation  les  obligera  à  payer  sur  les 
prétendues  valeurs  étrangères  dépendant  de  la  succession  est 
souvent  inférieur  (il  varie  suivant  le  degré  de  parenté  et  le 
montant  de  la  succession  de  1  ^jo  à  20.50  Vo)     droit  de  soulte 
(qui  varie  suivant  la  nature  des  objets  compris  dans  lé  lot 
grevé  de  la  soulte  et  peut  s'élëver  jusqu'à  6.875 ^o).  D*autre 
part,  il  peut  arriver  qu'an  moment  du  partage  le  délai  de 
einq  ans  au  bout  duquel  la  régie  cesse  d'av<»r  action  pour  ie 
recevvrement  ^les  droits  de  succession  sur  les  valèurs  émises 
se  trouve  expiré,  et  que,  par  suite,  les  liéritiers  n'aient  pies 
rien  à  craindre  de  ce  eété.  Il  sulfit  que,  dans  certàins  cas, 


1.  V.  notre  Tr.  de  dr.  fr.  fiscal,  t.  II,  n*  979. 

2.  V.,  notamment,  Cas».,  Ch.  réun.,  11  novembre  ISk'i,  Sir.,  44.1.838: 
C«««.,  11  aoKi  tm,  '8ir.,  S5.1.177i 
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les  ptrtîes  aient  ainsi  intérêt  à  simuler  l'existence  de  Yaleors 
mobilières  étrangères  poar  que  le  motif  dont  s'est  inspiré  la 
jurisprudence  commande  l'extension  de  cette  jurisprudence  aux 
valeurs  mobilières. 

Un  second  argument  sur  lequel  s'appuîe  la  Cour  de  cassa- 
tion est  qu'en  vertu  du  principe  de  la  territorialité  de  Timpôt 
les  immeubles  situés  a  l'étranger  sont  inexistants  vis-à-vis  du 
fisc  français.  Si  nous  avions  à  apprécier  cet  argument,  nous 
ne  lui  accorderions  aucune  valeur.  Mais,  puisque  la  Cour  de 
cassation  se  fonde  sur  la  territorialité,  elle  ne  peut  guère  dis- 
tinguer entre  les  immeubles  étrangers  et  les  valeurs  mobi- 
lières  étrangères;  le  principe  de  la  territorialité  s'applique  aux 
secondes  comme  aux  premiers.  Sans  doute,  des  lois  spéciales 
ont  soumis,  tant  au  droit  de  mutation  entre  vifs  qu'au  droit  de 
mutation  par  décès,  les  valeurs  mobilières  étrangères,  par  assi- 
milation aux  valeurs  françaises.  Mais  cette  assimilation  est 
loin  d'être  complète  aussi  bien  pour  Tun  que  pour  l'autre  de 
ces  droits,  car  il  existe  encore,  comme  nous  l'avons  montré,  des 
hypothèses  multiples  oii  les  valeurs  étrangères  échappent  à 
l'impôt  en  France;  elles  échappent  au  droit  de  transmission 
entre  vifs  quand  elles  n'ont  pas  été  émises  et  ne  circulent  pas 
en  France,  au  droit  de  succession  quand  elles  ne  dépendent 
pas  de  la  succession  d'une  personne  domiciliée  en  France. 
Par  conséquent  elles  restent,  en  principe,  soumises  à  la  règle 
de  la  territorialité,  et,  ainsi,  il  est  à  craindre  que  la  jurispru* 
dence  ne  les  assimile,  dans  le  partage,  aux  immeubles  situés 
à  l'étranger. 

IV 

PRBVVBS 

42.  Au  point  de  vue  des  preuves,  il  semble  que  la  régie 
doit  être  moins  armée  vis-à-vis  des  valeurs  mobilières  étran- 
gères, ou  même  des  valeurs  françaises  déposées  à  l'étranger, 
que  vis-i-vis des  valeurs  françaises:  les  autorités  étrangères 
ne  peuvent  guère  être  sollicitées  de  prêter  la  main  à  la  recherche 
des  éléments  imposables  effectuée  par  le  fisc  français.  Cepen- 
dant cette  idée  ne  serait  pas  exacte.  S'il  s'agit  de  valeurs 
françaises,  les  Sociétés  même  qui  les  ont  émises  sont 
obligées  d'acquitter  les  trois  taxes  sur  les  titres,  et  les  moyens 
de  contrôle  sont  tels  qu'elles  ne  sauraient  échapper  à  ce  paye-- 
ment,  puisqu'ellesne  peuvent  fonctionner,  faire  coter  ces  titres. 
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les  émettre  sans  être  poursaWies  par  le  Trésor  ;  a*il  s'agit  de 
valeors  étrangères,  les  Sociétés  ne  peuvent  nuttériellement 
accomplir  aucune  opération  en  France  sans  payer  les  droits 
dans  U  mesure  où  elles  y  soni  assujetties*  A  ce  point  de  vue 
donc,  il  importe  peu  que  les  valeurs  soient  françaises  ou 
étrangères f  qu'elles  soient  déposées  en  France  ou  à  Tétran* 
ger. 

43.  Au  point  de  vue  du  droit  de  mutation  par  décès,  la  situa- 
tion est  différente,  mais  elle  l'est  beaucoup  moins  qu'on  ne  le 
croirait.  Les  héritiers  du  propriétaire  de  titres  nominatifs 
français  ne  peuvent  matériellement  échapper  au  droit  de  suc- 
cession, car  ils  ne  peuvent  obtenir  le  transfert  des  titres  en 
leur  nom  que  sur  la  production  d'un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès*.  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  titres  nominatifs  étrangers,  qui  ne  seront  ainsi 
connus  des  agents  de  l'enregistrement  que  s'ils  sont  men- 
tionnés dans  un  inventaire  ou  un  autre  acte,  ou,  comme  nous  le 
verrons ,  déposés  en  France.  Mais  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas 
li  une  source  sérieuse  de  pertes  pour  le  Trésor.  Les  valeurs 
nommatsves  étrangères  sont  fort  peu  répandues  en  France  ; 
le  capitaliste  français,  qui  ne  peut  surveiller  de  près  ses 
valeurs  étrangères,  tient  à  leur  donner  une  forme  qui  en  rende 
l'aliénation  facile.  Les  valeurs  nominatives  étrangères  n'ontpas, 
d'autre  part,  comme  les  valeurs  nominatives  françaises,  cette 
supériorité  sur  les  titres  au  porteur  de  ne  pas  payer  la 
taxe  annuelle  de  transmission.  Il  faut  ajouter  que  les  héri- 
tier qui  voudront  échapper  au  payement  du  droit  de  mutation, 
par  décès  sur  les  valeurs  nominatives  étrangères  devront 
prendre  mille  précautions  difficiles  et  coûteuses,  notamment 
avoir  soin  de  ne  pas  faire  rédiger  par  un  notaire  français  la 
procuration  ou  l'acte  de  notoriété  nécessaire  pour  obtenir  le 
transfert  des  titres  en  leur  nom.  Ils  se  heurteront  souvent  à 


1.  Cette  règle  aTait  été  posée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1S52 
ponrîes  rentes  sur  l'Etat  et,  afin  que  les  héritiers  ne  fussent  pn<?  tenté;» 
d  attendre,  pour  solliciter  le  transfert,  la  prescription  du  droit  de  muta- 
tion par  décès,  —  dix  oocinq  ans,  suivant  les  cas,  —  la  même  loi  uvait 
portf  à  trente  le  délai  de  eette  preeeription.  L*art.  15  de  la  lot  da 
iS  liftniw  1901  a  décrété  que  les  aatoes  titres  nominatiTs  ne  poorraient 
pas  darantag'e  être  tran«îfér^3  ayant  le  parement  de?  droits  di^  «mrrp^- 
•ion,  njaîs  il  a  oublié  de  porter,  en  ce  qui  les  concerne,  à  trente  ans  Ic 
délai  de  la  prescription  qui  continue  ù  être  de  cinq  ou  dix  ans. 


Digitized  by  Coogle 


66  COM^AmAltOil  DIB  CBAXOB»  mCâLBt  QVK  fèMHT 


dw  difBeuhés  nuitérielks  oa  à  des  frais  qui  les  empêcheront 
d*échapper  aittsî  a«  droit  de  mutation  par  décès. 

Quant  aux  titres  au  porteur,  qu'ils  soient  français  ou  étran-» 
gers,  les  agents  de  L'enregistrement  sont  tis^-tIs  d'eux  dans 
la  même  impuissance.  S'ils  ne  parviennent  pae  à  démontrer 
que  ces  titres  existent,  ils  ne  peuvent  pas  réclamer  le  droit  de 
mutation  par  décès.  Seuls  un  inventaire  ou  une  investigation 
dans  la  maison  de  banque  où  les  titres  pourront  avoir  été 
déposés  les  renseignera  à  cet  égard. 

44.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  cette  investigation  même, 
on  ne  peut  nier  que  les  titres  au  porteur  français  ou  étranger» 
déposés  dans  une  banque  étrangère  sont  plus  favorisés  en  fait 
que  les  titres  déposés  dans  un  établissement  de  crédit  français» 
L'administration  de  T Enregistrement  a  le  droit  d'investigatioit 
dans  les  bureaux  de  toutes  les  Sociétés  soumises  elles-mémeft 
i  l'une  des  taxes  globales  sur  leurs  titres  et  par  conséquent  de 
toutes  les  Sociétés  ayant  émis  des  actions  ou  des  obligations  ' . 
Elle  peut  user  notamment  de  ce  droit  de  communication  pour 
établir  une  omission  dans  une  déclaration  de  snceession,  c'est-k- 
dire  pour  rechercher  l'existence  de  titres  qui  appartenaient  à 
une  personne  défonte  et  n'ont  pas  acquitté  le  droit  de  mutation 
par  décès.  11  va  sans  dire  que  la  régie  ne  peut  exercer  le 
droit  de  communication  au  siège  des  Sociétés  étrangères, 
même  si  ces  Sociétés  se  trouvent  astreintes  en  France  auz- 
taxes  globales.  Les  tribunaux  d'un  pays  étranger  ne  forceront 
pas  les  Sociétés  du  même  pays  à  laisser  pénétrer  les  agents 
d*un  autre  pays  dans  leurs  bureaux 

Le  tribunal  delà  Seine  avait  même  décidé  que  les  agents 
du  fisc  français  ne  peuvent  pas  pénétrer  dans  les  succursales, 
instituées  en  France,  des  Sociétés  étrangères,  è  raison  du 
silence  gardé  par  la  loi  vis-à-vis  d'elles.  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation a,  beaucoup  plus  justement,  consacré  l'opinion  con- 
traire Peut-être  a-l-elle  eu  tort  de  se  fonder,  comme  elle  le 
fait  trop  souvent  lorsqu'elle  tranche  les  questions  de  droit  fis- 
cal international,  sur  la  généralité  des  textes,  qui  ne  dis* 


1.  L.  5  juin  1850,  art.  16;  Décr.,  17  juUlel  1857,  art.  9  ;  L.  23  août 
1871,  aH.  S2  ;  L.  21  jain  1875,  art.  7. 

2.  V.  notral**  Btade  nuv  les  droits  d'enregistrement  dans  les  rapports 
internationaiiT,  Glanai  1881,  p.  1088  éL  a.  ;  ^  notre  Tr.  da  dr.  fiiaal,  t.  2» 

a"  »»6,  lÔUOet  s. 

8.   Gasi.  CIT.,  10  février  1902.  Y.  notre  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2  n*  996^ 
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tiegoent  pis  saîmit  la  nilîoiiAlhé  des  Soeiilés»  car  il  ne  hnM 
foîr  diM  Its  mttfs  qae  ce  ^e  le  légitleleiir  s  eBdendu  jr 
■eitre»  et,  en  général,  ks  difficultés  ée  droit  hitemirtioDel  ne 
lui  sont  même  pas  vennes  à  Tesprit  ^  liett  il  est  incontestable 
^ueli  loi  fiscale  a  voulu  étendre  le  droit  de  communication 
«x  siiceurenles  des  Sociétés  étrangères.  Le  décret  dn  7  juil* 
lec  1857,  qui,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857 
créant  le  droit  de  transmission  sur  les  titres  français  on  étran- 
^rs,  s  organisé  le  droit  de  communication,  n'a  pas,  il  est 
TTM,  voulu  y  soumettre  les  succursales  des  Sociétés  étrangères 
suis  c'est  qu'il  n'assujettissait  les  Sociétés  françaises  elles- 
■lémes  à  la  communication  que  dans  leurs  sièges  principaux. 
C'eftt seulement  l'art.  7  delà  loi  du  2i juin  1875  qui  a  donné 
à  la  régie  le  droit  de  communication  «tant  au  siège  social  que 
diBs  lies  succursales  et  agences  ^.  n  Gomme  la  loi  de  1875  a 
veolu  synthétiser  toutes  les  dispositions  antérieures  sur  le 
droit  d'investigation,  en  les  complétant  et  en  les  aggravant,  et 
utiliser  le  droit  d'investigation  comme  un  moyen  d'assurer, 
dins  lapins  large  mesure  p<Nisible,le  recouvrement  de  tous  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  il  est  naturel  de  penser 
qa'eile  a  entendu  s'appliquer  aux  succursales  des  Sociétés 
étrangères. 

Cette  solution  est,  du  reste,  conforme  aux  principes  géné* 
fftttx  du  droit  fiscal  international.  Le  droit  d'investigation 
OB  de  communication  est  un  moyen  donné  à  la  régie  pour 
établir  l'exigibilité  d'un  droit,  il  constitue  donc  un  mode  de 
preuve  employé  par  elle  pour  démontrer  l'exactitude,  d'une 
réclamation.  Or,  on  décide  généralement  que  les  modes  de 
preuve  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  a  pris  naissance  le 
liit  contesté,  et  que  l'une  des  parties  s'eflbrce  de  prouver. 
Comme  l'impôt  réclamé  par  la  régie  a  pris  naissance  en 
France,  c'est  la  loi  française  qui  doit  servir  à  déterminer  la 
portée  du  droit  de  communication.  Il  suffit  donc  que  cette  loi 
vise  les  succursales  des  Sociétés  pour  qu'elle  soit  applicable 
aux  succursales  des  Sociétés  étrangères,  dès  lors  que  ces 
succursales  sont  établies  en  France,  aussi  bien  qu'aux  suceur- 

1.  V.,  aar  la  valeardM  ar|foni«ito  d«  cette  aatnre,  notre  1**  Btude  préci- 
tée, p.  1065  et  s.  ret  notre  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,ii*891. 

Jusqu'alors  îa  jurisprudence  de*  trfhunaux  que  la  Régie  n'avait  pas 
àeitrtt  a  la  Cour  de  cassation,  reconnaissait  que  les  succursales  des 
Seeiétës  françeieaa  étaient  affranchies  de  la  communication. 
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irioB  àmSoéiÊim  frwçuMB.  Elle  Mnit  mêne  applicalbiB  «sx 
mègm  friadipras  4et  Sxâétét  ctmBfèrtt,  «i,  à  cet  égard, 
elle  ne  émit  reiieoiilrer  an  înenrBoatible  obalaele  matériel^ 
que  notts  avoM  iléfa  signalé. 

L'esprit  <ie  la  loi  est  certainement  en  ce  sens  ;  car  si  elle  a 
assimilé,  au  point  de  Tue  des  charges  fiscales,  les  Sociétés- 
étrangères  aux  Sociétés  françaises,  c'est,  en  dehors  do  désir 
d'augmenter  les  ressources  du  budget,  pour  éviter  que  le» 
Sociétés  étrangères  ne  poissent  en  France  faire  trop  facilement 
concurrence  aux  Sociétés  françaises.  Il  serait  donc  singulier 
que  les  succursales  des  Sociétés  étrangères  fussent  soustraites 
au  droit  de  communication  que  subissent  les  Sociétés  françaises 
:t  leurs  succursales.  D'autre  part,  la  loi  a  établi  un  lien  très 
étroit  entre  la  détermination  des  collectivités  soumises  aux 
taxes  globales  et  celles  des  collectivités  assujetties  à  la  corn* 
munication.  Le  droit  de  communication  a  été  établi  et  succès* 
siveraent  étendu  par  les  lois  mêmes  qui  ont  créé  les  taxes 
globales  et  vis-à-vis  des  Sociétés  frappées  de  ces  taxes;  il  est 
donc  juste  de  penser  qu'il  s'exerce  à  l'égard  de  toutes  les 
Sociétés  soumises  aux  taxes  globales.  L'esprit  de  la  loi  s'est 
surtout  révélé  par  les  dispositions,  indiquées  plus  haut,^ 
d'après  lescjuelles  les  Sociétés  étrangères  sont  soumises  à  des 
taxes  équivalentes  à  celles  qui  frappent  les  titres  français; 
sans  doute,  l'équivalence  n'est  pas  l'identité,  et,  d'autre  part^ 
le  droit  de  communication  n'est  pas  une  taxe,  mais  il  résulte 
cependant  de  ce  rapprochement  que  la  loi  n'a  voulu  à  aucun 
point  de  vue  mieux  traiter  les  Sociétés  étrangères  que  les 
Sociétés  françaises;  et,  en  fait,  comme  nous  l'avons  montré  à 
diverses  reprises,  elle  les  a  traitées  beaucoup  fiioius  bien. 

Il  faut  ajouter  que  l'assimilation  des  succursales  de  Socië— 
tés  étrangères  aux  Sociétés  françaises  a  été  nettement  formu— 
lée,  par  le  décret  du  15  déc  embre  1870.  relatif  à  Texécution 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875, sur  l  extension  de  l'impôt 
sur  le  revenu  aux  primes  et  lots  des  obligations.  L'art.  4  du 
décret  oblige  les  Sociétés  à  communiquer  à  la  régie,  noit  au 
siège  social,  soit  dans  leurs  succursales,  leurs  documents 
relatifs  aux  primes  et  lots,  et  l'art.  5  déclare  applicables  «  les 
dispositions  des  articles  ci-dessus  «  aux  Sociétés  étrangères. 
Sans  doute  cette  application  est  matériellement  impossible  eo. 
ce  qui  concerne  le  siège  principal  d'une  Société  étrangère» 
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mm  â  en  ett  latrameat  en  ce  qui  concerne  ses  saceursales 
sMes  en  fVaDce  *, 

Les  porteurs  de  titrée  n'ont  donc  ancun  intérêt,  au  point  de 
vue  fiscal,  à  éifitmee  lenrs  titrée  dans  les  succursales  situées 
ea  Prtnee  ées  Sweiétés  étrangères.Ces succursales  ne  peuirent 
même  pas,  pour  se  rékamr^k  eommuniquer  leurs  écritures  au 
iisc,  prétendre  qu'eliea  les  ont  transmises  au  siège  principal. 
Les  tribunaux  n'admettent  pas  les  excuses  de  ce  genre  ;  ils 
yYoientun  moyen  détourné  de  refuser  la  communication, 
et  les  punissent  d'amendes 

4S.  La  décision  est  exactement  la  même  en  ce  qui  concerne 
les  nouveaux  moyens  de  preuve  organisés  par  la  loi  du 
25  février  1901.  L*art.  15  de  cette  loi  oblige  les  Sociétés  ou 
Compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banquiers»  escomp- 
teurs, officiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'affaires,  qui 
seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes 
oa  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte* 
i  adresser,  au  plu  s  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  le  paiement, 
la  remise  ou  le  transfert,  au  directeur  de  l'enregistrement  du 
département  de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes 
ou  valeurs^.  Il  est  incontestable  que  cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  valeurs  françaises  qu^aux  valeurs  étran- 
gères^; car,  outre  que  la  loi  ne  distingue  pas,  son  but  est 
d'assurer  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
valeurs  mobilières  toutes  les  fois  qu'il  est  dû  ;  le  seul  cas  où 
il  soit  inutile  de  fournir  la  liste  des  valeurs  étrangères 
est  celui  où,  dépendant  de  la  succession  d'une  personne 
domiciliée  en  pays  étranger,  elles  ne  sont  pas  sujettes  à  l'im- 


1.  De  plus,  les  Compagnies  étrangères  d'assurances,  tenues  de  payer  In 
taxe  oblig"atoire  d'enregistrement  sur  les  polices  d'ussurnnce  maritime 
oa  contre  l'incendie  sont  obligées  de  communiquer  les  répertoires  tenus 
d«M  l««n  siKiCQruleB  tiUiém  en  France  (L.  83  août  1871,  art.  7).  Le 
4m«t  dn  noTcmbre  1871  (art.  8  et  10)  décide  de  même,  en  matière 
d'assurance  contre  l'incendie,  pour  les  livres  et  documents. 

1.  V  Trib.  de  la  Seine.  12  jaiol875,  Joarii.  de  l'£oreg.,  n*  19804»  Rép. 
périod.  de  l'Enreg.,  n*  4383. 

S.  L'art.  19  do  projet  de  In  lei  de  financée  de  1904  interdit  même  à  ces 
dÎTcreee  pereonnee  de  ee  dessainr  des  fonda  et  titres  sans  production 
d*ttn  certificat  du  receveur  constatant  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  d^rès,  on  snn<t  retenir  ces  droits,  si  les  héritiers  ou  légataires  ont  à 
I  t'tranger  leur  domicile  de  fait  et  de  droit. 

4.  Lettre  du  ministre  des  finiinces,  2  mai  IdOl,  Rev.  del'Enreg.,  n*  ll'l.i. 
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pôt^  D«  même,  il  estmcontestaUt  qae  Tobligation  de  doiuier 
la  liste  exigée  par  la  loi  incombe  aux  succurtaleft  établies  «en 
France  des  Sociétés  étrangères,  aussi  bien  qn*auai  Sociétés 
françaises.  Ici  encore  on  peut  inroqner  Tesprit  de  la  loi,  qui 
est  d'asswrer  le  recourrement  des  droits  de  succession  dos 
sur  les  Yakurs  mobilières,  sans  distinction.  En  outre,  nous 
pourrions  reproduire  tons  les  arguments  que  nous  avons 
développés  à  proposdu  droit  de  communicalion, 

46.  JLe  défiant  n*a  donc  d'autre  moyen  (et  seulement  s'il 
s'agit  de  titres  au  porteur)  de  soustraire  ses  héritiers  on  léga- 
taires au  paiement  des  droits  de  successum  sur  ses  valeurs 
mobilières  que  de  les  déposer  à  Tétranger^.  Comme  le  résul- 
tat serait  problématique,  à  cause  du  grand  nombre  de  circon* 
«tances  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  peuvent  être  de  nature  k 
faire  connaitre  de  la  régie  les  valeura  mobilières  de  la  sucées*» 
sion,  on  comprend  que  les  porteurs  de  titres  hésitent  à 
employer  ce  procédé  qui  est  pour  eux  la  cause  d'une  gêne 
considérable,  leur  ûtit  souvent  courir  le  risque  de  la  ffdllite 
d'une  banque  étrangère  dont  ils  ne  penTent  pas  surveiller  les 
alTaires,  et  leur  impose  des  frais  de  recouvrement  et  souvent 
aussi  le  paiement  de  droits  de  mutation  en  |>âys  étranger. 
Pour  échapper  à  un  impôt  global  sur  le  revenu,  bien  des 
porteurs  de  titres  utiliseront  peut  être  ce  moyen,  oiais  ils  ne 
se  résigneront  pas  facilement  à  l'employer  dans  l'intérêt  pure- 
ment éventuel  de  leurs  héritiers. 

V 

SAHCTIOMS 

47.  Les  porteurs  <je  titres  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des 
pénslités  qui  happent  soit  les  Sociét<^s  étrangères,  p;ir 
exemple  pour  ii  avotr  pas  lait  agréer  un  représentant  respon- 
sable en  France,  ou  pour  n'avoir  pas  acquitté  les  trois  taxes 
globales,  soit  les  établissements  àe  crédit  qui  n'ont  pas 
déclaré  au  fisc  l'existence  des  valeurs  mobilières  qu'ils  déte- 
naient pour  le  compte  d'une  succession  ;  les  seules  pénalités 
qui  les  intéressent  sont  celles  qui  les  atteignent  personnel- 
lement. 

A  cet  égard,  la  possession  de  valeurs  étrangères,  ou  le 


1.  Même  lettre. 

.  %  y.f  k  propos  det  comptes  joints»  Liunet  li^u3,  p.  737  et  s. 
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4lépôt  de  Taleurs  dans  une  banque  étrangère,  119  Uur  estaucu* 
fiement  avantagease.  Le  défaut  de  paiemeot  des  droits  est 
puni  de  la  même  manière  que  si  les  vàleurt  étaient  fran- 
ges on  déposées  en  France.  ... 

48.  La  possession  de  valeurs  étrangères  expose  même,,  dans 
«ertaÎQS  sas,  tes  intéressés  à  une  pénalité  spéciale,  ou  plul/^i 
les  soumet  à  des  entraves  pénibles.  Suivant  Tart,  12  de  la  loi 
du  13  avril  1898»  une  amende  de  5  ^^/^  de  la  valeur  nominale 
de»  litres,  avec  minimum  de  50  francs,  est  applicable  k  la  per- 
sonne qui  effectue  en  France,  notamment,  Texposition  en 
vente  ou  l' introduction  sur  le  marché  de  titres  étrangers,  ou 
liit  le  service  financier  de  ses  titres,  ou  opère  le  rembourse- 
ment 00  leur  transfert,  ou  enfin  paye  les  coupons,  si  la 
Société  n*a  pas  fait  agréer  en  France  un  représentant  respon- 
sable du  paiement  des  taxes  globales.  La  possession  de  titres 
d*oii  établiasoment  i&tranger  est  donc  pleine  d'inconvénients 
si  rétablissement  n'a  pas  fait,  agréer  de  représentant  respon- 
sable; on  ne  peut  ni  les  vendre,  ni  se  les  faire  rembourser, 
ni  toucher  les  coupons  en  France    U  est  donc  prudent  de  ne 
pas  se  rendre  acquéreur  de  valeurs  émises  par  un  établisse- 
ment étranger  (y  compris  les  provinces  et  villes,  et  è  l'excep- 
tion seulement  de  l'État)  sans  s'être  assuré  que  cet  établis- 
sement a  fait  agréer  un  représentant  responssble.  A  supposer 
même  qu'il  Tait  fait,  la  sécurité  du  porteur  de  titres  n'est  pas 
complète  :  le  représentant  peut  être  retiré  par  L'établissement 
ou  cesser  setf  fonctions,,  et  les  mêmes  difficultés  se  présente- 
ffont  alors    pour  les  porteurs  d.e  titres  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  représentant. 

Ces  dernières  observations  achèvent  de  montrer  à  quel 
point  il  est  dangereux  de  composer  son  portefeuille  de  valeurs 
étrangères  plutôt  que  de  valeurs  françaises.  Les  capitalistes 
français  auraient  intérêt  à  se  pénétrer,  avant  de  prendre  parti 
sens,  des  principes  de  la  législation  fiscale  française. 
Cesi  pour  lour  montrer  cette  utilité,  et  pour  leur  faire  con- 
naître ces  principes,  qpe  nous  avons  entrepris  l'étude  qui 
précède.  Albert  Wahl, 

Dogen  de  ta  Faculté  de  droit  de  CVmvereiU  de  Lille, 

1.  La  fégia  déaide  que  t'amenda  n'«tl  frat  dae  si  llntorinédiaire  qoi 
paie  lei  coupons  n'est  pas  mandataire  de  la  Société  et  traite  avec  les  por- 
teurs à  ses  risques  et  périh.  So!.  du  3  oct.  1898,  Rép.  périod.  de  I  Kn- 
reg»,  n*  9713.  Mais  rien  ne  dit  que  celte  opinion  soit  définitive  ;  suivant 
aoae,  «JJ#  «st  faaete.  V.  notre  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n*  954. 
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La  famille,  le  mariage  et  le  divorce  en  Annam^ 
1.  —  Fille  {gaî,  pronoocez  :  gailie]. 

Quand,  dans  un  ménage  annamite,  naît  une  fille  (^ûï)t  cet 
événement  est  une  cause  de  joie  pour  les  parents  dont  la 
descendance  mâle  est  déjà  assurée  par  deux  ou  trois  gar** 
çons. 

C'est,  au  conti'aii  e,  une  déception  très  vive,  qu'une  pro- 
chaine grossesse  fera  seule  cesser,  si  un  enfant  du  sexe 
féinirim  survient,  avant  tout  autre. 

Le  premier  et  le  plus  grand  .souci,  en  effet,  de  tout  Anna- 
mite—  comme  de  tout  Chinois  —  respectueux,  des  traditions 
familiales,  est  d'avoir  une  descendance  mTde  pour  continuer 
la  famille,  de  susciter  une  postérité  aux  ancêtres,  de  leur 
préparer  les  grands  prêtres  de  l'avenir,  qui,  chaque  année, 
aux  fêtes  solennelles  du  tel,  évoquent  leurs  mAnes  et  commu- 
nient avec  eux  devant  les  autels  du  loyer  doiiieslique. 

Mais  cette  postérité  assurée,  les  gens  d'Annam  préfèrent 
au  fils,  qui  leur  coûtera  cher  à  élever,  à  entretenir,  à  instruire, 
à  doter  pour  son  mariage,  la  fille  qui  sera,  comme  dit  le  pro- 
verbe annamite  :  «  con  meo  trong  nha  »,  le  petit  chat  du  foyep, 
petit  chat  espiègle  et  mutin  sans  doute,  mais  sans  cesse  en 
éveil  et  combien  laborieux! 

Servante  toujours  empressée,  auxiliaire  soumise  des 
femmes  de  sou  père,  la  fille  de  la  maison  lave,  coud,  lisse 
toute  la  journée,  et  le  soir  venu,  pour  la  salislaction  de  ses 
parents,  chante  sur  le  don  —  cette  mandoline  d'Annam  —  de 
vieux  poèmes  en  langue  mandarine  qu'elle  ne  comprend  pas, 
ou  mime  une  danse  chaste,  imitée  du  Siam,  sous  le  feu  de 
torches  de  palmes,  au  rythme  du  tara-tam,  au  bruit  sec  des 
cliquettes  et  au  son  rauque  du  violon  monocorde  en  forme  de 
pipe. 

Sœur  aimable,  elle  jouera  avec  ses  frères  et  sœurs,  aux 
heures  de  récréation,  suivant  les  goûts  de  son  âge  ;  mais 
sans  se  départir  des  convenances,  prétentieuse  légèrement 
avec  ses  sœurs  plus  jeunes  dont  l'âge  fait  rinfériorité,  défé- 
rente et  soumise  envers  ses  sœurs  plus  Agées  qui  sont,  par 
leur  naissance  antérieure,  ses  supérieures  dans  la  hiérarchie 


1.  Mémoire  présenté  au  Cong^rè»  des  orienlftlistes  à  l'Expo^ilion  dtt 
Haooî  (Tonkin),  le  6  déoembre  1902.  —  Y.  Revue  Rose,  5  sept.  1903. 
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familiale,  toujours  respectueuse  et  dévouée  envers  ses  frères, 
quelle  que  soit  leur  jeunesse,  parce  que  leur  sexe  commande 
au  sien  la  soumission. 

Elle  tutoiera  ses  petites  sœfirs  [cm):  traiteia  de  c/n*,  sœurs 
aînées,  celles  dont  elle  sera  la  cadette;  mais  aux  garçons  (trai) 
petits  ou  grands,  elle  donnera  invariablement  rappellatif 
é'an/i,  frère  aîné,  supérieur. 

En  Chine  comme  en  Annam,  il  n'y  a  que  cent  noms  dis- 
tincts parce  qu'à  l'origine  il  ny  avait,  d'après  la  tradition; 
que  cent  familles. 

Le  nom  patronymique  s'appelle  en  langue  annamite  le  lio. 

Pour  se  distinguer  entre  eux,  les  gens  d'Annam  ajoutent  à 
leur  un  lot,  qui  indique  leur  sexe,  et  un  tén^  qui  devient 
leur  nom  personnel. 

Ainsi  le  nom  d'un  Annamite  se  compose  de  trois  parties  : 
ho,  lot,  ti^n  :  famille,  sexe,  personne. 

Mais,  tandis  que  les  hommes  peuvent  prendre  leur  lot  dans 
une  catégorie  variée  de  radicaux,  quoique  le  plus  commun  et 
le  plus  conforme  à  la  tradition  soit  le  terme  çan^  le  lot  des 
femmes  est  unique  et  invariable  : 

C'est  thi. 

Les  enfants,  quel  que  soit  leur  sexe,  sont,  durant  toute  leur 
vie,  sous  l'autorité  de  leurs  parents. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  leur  consentement;  et  la 
cohésion  entre  parents  est  telle  que  la  famille  se  concentre, 
d'une  façon  absolue,  en  la  personne  de  son  chef  :  le  Père. 

Une  hiérarchie,  presque  tyrannique  dans  la  forme,  bien 
qu'au  fond,  douce  et  patriarcale,  crée,  entre  les  différents 
membres  de  cette  communauté,  des  devoirs  incessants,  les 
obligeant  à  un  respect  excessif,  les  contraignant  à  surveiller 
constamment  leur  attitude,  à  étudier  même  leurs  paroles. 

Jamais  l'enfant  n'est  embrassé.  Le  baiser  paternel  est 
ioconnu  de  la  race  jaune.  Seuls,  les  amants  se  flairent  les  joues 
mutueUement,  etce  geste,  plus  volupteux  qu'affectueux,  est^ 
on  le  conçoit —  interdit  dans  les  relations  avec  les  enfants. 

Ce  n'est  pas  que  le  bébé  annamite  soit  sévèrement  élevé 
par  ses  parents;  il  n'est,  quoi  qu'on  ait  dit,  de  meilleurs  pères 
que  les  Chinois  et  les  Annamites,  de  mères  plus  dévouées 
que  leurs  épouses. 

Les  petites  filles,  en  particulier,  sont  choyées  et  traitées 
avec  la  plus  grande  sollicitude. 
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On  les  élève  dans  la  maison,  leur  éviiant  les  tréc^uenUtion» 
suspectes  et  let>  liaisons  dangereuses. 

Tandis  que  leurs  frères  jouent  sur  la  voie  ptiî>îiqiic  en 
touie  liberté,  ies  lilies  annamUes  sont  retenues»  danb  leur 
famille. 

Dè-^  Viige  le  plus  tendre,  on  leur  donne  des  colliers,  des- 
bracelets, des  bagues;  on  les  revêt  de  cai-au  en  soie  <ie  cou- 
leur vive  et  de  cai-quan  cré[)onnés.  Kxrppté  In  richesse  de 
leur  costume  rf  la  variété  de  leurs  bijoux,  elles  ne  se  dis- 
tinguent des  garçons  que  par  une  grAcp  léminine  des  plus- 
précoces.  Tunique,  pantalon,  rlievrux  coupés  ras,  avec  mèche- 
tomitante,  sant  uniformes,  pour  ies  deux  «exes,  dans  l'en- 
fance. 

Cependant,  on  n'envoie  pas  les  filles  à  l'école,  comme  leurs, 
frères,  afin  de  les  mieux  surveiller  à  la  maison;  et  le  père^ 
pour  elles,  s'astreint  à  servir  de  précepteur. 

Leur  instruction  est  surtout  dirigée  vers  les  arts  d'agré- 
ment ;  leur  éducation  vers  la  science  intime  du  foyer. 

Cne  petite  fille  annamite  va  au  théâtre,  mais  pas  en  classe.. 
Elle  saura  rarement  lire  et  écrire  d'usé  foçon  correcte;  mai» 
elle  sera  capable  de  réciter,  sans  commettre  une  erreur,  des- 
poèmes classiifues  en  entier;  elle  jouera  agréablement  de- 
plusieurs  instruments  de  musique,  et  comme  femme  d'inté-* 
rieur,  elle  sera  préparée  à  diriger  une  maison  d'une  manière 
parfaite. 

On  lui  apprendra  ies  quatre  i^ertus  et  les  trois  oMissance» 
rituelles  de  la  femme  : 
Vertus  de  docilité,  modestie,  prudence  en  paroles  et  amour 

du  travail. 

Obéissances  de  la  fille  envers  son  père*  de  la  femme' 
envers  son  mari;  de  la  m  ère  envers  SOU  fils,  quand  celui-ck 
devient  le  chef  de  la  famille. 

D'un  cœur  extrêmement  délicat,  on  fera  d'elle  une  petite- 
âme  de  charité,  aimant  à  soigner  les  malades  dans  la  famille,, 
avec  une  abnégation  et  une  constance  rigoureuses.  Ses  vieux» 
parents  seront  l'objet  de  sa  plus  tendre  sollicitude  ;  son  mari 
trouvera  en  elie  la  plus  dévouée  des  épouses  ;  ses  enfants,  une* 
mère  toujours  inquiète  de  le«r  bonheur. 

La  fille,  aide  précieuse  du  foyer  familial,  ne  s'émancipe- 
qu'au  moment  du  mariage  et  pour  passer  sous  une  autorité 
nouvelle  :  celle  du  mari  qui  devient  aussi  son  maître. 
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SeloQ  ua  proverbe  annamilie  :  le  mariage  fait  courir,  pour 
1«  jeune  fille,  douze  chances  : 

Titan  con-gai  niuoï-hai  ben  nuoc  :  cam,  ki^  thi^  hoa^  jca^ 
figlie,  tho^  so,  si,  nong^  oong^  ihuong. 

Douze  professions  d'époux  : 

Joueur  de  luth,  de  sifflet;  poète,  peintre,  soldat,  maître 
d  armes,  littérateur,  financier,  savant,  cultivateur,  artisan , 
marchand. 

Chacun  sait  qu'en  Atmam,  les  fiancées  n'apportent  point 
de  dot  ■  c'est  l'époux,  au  t  ontraire,  qui,  par  sa  fortune  per- 
sonnelle ou  son  travail,  doit  justifier,  vis-à-vis  de  ses  iulur» 
beaux-jjarents,  d  une  situation  qui  lui  permette  de  prendre 
la  charge  d  uae  femme  et  d  aiiVoaler  l'éventualité  de  la  iouda- 
lion  d'une  famille. 

C'est  lui  qui  doit  verser,  à  litre  de  cadeau,  une  somme 
d'argent  entre  les  mains  des  père  et  mère  de  la  fiancée. 

Ainsi,  même  au  moment  oii  elle  quitte  les  siens,  la  fille 
d'Annam  leur  cause  du  profit. 

C'est  le  mari  qui  achète  sa  femme  et,  en  vertu  de  ce  pacte, 
en  devient,  légalement,  le  maître  : 

t  Mol  nhanh  dau  som  no  hoa^  muon  cay  ngam  co  cung  deuy 
nuong  thom .  » 

t  Une  fleur  qui  s'épanouit  répand  son  parfam  sur  toutes  les> 
plantes  d'alentour.  » 

II.  —  Epouse  (i^a,  prononcée  :  neu). 

Maître  absolu  de  la  famille  qu*il  fonde,  le  mari  est  loin 
d'être  réellement  le  maître  de  celles  qu'il  a  faites  ses  épouses. 
Je  dirais  plus  exactement  ses  maîtresses  légitimes. 

On  sait  que  l'Orient  est  le  |)ays  de  la  polygamie. 

La  coniiilion  de  la  femme,  dans  le  mariage,  diffère  cepen- 
dant, selon  qu'elle  est  épouse  de  premier  rang,  grande 
femme  :  vo-ion  ;  ou  femme  de  second  rang,  concubine  légitime  : 

La  femme  de  premier  rang  est  la  première  épousée,  celle 
qne  le  jeune  homme  annamite  reçoit  de  ses  parents,  sans 
l  avoir  choisie,  ni  désignée. 

Le  plus  souvent,  dans  les  grandes  familles,  les  fiançailles 
ont  lieu  au  berceau.  De  toutes  façons,  l'époux  et  l'épouse  de 
premier  rang  sont  destinés  l'un  à  l'autre,  a  [très  accord  mutuel 
de  leurs  parents  auxquels  ils  doivent,  par  obéissance  et  selon 
les  rites,  donner  leur  agrément,  sans  observation. 
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Toutefois  le  mariage  ne  peut  être  consommé,  d'après  le 
lé-kinh,  avant  Tâge  de  quatorze  ans  pour  les  filles,  et  de 
seize  ans  pour  les  garçons. 

Les  mariages  de  premier  rang  ont  toujours  lieu  fntrejeuiies 
gens  à  peine  nubiles.  Les  Annamites  redoutent  en  effet,  pour 
leurs  enfants,  les  entraiaements  sexuels,  et  c'est  pourquoi 
ils  les  marient  sans  tarder. 

Un  célibataire,  dit  un  proverbe  annamite,  est  une  barque 
sans  gouvernail,  un  clieval  sans  frein  : 

Trai  khong  vo^nhu  thuyen  khong  lai  nhu  n^na  IJiong  khop. 

Le  premier  mariage  a  lieu  avec  une  grande  solennité.  Rien 
que  les  l  imilles  soient  accordées  pour  les  fiançailles,  comme 
d'après  le  livre  des  ritps  intitulé  chau-lé,  il  n'est  y>as  de  bon 
ton  de  traiter  direcU  nient  des  choses  (jui  ^e  rapportent  au 
mariage,  et  afin  d'éviter  le  ctrarière  li  imjiudeur  que  revêtent, 
par  nature,  de  semblables  propositions,  elles  désignent  des 
intermédiaires,  les  maî-dong^  amis  communs,  qui  ont  pour 
mission  de  faire  des  ouvertures  officielles,  aux  deux  familles 
pour  l'union  projetée. 

Toutes  les  fois  qu'on  entre  en  ponrpat  lei-s  pour  un  mariage, 
disent  les  lois  civiles,  les  infirmités  physiques,  les  défauts 
de  constitution,  et  dans  tous  les  cas,  l'âge  plus  ou  moins 
avancé  des  futurs,  leur  sîtiKUion  s'ils  sont  nés  de  commune 
lignée  ou  passés  dans  une  autre  branche,  doivent  être  clai- 
rement connus  des  deux  familles,  afin  que  chacune  agisse  en 
pleine  connaissance  de  la  vérité  et  selon  sa  propre  volonté. 

Le  mariage  des  tilles  et  des  garçons  dépend  toujours  du 
père,  puis  de  Taïeul,  aïeul  du  père  ou  de  la  mère.  S'il  n'y  a 
pas  d'ascendant  direct,  ce  sont  les  autres  parents  majeurs  qui 
les  remplacent. 

Le  consentement  des  parents  une  fois  donné,  les  futurs 
époux  qui,  peut-être,  ne  se  sont  jamais  vus,  sont  informés 
de  la  résolution  prise  et  invités  à  se  disposer  à  contracter  le 
mariage  qu'on  a  décidé  pour  eux. 

Un  repas  de  cérémonie  est  servi  au  père  du  fiancé  et  à  ses 
maï'dûng^  au  cours  duquel  le  mariage  est  officiellement 
annoncé. 

Les  enfants  n\)nt  plus  qu'à  obéir. 

Dès  ce  jour,  la  fiancée,  si  joviale,  si  vive,  si  mutine  qu'elle 
soit,  doit,  par  obéissance  aux  rites,  devenir  grave  et  sévère  ; 
elle  cesse  ses  jeux  et  on  ne  la  voit  plus  au  théâtre. 
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Fïioeée,  elle  doit  s'écarter  do  monde,  ^fe  dans  Tisole* 
ment  le  plus  etrict,  s'enferaier  comiiie  une  reeluee,  semblable' 
as  bostoii  de  rose  qui  attend  le  lever  de  Taurore  pour  s'épa- 
nooirsoas  son  premier  baiser. 

Lesâaaçailles  précèdent  Fanion  d'un  ou  de  deux  ans. 

Pendant  ce  temps,  le  futur  époux  n*est  pas  admis  à  fré* 
qnenler  la  maison  de  sa  fiancée,  quelquefois  il  ne  la  voit,  pour 
b  première  fois,  que  le  jour  du  mariage  ;  mais  à  .chaque  féte, 
le  père  du  jeune  homme  fait  porter  des  cadeaux  à  sa  future 
beUe.fiUe: 

Ce  sont,  suivant  la  condition  sociale  des  parties,  de  magni- 
fiques pièces  de  soie  brochée,  des  bagues  finement  ciselées, 
des  colliers  d*or  et  de  jais,  des  chaînes  en  grains  d'ambre, 
des  bijoux  de  toutes  sortes,  ou  plus  modestement,  des  canards, 
des  oies,  des  pintades,  des  œufs  de  sarcelle  et  des  tranches 
de  porc  laqué,  des  fruits,  des  légunaes  et  des  poissons. 

La  cérémonie  du  mariage  est  purement  patriarcale.  Sans 
doute,  le  gouvernement  français  a  obligé  les  Annamites  a 
déclarer  leur  mariage  à  l'état  civil  —  comme  on  déclare  une 
naissance  —  mais  ce  n'est  pas  le  maire  qui  marie,  c'est  le 
père  de  famille  ;  et  l  otiicier  d'état  civil  n  est  appelé  ({n'à 
enregisirer,  pour  ainsi  dire,  un  acte  accompli,  plusieurs 
jours  souvent,  avant  qu'il  en  soit  informé. 

Pour  le  mariage  de  premier  rang,  les  Annamites  font  de 
grands  frais  :  Fleuri,  hijovix,  escortes  pompeuses,  encens, 
feux  d'artifice,  fêles  musicales  et  tiiéatrales,  rien  ne  leur 
parait  trop  solennel  ou  trop  dispendieux. 

Le  futur  époux  se  rend  en  grande  pompe  au  domicile  de 
Il  fiancée.  Au  seuil  de  la  maison,  il  se  prosterne  trois  fois. 
Son  beau-père,  qui  l'attend,  l'introduit  dans  la  salle  des 
«neétres  où  tous  les  deux  entrent  en  prières. 

An  cours  de  leur  méditation,  la  fiancée,  vêtue  de  rouge, 
couleur  du  mariage,  et  couverte  de  bijoux, traverse  lentement, 
la  Mlle  et  disparaît  dans  le  gynécée. 

C'est  U  première  entrevue  des  époux. 

Les  prières  terminées,  le  futur  époux,  son  père  et  sa 
làmille  vont  s'asseoir  avec  les  inembres  de  la  famille  de  la 
future,  autour  de  tables  chargées  de  mets.  A  genoux,  pré» 
tentant,  sur  un  plateau  de  cuivre  fumant  d'encens,  des  clous 
d'or  [dmh]^  des  pains  d'argent  [nén),  des  ligatures  de  sapèques, 
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cadeau  offert  par  U  mari,  celui-ci  demaiule  alors  m 
femme  à  son  beau-père. 

c  Qu'il  aoit  fait  comme  vous  le  désirez,  mon  gendre  dit 
le  père,  et  le  jeune  homme,  allant  soulever  une  portière  de 
sole  rouge,  y  prend  par  la  main  sa  femme  qui,  avec  lui,  se 
jette  aux  genoux  des  chefs  des  deux  familles,  pour  recevoir 
d*eux  rimposîlion  d«8  mains. 

A  ce  moment,  le  mariage  est  contracté.  Les  deux  .époux 
font  des  la^fs  à  tous  leurs  parents  plus  âgés  et,  ces  salutations 
terminées,  invoquent  ensemble  les  mânes  des  aïeux. 

Puis,  ils  s'asseoient  à  la  même  table,  partagent  un  gâteau  de 
riz,  et  trempent  leurs  lèvres  dans  la  même  tasse  de  thé,  — 
cérémonie  qui  rappelle  la  eonfarreatio  romaine. 

Enfin,  ils  reçoivent  les  compliments  de  leurs  amis  et  dispa- 
raissent. 

Les  parents  et  amis  festoient  pendant  plusieurs  jours  ; 
mais  la  dépense  n'est  cependant  pas  grande;  car  tous  les 
assistants  déposent,  en  rentrant,  dans  un  plateau,  leur  carte 
de  visite  en  papier  rouge,  avec  un  don  d'argent  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  noce. 

Il  n'y  a,  dans  chaque  ménage,  qu'une  seule  femme  de  pre* 
mter  rang,  une  w~lon.  Les  épousées  de  second  rang,  au  con- 
traire, les  vû^bé^  sont  aussi  nombreuses  que  l'époux  le  désire 
•  et  elles  sont  épousées  sans  cérémonies. 

Filles  d'amour,  recherchées  par  caprice,  elles  sont  laissées 
au  libre  choix  de  l'homme  qu'un  premier  mariage  a  éman- 
cipé. 

Le  consentement  des  parents,  un  don  d'argent  et  un  dîner 
familial,  suffisent  pour   constituer  le  mariage  du  second 

degré. 

Les  9a»hé  sont  les  femmes  aimées. 

La  vo'îon  est  la  femme  de  raison  :  celle-ci  commande  à 
toutes  les  autres,  et  toutes  les  autres  lui  doivent  obéissance  et 
respect. 

D'après  les  rites  :  «  L'épouse  est  une  égale  ;  la  femme  de 
second  rang,  une  suivante.  » 

L'épouse  dit  :  mon  époux  (chong).  La  femme  du  second 
degré  dit  :  le  chef  de  la  famille  ou  monsieur  {f>ng]. 

\a'  mari  qui  traite  sou  êjiouse  de  premier  lang  comme  une 
letiirne  de  second  l  aiig,  e^i  puni  })ar  \  f.  ('ode  annamite  (art.  90) 
de  cent  coups  de  truong.  Quatre-vingt-dix  cou]>s  de  truong 
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loi  sont  infligés,  si,  du  vivant  ,  de  la  po-laii,  il  élèva  una 
remme  de  second  rang  à  la  situation  de  femme  de  premier 

degré.  .        ,    ,  . 

De  même,  il  ne  peut  épouser  deux  femmes  de  premier  rang. 
En  ce  cas,  il  encourt  une  peine  de  qoatre-vîng-dix  coups  de 
iruong  et  le  aecond  merîa'ge  est  annulé; 

La  femme  annamite  est  vive,  alerte,  d'une  exquise  délica* 
tesae  d'esprit,  d*un  caractère  jovial  et  gentiment  railleur. 
Jalouse,  quoique  soumise  à  la  polygamie,  elle  est  orgueil- 
leuse comme  une  châtelaine,  et  coquette  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'être- 

Sa  beauté  ne  consiste  pas  en  un  lourd  embonpoint  comme 
ponr  la  Chinoise  ;  mais,  au  contraire,  en  une  souplesse  ner- 
veuse, en  une  taille  qu'aucun  corset  n'emprisonne  jamais,  et 
qui  n'en  reste  pas  moins  fine  et  déliée  ;  en  une  poitrine  sou- 
tenue ;  une  figure  ronde  ;  des  yeux  très  vifs,  noirs  et  bridés  ; 
un  teint  de  pâleur  mate  uniforme  ;  de  longs  cheveux  toujours 
noirs,  un  peu  fj^r-os,  mais  souples,  et  formant  de  lourdes 
n.ates,  brunes  comme  la  nuit  ;  en  des  mains  j)etites,  aux 
doigts  extrêmement  fuselés,  que  terminent  de  longs  ongles 
recourbés  ;  en  jambes  nerveuses,  aux  attaches  très,  liiies  et  de 
petits  pieds  cambrés  que  par  coquetterie  elle  chausse  de 
babouches  rainuscuies. 

Ce  ne  sont  pas  les  femmes  annamites  qui,  par  snobisme, 
emprisonnent  leurs  |)ieds  d'ambre  dans  les  boîtes  ridicules  et 
torturantes  des  Chinoises. 

Làcon^gaî  est,  comme  la  Parisienne,  avide  de  fêtes,  friande 
de  la  vie  en  plein  air.  Elle  ne  se  laissera  pas  enfermer 
comme  une  raousméc  du  Japon,  dans  une  maison  de  thé  ou 
sur  iHL  bateau  de  fleurs.  Il  lui  faut  sa  liberté  d'allures  et  de 
relations. 

Si  elle  ne  parait  dans  une  réunion  1  hommes  qu'à  titre 
exceptionnel  et  sur  Tordre  de  son  mari,  |)ar  contre,  elle  cir- 
cuit, seule  et  librement,  dans  les  rues  ;  elle  rend  visite  à  ses 
amie»  et  les  reçoit  chez  elle  à  des  thés  parfumés  de  jasmin, 
on  on  fume  des  cigarettes  humectées  d'opiumt  ^t  où  on 
chique  le  bétel,  en  potinant  à  qui  mieux  mieux. 

Un  combat  de  sauterelles,  une  joute  de  poisson?  dans  uti 
aquarium,  ou  un  concours  de  fleurs,  constituent  le  prétexte  de 
réunion. 

Les  amies  causent  aussi  chiffons,  et  il  ne  faudrait  pas 
cfoire  que  cela  soit  la  moindre  de  leurs  préoccupations. 
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L'amour  du  luxe,  au  contraire,  [)oi  te  la  femme  annamite  aux 
pires  extravagances.  Elle  n*est  satisfaite  que  si  son  cou  dispa-^ 
raîl  sous  chaînes  et  colliers,  si  ses  doigts  sont  couverts  de- 
bagues,  ses  poignets  chargés  de  bracelets,  sa  chevelure  trans^ 
percée  d  é[)ingles  d'or  ou  de  corail. 

Elle  aime  particulièrement  les  bijoux  d'or  ou  d'argent 
ciselés,  dans  lesquels  le  métal  précieux  est  incrusté  de  nacre, 
de  jade,  de  ror  ail,  de  jais  et  d'ivoire  :  les  broches  en  griffes- 
de  tigre,  les  boutons  en  œil  de  chat,  les  longues  chaînes  de- 
montre  en  grains  d'or. 

Seules,  ses  oreiHes,  fmeiripnt  ourlées,  sont  ornées  avec  un 
goût  Ttjncieste  :  un  petit  clou  d  or  à  tête  guillochée,  dont  la 
pointe  traverse  le  lobe,  est  toute  leur  parure. 

La  femme  annamite  est  aussi  métirulense  pour  ses  vète- 
njênts  (ju  exigeaute  [K)ur  le  ciioix  de  ses  bijoux.  Elle  n  aime 
que  les  babiinrlies  en  soie  brochée  on  en  velours  brodé.  Kt 
ces  babouches,  elles  les  veut  mignonnes,  toutes  petites,  plus 
mignonnes  encore  que  son  pied  de  poupée,  nerveux  et  cam- 
brécomme  celui  <le  Diane  chasseresse. 

Son  large  cai-ijuarif  coup*^  d  une  ceinture  flottante  en  soie 
molle  de  couleur  vive  —  pantalon  ample  et  soyeux  —  tom- 
bant jusqu'au-dessus  de  ses  chevilles  nnes  et  découvrant  le 
cercle  d'aro^ent  quî  les  enserre,  est  fait,  le  plus  ordinaire- 
ment, de  satin  noir  et  brillant  appelé  lanh,  pUis  souple  que  le 
caont'dioTiC,  plus  frais  au  toucher  que  le  marbre  poli  . 

Klie  porte  en  cérémonie  plusieurs  robes  légères  en  soie 
brochée  de  différentes  couleurs,  l'une  rose,  par  exemple, 
l'autre  blanche,  la  troisième  verte,  et  la  dernière,  par-desâu» 
toutes,  toujours  noire  ou  lie  de- vin,  mais  transparente. 

Ces  cai-aoy  aux  manches  étroitement  serrées,  aux  cols 
droits  comme  ceux  d'un  dolman  militaire,  sont  coupés  aux 
hanches  et  jusqu'au  bas  du  vêtement  de  manière  à  laisser 
entrevoir,  pendant  la  marche,  les  robes  de  dessous. 

Balançant  ses  hanches  et  ses  bras  d'une  ûtçon  rithmique,  , 
soulevant,  à  chaque  pas,  les  étoffes  soyeuses  de  ses  long»  i 
cai'aû  pour  découvrir  les  lignes  gracieuses  de  ses  jambes  que 
dessine  exactement  son  cai-quan  noir,  la  femme  annamite 
marche  avec  lenteur,  la  tête  haute. 

Son  allure,  bien  qu'indolente,  est  quelque  peu  prétentieuse^ 
mais  sons  cette  apparence  de  raideur  étudiée,  elle  garde,  mal» 
gré  ses  efforts^  sa  langueur  orientale. 
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Sa  raideur  se  dément  à  chî«que  instant  par  une  souple 
«adulation  des  hanches  et  de  la  taille.  Ses  longs  yeux  noirs,  aux 
|)âupières  bridées,  sont  pleins  de  vivacité;  ses  cheveux,  habi- 
lement tordus,  noués  et  ornés  d'épingles  aux  tiges  brillantes, 
encadrent  chaudement  sa  figure  de  poupée,  doat  .1^  peau 
ambrée  est  trouée  de  lèvres  rouges  de  bétel. 

Au  Tonkin,  sa  téte  est  coiffée  d'un  turban;  en  Cochin- 
chine,  d'un  simple  fichu  de  soie  noué  négligemment  sous  le 
menton. 

Le  jour  du  mariage,  et  pour  les  grandes  cérémonies,  elle 
fierté  UQ^rand  chapeau  rond  et  plat,  en  paille  qui  semble  être 
un  large  couvercle  à  bords  rabattus,  de  chaque  côté  duquel 
tombent  de  longues  brides,  iaites  de  cordelettes  de  soie  de 
diverses  couleurs. 

Elle  rafifole  des  ombrelles,  et  surtout  des  ombrelles  d'Ëu- 
rope  dont  la  tige  est  faite  d'une  lame  d  acier,  des  éventails  en 
plumes  de  marabout  ou  en  dentelle  d'ivoire,  des  mouchoirs  de 
soie  ou  créponnés,  des  fards  et  des  parfums. 

La  femme  du  peuple  est  plus  simple;  son  costume  ne  com* 
porte  que  le  cai-quan  et  le  cai-ao^  un  seul  caif^o.  Quelquefois, 
à  cause  de  la  fatigue  résultant  du  travail  auquel  elle  se  livre 
par  conditionnelle  retient  ses  seins  avec  une  ceinture  de  toile 
blanche.  Ses  bijous  sont  le  plus  souvent  figurés  par  des  liens 
de  rotin  et  ses  boucles  d'oreilles  par  deux  clous  de  girofle. 
Ses  pieds  sont  nus  ;  ses  doigts  sans  bagues  ;  ses  cheveux  sans 
épingles  ;  mais,  si  pauvre  qu'elle  soit,  elle  trouve  toujours  le 
moyen  de  rouler  une  cigarette,  et  sa  lèvre  saignante  salive  tou- 
jours sous  l'action  de  la  chique  de  bétel. 

La  noix  d'arec,  la  chaux  et  la  feuille  de  bétel  constituent, 
dans  la  bouche  des  Annamites,  un  grand  préservatif  de  Talcoo- 
iisme. 

Une  chique  de  bétel  ealme  la  soif  :  qui  n'a  pas  soif  s'abstient 
de  boire. 

Dans  les  rizières,  piquant  les  ma  ;  dans  les  champs,  cou- 
pant U  canne  à  sucre  ;  aux  ^pteds  des  aréquiers,  dévidant  la 
soi<s  ;  sur  la  route,  apportant  au  marché  voisin  les  produits  de 
son  verger  ou  de  sa  basse-cour;  dans  la  paillote,  tissant  des 
^toffbs,  battant  le  riz  au  pilon,  roulant  les  feuilles  de  tabac,  on 
voit  la  femme  annamite  toujours  occupée,  toujours  vaillante. 

C^est  Fabeille  de  la  ruche;  telle  que  Xénophon  décrivait  la 
femme  légitime  modèle  : 
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«Elle  ressemble  à  la  reine  :  ne  guère  sortir  dé  la  maison  ; 
exercer  une  surveillance  active  sur  les  serviteurs,  leur  distri- 
buer des  tâches  diverses;  recevoir  les  provisions  et  les  mettre 
en  ordre  ;  serrer  avec  soin  tout  ce  qui  n'a  pas  été  employé; 
ranger  avec  attention  tous  les  utstensiles  de  cuiï>iae  et  les  tenir 
bien  propres,  etc. . .  » 

Si  elle  ne  laisse  pas  pervertir  ces  qualités  naturelles 
par  dégoût  d'un  mari,  trop  souvent  brutal  ou  fumeur 
d'opium,  si  le  désordre  ne  vient  pas  se  mettre  dans  la  famille, 
à  la  suite  de  perles  de  jeu,  et  si  la  misère,  compagne  de  ces 
vices,  ne  désorganise  pas  le  ménage,  la  con^gaï  restera  la  plus 
respectable  des  épouses  et  la  meilleure  des  mères. 

Connue  dit  le  proverbe  d'An-Nam  : 

«  phti  xuong,  pliu  tuy.  » 

«  La  femme  prend  le  genre  que  lui  donne  son  mari.  » 

III.  —  Mèrb  [mé  ou  mail). 

Mère  de  famille,  la  femme  annamite  l'est  plus  que  toute 
autre  femme.  Par  son  éducation  familiale,  elle  est,  en  effet, 
préparée  à  la  m  a  terni  té. 

Je  ne  pense  pas  qu  on  puisse  rencontrer  en  Indo-Chine  un 
foyer  sans  enfants.  Un  enfant  unique  est  si  rare  que  si  le 
maudit  choléra  (mac-'dich)  n'est  pas  passé  dans  la  caZ-n/m,  je 
le  crois  introuvable.  Les  familles  de  dix  et  de  vingt  enfants 
constituent,  au  contraire,  la  règle  commune. 

C'est  que  la  femme  annamite  stérile  iBSt  un  peu,  comme 
chez  les  Hébreux  aiiti  efois,  une  réprouvée.  Il  semble  à  ses 
proches  et  h.  elle-même  qu  elle  ne  soit  pas  femme;  qu'elle 
subisse  une  sorte  de  châtiment,  un  déshonneur. 

Quant  aux  filles  demeurées  célibataires,  on  peut  dire,  sans 
exagération,  qu'il  n'y  en  a  point.  lie  mariage  est  si  large,  en 
Indo-Chinp,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  motif  pour  une  fille  de 
demeurer  célibataire  que  pour  un  honnne  de  ne  pas  épouser 
la  femme  qu'il  désire.  Les  lois,  les  rites,  les  usages  cou- 
veraient uniformément  vers  l'union  légitime  et  la  multiplica- 
tion de  la  race.  La  faculté,  légale  pour  l'homme,  d'avoir 
plusieurs  femmes  légitimes,  fait  diîiparaître  la  question,  posée 
par  l'Occident  monogame,  des  vieilles  Elles  et  des  enfants 
naturels. 

Demandez  h  un  Annamite  ce  qu'est  un  enfant  naturel;  il  ne 
vous  comprendra  pas  et  VOUS  dira,  naïvement,  que  tous  les 
enfants  sont  naturels. 
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En  effet,  dans  un  pays  essentiellement  agricole  comme 
rindo-Cbinc,  les  nombreuses  familles  sont  les  plus  heureuses. 
L'enCint  ne  charge  guère  le  budget  d'un  fermier  ou  d'un  agrî- 
CttUeor,  dont  les  gens  vivent  des  productions  utiles  du  soi; 
et,  dès  qu'il  est  en  âge  de  travailler,  .il  apporte  à  la  ço'piropriété 
EiiDÎUale  sa  force  et  sa  jeunesse  —  valeurs  qu'un  domestique 
salarié  ne  saurait  égaler. 

Aussi  les  enfaiits  sont-ils  les  bienvenus  dans  les  familles 
annamites. 

Les  mères  se  font  un  point  d'honneur  de  les  allaiter  elles- 
mêmes»  et  le  métier  de  remplaçantes  —  suivant  le  terme  de 
Briepx  —  est  inconnu  des  communes  d*Ânnam  oii  la  femme 
européenne  Va  pas  cherché  une  nourrice  pour  sa  progéniture 
créole.  . 

Voyez  tous  ces  nho  qui  gambadent  auprès  des  cainfia,  leur 
ioie  .exubérante  traduit  l'affection  familiale  dont  ils  sont 
entourés  et  ce  ne  sont  pas  eux,  certes,  qu'on  portera  au  mar- 
ché voisin,  suivant  la  légende  absurde,  coifiplaisamment 
accréditée  en  Europe,  pour  les  vendre  à  un  traitant  ni  qu'on 
doniiera  en  pâture  aux  porcs. 

Qu'pn  frappa  un  enfant  et  le  père,  s'il  n'est  pas  éloigné,  se 
chargera  des  représailles. 

La  mère  interviendra;  ses  cris  et  sa  colère  attireront  les 
voisins  et  il  n*en  faut  pas  davantage,  le  plus  souvent,  pour 
troubler  la  tranquillité  publique. 

La  femme  de  premier  rang  est  la  dieh'tnauy  la  droite  mère 
de  tous,  les^nfantf  de  son  mari,  des  siens  et  de  ceux  des 
autres  épouses.. 

Les  po-^^ne  sont  dieh^mau  que  de  leur  progéniture. 

Msis  cette  distinction  n'existe  pas  au  regard  des  enfants 
entre  eux  et  vIs-à-vis  du  père  de  famille. 

Ils  sont  tous  légi tînmes  et  égaux.  Dans  Iç  premier  état  des 
rites,  les  filles  n'avaieiit  pas  les  mêmes  liroits  de  famille  et  de 
raccession  que  .les  fils  :  elles  étaient  en  ({uelque  sorte  les 
enfsnits  natujrels  de  la  famille;  ipais  depuis  longtemps,  elles 
ont  conquis  l'égalité,,  et  leurs  droits  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  leurs  frères. 

Tous  les  enfaqtç  sont  soumis  à  l'autorité  paternelle  d'une 
6çon  absolue  : 

«  Truimgan  huu  tu.  » 

«  Grands elp^Uta,  chacun  a  sf^  placé.  » 
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iV.  —  DivoRcéB  (dé). 

D'après  le  gia^ti  ou  livre  des  rites  de  famille,  il  y  a  sept 
cas  de  divorce,  ou  plutôt  de  répudiation  ;  car  c*êst  le  mairi  qui 
jouit  de  la  faculté  de  dissoudre  le  mariage. 

La  femme  divorcée  ést  dé^  c'est-à-dtre  abandonnée,  répu- 
diée. 

Les  causes  de  répudiation  sont  :  la  stérilité,  Tincondoite,  le 
manque  de  respect  envers  les  père  et  mère  de  Tépoux,  le 
bavardage,  la  médisance,  le  vol  et  la  jalousie. 

La  femme  ne  doit  pas  être  stérile,  parce  que  le  but  du 
mariage  est  la  procréation;  elle  doit  honorér  son  mari  par 
sa  conduite  et  demeurer  respectueuse  infiniment  envers  les 
auteurs  de  son  maître,  l'époux.  Le  bavardage  et  la  médisance 
sont  une  cause  de  répudiation,  car  ces  défauts  compromettent 
la  tranquillité  de  la  famille  et  Texposent  à  des  difficultés  avec 
des  tiers.  Le  vol  est  un  déshonneur  qui  fait  chasser  Tépouse 
coupable.  Quant  à  la  jalousie,  elle  ne  doit  pas  exister  chez 
un  peuple  qui  pratique  la  polygamie. 

Et  cependant,  combien  de  femmes  annamites  sont  jalouses 
au  mépris  des  prohibitions  de  la  loi  rituelle,  parce  que  la 
nature  féminine  tend,  sans  cesse  et  partout,  à  conquérir 
Tégalité  dans  le  mariage  ! 

Quand  la  femme  est  convaincue  par  son  mari  d'avoir  com- 
mis une  de  ces  sept  fautes  qui  entraînent  le  divorce,  elle  est 
répudiée,  ou, pour  employer  le  terme  légal,  elle  retourne  à  sa 
souche. 

Le  mari  lui  délivre  une  sorte  de  certificat,  qu^il  fait  viser 
par  If  maire  ou  par  un  notable  de  la  commune,  aux  termes 
duc^uel  il  déclare  que  le  Uiariage  est  par  lui  dénoncé, annulé, 
et  que  tous  les  liens  qui  l'unissaient  à  cette  femme  sont,  de 
par  sa  volonté,  dissous. 

La  femme  peut,  dès  lors,  se  remarier  à  son  gré.  Elle  peut 
aussi  appeler  de  la  décision  maritale  devant  le  mandarin,  qui 
convoque  les  anciens  époux,  s'enquiert  du  motif  de  répudia- 
tion et,  s'il  y  a  eu  abus  de  la  part  du  mari,  punit  celui-ci 
de  quatre-vingt  coups  de  truong,  en  lui  enjoignant  de 
reprendre  la  vie  commune. 

Le  divorce  d'ailleurs  ne  peut  être  prononcé  : 

1^  Si  la  femme  a  porté  un  deuil  de  trois  ans  avec  l'époux 
(deuil  de  père  et  mère)  ; 

2*^  Si  les  époux,  mariés  pauvres,  se  sont  enrichis; 
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3^  Si  U  femine  n'a  plus  de  famille  pour  la  recueillir. 

Au  contraire,  le  divoree  est  impératif,  pour  cause  d'aduU 
tère  de  la  femme  ou  de  coups  par  elle  portés  à  son  mari,  et 
erdonoé  d*office  avec  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong 
au  mari,  qui  n'a  pas  procédé  lui*méme  à  la  répudiation. 

L'incompatibilité  d'humeur  est  une  cause  facultative  de 
divorce.  Ëo  ce  cas,  la  répudiation  ne  pettt,éxi^eptionnellemeut, 
avoir  lieu  qu'avec  Tagrémenl  de  l'épouse» 

G*est  le  divorce  par  consentement  mutuel. 

La  femme  n'a  jamais  le  droit  de  se  séparer,  d'elle*inême,  de 
eoumari.  Celle  qui  quitte  le  toit  conjugal,  sans  être  répudiée, 
est  punie  de  cent  coups  de  truong  et  il  dépend  du  mari  de  la 
fliarier  à  un  autre  ou  de  la  vendre  comme  concubine. 

Si,  ayant  fui  de  la  sorte,  elle  s'est  remariée,  elle  encourt  la 
peine  de  la  strangulation^ 

«  L'époux,  d'après  le  texte  des  rites,  est  le  régulateur  de 
l'épouse.  Abandonner  TépOux,  c'est  anéantir  la  voie  ration- 
nelle de  Tfaumanité.  » 

Quant,  au  contraire,  c'est  l'époux  qui  s'enfuit,  la  femme  doit 
attendre  d'avoir  été  pendant  trois  années  consécutives  sans 
nouvelles,  pour  demander  le  divorce  au  mandarin,  qui  la  délie 
du  lien  conjugal  et  déclare  que  ses  parents  ne  restitueront 
point  les  cadeakxdenoce. 

Elle  peut  se  remarier  ;  et  si  le  premier  mari  revient,  il  n'a 
plus  qualité  pour  protester  contre  la  décision  de  divorce. 

Il  est  forclos,  comme  on  dit  au  palais. 

V.  —  Vbuve  [goa), 

La  mort,  qui  dissout  naturellement  le  mariage  physique, 
n'anéantit  pas,  en  pays  annamite,les  liens  juridiques  résultant 
de  Tunion  légale. 

La  loi  conserve,  en  effet,  à  la  femme  de  premier  rang,  sa 
situation  dans  la  maison  de  l'époux  prédécédé  ;  et  c'est  à  elle, 
de  préférence  à  tout  autre  héritier  quel  qu'il  soit,  naturel  ou 
électif,  qu'est  confiée  l'administration  de  la  fortune  du  mari, 
avec  le  droit  absolu  de  disposer,  pour  ses  besoins  personnels, 
de  tous  les  revenus  de  sa  succession. 

C'est  elle  qui  remplace  le  défunt  dans  la  direction  de  la 
fiimille.  L'association  conjujg;ale  continue  i- la  signature  a  seu- 
lement changé  de  main. 

C'est  pourquoi  l'usufruit  qui  est  attribué  à  la  femme  survi- 
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vante  ne  comporte  pas  de  reslri<  tion,  et  si, par  unique  excep- 
tion, le  huong'hoa  est  exclu  de  la  masse  pour  être  attribué  aii 
fils  de  droite  lignée,  la  raison  consiste  dans  ce  fait  que  le 
bénéli(  iairc  du  fief  d'aînesse  est  astreint  à  remplir  certain* 
devoir  s  religieux  que  les  rites  réservent  expressément  ai» 
sexe  masculin. 

L'enfant,  fils  aîné  de  droite  lignée,  devient,  à  la  mort  de  sont 
père,  le  grand  prêtre  de  la  famille,  investi  de  la  charge  du 
culte  des  ancêtres,  et  sa  mère,  dès  lors,  lui  doit,  en  cette  qua- 
lité, respect  et  obéissance. 

En  dehors  du  huong-hoa^  terre  du  culte  ancestral,  inalié^ 
nable  d'ailleurs  entre  les  mains  du  bénéficiaire,  et  qui  fera 
retour  à  la  succession,  lorsqu'il  aura  perdu  son  caractère  relt- 
gieux,  ta  veiiye  do  premier  rang  est  donc  saisie  d*an  usufruit 
légal,  embrassant  toute  la  fortune  de  son  mari  et  ses  droits- 
d*admînistration  sont  tellement  étendus,  qu'elle  peut,  en  cas  de 
nécessité,  avec  l'autorisation  du  truonf^^toCf  délégué  du  con* 
seil  de  famille,  aliéner  tout  ou  partie  des  biens  dont  elle  a  lai 
jouissàsee. 

Ën  outre,  s'il  lui  est  loisible  de  se  départir  volontairement 
et  par  affection  des  droits  qui  lui  sont  dévolus  pour  condes-* 
cendre  au  partage  de  l'hérédité  en  toute  propriété,  elle  ne 
saurait  être  cependant  contrainte  de  procéder^  malgré  sa 
volonté  contraire,  à  la  liquidation  de  ses  reprises  de  commu- 
nauté et  au  partage,  tant  des  biens  communs,  que  des  biena 
personnels  à  son  mari. 

Enfin  son  droit  d*usufruit  légal  ne  s'éteint  que  par  sa  mort 
ou  son  convoi  à  d'autres  noces. 

Dans  ttotre  ancien  droit  français,  le  douaire  était,  justement» 
la  jouissance  de  l'usufruit  qui  revenait  à  la  veuve  tor  ies  bien» 
de  son  mari;  mais  cet  usufruit  devait  être  stipulé  par  contrat 
de  mariage. 

Les  femmes  de  second  rang,  les  vû-bé,  ont  droit  sur  le» 
biens  do  mari  prédécédé,  anx  aliments  et  à  l'entretien,  ■  tant 
qu'elles  gardent  le  veova^  ;  un  '  second  mariage  leur  fait 
perdre  t^ette  sorte  de  pension  alimentaire.  ' 

<c  Elles  ne  sont  plus  veuves^  dit  la  loi«  Un  nouvel  épooK 
assure  leur  existence  ;  il  n'edt  plus  nécessaipe  de  leur  donner 
un  mari  fictif.  Une  nouvelle  famille  les  a  adoptéet;  une  nou- 
velle autorité  les  dirige;  leur  tutelle  est  constitoéti  » 

Car  la  femme  anntfittlte  ést  toujours  en  tutelle  r  aussi,  qu'elle 
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ait  été  femme  de  premier  rang  ou  épouse  de  second  ordre, 
elle  ne  peut,  devenue  veuve,  se  remarier  qu'avec  Tautorisa* 
tion  de  la  famille  de  son  premier  mari. 

Elle  est,  en  quelque  sorte,  leur  âlle  adoptive  par  suite  du 
mariage  qui  la  fait  entrer  dans  la  famille  de  l'époux  ;  et  c'est 
pourquoi  ce  sont  les  parents  du  mari  défunt  qui,  après  con* 
sentement  au  nouveau  mariage,  reçoivent  les  cadeaux  de  noce. 

Notre  loi  salique  prescrivait  de  même  façon  que  ff  si  un 
homme  laisse,  en  mourant,  une  veuve,  celui  qui  veut  1  épouser 
doit  payer  3  sols  d'argent  et  un  denier  de  bon  aîoi  y> . 

Il  achetait  ainsi  la  paix  avec  les  parents  du  premier  mari 
et  faisait  taire  leurs  réclamations. 

En  pays  annamite,  si  ,dans  la  famille  de  l'époux  décédé,  il 
n'y  a  personne  qui  soit  apte,  selon  les  rites,  à  consentir  au 
mariage,  la  veuve  peut  se  remarier  avec  le  consentement  de 
ses  propres  parents;  et  si  ceux-ci  sont  morts  également,  elle 
est  libre  de  son  cœur  et  de  sa  main;  mais  cette  liberté  lut 
parait,  le  plus  souvent,  si  délicate  que  pour  sauvegarder  sa 
propre  faiblesse  de  tout  entraînement  et  pour  agir  avec  cor- 
reciioo,  selon  Tusage,  elle  consulte  le  mandarin  de  son  domi- 
cile ou  les  notables  de  son  village. 

Elle  en  reçoit  un  avis  qu'elle  suit  toujours,  si  elle  tient  à 
sa  considération  personnelle,  caries  mandarins  et  les  notables 
soDt  les  pères  de  leurs  administrés  et  leurs  décisions  sur 
les  questions  de  famille  oU  ils  sont  consultés  sont  considérées 
comme  Texpression  de  la  sagesse. 

Paul  d'Enjoy, 
Délégué  de  ia  Société  d'antfirnpohgip  de  Pari»  au  Congrès 

des  orientalistes  d  Hanoi. 


Le  Barreau  et  les  flnaneiere  attu  Atats-Unis. 

M.  de  Tocqueville  envisageait  le  Barreau  comme  la  sauve- 
garde la  plus  sûre  contre  les  divagations  de  ia  démocratie;  le 
barreau  est  resté  contre  elle  une  des  plus  fortes  protections, 
quoique  en  définitive  les  hommes  riches  et  les  hommes 
d'affaires  aient  usurpé  une  partie  de  son  influence.  Présidents, 
ministres,  sénateurs,  gouverneurs  d'Etats  et  ambassadeurs^ 
sortent  aussi  bien  d'autres  professions  que  du  Barreau.  Le 
président  Roosevelt  n'est  pas  un  homme  de  loi.  Des  neuf 
ministres  qui  forment  son  cabinet,  quatre  seulement,  en 
dehors  de  l'Attorney  gênerai,  sont  des  hommes  de  loi  ayant 
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exercé  la  profession  U  avocat.  M.  H  iy  a  été  dirigé  vers  le  droit, 
mais  il  débuta  dans  la  vie  comme  secrétaire  privé  du  prési- 
dent Lincoln.  Le  gouverneur  de  l'Etat  de  New-York  est  un 
négociant,  ou  homme  de  négoce.  II  en  est  de  même  du  maire 
de  New-York.  Parmi  les  ambassadeurs  américains  actuelle- 
ment en  iiiurope,  M.  (^hoate  est  le  seul  qui  ait  acquis  sa  ré[)U- 
tation  au  barreau  aniéricain,  dont  il  peut  être  appelé  le 
«  Husseii  ».  De  même  que  le  feu  Lord  Chief  Justice  d  Angle- 
terre» sa  réputation  était  égale  comme  «  cross-examiner 
comme  avocat  devant  le  jury  ou  devant  la  Cour  et  comme 
avocat  de  fond,  bref  il  était  universellement  reconnu  comme 
le  meilleur. 

Il  y  a  quelques  années,  étant  en  visite  à  Washington,  un 
ami  me  télégraphia  de  New-York  :  «  Vene/.  dîner  lundi  pro- 
chain. Je  désire  vous  faire  rencontrer  les  hommes  qui  gou- 
vernent réellement  ce  pavs.  »  J'y  allai  et  trouvai  plusieurs 
présidents  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  plus  deux  ou 
trois  multi-millionnaires.  Mon  hôte  était  un  avocat,  mais  il 
était  également  à  la  tète  d'un  grand  chemin  de  fer.  Ces 
hommes  étaient  ceux  qui,  dans  l'esprit  de  mon  ami,  avaient 
à  cette  époque  le  plus  d'autorité,  ou  le  contrôle  le  plus  direct 
sur  le  cours  des  affaires.  Si  une  invitation  semblable  était 
faite  aujourd'hui  à  ceux  qui  gouvernent  véritablement  le  pays, 
en  omettant  les  gens  officiels  de  Washington,  on  compterait 
parmi  eux  M.  Fierpont  Morgan,  M.  Harriman,  M.  SchiÉf, 
M.  Speyer,  M.  J.  J.  Hill,  M.  D.  0.  MilU,  M.  W.  K.  Van- 
derbîlt,  M.  Whitney,  et  d'autres  grands  capitalistes  et  finan- 
ciers qui  jouent  le  grand  jeu  avec  les  millions  et  lés  centaines 
de  millions  comme  si  c'était  des  jetons. 

Et  cependant,  si  vous  le  demandez,  on  vous  dira  que  dans 
plus  d'une  grande  transaction,  les  hommes  de  loi,  loin  de 
demander  des  instructions,  en  donnent.  Si  ce  n'est  pas  vrai 
pour  des  géants  de  la  finance  tels  que  ceux  que  je  viens' de 
citer,  c'est  exact  pour  beaucoup  qui  sont  auprès  d'eux.  A  un 
certain  point  de  vue,  ils  dépendent  tous,  plu9  que  jamais,  de 
leurs  conseils  juridiques.  Un  des  plus  connus  d'entre  eux 
(ce  n'est  pas  M.  Morgan)  disait  récemment  :  «  La  difficulté 
principale  de  la  plupart  des  grandes  opérations  où  nous 
sommes  engagés  ne  consiste  pas  à  réunir  un  capital,  à 
chercher  le  concours  du  public,  ou  à  mettre  une  société  en 
actions,  mais  à  rester  dans  les  limites  de  la  loi.  »  La 
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récente  décision  rendue  contre  la  Northern  Securitiee  Gom- 
pany  ea  est  un  commentaire  évident  ou  peut-être  une  (»reuve. 
Il  y  a  UD  certain  nombre  d'avocate  spécialisés  dans  la  matière 
des  corporations  et  Sociétés.  Leur  nombre  est  inférieur  à 
celvi  des  demandes;  de  là,  l'augmMitation  des  prix.  IIb 
soBt  payés  en  sommes  d'argent  beaucoup  trop  importantes 
pour  être  appelés  des  honoraires.  Certains  d'entre  eux 
sont  retenus  d'une  façon  permanente;  en  d'autres  termes, 
certaines  maisons  ont,  avant  toutes  autres,  droit  à  leurs 
services,  de  même  que  certains  propriétaires  de  chevaux 
de  course    revendiquent    en    premier   les    services  de 
certains  jockeys.  Un  des  premiers  hommes  de  loi  des  Etats- 
Unis  (peut-être  plus  d'un)  se  trouve  dans  cette  situation  vis-à- 
vis  de  M.  Pierpont  Morgan  et  un  autre,  est  associé  dans  la 
banque  dont  M.  Morgan  est  le  chef.  Un  autre  encore,  qui  se 
déclare  retiré  des  affaires,  est  l'âme  d'une  grande  Compagnie 
de  chemins  de  fer  de  l'Ouest.   11  me  semble  avoir  employé 
une  phrase    qui  dément   le  dicton  du    «  gladsome  light  of 
jurisprudeiicn  »,  qui  proclame  que  les  corporations  n'ont  pas 
d'âmes,  M, lis  Coke  est  mort  il  y  a  près  de  trois  cents  ans  et,  à 
notre  époque  d'innovation,  tonte  chose  doit  être  considérée  à 
nouveau.  Le  très  éminenl  personnage  auquel  je  pense  est 
aussi  retiré  des  affaires,  en  ce  sens  qu'il  est  avocat  consul- 
tant d'un  côté  ou  de  l'autre,  de  presque  toutes  les  organisa- 
tions de  Sociétés  assez  importante»  pour  le  tenter.  Deux  de 
ces  messieurs,  pour  avoir  donné  des  conseils  et  rédit^»^  des 
statuts  dans  une  seule  alfaire  de  date  récente,  eurent  a  parta- 
ger entre  eux  un  honoraire  de  100.000  liv.  (1.250.000  fr.).  Us 
n  étaient  pas  promoteurs  et  il  n'était  pas  question  de  paie- 
ment après  résultats   obtenus,  ni   de   spéculation  d'aucun 
genre.  Cétaît  simplement  une   somme  payée  pour  services 
juridiques  dûment  rendus.  On  aurait  pu  écrire  transversale- 
ment sur  les  chèques  :  «  Valeur  reçue.  » 

Les  avocats  dans  cette  situation  sont  |ii  esque  des  assureurs 
juridiques.  Ils  garantissent  les  résultats.  Les  projets  de  sta- 
tuts qu  ils  soumettent  à  la  complaisante  législation  de  l'État  de 
New-Jersey  sont  garantis  à  l'épreuve  de  l'eau  (watertight). 
Ils  peuvent  supporter  les  plus  gros  temps  et,  en  général,  ils 
les  supportent.  Si  l'affaire  des  Northern  Securities  semble  une 
exception,  il  faut  dire  que  la  décision  de  la  United  States  Cir- 
cuit Court  contre  cette  Société  ne  fut  une  surprise  ni  pour 
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les  ipieilleiirB  spécialistes  en  matière  de  sociétés,  ni  peut-être 
pour  ceux  qui  faisaient  partie  de  son  organisation.  «  Nous  ne 
pouvons  pas  risquer  de  faire  des  erreurs  et  nous  ne  le  faisons 
pas.  Les  intérêts  en  jeu  sont  trop  vastes  »,  disait  un  de  ces  avo-> 
cats.  J'ai  pensé  à  raphorisme  de  Mrs.  Phelps  :  «  Les  hommes 
qui  ne  commettent  jamais  d*erreurs  sontceuzqui  nefontjamai» 
rien.  » 

Un  banquier,  dont  la  réputation  est  universelle,  et  à  qui  un 
de  ses  amis  disait  en  regardant  des  traites  de  centaines  de 
mille  livres  présentées  à  Tacceptation  :  «  C'est  vraiment 
une  grosse  affaire  »,  répondit  :  «  Oui,  une  belle  occasion 
de  commettre  beaucoup  d'erreurs.  »  Uu  autre  avocat 
américain  dont  les  projets  de  statuts  de  société  ont  été  adop- 
tés mutatis  muiandis  pendant  des  années  disait  :  «  Les  tribu- 
naux n*en  ont  encore  annulé  aucun  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'ils 
le  veuillent  ou  le  puissent.  Car  quoique  les  jug^s  soient  des 
hommes  très  capables,  ils  ne  peuvent  se  consacrer  à  l'étude 
de  cette  branche  particulière  de  la  loi,  et  le  spécialiste  en  une 
matière  est  toujours,  sur  son  propre  terrain,  plus  qu^un  adver- 
saire pour  celui  qui  n'a  que  des  connaissances  générales.  » 
II  y  a  à  New- York  des  law-firins  qui  s'engagent  dans  les 
affaires  comme  promoteurs  et  s'y  enrichissent;  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  aucune  étiquette  professionnelle  ou  règle  qui 
soit  contraire  à  cette  forme  d'affaires. 

En  tous  cas,ces  oc  firms  »  se  trouvent  dans  une  jjosition  régu- 
]ïcic  vis-à-vis  du  Barreau;  et  le  Gode  des  mœurs  légales  du 
Barreau  de  New-York  n'est  rien  moins  que  rigoureux.  Il  y  a 
une  association  du  Barreau  (Bar  association)  qui  surveille  les 
écarts  de  conduite  de  ses  membres.  Récemuient  cette  associa- 
tion a  voté  virtuellement  un  blâme  à  un  juge  de  la  Cour 
suprême  de  l  Etat  de  New- York,  pour  avoir  accepté  la  pré- 
sidence nominale  d'une  «  trust  company  »,  dont  il  aurait  à 
prendre  la  direction  effective  à  sa  retraite  du  «  Bench  r>  au 
botit  de  trois  ans.  G  e.si  t  elle  vigilance  jalouse  exercée  par 
les  aiilorités  du  Barreau  qui,  non-seulement  maintient  haut 
le  drapeau  de  1  iiunueui-  proicssionnel,  mais  encore  conserve 
au  Barreau  des  Etats-Unis  son  autorité  traditionnelle.  Dans 
la  terrible  compétition  à  hujiielle  il  se  trouve  exposé,  ainsi 
que  toutes  les  autres  institutions  et  corporations  en  cet  âge 
de  lutte  furieuse  pour  le  premier  rang,  il  ne  tient  plus 
comme  autrelois  une  place  toute  s>péciale  dans  la  vie  publique. 
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nais  il  y  tient  une  place  impoi^tAnU,  (Times,.  1«  septembre 
1903.->.Trad.  J^) 

'  La  lettre  û»  ohaiige  ^  l'ordre  de  soi-même  en 

Sspafi^e. 

La  loi  espagnole  du  20juiilel  1903,  publiée  dans  la  Gaceta, 
journal  officiel,  de  Madi  id,  du  31  du  même  mois,  bien  que  d'allure 
modeste,  renferme  une  modification  du  plus  grand  intérêt  pour 
les  étrangers  qui  commercent  avec  l'Kspagne,  surtout  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  tirent  des  lettres  de  change  sur  leurs  débi- 
teurs résidant  dans  ce  pays. 

A6n  de  bien  faire  comprendre  la  portée  de  la  nouvelle  loi, 
nous  croyons  utile  d'exposer  les  raisons  qui  nous  ont  inspiré 
le  i^rojet  de  réforme  qui  vient  d'aboutir. 

Personne  n'ignore  le  caractère  essentiellement  cosmopolite 
de  la  législation  commerciale.  Tout  le  monde  connaît  aussi 
l'importance  de  la  lettre  de  change.  Il  était  donc  véritablement 
fâcheux  de  voiries  prescriptions  du  Code  espagnol  en  oppo- 
sition avec  celles  établies  par  les  lois  des  autres  pays.  Il  y 
avait  aussi  néressitc,  [lour  ceux  qui  désirent  voir  s'étendre  les 
relations  commet  iales,  de  faire  disparaître  une  législation 
qui  mettait  1  F^spagne  en  dehors  du  concert  commercial 
d'Europe  et  d  Amérique. 

î'n  des  articles  du  Code  de  coiiimerce  espagnol  qui  soule- 
vait contre  lui  les  plus  énergiques  et  les  plu*  continuelles  pro- 
testations, était  l'art,  44G.  11  déterminait  la  forme  en  laquelle 
le  tireur  pouvait  tirer  les  lettres  de  change;  niais  s'il  l'aulori- 
sait  à  tirer  à  son  ordre,  il  lui  imposait  l'obligation  stricte 
d'indiquer  qu'il  retenait  lui-même  (refrnîa  en  si  mismo)  la 
valeur  de  la  lettre.  Le  texte  de  cet  article  reproduisait  l'art. 
430  du  Code  espagnol  de  1829,  qui.  devenu  suranné  et  ne  répon- 
dant plus  au  grand  développement  de  la  vie  moderne,  fut 
remplacé  par  un  article  identique  de  la  loi  de  1885  qui  con- 
tenait malheureusement  les  omissions  les  plus  regrettables. 

Malgré  tout,  l'art.  446  servit  de  base,  en  maintes  occa- 
sions, à  de  graves  décisions  judiciaires  et  l'on  vit  parfois  cer- 
tains tribunaux  faire  manquer  à  une  lettre  de  change  soneffes 
exécutif  (su  fuersa  ejeeutiva)  —  et  bien  qu'elle  fût  acceptée  et 
endossée  —  si  sa  valeur  n'était  exprimée  que  par  les  formules 
usuelles  et  courantes,  et  si  le  tireur  avait  omis  de  faire  savoir 
qtt*il  retenait  lui-même  (retenia  en  si  mismo)  —  la  dite  valeur. 
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Cette  exigence  de  la  loi  espagnole  devenait  odieaee  et  into- 
lérable quand  elle  s'appliquait  à  des  lettres  provenant  de 
l'étranger  où  Ton  n'admet  ni  ne  comprend  les  subtilités  qui 
plaçaient  l'Espagne  dans  une  situation  inférieure  par  rapport 
aux  autres  pays.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  que  celui  qui  a. 
accepté  une  lettre  trouve  le  moyen  d'en  refuser  le  payement» 
et  il  était  attristant  de  devoir  constater  que  le  Gode  espagnol 
continuait,  contre  son  désir»  à  l'aide  de  ses  prescriptions,  à 
prêter  un  appui  aux  chicanes  des  mauvais  payeurs. 

Or  c'est  parce  que  la  lettre  de  change  est  un  admirable 
instrument  de  crédit  destiné  à  circuler  à  travers  le  monde 
entier,  qu'elle  ne  doit  être  gênée  ni  par  les  frontières  ni  par 
les  nationalités.  Sa  rédaction  doit  être  telle,  dans  les  Godes  de 
commerce  de  tous  les  pays,  qu'après  Tavoir  acceptée,  on  ne 
puisse  faire  autrement  que  de  la  payer  au  porteur. 

C'est  cette  considération  qui  inspira  les  intéressantes  déli- 
bérations prises  par  le  Congrès  commercial  d'Anvers  en  1885  * 
et  auxquelles  doivent  se  reporter  tous  ceux  qui  veulent  la. 
réforme  des  Godes  et  qui  désirent  fermement  entrer,  sans 
défiance  ni  restriction,  dans  le  courant  de  la  vie  commerciale 
que  nous  vivons. 

L'étude  de  la  question  qui  motiye  ces  lignes  exigerait»  à 
cause  de  son  intérêt  et  de  son  importance,  un  plus  grand  déve- 
loppement que  celui  que  nous  lui  consacrons  aujourd'hui. 
Nous  osons  cependant  espérer  que  ce  que  nous  en  disons  servi- 
ra d'indication  suffisante.  Sans  nous  arrêter  i  discuter  la  signifi* 
cation  juridique  du  mot  valeur  dans  la  lettre  de  change,  ni  si 
elle  est  déterminante  des  relations  entre  le  tireur  et  le  por- 
teur, nous  nous  contentons  de  déclarer,  et  ce  malgré  Tamour- 
propre  national,  que  la  rédaction  du  paragraphe  premier  de 
Fart.  446  du  Code  de  commerce  espagnol  devrait  être  modifiée 
afin  que  le  créancier  pût  tirer  les  lettres  de  change  à  son 
ordre,  et  sans  Tanclenne  et  dangereuse  formule  contenue  dan» 
ce  paragraphe. 

Au  surplus,  la  restriction  que  nous  avons  signalée  n'existe 
dans  aucun  Code  européen.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner 
que  les  lettres  expédiées  de  l'étranger  en  Espagne  ne  portent 
pas  la  lameuse  formule. 

Et  cependant  1  omission  de  cette  formalité,  même  quand  la 


1.  V.  Congrès  d'Anvers,  résolutions,  Clunet  1885,  p.  593. 
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lettre  était  légalement  acceptée,  autorisait  les  tribanauz  à 
rtpoasser  la  Yalidité  de  la  lettre,  et,  s'ils  estinaaient  que  celle-ci 
Iftt  défectueuse,  ils  allaient  jusqu*à  appliquer  Tart.  450  du 
Code  de  eommerce  d'après  lequel  la  lettre  de  change  impar- 
faite deTÎentun  simple  billet  à  ordre  {pagaré)  en  faveur  du  por-» 
leur  et  k  la  charge  du  tireur. 

Ce  résultat  extrêmement  déplorable  mettait  la  justice  dans 
une  situation  peu  gracieuse  vis-à-yis  de  l'étranger  et  il  créait 
au  commerce  honnête  un  état  d'incertitude  et  de  défiance,  et 
cela  au  grand  préjudice  de  la  richesse  du  pays  et  de  son  cré- 
dit national.  A  notre  ayis,  ce  mal  pouvait  disparaître  si  l'on 
supprimait  les  termes  de  l'ancien  art.  446  que  nous  avons 
combattus. 

Ces  considérations  servirent  donc  de  fondement  à  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  eûmes  j'honneur  de  présenter  au  Sénat, 
le  12  juin  1903,  et  au  discours  que  nous  prononçâmes  pour  Tap* 
puyer  devant  cette  Assemblée.  Le  Ministre  de  la  justice, 
M.  Dato,  dont  les  vues  étaient  conforimes  aux  nôtres,  voulut 
bien  reconnaître  l'importance  et  l'oppartunité  de  la  réforme 
que  nous  proposions.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
nous  firent  l'honneur  d'approuver  notre  projet  et  la  nouvelle 
loi  fut  sanctionnée  par  Sa  Majesté  le  Roi. 

Nous  avions  ainsi  l'heureuse  fortune  de  voir  nos  efforts , 
tendant  à  venir  en  aide  aiix  légitimes  intérêts  du  commerce, 
se  traduire  par  une  loi  dont  nous  attendons  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Nous  terminons  en  donnant  le  texte  de  la  nouvelie  rédaction 
de  I  art  446  du  Code  de  commerce  espagnol: 

Art.  446. — Le  tireur  pourra  tirer  la  lettre  de  change  : 

1^  A  l'ordre  de  lui-même  ; 

2°  Sur  une  personne  qui  payera  à  un  tiers  et  à  son  domicile; 

3°  Eli  son  nom  personnel  et  en  dehors  de  son  domicile  ; 

4°  Sur  une  autre  personne  qui  effectuera  le  payement  dans 
le  lieu  même  de  la  résidence  du  tireur; 

5®  En  son  nom  personnel,  mais  à  l'ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers  pourvu  qu'il  l'indique  en  termes  exprès  dan.-^  la  l  ettre 
Cette  circonstance  ne  modifiei  a  pas  la  responsabilité  du  tireur 
et  le  porteur  n'acquerra  aucun  droit  contre  le  tiers,  pour  le 

compte  de  qui  la  lettre  est  tirée.  —   

Francisco  Lastres, 
Sénateur,  avocat  du  collège  de  Madrid. 


Digitized  by  Google 


114  rat  OAMOlKt  QUE  RBMCOIRIB  L*UOBI  DU  CAKTAtni 


Bes  dangers  que  rencontre  Texoda  dM  impItuTiT 

Avançais  à  Fétrangar  *» 

L'impôt  sur  le  revenu,  dont  on  nous  menace  de  plus 
an  plus,  a  déjà  fait  fuir  à  l'étranger  des  capitaux  considé- 
rables. 

Cet  exode  de  fonds  est-il  sans  danger  ?  N'y  a-t-il  pas  un 
choix  àfair^'  entre  les  divers  pays  auxquels  on  curifie  sa  for- 
tune ?  Telles  sont  les  questions  qu'on  nous  pose  de  HifFérent  s 
côtés,  et  auxquelles,  soit  dit  en  passant,  nous  aurions  préféré 
n'avoir  point  à  répondre. 

Les  principales  considérations  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
déterminé  ceux  (jui  «lécidaient  de  j)orter  leur  avoir  dans  une 
banque  étrangère  sont  tirées,  soil  des  facilités  des  communica- 
tions, soit  d'un  sentiment  de  confiance  dans  la  stabilité  poli- 
tique du  pays  choisi  :  on  va  au  plus  près  et  à  ce  qu'on  croit 
le  plus  sûr. 

C'est  ainsi  que  les  villes  suisses  ont  été  très  souvent  préfé- 
rées ;  la  villégiature  annuelle  était  l'occasion  de  la  vérific.iiion 
des  comptes  ;  la  position  centrale  de  la  Suisse,  la  siujilii ude  de 
langues,  enfin  la  situation  politique  exceptionnelle  de 
neutralité  que  paraît  lui  assurer  le  concert  européen  &ppa« 
raissent  comme  autant  de  facilités  ou  de  garanties. 

Mais  il  nous  revient  que,  récemment,  des  familles  fran- 
çaises qui  avaient  fait  en  Suisse  des  dépôts  de  valeurs  ont 
rencontré,  sans  s'y  attendre, de  très  graves  embarras  qui  se 
sont  manifestés  à  la  suite  de  partages  motivés  par  un  décès 
inopiné. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  Téventualité  d'un 
décès  sera  toujours  à  redouter  pour  les  familles  dont  les 
membres  auront  placé  leur  fortune  à  l'étranger. 

Dans  les  cas  qui  nous  ont  été  signalés,  rAdministraiion 
fiscale  suisse  a  prétendu  percevoir  des  droits  successoraux 
très  élevés  sur  les  fonds  déposés,  bien  que  la  succession  fût 
ouverte  dans  une  ville  française,  où  le  défunt  était  domicilié 
et  avait  succombé.  Il  a  fallu  plaider»  sans  succès  d'ailleurs  : 
et  comme,  à  raison  de  l'acte  de  partage,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  aviser  l'Administration  française,  et  que  du 

t.  RétoroM  éoonooiiqiM,  6  dée.  1903.  GetU  question  «era,  prochaine* 
m«nt,  Tobjot  dnnt  le  Journal  d'une  étade  pins  étendno  «a  point  de  vun 
jnridiqno. 
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real»  les  pièces  justîficatîves  exigées  ea  Satsse  auraient  cer-* 
Uioemeot  donné  l'éveil  à  notre  Enregistrement,  il  a  fallu 
acquitter  les  droits  de  .succession  en  France,  autrement  dit 
)>ajer  deux  fois  ^. 

Ces  faits  méritaient  d'être  connus  du  public  qui  s'apercevra 
qu'il  n'est  pas  indifférent,  avant  de  se  résoudre  à  placer  ses 
fonds  dans  tel  ou  tel  pays  voisin,  de  s'enquérir  du  plus  ou 
noias  de  facilités  que  donne  la  législation  de  ces  pays. 

Le  point  de  vue  juridique  n'est  pas  à  dédaigner.  Le  dépo- 
sant français  qui  serait  menacé,  au  moindre  incident  imprévu, 
de  devoir  plaider  devant  les  juridictions  étrangères,  ou  de 
plier  devant  les  exigences  du  fisc,  serait  trop  souvent  dans 
une  situation  d'antant  plus  inextricable,  qu'étant  dans  une 
fausse  position  au  regard  de  la  loi  française,  il  ne  pourrait 
attendre  de  nos  fonctionnaires  les  appuis  et  le  concours 
dont  il  aurait  besoin. 

Quelle  est  donc  pour  le  déposant  français  la  législation  voi- 
sine la  plus  favorable  ? 

Il  est  incontestable  que  la  Belgique  mérite,  à  cet  égard,  la 
pieiiiière  place. 

La  cause  en  est,  d'une  part,  dans  la  quasi  identité  de  légis- 
lation interne  les  Bel^^es  étant  coraine  nous  régis  par  le  Code 
civil)  ;  et,  d'autre  part,  dans  la  promulgation  de  ia  récente 
Conveniion  Irauco-ijeige  du  8  juillet  1899  sur  la  compétence 
judiciaire  ^. 

Il  résulte  de  cette  double  circonstance  une  situation  de  droit 
des  plus  satisfaisantes  au  point  de  vue  international.  Nulle 
part  ailleurs  on  ne  trouverait  autant  de  garanties, 

L'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Espagne  n'ont  conclu  avec  la 
France  aucun  traité  analogue  et  leur  droit  privé  est  très  diffé- 
rent du  nôtre. 

Le  Grand-lJuciié  du  Luxembourg,  qui  use  de  notre  Code 
civil,  n'a  pas  réglé,  par  convention  diplomatique,  les  rap- 
ports entre  Français  et  Luxembourgeois. 

1.  V.  sur  la  raatièr*,  les  intéressantes  étude^^  de  Rrnest  Lehr,  De» 
droits  de  mutation  par  décès  sur  les  bieas  dépendunt  de  la  succession 
d  UQ  étranger  «H  France  et  en  .  Suisse,  Giuaet  1S83,  p.  6  ;  Des  doubles 
iapwitioBs  en  droit  jntornstiiMial»  ibid,  iWX»  p.  719. 

1  V.  teste  de  oetto  Convention,  Clunet  1900,  p  890  ;  Étude  sur  cette 
Conrention,  par  M.  Bemerd»  ihid,  1900»  p.  940490typ.  â24;par  Laurent, 
ibid.  1901,  p.  500.        '  -  • 
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L'Italie,  dont  la  législatioii  se  rapproebe  de  U  ndtre,  eit 
bien  liée  à  la  France  par  une  convention  règlent  les  rapports 
privés  internationaux  ;  mais  celle-ci  est  très  défectueuse,  ayant 

été  élaborée  à  une  époque  ancienne  où  le  droit  international  ne 
faisait  que  naître  (Convention  franco-sarde  du  24  mars  1760,— 
déclaraiions  du  11  septembre  1860,  reconnues  applicables  dans 

les  rapports  franco-italiens*. 

Il  n'est  pas,  cependant,  de  pays  avec  qui  nos  rapports 
juridiques  soient  plus  mauvais  qu'avec  la  Suisse. 

Les  législations  canlonales  sont  très  diverses,  souvent  très 
dures  au  point  de  vue  fiscal,  el  nos  homnies  d  aifaires  français 
les  connaissent  très  peu. 

Le  pis  est  que  nous  avons  passé  avec  la  confédération  suisse 
une  convention  internationale,  en  date  <lu  15  juin  1869,  qui, 
de  l'avis  l'nanime  des  jurisconsultes,  est  l'obscurité  même  et 
considérée  par  tous  comme  un  véritable  «  nid  à  [)rocès  ». 
Celte  convention  que,  depuis  quarante  ans,  chacun  regrette 
de  ne  pas  voir  modifier,  a  toujours  été  un  obstacle  des  plus 
sérieux  qui  s'est  opposé  au  développement  des  rapports 
internationaux^. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est  donc  la  Belgique  qui 
devrait  avoir  la  préférence,  à  condition  que  les  contentieux 
des  établissements  de  crédit  auxquels  on  s'adressera  ne 
négliiçent  rien  cependant  pour  que  les  conditions  juri«]iques 
des  dépôts,  jinitcie^sement  fixées,  donnent  toutes  garanties  et 
tout  apaisenu-nt.    '  P.  Stnceny. 

gi  '  Il  I  a» 

aussnoss  &  soLunois  PBAnairis 

Q.  135.—  Partage.—  Formes.—  Mineurs  étrangers. 

Quelles  sont  les  formes  applicables  à  un  partage  intéressant 

un  mineur  étranger  T 

La  législation  de  tous-  les  peuples  civilisés  entoure  d'une 
protection  particulière  le  partage  des  biens  dans  lesquels  des 
mineors'se  trouvent  intéressés  :  il  n*existe  pas,  semble-t-il,  de 

'  1.  Y.  texte,  Clunet,  Tables  générales,  t.  II,  p.  280  et  883. 

2  V  texte,  Clunet,  Tables  générales,  t  II,  p.  388;  — pour  les  études 
critiques  sur  la  Convention  franrn-siii'*s(^  du  15  juin  1869,  V.  Clunet, 
Tables  générales,  t.  Il,  Bibliogrupiiie  s^slémalique,  n°*  598Ô-5Ù^9, 
p.  741. 
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légisUtioQ  cpii,  en  pmiik .  hypothèse,  permette  de  recourir 
à  im  partage puremeat  conTeatâonnel  ;  tout  partage  qui  con* 
cerne  un  raineurdoitse  faire  suivent  certaines  formes  indiquées 
parla  loi.  Ces  formes  varient  suivant  les  pays;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  que  tandis  que,  d'après  la  législation  française, 
on  partage  de  cette  nature  constitue,  au  sens  strict  du  mot, 
un  partage  judiciaire,  il  n'en  est  pas  rigoureusement  ainsi  en 
Belgique  :  dans  ce  pays,  une  loi  du  12  juin  1816  dispose  que 
le  partage  doit  se  faire  par  le  ministère  d*an  notaire,  en 
présence  dn  juge,  de  paix  du  canton  où  la  succession  s*est 
oaverte. 

An  cas  de  conflit  entre  la  législation  de  l'incapable  et  celle 
do  pays  où  la  succession  s'est  ouverte,  à  quelle  loi  faut'il  don- 
ner la  préférence  ? 

On  pourrait  être  tenté  tout  d'abord  de  se  prononcer  en 
favenr  de  la  loi  de  l'incapable  à  raison  même  de  ce  que  le 
recours  aux  formesjudiciairesou  aux  autres  formes  équivalentes 
est  nécessité  par  l'état  même  d'incapacité  de  l'un  des  coparia* 
géante.  Si  des  mesures  de  protection  doivent  être  observées, 
n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  ces  mesures  doivent  être 
déterminées  à  raison  du  caractère  ethnique  de  l'inté- 
ressé ?  Une  telle  opinion  ne  saurait  prévaloir  ;  lé  conflit 
supposé  doit  se  résoudre  en  faveur  de  la  loi  du  lieu,  d'ouver- 
tare  de  la  succession.  Sans  insister  sur  les  difficultés  pra- 
tiques insurmontables  auxquelles  on  aboutit  fatalement  dans 
l'autre  système,  alors  que  le  partage  concerne  des  héritiers 
appartenant  à  des  nationalités  différentes,  il  est  permis  d'ob- 
server qu'en  admettant  que  les  magistrats  ou  les  officiers 
publics  du  lien  d'ouverture  de  la  succession  consentent  à 
prêter  leur  ministère  et  à  instrumenter  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  nationale  de  l'incapable,  le  partage 
ainsi  fait  serait  nécessairement  atteint  d'une  nullité  radicale. 
C'est  qu'en  effet  en  ne  saurait  considérer  comme  revêtus 
d'une  délégation  de  la  puissance  publique  les  magistrats  ouïes 
officiers  ministériels  d'un  État,  qui,  agissant  comme  protec- 
teurs des  ineapablea,  se  conformeraient  aux  disposition»  d'une 
loi  étrangère  :  ils  cessent  en  quelque  sorte  d'être  en  pareil 
cas  fonctionnaires  publics,  et  le  partage  n'a  plus  que  les 
apparences  du  partage  judiciaire.-  D'ailleurs,  le  plus  sou- 
vent^ la  question  de  validité  du  partage  ne  se  posera  même 
pas  :  on  peut  croire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette 


Digitized  by  Google 


118  QVBtTIOliS  Wt  80LVTI0lft  VRATIQÛBB 


apparence  de  parta:ge  n'existera  pas  :  lea  magistrats  ou  les 
autres  fonctionnairea  déatgaés  comme  protecteurs  des  inca- 
pables ne  consentiront  pas,  en  fait,  à  prêter  leur  ministère 
pour  un  partage  qui  serait  fait  suivant  les  formes  d^une  loi 

étrangère. 

A  l'appui  de  l'opinion  qui  vient  d*étre  exposée  on  a  aussi 
fait  valoir  la  considération  suivante  :  on  a  assimilé  le  partage 
judiciaire  à  un  procès  et  on  a  conclu  que,  comme  pour  tous 
les  procès.la  procédure  à  suivre  était  celle  en  vigueur  devant 
It  tribunal  saisi  de  l'affaire,  c*e8t-ii-dire,  dans  Tespèce,  celle 
du  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession  :  ainsi  pré- 
senté, cet  argument  n'a  qu'une  valeur  purement  contingenté;  il 
ne  peut  être  produit  qu'en  présence  d*une  législation  quî^ 
comme  la  législation  française,  donne  l'aspect  d*une  opération 
judiciaire  aux  partages  qui  intéressent  des  incapables  ;  mais 
il  n'en  est  pas  forcément  ainsi  partout  el,  du  reste,  cette  assi* 
milation  est  peut-être  parfois  un  peu  forcée  :  le  rapprochement 
entre  un  partage  et  un  procès  ne  se  comprend  guère  lorsqu^il 
n'existe  aucun  différend  entre  les  parties.  Toutefois,  on  doit 
reconnaître  que,  si  on  apporte  un  léger  changement  à  l*ex-> 
pression  de  cet  argument,  il  acquiert  une  valeur  qui  jusque  là 
lui  faisait  défaut  :  pour  cela,  il  suffit  de  considérer  le  partage 
judiciaire,  non  pas  comme  un  procès,  mais  comme  un  acte  de 
procédure,  et  alors  il  apparatt  que,  ainsi  que  tous  les  actes  de 
procédure,  le  partage  ne'  peut  être  fait  que  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  ou  il 
s'opère:  le  respect  de  Tordre  public  commande  cette  solution. 

Trib.  Bordeaux,  21  juin  1899,  Clunet  1903,  p.  176;  Sirey  et 
Journal  du  Palais,  1901.2.149. 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,Tr.des  successions,  2*  édit., 
t.  3,  n.  2565  ;  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé, 
t.  I ,  n.  134,  p.  428  ;  Gharopcommnnal,  De  la  succession 
ab  intestat  en  droit  international  privé,  p.  564;  Hue» 
Code  civil,  t.  5,  n.  315  ;  Laurent^  Droit  civil  international^ 
t.  7,  n.  19  et  s.  ;  Albéric  Rolin,  Principes  de  droit  internatio- 
nal privé,  t.  2,  n.  757  ;  Wahl,  Note  sous  trib.  de  Bordeaux, 
21  juin  1899  [Sirey  et  Journal  du  Palais,  lœ,  cU»], 

En  résumé,  les  formes  du  partage  judiciaire  doivent  être 
réglées  par  la  loi  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte;  ' 
cette  loi  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  qu'il  y  ait  lieu  deconsulter 
pour  mener  à  bien  un  partage  de  celte  nature  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la   loi  nationale  de  l'incapable  déterminera 
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quelles  personnès  et  à  quelles  conditions  ces  personnes  sont 
compéteiites  pour  le  représenter;  Charapcommunal,  p.  409; 
Lsureiit,t.  7,  n.iS;  Weiss,  t.  4,  p.  652  ;  AU>.  RoUn,  t.  2,n.  754. 

C*est  cette  méine  loi  qui,  sous  forme  de  question  préalable^ 
déetderssi»  à  raison  deTétat  d'incapacité  de  Tua  des  héritiers, 
il  y  a  lien  de  recourir  à  an  partage  judiciaire,  au  lieu  de  se 
contenter  d*un  partage  amiable*  V.  Audinet,  n.  666  ;  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2318  ;  Brocher,  t.  i,  n.  133  ; 
Despagnet,  3^  édit.,  n.  368;  Hue,  t.  5,  n.  315;  Albéric 
Rolin,  t.  2,  n.  757  ;  Weiss,  t,  4,  p.  656,  note  1  ;  Trib,  paix 
Medemblick,  20  janv.  1893,  Glunet  1896,  p.  683  —  et  aussi 
quelle  sanction  il  y  a  lieu  d'admettre  lorsque  Tincapablen^apas 
été  représenté  au  partage  suivant  les  formes  prescrites  par 
SA  loi  nationale  ;  en  d'autres  termes,  c'est  la  loi  nationale  de 
rincapable  qui  décidera  si  un  tel  partage  doit  être  considéré 
comme  nul  ou  seulement  comme  partage  provisionnel  ;  Wahl. 
Note  précitée;  Hoc,  loc,  eit,;  Audinet,  n,  666;  Brocher,  t.  1, 
n.  133  et  136;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2318; 
Laurent,  t.  7,  n.  22.  V.  cependant  Antoine,  Suce,  en  dr.  inter- 
national,  p.  127  ;  Weiss,  t.  4,  p.  653,  qui  considèrent  comme 
d'ordre  public,  en  France,  et  par  suite  comme  obligatoires 
pour  les  étrangers,  les  dispositions  des  art.  466  et  840  G.  civ. 

On  remarquera  que  la  question  posée  ne  concerne  que  la 
forme  du  partage  ;  elle  laisse  en  dehors  les  difficultés  de  fond 
et  notamment  celles  pouvant  naître  de  la  composition  des 
lots  ;  pour  celles-ci,  d'ailleurs,  il  existe  une  controverse  très 
vive  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  k  entrer.  V.  Pau,  26  juin 
1893,  Glunet  1895,  p.  1083  et  la  note.   • 
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Accident  du  travail.  —  Loi  du  9  avril  ÎS98.  —  Ouvrier  ces- 
sant de  résider  en  France.  —  Arrêté  d'expulsion,  —  Transfor- 
mation de  la  rente  en  un  capital.  —  Application  en  cas  d'eX' 
pmtiion, 

Ctmf  Rappel  âm  Fwb  (7*  ch.),  3  iaoTicr  ItOt.  —  Pré».  M.  Poupârdin.  —  Min.  pub, 
on.  i    onf   W..  T««fMd*.  —  LMB«r«tC**c.  Vdto^  —  Av.  fl.  MMm  S«li«arU 

ti  PouUin. 

L'art.  3  de  la  loi  du  9  aTril  lôdd,  aux  termes  duquel  les  ouvrierB 
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étrangers,  victimes  d'accident,  qui  cessent  de  résider  sur  le  terri* 
toire  français,  reçoivent,  poar  toute  indemnité,  un  capital  égal  » 
trois  fois  la  rente  qui  leur  «  été  allouée,  s'applique  à  ToaTrier 
étranger  qui  fait  l'objet  d'on  arrêté  d'expulsion  et  qui,  par  snitOr 
ne  réside  plus  en  France.  — 

f  La  Cour: —  Adoptant,  sous  les  rectifications  ci-après,  le» 
motifs  des  premiers  juges,  lesquels  ont,  notamment,  fait  une  juste 
appréciation  de  la  réduction  de  capacité  dont  se  trouve  atteint 
Paffoni  ;  —  Mais  cons.  que,  depuis  la  sentence  déférée  à  la  Cour,, 
Paffoni  a  été  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion;  qu'il  ne  conteste 
point  que,  par  suite  de  cet  arrêté,  il  ne  réside  plus  en  France  ; 
qu*il  se  trouve  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  Tavant-dernier  alinéa,  de 
Fart,  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  aux  termes  duquel  les  ouvriers- 
étrangers,  victimes  d'accident,  qui  cesseront  de  résider  sur  le  ter- 
ritoire français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à 
trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée  ;  ^  Cons.  que  cette 
disposition  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'ouvrier  « 
quitté  volontairement  la  France  et  celui  où  il  a  été  forcé  de  le 
faire;  qu'elle  est  indistinctement  applicable,  quel  que  soit  le  motif 
du  départ  du  territoire:  —  Cons.,  en  conséquence,  que  la  dette  de 
LecoBur  et  C>*  se  limite  à  la  somme  obtenue  en  totalisant  :  1*  le 
montant  de  la  rente  de  396  francs  par  an,  couru  du  20  octobre 
1900,  date  de  la  consolidation  de  la  blessure,  au  jour  où  Palfoni  » 
quitté  le  territoire  français  ;  2*  la  somme  de  1.188  francs,  produit 
par  3  du  chiffre  de  ladite  rente,  et  en  déduisant  du  total  ainsi 
obtenu  ce  qui  a  été  payé^  k  titre  d'indemnité  journalière,  pour  I» 
période  postérieure  à  la  date  sus«indiquée  du  20  octobre  1900  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  sur .  Tappel  de  Lecmur  et  C^*,  et 
leur  donnant  acte  de  ce  qu'ils  offrent  k  Pafl'onî,  après  déduction 
ou  imputation  de  l'indemnité  joumslière  payée  en  trop,  un  capi* 
tal  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui  sera  allouée  ;  —  Confirme 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qui  touche  la  fixation  du 
chiffre  de  la  rente  allouée  à  Pafl'oni,  la  date  de  la  consolidation  de 
la  blessure,  et  la  condamnation  de  Lecmur  et  C^*  aux  dépens  ;  — 
—  Dît,  cependant,  que,  par  applicalion  de  l'avant-dernier  alinén 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1898,  Lecœur  et  Ci*  seront  définitivement 
quittes  et  libérés  par  la  justification  du  paiement  i  Paffbni  de  1» 
somme  obtenue,  d'une  part,  en  ajoutant  au  montant  de  la  rente 
annuelle  de  396  francs,  couru  du  20  octobre  1900  au  jour  où 
Paffbni  a  quitté  le  territoire  français,  la  somme  de  1.188  francs,  et 
en  déduisant  du  total  ainsi  obtenu  ce  qui  a  été  payé,  à  titre  d'in* 
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deniftilé  jdvrnatière,  povr  la  période  postérieure  &  la  date  «usdite 
dn  M  octobre  1900  ;  -~  Compense  tes  dépens  d'appel  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 

RoTB.  —  n  7  a  Ii«a  de  rapproclier  d«  la  déeiiion  rapportée  un  juge> 
nent  da  tribunal  de  Narbonne  de  8  noTembre  1900»  Glunet  1901,  p.  100* 

rnnfirmé  par  adoption  de  motif:»  par  un  arrêt  de  Montpellier  du  5  janvier 
1901  (Rajnaud,  Les  accidents  du  traTail  des  ouvnVrs  étranpers,  p.  46). 
On  remarquera  d'ailleurs  que  les  circonstances  de  fait  n'étaient  pas 
ideatîqnes  dans  l'une  et  l'autre  espèces  :  dans  le  cas  soumis  au  tribunal 
ée  Narbonne  et  à  la  Cour  de  Montpellier,  l'arrêté  d'expalaion  n'arait  paa 
été  suivi  d'exécution  effective,  tandis  qu'il  en  était  différemment  dans 
le  eas  aonmia  à  l'examen  de  la  Coar  de  Paris.  Y.  Serre,  Glunet  1902,  p.977. 

Accident  du  travail.  —  Loi  du  9  avril  1898.  —  Ouvrier 
étranger  venant  chaque  jour  en  France»  —  Assimilation  à  Vou- 
mer  qui  cesee  d' habiter  la  France.  —  Trànsformation  de  la 
renie  alioaée  en  un  capital, 

CooT  de  rns^.Tti on  '.  ^1.  civ.\  T  juillet  1903.  —  Pré».  M.  Ballot-Beaupré. — Cons.  rapp. 
M.  Hayoaud.  —  Mîa.  publ.  M.  Sarrat.  —  Société  Ueibliag  et  e.  BéU«r.  —  Ar. 
fL  M*  Morillet. 

1.  Doit  être  traité  eomme  celui,  qui,  après  raccident,  cesse  de 
résider  en  France,  Touvrier  étranger  qui,  tout  en  continuant  & 
travailler  en  France,  habite  à  l'étranger  et  passe  chaque  matin  la 
frontière  pour  se  rendre  à  son  travail  ;  il  ne  peut  donc  se  refuser  à 
recevoir  pour  toute  indemnité  un  capital  égal  a  trois  foié  la  rente 
qui  lui  fut  précédemment  allouée  (L.  9  avril  1898,  art.  3). 

2.  La  résidence  dont  parle  la  loi  du  9  avril  1898  est  celle  de 
droit  commun  que  constitue  le  fait  de  Thabitation  et  non  une  rési- 
dence spéciale  que  déterminerait  le  lieu  du  travail.  — 

Ainsi  décidé  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse  du  6  août  1901.  Clunet  1902,  p.  99. 

tLa  Cour.  — Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: — Vu  l'art.  3,  §  13, 
de  la  loi  du  9  avril  1898;  — Âtt.  qu'aux  termes  de  l'article  susvisé, 
les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront  pour  toute  indemnité 
an  capital  égal  à  trois  lois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée  ;  que, 
dao^  cette  disposition,  le  législateur  a  envisagé  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, celui  où  l'ouvrier  étranger  habite  la  France  ou  il  travaille; 
quo  «i  un  ouvrier,  comme  cela  peut  arriver  dans  les  département» 
de  ia  frontière,  réside  à  l'étranger,  tout  en  travaillant  en  France, 
il  est  manifeste  que,  s'il  continue  à  habiter  l'étranger,  il  ne  peut 
cire  autrement  traité  que  celui  qui  aurait  cessé,  après  l'accident, 
de  résider  en  France  ;  que  la  raison  de  décider  est  ia  même  dans 


Digitized  by  Google 


itt 


Vuu  et  l'autre  cas  ;  — Att.,  d'autre  part,  qa«  la  rétidence  dotat  parle 
la  loi  du  9  avril  1898  eat  celle  du  droit  commun  qàe  conatitne  le 
/ait  de  rhabitation  et  noD  une  résidence  spéciale  que  détermine* 
rail  le  lieu  du  travail  ;  —  Att.  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
•c  Bélier,Tictime  d'nn  accident  du  travail,  a  son  domicile  légal  dans 
ia  commune  de  Lès,  en  Espagne  ;  qn*il  se  rend  tons  les  matins  s 
ia  carrière  exploitée  par  la  .Société  Heibling  et  sur  le  terrt^ 
toire  français,  et  qa'il  ne  rentre  à  son  domicile  qn'après  avoir  ter- 
miné sa  jonrnée  t  ;  qu'il  refuse  néanmoins  de  faire  droit  aux 
•conclusions  de  la  société  qui  demandait  à  ae  libérer  vis-è-vis 
de  Bélier  en  lui  payant  un  capital  égal  à  trois  fois  Is  rente  annuelle 
•et  viagère  qu'elle  avait  été  condamnée  à  lui  servir,  par  ce  motif 
■«  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1898«la  résidence  d'un  ouvrier  est 
In  où  il  travaille  habituellement;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  a 
-violé  l'article  snsvisé  ;  — ^  Casse,  t 

Note.  —  V.,  dans  la  même  affaire,  Toulouse,  6  août  1901,  Glanet  1903, 
p.  99  et  le  renvoi. 

Annexion  et  démembrement  de  territoire.  —  Comté  de 

Nice.  —  Biens  ecclésiastiques. 

Covr     d'app«l   d«  Ghainbéry.       juillet  11N>3.  —  Pré».  M.  de  Lcbugqufltt*,  X—  pr4«  . 
—  Min.  pnbl.  M.  QeaM>al,  procureur  général,  —  Chapitra  d««  eiHUMriaiM  âm  la  Mtbè> 

t.h-A\--  de  Nirr-    c.  le  maire  dr  U  crimmune  d'Aspremont.  —  Ar.  pl.  1111**  Boncyvoîi  St 

beligitian  (de  l'arid).  —  Gaiette  dei  I  rihunaux,  23  juillet  1903. 

1.  Eu  17'.>2,  le  comté  de  Nice  avant  été  annexé  à  la  France.  îe 
•décret  du  4  novembre  1789  aatioaaUsaot  les  biens  du  clergé  lui  lut 
immédiatemeot  appliqué. 

2.  Mais,  le  territoire  de  Nice  ayaut  été  rendu,  par  le  traité  de 
1814,  au  roi  de  Sardaigne,  celui-ci,  qui  exerçait  le  pouvoir  souve- 
rain dans  toute  sa  plénitude,  s'empressa  d'anéantir  les  effets  des 
lois  françaises,  spécialement  suivant  billet  royal  du  27  juin  1815 
•en  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques. 

3.  Dès  lors,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Nice,  dépossédé  en 
1792  de  ses  droits  à  une  rente  sur  la  commune  d'Aspremont,  a 
•été  réintégré,  par  le  billet  royal  du  27  juin^dansses  anciens  droits 
•ans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  le  constater  par  aucun  antre 
.acte. 

4.  Le  traité  d'annexion  franco-sarde  du  4  octobre  1860  n'a  porté 
atteinte  à  aucun  droit  acquis  en  yertu  de  la  législation  sarde  aux 
habitants  des  pays  annexés,  notamment  eu  égard  aux  établiase- 
ments  publics  (art.  7).  — 

Le  chapitre  des  chanoines  de  la  cathédrale  de  Nice  avait  fait 
assigner  le  maire  de  la  commune  d'Aspremont  pour  obtenir  la  déli* 
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▼raoee  d'un  titre  néuvel  d'une  obligalioD  souscrite  au  profit  dudit 
«hapiire  p«r  la  eommune  d'AtpremontJe  21  janvier  1868«et  ie  paie- 
«leDt  dea  arrérages  échut. 

Au  nom  de  la  commune  défeoderesse»  on  soutenait  que  Tactedii 
21  jaDvier  1868,  dont  on  réclamait  ud  titre  nouTel,  n'était  que  la 
reproduction  de  divers  actes  d'obligation  remontant  à  1676  et  1707  ; 
<{ae  les  effets  de  ces  actes  avaient  été  anéantis  par  la  oationalisalion 
des  biens  des  communei  décrétée  par  la  loi  du  24  août  1793»  à 
a  tuile  de  rannexion,  en  1792»  du  comté  de  Nice  à  la  France. 

Par  jugement  en  date  du  9  mat  1898,  le  tribunal  civil  de  Nice 
avait  repoussé  la  demande  du  chapitre  des  chanoines  de  la  calhé- 
drale  de  Nice  (Ree.  Gaz.  des  Tribunaux»  1898»  2«  sem.»  S.337). 

Ce  jugement  ayant  été  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
16  mai  1899,  la  commune  d*Aspremont  s'est  pourvue  en  cassation; 
et,  le  25  février  1902,  la  Chambre  civile  a  cassé  Tarrét  de  la  Cour 
d'Aix  et  renvoyé  la  cause  devant  celle  de  Ghambéry  (Hec.  Gaz.  des 
Tribunaux,  1903,  2«  sem.,  1.77). 

Non,  »  L'application  de  la  loi  da  1^  juillat  1901  anr  les  associations 
a  éprouvé  des  dittcnltés  particulières  en  Savoie  et  dans  le  comté  de 

Nice  pr»nr  ri^np"?  fî<*  <^fs  dispositions  conrf-rnnnt  1pi  rongTppfRlinns.è  raison 
aénoedes  principes  du  droi  t  Lies  g'en»  qui  régissent  la  matière  des  nnnexions 
et  démembrements  de  territoire.  V.  tribunal  civil  d'Annec,Y/13  mai  1<J03, 
et  Tribunal  correctionnel  de  Chambéry,  18  mai  1903,  Glonet  1003,  p. 
819  :  Décret  du  19  mai  1903  portant  dissolution  de  quatre  congrégations 
existent  en  Savoie,  ibid,  1903»  p.  826. 


Cftntton  judicatnm  solvi.  —  TVoif^  franeo~mexieain  du 
27  novembre  188$.  —  Dispense  pour  les  Mexicains  de  fournir 
en  France  la  caiflioit  judicatnm  solvi. 

Tribunal  de  commerça  da  la  Seina,  21  août  1901.  —  Prêt.  M«  Vraiy— Aburto  c.  Société 
eirila  dea  obligattiras  de  U  Celédoiiie  et  8oetM4  4»  Gosien  Oaeoeo.  — >  Agréés. 

MM.  Poehet  et  Mazoyhié. 

Les  dispositions  du  trai  u  du  27  novembre  18HG,  entre  la  France  et 
le  Mexique,  qui  admt  itetit  les  sujets  mexicains  au  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  français,  ont  pour  eH'et  d'aUi  iinc  li ir  les 
demandeurs  mexicains  de  l'obligation  de  fournir  la  cskJiixoujudica^ 
imm  solvi.  — 

•  Le  Tribunal  :  —  «  Sur  l'exception  de  caution  judicatum  solvi; 
—  Alt.  qu'Aburto  est  sujet  mexicain;  —  <^)u  aux  terme*?  àn  truilé 
du  27  novembre  1886,  entre  la  France  elle  Mexitjue,  les  citoyens  des 
deux  nations  peuvent  avoir  recours  aux  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  dans  toutes  les  circon- 
ntences  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois  \  — 
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Qu'ils  jouissent  SOUS  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  et  sont  soumis,  pour  la 
jouissance  de  ces  franchises,  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers  ; 
^  Qu'il  est  constant  que  les  dispositions  d'un  pareil  traité,  qui 
admet  les  sujets  mexicains  au  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux français,  ont  eu  pour  effet  d'affranchir  les  demandeurs 
mexicains  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi; 
—  Qa'ii  n'échet,  par  suite,  de  s'arrêter  à  i'esœptioii  opposée;  — 
Par  ces  moUfe,  —  Rejette  l'exception.  » 


GommlsSiOll  rogatOlre.  —  FrancB  et  ttàlie.  —  Convention 
internaihnaie  de  la  Haye  sur  la  procédure  civile.  —  Poseibiliii 
pour  un  tribunal  français  de  commettre  rogatoirement  un  tribu- 
nal étranger.  —  Possibilité  pour  le  tribunal  étranger  de  faire  exC' 
caier  la  commission  rogatoire  ptw  une' autre  autorité  compétente'. 

Coar  d'appel  d'Alger  (!'•  ch.),  3  juin  1903.  —  Pr4«.  M.  V««1l«r»  1*  prés.  —  Min.  pabl. 
(eonol.  conf.)  M.  Mamod,  —  Gnes  jeun*  cBcasafatmat  Coham,  —  At.  pl.  MM**  Oitan 

«t  Lemaire. 

1.  La  question  de  savoir  si  un  tribun  al  lr.in';;ils  peut  commettre 
rogaloireitient  un  tribunal  étranger,  [ongleraps  douteuse,  se  trouve 
tranchée  dans  le  sens  de  1  affirmative  par  la  Convention  interna- 
nattonale  de  La  Haye,  promuliruoe  on  France  par  décret  du  16  mai 
1899  et  à  laquelle  ont  adhéré  notamment  la  France  et  l'Italie. 

2.  Les  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  ne  s  opposent 
pas  à  ce  que  le  tribunal  étranger,  commis  rogatoirement  par  le 
tribunal  français,  délègue  toute  autre  autorité  compétente  pour 
exécuter  la  commission  rog  itoiie.  — 

«  La  Cour  :  —  Att,  que,  par  jugement  dontesl  appel,  le  tribunal 
de  Tunis  a,  nvnn!  dire  <lroit,  autorisé  Ghez  jeune  à  pronvci-,  t-int 
par  titres  que  par  témoins,  que  Bensassou  et  Cohen  ont,  par 
l'intermédiaire  de  Cohen,  l'un  d'eux,  discrédité  le  commerce  de 
Ghez  jeune,  auprès  de  divers  fabricants  de  meubles  et  négociants 
de  Caseina,  province  de  Livourne  (Italie),  en  leur  représentant 
Ghez  comme  un  petit  commerçant,  débiteur  de  Bensassou  et 
Cohen  d'une  somme  importante,  auquel  il  était  périlleux  de  fournir 
des  meubles  etautres  marchandises  à  crédit,  sauf  preuve  contraire  ; 
—  Att.  que  le  même  jugement  s  ordonné  que  l'enquête 
et  la  contre-enquête  auraient  lieu  devant  le  tribunal  de 
Livourne  (Italie)  ou  toute  autre  autorité  compétente  que  le  tri» 
bunal  eommettait  rogatoirement  pour  les  recevoir;  —  Att.  que 
Bensassou  et  Cohen  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement;  qu'ils 
fondent  d'abord  leur  eppel  anr  ce  qne  les  premiers  jugée  auraient 
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pridfé  plus  qae  ne  r«Y«it  fait  Ghes  lai*m6ne«  let  faiu  «rticiiKft 
celni-ei  et  sur  ee  qne  e'eat  k  tort  <|ii'tls  ont  déaigné  nu 
frtboaiil  étranger  à  l'effet  de  receyoir  les  enquêtes  ordonnées  ;  — 
Sar  te  premier  point  :  —  Att.  qn*il  réenlte  des  termes  dn  jngement 
^  les  faits  retenus  en  ffrenre  ont  été  articolés  à  la  barre  tels 
qs'ili  ont  été  retenus  par  le  tribunal  ;  qn*en  matière  commerciale» 
la  procédure  est  moins  rigoureuse  qu'en  matière  civile  ;  qu'elle  est 
lartont  orale  et  qu'il  appartient  au  tribnnal  de  retenir^  en  preuve, 
les  faits  tels  qo'ila  sont  oralement  articulés  devant  lui  ;  —  Sur  le 
«eeoad  point  :  —  Att.  que  la  question  de  savoir  ai  un  tribunal 
français  peut  commettre  rogatoirement  un  tribnnal  étranger  a  été, 
es  effet,  longtemps  douteuse';  mais  qu'elle  se  trouve  tranchée  par 
la  CoBventiou  internationale  de  La  Haye,  promulguée  en  France 
par  décret  du  16  mai  1899,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  7  février 
étt  la  même  année,  aiitorisaot  le  Président  de  la  République  fran-* 
faiae  à  promulguer  ladite  Convention  ;  —  Att.  qu'aux  termes  de 
lart.  5  du  titre  B  de  cette  Convention  en  matière  civile  ou  com- 
nereiale,  l'autorité  judiciaire  d'un  État  contractant  pourra,  conibr* 
oiéinent  aux  dispositions  de  sa  législation,  a'adresser,  par  commis* 
dos  rogatoire»  à  Tautorité  compétente  d'un  autre  État  contractant 
poar  lui  demander  de  faire  dans  son  ressort  soit  un  acte  d'instruc- 
tion, soit  tous  autres  actes  judiciaires  ;  que  les  articles  suivants 
établissent  les  règles  selon  lesquelles  cette  commission  rogatoire 
doit  être  expédiée  ;  —  Att.  que  l'Italie  est  comprise  parmi' les 
pttitsances  cocontraetantes  à  la  Convention  internationale  de  La 
Haye  ;  — Att.  que,  dans  ces  conditions,  c'est  k  bon  droit  que  le  tri.- 
boaal  de  Tnnis,  tribunal  français,  a  commis  rogatoirement  le  tri- 
bsnal  de  Livoume,  tribunal  italien,  k  l'effet  de  recevoir  les  enquêtes 
dont  s'agit  ;  que  c'est  également  avec  raison  qu'il  a  décidé  que  la 
commission  rogatoire  pouvait  être  remplie  par  tonte  autorité 
compétente,  le  tribunal  ^,de  Livourne  pouvant,  d'après  les  règles 
générales  auxquelles  il  ne  parait  pas  avoir  été  contrevenu  par  les 
dispositions  précitées  delà  Convention  de  La  Haye,  déléguer  tout 
antre  autorité  compétente  pour  exécuter  ladite  commission  roga- 
toire; —  Par  .ces  motifs,  et  adoptant  au  anrplés'  ceux  dea  pre- 
miers juges  en  ee  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  àû  présent  arrêt  : 
—  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ;  —  Confirme  le  jugement  dont  est 
appel  rendu  par  le  tribnnal  de  Tnnis,      '  iut  en  matière  commer- 
ciale, le  4  janvier  1901  ;  —  Dit  qu'il     «*tira  son  plein  et  entif^r 
effet  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur  ;  —  CoDdaoïue  lett 
appelants  à  l'amende  et  anx  dépens  d'appel.  » 

NoTS.  —  V.  le  texte  de  la  Gonrentioa  de  La  Haye  de  IHW  (}ui  a  eu  pour 
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but  d'établir  des  r&gles  communes  concernnnt  plusieurs  matirr^s  du  droit 
international  privé  se  rapportant  à  la  procédure  cirile  et  not.irninent  lirs 
règles  communes  relatives  aux  commissions  rogatotrea,  Ciunet  iëU^^ 
p.  M«. 

Compétence.  —  Pluralité  de  déftnéûUfê*  —  Défendeur  fictifs 
'^Ari,59,%2,  Code  proe,  eiv,  sans  applieatioA,  —  Principe- 
inveeable  par  les  étrangers.  —  Tribunal  suisse  emnpéteni  à' 
l  égard  du  défendeur  véritable  en  vertu  de  la  Cenveniùm  f^neo^ 
émisse  du  iS  juin  1869.  —  Maintien  de  cette  compétence  au  cae^ 

'  d^assignation  d^un  défendeur  français  fictif, 

Tribuoal  civil  de  la  Sdn*  (5*  ch.},  39  d<^cembr«   190'J.  —  I  ris.  M.  DuboM.  —  Mia„ 
publ.,  U,  Poosat.  —  BiNuioa  o.  UafU.  —  Av.  pl.  MM**  Appleloa  «t  Boa«l  (d*: 

Lyon), 

1.  Pour  que  le  dcniandour  puisse  valablement  user  du  di  uil  de- 
choîsir  entre  les  tribunaux  des  difTéreuts  défenJeufs,  confornaé— 
ment  à  l'art.  59,  ^  2,  du  Code  de  procédure  civile,  il  faut  que  le- 
défendeur  dont  il  préfère  le  tribunal  soit  une  partie  sérieuse  «1» 
procès  et  n'ait  pas  été  mis  eu  cause  pour  distraire  le  défendeur- 
unique  de  ses  juges  naturels. 

2.  U  n'existe  aucune  raison  pour  ne  point  appliquer  ce  principe* 
lorsqu'un  Français  n'est  assigné  que  pour  enlever  à  un  sujet  étran*- 
ger,  à  lia  sujet  suisse  dans  l  espèce,  le  bénéÛce  d'un  traité  iuter— 
national,  du  ti  ailé  du  15  juin  1869  dans  l'espèce,  qui  attribue  com- 
pétence au  juge  national  de  l'intéressé,  — 

a  Le  Tribunal  :  —  Att.  que,  par  une  lettre  missive,  en  date  âx» 
11  février  1899,  enregistrée  à  Lyon,  le  25  mai  1900,  folio  66,  case- 
700,  l'Union  chimique,  dont  le  siège  esta  lîile   (Suissei,   sous  la 
signature  de  Tolraann,  a  écrit  à  Paul  Boudon,  de  continuel-  se», 
démarches  en   vue  d'obtenir  l'autorisation  de  la  vente  libre  ou 
réglementée  de  la  saccharine  en  France  ;  qu  enc;is  do  r  éussite,  il  lui 
serait  payé,  lejourde  la  promulgation  de  ia  loi  cl  il)! i ssant  l'impôt^, 
une  aomme  de4.000  fr.,  si  cet  impôt  était  supérieu r  à  150  fr.  par- 
kilogramme  de  saccharine  pure,  et  une  somme  de  5.000  fr.  si  cel. 
impôt  n'était   que  de  150  fr.  par  kilogramme  ou  d'importiDce- 
moiadre  ;  —  Att.  qu  en  vertu  de  cette  lettre,  Paul  Boudon  a,  sui» 
Tant  exploit,  eu  date  du  i"*^  février  1902,   formé  une  saisie-arrét 
entre  les  main»  de  la  Société  Trust  chimique,  dont  le  siège  est  »• 
LyoD,  et  ce,  pour  sûreté  et  avoir  le  payement  de:      la  somme  de- 
9.000  fr.,  montant  en  principal  de  la  créante,  eoit  contre  Tolman^ 
soit  eontre  Heiti,  liquidateur  de  PUnion  chimique  ;  2»  la  somme  de- 
3.000  fr.  pour  intérêts  et  frais  ;  —  Att.  qae,  suivant  exploit  en  date 
du  11  février  1902,  Boodoo  a  aaaigné  devant  le  tribunal  de  laSeioifr 
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TolflMU  eiHefti,  ès  qualités,  eo  validité  de  ladite  saisie^wrrél,  et 
pour  sVstendre  condamner  solidairement  à  lui  payer  la  somme  d* 
9.000  lir.,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ;  —  Alt.  que  Tolmann 
loatieot  que  l'action  dirigée  contre  lui  :!<>  n'est  point,  rccevabie^ 
ennisoiide  eo  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  n'eat  permise  qu'au- 
iMtqaala  somme  qui  lui  est  réclamée  eat  certainOi  Hqnide  et  exi- 
gtbIC|et  que,  dans  l'espèce,  Boudon  ne  peut  invoquer  une  créance 
eertaiae  et  exigible  ;  2*  qu'elle  n'est  point  fondée  pniaqne  Boudon» 
CBidoiattanI  qu'une  somme  puisse  lui  être  due,  ne  aanrait  le  cod* 
lidérer  comme  débiteur,  puisqu'il  n'a  agi»   en  lai  écriTanI,  que- 
coane directeur  ou  mandataire  de  l'Union  chimique.et  quepareeU 
niaie,  il  ne  s*e«t  point  engagé  peraonnellement  ;  —  Att.  que  ToU 
ttiaa  demande,  en  outre.  reconTentionnellement,  que  Boudon  aoit 
coodamaé  à  lui  payer  2.000  fr.  à  titre  de  dommagea-iotéréts  ;  — 
Au.  que  Hefti,  èa  qualitéa,  aoutient,  de  son  eàté  :  i«  que  le  tribu- 
aal  de  la  Seine  eat  incompétent,  en  raison  dea  dispositions  de 
rsrittle  l*'de  lu  ConTontion  intérnationale  du  1 S  juin  1869  entre  la 
Fraace  et  la  Suiaae,  pour  connaître  de  raction  dirigée  contre  lui  ;. 
S*  sabtidiairemont  que  la  aaiaie-arrét  ausénonoée  eat  nulle,  en 
niacHi  de  ce  qu'elle  a  été  pratiquée  pour  a?oir  paiement  d'une 
créance  non  certaine  et  non  exigible;  qu'il  y  a  dès  lora  lieu  d'en  ordon- 
aerlamainlevée  et  de  condamner  Boudon  à  lui  payer  une  aomme  de 
1000  fr.  à  titre  de  dommagee-intérêta  ;  —  Att»»  en  ce  qui  concerne 
Toinann,  que  la  aaiaie-arrét  pratiquée  par  Boudon  à  aon  encontre 
l'a  été  en  vertu  de  la  lettre  anaénoncée  et  que  cette  lettre  ne  coo* 
Mitoe,  pourBondon,  qu'une  créance  conditionnelle,  aubordonnée  i 
h  réussite  de  aea  démarebeaet  à  la  promulgation  d'une  loi  établia» 
•aqt  l'impôt  sur  la  aaccbarine  ;  —  Att.  qu'il  eat  constant  que  cette 
eoaditîon  aunpenaiTe  ne  a'eat  paa  réalisée  et  que,  par  auite,  1» 
créaace  de  Boudon  n'a  jamais  pria  naissance  ;  — Att.,  en  droit^que,, 
pour  pouvoir  procéder  par  roie  de  aaisie-^arrét,  le  créancier  doit 
avoir  une  créance  certaine,  liquide  et  exigible  ;  —  Att*  que  la 
créance  de  Boudon  n'eat  ni  certaine,  niexigîble,  et  que,  parauite,aon 
ictioa  eat  irreceTable  ;  —  Att.,  au  aurpins,  que Tolmann n'est, i  aucun 
Uire,  débiteur  de  Boudon  ;     Att.  en  effet  que  Tolmann  était  direc* 
tear  de  la  Société  l'Union  chimique  et,  qu'en  cette  qualité  aeulement 
il  i  écrit  In  lettre  du  11  février  1899  ;  —  Att.  que  Boudon  ne  peut 
cxciperde  aon  ignorance  à  cet  égard,  puisque,  dans  une  lettre  du 
mars  1900,  il  lui  donne  cette  qualification  ;  —  Att.  que  Boudon, 
■e  justifie  point  que  le  défendeur  ait  pria  ria-à-via  de  lui  ui» 
eagag^ent  pemminel  et  que,  conséquemment,  en  admettant  qu'une 
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somme  quelconque  lui  soit  due  par  rUoion  ebimiqiie,  Tolmaan, 
qui  n'était  que  le  ouindaUire  de  cette  Société,  se  pent  être  tenu  ao 
paiemeot  de  cette  somme;  —  Alt,,  dès  lors,  que  le  meiBleYée  de  la 
saisie- arrêt  pretitfiiée  par  Tolmann  doit  être  ordonnée*;  —  Att, 
d'entre  part  que  celte  saisie-arrêt  a  causé  nn  préjudice  à  Tolman  ; 

—  Ait.  qne  le  tribunal  a  les  éléments  nécesaatree  poor  le  fixer  à 
300  fr.  ;  —  Att.,  en  ce  qui  concerne  Hefti,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ttcle  1**  de  la  Convention  iatemalionale  dnl4octobre  1869  entre  la 
France  et  la  Suisse,  dans  les  eonteatations  en  matière  mobilière  et 
personnelle,  civile  on  de  commercé,  qui  s'élèveront  soit  entre  Fran- 
çais et  Suisse,  soit  entre  Suisse  et  Français,  le  demandeur  est 
tenu  de  poursuivre  sonaelioB  devant  les  juges  naturels  du  défendeaf; 

—  Att.  qu*il  n'est  point  contesté  que  le  siège  de  la  Société  l'Union 
chimique  est  à  Bâle,  où  la  liquidation  de  ladite  Société  se  p<Mirsuit, 
mais  qne  Bondon  prétend  que  l'art.  59,  §  2,  du  Code  de  procé» 
dore  civile  dispose  qne,  lorsqu'il  y  a  pluaieurs  défendeurs,  ceux-ci 
doivent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Ton  d'eux, 
au  choix  du  demandeur,  et  que  cette  dtspostCton  doit  recevoir  son 
application  non  seulement  entre  Français,  non  seulement  quand  un 
ou  plusieurs  défendeurs  sont  étrangers,  mais  encore  lorsqu'il  existe 
un  traité  international,  qui  ne  règle  point  la  compétence  lorsqu'un 
Frsnçais  assigne  un  autre  Français  et  un  sujet  de  nationalité 
suisse  ;  —  Mais  att.,  en  admettant  que  l'article  1*'  de  la  Conven- 
tion diplomatique  du  14  octobre  1869,  qui  ne  comprend  pas 
d'exceptions  en  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  ne  soit  point 
applicable  dans  Tespèee,  qu'il  est  de  principe  que  le  demandeur, 
poor  pouvoir  user  valablement  du  droit  de  choisir  entre  les  divers 
tribunaux  des  différents  défendeurs,  il  faut  que  le  défendeur  dont 
il  préfère  le  tribunal  soit  une  partie  sérieuse  au  procès  et  n'ait  pas 
été  mis  en  cause  pour  distraire  le  défendeur  unique  de  ses  juges 
naturels  ;  —  Att.  qu'il  n'existe  aucune  raison  pour  ne  point  appli- 
quer ce  principe  lorsqu'un  Français  n'est  assigné  que  poor  enle- 
ver à  un  sujet  suisse  le  bénéfice  d'un  traité  international  ;  —  Att. 
qu'il  a  été  établi  plus  haut  qne  l'action  dirigée  par  Boodbn  contre 
'Tolmann  n'était  ni  recevable,  ni  fondée  ;  —  Att.  que  Boudôn  n'n  * 
donc  assigné  Tolmann  que  pour  détourner  Hefti  de  ses  juges  natu- 
rels, en  violation  de  la  Convention  snsénoncée  ;  qu'il  a  ainsi 
employé  nn  artifice  de  procédure  qui  ne  saurait  être  admis  et  que, 
conséqnemmeot,  le  tribunal  doit  se  déclarerincompétent  sur  raetion 
dirigée  contre  Heiti  ;  —  Att.  qu'il  n'échet,  dans  ces  conditions, 
d'examiner  les  autres  moyens  opposés  par  Hefti  et  les  antres 
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demandes:  —  Par  ce»  motifs  :  —  Déclare  Boudon  non  receTabl»,  ea 
toat  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Tolmann,  l'en  déboute  ; 
—  Et,  recevant  Toimana  reconventionneiiement  demandeur,  fait 
uaiolfTée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  encontre  et  condamne 
Boudon  à  lui  payer  une  somme  de  300  fr.  à  titr  e  dç  dommages- 
inlf  rôts;  —  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  formée  par 
Boudon  contre  Hefli,  ès  qualités,  et  renvoie  les  parties  devant  les 
jages  qui  doivent  en  connaître;  —  Dit  qu'il  ny  a  lieu  <ic  statuer 
taries  autres  moyens  et  sur  les  autres  demaadea  de  Uefti;  — 
Condamne  Boudon  à  tous  les  dépens  ». 

Note.  —  Sur  les  questions  de  compètenre  miras  de  pluralité  dedéfen- 
deurs  en  {général.  V.  CJunet,  Tables  générales,  table  analytique,  t.  3, 
Y*  Compétence,  n"*  152  et  s.,  particulièrement,  dans  les  rapports  entre  la 
Fmiic*  et  ta  Suisse,  ibid,  n**  447  et  s. 


Concurrence  déloyale.  —  Loi  allemande  du  37  mai  Î896.  — 
Négociants  français. —  Bière  de  Hfimieh, —  Emploi  de  la  langue 
allemande  et  de  dénominations  allemandes,  —  Faits  rentrant 
dans  la  prévision  de  la  loi  de  1896.  —  Français  non  proté'^és  en 
Allemagne.  —  Allemands  non  protégés  en  France.  —  Art.  Il,  tr. 
de  Francfort,  déclaration  diplomatique  du  S  octobre  i81'-i.  — 
Cessionnaires  français  d'une  dénomination  allemande .  —  Fin  de 
non- recevoir. 

SyndiC&t  étranger.  —  Syndicat  allemand.  —  Association  sans 
but  de  lucre.  —  Refus  d  action  en  justice. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyoo,  i  mai  1903.  —  Préa.  M.  Brizoa.  —  Pschoor  Seld'nayer, 
Cadra  Cbaramon,  Im  fillaa  de  ChateUn  «.  Wiacldar  «t  fib.  —  pl.  Mil**  Gignovs* 
BrcuilUe,  Auloa  pèrs  et  Bamet. 

1.  Un  syndicat  étranger,  un  syndicat  allemand  dans  Tespèce,  fondé 
daM  le  but,  noo  pas  de  réaliser  des  béaéfices,  mais  de  défendre  les 
ialérêta  collectifs  de  fabricants  étrangers, ne  peut  invoquer  le  béné- 
fieede  la  loi  du  30  mai  1857  qui  a  recoonu  l'existence  légale  en 
Pranee  an  profit  des  Sociétés  belges  et  dont  l'application  a  été 
étendue  aux  Sociétés  allemandes  par  décret  du  19  décembre  1866. 

2.  Rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  allemande  du  27  mai 
1896  snr  la  concurrence  déloyale  le  fait  par  des  négociants  fran- 
cs de  qualifier  leurs  produits  de  a  bière  de  Munich  »,  d'employer 
des  fûts  presque  identiques  i  ceux  de  leurs  concurrents  allemands 
et  portant  des  dénominations  en  allemand  telle  que  celle  de  Stein- 
kran  Mûnchen,  et  enfin  de  faire  usage  d'une  étoile,  marque  col- 
lective des  Brasseurs  de  Munich . 

3.  Les  industriels  français  ne  peuvent  être  admis  i  se  prévaloir 
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des  dispositions  de  la  loi  allemande  de  1896  sur  la  concurrence 
déloyales  défaut  d'un  avis  paru  au  Hulietin  des  Lois  de  l'Kmpire  et 
reconnaissant  que  la  législaiioo  française  assure  la  protection  de» 
Jiatioaaux  allemands. 

4.  En  conséquence,  les  indu Lriel s  nlleniands  ne  peuvent  être 
«dmis  à  poursuivre  devant  un  tribunal  français  la  répression  des 
faits  de  concurrence  déloyale  qui  ont  pu  être  comoiis  à  leur  pré« 
judice  par  des  industriels  français  :  ils  ne  peuvent,  en  effet,  invoquer 
ni  l'art.  11  du  traité  de  Francfort  ni  la  déclaration  diplomatique  du 
8  octobre  1873  qui  n'ont  fait  que  consacrer  le  principe  de  U  réci* 
procité. 

5  Les  droits  d'un  étranger  De  sauraient  bénéficier  d'une  protec- 
tion qui  leur  est  refusée  par  la  loi  française,  a  raison  de  cette 
seule  circonstance  que  leur  exploitation  en  est  concédée  à  uo 
Français.  — 

Faits.  —  Le  syndicat  de  l'Union  des  Brasseurs  de  Munich  repré- 
senté par  son  président,  M.  Pschoor,  et  par  Tun  de  ses  membres, 
M.  Seldmayer,  propriétaire  delà  brasserie  «  Zum  Spaten  »,a  engagé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  des  poursuites  en  con- 
currence déloyale  contre  MM.  Winkler  et  fils.  Trois  autres  inté- 
ressés s*étaient  joints  k  leur  action.  C'étaient  M.  Cadro,  concession- 
naire général  pour  la  France  de  la  vente  des  produits  de  le  brasserie 
«  Zum  Spaten  a  et  des  concessionnaires  français  pour  le  midi  de  In 
France  ou  pour  Lyon,  M.  Charamon  et  les  filles  de  Chatelan.  Tous 
ces  demandeurs  reprochaient  à  MM.  Winckler  et  fils  d*attribuer 
à  lenr  bière  la  fausse  qualification  de  <  Bière  de  Munich  »  de  l'en- 
fermer dans  des  fûts  qui  imitaient  les  fûts  allemands  et  qui  por- 
taient U  mention  bien  connue  »  Steinbrau  Mûnchen  »  avec  l'étoile 
adoptée  à  titre  de  marque  collective  par  les  Brasseurs  de  Munich. 
Mais,  avant  de  passer  à  l'examen  du  fond,  la  juridiction  consulaire 
avait  à  résoudre  diverses  questions  de  droit  international  d'une 
extrême  importance:  1<>  les  demandeurs  allemands  ne  formaient  pas 
^ne  société  ;  ils  agissaient  dans  un  même  intérêt  professionnel  ; 
ils  constituaient  donc  un  syndicat;  ce  syndicat  avait-il  une  esis'» 
tence  légale  en  France  ?  Pouvait-il  ester  en  justice  ?  2*  les  deman- 
deurs poursuivaient  la  répression  d'une  concurence  déloyale.  Un 
Français  aurait-il  été  admis  à  exercer  une  action  de  cette  nature 
devant  les   tribunaux  allemands  ?  Quelle   solution  commandait, 
en  l'espèce,  le  principe  de  la  réciprocité  ?  3*»  des  Français  cession- 
naires  des  ('Iranf^ers  llt;uraient  à  côté  d'eux  dans   la  procédure. 
Ceux-là,  du  moiuâ,  ue  leuaieut-ils  pas  de  leur  nationalité  fran— 
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i  niie  le  droit  de  poortnitet  qu'oo  eontetUtf  à  leurs  eédanls  ?  Cet 
I  Irais  qiertions  d'ordre  exelntivemeot  intematioual  ont  été  -rétoolnes 
f      ca  cet  ternieB  par  le  jugeAieirt. - 

ij       •  ff  Le  Tribunal  :  - —  Att.  que  sui^ini  etploît-  da'  18  juillet  ' 
1901  :  !•  M.  Psekoor,  «giaaant  en  qualité  de  président  de  l'Uniou 
dceBraiseurs  de  Munieh;  3»  Seldmayer,  membre  de  TUnion, 
proprîëtairé  de  la  brasserie'*' Zuin  Spaten  »  ;  3*  Gadro,  -  conees- 
iMiBaaîre  général  >  poui^  ta.  France  de  la  vente  dés  produits  de 
SeMmayer  ;      '  Cbarémon,  souansonceasionnaire  pour  le  teidi 
de  )•  France  ;  5*  les-  fillés  de  Chatelan,  Bous-eoueesaionnaires 
pour  Lyon,  agissant  dans  un  intérêt  commuup  ont  fait  aaaigner 
{       WiaeUer  et  flls  aux  fins  d'entendre  dire  *:  1^  que  défense  leur 
Cft  fait',  k  peine  d'une  amende  de  100'  fr.  par  chaque  coutrayen- 
tioB,  de  Tendre  la  bière  qu'ils  fabriquent  sous  la  marque  *  Stein- 
htw  Mûnchen  i,  et  plus  généralement  de  la  rendre  sous  la  âéno- 
I      nriaation  de  h  Bière  de  Municli  »  ;  2*  qu'ils  sont  condamnés  à  payer 
iebicnn  des  demandeurs  une  somme  de  5.000  fr.  à  titre  de  répa- 
ratioa  du  préjudice  que  leur  ont  causé  les  faits  de-  concurrence 
déloyale  dont  Winckler  et  fils  se  sont  rendus  coupablea  à  leur 
égard;  3*  que  le  jugement]  è  intervenir  sera  pubKé  aui  frais  de 
Wiackier  et  fils  dans  deux  journaux,  au  choix  des  demandeurs  ; 
4*  qo'ilt  sont  enfin  condamnés  aux  dépens  dans  lesquels  seront 
compris  les  coûts  des  procès-verbaux  de  constat  qui  ont  été  dres- 
fés;  —  Att.  que,  par  conclusions  signifiées,  Pschoor  a  déclaré  agir 
Uat  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  dite  qualité  de  président  des 
Brasseurs  de  Munich,  et  que  les  sommes  demandées  à  titre  de 
dommages-intérêts  ont  été  modifiées  en  cours  d'instance;  que 
Ptehoor  réduit  sa  demande  i  la  somme  de  I  fr.  et  Charamou 
poHe  la  sienne  à  celle  de  15.000  fr.  ; — Att.  que  Winckler  et  fils  ont, 
•vivant  exploit  du  1^'  juillet  1903,  formé  une  demande  reconven- 
tioBnelle  en  50.000  fr.  de  dommages-intérêts  :  —  Sur  la  recevabi- 
lité     Att.  que  Winckler  et  fils  soutiennent:  l*que  l'associa- 
tioa  au  nom  de  laquelle  doit  agir   Pschoor  n'a  pas  d'existence 
légale  eu  France,  et  ne  peut,  par  suite,  y  ester  en  justice  ;  qu'en 
toas  cas,  elle  oe  pourrait  exercer  ce  droit  que  si  les  associations 
nmilaires  fraDçaisef  étaient  admises  à  ester  en  justice  devant  les 
tribunaux   allemands;  2°  que  Pschoor,  en   son  nom  personnel,  et 
!      Seldmayer    ne  sont  pas  recevables  en  leur  action  ;    qu'en  effet, 
;      l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  est  l'exercice  d'un  droit   civil  qui   ne  peut  être 
exercé  par  un   étranger  que  lorsque  les  Français  sout  appelés  h 
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bénéficier  dans  le  pnys  auquel  il  appartient  d'une  protection  équi- 
▼alente  ;    qu  il   n'est  pas  justifié    que    des  industriels  français 
pourraient  poursuivre  eo  Allemagne  la  répression  de  fatts  de  con- 
currence déloyale  commis  à  leur  préjudice;  3"  qu'enfin,  Cadro, 
Charamon  et  les  filles  de  Chatelan,  simples  représentants  conces- 
sionnaires du  [n()no|)oIe  en  France  de  la  vente  dc^i  produits  Seld- 
mayer,  ne  sauriiieut avoir-  plus  de  droits  que  ce  dernier  :  —  Sur  le 
premier  point  ;  —  Att.  que  l'association  dite  :  <(  Union  des  Bras- 
seurs de  Munich  «,  au  nom  de  laquelle  agit  Pschoor,  ne  constitue 
pas  une  société  conimerciMie  ou  industrielle,   mais  un  syndicat; 
qu'elle  n'a    pas,    en     effet,  pour  but   1  e:^]>lriitation    d'un  com- 
tnf  rce  OU  d'une    industrie,    mais    la  défense    des  intérêts  col- 
lectifs des   Brasseurs  de  Munich  ;  —  Att.  que  la  loi  du  30  mai 
1857,  qui  a  reconnu   l  existence  léjE^ale  en  France     des  société^ 
belges  et  dont       bénélice  a  été  étendu  aux   sociétés  allemande» 
par  décret  du  19  décembre  1866,  n'a  visé  que  les  a  sociétés  ano- 
nymes et  les  autres   associations   commerciales,   industrielles  ou 
financières  »  ;  qu'un  syndicat  étranger  ne  saurait  dont:  bénéficier  de 
ses  dispositions  ;  —  Sur  le  deuiièmepoint  :  ■ —  Att.  que  c'est  à  tort 
que  Winckler  et  fils  soutiennent  que  la  loi  allemande  du  27  mai 
1896  sur  la  concurrence  déloyale  n'ayant  fait  qu'énumérer  limitati- 
Tement  les  faits  considérés  en  Allemagne  comme  susceptibles  de 
coostituer  une  concurrence  illicite  et  punissable,  les  faits  qui  leur 
•ont  imputés  par  les  demandeurs  ne  rentreraient  pas  dans  les  caté- 
gorïes  des  faits  prévus;  —  Att.  que  les  faits  reprochés  :  qualifica- 
tion de  leurs  produits  a  Bière  de  Munich  »,  emploi  de  fûts  presque 
identiques  portant  la  mention  allemande  n  Steinbrau  Mûnchen  » 
sont,  au  contraire,  de  ceux  prévus  par  l'article  l«r  de  la  loi;  — 
Mais  att.  que  la<fite  loi  dispose,  dans  son  art.  16,  que  celui  qui 
n'a  pas  en  Allemagne  un  établissement   principal  n'a  droit  à 
sa  protection  que  si,  dans  l'Etat  où  se  troure  son  établissement 
principal,  les  industriels  allemands  jouissent  d'une  protection  cor-> 
respondante  d'après  une  constatation  faitedans  le  Bulletin  des  Loi» 
de  l'Empire  ;      Att.  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  les  industriels 
français  ne  peuvent  être  admis  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  loi  de  1896  que  s'il  a  été  reconnu  par  unavisparu  au  Bulle- 
tin des  Lois  de  l'Empire  que  la  législation  française  assure  la  pro- 
tection des  nationaux  allemands;  —  Att.  qu'il  n'est  pas  justifié  par^ 
les  demandeurs  que  cet  avis  ait  jamais  été  publié  ;  que,  par  suite» 
il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Français  ne  bénéficient  pas  de  1» 
protection  de  la  loi  allemande;  —  Att.  en  conséquence  que 
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Pschoor  et  Seldmayer,  à  raison  de  leur  nationalité,  ne  peuvent  être 
admis  à  poursaivre  devant  un  tribunal  français  la  répression  de  faits 
4e  concurrence  déloyale  qui  auraient  pu  être  commis  à  leur  .pré- 
judice par  des  industriels  français;  qu'ils  ne  peuvent,  en  effet, 
toroquer  i'art.  1 1  du  Traité  de  Francfort  et  la  déclaration  diploma- 
tique du  8  octobre  1873  qui  n'ont  fait  que  consacrer  le  principe  de 
)a  réciprocité  ;  —  Sur  le  troisième  point  :  —  Att.,  enfin,  que  c'est 
également  avec  raisiou  que  Winckler  et  fils  conteslent  la  rec*  vabi- 
lité  de  Cadro,  Charamon  et  d3s  iillea   de  C^halehin,  eu  bouteuant 
qu'ils  ue  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  Seldmayer  ; — Att.,  en 
«(Tel.  que  Cadro,  successeur  de  Pousset,  est  concessionnaire  pour 
la  France  du  monopole  de  la  vente   des   produits  de  Seldmayer  ; 
que  l'effet  du  traité  passé  avec  ce  df  j  rii<^r  n'a   pu  être  que  de  lui 
donner  un  droit  exclusif  à  l'exploitation  en  France  des  droits  de 
Seldmayer;    qu'il   ne  peut  donc  agir  que  comme  substitué  à  ses 
droits  ;  — Att.  que  les  droits  d'un  étranger  ne  sauraient  bénéficier 
d'une  protection  qui  leur  est  refusée  par  la  loi  française,  par  l'effet 
de  cett(  seule  circonstance  que  leur  exploitation  en  est  concédée  à 
anFranrais,  que  cette  concession  n'a  pu  en  rien  modifier  leur  éten- 
due, inaia  seulenoeul  les  transmettre  tels  qu'ils  existent  sur  la  lète 
de  Sfddinaver  ;  —  Att.  qu'il  en  est  de  môme  à    l'égard   de  f'.hara- 
OJOQ  et  des  tilles  de  Chatelan,  sous-concessionnaires  de  Cadi  o;  — 
Att.,  en  conséquence,  que  les  demandes  de  Pschoor,  tani  en  son 
oom  personnel  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  l'L'nion  des  Brasseurs 
de  Manici).  de  Seldmayer  et  de  ses  concessionnaires  et  sous-con- 
cessionnaires, sont  irrecevables,  en  raison  de  1  extraocité  desdits 
Pschoor  et  Seldmayer  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'examiner  le  fond 
de  leurs  prétentions  ;  —  Sur  la  demande  recouventionnelle  :  — 
Att. que  Winckler  et  fils  demandent  que  les  demandeurs  soientcon- 
joÎ!)ienient  et  solidairement  condamnés  à  leur  payer  la  somme  de 
W.ÛOO  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par  leur  action 
vexatoire  et  de  mauvaise  foi,  et  que  le  jugement  à  intervenir  soit 
publié  dans  vingt  journaux  à  leur  choix  aux  frais  des  demandeurs; 
—  Mats  att.  qu'ils  ne  justifient  pas  plus  du  préjudice  causé  que  de 
Umanvaise  foi  des  demandeurs  ;  qu'ils  doivent  donc  être  purement 
«I simplement  déboutés  de  leur  prétention  ;  —  Att.  que  les  parties 
succombent  dans  leurs  prétentions  respectives;  que  c'est  le  cas  de 
laisser  à  lear  cliarge  les  frais  exposés  par  chacune  d'elles  et  de 
partager  entre  elles  les  frais  du  présent  jugement  ;  —  Par  ces 
■olils  :  '  Le  tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;    >  Déclare  irrecevables  les  demandes  de  Pschoor  tant  en 
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ton  nom  personnel  que  eomme  président  de  l'Union  des  Brasseurs 
de  Monieli*  de  Seldmayer»  de  Csdro*  de  Charamon  et  des  filks 
de  Chatelan  ;  —  Déclare  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle 
de  Winckleret  fils»  et  les  en  déboute;-^  Dit  que  les  frais  exposés  par 
ehaenne  des  parties  resteront  k  sa  charge,  sanf  en  ce  qni  concerne 
les  frais  dn  présent  jogement  qni  seront  suppcwtés  à  concurrence 
de  1/3  par  Wînckler  et  fils  et  des  2/3  solidairement  par  les 
demandeurs  au  priaeipal.  • 

Note.  —  On  peut  admettre  que  le  décret  français,  rendu  ea  exécution 
de  la  loi  dn  30  mai  1S57.  qui  habilite  les  eoeiétét  ▼alablemeat  eoostttnées 
daiw  an  pays  ékrang^er  à  ester  en  jasiiee  soit  inopérant  à  l'ég^ard  des 

associatîonâ  sans  but  lucratif,  à  l'égard  des  syndicats  professionnels  par 
exemple  :  pour  cela,  il  suffit  de  rappeler  les  origines  de  la  loi  de  1857  et 
le  caractère  exceptionnel  des  décrets  intervenas  en  exécution  de  cette 
Isi  de  1857,  ce  qui  fait  qos  ces  décrets  doiTont  être  d*inte«prétation 
stricte. 

Le  tribunal  de  Lyon  s'est  mépris  en  considérant  le  décret  du 
\9  dérembre  186*5  'Cliinel,  Tables  génpralp«î,  l\.  p  176'|  comme  ayant 
accordé  aux  sociétés  allemandes  le  droit  d'ester  en  justice  en  France  ;  oe 
décret,  en  effet,  est  spécialaux  sociétés  prussiennes;  il  ne  semble  pas  d'ail- 
leurs qu*tl  soit  intervenu  un  déeret  do  même  ordre  an  profit  des  sociétés 
bavaroises. 

EllP6grlS^I*®II^0I^^'  —  Contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger. 

—  Risques  à  l'étranger.  —  Loi  du  2o  /uin  1850,  art.  33  et  37,  et 
loi  du  30  décembre  1876,  art.  i*"".  —  Dispense  du  droit  de 
timbre.  —  Exception  pour  le  cas  d'usage  des  polices  en  France. 

—  Visa  donné  en  France  sur  la  police  par  le  directeur  de  la 
Compagnie.  —  Ratification  de  la  police  souscrite  à  l'étranger. 

—  Impossibilité  de  considérer  ce  visa  comme  l'usage  de  lu 
police  en  France. 

Gourée  eassacîoa  («II.  eiv.),  23  décerabr*  1902.  — Prés   M.  Bal  lot- Beaupré.  ~  ConS. 
rapp.  M.  Maillet.  —  Min.  publ.  (eoacl.  coaf.)  M.  Sarrut.  —  Comparai*  4*asearsDoes 

«la  Préservatric'-  '  '  Admini<tratioQ  de  l'K  a  r- ^-i  ^tremeot.  —  Av.  pl.  IM  **  IfMlîse 
Boonct  al  Uoatard-Marlio.  —  G«<eit«  des  Tribuiiaux,  12  mwnl  1903. 

1.  L'article  l**  de  la  loi  dn  30  décembre  1876  dispose  que  le 
droit  de  timbre  établi  par  les  art.  33  et  87  de  la  loi  du  23  juin 
1850  n'est  pas  perçu  sur  les  contrats  d'assuranees  passés  en  pays 
étranger  et  ayant  pour  objet  des  risques  étrangers,  ssuf  le  eas 
d'ussge  en  France  des  polices. 

2.  Le  visa  donné  en  France  au  pied  de  ces  polices  par  le  direc- 
teur *  de  la  Compagnie  et  *  par  l'administrateur  délégué  n*est 
que  le  complément  nécessaire  du  contrat  et  Tant  senlement  ratifi- 
cation de  la  police  souscrite  à  l'étranger  par  l'agent  local  de  la 
Compagnie. 
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3.  ht  rttiflcatioii  aiatl  donnée  rétroagit,  auxtermeide  J'art.  1179 
dvGcideeivil,  an  jour  dn  ooatrat  paasé  en  .pays  étranger  et  ne 
cooftitue  pas  Tiiaage  en  France  donnant. ouverture  an  droit  de 
timbre*  —  ' 

i^nlaion.  —  Étranger  ne  pariant  pas  le  français,  Signifia 
cation  de  Farrété  d'expulsion  non  accompagnée  de  sa  traduc" 
tien.  —  impossibilité  de  le  eondemtner  pour  infraction  à  cet 
arrêté.  —  Ignorance.  —  Bonne  foi. 

OMPtf'appel  d'Alg«r(cb.  corr.),  15  mai  1902.  ^  Pré*.  M.  Laloé.  —  Ar.  f<a.  M.  M«r- 
tan.  —  D'Aatooio  Antonio.  —  Reras  algérienne,  190S,S.106. 

L'arrêté  d'expulsion  signifié  à  un  Italien  ne  parlant  que  la  langue 
italienoe»  et  qui  n'en  a  reçu  aucune  traduction,  soit  orale,  soit 
écrite,  laisse  subsister  son  ignorance  de  la  mesure  prise  contpre 
lai  ainsi  que  sa  bonne  foi»  exclusives  de  toute  culpabilité. — 

ndllite*  —  Convention  franco-belge  du  8  juillet  i899,  —  Compé- 
tenee  exclusive  du  tribunal  du  siège  soeiaL  —  Incompétence  des 
tribunaux  belges  à  Végard  des  sociétés  d^apparence  belge  dont 
le  siège  social  en  Belgique  est  fictif. 

Cowd'appel  de  Parie  (l'«  ch.).  26  mai  190J.  —  Prêt.  M.  Foriehon,  \"  pré».  —  Min. 

Kl.  II.  Lombaird.  —  ImbolT  et  Hirat  ès  <pl*l.  de  liqaidatemre  de  )•  Société  anottyme 
icMM  îm  Valaara  Békatlurgiquea  a.  BaiioUt.  èa  quai.  4a  ajadic  proviaoita  da  la 
ftOUta  da  la  aMdila  Soaîété.  —  Av.  pl.  MM**  Lagaiia  at  Ubal. 

Oa  ne  saurait  se  prévaloir  dss  dispositions  du  traité  franco- 
belge  du  8  juillet  1899  qui  attribuent  compétence  eiclnsive  aux 
tribunaux  belges  pour  prbnoocer  la  faillite  des  sociétés  belges 
ayant  leur  siège  social  en  Belgique  à  l'égard  d'une  société  dont 
l'acte  constîtotif  a  été,  il  est  vrai»  passé  en  Belgique  et  qui  possède 
sa  établissement  danscepays,  alors  que  cet  établissement  n'a  jamais 
été  le  centre  des  opératioos  de  la  société,  que  le  siège  social  qu'on 
y  a  6xé  doit  être  tenu  pour  fictif  et  qu'en  réalité  la  société  est  une 
•ocîété  française  qui  n'a  cherché,  en  se  disant  belge,  qu'à  éviter  les 
prescriptions  comme  les  responsabilités  éventuelles  établies  par 
les  lois  françaises.  ^ 

m 

A  la  date  du  17  avril  1903,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe, 
d'office,  avait  déclaré  la  faillite  de  la  Société  anonyme  la  «  Baoque 
des  Valeurs  métallurgiques  »,  dont  le  siège  social  était,  d'après 
l'acte  même  constitutif  de  la  société,  établi  à  Bruxelles, 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

t  Le^Trlbonal  :  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  :  —  Att.  que 
les  demandeurs,  requérant  la  déclaration  en  état  de  faillite  ouverte 
de  la  Banque  des  Valeurs  métallurgiques.  Société  anonyme  conati- 
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tuée  en  Belgique,  avec  siège  social  ii  Bruxelles,  ont  aasîgné,  le 
18  féTrîer  1903,  Rivet  et  Innhoff,  pris  eoname  liqnidatears  amiables 
de  ladite  Société;  que  Rivet  et  Imhoff  n'ont  été  investis  de 
cette  qualité,  qu'après  le  23  février  1903,  date  à  laquelle  une 
assemblée  des  actionnaires,  tenue  à  Bruxelles,  a  voté  la  dissoln- 
tion  de  la  Société  ;  qu'À  la  date  de  rassignatîon,  les  défendenrs 
n'étant  investis  d'aucun  mandat,  ne  pouvaient  être  utilement  assi- 
gnés ;  que,  d'autre  part,  la  Banque  des  Valeurs  métallurgiques  n*a 
pas  été  mise  elle-même  en  cause,  formalité  qui,  âu  jour  de  l'assi- 
gnatiou,  était  indispensable  ;  que  la  procédure  suivie  est  nulle,  et 
qu'il  convient  d'accueillirl'exception opposée  ;  — Ait.,  d'autre  part, 
que    les  investigations    du   tribunal  lui   ont  fourni   les  éléments 
nécessaires  pour   évoquer   la   cause  et   st  auei  ,  J  oliice,  sur  la 
situation  de  la  Banque  des  Valeurs  métallurgiques,  et  que  cette 
mesure  est  conmiandée  par  l'intérêt  public;  que  cette  Société,  par 
sa  forme  anonyme,  tout  antctni  que  par  la  nature  commerciale  de 
son  objet,  est  régie  par  les  lois  de  la  faillite  el  tombe  sous  leur 
application  éventuelle  ;  qu'elle  est,  en  outre,  en  état  notoire  deces- 
sation  de  paiements,  ayant  créé  un  passif  important,  contrebalancé 
seulement  par  un  actif  en  proportion  minime  ; — Att.  que  la  Société 
anonyme  dénommée  Banque  des  Valeurs  métallurgiques  a  été  con- 
stituée, à  Bruxelles,  lelOjuin  1899, suivant  statuts  reçus  Poelaërt, 
notaire  en  cette  ville  ;  que  le  sièe^e  social  ayant  été  fîxéà  Bruxelles, 
24,  rue  Grétry,  cette  Sor  iëlé  présente  les  apparences  d'une  Société 
belge,  qualité  qui,  si  elle  était  exacte,  entraînerait,  aux  termes  de 
la  Convention  diplomatique  conclue  le  8  juillet  1899,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  et  rendue  exécutoire  par  décret  du  30  jïiillet 
1900,  la  compétence  du  tribunal  de  Bruxelles,  pour  déclarer   <  n 
l'occasion,  l'état  de  faillite  de   ladite  Banque  ;  —  Mais  atl.  que 
1  établissement  de  Bruxelles,  bien  qu'une  assemblée  d'actionnaires 
y  ait  été  tenue,  le   23  février  1903,  n'est  point  et  n'a  jamais  été 
le  centre  des  opération»  de  la  Banque,  et  que  le  siège  social  qu'on  y 
a  fixé  doit  être  tenu  pour  fictif,  en  s'attachant  au  sens  précis  évo- 
qué par  ce  nom  de  siège  social  ;  qu'aucune  direction  n'y  a  jamais 
été  effectuée  et  qu'on  n'y  trouve  la  trace,  ni  de  l'impulsion  généra- 
trice, ni  du  contrôle  supérieur,  qui,  dans  toute  Société,  doivent 
être  concentrés  au  siège  social,  dont  ils  constituent  l'attribution 
exclusive  ;  que,  tout  au  contraire,  il  doit  être  tenu  pour  constant 
que  la  Banque  des  Valeurs  métallurgiques  est,  en  réalité,  une 
Société  française,  laquelle  n'a  cherché,  en  se  disant  belge,  qu'a 
éviter,  par  nne  illusion  calculée,  les  prescriptions  comme  les  res- 
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pODSêbilités  éTentoelles  établies  par  les  lois  françaises  ;  qu'en  effet, 
oatre  m>d  pveudo-siège  de  Bruxelles,  la  Banque  des  Valeurs  métaU 
lai^qaes  possède  15  établissements  on  agences,  dont  14  sont 
sitr:és  en  France  et  un  à  Gonstantinople  ;  que  l'agenee  de  Paris, 
âi2,raeLafrite«à  laqneUesont  rattachées  toutes  les  agences  de  France, 
•été,  mfait.le  centre  des  opéra  lion:»  de  la  Banque,  laqnelle,d'aiUeurs, 
o'est  que  la  transformation  de  la  Banque  Vatinet,  sise  auparavant, 
même  ville  et  même  adresse^  et  que  c'est   donc  Paris  le  véritable 
siège  de  la  Société  ;  que  l'établissement  de  Bruxelles  n'était  qu'une 
scns-agenee,  dépourvue  d'initiative,  et  que  cela  est  si  vrai,  que 
toute  la  comptabilité  de  Bruxelles  était  tenue  A  l'agence  de  Lillcr 
d'oà  les  ordres  et  les  instructions  lui  étaient  transmis  ;  que  ce 
serait  méconnaître  Tesprit  et  même  le  texte  véritable  de  la  Con* 
Teotîon  franco -belge,  ci^^essus  citée,  que  de  faire  état  des  décla- 
rations portées  aux  actes  de  Société,  quand  elles  peuvent  être 
soupçonnées  d'être  inexactes  et  intéressées,  sans  rechercher  la 
réaUté  des  faits,  quelquefois  dissimulée,  comme  dans  le  cas  parti- 
culier, sons  Tapparence  des  mots  ;  que  la  Banque  des  Valeurs 
métallorgiqnes,  ayant  son  siège  social  A  Paris,  et  non  à  Bruxelles, 
c*est  A  Paris  que  la  faillite  doit  être  déclarée,  et  que,  cette  mesure 
s'imposent,  en  Tespèce,  il  connent  de  déclarer  d'office  la  Société 
dont  s'agit  en  état  de  faillite  ouverte;  —  Par  ces  motifs  :  —  D'of- 
fice, déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Banque  des  Valeurs 
métallurgiques.  Société  anonyme,  au  capital  de  1.500.000  fr.,  en 
liquidation,  constituée  a   Bruxelles,  sous  la  dénomination  de 
Société  belge,  mais  ayant,  en  réalité,  son  siège  social  A  Paris, 
52,  me  Laffite  ;  fixe  provisoirement  au  23  février  dernier  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  de  ladite  Société  ;  —  Ordonne  que, 
si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le  Juge  de  paix  de 
l'arrondissement  où  est  établi  le  siège  de  la  Société  et  partout  où 
besoin  sera,  conlormément  aux  art.  455  et  458  du  Code  de  com- 
merce, à  Tefiet  de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera,  sur  le 
champ,  adressé  par  le  greffier  audit  juge  de  paix  ;  —  Nomme 
M.  Daulnoy,  l'un  des  membres  du  tribunal,  juge  commissaire  de 
ladite  faillite,  et,  pour  syndic  provisoire,  le  sieur  Benoist,  demeu- 
rant A  Paris,  48,  rue  Monsieur^le-Prinee  ;  —  Ordoune  que  le  pré- 
sent jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  journsux 
judiciaires,  conformément  A  Tart.  442  du  Gode  de  commerce  et 
suivant  le  mode  établi  par  son  art.  42  ;  —  Dit  que  les  dépens, 
même  le  coût  de  renregistrement  du  présent  jugement,  seront  em- 
ployés en  frais  de  syndicat,  s 
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Sur  appel  formé  par  les  sieut's  imhoR  et  Rivet,  liquidateurs  de 
la  Société  anonyme  la  Banque  des  Valeurs  mctalhu  ^iques,  la  Cour 
de  Paris  a  rendu,  le  26  mai  1903,  un  arrêt  coniirmatif  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Donne- 
acte  à  Benois4,  ès  qualités,  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ;  — 
Rejette  les  conclusions  d'incompétence  des  appelants;  — >  Confirme 
le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  eortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  —  Condamne  Imhoff  et  Rivet  à  l'amende  de  leur  appela 
dit  que  le»  fraie  d'appel  seront  employé»  en  Irai»  de  eyndicat.  »- 

Faillite.  — '  Faillite  prononcée  à  l'étranger,  —  Concordai  passé  à- 
l'étranger.  —  Nécessité  d'un  exequatur  en  France. 

Conr  d««s9s«tioa.  (eh.  CIT.).  21  joillat  t903,  —  Prés.  M.  Dallot-Beaapr^,  l*'  prë«.  — 
Coaa.  rapp.  M.  Falcimaigae  —  Mia.  publ.  leoncl.  eoal.)  M.  Baudouin,  procureur- 
^néral«  — >  Bétharté  «.  B^thcdcr.  —  Ar.  pl.  If  M**  G.  Devin  «t  Boivia  CItfUMpMttx. 

1.  Comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite  prononcé  à  Tétranger 
est  dépourru  de  toute  autorité  es  France»  tant  qu'il  n'a  pa»  été 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  françai»,  il  en  e»t  de  même  da 
concordat  qui  forme  avec  ce  jugement  un  tout  indiTiaible. 

2.  On  ne  saurait  d'ailleurs  diatinguer  à  cet  égard  entre  le» 
créancier»  de  la  minorité  et  ceux  de  la  majorité.  — 

M.  le  Procureur  général  Beaudouin  s'est  exprimé  ainsi  dans  som 
réquisitoire  : 

«  Avant  d'ahorder  la  question  délicat»  de  droit  que  soulève  1»  pourToi^ 
Il  semble  qu'il  faiUe  être  bien  fixé  sur  la  situation  de  fait  en  présance  d» 
laquelle  l'arrêt  attaqué  a  »tetaé. 

Domingo  Betbeder,  rentier,  sans  profession,  demeurant  à  Biarritz,  s& 
présente  le  11  février  18^8  devant  le  président  du  tribunal  de  iiayonne. 
Il  est  porteur  d'effets  souscrits  en  1886,  à  son  profit,  par  Domingo- 
Bétbarté  pour  un»  somme  de  i7.90O  franc»,  qu»  son  débiteur  a  promis 
d'acquitter  moitié  en  1887,  moitié  en  1S88.  Il  n'a  pa  obtenir  son  paiement 
et  sollicite  l'autorisation  de  former  saisie-arrêt  entre  Tes  mains  de  la 
Caisse  d'éparf^-ne  de  Rayonne  et  d'un  sieur  Amespii,  rentier  en  cett© 
viiie,  sur  les  deniers  que  ceux-ci  doivent  à  son  débiteur  Bétbarté.  Le 
président  répond  faTorablement  à  la  requête.  La  saisie  est  faite  1» 
11  février,  dénoncée  le  18  avec  assignation  en  ralidité  «t  d»mande  de 
condamnation  en  27.900  francs.  La  procédure  suit  son  cours  rég-ulier. 
Neuf  mois  plus  tard,  le  22  noverabre  1898,  le  tribunal  rend  un  jug-einent 
de  défaut  faute  dé  conclure  contre  Bétbarté,  qu'il  condamne  en  validant  la 
saisi».  Sur  son  oppeeitioo,  Bétharté  se  borne  à  déciurer,  sans  autre 
«xplicatien,  qu'il  n»  doit  rien  au  demandsur.  Un  jugement  du  S4  jan- 
vier 1899,  le  déboute.  Bétbarté  en  interjette  appel  à  la  dernière  heure,  1» 
niHrs  1899,  et  dpTfint  la  Cour  il  prend  une  attitude  toute  nourelle.  ïl 
articule  que  Betbeder  uvait  Lien  clé  le  créancier  de  la  Société  Bétharté  f 
Garcia,  de  Cuba,  d'une  somme  de  10,508  pesos  or  (52.540  fr.),  montant 
d'un  effet  sonscrit  à  son  profit  le  t*'  avril  18te  ;  que  le  Société  étant  à  1» 
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ftille  de  la  faillite,  un  accord  était  intervana*  la  14  jain  1889,  entre  elle 

et  Betbeder  ;  que  cplui-ci  avait  reçu  '4.911  ppsos  nr  50  (goit  24.637  fr.  50), 
et  pour  le  surpla»*,  deux  billets  nouveaux  que  lui  aurait  souscrit* 
Bétbarté  ;  que  le  lendemain,  lô  juin  1&86,  la  Société  aurait  déposé  too 
Ulaa  ;  qoe»  malgré  l'accord  da  la  Taille,  Betbeder  avait  produit  à  la 
fiillite  pour  le  plein  da  ea  créance  et  j  avail  été  admis  ;  que,  le  26  joiii) 
suivant,  !n  Société  avait  réuni  ses  créancier«  et  avait  sollicité  dVm  un 
concordat,  moyennant  le  versement  d'un  dividende  de  1 5  " ;  que  Bet- 
beder avait  été  représenté  à  cette  réunion  par  un  sieur  Juun  Belbeder  ; 
que,  le  30  noTombra  1886.  la  propoùtian  avait  été  acceptée  et  qu'enfin  la 
concordat  avait  été  homologué  le  31  aoAt  1888  par  •  FAndience  »  de  1» 
Harane. 

De  ces  faits,  Bétharté  concluait,  d'une  part,  que  la  Convention  du 
14 juin  1886,  passée  entre  Betbeder  et  la  Société,  la  yeille  de  la  faillite,, 
était  anlla,  ainti  qaa  lee  billet»  qai  an  avaient  été  la  cuite,  et  que  repré- 
•entait  Betibeder,  pnisqn'ilc  oonstitoaient  on  avantage  particulier  obtenu 
par  un  créancier  au  détriment  de  la  masse  ;  d'autre  part,  qu'à  supposer 
cette  convention  îicite  et  se«  effet'*  valables,  la  situation  avait  été  modifiée 
par  le  concordat  dûment  homologué  qui  avail  substitué  à  la  créance 
primitive  une  créance  réduite  à  15  ;  subsidiaircment,  il  demandait 
•afin,  au  cas  ob  la  Cour  ne  trouverait  pat  ee»  allégations  snffitantee,  un 
sursis  de  six  mois  pour  M  procurer  dee  documoite  authentiques  daa 

autorité"?  dp  (>Tihn. 

C'est  qu  en  eliet  ses  articulations  se  présentaient  à  l'état  de  pures-  ' 
allégations  dénuées  de  toutes  preuves.  Il  ne  produisait  ni  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  ni  le  concordat,  ni  le  jugement  d'homologation  de 
eelni-ci  ;  il  versait  seulement  an  dossier  deux  déclarations  sommaîrr^s 
di!  greffier  de  Sag-nn-Ia-Grande,  en  date  du  'i'i  avril  et  du  IV  juillcl  1899, 
altc-^tant  -«uniniuireuicrit  que,  dans  les  archives  <lu  g^reffe  à  sa  charge  se 
trouvait  la  procédure  suivie  par  la  Société  Bétburté  ^'  Garcia  en  suspen- 
sion de  paiement,  de  laquelle  apparaissaient  la  créance  de  Betbeder,  la 
c  ru  ordat  avec  réduction  à  15  */•*  représentation  à  ce  concordat  de 
Betbeder  par  Juan  Betbeder,  et  l'homologation  du  concordat  par  décision 
du  20  novembre  1886  et  par  arfèt  ultérieur  de  l'audience  de  la  Havane 
du  31  août  1888. 

Or,  d'un  acte  da  notoriété  dressé  par  un  notaire  de  Sagna-la-Grande,. 
et  produit  par  Bétharté  pour  la  premitoe  fois  devant  vous,  il  appert  que 

certaines  de  ces  affirmations  du  greffier  étaient  tout  au  moins  risquées. 
La  procédure  qu'il  di<îait  avoir  en  son  greffe  en  1899  aurait  disparu  dans 
une  inondation  en  septembre  1894  :  le  concordat  aurait  été  emporté  par 
les  eaux.  Aucun  des  témoins  nMndique  plus  les  conditions  de  l'accord* 
Xt,  d'autre  part,  on  s'explique  mal  que,  si  l'inondation  a  détruit  lea 
archives  de  Sagna-la^Grende,  on  ne  vous  apporte  pas  au  moins  l'arrêt  de 
l';>udienoe  de  la  Havanc,  distante  de  près  de  300  kilomètres  du  lieu  du. 
sinistre. 

Tout  cela  est,  en  somme,  singulièrement  louche,  surtout  si  nous  le 
rapprodiono  des  déclarations  da  Betbeder,  qui  nia  la  faillite  et  le  conoor* 
dat.  On  s'expliqua  donc  fort  bien  en  fait  que  la  Cour  de  Pan  soit  demeu" 

rée  en  défiance  contre  des  allégations  que  rien  ne  justifie,  et  même  qu'elle 
ait  refusé  à  Bétharté  le  nouveau  délai  de  six  mo!<i  qu'il  rét  lamait ,  quand 
on  observe  avec  elle  qu'il  avait  eu  tout  le  temps,  de  février  1898  à 
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mai  1901,  d«  pvoeorer  1m  docamenti  qu'il  jugeait  lal-méme  nécet- 
Miras. 

Retenoni  toatefoîs  qae  la  Cour  se  borne  à  constater  qu'il  ne  lui  est 
fourni  ancune  justification  authentique  de  la  faillite  et  dn  oonrordat,  et 
et  que  cela  eût  pu  suffire  pour  juktifier  la  confirmation  du  jugement  de 
premièra  inttance. 

Mais  la  Cour  de  Paa  ne  a'eo  ait  pat  tenue  1&.  «  Attendu,  dit^elle,  qne 
même  en  considérant  comme  suffisamment  justifié  an  procès  que  la 
Société  Bélharté  y  Gnrc  in  a  été  xn\^p  en  faillite,  qn^  sa  faillite  a  abouti 
à  un  concordat  régulièrement  homolog^ué  et  que  Betbeder  a  concouru 
à  ce  concordat,  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  l'appelant  n'en 
deyrait  pat  moins  ètra  déclaré  irracevabla  an  Tétat  devant  let  tribunaux 
françai*  ».  Bt  Tont  savei  la  raisonnement  de  la  Cour.  Les  jugementt 
élrftng'pr*?  ne  peuvent  produire  effet  en  France  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
fit'(  l.ii  t  s  exéculoires  par  un  tribunal  français  l'art.  2123  du  Code  civil  et 
6^6  du  Code  de  procédure  civile).  Or,  il  est  constant  que  le  jugement 
déalaratif  da  la  faillite  Bétharté  j  Garda  n*a  pat  reçu  l'asequatur  an 
France.  Et  ce  serait  pourtant  lui  faire  aortir  effet  cbez  nous  que  d'ad- 
mettre la  nullité  proposée  des  billets  sur  lesquels  sont  basées  les  saisies- 
arrêts  de  Betbeder,  puisque,  la  dette  étant  certaine  et  leur  soimrripleur 
Bétbarté  ayant  eu  en  principe  capacité  pour  s'obliger  le  14  juin 
ilt  ne  pourraient  être  annulés  en  France  comme  constituant  nn  ayantaga 
partieuliar  consenti  à  nn  créancier  par  la  failli»  an  mépris  des  droits  da 
la  maesa,  qu'à  raison  de  la  faillite  prouoncée  à  Tétranger  et  non  exéca- 
toîre  en  France.  Et  la  Cour  ajoute  qu'il  en  est  de  même  du  moyen 
tire  du  concordat,  le  jugement  d'homologation  n'ayant  pas  reçu  l'ezequa^ 
tur  sur  notre  territoire. 

C'est  contre  cette  tbéorie  da  rarrét  qu'est  dirigé  le  pourroi.  Mais  le 
moyen  unique  dont  tous  êtes  saisis  c^l  ainsi  conçu  : 

>'  Violatinn  deî5  art.  11,  14,  1134,  1287  du  Code  civil,  ,546  du  Code  de 
A  procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du20  avril  18h),  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
m  a  refusé  effet  en  France  à  un  concordat  passé  à  l'étranger  sous  pré- 
«  texte  qna  le  jugement  homologuant  ce  concordat  n'ayant  pat  été  rendu 
«  azécnloîra  par  las  tribunaux  français,  alors  qna  le  créancier  auquel  le 
«  concordat  était  opposé  en  avait  personnellement  voté  les  conditions.  » 

La  question  débattue  devant  la  <  'onr  de  Pau  se  trouve  ain^i  fort  habi- 
lement réduite  devant  vous.  Nous  a  avons  plus  à  nous  préoccuper  du 
point  de  saTOtr  si  les  effets  do  14  jnîn  1S86  sont  Talables  comme  consU- 
toant  des  aTantagas  particnliert  et  fraodulauz,  ce  qui,  manifestement,  ne 
pouvait  être  affirmativement  résolu  qu'en  donnant  exécution  au  jugement 
déclaratif  de  foilîite.  Nous  avons  à  rechercher  uniquement  si  le  concordat 
passé  et  homologué  à  l'étranger  est  opposable  en  France,  en  dehors  de 
tout  exequatur  des  tribunaux  français,  aux  créanciers  qui  y  ont  adhéré 
à  l'étranger. 

A  s'en  tenir  ans  documents  que  nous  fournissent  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence française!»,  il  sembler» it  que  lu  question  fût  bien  facile  à 
résoudre.  Elles  admettent  en  effet  unanimement  que  le  concordat  étranger 
oblige  par  lui-même  en  tout»  pays  les  créanciers  qui  l'ont  volontairement 
consenti,  parce  qu'il  forme  nne  convention  privée  qui  oblige  toutes  les 
parties  qui  y  ont  participé.  (En  ce  sens  :  Weiss,  Traité  élément,  de  droit 
intern.  privé  (2»  édit  ),  p.  883. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
comm.,  t.  Ylli,  a*  1262,  et  Précis,  n*  31^.  —  Vincent  et  Pénaud  :  t* 
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Faillite,  269.  —  Stelian  (thèse),  p.  $19.  —  Thom«f,  St«4e  M»  1* 
raillil».  p.  113.  —  Roy,  Jogenrata  4traiig«n  en  incliteo  d«  feillite,  p.  160. 
—Dubois  sur  Carie,  p.  108.  —  Pîo,  Faillite  des  Sociétés,  p.  227.  —  Asser 

et  RÎTier,  n»  125.  —  DttTivier,  p.  268.  —  Note  Clunet  18B7,  p.  740.  —  Note 
Dalloz  Pér.,  1891,2.225,  —  Despag-net,  Précis,  n°  G45.  —  C.  Paris,  3 
mai  1854,  Joarn.  des  Xrib.  de  commerce,  1858.361.  — >Trib.  cit.  Nantes, 
nmveinbm  1866.  RoeaoU  de  Nantoe»  1867.1.75.  —  Toolonee,  3  février 
it86.  Clunet  1886.332.  —  Seine,  18  féTrier  1884,  Clunel  1884,  p.  616; 
26  février  1886,  Clunet  18SP,.331  ;  6  mari»  1886,  Clunet  1887.  614). 

Celte  théorie  est-elle  exacte  ?  J'estime  que  la  question  mérite  un  sérieux 
examen  et  qu'elle  ne  peut  être  tranchée  avec  cette  désinvolture.  Suivant 
Moi,  il  font  dietingver. 

J'admettrai  sans  béaiter  la  solation  que  je  viens  d'énoncer  au  cas  de 
cOBOordot  amiable  parce  qu'alors  nous  sommes  bien  en  face  d'une  simple 
ronventîon  passée  entre  les  créanciers  et  le  failli  en  dehors  de  toute 
intervention  de  Injustice  et  qu'en  sont  seuls  tenus  ceux  qui  y  ont  con> 
teoti. 

Mais  ail  cas,  qui  est  lenAtra»  de  concordat  judiciaire,  qa'il  soit  simple 
on  par  abandon  d*aetif,  n'est-ce  pas  se  faire  de  ce  concordat  une  idée 
faasse  que  (le  dire  qu'an  regard  môme  des  créanciers  qui  y  ont  adhéré, 
il  n'y  a  là  qu'une  convention  ordinaire,  qu'une  simple  convention  privée  ? 
Je  le  crois  pour  ma  part,  et  j'estime  que  c'est  méconnaître  absolan&ent 
b  caracttoe  joridiqae  de  ce  concordat  qoi,  ne  Tonblions  pas,  est  le  Trai, 
le  seul  que  la  loi  ait  oirganisd. 

QnVçt-re  en  effet,  que  le  concordat  ?  CV^t  «ne  convention  d'une  nature 
Inite  p;irti(  iiliere  ;  c  est  un  Contrat  par  lequel  ia  majorité  des  créanciers 
d  un  iailii,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure,  et  faciliter 
lé  retour  do  failli  à  une  meilleore  fortune,  replace,  dans  Tintérét  de 
leos»  le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires  et  fait  cesser  le  dessaisissement  qai 
résultait  du  jugement  déclaratif  En  p^i^néral,  il  emporte  en  outre  con- 
re-sion  (îr  délais  et  remise  d'une  partie  des  dettes,  sans  que  toutefois  cette 
conces&iou  et  cette  remise  soient  de  l'essence  du  concordat  simple. 
(Lyon-Gaen  et  Renault  :  Précis,  p.  785). 

Mais  ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  pur  et  simple,  formé  par  le  seul 
consentement  échnnpr  des  inlércss»>s,  rréuncîer?  et  débiteur.  C'est  un 
contrat   conditionrn  1  qui    ne   sem    di-finitivement  formé   qu'autant  que 
l'autorité  judiciaire  intervenant  1  aura  homologué  après  examen.  Et  pour 
te  livrer  &  cet  esamen,  le  tribunal  jouit  de  la  plus  entière  liberté  d'ap* 
préciation,  si  bien  que  les  créanciers,  fussent-ils  unanimes  pour  accepter 
Is  concordat  proposé,  la  justice  peut  refuser  d'y  donner  son  assentiment 
en  (i'jn«pîr;»nt  de  considérations  puisées,  soit  dans  des  motif*?  d'ordre 
public,  soit  dans  des  raisons  d'ordre  privé,  prises  dans  l'intérêt  de» 
créanciers  eux-mêmes,  le  tribunal  trouvant,  par  eieœple,  le  concordat 
trop  favorable  au  failli  ou  les  garanties  d'exécution  insuffisantes.  Et  la 
conséquence,  c'est  que  le  créancier  qui  a  adhéré  à  la  proposition  de  con- 
cordat n'est  pns  lié  par  cette  adhésion,  dont  l'effet  est  subordonné  à  l'ho- 
molog^ation  du  tribunal.  Si  celle-ci  est  refusée,  tout  est  détruit  ;  le  con- 
trat n'est  pas  formé  :  il  n'oblige  personne,  ni  ceux  qui  ont  repoussé  la 
proposition,  ni  ceux  qui  Tout  acceptée.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  en 
es  qui  concerne  ces  derniers.  Leur  acceptation  n'avait  été  donnée  que 
sous  cette  condition  que  le  concordat  qu'ils  consentaient  s'appliquerait  à 
tous  les  créanciers  delà  faillite,  aussi  bien  à  la  minorité  dissidente  qu'à 
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la  majorité  adhérente.  Car,  dans  cett«  situation  comme  dans  toute  la 
faillîte,  le  principe  qui  daniiie  tout,  c'est  l'égalité  poursuivie  et  main- 
tenue «utre  tons  les  ertfanciers.  Si  oelte  eonséquence  du  concordat,  qui 
est  toujours  sous-entendue,  qui  a  été  la  condition  même  de  l'adhésion, 
▼ient  à  défalHir  tout  tombe  et  chaetm  i>eprend  sa  liberté  d'action  et 
ib  plénitude  de  sch  droits. 

Nous  ne  sommes  donc  pas,  vous  le  voyes,  en  face  d'un  contrat  ordi- 
naire, puisque  son  affet,  an  lien  d*ètra  le  résultat  dn  simple  accord  des 
Tolonlés,  est  subordonné  à  la  consécration  dé  l*aiitorité  jndicialm,  à 
l'homologation  q(ii,  seule,  aura  pour  rôsultat,  en  le  sanctionnant,  de 
l'inipo-fr  H  1»  minorité  récalcitrante,  ce  qui  est  la  condition  même  de 
l'adhésion  de  lu  majorité. 

Si  cela  est  Trai,  et  ce  ne  peut  être  contesté,  soyons  logiques.  Le  consen- 
tement donné  par  le  créancier  an  concordat  le  liera  partout  où  l'homolo- 
gation donnée  à  ce  concordat  aura  ponr  effet  d'en  imposer  le  respect  et 
l'observation  aux  créanciers  récalcitrants  de  la  minorité.  Il  ne  saurait,  an 
contraire,  lui  être  opposable  là  où  les  créanciers  dissidents  ne  seront  pas 
tenus  par  ce  concordat  qu'ils  ont  repoussé,  parce  qn'alors  la  4»adition 
même  sous  laquelle  le  consentement  a  été  donné  fait  défaut  et  que  Téga- 
lité,  qui  devait  être  la  conséquence  du  concordai  imposé  &  tous,  serait 
violéo  au  détriment  du  créancier  adhérent,  en  faTCur  des  créanciers 
dibsidents. 

Et  dis  lors  la  question  se  simplifie  et  la  solution  Ta  nécessairement 
varier  suivant  le  lieu  où  le  problème  se  posera. 
Pour  bien  préciser,  prenons  notre  espèce  même. 

La  faillite  a,  dit-on,  f'té  prononcée  a  Cuba,  et  c'est  là  qur  1p  concordat 
a  été  bomolog'ué.  lietbeder  prétend-il  réclamer  à  (]uba,  nonobstant  ce 
concordat  réduisant  sa  créance  à  15  */,,  l'entier  de  la  dette?  11  sera  nëccs« 
sairement  repoussé,  car  là,  le  concordat  homologué  par  la  justice  du 
pays  s'impose  à  tous,  aux  dissidents  comme  aux  adhérents,  et  Betbeder 
e^t  irrecevable  à  prétendre  se  soustraire  à  ses  effets,  qui  règlent  égale- 
ment le  sort  de  tous. 

Le  débat  nait-il  au  contraire  en  France?  Tout  va  dépendre  de  la  ques» 
tion  de  savoir  quel  peut  être,  sur  notre  sol,  l'effet  d*uu  jugement  étranger 
qui  a  homologué  le  concordat  à  Cuba,  non  pas  seulement  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ont  adhéré  à  la  convention,  parce  qu'ils  n'y  ont  consenti  qu'au- 
tant que,  dûment  régularisée,  elle  serait  opposable  à  tous  et  maintien- 
drait l'égalité  entre  tous,  mais  aussi  vis-à-vis  des  créanciers  dissidents, 
parce  que,  si  oeux*ci  ne  sont  pas  obligés  de  la  respecter  en  France,  la 
condition  de  l'adhésion  de  Betbeder  fait  défaut  et  que,  dès  lors,  ion  con- 
sente I n I ■  !  1 1  ne  peut  lui  être  Opposé  comme  le  liant  en  vertu  d'un  contrat 
dont  lu  base  même  s'effrondre  et  entraine  tout  rédifice  dans  sa  ruine. 

Et  nous  voici  dès  lors  placés  en  face  de  cette  question  unique,  qui  se 
pose  sans  distinction  à  faire  entre  les  divers  créanciers,  adhérents  ou 
non  :  le  concordat  dûment  homologué  à  Tétranger  par  un  tribunal 
étranger  est-il  opposable  en  France  aux  créanciers  de  la  faillite  ? 

La  controverse  est  grave,  vous  le  saves,  et  quatre  systèmes  sont  en 
présence. 

Les  uns,  admettant  l'unité  et  l'uni versulité  de  la  taiilite,  soutiennent 
que  le  jugement  d'homologation  de  concordat  a,  comme  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  lui-même,  autorité  de  la  chose  jugée  en  tous  lieux, 
donc  en  France,  et  peut  être  opposé  de  piano,  sans  ezequatnr,  à  tons 
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«réMeien  quelconques.  (Weiss,  p.  B84.  —  Dubois  sur  Carie,  note  116. 
—  Siirvîîle  et  Arthnys,  n«  625.  —  Story,    Conflicts  of  lawa,  ^  336. 
Whealon,  Éléments  de  droit  intern.,  I,  p.  114.) 

Mais  en  ^  rance,  cette  théorie  de  l'anité  et  de  rvniveMelité  de  la  faillile 
li  «édoieante  en  fMorie,  n'a  rencontré  qoe'de  trto  rares  adbdiione  dans 
imtM  joria prudence  :  tous  Tayez  youa-mèmea  toujours  repoussée.  C'est 
^a'en  effet  elle  se  heurte  tant  à  la  règ-le  posée  par  les  artîc  le*  14  et  15  du 
Code  ciTil.  qui  permet  de  citer  devant  les  tribunaux  français  l'étranger 
Boo  résidant  en  France,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
Iraelées  en  France  ou  en  paye  étranger  avec  nn  Français,  qn'à  la  règle 
des  art.  3123  du  Gode  dvil  et  646  dn  Gode  de  procédure  civile,  qui  ne 
permettent  de  donner  effet  aux  jugements  étrangers  qa'nntant  qn'iU  ont 
reco  rexequatur  des  tribunaux  français.  Quels  dangers  ne  présenterait- 
«lie  pas  en  l'état  de  l'organisation  inlernalionale  > 

t  N'est-il  pas  permis  de  s'effrayer,  disait  M.  FaTOcat  général  Hémar 
derant  la  Gonr  de  Paris,  le  7  mars  1878  (Sir.  1879.2.164),  en  pensant  à  la 
sitaation  faite  aux  créanciers  français  d'un  failli  dômicilié  à  l'étranger  et 
dont  l'actif  devrait  être  concentré  à  ce  domicile  Privés  de  la  protection 
do  pouvoir  local,  ils  seront  obligés  de  s'adresser  à  un  pouvoir  étranger  ; 
ils  devront  faire  valoir  lenrs  droits  à  nne  distance  souvent  considérable 
de  leur  domicile,  an  prtEde  dépenses  qui  grèvent  une  créance  déjà  com- 
premiee.  ne  Terront  ainsi  tout  l'actif,  qui  leur  avait  inspiré  confiance  et 
qui  était  leur  gage,  énnigrer  vers  les  rég-ions  étrangères  et  échapper  à 
leur  surveillance.  A-t-on  réfléchi,  d'ailleurs,  aux  difficultés  absolument 
insurmontables  que  soulève,  au  point  de  yue  pratique,  la  faillite  enTi- 
sagée  comme  un  Judtûium  wûiwsah  dans  le  sens  international  ?  Que 
décider  lorsque  deux  juridictions  étrangères  l'une  à  l'autre  sont  en  désac» 
cord  sur  le  domicile  du  failli  ?  Qui  trnncbpra  le  conflit  si  le  tribunal 
franr.ti*  et  le  tribunal  étranger  affirment  en  même  temps  leur  compé- 
tente exclusive  ?  Veut-on  provoquer  la  création  d'une  hante  Cour  inter- 
nationale ?  Soit  *  mais  que  faire  en  attendant  que  les  nations  se  mettent 
en  mouToment  pour  réaliser  ce  rêve  ?  »  Tout  cela  me  semble  décisif, 
Ifessieors,  et  tels  sont  bien  les  motifs  qui  vous  ont  porté  jusqu'ici  à 
repousser  cette  doctrine  qui,  pour  être  séduisante  à  tant  d'égards  et 
pour  être  destinée  à  devenir  sans  doute  la  loi  de  l'avenir,  ne  pourra  du 
moins  entrer  dans  la  pratique  que  le  jour  où  elle  sera  consacrée  par  des 
traitée  diplomatiques  l'imposant  aux  nations  qui  les  auront  passés. 
'f:rr.  Req,,  30  novembre  1868.  D.  P.  69.1.194.    —12  novr.mhre  1872,  S. 

17.  —  Cit.,  17  juillet  1882.  D.  P.  83.1.165.  —  Req.,  ô  juillet  181*7,  D., 
P.  ^7. 1.525). 

Le  second  système  prétend  qu'il  faut,  mais  qu'il  suffit,  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ait  été  dédaré  exécutoire  en  France  pour  que  cet 
eseqoatnr  y  rende        /ar/o  exécutoire  le  jugement  d'homologation  du 

concordat  rendu  par  le  tribunal  étranger  qui  a  décluré  la  faillite:  la 
raisi  n  en  serait  que  le  concordat  ne  serait  que  l'accessoire  de  la 
faillite.  (Despagnet,  Précis  de  droit  international,  p.  637.  —  Garlet 

p.  lo8.) 

Ce  système  ne  serait  d'ancone  utilité  à  Bélbarté,  puisque  le  jugement 
déclaratif  J.  faillite  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  France.  Il  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  inexact  comme  point  de  départ.  —  a  Le  jugement 
d'homologation  du  concordat  présuppose  bien  la  déclaration  de  la  faillite, 
disent  très  justement  MU.  Lyon-Gaen  et  Renault  (t.  VIII,  n*  1362,  p.  462,) 
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mais  n'eit  pat  Pacecstoire  da  jagement  déclaratif  ;  il  l'est  si  peu  qn^an 
cas  de  concordat  aimpia,  il  CD  déiruifc  la  principal  affat  en  faisant  eaaaar 

le  desHaisissemeni  v. 

Un  troisième  sjatème  loutient  qae  le  concordat  homolog^ué  à  l'étranger 
na  paat  pradaira  anean  alfet  an  Pranea.  C'ait,  dit-an,  an  mode  de  libé- 
ration établi  par  la  loi  d'un  Etat  :  il  ne  concerne  que  les  biens  du  failli  et 

la  rcmisfi  concordataire  n'est  faite  qu'aux  Taleurs  séquestrées  Rien  n'em« 
pèche,  par  suite,  le»  créanciers  de  la  faillite  de  rechfirher  relles-ri  où 
elles  se  trouvent  pour  le  montant  primitif  et  intégral  de  leurs  créances, 
tant  avair  égBTÛ  à  la  déebarge  partielle  qu1ls  ant  eonaentl  en  pays 
étranger  (Thaller,  De  la  raillite  en  droit  comparé,  II,  225.  —  Massé, 
Droit  commercial  F,  n*  fii:^,  et  II,  n"  811.  —  Renouard,  De  la  faillite 
(.S»  ëdit.),  II,  p.  63.  —  Boulay-Paty  et  Boileux,  n'  618.  —  Bonfils,  Corn- 
pét.  des  Trib.,  247.  —  Pardessus,  n«  1488.  —  G,  Paris,  25  février  i»2&^ 
(Jur.  gén.,  V*  Droite  civils,  n«  467,  !•). 

M.  Renouard  va  même  ptua  loin  et  il  nie  que  les  tribnnaoz  françata 
puissent  donner  l'exequatur  an  jugement  bomotogatif  du  concordat  parce 
qu'ils  ne  connaissent  pas  suffisamment  la  moralité  du  failli  et  les  circon- 
stances de  la  faillite. 

La  réponse  me  semble  aisée  et  topique.  Les  jugements  relatifs  de  la 
faillite,  qu'il  s'agieea  du  jagemeni  déclaratif  de  cette  faillite  ou  du  juge- 
ment d'homologation  du  concordat,  sont  des  jugements  comme  les  autres. 
EmanHnt  de  tribunaux  étrangers,  ils  sont  donc  *onmi«  à  la  règle  com- 
mune, qui  ne  permet  pas  qu'un  acte  de  souveraineté  étrangère  puisse^ 
recevoir  son  exécution  sur  notre  sol  sans  avoir  été  soumis  aux  tribunaur 
français  et  avoir  reçu  d'eux  l'exequatur.  Aucun  texte  ne  les  en  dispensa. 
Pourquoi  en  seraii>il  autrement  du  Jugement  d'homologation  'du  concor- 
dat? La  raison  qu'en  donne  M.  Renouard  ne  vaut  évidemment  rien  ;  elle 
8'applif|iiprnit  à  tons  les  jug-ements  étrangers  qurlronqucs  et  aurait  pour 
résultat  d  empêcher  l'exéculion  d'aucun  d'eux.  Qui  tnmiuin  probat^  nihit 
pro6»i.  Non  I  si  le  tribunal  français  à  qui  l'exequatur  est  demandé,  n'est 
pas  suffisamment  éclairé  sur  la  moralité  du  failli,  sur  les  conditions  de 
la  faillite,  il  refusera  l'exequatur  et  tout  sera  dit;  dans  le  cas  contraire, 
il  l'accordera.  (5icFœlix  et  Demanp-cnt,  II,  p.  m.  —  R>'»y,  p.  160  et  suiv.). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  jugement  d  bomulogatioo  du  concordat 
n'est  pas  un  véritable  jugement,  que  ce  n'est  qu'un  acte  do  tutelle  et  d'ad- 
ministration destiné  à  transformer  un  contrat  privé  en  un  acte  public  et  à 
le  rendre  opposable  à  tous  !  C'est  tout  à  fait  inexact.  Le  jugement  d'bo- 
molon-ation  du  concordat  est  un  véritable  jugement,  un  acte  de  jundir- 
tion  contentieuse.  Sa  nécessité  se  justifie  par  deux  raisons  :  il  faut  que  le» 
intérêts  des  créanciers  absents  ou  dissidents  soient  défendus  ;  il  faut 
même  que  ceux  des  adhérents  soient  protégés  contre  des  entrainementa 
regrettables,  et  que  le  concordat  ne  soit  pas  accordé  à  un  failli  indigne  : 
l'ordre  public  s'y  oppose.  La  loi  a  conG  •  le  «uin  de  ce  double  intérêt  aux 
magistrats.  Aussi  elle  n'a  poiot  fait  d'eux  de  simples  enregistreurs  ;  elle 
leur  a  confié  un  pouvoir  illimité  d'appréoiutiuu  :  après  examen  de  taule» 
les  circonstances  de  la  cau<te,  ils  accorderont  ou  refuseront  l'bomologa- 
tion.  C'est  bien  là  le  pouvoir  que  leur  confère  l'art.  515  du  Code  de 
commerce.  «  En  cas  d'inobservation  des  règles  oi-dessiis  prescrites  (art. 
504  à  514),  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  »oit  de 
l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le 
tribunal  refusera  l'homologation.  »  Le  tribunal  appréciera  librement. 
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îe»  faa«fi  tirées  de  l'intérêt  public  ou  de  l'intérêt  priré  :  il  y  a  là  une 
qoeslion  de  fait  qui  échappe  au  contrôle  ds  la  Cour  de  casaation.  (GiT. 
2  mai  1853.  D.  P.  53.1.  149.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t  VIII,  p.  492).  Et 
VMi  •▼etd'anlM  part  précisé  rétendna  da  ce  pooTair  du  joga  du  fond  en 
décidant  «  que  les  jag-es  peuTent,  en  Ttrtu  de  leur  pouvoir  discrétion^ 
ntire,  rcfu>?er  l'homologation  d'un  concordat  pour  des  raisons  tirée», 
confornietnent  à  l'art.  515 du  Code  de  commerce,  soit  de  l'ordre  public, 
»oit  de  1  intérêt  des  créanciers,  même  lorsque  les  faits  relevés  par  eux 
eat  ^aé  liaa  à  une  poureaita  aarrectioanalla  an  banqnaroola  eimpla 
«aivieda  renroi  du  failli,  ce  reaTOt  na  paavant  porter  atteinte  an  droit 
d'appréciation  réservé  nui  jug-es  en  matière  d'bomolog^ntTon  du  concor- 
dat, alors  d  ailleura  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  formelle  et  nécessaire 
entre  les  motifs  de  la  décision  correctionnelle  et  ceux  de  la  décision  du 
jige  eoneolaire  ».  (Req.  S3  mai  1864»  D.  P.  64.1.365.  ~~  Gpr.  Parie,  20 
avril  1893,  D.  P.  94.2.847  et  9  août  189^.  D.  P.  95.2.173.  —  Jnr.  fgéa. 
Soppl.,     Faillite,  934  et  936.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  VIII,  n»  604). 

Le  tribunal  exerce  donc  bien  un  pouvoir  de  jnridiclion.  De  plus,  il 
appartient  à  tout  créancier  de  faire  opposition  à  1  homologation,  et 
«elte  opposition  donna  lien  à  nn  débat  ooniradietoire.  Le  jugement  qui 
•tetn*  aar  l'homologation  aet  eoecaptibla  d'appel.  Même  alors  qu'il  n'ait 
pas  attaqué,  il  eat  eatceptible  de  passer  en  force  de  chose  jogée.  G'aet 
donc  hifn  un  jug^ement  rendu  au  contentieux  ;  car  c'est  là,  vous  le  savei, 
l'un  des  signes  caractéristiques  qui  distinguent  les  jugements  contentieux 
des  actes  de  la  juridiction  gracieuse.  (Jur.  gén.,  v*  Chose  jugée,  n*  15,  et 
Seppl.  :  éod.  verbo,  n*  6.  Larombière,  p.  206.  —  Griolel,  p.  84.  — 
Âobry  et  Rav,  VIII,  p.  367.  —  Demolombe,  YII,  n*  286.  —  Laurent, 
XX,  n»  5.  —  Civ.  rej  ,  28  décembre  1869  D.  P.  70  1  150.  -  Req.,  24  fé- 
vrier 1868  D.  P.  68.1.309.  —  21  juillet  1887.  D.  P.  88.1.159.  —  3  mai 
mi.  D.  p.  ii7. 1.224). 

(Teitdonttbien  nn  véritable  jugemwt.  Gomma  tal,  il  aet  eonmie  à  la 
fègie  généralo  da  l'exequatur,  dèa  lors  qu'il  a  été  rendu  à  l'étranger  al 

qu'on  veut  en  Fronce  le  rnmpner  à  eiécntîon. 

Mais  je  rencontre  i Cl  une  objection  iioii\  rlle  du  pourvoi  :  l'exequatur 
n'est  nécessaire,  nous  dit-ii,  qu  autant  que  i  on  poursuit  1  exécution  d'un 
jagement;  il  n'en  eetpas  de  même  lorsqu'U  ne  s'agit  pour  le  juge  français 
que  de  lui  accorder  crédit,  autorité  probante,  et  BéUiarté,  an  l'opposant 
ils  demande  de  Betbeder,  n'entend  pas  lui  attribuer  un  autre  effet. 

L'idée  est  juste:  l'application  en  est  inexacte.  Oui!  les  jugements 
étrangers  font  sans  exequatur  foi  chez  nous  des  faits  qu'ils  constatent. 
Cest  ainsi,  pnr  exemple,  que  nos  trUmnaux  peuvent  tenir  pour  établie 
la  qualité  du  ayndie  nommé  par  la  jugement  étranger,  sans  que  oelni-ci 
•It  été  rendu  exécutoire  en  France,  alors,  tout  au  moins,  et  la  réserre  est 
importante  r\  noter,  qu'il  n'y  a  eu  contest  «tion  ni  sur  le  fait  de  la  faillite, 
ni  8ur  le  fait  de  la  nomination  du  syndic.  (Civ.  rej.,  21  juin  1870,  D.  P., 
71.1.294).  Mais  dès  que  le  jugement  étranger  est  invoqué  devant  le  tribu- 
ael  comme  devant  produira  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  soit  A  l'appui 
et  comme  titre  légal  de  la  demande,  soit  pour  repousser  sur  ce  fonde- 
■ent  delà  chose  jugée  cette  demande,  c'est  en  pouriuivrp  IVxécution 
aa  senâ  lég-ftl  du  mot,  et  l'exequatur  est  nécessaire  aussi  bien  pour 
donner  i'auturité  de  la  chose  jugée  à  ce  jugement,  afin  qu'il  puisse 
servir  da  fondamant  A  raxception,  que  pour  permettra  des  actes  de 

10 
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contrainte  matérielle.  (Voir  Attbry  Rao,  VIII,  p.  §  769  ter.  — 
.Viooeiii  «t  Pénand,  y  Ing9mm%  étranger,  IS  et  t3,  et  lee  arrête  7  citée). 

C'eet  ce  que  décide  très  justement  le  quatrième  système,  auquel  noae 
sommes  dé«nrmats  nécessairement  conduits.  C'est  la  seule  opinion 
lognque  et  juridique  ;  r'est  celle  qu'adoptent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
YIII,  n*  1262  ;  Fœiix  et  Démangeât,  II,  p.  3  ;  Lainé,  p.  35â  ;  Aiauzet,  VI, 
n*  ;  Roy,  p.  167  ;  Stelian»  p.  828  ;  Broolier,  Goure  de  droit  intom. 
priTé,  ni,  p.  217  et  eniv  ;  Pic,  p,  827  ;  DuyiTier,  p.  269  ;  Thomae,  p.  165; 
Dnlloz,  Jiir  gon.,  v»  Faillite,  n*  777;  Rocco,  p.  371;  Banquet,  De  Irt 
faillit*- dans  ien  rapports  internationaux,  p.  155;  Dagain,  Autorité  de» 
jugements  «étrangers,  p.  184. 

Notre  jurisprudence  françaiee  Tadmet  à  peu  près  eane  dÎTergenee  aa 
regard  dee  créanciers  dissidents.  (Trib.  deoommerce  de  la  Seine,  12  juia 
1862.  —  11  février  1884.  Sir.  90.2.197.  —  6  mars  1886.  Journ.  des  faillites, 
87.237.  —  .^eine,  26  février  1886.  Clunet  1894.331.  —  18  juillet  1884, 
Clunet  1884.616.  —  2  mai  1898.  Clunet  1899.557.  —  G.  Paris,  9  mars 
1887.  Glttaet  1888.96,  et  Jonmal  des  faiUitee,  1887.160.  ~  11  février  1894, 
Clanet  1886.1018.  —  Cpr.  G.  Paris  1%  noTombre  1901,  Glonet  1901.110). 
J'ai  démontré,  ma  eemble-t-il.  que  la  mémo  règle  derait  étra  adoptée  ao 
regoi'fl  des  créanciers  adhérents. 

Et  qu  on  ne  m'objecte  pas  deux  arrêts  que  tous  avei  rendus  en  votre 
Chambre  des  requêtes,  le  30  novembre  1868  (D.  P.  1869.1.194),  et  eo  votre 
Gbambre  eÎTile  le  17  juillet  1882  (0.  P.  88.1.65).  Loia  de  contredire  notra 
doctrine,  ils  lui  donnent  au  contraire  le  plus  solide  appui.  JLe  jugement 
déclurotif  de  fnillitr'  rendu  en  pny^  étranger,  ?»vez-vous   dît  par  le  pre- 
mier de  ces  arrêts,  peut  être  opposé  en  France  a  des  créanciers  du  failli, 
à  l'effel,  notaiumeni,  de  faire  écarter  leur  demande  d'attribution  exclusive 
des  sommes  par  eux  saîsies-arrêtées,  quoique  les  juges  français  n'aient 
pas  déclaré  ce  jugement  exécutoire  en  France,  si  les  créanciers  contra 
lesquels  lu  faillile   est  invoquée  l'ont  reconnue  en    y  pmdni'^ant  et  en 
poursuivant  en  France  contre  les  syndics  la  condtimnation  au  paiement 
de  leurs  créances.  C'est  très  juste,  mais  qui  ne  voit  qu'il  n'en  est  ainsi 
que  parce  qu'en  France  il  s'est  formé  de  la  sorte  un  contrat  judiciaire 
contre  lequel  les  eréandera  qui  y  ont  concouru  ne  peuvent  plus  étra 
recevables  à  se  restituer  ;  c'est  ce  fait,  et  non  le  jugement  étranger,  qui 
motiva  le  rejet  de  leur  prétention.  (Cpr.  C.   Bordeaux,  H  juillet  1891, 
Clunet  1891.664).  Ët  si,  d'autre  part,  vous  avez,  ie  17  juillet  1882,  jugé 
que  le  commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  un  tribunal  euiaeo 
ne  peut  plus»  à  raison  des  mêmes  faits,  être  déclaré  en  faillite  par  un 
tribanal  français,  bien  que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  n'ait  pas 
encore  reçu  force  exécutoire  en  France  et  que  la  fnînite  prononcée  en 
Suisse  ait  été  close  pour  insuflisance  d'actif,  si  l'existence  n'en  est  pas 
contestée,  vous  ne  l'aves  ainsi  décidé  que  parce  qu'il  existe  un  traité 
spécial  du  16  juin  1869  entra  la  France  et  la  Suisse  et  que  tous  aves  dù 
faire  application  des  art.  6  et  16  de  cette  convention  di^omatique. 
Notre  thforie  reçoit  de   ces  arrêts,    qui  n'en   sera  qu'une  «pplîcation 
modifiée  par  les  faits  de  la  cause,  une  force  nouvelle,  puisqu'elle  se 
trouve  ainsi  consacrée  par  vous-mêmes. 

S'agissent  de  droit  international^  j'ai  pensé.  Messieurs,  qoll  n*était 
pas  sans  intérêt  de  recbercber  la  solution  que  notre  question  reçoit  dans 
les  pays  étrnjip'er';.  Sans  doute,  de  nos  jours,  l'idée  de  réciprocité  n'est 
plus  appliquée  avec  la  même  rigueur  qu'autrefois,  |ei  la  générosité  qui. 
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pins  en  plus,  devient  la  régie  des  rapports  internationaux,  porte 
itiureat  les  tribunaux  des  divers  Ëtats  à  ne  plus  en  faire  la  i>ate  inva- 
tiabla  de  Itnn  déciaioas.  EUa  oonaarre  pooitanl  «na  Takor  aévianea  ai  il 
ji'est  pM  iaiitile  de  Toir  le  traitement  qui  aerail  iéawwé  à  noa  nationaux 
i  l'étrangper  s'ils  s'y  présanlaianl  daaa  laa  mémaa  eonditiona  qaaBétharté 
devant  la  Cour  de  Pau 

En  Belgique,  on  admet  que  le  jugement  d'bomologatioa  du  concordat 
a,  «moi*  le  jugement  déclaratif  da  faillita  lot-mème,  autorité  de  chose 
jttgée  de  piano,  aaua  «teqoatiir,  eontoa  tona  laa  eréandara.  (Trib.  de 
codom.  de  Bruxelles.  1*'  décembre  1873,  Clunet,  1874.137.  —  Tribunal  da 
Bruxelles,       avril  1875.  Journ,  des  off.  mînist.,  195.  ~Gand,6  mai  1883. 
0.  P.  84.2.161.  —  Gass,  belge,  23  mai  1890.  D.  P.  91.2.225.  —  Gand, 
19varal890,  Glanei,  1891.375»  Conirà,  Gand,  12  février  184b,  Pasi- 
crisie,  47.2.s4s).  Le  poarvoi  a  fait  grand  état  devant  voaa  de  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  de  Belgiqua  ;  il  vous  a  convié  à  suivre  la  voie  qa*il  a 
trac^'e  J'ai  la  avec  le  phis  g-rand  soin  cette  décision  el  les  savenles  (  on- 
cluâions  qui  l'ont  préparée  de  M.  le  procureur  général  Mesdarh  df  Ter 
Kiele  (D.  P.  91.2.225)  :  j'avoue  que,  malgré  tout  mon   respect  pour  ces 
liaatea  antorttée,  je  ne  poia  m'ineliner.  Le  motif  qnl  lea  a  déterminées, 
c'est  qne  la  loi  aar  les  faillite»,  en  tant  qu'elle  règle  la  capacité  du 
failli,     constitue   un    «tatut    personnel    qui  suit    If    lailli     en  quelque 
pajs  qu'il  se  trouve,  indépendamment  de  tout  exequatur.  J'estime  que 
ce  point  de  départ  n'est  point  exact.  «  Les  lois,  on  le  reconnaît  gén<'- 
lalement  aujourdliui,  dièent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Précis»  n*  3140), 
ae  font  pas  nécessairement  partie  da  statut  réel  ou  du  statut  personnel  ; 
il  en  est  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  classiBcalîon  :  telles  sont  les  lois 
sur  la  faillite.  VAles  ne  rentrent  pas  dans  le  statut  personnel,  rarleur  but 
n'e»t  pas  de  régler  i  ohjel  et  la  capacité  du  failli  ;  c'est  à  titre  accessoire 
qne  la  faillite  a  rar  la  capacité  quelques  effets...  Les  lois  sur  la  faillite  ne 
rentrent  pas  non  plus  dans  le  statut  réel  :  leur  but  n'est  pas  dé  régler  la 
condition  des  biens  du  failli,  de  fixer  les  droit»  qui  peuvent  les  grever  et 
leur»  modes  de  transmission.  Ëiles  se  proposent  de  protéger  les  infévf  ts 
des  créanciers,  de  maintenir  entre  eux  l'égalité.  On  ne  saurait  assimiler 
complètement  lea  lois  sur  la  faillite  aux  lois  snr  les  voies  d'exécution, 
dont  le  caractère  réel.  n*est  pas  contestable  ».  (Bn  ce  sens  :  De  Boeck 
note  D  P.  91.2.225).  Je  partage  pleinement  ce  sentiment  et,  niant  la  pré* 
misse,  je  ne  puis  admettre  In  ronrlnsion. 

En  Italie,  la  question  qui  nous  préoccupe  reste  controversée.  Tandis 
4|oe  la  Goor  de  Milan  admet,  par  arrêt  du  14  décembre  1891  (Clunet, 
1899.  p.  867)  que  le  jugement  étranger  déelaralif  de  faillite  peut  être 
opposé,  préalablement  a  tout  exequatur,  à  l'action  d'un  créancier  de  la 
faillite,  et  que  par  suite  doit  être  déclarée  non  valable  la  Hnisie  des  bif-ns 
italiens  d'un  commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  à  l'étran^^er, 
«More que  le  jugement  déclaratif  n'ait  pas  été  présenté  à  l'exequalur  ; 
tandis  qne  la  Cour  de  Gènes  déclare,  le  9  avril  1888  (Clunet  1889,  p.  9 1 1)[ 
qu'un  concordat  étranger  peut  être  invoqué  en  Italie  et'j  produire  tout 
«es  efffts  ?ans  exequatur  et  qu'il  doit  être  traité  purement  <^iti)plement 
commr  un  acte  ordinaire  extinctif  d  obligation  ;  la  Cour  de  Florence  (11 
septembre  1889,  Clunet  1892,  p.  292)  exige  l'exequatur  préalable  pour 
que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  produise  effet  en  France,  ei  la  Càur 
de  Gênes  (S5  mars  1892,  Clunet  1893.23?)  décide  qu'il  en  est  ainsi  alors 
mémo  qne  le  syndic  invoque  ce  jugement  pour  demander  seulement 
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1  annulation  d'une  saisie  conseryatoire  opérée  par  un  créancier  de  la 
faiUite  m  les  Mans  4a  faiUi  sis  en  Italia. 

En  Hollande,  il  ne  semble  pas  y  avoir  d'hésitation.  «  La  railUto 
étant  nnp  saisie  générnle  ât  tous  les  biens  du  failli  ordonnée  par  le  jagp, 
dit  la  Cour  de  cassation,  le  5  avril  1888  (Glunet  1888,  p.  564),  ne  peut 
avoir  d'effet  la  ou  ce  juge  n'a  pas  d  autorité;  il  serait  contraire  à  1  inde- 
paadanca  daa  différante  Btate  li  lat  jagaa  élrangers  étaiant  empêebéa  par 
là  d'ordonner  dai  moantoa  aanàblablea  loraqne,  da  retto,  Oi  lont  oompé» 
tents  pour  le  faire  et  que  les  conditions  requises  existent.  Partant,  la 
faillite  prononcée  à  Varsovie  ne  peut  empêcher  de  déclarer  le  débiteur 
en  faillite  à  Amsterdam  ».  (En  ce  sens  :  Maestricht,  2  février  18^.  — 
Conr  d*appal  de  la  HoUnade  Mptonttioaaie,  88  révriar  1860.  —  Trib. 
Amalardam,  6  noTcnbra  1B6S.  Do  Boarlam,  6  noTombra  1877.  «-Do  La 
Haye,30  septembre  1887.—  Cités  par  Clunet  1888.  p.  564).  Le  tribunal  de 
Rott^'rdnm  (27  février  1893,  Clunet  Î89'».185:  pt  le  tribunal  d'Amsterdam 
(16  mars  1885,  Ctunet  1887.  243)  ont  appliqué  ces  principes  au  cas  de 
saisie.arrèt.  Enfin,  la  Cour  de  Bor-lo-Duc  a  tranché,  le  24  juin  1894 
(Glaoot  1896,  p.  683j,  noiro  qaoatlonméBo  on  jogoant  qna  «  lo  eoacordol 
obtenu  et  homologué  an  Belgtqoo  n'o  point  d'offot  ans  Paya-Bas  ot  qno 
par  suite  le  failli  roncordntoirp  ne  peut  opposer  en  Hollande  le  concor- 
dat obtenu  par  lui  en  Belgique  à  ses  créanciers,  que  ceuz-^  aient  ou  non 
adhéré  au  concordat  ». 

Il  en  ost  do  mémo  on  Snèdo  (Conr  anpréino  do  Snèdo,  80  mars  1900 , 
Glnnet  1902,  180.  Gpr.  Goar  taprêmo  do  GbritliaDia,  99  jaayior  1887, 

Clunet 

En  Espagne,  entin,  si,  comme  en  France,  au  cas  d'ouverture  d'une 
faillite  à  l'étranger,  le  syndic  nommé  par  le  tribunal  étranger  a  qualité 
ponr  agir  en  justieo  à  Toffol  de  se  mottro  on  poaaoaaion  dos  bians  aapo» 
goola  da  failli,  sans  qo'il  lui  soit  nécessairo  se  pourvoir  au  préalable 
en  pxequatur  du  jugement  déclaratif  (Cour  suprême  de  Madrid,  12  mal 
1885,  Pandectes  franc.,  1889.5.14),  il  en  est  autrement  de  toute  exécution 
du  jugement  déclaratif,  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  l'ezequatur  lui  ait 
été  d'abord  donné.  (Conr  anpièma  do  Madrid,  IS  moi  tWk,  Glanât  1896. 
911).  Or,  noabliona  paf  qoo,  dans  notro  ospèco,  c'est  d'an  jugomeni 
enbain,  dono  espagnol  à  l'époque  où  il  a  été  raadn,  qa*on  entend  assorer 

l*ex''cnt!on  en  France. 

Tout  cela  me  semble  décisif,  et  c'est  la  doctrine  à  peu  près  partout 
admise  par  les  jurisprudence-}  des  divers  pays  que  je  vous  demande  de 
oontacrer  à  Totro  toor.  En  résumé,  lo  concordat  a'ast  point  une  conToa^ 
tion  ordinaire,  même  au  regard  des  adbéronto.  Il  ne  vaut  que  par  lo 
jogement  d'homoloirntion  fjui  forme  nvec  ]n  convention  wn  tout  indivi- 
sible, qui  cnn«*tiliie  un  ru  te  de  j  ii  ri  (i  i  rlion  oontentieuse  et  qui,  émanant 
d'un  tribunal  étranger,  est,  u  detaut  de  tout  texte  dérogeant  au  principe 
général  dos  art.  9128  da  Gode  ciTil  ot  U6  da  Gode  de  procédure 
civile,  soumis  à  la  règle  de  l'esequotur.  D  ne  peut  d'autre  part  être 
opposé  aux  créanciers  adhérents  eux-mêmes,  qui  n'ont  donné  leur  con* 
seutement  qu'h  \r  condition  qa|  le  concordat  maintiendrait  l'égalité  entre 
tous  les  créancierd,  adhérents  ou  dissidents,  et  qui  ne  peuvent  être  tenus 
de  l'obsorTor  du  moment  qu'on  odmet  qu'il  ne  peut  lier  les  créandero 
dissidents. 

le  eonelus  ma  rejet  du  poorvoi*  s 
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Confonnéflient  k  cet  eonelnttoiit,  la  Cour  de  ceMation  (eh; 
eir.)  •  rcndo,  le  21  juillet  1903,  rarréi  enivant: 

c  La  Ck>iir  :  —  Sur  le  moyen  unique  do  pourvoi  :  -~  En  fait  :  — 
Att.4|ne»  daoe  les  eonclusions  prises  par  lui  devant  la  Cour  d'ap- 
pei|  Bétharté  a  prétendu  :  1*  que,  le  15  juin  1886,  la  Société 
fiétiiarté y  Gareia  avait  suspendu  ses  paiements;  2«  que,  le  26  juin 
1886,  elle  avait  soumis  à  ses  créanciers  réunis  une  proposition  d*ar^ 
nofement,  moyennant  l'offire  de  payer  nn  dividende  de  15  */•  ^ 
diverses  échéances  ;  8<*  que  Betbeder,  créancier  d'une  somme  de 
10.586  piaatres,  avait  été  représenté  à  cette  réunion  par  le  sieur 
Jaan  Bétharté  ;  4*  que  les  propositions  des  débiteurs  avaient  été 
acceptées,  le  20  novenibre  1886,  notamment  par  Juan  Bétharté  au 
aom  de  Betbeder,  et  que  le  concordat  avait  été  homologué  par  le 
tribunal  de  la  Havane,  le  31  aoAt  1888  ;  qu'il  a,  en  conséquence, 
demandé  k  la  Cour  de  dire  et  juger  que  la  créance  dont  Betbeder 
lui  réclamait,  en  France,  le  remboursement  intégral,  devait  être 
réduite  dans  ta  mesure  déterminée  par  le  concordat  ;  —  Att.  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que,  même  en  tenant  pour  suffisamment 
établi  que  la  Société  Bétharté  y  Garcia  ait  été  mise  en  faillite, 
que  cette  faillite  ait  abouti  à  un  concordat  régulièrement  voté  et 
homologué,  enfin  que  Betbeder  ait  concouru  à  ce  concordat,  le 
moyen  proposé  par  Bétharté  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  le 
jugement  qui  aurait  homologué  le  concordât  n'avait  pas  été  rendu 
exécutoire  en  PVance;  —  En  droit  : —  A.tt.  que  le  concordat  ne 
saurait  être  considéré,  même  au  regard  des  créanciers  qui  l'ont 
voté,  corame  ui^e  convention  ordinaire,  se  suffisant  à  elle-même  ; 
que  le  concours  de  volouLc  qu  il  constate  entre  le  débiteur  failli  et 
les  créanciers  de  la  majorité  ne  devient  définitif  et  efficace  que  s'il 
est  ratifié  par  l'autorité  judiciaire  compétente; —  Att.,  en  efiet, 
que  l'homologation  du  concordat  a  pour  résultat,  non  seulement 
d'en  imposer  les  clauses  aux  créanciers  dissidents,  mais  encore 
de  réaliser  la   condition   suspensive  à  laquelle  rengagement  des 
créanciers  adhéreats  est  subordonné  et  de  rendre  ainsi  le  concor- 
«iat  obligatoire  pour  les  uns  corame  pour  les  autres; —  D'où  il 
suit  qne  le  concordat  et  le  jugement  qui  l'homologue  forment  un 
tout  indivisible,  et  que  le  débiteur  failli  ne  peut  invoquer,  en  France, 
le  bénéfice  d'un  concordat  qu  il  a  obtenu  à  l'étranger,  sans  se  pré- 
valoir en  Tiif'iTië  letnps  du  jue:praent  de  la  juridiction  étrangèn»  qui 
en  a    prononcé  1  homologation  ;  —   Or,   att.  qu'aux    termes  des 
art,  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure  civile,  ce 
jugement  est  dépourvu  de  toute  autorité  en  France,  tant  qu'il  n'a 
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pat  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français  ;  Att.  qu'on 
ne  saurait  admettre,  à  cet  égard,  une  diatinetlon  entre  les  créan* 
eiera  de  la  minorité  et  ceux  de  la  majorité»  aana  rompre,  au  préju- 
dice de  ces  dernierst  Tégalité,  qui  eai  la  loi  du  concordat,  comme 
celle  de  la, faillite;  —  Att.,  enfin,  qu'il  importe  peu  que  l'usage  qui 
est  fait,  sur  notre  territoire»  du  jugement  d'homologation  n*ait  pas 
pour  but  de  poursuivre  une  exécution  forcée;  qu'il  suffit,  pour  que 
la  formalité  préalable  de  l'exequatnr  aoit  néceaaaire,  que  le  débi-^ 
leur  failli  prétende  invoquer  en  France  la  chose  jugée  par  cette 
déciaiout  pour  faire  échec  aux  poursuites  intentées  contre  lui  par  un 
tiers;  —  Att.,  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler le  texte  visé  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte 
application;  — Par  ces  motifs,  — Rejette.  » 


Jug^ement  étranger.  —  Question  d  état.. —  Application  ou 
exécution  volontaire,  —  Dispense  étexequaiur^  —  Jugement 
étranger  statuant  sur  la  dévolution  d'une  succession.  —  Néees'- 
sité  aun  exequatur.  —  Perte  de  la  qualité  d'héritier  comme 
sanction  d'une  interdiction  faite  de  se  défendre  en  Justice,  — 
Hcfus  de  L' exequatur . 

Nâ^tionalité.  —  Loi  ottomane  du  19  janvier  i869.  —  Loi  sans 
effet  rétroactif.  —  Perte^  par  suite  de  naturalisation  à  iétran" 
ger,  de  la  queUité  de  sujet  ottoman.  —  Nécessité  d^une  aatori" 
sation  préalable  du  gouvernement  ottoman.  —  Application  de 
cette  rfîsposifion  au  .'^eul  cas  ni/  !' intéressé  résidait  ^ar  le  terri- 
toire ottoman  lors  de  la  naturalisation.  —  Léf^islation  anglaise. 

Acquisition  de  la  nationalité  anglaise  indépendante  de  la 
perte  de  la  nationalité  étrangère.  —  Abandon  ae  la  nationalité 
anglaise.  —  Conditions.  —  Intéressé  résidant  hors  du  territoire 
anglais.  —  Déclaration  à  faire  devant  un  ambassadeur  ou  un 
consul  anglais.  —  Conflit  de  lois  entre  df'ur  léi^islations  étran- 
gères. —  Procès  engagé  devant  un  tribunal  d-  une  puissance 
tierce.   —  Préférence  a  donner  à  la  loi  du  domicile. 

Succession.  —  Traité  du  25  juin  1802  entre  la  France  et  ia 
Turquie.  —  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  TVaif^eon- 
salaires  de  la  France  avec  l'Italie  et  la  Bussie.  —  Droit  pour 

les  ron<^nfs  français  de  régler  la  succession  des  Français  morts 
dans  les  Echelles  du  Levant.  — Défaut  de  réciprocité  enFraneeau 
profit  des  consuls  turcs. 

Tribunal  civil  de  Mara<)iUe  (l'-*ch.).  11  juillet  1901.  —  Frés.   M.  Curet.  —  Mîn.  pabl. 

M*  Badaad.  —  Dama  Marraehe,  veure  Ghadbaa,  e.  Marriehe. 
Cear  d'appel  d'Aix  (l^  ch.),  •juillet  1903.  —  Préa.  M.  Oiraud,  l*r  préa.  — Mia.  pob. 

(eoocl.  coof.),   M.  ArriKhi.  —  Oam*  Marraehe,  veore   Ghadbaa,  e.  Marraehe.  « 

Av.  pL  MM«*  Abrsm  «I  Rowlèr*. 

I.  S'il  est  admis  en  jurisprudence  que,  dans  certains  cas,  les 
jugements  réglant  l'état  et  la  capacité  dea  personnes  peuvent  être 
invoqués  en  France,  sans  que  l'exequatur  en  soit  demandé,  c'est  à 
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Il  condition  qu'il  ne  s'agisse  que  de  lear  appHcaticMi  oo  exéeatioii 
▼oloQlaire,  îl  en  est  tout  antrement  des  jugemenU  qni  etatnent, 
Doo  seulement  snr  la  filiation  de  l'une  des  partie»  qui  d'aillenra 
n'est  nuilemeat  contestée,  mais  snr  le  sort  d'une  succession  à 
laquelle  différentes  parties  se  trouvent  appelées,  selon  que  l'on 
applique  telle  ou  telle  législation. 

2.  Au  surplus,  pour  dénier  tout  effet  à  la  sentence  étrangère, 
il  sttffit  de  constater  qu'elle  est  contraire  à  l'ordre  public  en  ce 
qu'elle  a  privé  l'une  des  parties  de  tons  ses  droits  héréditaires 
poai  avoir  exercé  son  droit  de  défense. 

3.  La  loi  ottomane  du  19  janvier  1869  (art.  5)  qui  déclare  nulle  et 
noQ  avenue  la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  par  un  sujet 
ottoman  lorsqu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  préalable  du 
gonvernemeat  impérial  ne  s'applique  pas  &  Tégard  dn  sujet  otto- 
man qui,  lors  de  sa  naturalisation,  réside  à  l'étranger. 

4.  Au  surplus,  cette  loi  du  19  janvier  1869  n'a  pas  eu  d'effet 
rétroactif  (Motifs). 

5.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  imposé  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  au  sujet  qui  désirait  acquérir  une  natio- 
nalité étrangère  l'art.  10  du  traité  conclu  le  8  janvier  1809  entre  le 
gouverneineut  bi  itauoique  et  la  Sublime  l'orLe  ,  les  stipulations  de 
ce  traité  sont  étrangères  à  la  naturalisation  et  uniquemeul  l  el.ilM  es 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  agents  dipluiiialiques  ou  consu- 
laires britauiiiques  peuvent  accorder  leur  protection  à  des  sujets 
turcs  dans  l'étendue  du  territoire  oitommi  (Motifs). 

6.  La  législation  anglaise  ne  subordonne  pas  l'acquisition  de  la 
nationalité  anglaise  à  la  perte  de  la  nationalité  d'origine  d'après  la 
loi  de  l'ancienne  patrie  de  l'individu  naturalisé  (Motifs). 

7.  D*après  la  loi  anglaise  de  1870  sur  la  nationalité,  le  sujet 
anglais  qui  désire  abandoimer  la  u.ilionalité  anglaise  et  qui  se 
trouve  hors  des  possessions  do  S;i  Majesté  doit  faire  sa  déclaïa- 
tion  d'extranéilé  en  présence  d'unfonctiounaire  quelconque  apparte- 
nant au  service  diplomatique  ou  consulaire  de  Sa  Majesté 
(Motifs). 

8.  Au  cas  de  conflit entr  t'  deux  législations  étrangères  en  matière 
de  nationalité  (entre  les  législations  ottomane  et  britannique  dans 
l'espèce),  devant  le  tribunald'une  tierce  puissance  qui  a  mission  de 
statuer  sur  le  h'tipe  idevantun  tribunal  français,  dans  l  espèce),  ce 
tribiiDal  doit  appliquer  à  la  cause  la  loi  du  domicile  la  loi  française, 
dans  l'espèce. 

9.  On  ne  saurait  conclure  de  l'art.  9  du  Uaité  du  25  juin  1802 
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par  lequel  la  France  garantit  à  la  Turquie  le  traitement  de  la  natioD 
la  plus  favorisée,  rapproché  des  conventions  eonsniaires  de  la 
France  avec  l'Italie  (1862)  et  la  France  (1874)  qu'il  y  a  lieu  pour  les 
tribunaux  français  d'ordonner  la  remise  aux  mains  du  consul  gêné» 
ral  de  la  Turquie  à  Paris  des  biens  composant  la  succession  des 
sujets  turcs  décédés  en  France  ;  les  consuls  français  ont,  il  est  vrai, 
en  vertu  del'art.  22  des  Capitulations  françaises  de  1740,  le  droit  de 
régler  la  suecession  des  Français  décédés  ab  mtestat  sur  le  terri- 
toire ottoman,  mais  la  réciprocité  n'existe  pas  au  profit  delà  Sublime 
Porte.  — 

A  la  date  du  11  juillet  1901,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

a  Le  Tribunal  :  —  Att.  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  sieur 
Abdallah  Marra che,  né  à  Alep  le  14  mai  1839,  et  par  suite  sujet 
Ottoman  d'origine,  a  quitté  la  Turquie  çn  1861  ;  que  de  1861  à  1882 
il  a  résidé  en  Angleterre  et  y  a  obtenu  en  1872  sa  naturali- 
sation; qu'en  1882  il  est  venu  s'établir  à  Marseille  où  il  est 
décédé  le  17  janvier  1900;  —  Att.  que  la  dame  Mariann 
Marrache,  veuve  Gbadban  et  Georges  Marrsche,  revendiquent 
l'un  et  l'autre  la  succession  du  défunt  en  se  prévalant» 
la  première  des  dispositions  de  la  loi  anglaise  et  delà  lot  française, 
et  le  second  des  dispositions  de  la  loi  ottomane  ;  —  Att.  que  le 
sieur  Marrache,  sujet  ottoman  d'origine,  a  demandé  au  secrétaire 
d'État  anglais  un  certificat  de  naturalisation  qu'il  a  obtenu  le 
11  mai  1872,  et  qu'il  a  prêté  le  18  du  même  mois  le  serment  d'allé- 
geance; que»  par  l'obtention  de  ce  certificat  et  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  il  est  devenu  sujet  britannique  jouissant,  aux  termes- 
de  l'acte  du  12  mai  1870,  des  mêmes  droits  qn'un  Anglais  de  nais- 
sance ;  —  Att.  que  Georges  Marrache  soutient,  il  est  vrai,  que  le 
naturalisation  obtenue  par  le  de  cùjus  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet 
de  lui  faire  perdre  sa  première  nationalité,  la  loi  turque  refusant 
aux  sujet  ottomans  la  faculté  d'abandonner  sans  autorisation  de 
leur  gouvernement  leur  nationalité  d'origine  ;  qu'en  effet,  la  loi  di» 
19  janvier  1869  dispose  dans  son  art.  5  que  si  le  sujet  ottoman  Vest 
fait  naturaliser  étranger  sans  l'autorisation  préalable  du  gouver* 
nement  impérial,  sa  naturalisation  sera  considérée  comine  nulle  et 
non  avenne  et  il  continuera  à  être  traité  en  tout  point  comme  sujet 
ottoman  ;  —  Mais  att.  que,  dans  un  mémorandum  adressé  le 
21  avril  1869  aux  puissances  par  le  gouvernement  ottoman  et  qui 
peut  être  considéré  comme  le  commentaire  officiel  de  la  loi  du 
19  janvier  1869,  il  est  indiqué  que  le  gouvernement  impérial  a,  de 
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tout  tenip*,  reconnu  qne  le  droitde  l'individu  de  quitter  ton  paye 
d'origine  et  d'adopter  une  nouvelle  patrie  eat  an  droit  découlant  de 
la  liberté  individuelle,  que  ai  la  loi  de 1869  exige  l'aotoriaation  préa- 
lable du  aouverain  pour  le  cbangement  de  nationalité,  c'eal  en  vue 
f  t  dana  le  but  unique  d'empêcher  le  aujet  ottoman  ayant  aon  domi* 
cila  dana  l'empire  de  ae  aouatraire  à  aon  autorité  légitime;  — 
Att.  qu'il  réaulte  de  eea  explieationa  oflîciellea  que  l'autonaation 
préalable  n'eat  néceaaaire  que  pour  le  auJet  ottoman  qui,  continuant 
i  réaider  dana  l'empire,  veut  acquérir  une  nationalité  étrangère  : 
—  Att.  que  le  aienr  Marrache  n'était  plua  domicilié  en  Turquie 
qnaud  il  a  obtenu  la  naturaliaation  anglaiae  ;  que,  pour  changer  de 
aationalité,  Tautonaation  de  aon  gouvernement  ne  lui  était  donc  paa 
aéceaaaire  ;  —  Att.  que  le  aieur  Marrache  étant  ainai  devenu  aujet 
britannique  et  n'ayant  point  perdu  aa  nouvelle  nationalité  au 
moment  de  aon  décèa,  aa  aucceaaion,  qui  ae  compoae  excluaivement 
de  biena  mobilière  ae  trouvant  en  France,  doit  être  réglée  par  la  loi 
ioglaiae  ;  —  Att.  que»  d'aprèa  la  loi  anglaiae,  le  partage  dea  biena 
Biobiliera  d'une  peraonne  décédée  intestat  eat  régie  par  la  loi  du 
paya  dana  lequel  cette  peraonne  a  aon  domicile  ;  que  la  loi  anglaiae 
eatend  par  domicile  la  réaidence  dana  un  paya  déterminé  avec 
Fintention  d'y  établir  aa  demeure  d'une  maoière  permanente  ou 
pour  une  période  iudéfioie  ;  —  Att.  qu'en  quittant  l'Angleterre, 
Marrache  eat  venu  ae  fixer  à  Maraeille  d'où  il  ne  a'eat  jamata  plua 
éloigné;  qu'il  y  a  réaidé  pendant  dix-huit  ans;  qu'il  y  avait  trana- 
féré  le  centre  de  aea  affairée  et  le  aiège  de  aa  fortune;  qu'il  doit  donc 
être  conaidéré  comme  ayant  été  domicilié  en  France  dana  le  aena 
de  le  loi  anglaiae  ;  —  Att.  qu'ainai  c'eat  conformément  &  la  loi 
Iraaçaiae  qui  eat  la  loi  de  aon  domicile,  que  aa  aucceaaion  doit 
ae  régler;  — Au.,  d'allleura,  que  dût-oa  appliquer  la  loi  turque 
dana  aea  termea  lîttéralea,  aana  tenir  compte  du  commentaire  qui 
raccompagne  et  admettre  que  le  aieur  Marrache  n'a  pu  changer 
de  nationalité  alora  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'antoriaatioa,  à  cet  effet,  de 
aon  gouvernement,  c'eat  encore  a  la  loi  française  qu'il  faudrait  a'en 
référer  pour  le  règlement  de  aa  aucceaaion  ;  —  Att.,  en  effet,  que 
l'acte  ân  12  mai  187(1  m  diapoae  nullement  que  la  naturaliaation 
ae  pourra  être  accordée  qu'à  l'étranger  qui  justifiera  de  la  perte 
de  la  nationalité  antérieure,  qu'il  ae  borne  à  indiquer  que  l'étranger 
qui  aura  obtenu  le  certificat  de  naturalisation  jouira  des  mêmes 
droits  qne  le  citoyen  d'origine  pourvu  qu'il  soit  considéré  comme 
anjet  britannique  dana  sa  patrie  d'origine,  s'il  vient  à  y  séjourner  ;  que 
cette  restriction  n'a  d'autre  porLée  que  de  refuser  protection  ou 
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Mlarâlisation  contre  ton  pays  d'ori^ne,  qaand  ce  paya  partiate  à 
te  Gonaidérer  eomma  un  de  aea  reaaorttaaanta,  de  telle  aorte  que 
le  oaturaltaé  aaglaia  eat  aujet  brttaiiDique  partout  ailleura  que 
dana  aon  aueienne  patrie  ;  —  Att.  qu'il  y  aurait  ainai  na  Téritable 
«onflit  entre  la  loi  anglaise  qui  ne  fait  paa  en  principe  de  ia  perte 
de  Paneienne  nationalité  une  condition  de  la  naturalikatioa 
et  la  loi  turque  qui  aubordonne  la  Talidité  de  la  naturaUaatioa 
i  l'étranger  dea  aujeta  ottomans  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement  ;  —  Att.  que  le  conflit  entre  deux  lois  ^étran» 
gères  ne  saurait  intéreaser  lea  tribunaux  françaia  ;  que  cepen- 
-dant  loraqu'tla  sont  salais  d'une  dîffieulté  relative  &  l'appli* 
cation  de  deux  Iota  contradictoires,  ile  ne  peuvent,  sana 
manquer  à  leur  miaaion,  ae  refoser  à  la  solutionner  ;  que  dane 
l'impossibilité  de  choisir  entre  deux  lois  qui  ne  peuvent  être 
appliqués  concurremment  et  à  défaut  de  tout  autre  critérium,  le 
juge  doit  prendre  pour  base  de  aa  déciaion  la  loi  du  domicile  et  à 
défaut  de  la  réaidence  ;  —  Att,  que  le  sieur  Marrache  n'était  plus 
domicilié  en  Turquie,  que  s'il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
eoBservé  son  domicile  en  Angleterre,  il  est  certain  qu'an  moment 
de  son  décès  il  résidait  en  France  ;  que,  dès  lors,  dût-on  admettre 
que  sa  nationalité  est  incertaine,  c'est  par  la  loi  française,  qui  est 
la  loi  de  sa  résidence,  que  sa  succession  doit  être  réglée  ;  —  Att* 
que  la  loi  française  étant  ainsi  applicable  dans  tous  les  cas,  la 
reveadication  de  Gcor^^es  Marrache  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet. 
Georges  Marrache  n'est  qu'un  cousin  issu  de  germain,  alors 
que  la  dame  veuve  Ghadban  est  la  sœur  du  de  cujus  ;  qu'aux 
termes  de  l'art,  750  du  Code  civil,  en  cas  de  prédécès  des  père 
«t  mère,  d'une  personue  morte  sans  posléi  ité,  ses  frères  ou  sœurs 
sont  appelés  à  la  succession,  à  l'ex*  lusion  des  autres  collatéraux, 
que  c'est  donc  a  la  daine  veuve  Giiadban  seule  que  doit  être  dévo- 
lue la  succession  dont  s'agit;  —  Par  ces  moti/s  :  —  Sans  s'arrêter 
aux  iiiis  f>t  conclusions  de  Georges  Marrache,  lesquelles  sont  reje- 
tées c  Hiiiii  •  ma!  fondées  ;  —  Dit  et  déclare  que  la  succession  du 
SKiur  Abdallah  Marrache,  décédé  à  Marseille  le  10  janvier  1900, 
doit  être  recueillie  à  l'exclusion  de  Georges  Marrache  parla  dame 
Marianne  Mni  rnclie,  veuve  Ghadbau  :  — Dit  et  déclare  que  soit 
M*  Perrin,  iiolaire,  en  sa  qualité  d'administrateur,  soit  la  Banque 
de  France,  soit  toute  maison  de  banque  ou  détenteur  de  fonds  ou 
valeurs  appartenant  à  ladite  succession,  devront  se  libérer  de 
toutes  sommes,  titres  et  valeurs,  en  mains  de  la  dame  veuve  Ghad- 
ban, sur  le  vu  du  présent  jugement;  —  Condamne  le  détendeur 
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aux  dépens  distraits  au  profit  de  M"  Latil,  avoué,  qui  affirme  y 

avoir  pourvu.  » 

Sur  ajjpel  forulé  par  le  sieur  M  arrache,  la   Cour  d'appel  d'Aix 
jl"  ch.)  a  rendu,  le  9  juillet  1903,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  F/a  Cour  :  —  Coqs,  qu  Abdoulah  Marrache,  sujet  ottoman 
Alorigine,  quitta  la  Turquivt  en  1862  pour  n'y  plus  revenir;  qu'âgé 
à  cette  époque  de  22  ans  il  alla  s'installer  à  Manchester  dans  le  but 
de  s'y  livrer  au  commerce;  —  Cons.  que  le  12  mai  1868  il  obtint 
du  sous-secrétaire  d'État  compétent  le  certificat  de  naturalisation 
restreinte   tel  qu'il  était  prévu  par  la  loi  anglaise  du  6  août 
1844  alors  en  vigueur;  — Cons,  qu'étant  surveDue  la  loi  du  12  mai 
1870  portant  entre  autres  dispositions  «  que  l'étraDger  qui  avait 
^té  oaturalisé  ATant  cet  acte  pouvait  s'adresser  au  secrétaire  d'État 
pour  obtenir  un  certificat  de  naturalisation  d'après  cet  acte  », 
Abdoulah  Marrache  s'adressa  dans  ce  but  au  secrétaire  d'État; 
<ju'il  exposa  qu'il  avait  été  naturalisé  dans  le  Royaume-Uni  Is 
limai  1868  et  qu'il  remplissait  les  conditions  deséjour  imposées 
par  la  loi  de  1B70;  —  Cons.  qu'il  obtint  après  enquête,  à  la  date 
do  11  juillet  1872,  le  certificat  de  naturalisation  complète,  lai  attri- 
liasQt  tons  les  droits  appartenant  aux  sujets  britanniques  ;  que  ce 
certiBcat  contenait  la  seule  restriction  que,  lorsque  Abdoulah  Mar- 
rache 9  serait  dans  les  limites  de  la  puissance  étrangère  dont  il 
était  originaire, il  ne  serait  pas  considéré  comme  sujet  britannique, 
à  moins  qu'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  ladite  puissance  en  vertu 
des  lois  dudît  pays  et  en  vertu  d  un  traité  à  cet  efl'et  ;  »  —  Cons.  que 
les  termes  dans  lesquels  cette  restriction  était  formulée  étaient 
textuellement  empruntés  à  la  loi  de  1870  qui  a  eu  en  vue  de  parera 
toute  éventualité  d'un  conflit  avec  la  nation  à  laquelle  la  personne 
naturalisée  avait  appartenu;   —   Cons.   qu'Abdoulah  Marrache 
prêta  le  serment  d'allégeance  à  la  date  du  18  juillet  1878;  que  le 
IS  dn  même  mois  il  obtint  du  principal  sous-secrétaire  d'Etat  de 
Se  Majesté  la  délivrance  d'un  passeport  lui  assurant  sur  le  contî- 
aent  la  protection  due  aux  sujets  britanniques,  sous  la  seule  et 
mêmê  restriction  ci-dessus  invoquée;  —  Cons,  qu'en  1882,  après 
avoir  gagné  à  Manchester  une  fortune  importante,  Abdoulah  Mar- 
taelie  vint  se  fixer  à  Marseille;  qu'il  choisit  désormais  cette  ville 
somme  siège  de  son  unique  établissement,  qu'il  y  déposa  à  la  suc- 
«anale  de  la  Banque  de  France  tontes  les  valeurs  composant  son 
pstrimoine;  qu'il  y  demeura  d'une  façon  permanente  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  lel7  janvier  1900;  —  Cons.  que  le  défunt,  qui  dé- 
cédait en  l'état  d'un  testament  olographe  en  date  dn  3  décembre 
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1895,  par  lequel  il  se  bomeit  à  faire  lia  simple  legs  particulier,  ne 
laissait  aucun  héritier  en  France  ;  —  Gens,  que  les  seuls  héritiers 
qui  se  sont  manifestés  pour  prétendre  à  Is  succession  sont  les  deux 
adversaires  au  procès,  domiciliés  l'un  et  l'autre  à  Alep  :  ladantè 
Marianna  Marrache, veuve  d'Ualib  Gadban^et  sœurdu  de  cufus{Vin» 
timée  devant  la  Cour)  ;  2»  le  sieur  Georges  Marrache,  cousin  issu 
de  germain  du  decujus  (l'appelant)  ; — -Cons.que  ce  dernierprétend  à 
In  moitié  de  la  succession  d'Abdoulah  Marrache, en  se  basant  sur  la 
loi  ottomiuic  ;  que,  d  après  ses  dispositions,  en  effet,  la  sœurdu 
ciélaal  lie  suuiviii  recueillir  que  la  moitié  de  cet  héritage, tandis  que 
l'autre  reviendr«til  au  cousin  issu  de  germain,  parent  le  plus  rap- 
proché dans  l'autre  branche  collatérale;  —  Cous,  qu  au  contraire 
la  loi  anglaise  attribuerait  i  lu  sœur  du  de  cujus  sa  làucceâsioa 
entière;  que,  d'ailleurs,  en  vertu  de  la  législation  du  Royaurae- 
Uni,  le  règlement  de  cette  succession, de  nature  uniquement  mobi- 
lière, devrait  être  régie  en  l'espèce  par  la  loi  du  pays  dans  lequel 
le  défunt  avait  son  domicile,  c'est-à-dire  par  l'art.  750  de  notre 
Code  civil,  aux  termes  duquel  la  veuve  Ghadban  recueillerait  éga- 
lement l'intégralité  de  l'héritage;  —  Cons.  que  Georges  Marrache, 
pour  se  conformera  la  procédure  usitée  en  Syrie, fît  citer  un  débi- 
teur de  la  succession  devant  le  tribunal  du  Schery  d'Alep.qui,  à  1» 
date  du  27ramadam  an  1317  (29  janvier  1900),  condamna  ce  débi-^ 
leur  à  lui  payer  la  part  à  laquelle  il  prétendait;  —  Cons.  que 
Georges  Marrache  potu*  faire  consacrer  ses  droits  vis-à-vis  dé  la 
veuve  Ghadban  elle-même,  la  cita  alors  devant  le  tribunal  de  la  loi 
mahométane  à  Alep  ;  que  le  fondé  de  pouvoir  de  celle-ci,  après 
avoir  fait,  sur  l'action  même  de  son  adversiiire,  toutes  réserves 
utiles,  soutint  que  le  de  cujus  avait  perdu  sa  nationalité  d'orio^iue, 
mais  que  le  juge,  le  quinzième  jour  du  snfar  de  l'an  1318  (12  juio 
1900),  faisant  droit  à  la  demande  de  Georges  Marrache,  déclara  que 
celui-ci  était  héritier  du  défunt  en  qualité  de  cousin  issu  de  ger- 
main; qu'il  statua  même  qu'en  raison  du  système  invoqué  au  noa> 
de  la  veuve  Ghadban  et  comme  sanction  de  la  témérité  de  sa 
défense,  Georges  Marrache  devait  recueillir  la  succession  entière  ; 
—  Cons.  que  la  veuve  Ghadban  se  pourvut  contre  cette,  décision 
devantle  tribunal  supérieur  dnScheickh  Ullslamat,  qui,à  la  date  du 
neuf  Zilkadé  1318  (28  février  1901),conrirma  la  sentence  à  lui  défé- 
rée;—  Cons.  que,  de  son  côté,  la  veuve  Ghadban  avait,  dès  le  7  mai 
1900,  saisi  de  sa  demande  le  tribunal  de  Marseille  qui  reconnut 
finalement,  par  jugement  aujourd'hui  frappé  d'appel,  qu'elle  aTait 
fait  la  preuve  de  la  qualité  de  sujet  britannique  appartenant  à  soik 
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frère,  au  moment  où  sa  succession  s  était  ouverte  et  lui  attribua 
l'iotégralité  de  son  héritage;  —  Cous,  que  la  Cour  ayant  à  se  pro- 
noncer sur  les  moyens  invoqués  par  l'appelaut  ce  saurait  tout 
^'abord  s'arrêter  à  sa  prétention  dt  faire  décider  quo  le  jac^enîent 
du  Sclieikh  U!  Islamat,  duquel  résulte  la  chose  jugée  en  sa  faveur, 
d  ut  iivoir  en  France  la    même  <^ffif  ai^ité  tjii'en  Turquie  :  —  Cons., 
CD  effet,  que  s'il  est  admis  en  jnrispr  utlenre  que,  dans  certains  cas, 
ïes  juÊ^eraents  réglant  l'état  et  la  capacité  des  ])ersoanes  puissent 
être  invoqués  en  France  sans  que  rexe([u  atur  en  soit  demandé,  c'est 
à  la  condition  qu  il  ne  s'agisse  que  de  leur  application  ou  exécution 
volontaire  ;  qu  il  en  est  tout  différemment  en  la  cause  ;  que  d'ailleurs 
U  sentence  du  Scheîkh  U)  Islamat  a  statué,  non  seulement  sur  la 
filiation  de  l'appelant  qui  n'est  nullement  contestée,  mais  sur  le  sort 
même  de  la  succession  du  de  cujus;  que  la  procédure  suivie  à  Alep 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  française  à 
laquelle  il  appartenait  de  se  prononcer  sur  le  Utige,  qu'il  suffirait 
da  reste  de  constater  que  la  sentence  étrangère  invoquée  est  cou» 
traire  à  l'ordre  publie  en  ce  qu'elle  «  privé  l'intimée  de  tout  set 
droits  héréditaires  pour  avoir  exercé  son  droit  de  défense;  — 
Cons.  que  le  principal  effort  de  l'appelant  porte  sur  la  nullité  de 
U  naturalisation  d'Abdoulah  Marrache  en  Angleterre,  nullité  qui 
déeonlerait  des  dispositions  de  la  loi  ottomane  du  19  janvier  1869, 
promulguée  le  29  du  même  mois  ;  —  Cone.  que  l'art.  5  de  eette  loi 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  sujet  ottoman  ^ni  a  acquis  une  nationalité 
étrangère  avec  l'autorisation  du  gouTemement  impérial  est  consi- 
déré et  traité  comme  sujet  étranger  ;  si,  au  contraire,  il  s'est  natu- 
ralisé étranger  sans  rantorisation  préalable  du  gouTcrnement 
impérial,  sa  naturalisation  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, et  il  eontinue  à  être  considérée  et  traité  en  tout  point  comme 
sujet  ottoman.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra,  en  tout  cas,  se 
naturaliser  étranger  qu'après  avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation 
détivréen  vertu  d'un  iradé  impérial  s      Cons.,  à  un  premier  point 
de  vue,  que  la  Sublime  Porte  a  toujours  reconnu  que  la  loi  de 
1869  n'uTnit  pas  d'effet  rétroactif  ;  que  dès  lors  elle  devait  rester 
ssns  «ncnne  influence  sur  le  premier  certificat  de  naturalisation 
obtenu  par  Abdoulah  Marrache  le  12  mai  1868  dans  les  conditions 
dont  il  a  été  ci-destnt  parlé  ;  qu'à  cette  époque  aucune  loi  otto- 
mane n'imposait  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour  le 
sujet  qnî  désirait  acquérir  une  nationalité  étrangère  ;  qu'il  est 
impoosible  d'attribuer  une  pareille  portée  à  l'art.  10  dn  traité  con- 
cl«  le  ê  janvier  1809  entre  le  Gouvernement  britannique  et  la 
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Sublime  Porte;  que  les  stipulalioat  de  ee  traité  «ont  étreogèree  è 
la  naturalisation  et  uniquement  relatives  aux  conditions  dans  les» 
quelles  les  agents  diplomatiques  ou  eonsulaires  brttanntques>  ' 
peuvent  aeeorder  leur  protejitiou  à  des  sujets  turcs  dans  l'étendue 
du  territoire  ottoman;  —  Goos.^  à  un  antre  point  de  vue,  que  pour 
définir  la  portée  et  les  effets  de  la  loi  du  19  janvier  1B69,  alor» 
surtout  qu'il  s'agit  d'on  État  où  les  pouvoirs  législatif  et  exécotil 
sont  réunis  dans  les  mêmes  mains,  il  est  indispensable  de  s'en 
référer  aux  documents  diplomatiques  qui  l'ont  précédée  et  accom- 
pagnée;  —  Cons.  que  la  Sublime  Porte  s'était  depuis  longtemps 
efforcée  d'arrêter  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  d'un  jçrand 
nombre  de  ses  sujets  à  se  soustraire  sur  son  propre  territoire  à 
l'a  iilorité  du  sultan  en  se  piaçaul  sous  hi  pi'olectiou  étr-a  ne-ère  ;  que 
c  €t.iil  daus  ce  Ijul  qu'avaient  été  faite  la  note  aux  légations  étran- 
gères du  27  j;mvier  1852,  le  rèjerlement  relalif  aux  consulats  éiran- 
gerîî  d  août  185^  et  le  mémarauduoi  aux  légations  étrangères  du 
14  septembre  1860;  qu'il  était  dit  dans  ce  dernier  document  que 
les  nouveaux  protégés  n'hériteraient  plus  de  leurs  parents  sujets 
ottomans,  qu  lis  seraieut  obligés  de  quitter  l'Empire  dans  tes 
trois  mois  qui  suivraient  leur  déclarationde  cbangement  de  protec- 
tion, et  que  s'ils  s'y  refusaient,  ils  seraient  considérés  comme 
sujets  de  la  Porte  et  justiciables  de  la  loi  ottomane  ;  qu'il  est  facile 
aiusi  de  se  rendre  compte  des  étapes  par  lesquelles  la  Sublime 
Porte  en  est  arrivée  à  la  loi  du  19  janvier  1869  à  laquelle  on  ne  sau- 
rait attribuer  le  caractère  d'une  loi  générale;  —  Cons  ,  eneffet, 
que  rien  ne  peut  •  tre  plus  formel  à  cet  égard  que  les  termes  du 
mémorandum  adressé  par  la  Sublime  Porte  ajir  s  la  promu Ig-atîon 
de  celte  loi  aux  puissances  de  la  chrétienté  alors  que  la  Kussie 
notamment  lui  contestait  en  cette  matière  l'exercice  de  son  [xiuvoir 
législatif;  — -  Cons.  qu'il  est  expliqué  dans  le  mémorandum  du 
21  avril  1869  que  si  le  gomei  aement  imjM  i  îal  a  toujours  reconnu 
que  le  droit  de  l'individu  de  quitter  son  pays  d'origine  et  d'adop- 
ter une  nouvelle  patrie  pour  s'établir  là  où  l'appellent  ses  intérêts 
est  un  droit  découlant  de  la  liberté  individuelle,  le  gouvernement  a 
eu  depuis  longtemps  à  lutter  contre  les  abus  qui  découlaient  des- 
capitulations ;  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ayant  leur  domicile 
permanent  daus  l'Empire  en  profilaient  pour  rechercher  la  protec* 
tion  des  consuls  étrangers  ou  pour  revendiquer  les  immunités 
octroyées  par  les  capitulations  en  vertu  d'une  naturalisation  étran- 
gère; que  résumant  d'un  mot  la  pensée  qui 'avait  inspiré  la  loî 
nouvelle  et  en  tout  cas  traçant  très  nettement  au  regard  des  puis-^ 
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lances  les  limites  précises    dans  lesquelles  elle   était  destinée 
à  receToir  son  application,  le  mémorandum  ajoutait  :  n  En  vue  et 
dans  le  but  unique  d'empêcher  le  sujet  ottoman  ayant  son  domicile 
dans  l'Empiie  de  se  soustraire  à  son  autorité   légitime,   la  loi 
exipe  l'autorisation  préalable  du  souverain  pour  le  changement  de 
nationalité  »  ;  —  Cons.  que  le  régime  de  la  Sublime  Porte  ne  per- 
met pas  d'attribuer  à  la  loi  du  19  janvier  et  au  méraoraiulum  du 
21  avril  1869  le  caractère  d'actes  émanés  d'autorités  différentes; 
qu'ils  doivent  être  regardés  comme  se  tenant  et  se  romplctant  l'un 
l'antre;  qu'il  est  désormais  établi  que  les  effets  de  la  lui  invoquée 
par  i  appelant  ne  duiveoL  pas  s  étendre  aux  situations  telles  que 
celle  d'Abdoulah  Marrache  ;  —  Cons.  qu'en  présence  des  déclara- 
tions si  catégoriques  adressées  aux  puissances  par  la  Sublime  Porte, 
il  n'y  a  pas  à  faire  état  en  la  cause  des  instr  uctions  qu  elle  a  trans- 
mises à  titre  d'acte   d'administration  intérieure  aux  Gouvern* ur* 
généraux  dos  \'ilayets  de  1  Empire,  le  26  mars  1869,  date  antérieure 
du  reste  a  celle  du  mémorandum  ;  — Cons.  qu'on  ne  saurait  ulile- 
Jnent  argumenter  non  plus  dece  que  le  Gouvernement  britannique, 
en  réponse  à  la  communication  par  laquelle   la  Sublime  Porte  lui 
transmettait,  le  20  février  1869,1e  texte  de  la  loi  du  19  janvier,  s'est 
borné,  le  24  février,  à  lui   en  accuser  réception  sans  soulever  de 
pro{f>station  ;   qu'il  est  inadmissible  qu'il  ait  ainsi  renoncé  à  tenir 
c  nipie  au  profit  de  ceux  qui  pourraient  rechercher  sa  nationalité, 
de  l'attitude  que  le  Gouvernement  ottoman  avait  à  prendre  à  celte 
occasion  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  puissances;  qu  il  ne  peut  en 
aucune  façon  résulter  de  cet  accusé  de  réception  que   la  loi  de 
1869  ait  produit,  vis-à-vis  du  Gouvernement  britannique,  des  effet» 
différents  de  ceux  qu'elle  a  eu  vis-à-vis  d'autres  Etats  ayant  for- 
mulé des  protestations;  que  s'il  est  encore  indiqué  par  l'appelant 
que  le  Gouvernement  français  a  adhéré  à  la  loi  du  19  janvier  1869, 
il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  adhésion  transmise  au  Gou- 
vernement ottoman  par  la  dépêche  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  France,eD  date  da  27  mai  1869, est  postérieure  au  mémo- 
raoduro  ;  —  Cons.  que  celte  situation  légale  étant  ainsi  définie  et 
aucan  traité  particulier  n'existant  entre  l'Angleterre  et  la  Sublime 
Porte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  eomoie  constituant  un  élément  de 
nature  déterminante  dans  le  sens  opposé,  l'attestation  que  l'aïqbaa- 
•ade  ottomane  à  Paris  a  délivrée  le  12  janvier  1902  àTocnnsion  du 
procès  dont  la  Cour  est  saisie  pour  faire  admettre  que  la  loi  de 
1869  est  exclusive  de  .  toute  distinction  entre  les  sujets  ottomans 
àabitant  l*£npire  et  eeus  résidant  k  l'étranger  au  moment  où  ils 
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solHcîlent  une  naturalisation  étrangère  ;  —  Coqs,  d'ailleurs  que  si 
le  certificat  de  naturalisation  du   11  juillet  1872,  dont  l'apiielant 
poursuit  la  nullilé,  devait  être  envisagé  uniquement  au   point  de 
vue  de  la  force  qu  i!  puise  dans  son  caractère,  il  n'en  ronsei-verait 
pas  moins  sa  validité  ;  qu  eu  effet ,  cette  Uitturalisation  obtenue  dans 
les  conditions  ci-dessus  exposées,  par  un  sujet  ottoman  lixé  depuis 
lorit;temps  déjà  sur  le    soi  anglais,  procédait  du  droit  souverain 
;) j) 1 1 ;> rtena nt  au  gou verneint-ut  angolais,  lequel  du  reste  ne  subor- 
doiHie  pus  l'acquisition  de  sa  nationalité  à  la  perte  de  la  natiocialîté 
d'origine,  d'après  la  loi  de  l'ancienne  patrie  de  l'individu  uatu ralisé  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  l'acte  du  11  juillet  1872  sur  lequel  l'inti- 
mée base  ses  prétentions  n'avait  pas   à  être  remis  en  question 
devant  le  tribunal  compétent  saisi   du  litige  ;   qu'il  devait  de  lui- 
même  y  produire  tous  ses   effets,  la   lé^^islation   française  étant 
d'ailleurs    désintéressée  en  l'espèce  du  >  onflit  entre  deux  législa- 
tions étrangères;  — Cons.  qu'aucune  breclie  n'est  faite  à  ces  con- 
statations par  les  notes  verbales  écbanj^écs  à  Constant inople  aux 
dates  des  15  et  20  novembre   1900,  entre  le  ruinistre  des  afTairps 
étrangères  de  la  Sublime  Poi  te  et  l'ambîissade  britannitjue  :  (jue 
ces  documents  ne  se  prêtent  pas,  par  leur  caractère,  à  une  produc- 
tion en  justice,  qu'au  surplus  la  dépêche  adressée  de  Londres  le 
14  mai  1903  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  adjoint  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  au  consul  général  d'Angleterre  à  Marseille 
établit  péremptoirement  qu'il  n'y  a  rien  à  retenir  de  l'opinion 
exprimée  par  l'ambassade  de  son  gouvernement  à  Constantinople, 
alors  qu'elle  n'avait  pas  été  complètement  mise  aa  courant  de  la 
•itoation  sur  laquelle  elle  était  couaultée;  —  Cons.  que  l'appelant 
ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  cette  circonstance  qu'à  la  date  du 
24  octobre  1885  Abdoulah  Marrache  s'est  fait  immatriculer  sur  les 
registre*  du  consulat  général  de  Turquie  à  Marseille,  qu'il  n*est 
pa«  contesté  qu'il  habitait  cette  ville  depuis  plus  de  deux  ans 
déjà  lorsque  ce  fait  s'est  produit  ;  qu'il  a  en  recours  à  cette  tainia- 
triculation  dans  1c  but  d'obtenir  du  consulat  général  la  délivrance 
des  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  être  admis  à  recueillir 
sa  part  dans  la  succession  de  son  frère  Ranah  Marrasck,  sujet 
ottoman,  qui  venait  de  décéder;  qu^il  n'a  jamais  renouvelé  cette  in* 
scription,bien  que  les  règlements  consulaires  en  vigueur  exigeassent 
cette  formalité  pour  chaque  année  de  la  part  des  sujets  otSomaon 
établis  à  Marseille  ;  —  Cons.  qu'il  est,  d'un  autre  côté,  essentiel 
de  constater  qu'Abdonlah  Marrache  n'a  jamais  fait,  ni  dans  cette 
ville  ni  dans  une  antre  à  un  consulat  britannique  queleonque,  une 
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déclaration  tendant  à  l'abandon  de  1«  nationalité  anglaise,  formalité 
qai  cependant  aurait  été  absolument  indispensable  si  sa  volonté 
arait  été  telle  que  l'appelant  le  soutient  ;  que  U  loi  de  1870  porte 
à  cet  égard  que  si  le  sujet  se  trouve  hors  des  possessioust   de  Sa 
Majesté,  il  derra  faire  sa  déclaration  d'extranéité  en  présence  d'un 
Imui  tioonaire  quelconque»  appartenant  au  service  diplomatique  ou 
coDsulaire  de  Sa  Majesté;   qu'Abdoulah   Marrache  était  assuré- 
ment au  conrant  des  dispositions  de  cette  loi  dont  il  avait  réclamé 
jadis  le  béiiétice  dans  une  des  circonstances  les  plus  importantes 
de  sa   vie;  qii  il  a    montré   pendant   les    dix-sept   années  pas- 
•ée<«  à  Marseille  sa  ferme  intention   de  conserver  sa  nationalité 
angl.^me,  ne  serait-ce  que  par  le  som  avec  U-qiiel  il  avait  placé  en 
lieu  sur  les  pièces  qui  témoignaient  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  lui  avait  été  conférée  ;  qu'il  importe  jx  u  qu'il  n'ait  pas  sollicité 
du  Gouvernement  francîiis,  à  titre  d'étranger,  l'autorisation  de  fixer 
•on  domicile  eu   France,  que  Marseille  a  été  de   1882  Jiîsqu'à  sa 
îDort,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  le  s\b^e  de  son  unique  établissement;  — 
Cons.  donc   que   la  seule   imjuiUi  ii uUlion  iJti  20  octobre  1885  est 
restée  inopérante,  qu'alors  même  qu  elle  aurait  eu  pour  effet,  con- 
U'airement  à  ce  qui  vient  d'être  décidé,  de  restituer  au  de  cujiis  sa 
nationalité  d'origine  il  est  certain  qu'il  n'en  aurait  pas  moins  con- 
servé celle  qu'il  avait  acquise   et  devrait  être  regardé  dès  lors 
comme   ayant   eu  deux  nationalités   lorsque  sa  succession  s'est 
ooTerle;  —  Cons.  que,  sous  cet  aspect  encore,  les  principes  de 
jurisprudence  aaaènent  la  Cour  à  contirmer  le  jugement  entrepris, 
qa'il  y  aurait»  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  conflit  entre  les  légis* 
latioDs  ottomane  et  britannique  devant  un  tribunal  français  ayant 
mission  de  statuer  anr  le  litige;  qu'en  semblable  matière,  le  juge 
de  la  tierce  puissance  doit  appliquer  à  la  cause  la  loi  du  domicile, 
etqai,  depar  les  dispositions  de  l'art.  750  de  notre  Code  civil, 
assurerait  le  triomphe  des  prétentions  de  la  veuve  Ghadban  à  l'en- 
tière succession  de  sou  frère;  —  Cons.  qae,  statuant  comme  elle  le 
fait,  la  Cour  n'aurait  pas  k  se  préoccuper  dn  chefdes  conclusions 
de  rappelant  tendant  i  faire  déclarer  que  l'intégralité  de  la  suc- 
cession du  de  cujus  sera  rèœise  aux  mains  de  M.  le  Consul  générai 
de  Turquie  à  Marseille,  pour  être  partagée  suivant  la  loi  ottomane; 
qu'en  tout  état  de  cause  cette  prétention  eût  d'ailleurs  été  sans 
fondement;  qne  l'attestation  délivrées  l'occasion  du  procès  actuel, 
par  l'ambassade  de  la  Sublime  Porte  à  Paris,  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  déclarations  formelles  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  notre  gouTernemeot,  indiquées  dans  la  dépêche 
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adressée  le  4  «vril  1903  par  M.  le  Garde  des  sceaux  à  M«  le  Proon*?. 
reor  général  d'Aix,  qn*on  ne  penl  utilement  invoquer  sur  eepotnt> 
l'art.  9  do  traité  da  25  joio  1808,  par  lequel  la  France  garantit  à  la 
Turquie  le  traitemei^  de  la  nation  la  plus  liavorlsée,  rapproché  des 
conventions  conclues  par  la  France  pour  le  règlement  par  les 
consuls  de  la  succession  des  nationaux  respectifs  avec  d'autre» 
nations  (notamment  l'Italie  en  1B62  et  la  Russie  en  1874),  que  la 
clause  de  la  nation  la  pins  favorisée  «qui  étend  principalement  sesi 
effets  sur  le  domaine  commercial  et  économique,  n'a  pas  en  cette 
matière  spéciale  une  pareille  portée;  que  le  droit  pour  Je  consul 
général  de  Turquie  à  Marseille  de  se  faire  remettre  les  valeurs 
composant  la  succession  d'Abdoutah  Marracbe«méme  sujet  ottoman, 
ne  pourrait  découler  que  d'un  traité  particulier;  qu'il  n'en  a  été 
conclu  aucun  entre  la  France  et  la  Sublime  Porte  attribuant  aem- 
btable  pouvoir  aux  autorités  consulaires  de  cette  dernière  puis- 
sance ;  que  nos  consuls  ont,  il  est  vrai,  le  droit  de  régler,  sans  que 
personne  puisse  s'y  ingérer,  la  succession  de  Français  décédé» 
ab  intestat  sur  le  territoire  ottoman,  droit  qu'ils  puisent  dans  les 
stipulations  de  l'art.  22  des  capitulations  françaises  de  1740,  tou- 
jours en  vigueur  en  Turquie,  mais  que  la  réciprocité  n^ezîste  pas 
au  profit  de  la  Sublime  Porte  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  juge- 
ment entrepris  ;  —  La  Cour  dit  et  juge  que  M.  le  Consul  géné- 
ral de  Turquie  à  Marseille  est  en  tout  étatde  cause  sans  droit  pour 
se  faire  remettre  la  succession  mobilière  d'Abdoulah  Marrache, 
décédé  dans  cette  ville,  déboute  en  conséquence  l'appelant  de  ses 
coriclubions  principales;  — Dit  cl  juge  que  le  triljuaal  de  Marseille 
était  compétent  pour  staluor  sur  l  altribulioa  de  la  succession 
dont  s'agit,  le  jugement  rendu  le  9  Zilkadé  an  1318,  à  Alep,  par  le 
Sckeich-ul-Islauiat  et  non  revêtu  de  l'exequatur  reste  absoluracnl 
sans  effet  en  France;  — Déboute  en  conséquence  l'appelant  de  ses 
conclusions  subsidiaires;  —  Dit  et  juge  que  la  succession  mobilière 
du  de  cujus  sera  partagée  en  conformité,  non  des  prescriptions  de  la 
loi  ottomane,  mais  de  notre  Code  civil,  et  ce  par  application  de  la 
législation  britannique  renvoyant  pour  le  règlemeul  de  l'héritag^e 
en  question  aux  dispositions  de  la  loi  française;  —  Déboute  en 
conséquence  l'appelant  de  ses  conclusions  très  subsidiaires  et  reje- 
tant également  tous  les  autres  chefs  desdiles  conclusions  comme 
étant  sans  fondement  ;  —  Confirme  le  jugement  entrepris  qui  sortira 
son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  Georges  Marrache  à 
l'amende  et  aux  entiers  dépens.  » 
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Liquidation  Judiciaire.  —  Jugement  étranger.  —  Défaut 

d  exeqaatur.  —  Défaut  d'effet  en  France. 

THiMB»!  dril  da  Ua.^f»  30  Juin  IW,  ^  Prte.  M.  Petit.  —  Min.  pM.  M.  Ldwnktta^ 
Piriar  «.  AdBÎahtrvtioB  dt  1*  oaiiAn.  —  ll«Ti*wi  /«tf  «•»  Cmmr  •!  PJUtoMMn*.  —  Av. 
fL  MM*  RommI,  Gikbwa  tt  BodwMw.  —  Rwrae  Autnia.  1903,  p.  649. 

Un  jagemenl  étranger  ouvrant  une  liquidation  judiciaire,  s'il  ' 

l'est  pat  rendu  exécutoire  en  France,  y  est  sans  effet  au  regard  des 

créanciers.'— 

llon.^Yo7es  dans  ce  sens,  Paris,  14  février  1894,Glunet  1894,  p.  1013. 
Comp.  AU,  5  juin  1895,  Clunet  1896,  p.  013:  Nantes,  17  juillet  1889, 
ReT.  Autran,  V,  p.  364  ;  Bordeaux,  ^juillet  1888,  Clunet  1889,  p.6S8;  en 
Mos  coatraire,  comp.  Seine,  19  juin  1895,  Cluoet  1896,  p.  855. 

Ii0t6ri6  éiran  ^ère  non  niiforiséc  en  France.  —  Loi  du  '21  mai 
i836.  —  Envoi  sous  em-i'lof)f)/  s  ouvertes  de  la  liste  des  numé- 
ros gagnants.  —  Moyen  de  publication.  —  Délit. 

TfiboMl  eofv«etioiniMl  d«  P«rpign«o,  5  WMf  ldû3.  — Pré*.  \L  Vtegn:  —  Mia.  publ. 
M.  GrdMvte.  —  Min.  pablt«  «.  Baraïk.  —  At.  pl.  M*  DaiparamoM. 

1.  L'envoi  sous  enveloppe  ouverte  remise  à  la  poste  d'une  liste 
des  nuixiéros  gagnants  d  une  loterie  étrangère  non  autorisée  en 
France  constitue  le  mode  de  «  publication  »  ou  de  publicité  pro- 
hibé par  l'arL  4,  §  2,  de  la  i,oi  du  2i  mai  IbaO,  et  forme  le  pre- 
mier élément  du  délit. 

2.  Une  loterie  compread  oon  seulement  l'émission  des  billets, 
mais  encore  le  tirage  des  numéros  gagnants  ;  des  lors,  le  deuxième 
élémont  de  la  contravention  se  trouve  dans  hi  publicité  donnée  à 
la  lihie  des  tirages  aussi  bien  que  dansl  aunonce  de  la  loterie  elle* 
même.  — 

a  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  le  24  janvier  1903,  à  Perpignan, 
M.  le  Receveur  des  Posiez  de  cette  ville  a  saisi  dans  la  boite  des 
imprimés  li  oit»  enveloppes  ouvertes  contenant  la  liste  des  numéros 
gagnants  de  la  loterie  espagnole,  tirée  le  9  janvier  1903;  ces 
enveloppes  portaient  en  tête  le  nom  du  prévenu  avec  l'indication 
du  lieu  d'origine  «  Perpignan  »;  —  Att.  (jue  le  prévenu  a  déjà  été 
averti  par  le  Parquet  de  l'erpignan  d'avoir  a  cesser  la  publicaliou 
dans  les  journaux  des  annonces  des  loteries  espagnoles;  que,  de 
plus,  le  20  mai  1902,  la  Poste  a  saisi  à  Montpellier  une  enveloppe 
qui  lui  était  retournée,  contenant  la  liste  des  numéros  gagnants  de 
la  loterie  du  10  mai  1902  :  que  le  prévenu  a  été  averti  officieuse- 
ment d'avoir  à  cesser  ces  envois;  qu'il  ne  saurait  donc  arguer  de 
son  ignorance  :  — Att.  qu'il  est  soutenu,  dans  l'intérêt  du  prévenu, 
que  le  mode  adopté  par  lui  n'est  pas  eonsiilulif  de  la  publieité  de 
l'art.  4.  J  2,  de  la  loi  du  21  mai  lâ36,  et  surabondamment  que  la 
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publication  des  listes  des  numéros  gagnants  n'est  pas  punissable  ; 

—  Sur  le  premier  poiut  :  —  Att.  que  Tarticle  visé  est  ainsi  conçu  : 
a  Ceux  qui  auront  colporté  OU  distribué  des  billets,  ceux  qui,  par 
des  avis,  annonces,  affiches  OU  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, auront  fait  connaître  l'existence  des  loteries  ou  facilité  l'émis- 
sion des  billets,  seront  punis...  »  ;  —  Att.  que  l  expression  «  publia 
cation  »  doit  être  prise  dans  le  sens  de  «  publicité  »  ;  que,  dès 
lors,  l'envoi  à  plusieurs  personnes,  avec  invitation  d'avoir  à  les 
retourner,  df>s  listes  des  numéros  gagnants  d'une  loterie  non 
autorisée,  sous  enveioppes  ouvertes,  dont  la  loi  autorise  ia  saisie 
et  prononce  la  confiscation,  constitue  un  mode  de  publicité  qui  est 
le  premier  élément  de  la  contravention  prévue  par  la  loi  de  1836; 

—  Sur  le  deuxième  point  :  —  Att.  qu'une  loterie  comprend  non  seu- 
lement rémission  des  billets,  mais  encore  le  tirage  des  numéros 
gagnants  ;  que  la  loi  a  entendu  interdire  tout  fait  destiné  à  porter 
à  la  connaissance  du  public  l'existence  des  loteries  [ion  ^uitoi  istes  ; 
que  la  publicit*^  donnée  aux  listes  des  numéros  gagnants,  comme 
l'annonce  de  la  iotericelle-méme, constitue  le  deuxième  é!(^mont  de 
la  contravention  ;  qu  il  y  a  donc  lieu  de  retenir  la  contravention 
relevée  contre  le  prévenu  sans  se  préoccuper  de  sa  bonne  ou  de 
sa  mauvaise  foi  ;  —  Par  ces  motifs  :  — •  Déclare  le  prévenu  coupable 
d'avoir,  à  Perpignan,  depuis  moins  de  trois  ans,  par  des  avis, 
affiches  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  fait  connaître  l'exi- 
stence de  loteries  espagnoles  non  autorisées  en  France,  et,  par 
suite,  prohibées,  et  d'avoir  ainsi  contrevenu  à  la  loi  du  21  mai 
1836  ;  —  £n  réparation  de  quoi  condamne  le  préveau  à  25  franca 
d'amende  ;  —  Prononce  la  confiscation  dea  liâtes  saisies,  s 

Note.  —  A  raison  de  la  recrudescence  des  annonces  faîtes  sn  faveur 

des  loterîpH  étrangères,  le  ministre  de  la  justice  vient  de  rappeler  IsS 
intéressés  au  respect  de  la  loi.  (Y.  infra^  aux  faits  et  informations.) 


Mar^O  de  fabrique.  —  imitation  frauduleuse  par  un  Fran-- 
eais  en  Espagne.  —  Décret  espagnol  du  20  novembre  1850, 
Art.  5  Code  insir,  erim.  fr.  —  Possibilité  Sagir  en  France* 

C«Mir  d*ap|Ml  de  Rousd  (Ch.  corr.),  8  juin  1901.  —  Prés.  M.  Quénault.  —  Ifin.  puU. 
al.  Delrieti.  —  Picoa  «t      e.  Pabre.  —  Av.  pl.  MM**  Perria  et  Dupareq. 

Le  Français  qui  commet  en  Espagne  l'imitation  frauduleuse 
d'une  marque  de  fabrique  française  peut  être  poursuivi  de  ce  chef 
en  France;  Fart,  l'^^  du  décret  espagnol  du  20  novembre  1850  qui 
permet  de  poursuivre  les  usurpateurs  de  marques  permet  de  con- 
sidérer comme  remplie  la  condition  mise  par  Tari.  5  Gode  instr*. 
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<rim.  à  la  poursuite  eu  France  des  Français  qui  commettent  des 
délits  à  l'étranger.  — 

Ainsi  décidé  à  la  suite  d'un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  mars  1901  fClunet  1901,  p.  789). 

n  La  Cour  :  —  Vu  l'arrêt  du  8  mars  1901  par  lequel  la  Cour  de 
cassation  a  saisi  la  Cour  de  Rouen  de  l'appel  formé  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  df  la  Seine  du  5  juin  1899  :  —  Att.  qu'aux  pour- 
suites dirif^ées  contre   lui,   Fabre  oppose  une   iin  de  non-recevoir 
tirée  âo  la  violationdes  prescrl  plions  de  1  art.  5  du  Code  d'instrui - 
tion  criminelle  ;  qu'il  soutieiii  que  l'action  publique  dirigée  contre 
lui  n'est  pas  reccvable,  qu'en  effet,   1  art,  8  du  décret  royal  du 
20  novembre  1850  prévoit  et  réprime  uniquement  la  contrefaçon, 
mais  qu'il  n'y  est  point  parlé  de  l'imitation  frauduleuse  de  la 
marque  et,  qu'en  conséquence,  l'action  pénale  n'est  pas  recevable  ; 
—  Mais  att.  que  le  décret  dont  s'agit,  après  avoir  refusé  aux  fabri- 
cants dépourvus  du  certificat  exigé  par  l'art,  i*'  du  même  décret 
le  droit  de  poursuivre  en  justice  les  personnes  qui  se  serviraient 
rigne  distiiiGlif  appliqué  par  eux  aux  produits  de  leur  fabrique, 
autorise  en  revanche  ceux  qai  ont  obtenu  ce  certificat  à  réclamer 
des  tribunaux  l'application  aux  contrefactears  de  la  peine  établie 
par  l'art.  217  da  Code  pénal  indépendamment  des  dommages  et 
iotéréta  qui  poarraient  leur  être  dus  ;  —  Att.  qttc  l'expression 
«  Usurpateurs  »  employée  par  le   légialatenr  espagnol  s'applique 
aussi  bien  à  la  contrefaçon  servile  et  eamplète  qu'à  l'imitation  Irau- 
dnlenae  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  uaurpation  dee  signes  earacté- 
littiqnes  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ;  —  Que  la 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  constitue  une  véritable  pro- 
priété, et  que  rimitation  frauduleuse  qui  en  est  faite  est  bien  une 
usurpation  de  cette  propriété  aussi  bien  que  l'imitation  servile;  — 
Que  la  Cour  de  cassation  eapagaole  dont  l'autorité  en  la  matière 
ne  saurait  être  méconnue  a  formellement  affirmé  ces  principes 
dans  un  arrêt  du  14  décembre  1887,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Madrid,  qui,  pour  prononcer  l'acquittement  de  certains  préve- 
nus, s'était  basée  sur  ce  que  le  nom  ou  signe  distinctif  dont  ces 
prévenue  ae  serraient  n'était  pas  identique  à  celui  dont  se  servaient 
les  demandenra;      Que  la  Cour  suprême  d'Espagne  déclare  for- 
mellement qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  soumis  à  son  contrôle  a 
interprété  abusivement  la  lettre  et  l'esprit  du  décret  royal  du 
20  novembre  1850,  aux  termes  duquel  l'imitation  frauduleuse  est 
aussi  contraire  aux  droits  que  la  contrefaçon  servile  de  la  marque 
4>u  de  la  dénomination  industrielle,  que  l'action  pénale  procède 
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régulièrement  et  en  conformité  des  dispositions  de  l*srt.  5  dn 
Code  d'instruction  criminelle;  Au,,  d'autre  part,  que  le  Société 
Pioon  et  C>*  a  régulièrement  effi»ctné  le  dépôt  de  sa  marque  de 
fabrique  tant  en  France»  conformément  anr  prescriptions  de  la  loi 
française,  qu'en  Espagne»  conformément  aux  prescriptions  du 
décret  royal  du  20  novembre  1850  et  du  traité  intervenu  entre  la 
France  et  l'Espagne  le.  30  juin  1876;  —  Qu'il  insulte,  en  effet,  des 
documents  réguliers  produits  aux  débsts  que  ce  dépOt  a  été  effectué 
au  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  10  octobre  1883,  et 
à  Madrid  les  18  Juillet  188 1  et  21  octobre  1885  ;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Adoptant,  poui'  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  Don-recevoir  soulevée  par 
Fabre,  laquelle  est  rejetée  comme  mal  fondée  ;  —  Confirme  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine»  le 
5  juin  1899;  —  Dit  toutefois  que  le  présent  arrêt  sera  inséré  aux 
lieu  et  place  du  jugement  dont  est  appel  et  sans  que  le  coût  des 
iûhertions  puisse  dépasser  le  ehitfre  llxé  par  les  premiers  juf^es  ; 

—  Condamne  la  jicit'lie  civile  aux  dépens,  sauf  ceux  de  cassation 
sur  lesquels  la  Cour  C6t  sans  qualité  pour  statuer;  —  Lui  ea 
accorde  recours  et  récompense  contre  Fabre,  lequel  est  eu 
définitive  cundamué  par  corps  à  tous  les  dépens,  lesquels  com- 
prendrouL  ceux  dus  à  M*  Gougis,  avoué,  dont  rassislance  a  été 
recoDuue  nécessaire  dans  l'instance;  —  Fixe  au  minimum  légal  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Note.  — V.,  dans  la  mtme  otlaire,  Cn^'?.,  M  mars  1901,  Clunel  1S>01 , 
p.  789  et  la  note.  Un  pourvoi  avait  été  formé  par  M.  Fabre  contre  i  arrêt 
de  Rotteo,mais  ta  décbéanceaété  prononcée  le  13  juin  1902  par  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 


Nationalité.  —  Loi  hollandaise  du  29  juillet  1850.  —  Séjour 
de  cinq  ans  à  l'étranger.  —  Abandon  de  l'esprit  de  retour.  — 
Circonstances  n'impliquant  pas  cet  abandon,  —  Séjour  prolongé 
à  l'étranger..  —  Maintien  de  la  qualité  de  Néerlandais. 

Testament.  —  Art.  99'J  Code  civ.  néerlandais.  —  Prohibition 
•    faite  aux  Néerlandais  de  faire  à  l'étranger  un  testament  olo" 

graphe.  —  Disposition  dp  statut  personnel*  —  Echec  à  la  règle 

locus  régit  actum.  —  Validité.  . 

tribunal   .  ivll   ,U   \n  Sein^.   (2«  cl!/,,    13  BOÛt  1903.   —   Prés.  M.  Lalain-Cliotnél,  — 

D^*'  O  ifMir  c.  CutiHiir  ta  D  ifour.  —  Av.  pl.  MM«*  Kn^.  Martini  et  Feldmaiin. 

1.  Aux  termes  de  i  art.  10  de  la  loi  hollandaise  du  29  juillet 
1850,  la  qualité  de  Néerianda,ia  se  perd  par  ua  séjour  de  ciaq  aos 
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ru  pùys  élraoger,  avec  l'iateation  évideute  de  ne  point  faire 
eetour. 

2.  Pour  que  ce  texte  soit  applicable,  il  faut  que  le  séjour^du 
Néerlandais  d  origine  à  l'étranger  soit  accompagné  de  circon»- 
stâDCi^s  qui  impliquent  avec  certitude  l'abandon  dë  sa  uatiooalité 
et  qu'il  soit  justitié  de  faits  incompatibles  avec  l'iateation  du  retour 
dans  le  pays. 

3.  Spécialement,  la  preuve  de  l'abandon  de  l'esprit  de  retour  ne 
peut  résulter  de  la  seule  résidence  de  l'intéressé  à  l't  ti  auger, 
même  pendant  de  nombreuses  années,  vingt-ciiicj  ans  dans  l'es- 
pèce, alors  qu'il  n"a  fondé  à  l'étranger  aucun  établissement,  qu'il 
ne  s'y  est  créé  ni  occupation,  ni  relations  de  nature  à  l'y  retenir, 
<|u'il  ne  possédait  qu'un  moi>iIier  modeste,  etc. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  992  Code  civil  néerlandais,  «  un  Néer- 
landais en  [)ays  étranger  ne  peut  faire  son  testament  que  par  acte 
authentique  et  eu  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  cet 
acte  est  paR<?é  ») . 

5.  Cette  disposition  de  l'art.  992  aûecte  le  statut  personnel  des 
Xéerlandaî»  à  l'étranger;  la  législation  néerlandaise  a  ainsi  fait 
échec,  comme  ci  ailleurs  elle  en  avait  le  droît^  à  la  règle  locus 
re^it  aciuin  qui  n'est  point  d'ordre  public  ;  il  en  résulte  qu  on  ne 
saurait  coosidérer  comme  valable  le  testament  sous  seing  privé 
fait  par  iirt  Néerlandais  dans  on  pays  étranger,  conformémeat  aux 
dispositions  de  la  loi  étraagère.  — 

n  Le  Tribunal  :  —  Att.  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  1a  loi 
hollandaise  du  29  jaillet  la  qualité  de  Néerlandais  se  perd 

par  un  séjour  de  cioq  «ne  eo  pays  étranger,  avec  l'intention  évi- 
dente de  ne  point  faire  retour;  —  Ait.  que  la  loi  du  même  poys 
do  12  décembre  1S92  dispose,  dans  son  art.  7,  que  cette  qualité  se 
perdra  désormais,  notamaient»  parla  translation  du  domicile  hors 
da  royàumeon  de  ses  colonies,  quand  l'étabUsseiueoi  aura  duré 
dix  années  conséculitres ;  —  Qu'elle  décide^  eu  outre,  que  ceux  qui 
lors  de  la  oiiseen  vigueur  de  la  loi,  auront  la  qualité  de  Néerlan- 
dais la  conserveront  tant  qu'ils  ne  seront  pas  dans  le  cas  où  elle  se 
perd,  en  vertu  des  dispositions  précédentes ;.  que  Guillaume  Boel- 
lard  est  né  le  30mars  1818,  de  parents  néerlandais,  à  Bruxelles,  qui 
faisait  alors  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  étaitde  nationalité 
hollandaise  ;  qu'il  aurait  quitté  la  HoUandeen  1807  et  aurait,  depuis 
1874,  habité  Paris  dans  une  maison  meublée  située  5,  rue  Château^ 
brinnd,  où  il  est  décédé  et  où  il  ne  possédait  que  quelques  meubles 
de  peu  de  valeur;  -^  Ait«  que  dix  années  ne  s'étànt  point- écoulées 
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entre  le  1*'  joillet  1S93,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
12  décembre  1892  et  la  date  du  décès  de  Boellard,  le»  dispositions 
de  cette  loi  sont  sans  application  pour  faire  déclarer  que  ce  dernier 
a  perdu  la  natioaalité  hollandaise,  et  qu'il  échet  de  rechercher  si  le 
l*»"  juillet  1893  il  avait  conservé  celte  qualitc  ;  que  la  loi  hollandaise, 
en  emplu yaal  ces  ox[)ressions  :  avec  l'iuteutiou  évidente  de  ne  point 
faire  retour,  ji'a  euloudu  pri\ci' un  de  ses  nationaux  de  la  (jiialité  que 
luiassurait  boii  origiue,  que  si  le  bcjour  de  celui-ci  à  1  étranger  était 
accompagné  de  circonstances  qui  impliquaient  avec  certitude 
Tabandou  de  sa  uaLlonalité  et  que  s'il  était  justifié  de  faits  incompa- 
tibles avec  l'intention  de  retourner  dans  son  pays  ;  que  l'esprit  de 
retour  doit  être  présumé  jusqu'à  la  preuve  contraire  et  que  cette 
preuve  n'est  pas  fournie  par  la  demanderesse;  qu  elle  ne  saurait 
résulter  dans  l'espèce  de  la  seule  résidence  à  l'étr  uit^er  depuis 
1867  à  1893  qui  est  insnlllsaute  pour  démontrer  une  rupturede  tout 
lien  avec  le  pays  d  origine  ;  que  Boellard  n  avait  fondé  en  France 
aucun  établissement,  qu'il  n'avait  dans  ce  pays  aucune  occupation, 
ni  f.i  mille,  ni  relations  qui  fassentVle  nature  à  l'y  retenir  ;  qu'il habi- 
t.iit  un  petit  logement  meublé  (l;ins  lequel  il  ne  possédait  que 
quelques  objets  consistauten  vêtemeais  et  bijoux  prisés  à  l'inven- 
taire à  la  somme  île  H) 3  (r.  ;  que  si,  dans  sa  correspondance  en 
1888,  il  se  dit  cosmopolite  et  parle  en  termes  sévères  des  Hollan- 
dais qu'il  appelle  encore  ses  compatriotes,  s  il  n  avait  fait  aucun 
placement  de  fonds  en  valeurs  hollandaises,  ces  faits  ne  sauraient 
établir,  avec  évidence,  qu'il  avait  perdu  tout  esprit  de  retour-  dans 
son  pays  d'origine  ;  que  l'appréciation  du  tribunal  est  confirmée 
par  un  certificat  délivré  le  l'^'"  juillet  1903  par  le  consul  général  des 
Pays-Bas  qui  constate  que,  d'après  l'avis  du  Ministère  de  la  justice 
de  La  Haye,  partagé  par  la  division  «  justice  »  du  Conseil  d'Etat 
des  Pays-Bas,  Boellard  n'aurait  pas  perdu  sa  nationalité  néerlan- 
daise à  l'époque  de  son  décès;  —  Att.  que  le  Code  civil  néerlandais, 
s'il  autorise  le  testament  olographe,  décide,  dans  son  art.  979,  que 
ce  testament  devra  être  déposé  par  le  testateur  ches  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins,  et  détermine  les  fornalités  de  l'acte  de 
dépôt;  qu'il  déclare,  dans  son  art.  980,  que  ce  testament  ainsi 
déposé  aura  ta  même  valeur  que  le  testament  par  acte  public;  que 
l'art.  992  du  même  Code  contient  la  disposition  suivante  :  «  Un 
Néerlandais  en  pays  étranger  ne  pourra  faire  son  testament  que 
par  acte  authentique  et  en  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays 
où  cet  acte  a  été  passé.  Il  pourra  toutefois  disposer  par  acte  sous 
signature  privée  de  la  manière  et  dans  les  limites  tracées  par  l'art. 
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932  ci-dessus  »  ;    que   ce  dernier  article  autorise,  par  un  simple 
acte  écrit   en  entier,  daté  et  si^né  seulement,  la  nomination  d'exé- 
cuteurs   Lei»tamentaires,  le   reglemeol    des  frais    et  du    mode  de 
^.epulture,    le    legs  de  vêtements,    de  paiare  et  de  toilette,  de 
meubles  meublants  ;  —  Att.  que  la  disposition  de  l'art.  992  précité 
affecte  le  statut  personnel  cies  Néerlandais;  qu'après  avoir,  dans  le 
but  de  protéger  ses  nationaux  conlredes  eotraîueuients  irréfléchis  et 
contre  des  manœuvres  qui  vicieraient  la  volonté  du  testateur  et 
dépouilleraient  injustement  les  héritiers  de  ce  dernier,  restréint 
dans  le  i\>yauiiie  leur  faculté  de  disposer  en  la  soumettant  à  des 
formes  solennelles,  la  loi  hollandaise  a  voulu  que  ses  prescriptions 
reçussent  application  en  puvs  étranger  et  que  la  transmission  tes- 
tamentaire des   biens   de  ses  nationaux  tut  entourée  des  mêmes 
t^araaiies  ;  qu  il  n'existe  dans  la  cause  aucun  motif  de  dégager  Boel- 
lard  des  obligations  personnelles  que  lui  imposait    la  loi  de  son 
pays  ;  que  celle-ci,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  a  fait  en  termes 
exprès  échec  à  la  règle  d'après  laquelle  la  forme  des  actes  est  sounitse 
a  la  loi  du  pays  où  ils  sont  passés;  que  cette  règle  n'est  pas  d  ordre 
public  en  France  et  peut  être  méconnue  alors   que  son  application 
n'est  point  revendiquée  par  un  sujet  français  et  n  iuiércis^e  aucun  bien 
légalement  situé  en  France;  qu'elle  ne  saurait  être  invocjnee  en  vio- 
lation d'une  loi  cûiniuuue  au   testateur  et  aux  par  ties,  dans  une  in- 
stance enf^at^ée  entre  nationaux  hollandais  avf>iit  pour  objet  le  règle- 
ment de  la  succession  mobilière  d  un  Hollandais,  pour  la  dévo- 
lution de  laquelle  le  tribunal  doit  appliquer  la  loi  néerlandaise  ;  — 
Att.  que  la  demoiselle  Dufour,  en  sa  qualité  d  héritière,  est  en  droit 
de  demander  (]u  il  soit  procédé  aux  opérations  de  <  ()tn[)te,  liquida- 
tion et   partage  de  succession  de   Guillaume-Louis  Boellard  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nul  le  testament  fait  le  30  novembre 
1896,  en  la  forme  olographe,  par  Guillaume  Boellard  ;  —  Déclare, 
en  conséquencf  !a  demoiselle  Dufour  mal  fondée  dans  sa  demande 
en  délivrance  de  lej^-?  universel  ;  —  Dit  qu'aux  requête,  poursuite 
et  diligence  de  la  demoiselle  Dufour,  eu  présence  des  autres  par- 
ties ou  elles  dûment  appelées,  il  sera,  par  Desforges,   notaire  à 
Pari«?  que  !e  tribunal  commet  à  Cet  effet»  procédé  aux  opérations  de 
compte,  etc.  » 

Note.  —  4-5.  V.  Pillet,  Essai  d'un  système  général  de  solution  des  con- 
flits de  lois,  Clanet  1894,  p  722;  Laurent,  t.  1,  n.  100:  Renault,  Rev. 
critique,  1884,  p.  735;  Fiore,  note,  Clunet  1883,  p.  85  et  86;  Orléans, 
«  août  1859,  Sirey,  1860.2.37;  trib.  de  BruzeUes,  21  juiUel  188<>,  Glu- 
net  1887,  p.  496  ;  App.  Gènes,  4  août  1891,  iHd,  1893,  p.  955  et  U  note; 
Case.  Tarin.  12  avril  1892,  ihid,  1894,  p.  1088. 
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•  On  pocvra  nlUttSMiii  vépptoAw  du  jag»in«iit  dn  13  «oAt  1908  eelai  da 

tribunal  de  la  Seine  en  date  du  28  jnin  1895,  dan*  Taffaire  Viditz  c. 

Geslînjf  (Glunet  1895,  p.  847).  On  sait  que  ce  ji!^'emf»nt  a  d^Vlaré  valable 
le  testament  fait  eu  Franco  pur  un  Anglai»  suivant  les  formes  anglaises; 
malgré  des  conclustoiiB  favorables  de  M.  l'avocat  général  Jambois,  ce 
jugement  fol  infinn^  par  iirrél  d«  la  Go«r  de- Paris  dn  S  décembre 

1898,  Glunet  1899.  p.  584. 

Mais  la  Cour  de  cassation  o  mssti       jtiillet  Glunet  1901,  p.  971) 

l'arrêt  de  Paris  et  renvoyé  devant  la  Cour  d'Orléans  où  Taffaire  est  encore 
pendante. 

Nationalité.  —  IhiiU  d'annexion.  —  Traité  franco-italien  de- 
i8$0.  —  Savoie  et  Niée,  —  Défaut  deffet  rétroaetif.  —  Xmpos^ 
ùbilité  de  considérer  après  Vannexion  comme  né  en  F^nee  Vin-^ 
dividtt  né  avani  t annexion  sur  les  territoires  annexés. 

Cour  d«  cassation  (eb*  «!▼.}«  ^^  février  190S.  ^  Pré*.  If.  Ballot-Beaupré,  l***  prés. 
Min.  publ.  (coael.  coar.),  M.  Baudouin,  proe.  gin.  —  Préfet  des  Alpea-Maritime» 
e,  Vatrieao.  —  Av.  pl.  M*  Chabrol. 

1.  Aucun  principe  général  du  droit  dos  gens  n  attribue  aux  trai- 
tés portant  cession  de  torritoire  un  effet  rétroaclil  de  nature  à 
modifier  ou  à  effiicer  les  faits  antérieurement  accomplis. 

2.  La  rétroactivité  ne  peut  s  àuduire,  d'autre  part,  d'aucune 
clause  du  traité  de  Turin  portant  cession  delà  Savoie  et  de  Nice  « 
la  France 

3.  Par  suite,  la  réunion  de  rartondisseraent  de  Nice  à  la  France 
ne  suffit  pas,  par  elle-même  et  à  défaut  de  stipulations  contraires^ 
pour  faire  considérer  fictivement  cothiih  nés  en  France  les  indivi. 
dus,  sujets  élrançers,  nés  sur  le  territoire  annexé,  avant  l'annexion» 
et  en  conséquence,  les  enfants  nés  de  ces  ni» mes  individus  n'ont 
pas  acquis  de  piano  la  qualité  de  Français,  par  application  du  §  3> 
de  l'art.  8  du  Code  civil.  — 

A  la  date  du  3  mars  1902,  le  tribunal  civil  de  Nice  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

n  Le  Tribunal  : —  Alt.  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que 
Jean-Baptiste  Vatrican  est  né  à  Nice,  alors  faisant  partie  dia 
royaume  de  Sardaigne,  le  9  août  1857  ;  qu'il  était  fils  de  Antoine— 
Louis-Yalentin  Vatrican,  tailleur  de  pierres  à  Nice,  mais  né  k 
Monaco  en  1828,  et  sujet  monégasque  ;  qu'en  effet,  n'étant  vetttt 
s'établir  à  Nice  que  pour  y  exercer  une  industrie,  il  ne  devait  pas» 
aux  termes  de  l'art.  24  du  Code  sarde,  être  considéré  comme  s'y- 
étant  établi  à  perpétuelle  demeure,  laquelle  seule  aurait  entraîné 
la  nationalité  sarde  pour  ses  enfants;  —  Att.  qu'après  l'annexion 
du  comté  de  Nice  à  la  France,  l'autorité  française  aappliqoé  elle- 
même  ce  principe  en  acceptant  la  déclaration  faite  par  sieQr  Bap- 
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tiftt  Titricitt  à  ift 'm^orité;  à  1»'  mairie  d«  Niot,  le  S9  aovetnbrfr 
1877y  à  l'effet  de  ee  réeUmer  de  U  iietioaaUté  monégaeqse  et  de 
.n'être  pas  sonmia  aux  obligatiotta ,  da  reernleiBeiit  militaire  e» 
Pnace  ;  qu'elle  l'a  donc  oonaldéré  comme  étranger  ;'  —  Att.  qnë 
Ima-Baptiate  Vatriean  a'eat  marié  à  Nice  le  20  jaiUet  1880  avee  nnè 
Pruçaiae  née  sujètte  sarde,  à  Niée,  avant  l'aonexioa  ;  qoe  son  acte 
de  maria^  le  désigne  comme  architecte  domiGilié  à  Monaco  ;  que 
peo  de  temps  auparavant  était  né  à  Nice,  son  fils,  Baptistin-Looîa- 
Hoaoré  Yatricao,  qui  a  été  légitimé  par  ledit  mariage  ;  que  celui- 
et  te  trouve  donc  né  en  France  d'un  père  monégasque  né  dan» 
le  royanme  de  Sardaigne  ;  —  Àtt.,  en  effet,  que  si  le  traité  d'an* 
aesioade  186Q  a  pu  avoir  un  effet  rétroactif,  très  contestable  d'ail- 
■leors,  malgré  la  circulaire  ministérielle  invoquée  par  l'administra- 
tioD  préfectorale  et  formellement  dénié  par  uu  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix  du  27  juin  1900.  à  l'effet  de    faire  considérer  les 
sujets  sardes  devenus  Français  par  le  Tait  de  leur  naissance  ou  de 
leur  domicile    dans  le  comté  de  comuie  étant  ués  en  France 

ei  uyiint  été  Français  dès    leur  naissance,    afin    qu'il    n  y  eût 
aucuuti  difléreuce  entre  eux  et  les  autres  Français,  il  u  a  pas  pu 
ivoir  cet   effet  à   l'égard  (\es  étrangers  résidauL  dans  les  pays 
anoexés  et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  ce  traité  ;  que,  pour 
eux,  le  f;ut  tuatériel  de  leur  naissance  dans  le  royaume  de  Sar- 
daigne ne  |)ou  \  ait  être  changé  par  une  liction  dont  la  faveur  ne 
pourrait  s  appliquer  qu  aux  Sardes  dont   îa   calionalité   avait  été 
transformée  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  [HihUquemeiit  et  en 
premier  ressort;  —  Dit'que  Baptistin-Louîs-Ilouoré  Vatriean  est 
bien  né  en  France,  le  24  mai  1880;  mais  que  son  père,  Jean-Bap- 
li>le  Vatrif^an,  sujet  moDégasque,   né  à  Nice  avaut  l'annexion  de 
celle  ville  a  la  France,  n'était  pas  ne  en  France;  —  Dit,  en  consé- 
quence, que   Baptiatin'Louis-Honoré  Vatriean  n'est  pas  Français, 
ou,  qu  en  tout  cas,   s'il  peut  être  considf'  ré  comme  Français,  en 
vertu  du  §  3  de  l'art.  8  du  Code  civil,  parce  que,  à  défaut  de  son 
père,   «a   mère,   née  sujette    sarde  à  Nice,  avant  l'annexion  et 
devenue  Française,  pourrait  être  considérée  comme  née  en  France 
'ce  qui  n'est  pas  admis,  d'ailleurs,  parla  Cour  d'Aix  précit4),  il  a 
tout    au    moins   la    faculté    de    décliner  !a  qualité    de  Français, 
réservée  par  ledit  paragraphe,  au  cas   jù  c  est  la  mere  qui  est  née 
en  France  ;  —  Et  att,  la  nature  de   1  affaire  ;  —  Dit  que  les  frais 
exposés  par  Yatricaa  resteront  à  sa  charge  ;  —  Ainsi  jugé  et  pro- 

OODcé...  » 

Sur  appel,  la  Cour  d'Aix  avait  rendu,  le  16  juin  1902,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 
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«  La  Cour  :  —  Cous,  que    Jean-Baptiste   Vatrican  —  sujet 
monégasque  —  est  né  le  9  août  1857,  à  Nice  qui  faisait  alors  partie 
du  Royaume  de  Sardaigne  ;    que    son   fils,  Baptislin  Louis-IIeori, 
est  lié  lui-même  à  IVice  le  27  mai  1881; —  Cons.  que  1  Etal  français, 
ayant    voulu  teuii-   Ba [itistiii -  fjOuis-Henri  Vatrican  comme  étant 
Français  de  plein  droit,  par  application  du  ,^  3  de  1  art.  8  du  Code 
civil,  Jeau-Bapliste  Vatrican  a  irit<  uié  à  M.   le  Préfet  des  Alpes- 
Maritimes  une  action  tendant  à  faire  déclarer  que  son  fils  qui,  suivant 
ses  prétentions,  a  toujours  comme  lui  la  nationalité  monégasque, 
n'a  pas  acquis  de  piano  la  qualité  que  l'Etat  français  voudrait  lui 
attribuer;  —  Cons.  que  le  tribunal  de  Nice  a  fait  droit  à  la  deuiaude 
de  Vatrican  père,  par  jugement  du  3  mars  1902  \  — -  Cons.  que 
M.  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 
^u'il  se  base,  pour  mettre  en  échec  le  jugement  entrepris,  sur  une 
jSction  en  vertu  de  laquelle  un  terrilrjire  annexé  serait  censé  atoir 
fait  partie,  de  tout  temps,  du  pays  qui   a  profité  de   1  annexion  et 
préleiid  dos  lors  que  Baptistîn-Louis-Henri  Vatrican  est  Français 
commv  étant  lié  en  Fr.uu  e  d  uti    étranger  qui  lui-même  y  est  né  ; 
—  Cons.  qu'une  semblable  iirtidu  n'est   écrite    nulle  part  dans  la 
loi  et  qu'elle  est  en    opposition  avec  les  [)rin(  ij)es  généraux  de 
notre  droit*  — Cons.  que  l'appelant,  dans  I  i  in|>ttssibilité  d'invo- 
quer aucun  texte,  se  fonde  uniquement  sur  diliérentes  décisions  de 
la  Cour  suprême  ;  que,  pour  échapper,  par  ailleurs,  à  robjcctiou 
résultant  des  arrêts  les  plus  rcceuts  de   cette  Cour  (7  décembre 
1883,  25  février  1890.  22  avril  ib90),  il  soutient  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant  que  les  cessions  de  territoire  ont,  à  l'égard  de 
l'État  français,  le  caractère  d'une  annexion  ou celuid'un démembre- 
ment ;  que,  dans  le  premier  cas,  le  pays  annexé  devrait  être  réputé, 
en  vertu  d'un* effet  rétroactif,  avoir  toujours  été  territoire  français, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  cession  imposée  à  la  France  ne 
produirait  ses  effets  qii«  dans  l'avenir,  à  partir  du  joor  du  traité 
consacrant  le  démembrement;  qu'il  estime  que  cette  diatinction 
découlerait  du  rapprochement  des  arrêts  précités  avec  ceux  sur 
lesquels  il  s^appuie  3  août  1871  (Dalloz,  1871.1.242),  19  août  1874 
(Dalloz.  1875.1.51),  26  mars  1877  (Clunet  1878,  p.  43);  ~  Cons. 
que  ces  décisions  de  la  Cour  suprême  n'ont  pas  le  sens  et 
la  portée  qu'on  cherche  à  leur  attribuer  et  que  leur  analyse  amène 
à  constater  qu'elles  n'ont  proclamé  expressément,  ni  implicitement, 
la  rétroactivité  du  traité  d'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  signé 
le  24  mars  1860  ;  qu'elles  se  bornent  à  déclarer  Français  les  indi- 
▼idus  dont  elles  s'occupent,  mais  sans  se  baser  sur  une  fiction  de 
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rétroactivité  et  uniquement  par  le  molifqu  ils  élaieat  sujets  sardes, 
jure  sanguinis,  au  moment  de  l'annexion;  —  Cons.  que  Jeaii  Hap- 
tîste  Vntrioaa  ap  partient,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci^dessus,  à  la  nationa- 
lité niouégabque  ;  que,  la  ûctiou  de  la  rétroactivité  étant  écartée,  il 
esten  droit,  pour  faire  obstacle  à  l'application  en  la  cause  da^.i  de 
l'art.  8  du  Code  civil,  de  se  prévaloir  du  fait  matériel  de  sa  nais- 
saDce  hors  du  territoire  français  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il 
prétend  que  son  fils  n'a  pas  perdu,  dès  lors,  la  nationalité 
monégasque  ;  —  Cons.  que  le  §  3  de  l'art.  8  du  Code  civil  ne 
s'applique  pas  non  plus  à  Baptîstin-Louis-Henri  Vatrican,  du  chef 
de  sa  mère,  née  sujette  sarde  à  Nice  avant  l'annexion,  mais  deve- 
nue Monégasque  par  son  mariage;  que  celle-ci  est,  par  rap- 
port â  la  France,  depuis  le  jour  de  ce  mariage,  une  étrangère  née 
eu  dehors  du  sol  français  ;  qu'au  surplus,  son  fils  aurait,  pour  le 
moins,  le  droit,  eu  ce  qui  la  concerne,  d  user  de  la  faculté  que  luj 
réserve  l'art.  8  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui 
suivra  sa  majorité  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  jup^es;  —  Confirme  le  jugement  alla  luô  qui  sortira  son 
plein  et  entier  efTet;  —  Dît,  toutefois,  pour  rectitier  Terreur  com- 
mise, que  le  jugement  s'applique  à  Baptistin-Louis-Heuri  Yatri- 
can,  né  h  Nice  le  27  mai  1881  ;  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens 
comme  étant  seul  intéressé  à  faire  juger  la  question  d'état,  d 

M.  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes  a  formé  un  pourvoi  eu  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  16  juin  1902  qui 
vient  d'être'rapporté. 

Devant  la  chambre  civile,  M.  le  procureur  général  Baudouin  a 
conclu  en  ces  terme*  : 

n  aal  parfois  des  problèmes  juridiques  en  présence  desquels  les 
m<'i11«>ure  esprits  hésitent  et  dont  la  solution  pput  pnruîlre  difficile  ou 
douteuse.  Je  ne  croia  pas  que  celui  qui  voas  est  soumis  par  le  pourvoi  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes  soit  de  ce  nombre  et  je  ne  saurain,  pour  ma 
pari,  après  nn  examen  attentif,  admettre  qne  la  décision  qn^  comporte 
puisse  faire  l'objet  d'une  hésitation.  Il  suffit,  en  effet,  de  rappeler  les  faits 
et  d'en  rapprocher  le»  teztcs  et  les  principes  pour  se  oonTaincre  que  le 
p  nir\  oi  doit  être  rejeté. 

Baptistia  Vatrican  est  né  à  Nice, le  27  mai  1881  ;  il  est  fils  de  J.-6.  Vatri- 
cnn»  sujet  monégasque,  né  à  Nice,  le  12  août  1857,  et  de  Henriette  Péret, 
née  an  même  lieu  en  1858. 

Il  a  étf-  inscritsur le tableauderecen<iementde la  classe (lc190t,àNice,lien 
du  dernier  domicile  de  ses  parents  en  France.  En  effet,  l'ndministrntton  le 
dit  Français  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  8,  g  3,  du  Code  civil  qui, 
Modifié  par  la  loi  du  S8  juillet  18»8,  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  Français... 
3*  tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  dont  Tan  y  est  lui- 
mène  né,  sauf  la  faculté  povr  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
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d«  décliMr,  dMis  Tanné*  qui  tnimi  sa  majorité,  la  qualité  <l«  IVmçaii  m 
«a  conformant  anx  dispositions  du  §  4  ci-après.  » 

Tel  est  le  texte.  Or,  dit  radministration,  Bnjitistin  Vatrican  est  né  en 
France,  à  Nice,  en  1881.  d'un  père  étranger,  Mon(^|3^nsqnp,  ma'm  Înî-Tnême 
né  à  Nice,  en  1857  ;  à  cette  date,  il  est  yrai,  cette  viiie  appartenait  encore 
an  royanma  d«  Sardaigne  ;  maii  ne  pays  a  été  rénm  à  Ja  France  par  le 
traité  da  1860.  Et  cet  acte  diplomatique,  en  Yertn  d'nn  principe  da  droit- 
iatemational,  a  on  effet  rttroaetif  :  lee  territoires  cédée  à  one  nation 
sont  censés  lui  avoir  toujours  appnrtenu.  Nîc<*  est  donc  présumée  avoir 
toujours  fait  partie  de  la  France  :  par  J'effet  de  celte  fiction,  elle  en 
dépendait  en  1857,  lors  de  la  naissance  de  Vatrican  père.  Baptistin  est 
dès  lors  né  en  France  d*an  père  qui  y  était  lui-même  né  :  Français  de 
plein  droit,  il  ne  peut  décliner  cette  qualité. 

TpIIp  rst  l'urg-umontation  :  elle  repose  tout  entiôrr.  von-?  le  voyoz, 
sur  le  point  de  savoir  si  l'annexion  de  1860  a  ou  n'a  pas  un  effet  rétroac- 
Uf. 

Le  pourrai  soutient  ralfirmatire  :  mais,  pour  rétablir,  il  se  borne 
à  invoquer  ce  qu'il  appelle  la  jurisprudence  administratire  du  ministère 

de  la  justîcp. 

Je  rcconnQiâ  que  telle  est  bien,  en  effet,  la  doctrine  admise  dans  los 
bureaux  de  la  chancellerie.  Attestée  par  une  lettre  du  Garde  des  sceaux  au 
préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  17  norembra  1S76  (Glnnet  1877,  p.  101), 
elle  semble  avoir  été  abandonnée  en  1883  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  7  décembre  1883  (Clunet  1884,  p,  628),  sur  lequel 
j'aurai  à  revenir  :  puis  elle  s'est  affirmée  de  nouveau  par  décision  du 
8  décembre  190((,  ainsi  conçue  :  «  L'examen  de  la  jurisprudence,  en  la 
matière,  a  amené  ma  <^aaoallerie  à  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer, suivant  que  les  cessions  de  territoires  ont  à  Téi^ard  de  la  France, 
le  caractère  d'une  annexion  ou  celle  d'un  démembrement.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  pays  annon*  est  réputé  avoir  toujourfi  territoire  frHnraî<»  : 
l'annexion  a  un  effet  rétroactif,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l  a  décide 
par  ses  trois  arrêts  du  3  août  11871  (Dalloz,  1871.1.242),  du  19  août  1874 
(Dallos,  1875.1.51)  et  du  26  mors  1877  (Glunet  1878.  p.  43).  Dans  le  deuxième 
cas.  au  contraire,  la  cession  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  la  portion 
démembrée  n'étant  considérée  comm'^  étant  devenue  territoire  étranger 
qu'à  dater  de  la  (■r"(>»ion.  (Ca-^s.  7  (leceinbre  1883  (Clunet  1884,  p.  628), 
25  février  1890  (Ciunet  1890,p.  113)  el  22  avril  1890  ^Glunet  1891,  p. 537)  ». 

Dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un  territoire  annexé  à  la  Franea  :  le  traité 
aurait  donc,  suivant  cette  tbéorie,  un  effet  rétroactif. 

Le  pourvoi  se  borne  à  cette  indication.  C  e^t  un  peu  sommaire  et  la 
question  me  parait  mériter  un  examen  plus  approfondi. 

Retenons,  tout  d  abord  avec  le  pourvoi  lui-même,  que  Vatrican  père 
n'a  pas  été  atteint  dans  sa  nationalité  par  le  traité  de  1860.  Il  est  bien  né  à 
Nice  en  1857  ;  mais,  encore  quele  traité  d'annexion  de  1860  déclare,  dans 
son  art.  6,  que  deviennent  Français,  sauf  faculté  d'option  dans  le  délai  et 
suivant  les  formes  prescrites,  les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie 
et  de  1  arronUissement  de  Nice  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  pro- 
Tinces,  il  est  reconnu  que  ces  termes  ne  s'appliquent  qu'aux  sujets  aardes 
et  non  anx  étrangers  nés  on  domiciliés  sur  le  territoire  annexé.  Ceux-ci 
échappent  complètement  aux  effets  de  l'annexion  qui  résulte  d'un  acte 
inlervenu  entre  deux  l*]tals  dont  ils  ne  relèvent  pas  et  qui,  pour  eux,  est 
tes  inler  alios  acba.  £u  ce  sens  :  Pothier  (Des  personnes,  Part.  1,  tiU  3, 
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vect.  1);  Despagnet  (Droit  international  privé»  p.  222,  n*  810)  ;  Laurent 
(Droit  intoniatioiial  priré,  k  3  p.  396,  n*  385)  ;  Pandeetas  (v*  Annexion 
tfi  38'4)  ;  Vem  (Traité  de  droit  international  privé,  t.  l,p.  683)  ;  Galnmat» 
p.  197). 

On  cite  généralement  en  sens  contraire  Demnlombe  (t.  1,      257)  ;  mois 
il  est  aa  moins  permis  de  se  demander,  u  lire  lu  passage  invoqué,   s'il  a 
-vralmant  prévu  le  caâ  qui'  nous  occupe,  el,  pour  ma.  part,  j'en  dont*, 
fort  :  il  ne  donna,  en  ton»  cas,  aucun  motif  à  l'appui  do  l'opiaiott  qu'on  lui 
prête. 

Vatrîcan  père  était  donc  sujet  monégnsquc  el,  q!ini(|iie  né  à  Nice  en 
1857,  il  n'a  pas,  semblc-t-il,  été  atteint  dans  sa  ualiunalité  par  le  traité 
de  1860  et  c'est  ce  qu'admet  le  pourvoi,  puisqu'il  prétend  que  Baptietin 
Yatrican  eet  né  en  France  d*un  étranger  qui  lui-même  y  serait  né.  Mais, 
et  c'est  la  toute  la  question,  cet  étranger,  né  à  Nîce  en  1857,  est-il  né  en 
Franco  ?  Oui,  ai  le  traité  de  1860  a  un  effet  rétroactif;  non,  dana  le  cas 
-contraire. 

Or,  où  prendre  cette  fiction  de  la  rétroactivité  dee  trMtés  d'annesion  aur 
laquelle  ee  fonde  le  pourvoi  f 

Bentham,  dans  son  Traité  de  législaUon  dvile  et  pénale  (t.  1,  p.  125), 
plaçnîl  l*»s  fictions  au  nomhrf  des  fausses  manières  de  raisonner  :  il  vou- 
lait proscrire  de  la  législation.  «J'entends  par  Bction,  disait-il,  un  fait 
«ertuinement  faux  sur  lequel  on  raisonne  comme  s'il  était  Trai...  U  ne 
fant  pas  faire  dépendre  le  bonheur  du  genre  humain  d'une  fiction  ;  il  ne 
lautpas  élever  la  pyramide  sociale  sur  des  fondements  de  sable  et  sur 
une  argile  qtTi  '^'prronle.  Qu'on  Inisse  ces  jonets  à  des  enfants;  des 
hommes  doivent  parler  le  lantnt^^e  de  la  vérité  el  de  la  raison.  » 

Notre  législateur  n  u  pas  partage  cette  appréciation  sévère,  et,  recueil' 
fant  le  tradition  romaine,  il  a  admis  au  contraire  un  certain  nombre  de 
fictions  dont  il  est,  en  effet,  impossible  de  se  passer  pour  maintenir  l'ordre 
dans  la  société.  C'est  ainsi  qu'il  nonsacre  la  règle  Pater  is  estquem  justx 
nupiiie  demonstrant,  ^'  a  i  met  i'autorité  de  la  chose  jugée  :  Rex  jiidicata 
ffo  veritate  habetur,  et  tant  d  autres  qu  il  serait  trop  long  d'éuumérer  el 
parmi  lesquelles  nous  trouvons  .la  rétroactivité  elle«méme.  Mais  encore 
faut-il  que  ees  fictions  trouvent  leurs  bases  soit  dans  un  texte,  soit  tout 
an  moins  dans  l'esprit  de  la  lui.  Où  donc  puiserons*nons  alors  cette  fic- 
tion de  la  rétroactivité  des  traités  d'annexion  ? 

Nulle  part,  elle  n'est  écrite  dans  notre  droit  civil.  L'acquisition  de  la 
nationalité  française  prévue  par  notre  Gode  civil  dans  son  art.  8,  {3,. 
modifié  par  la  loi  du  82  juillet  1893,  s'opftre  jure  soli,  EUe  résulte  de  deux 
naissances  successives  sur  le  soi  français,  celle  du  père  ou  de  la  mère  et 
•celle  do  l'enfant.  Le  territoire  confère  la  nationalité  lor»  de  la  seconde 
naissance  en  vertu  d'une  présomption  d'attachement  au  soi  trançais,  atta- 
«bement  probable  chez  le  parent,  considéré  comme  certain  chez  Tenfant. 
En  effet,  la  première  naissance  révèle  déjà  un  lien  entre  le  parent  et  le 
territoire  français,  un  contact  entre  la  famille  et  le  sol,  la  population,  les 

lois  de  la  France.  Celle  prr«f>mp!ion  se  fortifie  lors  de  la  seconde  nais- 
qance  sur  ce  même  sol  qui  an  im  (  nUinn^  d'ôtre  le  séjour  d  'adoption,  la 
patrie  de  fait  de  la  famille.  La  nationuiUc  Jure  soli  résulte  donc  de  deux 
faite  matérielst  les  deux  naissances  reliées  par  une  même  présomption 
lé^lCf  rattachement  à  la  France.  Que  l'on  supprime  un  de  ces  deux  faits  1 
par  exemple,  que  le  parent  naisse  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  français, 
^ne  nul  ne  croyait  à  la  veille  de  le  devenir  1  et  la  présomption  d'attacbe- 
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neuf  A  Ift  France  nm  rtenlto  plot  de  la  aeietenee  aniqne,  el  llijpotbèee 

de  Tart.  8,  ^  3,  ne  se  réalite  plus. 

C'est  bien  là,  il  faut  le  reconnaître,  le  systèmi»  de  notre  Code  civil.  Son 
texte  ne  fait  d'ailleurs  aucane  allusion  aux  traités  diplomutiqups,  aux 
équiTalences  qu'ils  pourraient  créer  entre  certaines  Actions  légales  et 
lee  faite  poeitife  et  naUriele  Tiaée  par  l'art.  8,  §  3.  On  est  donc  aotorieé 
à  dire  qu'il  n'y  a,  au  sens  dn  Code  civil,  naissance  en  France  qnc  si  le 
sol  oli  l'on  naît  est  françai»  an  monent  oft  l'on  y  naît  Voilà  Taspect  jori* 
dique  de  la  question. 

L'aspect  politique  est-il  différent  ?  J'admettrais  volontiers  que  la  ten- 
dance pût  être  inTeree.  En  effet,  loreqn'nn  État  e^annasa  an  noweaa  ter^ 
ritoire  qui,  la  Teille  encore,  était  étranger,  il  a  grand  intérêt  à  ce  que  ton» 
les  habitants  de  ce  territoire  soient  ses  sujets  au  même  titre.  Quelle  que 
soit  In  drtte  de  leur  naissance,  antérieure  ou  po^tPrieure  à  l'ann^fxîon,  il 
ne  lui  suftit  pat  que  les  uns  acquièrent  la  nationalité  par  une  sorte  de 
naturalisation  glolwle  rétnltantdn  traité^alort  que  les  antres  l'acquerront 
par  filiation  :  il  doit  Tonlotr  qne  tons  ces  nonTeanz  Français  soient  sem- 
blables entre  eux  et  même  qn'ilt  soient  présumée  semblables  anz  liabi«> 
tants  de  l'ancien  territoire  annexant, c'est-à-«iir<»  qu'ils  soient,  comm*'  eux, 
réputés  Français  de  naissance.  D'où  l'on  doit  désirer  1  etlacement  de  toute 
distinction  entre  les  habitants  du  territoire  annexé,  qu'ils  soient  nés  avant 
on  après  rannezion.  L'intérêt  politique  porterait  donc  à  appliquer  la 
maxime  :  Fûtwres  ampliandi  aux  traités  d'annexion,  de  même  qn'ii  noua 
pourrait  faire  désirer,  par  contre-partie,  l'application  de  la  maxime 
invertie  Oifiosa  teêtringenda  lorsqu'il  t'agirait  d'interpréter  le  traité  da 
démembrement. 

Tont  cela  est  astnrément  détiraUe  et  ce  ne  sont  là  qne  tmidances  res» 
peetables.  Nais»si  légitimes  qu'elles  puissent  êtra  ^  si  naturel  que  toit  ce 

désir,  ponTOUi*nous  le»  transformer  en  règle  de  droit  7  en  induire  un 

prinripp  de  rélrnactivité  des  traités  qui  im po'^e  juridiquement  retto  solu- 
tion i*  Je  ne  le  saurais  croire  en  l'état  de  notre  droit  civil  non  plus  qu'ea 
l'état  du  droit  des  gens  et  c'est  Tainement  que  j'ai  cherché  dans  ce  dernier» 
plus  que  dans  rautoe,  la  régie  de  droit  sans  laqnelle  le  ponrroi  ne  peut 
être  admis. 

Le  transfert      î;^  «souveraineté  des  pays  qui  changent  de  maître  com- 
porte le  chan^'emtiul  de  l'allég^eance  de»  habitant»  :  ils  deviennent  étran- 
gers par  le  fait  du  démembrement,  Français  par  celui  de  l'annexion. 
G'est  l'application  du  principe  dn  drait  des  gens  que  Pothier  formulait 
en  cet  termes  .    Il  est  certain  que  lorsqu'une  province  ett  réunie  à  la 
couronne,  ses  habitants  doivent  être  repfardés  comme  Français  naturels, 
qu'ils  y  soient  ncs  avant  ou  après  l'annexion...  Lorsqu'au  contraire  une 
province  est  démembrée  de  la  couronne,  lorsqu  un  pays  conquis  est 
r«idu  par  le  traité  de  paix,  les  habitants  changent  de  domination.  Da 
citoyens  qn'îlt  étaient  devenus  au  moment  de  la  conquête  ou  depuis  la 
conquête  s'ils  sont  nés  avant       r/ninon,  d*-  oîtoyens  qu'ils  étaient  par 
leur   naissance  jusqu'au  temps  du   ciémumbremcnl  de  la  province,  ils 
deviennent  étrangers  ».  (De^  personnes  et  des  choses,  liv.  1,  tit.  2, 
1  (Edition  Bngnet,  p.  18).  Et  c'est  la  même  idée  qu'expriment  Aubry  et 
Rau  (5*  édition ,  t.  1,  p.  M  et  453) . 

Mais  à  partir  de  quel  moment  s'o{)cr«'  ce  chanpfcment  de  nationalité?  Il 
faut  distinguer  suivant  la  cause  de  ce  changement,suivant  qu'il  y  a  ou  noa 
traité. 
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Si  le  pays  annexé  passe  d'une  domination  h  une  autre  par  le  seul  effet 
de  la  guerre,  de  la  conquête,  qui  absorbe  tout  on  partie  de  son  territoire, 
U  Téonion-Mt  pmnMMMée  par  oim  dM«r«lioii  «iiil«t<r«l«  4u  youTeme- 
nent  auMrait.  Noaa  l'avoM  adnia,  pour  notre  p«rl,  lort  de  la  fénnieik 

du  Comtat  d'ATÎgnon  (Lot  du  14  sept.  1791)  de  Kehl,  Gatsel,  Vesel  et 
Flessing^e  (S^nntus  ron<?iiUe  du  20  février  1808),  des  États  romains  fSén  a - 
tas  consulte  du  10  février  1810).  Et  vo^s  avec  reconnu  vous-mêmes  ce 
mode  de  procéder  comme  légitime  (Gaes.,  15  février  1864.  D.  P.  64.1.67). 
Haat  ee  eas,  on  décret  fixe  la  date  à  partir  de  laquelle  lea  habitante 
mnezés  sont  soumis  aux  lois  dn  paye  annexant. 

S'i]  est,  an  contraire,  intervenu  un  traité  diplomatique  entre  les  nations, 
cetle  convention  fait  la  loi  des  parties.  C'est  alors  à  In  date  fixée  par 
ce  traité  que  se  produit  le  changement  de  nationalité.  Les  clause»  varient 
«aivant  eee  traftée,plne  ou  moine  libérales,  aeeordantoa  refusant  le  droit 
d'option,  en  mesurant  les  conditions,  les  délais,  le  subordonnant  ou  non  à 
l'émigration  hors  du  lerrHoire  annexé  suivant  los  Hiffimltés  prévues  de 
l'as'^îmilation  des  populations.  Et  c'est  alors  aux  tribunaux  de  i  e<  bt  T  cher, 
CD  raft  de  difficulté  et  de  doute,  ce  que  les  contractants  ont  voulu,  leurs 
décisions  n'étant  manifestement  alors  que  des  décisions  d'espèce,  parfois 
contradictoires  entre  elles  parce  qu'elles  changent  suivant  les  él^ents 
TaHables  de  chaque  traité. 

Si  ces  traité»  stipulent  la  rétroactivité, il  n'y  n  qu'à  s'incliner.  Mais  s'ils 
ne  disent  rien,  les  principes  ordinaires  reprennent  leur  empire.  Les  con- 
ventions diplomatiques  ne  sont  après  tout  que  des  contrats  ;  elles  sont 
pessées  entre  des  États  an  lien  de  l'être  entre  des  particuliers  :  mais  leur 
caractère  n'en  est  pas  modifié.  Elles  sont  attribiitives  de  droit  et  non  pas 
sealement  déclaratives  ou  récognitives.  Comment  alors  les  soustraire  à 
la  règle  générale  qu'elles  ne  stipulent  que  pour  l'avenir  et  non  pour  le 
pesté  qo'ellee  n'eiSbcent  pas.  Oe  pas^é,  elles  le  maintiennent,  en  'effet, 
peur  tout  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes,  aux  contrate  de  propriété, 
su  domaine  public.  Et  c'est  ce  que  tous  aves  dît  sans  cesse  ▼ous-mAmes 
don?  toute  une  -^érie  d'nrrèts  dont  vous  me  pernipttrez  de  replacer  nom- 
maircment  le  relevésous  vos  yeux.  Toujours  voue  y  avez  exprimé  cette  idée 
bien  simple  et  fort  exacte  que  le  passage  d'un  territoire  et  d'une  popula. 
tien  d'une  souTeraineté  A  une  autre  et  partant  d'une  législation  à  une 
autre  n'exeroo  sur  les  droits  des  particuliers  ni  plus  ni  moins  d'influence 
que  I.'  changement  de  législation,  la  promulg^ation  d'une  loi  nouvelle 
dans  un  seul  et  niL  iiie  Klat.  D"où  ce  critérium  émincnemment  juridique 
pu«é  par  vos  arrêts,  comme  par  les  auteurs  :  Savigny  (Système  du  droit 
tamain  :  traduction  Gnénoux,  t.  8^  p.  365)  ;  Selosse  (Trattis  de  l'annezion, 
p.  3»3)  que  les  lois  françaises  ne  peuvent  recevoir  leur  application  en 
pays  annexés  toutes  les  fois  qu'elles  se  trouvent  en  présence  d'un  fait 
accompli  ou  d'un  droit  acquis.  C  est  pnr  suite,  l'application,  dans  et  «■as, 
du  principe  général  de  la  nou-rélrouclivité  des  lois  qui  ne  doivent  rece- 
voir leur  ^eten  pays  annexé  que  du  jour  de  rannexioa. 

Pareourona  les  «UTorses  applications  que  vous  avez  faites  de  cette 
r^Ie. 

S'aj^'tt  il  de  l'état  des  personnes    Les    simples  expectatives,  en  suppo- 
sant qu  elles  n  aient  pu  naître  que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  sont 
détruites  sans  retour  si  elles  sont  contraires  à  celte  loi.  Mais  les  droits 
acquis  subsistent,  au  contraire,  dans  l'état  où  ils  eustaient ,  sons  la  loi 
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antériear«.  «  Àttendu,  avez-vous  dit  par  votre  arc6t,  C  d»  cassation  (ch. 
oiv.)»  7  jailUI  1869,  au  rapport  de  M.  Karcier  (Dallos,  IttStl.SÔS),  ^ae  1». 
déofvtda  11  j«in  1860  portant  pronalgatioa  du  iriMl^  rslalîf  à  U  réa-; 
DÎon  de  la  Savoie  a  la  France  (celui-là  même  que  nous  avoiisà  appliquer,- 

dans  notre  espèce)  n'a  pas  d'effet  rétroactif  -  que  1p  rhan^emenl  de  sou- 
veraineté qui  s'est  accompli  par  ce  traité  n  u  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  priT<8  antérieuremeiit  acquit  et  qu'il  a  ao  Mulament  pour  effet  de  - 
•oum«ttre  PextrcSue  d«  cei  droita  à  la  juridiction  françaito  qui  devra  le^ 
apprécier  et  les  juger  «oiàforiiiénieiit.eux  loia  août  l'enipire  deaqnellea  il» 
ont  pris  nais<iance.  » 

£t  vous  avez  ajouté  (C.  de  cassation  (ch.  req.).  22  janvier  1S83)  au  rap- 
port de  M,  le  oouaeiUer  Bebioet  (Dali,  1883.1.U7)  que  d'office  les  tribu- 
aauz  doivent  veiller  au  maintien  des  droits  acquis  et  que,  dans  le  cas  od 
ils  négligeraient  de  ae  conformer  à  cette  règle  fondamentale»  il  y  aurait 
ouverture*  h  cassation. 

Aussi  uve2- vous  jugé,  par  application  du  Code  sarde,  que  l'incapacité, 
de  la  femme  mariée  devait  être  déterminée  par  la  législation  en  vigueur 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage  et  non  par  eelle  du  territoire  \ 
annexant;  qu'en  conséquence,  conformément  au  Code  Albertin,  l'autori^ 
sation  po<çlérîeurc  du  mari  no  pouvait  couvrir,  même  après  l'annexion ,  la 
nullité  qu  il  édictuit  quand  lu  femme  avait  contracté  sans  y  être  habilitée 
par  son  mari,  ou  par  la  justice,  encore  bien  que  notre  loi  française 
admette  dans:  ce  cas  la  ratification  du  mari  (C.  de  cassation  (cb.  eiv.), 
1«  février  1864  (Dali.  1864.1 .423) . 

Vous  dites  encore  que  si  les  époMx  se  sont  mariés  avant  l'annexion  «ans 
avoir  fnit  (ie  conlratde  mariage  ils  sont  censés  avoir  adopté  !p  régime  du 
pays  annexé  et  non  celui  de  notre  Code  civil  (C.  de  cassation  (ch.  crim.), 
12  juin  1874  (Sirey,  1878.1.45). 

De  mâme».encore,  les  effets  de  la  séparation  de  biens  sont  réglés  parla 
loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage  et  non  pus  par  la  loi  existante  lors 
du  jugement  qui  a  prononcé  cette  séparation  (G.  de.  cass.  (ch.  req.). 
14juinet  1863  (Dali.,  1863.1.411). 

Et  l'hypothèque  légale  de  la  .femme  mariée  conserve  après  l'annexion 
sa  nature  et  ses  effets  tels  qu'ils  étaient  réglés  por  le  Code  Alber tin 
(C.  de  cass.  (ch.  civ.),  2  août  1880  (Sir.,  1882.1.401);  idem,  23  mai  1883 
(Dali.,  1883.1. 38r, 

8'agit-ildes  contrats  ?  La  validité  de  ces  actes,  la  capacité  des  parties, 
les  questions  de  forme  se  règlent  et  doivent  6tre  appréciées  d'aprte  la  loi 
existante  au  moment  de  la  passation  de  Tacte  et  même  leurs  effets  dans 
l'ayenir  doivent  être  déterminés  d'apris  la  législation  qui  les  réglait  nu 
moment  où  ils  ont  été  conclu 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'uîie  succession  ouverte  avant  l'annexion  de  Nice 
et  pour  laquelle  uti  testament  avait  été  fait  antérieurement  à  cette 
annexion,  les  clauses  valables  suivant  la  loi  originaire  et  nulles  d*après 
la  loi  nouvelle  doivent  être  maintenues,  alors  même  qu'elles  ne  doivent 
recevoir  effet  qu'après  l'annexion  (G.  de  «>ass.  (ch.  req.)^  22  janvier  1883 
(Dali.,  1883.1:147)  ;  t  W  ,  1S  mars  1880  (Dali.,  1880.1.201). 

Et.  à  l'inrcrse,  le  testament  qui,  sous  la  loi  sarde,  avait  été  écrit,  daté  et 
sigfné  de  la  main  du  testateur,  mais  n'avait  pas  été  déposé  anx  minutes 
d'un  notaire  comme  le  voulait  cette  loi,  a  pu,  après  l'annexion,  n'être  con- 
sidéré que  comme  un  simple  projet  sans  avoir  la  valeur  d'un  testament 
olographe,  alors  même  que  le  testateur  est  mort  sous  l'empire  de  la  loi 
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française  qui  eût  reconnu  la  valeur  d'un  tel  testament  ^Coor  de  cassation 
(cb.  re<i.j,  19  février  18€7  (Dali.,  1867.1,391). 

Si  1m  si|lisl|tiilii»iia.  p^npifM  tfona  la  loi  tai4?»  interdites  par  natre 
Cpda,  doÎTeat'  6tn  respectées  ou  non  suivant  que  la  ■accession  s  esl 
ouverte  avant  on  «près  r«iiiiesioii  (G.  de  case.  (ck.  cit.),  3  aoAt  1863  (Sir.» 
Î8ô3. 1.541). 

S'ttgit-il  dea  propriétés  iparticulières  ?  Elles  sont  réglées  suivant  le  droit 
fncien,  et  ce  prineipe  a  reçu  de  cutieaaes  appUcaUons.au  regard  da  la 
propriété  des  ofSces  (G.  de  cossation  (ch.  req.),  26  avril  1864  (Dali.,  1864. 
1.307)  ;  idem,  27  juillet  i8<i4^$ir.,  1864.1.481);  Gona'.  d'Etat,  13  juillet  1877 
(Dali.,  1877.1.107). 

Les  établissements  insalubres  en  activité,  lors  de  l'annexion  ont  du  être 
respecta  a|<M-B  métme  qae  netfe  loi  1«$  eût  prol|il>és  (G.  de  cassation. 
3  ftvrier  1877  (Dali.,  187M.46):  iihmi  20  npTembra  1880  (Dali.,  1881. 

Et  l'individu  fïiicîuel  la  loi  sarde  avait  reconnu  le  droit  de  plaider  a 
continué  après  1  annexion  à  en  «Hrc  investi,  alors  même  que.  notre  loi  le 
lui  eût  refusé  (G.  de  cass.,  3  juillet  1861  ^Sir.,  1861.1.594). 

S'agiMl  da  doBMÎiie  piAlie  des  pays  réonia  à  la  France?  Il  est  admis 
^n*il  fluipattic  de  plein  droit  du  domaine  publie  du  pays  annexant  et  que, 
quant  aux  actes  de  disposition  poslérienres  à  la  réunion,  il  est  soumisà 
notre  lég-iplaiion  domiuiiale  française.  Ainsi, il  devient  i n aliénable  enrore 
qu  il  ne  le  fût  pus  antérieurement  (G.  de  cassation,  2  juillet  1833  (Sir.,  1833. 
1.540);  ibùi„7  mai- 1884  <S>r.,  1886.1,45); .  «^ûf..  20  met  1884  (Sir.. 
1834.1.572)  ;  ibid.,  \r  jnUlAl  1836  («ir.»  18d;».1.486);  ibid.,  34  juin  1835 
j(Sir..  1835.1.501;. 

Mais  les  aliénations  antérieures  à  l'annexion,  que  le  souverain  avait  le 
droit  de  consentir  sous  la  loi  encore  en  vigueur,  doivent  être  respectées 
après  rnn&ezioA  (G.  d«  «Maation,  11  août  1835  (Sir.,  1835.1.485).  Et  les 
UihwUMX  dotv^i'  reapectet  les  droits  aeqnîa  sur  ce  domaine  par 
les  particuliers  avant  J'annexion  (G.  de  easaaiion,  30  janvier  1866 
iDall.,  1866.1. ;n4. 

S'il  en  est  aiosi  de  par  vos  propres  arréts.le  principe  de  larétroucttyit. 
n'existerait  donc  que  pouf  la  aatioaalilé.  Mais  pourquoi  cette  déro- 
gation h  la  rifle  g4aérale,  et  o<l  est-elle  écrite  ?  Le  pourvoi  pjrétend 
qu.*el1e  résulterait  de  votre  propre  jurisprudence.  Est-ce  bien  sûr? 

Tout  d'abord  retenons  nette  concession  du  pourvoi  lui-même  que  vos 
arrêts  écartent  maintenant  toute  rétroactivité  quand  il  s'agit  d'appliquer 
un  traité  de  démembrement*  - 

On  l'avait  d*abi>rd.4nergiqiMnientccMitesté  autrefois  et  tout  particulière- 
aient  au  regard  des  territoires  détaché  de  la  France  parles  traités  du 
H  octobre  1814,  on  avait  soutenu  que  par  son  art.  cet  instrument  dipio. 
matique  avait  con-«idtre  les  habitants  du  pays  séparé  comme  n'ayant 
jamais  été  Français,  par  suite  de  l'effet  rétroactif  que  l'on  attribuait  au 
traitd.  Cette  opinion  avait,ét4i  défendue  par  les  meilleurs  auteurs  :  Aubry 
et  Elan  (4*  édit.,1,  p.  265),  Démangeât  sur  Fœlix  (t.  1,  p.  945)  ;  de  Folleville 
(De  la  nnluralisation,  p.  'àOl);  Goin-Delisie  (Droits  civils,  art,  8,^9);  YmIcHo 
surProudhon  (1,  p.  129,  note);  Cauwèa  (note  Sir.,  1875.2.2-25):  Robinet  de 
Cléry  (Revue  critique,  1876,  p.  28);  Lawrence  sur  Wbealon  (p.  lW2j.  Et 
l'am  prétendait  qu'elle,  résaltati  des  travaux  préparatoires  de  la  lot  de 
.1814..  M*  Clauzel  de  Co'nssergues  n'avait-il  pas,  en  effet,  justifié  en  ces 
termes  les  di^psitiôns  qa'eU^  «^onsaerail     L'étrangef  que  nous  avons 
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Tii  rhff  (ie  ce  i,'ou  vernement  (  'est  de  Napoléon  qu'il  parlait  ainsi!)  disait 
souvent  :  t  ia  France  n  est  qu  un  point  dans  l'Empire  français  ».  Mais 
eette  agrégation  contre  natovo  a  pria  fin  eomme  on  l'aToît  prém.  L« 
France  ne  craint  plus  de  yoir  son  «onyerain  aller  se  faire  aaerarà  Rome  : 
elle  ne  craint  plus  de  devenir  une  prorince  de  l'Europe  ;  elle  est  rendnè 
à  »e<i  mœurs,  à  ses  anciennes  limites.  Il  s'agit  bctuellement  de  délibérer 
sur  nos  devoirs  envers  nos  fédérés  :  par  la  loi  nous  nous  acquittona 
envers  nos  aneiana  eonfMéréa.  La  Franoe  n'a  paa  été  la  métropole  de  la 
Belgique.  Nova  partieipona  aosntémes  droits  :  nont  étions  eoneitoyena. 
J'ai  le  même  titre  à  être  citoyen  de  Bruxelles  qu'un  habitant  de  Bruxelles 
en  n  pour  demander  à  èXv  citoyeu  de  mon  département  «.  'CHnTnbre  des 
députés.  Séance  du  20  septembre  1814.)  Et  la  uième  pensée  avait  été 
exprimée  par  MM.  Lefaucheux  et  Tuault  qui,  parlant  des  habitants  des 
provinces  démembrées, les  qualifiaient  également  d'étranger8,sajets  d'âne 
autre  puissance  qui  ont  témoigné  à  la  France  leur  atlacbement  sous  des 
gouvernements  intermédiaires.  Pour  euT.  comme  pour  M.  Glauzel  de 
Goussergues,  ce  n'étaient  pas  d'anciens  Français  et  ils  étaient  réputés  par 
l'effet  du  démembrement  n'avoir  jamais  eu  cette  qualité. 

Et,  à  toute  cette  argumentation,  on  ajoutait  que  vos  propres  arrêta 
avaient  consacré  dans  ce  cas  le  principe  de  la  rétroactivité  :  l'on  citait  en 
ce  sens  les  anêts  de  votre  chambre  des  requêtes  du  16  juillet  1834  (Sir., 
1834.1.501);  du  août  1836  (Sîr.,  1836.1 .359)  ;  du  7  juUlet  1844  (Sir., 
1844.1.775),  et  du  7  mars  1849  (Sir.,  1849.1.580). 

Mais  l'erreur  de  ce  système  a  été  péremptoirement  démontrée  la 
'7  décembre  1893  devant  votre  chambre  criminelle,  et  dans  un  remsir^ 
quable  rapport  que  vous  trouverez  rapporté  (Sirey,  1885.1.89), 
M.Ip  (  onseîller  Tanon  a  prouvé  avec  la  dernière  évidence  que  tout  cela 
n'était  ({ii  illusion  sans  base  juridique,  qu'aucun  texte  n'étayait  cette 
théorie,  qu'elle  était-  condamnée  parles  termes  mêmes  de  la  lot  de  1814 
et  qu'aux  tirades  passionnées  et  risquées  de  M.  Glaniel  de  Coussor^es 
on  devait  opposer  victorieusement  l'opinion  à  diverses  reprises  expri- 
mée par  le  rapporteur.  M.  OUivier  :  <•  On  dénature  la  question,  disait 
celui-ci  le  22  septembre  1814.  Les  habitants  séparés  de  la  France  nnt 
cessé  d'être  Français,  comme  ils  avaient  cessé  d*étre  ce  qu'ils  étaient  avauL 
leur  réunion  à  la  France.  Devenus  Français  par  droit  de  conquête,  uoe 
nouvelle  conquête  a  dû  produire  le  même  résultat  ».  Et,  dans  la  séance 
du  29  scptenïhr^,  il  revenait  encore  siirîe  retour  des  hahitnnfs!  séparés  à 
leur  état  primitif  :  «  lis  sont  devenus  cirang-ers  d'après  Je  traité  comme 
par  le  droit  public  :  les  formalités  qu  on  exige  d'eux  pour  les  naturaliser 
ne  présentent  point  d*effet  rétroactif,  la  loi  les  prenant  dans  leur  état 
d'extra néité  actuelle.  » 

Ainsi  donc,  non  seulementil  ne  présentait  pas  la  fiction  delà  rétroactivité 
comme  étant  la  base  de  la  loi  :  mais  il  la  repoussait  formellement  et  rVsl 
bien  son  interprétation  qui  l'avait  emporté,  ainsi  que  le  texte  adopté  en  fait 
foi  lui-même.  Et  quant  auv  arrêts  indiqués  comme  eonaacrant  l'opinion 
contraire,  il  était  facile  de  montrer  qu'ils  avaient  leur  base  dans  Topinioik 
dePotbier  admettant  que  les  habitants  des  pays  démembrés,  devenus 
temporairement  Français,  étaient  redevenus  étrangers  par  l'effet  de  la 
séparation,  mais  saitÂ  qu'aucune  fiction  de  rétroactivité  soit  intervenue 
pour  justifier  leur  décision.  (Voir  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras- 
Latoursur  req.  6  mars  1877,  Sir.,  1879.1 .808)  ;Aubr7  et  Rau(4*  édil.,'t.  1, 
p.  -268)  ;  Laurent  (Droit  international,  t,  3,  p.  S87  et  aniv.).  - 
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C'était  l'évidenre  même  et  c'est  re  qn'a  déclaré  votre  arrêt  du 
7d^erobre  1883,  qui,  faisant  application  pure  et  simple  de  la  loi  du 
14  octobre  1814,  a  déclaré  en  termes  exprès  a  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
jMttr  ezpliqueviM  ditpositionB,  ém  vteoariv  à- une  fielian  d'après  laqaelle 
les  piovinces  séparées'de  la  France  Mraîeiit  réputées  n'avoir  jamaU  été 

françaises  :  qu'il  suffit  d'afirnpltre  qnp  leurs  habitants  nvaifnt,  aux  jeuX 
des  rr  larteur^  de  la  loi  du  1  ' i  oc  tobre  1814,  perdu  leur  qualité  de  Fraofjait 
parl  eilet  même  du  traite  antérieur  de  démembrement  ». 

La  qaettion  a*ett  depuis  représentée  devant  ta  Cour  de  eassation  :  en 
malièrs  de  recrutement  (G.  de  cassation,  25  février  1800  (Dhll.  P*»  1890.1. 
m);  iWtf^n,  2fi  octobre  1891  (Sir.,  1891.1.538)  ;  en  matière  d'expulsion 
{idem.  27  octobre  1891  (Giunet,  1891.1223)  ;  en  matière  électorale  (C.  de 
cassation,  22  avril  1890  (DaU.,  1892.1.56);  idem,  8  avril  1891  ^Sir.,  1892.1. 
9i).  Tons  l*aTes  tonjonrs  tranohée  de  la  même  manière  et  pour  yons  la 
sdatîon  s'imposait  avee  ane  telle  évidence  que  tous  aves  dit,  dans  ce* 
deux  derniers  arrêts,  qu'elle  ne  présentait  aucune  difficulté  sérieuse  et  ne 
pouvait  autoriser  même  un  <iur<tis  qu'il  edt  él<^  nécessaire  d'ordonner  si  le 
litige  eût  soulevé  une  véritable  question  préjudicielle. 

S'il  en  est  ainsi  des  traités  de  démembrement,  ne  serait-il  pas  bien  singu* 
Ikr  qne  nous  dnesions  admettre  la  solution  inverse  au  regrexddes  traités 
é'saaenion  7  En  somme,  tout  démembrement  comporte  pour  contre-par. 
tîe  une  annexion  et  c'est  toujours  du  même  pays  qu'il  s'og^it  :  senlement 
il  est  va  d'un  côté  ou  dé  l'autre  de  la  même  frontière.  De  la  combinaison 
éss  deux  maximes  : /Wf^re^  ampliandi  et  odiosa  reêtringenda,  va-t-il 
deae  résulter  que  le  même  individu  aura  deux  nationalités  dilTérentee 
suivant  le  pays  qui  le  considérera  ?.Ce  serait,  il  faut  le  reoonnidtre',  une 
fâcheuse  complication  et  nous  ne  pourrions  nous  j  résoudra  que  con- 
traints et  forcés. 

Mais,  suivant  le  pourvoi,  votre  jurisprudeuce  le  voudrait  ainsi  et,  par 
trais  arrête,  tous  auries  proclamé  la  rétroactivité  des  traités  d'annexion 

Est-ce  exact?  J'estime, pour  ma  part,  que  le  pourvoi  a  mal  compris  les  trois 
arr^t-i  qu'il  (M"te  et  qu'il  leur  fait,  ainsi  que  la  Chancellerie,  dire  ce  qu'ils 
a'oat  jamais  dit  Pour  s'en  convainrre,  il  "suffit  d'en  reprendre  les  espèce:! 
et  de  les  rapprocher  des  textes  qu'ils  leur  out  appliqués  :  il  en  resisurt 
manifestement  que,  dans  aucun  d'eux,  vous  n'aves  admis  ni  invoqué  le 
principe  de  la  rétroactivité.  Prenons  l'arrêt  de  votre  chambre  civile,  du 
3  août  1871  (Dali.,  1871.1.242).  Le  sieur  Bourgeois  était  né  i\  Genève,  le 
16  avril  1847,  d'un  père  originaire  de  Savoie  et  qui  avait  obtenu,  le3aoùt 
1860,  la  naturalisation  génevoise  pour  lui  et  ses  enfants  mineurs.  Vous 
aras  déeidé  que,  suivant  la  loi  sarde-  (art.  19,  iO  «t  .M),  l'enfant  né  à 
l'étranger,  d'an  Sarde,  était  Sarde  et  n'était  réputé  étranger  qu'autant  qne 
son  pèra  eût  perdu,  en  Piémont,  lors  de  la  naissance  de  son  enfant,  la 
]oui««»anre  de  ses  drnil<<  civi1<*,  «»oit  en  fnîsont  naturaliser  à  l'étranger, 
soilen  s'y  établissant  sans  esprit  de  retour  :  vous  avez  ajouté  qu'en  fait 
il  n'était  pas  établi  que  Bourgeois  père  eût  ainsi  perdu  sa  qualité  de  sujet 
iarde,.le  16  nvril  1847,  loraqne  son  fils  était  né  et  que,  par  conséquent, 
cdbi-ci,  né  Sarde,  l'était  encore  lors  de  l'annexion  qui  l'a  rendu  Fran- 
çais. C'était  là  l'application  pure  et  simple  du  traité  et  il  n'était  besoin, 
pour  la  consacrer,  de  recourir  à  aucune  fiction  de  rétroactivité. 

L'espèce  de  votre  arrêt  du  19  août  1874  (DaU.,  1875.1.151)  était  iden- 
Uque  etln  nolntionn  ét41sr  même,. 

lafiB,  par  voira  nrrêi  du  S6  man  1877  (DalL,  1877.1.208),  randn  en 
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matière  électorale,  vou«  nver.  admis  que  Gervex,  né  à  Paris,  Ir  1'^  ortohr» 
18iy,  d'un  père  né  en  Savoie  en  l'an  111,  était  Fran(-ais  de  plein  droit 
par  suite  de  l'applicetioa  de  l'art.  6  du  traité  de  Turiu,  du  2k  mars 
1860  (Dali.,  1860.4.67)  qui  a  fait  passar  soat  fallégeaiMe  française,  nM 
•eulement  les  aujaU  tardes  domiciltés  dans  les  pèys  annexés,  naii 
aussi  les  RtiJetH  sardes  orîginairp?î  r^f  rp^  pmvînre?,  s»nf  fnrulté  pour  eiir 
de  demeurer  Italiens  en  transférant,  dans  i  année  du  traité,  son  doiniciiè 
en  Italie  et  de  s'y  fixer.  Là  encore  vous  n'avez  fait  jouer  aucune  fiction  dé 
rétroactMté.  EU'on  le  damaade,  an  rérité,  comment  il  aiivaH  pa  èfre 
autrement  quand  Vati.  l*'  du  Sanatns  consalte  des  12-14  juin  1860 
(Dali.,  1860. 4. R8)  porte  en  termes  exprès, 1 1  ;  que  :  «  La  Savoie  etTarron- 
disseinent  de  Ni<'e  font  partie  intégrante  de  l'Empire  français  »  et  que, 
§  2  :  «  La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deriendront  exéentoires  à 
partir  du  janvier  1861  9.  N'ett-oe  pat  esiclare,  en  terme»  fornuslt  et  par 
une  di«po8ition  expresse,  tonte  idée  de  rétroaetivittf  ? 

Si  de  la  jorisprudence  noos  passons  A  la  doctrine  nous  voyons  qu'Ole 
est  unanime  pour  repousser  le  système  du  pourvoi  (Cog-ordan  :  Nationa- 
lité, 2*  édit.,  p.  77);  Lesueur  et  Dreyfus  ^Nationalité,  p.  31  et  suiv.) 
Vincent  (Nattonaltlé)  ;  Weiss  (Droit  intern.  privé,  p.  137}  ;  Vincent  et 
Pénaud,  V«  Annexion  ;  Demoloinbe  (t.  1,  p.  178}  ;  Oodarl(Gaxette  des  Tri- 
bunaux, 22  août  1888);  Mourlon  (Revue  pratique,  1858,  p,  245).  Et  noui* 
avons  plaisir  à  voir  que  les  savants  auteurs  de  la  6*  édition  du  Traité 
d'Aubry  et  Rau,  abandonnant  l'idée  professée  sur  ce  point  dans  les  précé- 
dentes éditions,  répudient  toute  idée  de  rétroactivité  aussi  bien  pour  les 
traités  d'annexion  que  pour  les  traités  de  démembrement.  «  Le  démembre- 
ment d'une  portion  de  territoire,  disent-ils,  t.  1,  p.  359,  n'attribuera  pas, 
par  lui  seul  et  abstraction  faite  des  stipulations  des  traités  ou  des  lois  sj)é- 
cioles,  un  caractère  d'exlranéité  à  la  nnissance  survenue  avant  la  sépara- 
tion dans  la  région  détachée  du  sol  trançais.  A  l'inverse,  Tannexion  d  un 
pays  de  France  ne  suffirait  pas  par  elle-même  pour  faire  considérer  le« 
natifs  de  cette  contrée  comme  nés  en  Pranee  ».  Et  en  note  (37}  «  On  ne 
rencontre,  en  effet,  dans  le  droit  des  gens  nnrnn  principe  qui  attribue 
aux  démpmhreraents  ou  aux  annexions  un  rtTet  rétroactif  entraînant  ipso 
facto  la  disparition  absolue  des  faits  accomplis  antérieurement  à  ces 
modificaliont  »  [Adde  §  75  bis,  p.  461,  texte  et  note  29). 

C'eet  ee  que  je  vous  demande  de  dire  nettement  par  l'arrêt  qne  voua 
allés  rendre.  Je  conclus  au  rejet  du  pourvoi. 

Conforménent  à  cea  coqcliistoas,  la  Gluimbr«  civile  a  rendu,  le 
17  février  190$,  l'arrêt  suivant':  ...     •  • 

e  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi:  —  Att.  qu  il 
résulte  des  constatations  de  Tarrèt  attaqué  que  Baptistin-Louîs- 
Henri  Yatrican  est  né  à  Nice,  le  27  mai  1$81,  et  que  Jean-Bnp* 
liste  Vatrican,  sou  père,  de  nationalité  monégasque,  est  tté  au 
même  lieu,  te  12  aodt  1857  ; —  Att.  que,  du  rapprochement  de  ces 
deux  dates,  Tarrêt  a  déduit  &  bon  droit  que  Baptistin-Louis- 
Henri  Yatrican  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  né  en  France 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  serait  né;  —  Att^,  en  effet,  qu'en 
Tannée  1857,  époque  de  la  naissance  de  Yatrican  père,  la  ville  de 
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Nice  faisait  encore  partie  da  foynuroe  de  Sardaigne,  ptiisqu'otle 
o'a  été  réunie  à  la  France  que  par  le  Sénatus  Consulte  du  12  juin 
1860,60  vertu  du  Iraité  eonclu  à  Turin  le  24  mars  1860  etpromiil- 
gaé  par  le  décret  du  11  juin  suivant;  —  Att.,  d'une  part,  qa*aueuii 
principe  géoéral  du  droit  des  gens  n'attribue  aux  traités  portant 
cessioo  de  territoires  à  ta  France  nn  effet  rétroactif,  de  nature  i 
modifier  on  à  effacer  les  faits  antérieurement  accomplis,  et  que, 
d'antre  part,  .la  rétroactivité  ne  peut  s'induire,  dans  l'espèce, 
d^aacane  des  clauses  du  traité  de  Turin  prérité  ;  —  Att.,  par  suite, 
que  la  réunion  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France  ne  suffit 
pas  par  elle-niéme,  et  k  défaut  de  etipulations  contraires,  pour 
fiiire  considérer  fictivemeoteomme  née  en  France  le*  individus  nés, 
sar  le  territoire  annexé,  avant  Tannexion  ;      Att.  qu'en  réalité» 
Baptistin-Louts-Henri  Vatrican  est  né  en  France  d'un  étranger 
qoî  n*y  est  pas  né  ltti*ménie;  que,  dès  lors,  sa  condition  au  point 
de  voe  de  In  naiionnlité  eai  déterminée,  soit  par  l'art,  9,  §  4»  du 
Code  civil,  s*il  était  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité, 
soit  par  Tart.  9,  g  1*',  dn  même  Code,  dans  l'hypothèse  contraire, 
mais  qu'en  aucun  cas,  la  poaaesaion  définitive  de  la  qualité  de 
Français  ne  peut  lui  être  reconnue;  —  Att.  qu'en  le  décidant  ainsi 
Parrét  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  ;  «— 
Rejette  ». 

Jion,  —  V.  dans  La  Loi  da  5  mai  1900  Tarticle  de  M.  Raymond 
Hubert,  avocat  à  Nice,  intitulé  :  De  la  rétroactivité  des  traités  d'an- 
nexion. 

Snr  la  comhinaîson  de  Tort.  24  du  Code  civil  sarde  avec  l'nrt.  6  du 
traité  d'anni'iHiii  du  2'i  mars  1860,  consulter  ia  nr»te  de  M.  Raymond 
Hubert,  sous  1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1897,  dans  La 
Loi  du  iO  juin  1897. 

Lorsque  ralfaînr  vint  devant  le  tribunal  civil  de  Nice,  M.  le  Préfet  des 
Alpes-Maritimes  avait  déposé  nn  mémoire  en  réponse  à  l'assignatioif 
Vatrican,  ainsi  conçu  : 

A  Monsieur  le  Présidentetà  Messieurs  les  Juges  dn  tribunal  de  première 
ÎMtanes  de  Nies. 

Le  sieur  Baptiste-Louis-Honoré  Vatrican  est  né  à  Nies,  le  27  mai 
1881.  Il  est  fils  légitimé  de  Jean-Baptiste,  né  à  Nice,  le  12  août  1857,  et  de 
Henriette  Ferret,  née  également  à  Mice  en  1658,  domiciliés  actoeliement  à 
Monaco. 

n  a  été  insèril  snr  les  tabisanx  de  recrutement  de  la  dasse  en  forma- 
iisn  dans  In  commune  de  Nies,  lien  dn  dernier  domicile  de  sss  parents  en 
FrsBce,  oomase  étant  de  nationalité  française. 

M  Vfttricnn  phrf  prétend  qu'il  n'est  pas  né  en  Francs,  puisqu'il  est  né 
à  Nice  avant  l  annexion  ; 

Que  dès  lors  on  ne  peut  considérer  son  fils  comme  étant  né  en  France 
d*na  étMmgor  qui  Jnirniéme.  y  est  né  ; 

Qn'en  conséquence,  e'est  à  tort  qneradmintstration  rran^aise  considère 
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son  fils  comme  Français  de  planu,  sans  qu'il  puisse  répudier  la  natio- 
nalité française,  et  conclut  à  voir  dire  au  tribunal  que  le 
tienr  Baptigta»L— il  il*Bapi  ViAiioftn  n*Mt       Français  de  plein  droit; 

Qu'il  jouit,  dans  tom  1m  «m,  du  droit  qœ  lai  cwiftre  l'nrt.  8,  {  4,  d» 
Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  J^an-Baptiste  Yatriean,  sur  le  fait  de  savoir 
si,  élant  né  à  Nice  avanl  l'annexion,  il  doit  être  considéré  comme  étant 
né  en  France  on  à  l'étrao^r  ; 

Une  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  en  date  dn  8  déctllifeM 
1900,  n*  &79?  (nationaltlét,  affaire  Ril»aja  de  Menton),  a  fixé  la  qnas- 
tion  ; 

Elle  est  conçue  ainsi  qa'il  suit  :  •>  L'examen  de  la  jurispradenee  en  la 
matière  a  amené  ma  ehanoellerie  à  reconnaître  qu'il  y  a  lien  de  diatin- 
gner  anÎTant  qae  les  cessions  de  territoire  ont,  à  Tégard  de  la  France,  le 

caractère  d'une  annexion  ou  celui  d'un  démembrement;  dans  le  premier 
cas,  le  pays  annexé  est  réputé  aroir  toujours  été  territoire  françai» 
L'annexion  a  un  effet  rétroactif  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé 
par  arrêts  des  3  août  1871  (Dallez.  1871.1.242),  19  aoatl87%  (Dalloz,  1875. 
1.51)  et  96  mars  1877  (GInnet  1878,  p.  43).  Dans  le  second  cas,  an  con- 
traire, la  cession  n*a  d'effet  que  pour  l'avenir,  la  portion  démembrée 
n'étant  considérée  comm?»  devenue  territoire  étrangler,  qu'à  dater  delà  ces- 
sion. Cass.,  7  décembre  i.S83  (Clunet  188'*,  p.  628;  ihid.  1887,  p.  303), 
25  février  18»0  (Glunet  18J0,  p.  113),  et  22  avril  1890  (Giunet  1891,. 
p.  537). 

Le  pays,  Nice,  où  est  né  le  siaar  Jean-Baptiste  Vatrican,  ayant  étd 

annexé,  doit  donc  être  réputé  comme  ayant  toujours  été  territoire  fran- 
çais et,  par  suite,  le  susnommé  doit  être  considéré  comme  né  en 
France. 

Ba  ce  qui  coneerae  la  nationalité  du  sieur  Baptiste-Lonis-Honoré 

Vatrican: 

Ce  dernier  étant  éj^alcment  né  en  France  (Nice,  27  mai  1881),  la  double 
naissance  sur  le  sol  français  du  père  et  del'enfftnt  assure  à  ce  dernier 
la  nationalité  frauçaise  d'une  fayon  ferme,  en  vertu  de  l'art.  8,  §  3,  du  Gode 
ciTil  ainsi  conçu  :  est  Français... ,  §  3,  toat  individn  né  an  France  da 
parents  étrangers  dont  Tan  y  est  lui-mAma,  né  sauf  la  Cacnlté  pour  lai, 
si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  da  décliner  dans  l'année  qui  sui- 
vra 9a  majorité  la  qualité  de  Français,  en  ce  ocHiformantaoxdisposittana 
du  §  4  ci-apres. 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  c'est  avec  raison  que  l'administration  con- 
sidère le  sieur  Baptistin-Louis-Honoré  Vatrican,  comme,  étant  da  natio- 
nalité française 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire  général  délégué,  J.  Ténot. 

Navire. — Navire  français.  —  Réparation  à  V étranger, — Rempla* 
eemeni  éTune  ekaudièrê  usée.  —  Coât  n'excédant  pas  six  francs 
par  tonneau  de  jauge,  —  Droit  d^ importation  et  de  statistique*^^ 
Loi  du  Tl  vendémiaire  an  tl,  art,  8*  —  Exemption. 

Tribunal  cml  de  La  Rochelle,  11  noTembre  1903.  —  Prés.  M.  IfartilMae.  —  Mia.  pub 
M.  Bnery-DebrouMM.  ^  Adminislratioa  des  doiMMS  c.  EkAmas  frîraa.  —  Navire- 
Fort  LomU.  — At.  pl.  Il*  CliatoDH.  —  Rera*  Aatran.lfM,  p.  «T7. 

1.  Les  navires  français  qui  subissent  a  l'étranger  des  réparstioa» 
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n'excéciant  pas  six  francs  par  tonneau  de  jauge  ne  sont  assujettis  à 
aucun  droit  d'importation  ou  de  stalistiqae  en  vertu  de  l'art,  d  de 
U  loi  du  27  vendémiaire  an  II. 

2.  Le  remplacement  d'une  chaudière  usée,  par  une  chaudière 
incorporée  au  navire,  fait  à  l'étranger,  constitue  non  une  importa- 
tion de  marcliandises,  maîa  nne  uiD|ftie  réparation  bénéficiant  de 
cette  exemption. —  , 

NoTK.  —  L'art.  8  de  la  loi  da  87  yendémiaire  an  II  a  été,  depuis  les 

faits  qiiî  ont  motivp  !r  jiig^ement  rapporté,  modifié  par  l'avt.  15  de  la  loi 
sur  la  marin*'  mart htuide  du  7  ovril  1902  Désormais,  le»  réparations 
peavenl  atteindre  15  franc»  par  tonneau  de  jauge  brute  totale,  sans  que  le 
'tavira  «ait  répnté  bâtiment  Mranger. 
y.  Caas..  30  mai  1842.  Sirey,  42.1.528. 

Sur  l'ai'te  de  niivigation  du  21  septembre  1793  et  la  loi  du  19  mail866f 
comp.  Lyon-Caen  et  Renaolt,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Y,  n*  58. 


Régime  matrimonial.  —  Époux  iuUien»,  —  Managé  0n 
trantém  —  Ab9enee  de  contrat  do  mariage,      intention  des 
époux  de  fixer  en  France  leur  domieUe  matiimoniaL —  Régime 
de  communauté  de  droit  eomtntm* 

THbwal  «ivil  da  ChltMaroiis.  6  avril  IWlt.  ^  Prés.  M.  Batens.  —  Pfaiswvd  e.  Zanms* 
retli.  ^.  Av.  pl.  MM**  flimon-Jttqvia  (ds  Psm)  at  Bsrioa. 

Las  époux  étrange  *  i  qui  contractent  mariage  en  France,  devant 
lea  olieicre  de  l'état  civil  françaia  sans  ayoir  fait  dresser  de  con- 
trat de  mariage^  sont  présumés  sTOtr  adopté  le  régime  de  la  com* 
manabté  l^ale  française,  alors  d'aillenrs  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  que  les  époux  STaient  alors  et  qu'ils 
oet  toujours  eu  depuis  Tintention  de  fixer  en  France  leur  domicile 
matrimonial.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  ies  époux  Zammaretti^Martin  ayant 
contracté  mariage  en  France,  devant  un  officier  de  Tétat  civil 
français,  sani  contrat  préalable,  sont  présumés  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté  légale  française,  puisqu'ils  étaient  éta- 
blu  en  France,  au  moment  de  leur  union,  et  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  csuse  qu'ils  avaient  alora  et  qu'ils  ont 
tonjoura  en  l'intention  de  fixer  en  France  leur  domicile  matrimo* 
niai  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Zammaratti  soutient  que  lés  condi- 
tions civiles  de  son  union  sont  régies  par  la  loi  italienne  ;  qu'en 
eflett'le  mariage  des  époux  Zammaratti-Martin  a  été  célébré  à 
AUnts  (Savoie),  le  15  juin  1875,  en  présence  de  témoins  exdnsive- 
nent.  Français,  devant  l'officier  de  l'état  mvil  français,  qui  leur  a 
donné  lecture  des'srtielea  du  Gode  ' civil  français,  et  qui  les -a 
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mariés  au  nom  de  la  loi  française,  et  cela  sans  que  les  formalités 
pourtant  nécessaires  en  Italie  des  publications  de  mariage  aient 
^té  remplies  à  Cannabio,  oi!i  Zammaretti  est  né,  le  24  juillet  1846; 
que  l'intention  des  époux  de  soumettre  les  conditions  civiles  de 
leur  union  au  régime  idstitué  par  la  loi  française  sé  présuine 
d'autant  plus  qu'ils  avaient  le  droit  de  régler  dilTéremment  ces 
•conditions  par  un  contrat  préalable,  et  qu'avant  de  les  uAir,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  leur  ayant  demandé  s'ils  avaient  fait  un  contrat 
de  mariage,  ils  ont  répondu  négativement  ;  —  Àtt.  que  Zamma- 
retti a  quitté  l'Italie  en  1857  pour  venir  se  fixer  en  France,  où  il  a 
vécu  depuis  sous  la  protection  de  nos  lois  et  où  il  a  toujours  eu 
«on  principal  et  unique  établissement ;  — Att.< que  le  défendeur, 
qui,  sprès  quarante^six  ans  ininterrompus  en  France,  se  présaut 
aujourd'hui  de  sa  nationalité  italienne,  ne  peut  même. pas  justifier 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  de  son  paya  d'origine  ;  —  Att.,  en 
outre,  que  lorsqu'en  juillet  1877,  Zammaretti  a  quitté»  Paria  pour 
venir  à  Chileauroux,  en  qualité  de  commerçant,  il  ne*  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  69  du  Code  de  comnevce, 
ce  qui  prouve  clairement  qu'à  cette  date,  il>  ne  se  considérait  point 
comme  marié  sous  le  régime  de  la  séparsAion  de  l>iens,.,doDt 
aujourd'hui  il  ■  réclame  le  .i>énéÉ<;e  ;  — Att.,  au  surplus,  que  le 
fil  octobre  1880i  par-devant  M*  Villepelet^  notaire  à  Ghaleauroux, 
Zammaretti  a  fait  donation  i  sa-  femme»  en  ca*  de  «urvie  de 
cette  dernière,  de  la  pleine  propriété  et  jouissance  de  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  qui  composeraient  la-  succession  du 
donateur,  et  que  le  même  jour^  devant  le  même  notaire,  et  par 
acte  distinct,  la  femme  Zammaretti  faissît  donation  à  .son  mari, 
pour  le  cas  on  ce  dernier  lui  survivrait,  de  l'usufruit  nenlenent 
de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  appartiendront  à  la 
donatrice  au  jour  de  son  décès,  à  la  charge  par  le  donataire  de  se 
conformer  ans  prescriptions  de  l'art.  600  du  Code  civil,  o'eat^* 
dire  fisire  inventaire,  et  qu'en  outre  ledit  acte  contient  la  stipula- 
tion suivante  :  «  Pour  le  cas  où'  les  enfants  issus  du  premier 
mariage  de  Mi«*  Zammaretti  demanderaient  la  réduetkm  de  .la 
libéralité  qui  précède^  ladite  dame  entend  faire  donation  à  son 
mari,  qui  accepte,  de  la  quotité  disponible  en  toute  propriété,  la 
pliis  ét^due  permise  par  la  loi,  pour  y  avoir  droit  i  compter  du 
décès  de  la  donatrice  »  ;  que,  de  cet  acte,  il  ressort  avec  évidence 
^e  les  époux  Zsinmaretti  s'étaient ^réeliement  mariés  soasler^gîéie 
de  la  communauté  légale,  régime  que  la  femme,  d'ailleurs,  cou* 
iiais4sit  déjà,  puisqu'il  avait  réglé  les  conTntions  de-  sa  première 
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«Dion,  ât  non  «ovs  le  régime  de  la  aiiparatloii  de  biens;  ti  ocwtruf» 
i  sea  propre* intéréto. comme  i  ceux  'de «ee  étalante;  ^  Ati.<  t|)ie, 
de  tout  c»  qai  précède,  ' îl  rilsolte  q«e  la  demande  dn  aienr  Fnie- 
«ard  éat  récevable  et  fondée;  —  Par  ces  motife  :  —  Dit  ':  1*  que 
les  époux  Zammaréiti-M'artîn  aolot  aonmis  an  réigimé'dela  commu- 
eanté  légale,  Irégté  et'  défini  par  les  art.  i400  et  anivants'  du  Code 
eiril,  et  que  teU  étaient  d'aineurà  la  vèlontë  et  le  but  des  époux 
Xammaretti-Martin;' 2^qn'à  la  requête  dé  t^raisaard  fils,  il  sera 
procédé  au.  moyen  de  titres,  documentai  papiers  de  famille,  aussi 
bien  que  par  la  commune  renommée,  à  VélabliÉsement  des  droits 
et  reprisée  de  la  dame  veuve  Praf  ssàrd  et  autrels  droits  du  deman- 
deur, tant  comme  seul  et'  unique  béritter  de  celle-ci,  que  comme 
liéritier  de  son  père  pbnr  ceux  des  droits  qui  ne  sont  pas  tombés 
dans  la  communauté  légale  Z'ammarètti  ;  3*  qu^il  sera  procédé  au 
partagé  de  ladite  communauté  légale,  et  que,  pour  y  parvenir,  il 
sera  dreèsé  InVentalré  préalable  des  objets  mobiliers,  meubles 
meublants^' *folids  de  commerce,  marcbandîseà  et  entres  valeurs  en 
dépendant  ;  nomme  'M.  Hatien  pour  surveiller  les  opérations  de 
liquidation  et  faire  rapport;  commet  M*.  V.  Villîame,  notaire  à 
i^bâteaaronx,  pour  dresser  ivventaire  et  procéder  k  là' liquidation 
^es  droits  des  parties  ;  — Dit  n*y  avoir  lien,  quani  à  peéàent  :  1*  de 
se  prononcer  sur-  le  point  de  savoir  si  l'Inimeuble  ac(|(uis  %  la 
barre  dn  tribunal  le  6  avril  1888,  situé  à  Cbâteauroux,  rue  de  la 
CSare,  n»  1,  dépend  dé  la  communauté  légale;  2*  d'ordonner  la 
vente  aux'  encbères  publiques  du  fonds  de  commerce,  des 
meublés,  meubles  '  làeubla'Uts,-  et  auti'es  '  objeté  mobiliers  et  de 
ménage  dépendant  de  ladite  communauté  légale,  etc.,.  » 

Note.  —  V.  Trib.  Marseille,  26  juillet  1902,  Clunet  1903,  p.  873  et  la 
note. 

■  ■  1  ' 

Béi^ma  matrimonial.  -^  Tànhiê.  —  lialiêà»:  —  Stafutper* 
âotmeL  iM  italieiBM,  —  Mariage  'sans  eontrai»  —  Séparation 
démens. 

iMfcBMldA'Ttai*  eli.).  ^  jaia  IMI.  ~  Pré».  M;  Pabrjl  '-^  Min.  jpM,  M.  Foot- 
.  bruae.  —  Salibn  c  Co ppola.  — *  Av.  fL  NM'*Cardofo  «ft  Oattéiaiii.  <—  Rfnie  iilgiri«iui^ 

cttunUiesne,  1903,  2,  p.  70.' 

Les  Européens  étant,  en  Tunisie,  régis  par  leur  loi  nationale  en 
ce  qui  cociceriie  leur  statut  personnel,  leurs  firoits  de  famille  et 
Ipihs  siici  essioiis ,  les  lt;ilieQS  mariés  sans  contrat  de  mariage  s'y 
irciuveiit,  roDforraéineni  au  Code  civi^  italiea,  placés  SOUS  le  régime 
de  U  séparation  de  biens. 
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Séparation  de  corps.  — Epoux  étrangers,  —  Séparation  par 
consentement  mutuel.  —  Statut  personnel .  —  Rejet. 

TnbuMl  eÎTÎl  de  Ifarseilla  (!'•  eh.)..  21  février  1902.  —  Prés.  M.  Damon.  —  Min.  pabL 
M.  Cbeetel.  —  Dame  X.  c.  son  mari.  —  Kf.  pl.  MM**  Combes  et  Aatran. 

La  loi  française  n'autorisaot  pas  la  séparation  de  corps  par  con- 
seaternent  mutuel  et  la  nullité  de  tout  pacte  de  ce  genre  étant 
d'ordre  public,  c'est  en  vain  que  des  époux  étrangers  s'accordent 
à  iuvoquer  leur  statut  personnel  povtr  taire  consacrer  ce  consen- 
tement.  — 

((  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  le  tribunal  est  eu  présence  d  une 
double  demande  de  séparation  de  corps,  l'une  introduite  au  princi- 
pal par  la  dame  X...  contre  le  sieur  X...,  son  mari,  l'autre  formée 
reconventionnellcraent  par  celui-ci  contre  son  épouse  ;  —  An.  que 
la  femme  lotide  sa  demande  sur  le  mépris  outrageant  dont  elle  est 
victime  de  la  part  de  son  mari  qui  a  cessé  la  vie  commune  et  mani- 
feste la  résolution  bien  arrêtée  de  ne  jamais  la  rojn  endre  ;  — Att. 
que  celui-ci  explique  sa  conduite  par  l'existence  d'une  inln  inilé 
physique  dont  sa  femme  serait  atteinte,  infirmité  qui  lui  inspire 
une  répugnance  et  dont  il  se  fait  à  son  tour  un  grief  de  séparation 
de  corps;  —  Att.  que  la  dame  X...  soutient  que  ce  prétexte  est 
imaginaire,  que  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  formulé 
sont  un  nouvel  outrage  et  que  la  demande  d'expertise  judiciaire 
que  son  mari  a  osé  proposer  est  encore  une  aggravation  de  ses 
torts;  — Att.  qu'en  l'état  le  sieur  X...,  se  prévalant  de  la  nationalité 
italîeoDe,  invite  toal  d'abord  le  Iribonal,  par  le  premier  chef  de  se» 
cOBelu8ÎOii8f  à  prononcer  une  séparation  par  consentement  muluelt 
ce  qui  dispenserait  d'entrer  dans  l'examen  des  griefs  réciproque- 
ment allégués  ;  —  Att.  que  la  loi  française  n'autorisant  pas  la  sépa- 
ration par  consentement  mutuel  et  la  nullité  de  tout  pacte  ce 
genre  étant  d'ordre  public,  c'est  en  vain  que  les  époux  s'accorde- 
raient à  invoquer  leur  statut  personnel  pour  faire  consacrer  ce 
consentement  s'il  existait  ;  mais  il  n'existe  pas,  car  si  les  deux 
demandes  tendent  au  même  but,  elles  y  tendent  par  des  voies  oppo- 
sées, puisque  la  dame  X...  entend  faire  juger,  non  seulement  que 
tous  les  torts  sont  à  la  charge  de  son  mari,  mais  encore  que  ces 
torts  revêtent  un  caractère  exceptionnellement  grave,  qu'elle  solli- 
cite même  une  réparation  éclatante  par  une  demande  inusitée  de 
dommages-intérêts;  nous  sommes  donc  loin  d'un  contrat  judiciaire 
dans  lequel  il  n'y  aura  ni  vainqueur,  ni  vaincu...  (le  reste  sans 
intérêt  au  point  de  vue  du  droit  international).  » 
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SOCtété»  —  Socicié  fondée  suivant  les  formes  étrangères.  — 
Siège  social  fictif  a  l'étranger.  —  Nationalité  française.  — 
Nullité. 

Tribunal  d«  comm«re«  d«  1*  S«iae,  26  août  1909.  —  Pré*.  M.  Born«.  —  L«iDpértèr« 
e.  Société  dcMMBlraelioB  âm  nottlîM  «t  é$  Itmmx  m  f»r.  —  A^réé»  MM.  Tnpittet 
Mmkmb. 

'  Lorsqu'il  apparaît  des  circonstances  de  la  eaase,  qu'une  Société 
aDOnyme,  formée  à  Tétranger,  n'a  qu'un  siège  social  fictif  dans  le 
pays  suirant  les  lois  duquel  elle  a  été  conslituée,  et  que  les  fonda- 
teurs ont  eu  seulementpour  but  d'échapper  aux  formalités  et  véri- 
fications  prescrites  par  la  loi  de  1867,  cette  Société,  qui  est  en 
réalité  de  nationalité  française,  doit  être  déclarée  nulle*  *— 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
au  tribunal  que  la  Société  de  construction  de  moulins  et  de  travaux 
eu  fer  a  été  constituée  à  Bruxelles,  le  9  mai  1901,  suivant  acte 
passé  deyant  M*  de  Brauwer,  notaire  à  Bruxelles;  que  cependant 
cette* Société  ne  possède  en  Belgique  qu*nn  siège  social  fictif  au 
domicile  d*un  employé  et  qu'elle  n'a  aucun  établissement  industriel 
en  Belgique  ;  que  le  véritable  siège  de  la  Société  est  à  Paris, 
18,  me  des  Volontaires,  au  domicile  de  Thirion  où-  se  trouve  cen- 
tralisée la  direction  des  opérations  sociales  et  que  l'usine  de  la 
Société  est  à  Gompiègne  ;  que  ladite  Société  a  été  constituée 
entre  huit  personnes  habitant  la  France  et  que  son  objet  n'est  pas 
uniquement  Texploitation  de  brevets  belges;  que  le  capital  aoeial, 
divisé  en  2.000  actions,  a  été  souscrit  par  Thirion  k  concurrence  de 
1.690  actions  ;  qu*il  n*est  pas  justifié  qu'il  y  ait  jamais  eu  siège 
social  réel  à  Bruxelles,  aucune  réunion  du  Conseil  d'administration 
ni  aucune  direction  effective  ;  qu'en  réalité,  il  apparaît  des  circon- 
stances de  ta  cause  que  ladite  Société  n*est  point  étrangère  et 
qu'elle  n'fk  été  constituée  en  Belgique  que  pour  échapper  aux  for- 
malités et  aux  vérifications  prescrites  par  la  loi  française  ;  —  Et 
att.  que  cette  Société  n*a  revêtu  aucune  forme  légale  en  France; 
quelle  doit  donc  être,  déclarée  responsable  de  tout  le  passif  jus- 
qu'après l'instruction  qui  va  être  ci-après. ordonnée;  —  Par  ces^ 
motifs, —  Le  Tribunal  jugeant  en  premîei:  ressort  :  —  Déclare  nulle 
là  Société  de  conatruction  de  moulins  et  de  travaux  en  fer,  comme 
ayant  été  constituée  en  fraude  des  lois  des  24  juillet  1867  et  l**'  août 
1893  ;  nomme  X  liquidateur  avec  mission  d'arbitre  rapporteur*  » 

*  '  '  ' 

Succession.  -^  Lof  fuavégiBmê.  —  Enfant  prédécédé.  —  Droit 
,  ejscUtâif.deM père,9t  mèr^f  IfaiianaUté,  -7-  Loi  norvégienne.  — 
.,Jiorvé^n  quitUuit  le  pays  ^ans  esprit,  de.retçur.  —  Défaut  de 
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déclaration  au  ewmîoi  th  Norvège,  à  l'étrangar,  —  Perie  de  Ut- 
qualité  de  yoryégien.  —  Perte  eubordonaée  à  un.  abandon  de- 
toute  peneée  de  retour,  —  Question  de  fait, — Reeherckee  à  faire- 
,par  tes  tribunaux  français  eaieis  de  la  question  de  nationalité 
norvégienne, 

Tribuoti  eiril  de  Bordeaux  (2*  eb.).  10  dëesœbre  1902.  —  Pré*.,  M.  Marin.      llio.  pubL 
M.  Dwbatt.  —  RMh«  «.  Oti«Ma.  —  Af .  pl.  UU»  Potmob  «I  GhaMron. 

1.  D'après  les  lois  noirégieDnes  sur  les  suceessions,  lie  surri» 
vaut  des  père  et  mère  a  seul  le  droit  de  recueillir  la  succession  de 
l'eDraot  décédé. 

'  2.  Ans  termes  de  Tart.  €  de  la  loi  norrégienne  du  21  avril  1888;. 
le  droit  de  citoyen  norvégien  se  perd  lorsque  le'  Norvégien 
quitte  sa  patrie  pour  toujours,  à  moins  qu^il  ne  conserve  cette  qua- 
lité de  citoyen  norvégien  en  faisant,  dans  l'année  qui  suit  so» 
changement  de  résidence,  à  son'consulati  la  déclaration  qu'il  désire 
continuer  à  rester  Norvégien. 

Z,  Mais  les  Norvégiens  habitant  l'étranger  qui  n'ont  pas  l'inlen^ 
tion  de  quitter  la  Norvège  pour  toujours  doivent  être  constamment 
considérés  comme  citoyens  norvégiens,  alors  même  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  déclaration  aux  consuls  norvégiens. 

4.  Il  appartient  au  tribunal  français  devant  lequel  s'agite  1» 
question  de  nationalité  d'un  Norvégien' d'origine  de  rechercher  si,. 
d*aprè8  les  circonstances,  l'intéressé  avait  ou  non  la  volonté,  en 
venant  résider  en  France,  de  s'y  fixer  pour  toujours.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  qu'aux  termes  des  lois  norvégiennes  sur^ 
les  successions,  le  survivant  des  père  et  mère  a  seul  le  droit  de 
recueillir  la  succession  de  l'enfant  décédé  ;  qu'il  importe  donc  de 
savoir  si  le  sieur  Ottesen  était  citoyen  norvégien  au  moment  de 
son  décès;  —  Âtt.  que  pour  établir  qu'Ottesen  avait  perdu  sa 
nationalité,  les  consorts  Ottesen  invoquent  l'art.  6  de  la  loi  norvé- 
gienne du  "21  avi  il  I88S  qui  porte  que  le  droit  de  citoyen  norvégien- 
se  perd  lorsque  le  sujet  norvégien  quitte  sa  patrie  pour  toujours 
(traduction  littérale)  ;  que  néanmoins  il  peut  conserver  son  droit 
si.  dans  raimce  qui  suit  son  changement  de  résidence,  il  fait  à  soo 
consulat  ia  déclaration  qu'il  désire  continuer  à  rester  Norvégien  ; 
qu'ils  prétendent  qu'Ottesen,  n'ayant  [.as  fait  cette  déclaration  (s» 
veuve  du  moins  ne  l'établit  pas),  il  a  perdu  sa  nationalité;  que  le- 
texte  de  l'art.  6  des  documents  officiels,  émanés  du  Ministère  de 
la  jusjtice  et  de  l'intérieur,  versés  au  débat  et  no f  miment  la  lettre 
explicative  du  Ministère  de  la  justice  du  19  mars  1900  (Collectioa 
des  lois  norvégiennes,  année  1900,  p.  191),  à  laquelle  se  rapporte- 
un  passage  de  la  lettre  du  28  janvier  1902  et  dont  la  traduction^ 
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ésmnâée  par  le  Irlbunal  est  jointe  auK  pièces»  démontreot  qoe 
Il  déclaration  dn  conaiilal  ae  TÎae  que  les  persoaaee  ayaot  qaîtté 
le  pays  pour  tonjonrs;  que  les  Norvégiens  habitant  ^étranger  qui. 
a'oat  |»aa  Tinteotion  de  .quitter  la  Norvège  pour  toujours  doivent 
être  conalamment  eouaidérés  comme  citoyens  norvégiens,  saos 
tenir  compte  de  lenra  détcL|r«ttions  ;  que,  quant  à  la  qweation  de, 
savoir  si  l'on  peut  être  supposé  avoir  ou  non  rintenticMi  de  ne  pas. 
revenir  eo  Norvège,  c'est  une  question  de  fait  et  la  loi  admet, 
toutes  les  preuves  ;  que  le  certificat  du  i*'  février  1902,  les  lettres 
des  25  et  28  janvier  ne  font  que  faire  l'application  de  cette  théorie; 
ils  considèrent  comme  établi,  d'après  les  seuls  renseignements 
fournis  par  le  frère  d'Ottesen,  que  celm*ci  était  supposé  avoir  eu 
i  iniention  de  rester  en  France,  et  émettent  alors  l'avis  qu'il  a 
perdu  sa  qualité  de  Norvégien; —  Att.  qu'il  appartient  au  tribu- 
nal de  recliercher  si  les  dires  du  frère  intéressé  sont  exacts  et  si, 
d  d[jrès  les  circonstances  de  fait  qui  lui  sont  révélées,  OUesen 
avait  ou  non  la  volonté,  en  venant  résider  en  France,  de  s'y  iixer 
pour  loujou e  s  ;  —  Au.  que  tout  concourt  pour  établir  qu'Ottesen 
n'avait  pas  cette  intentiou  ;  qu'il  convient  d'abord  de  remarquer 
qu'il  n'était  pas  à  la  tête  d  uue  maison  de  commerce  ou  d'une 
industrie,  mais  simplement  comme  comptable  pouvant,  par  suite, 
sans  dommage,  quitter  sa  j)l  »re  «1  un  jour  à  l'autre  ;  qu'arrivé  à 
Bordeaux  eu  avril  ISHU,  il  se  marie  à  Paris  le  17  mars  1891,  après 
avoir  fait,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  1  acte  de  l'état  civil^ 
donner  lecture  du  certificat  de  coutume  délivré  au  futur,  le 
29  janvier  1891,  par  la  légation  de  Suède  et  de  Norvège  à  Paris, 
qu'il  manifestait  aussi  sa  volonté  de  se  marier  sous  rempire  de  la 
loi  norvégienne,  aûn  de  rendre  sa  femme  Noivégienne  conimc  lui; 
que  le  3  s(  [)tembre  1893  il  !se  fait  immatiiculer  a  IVorvégieu  a  sur 
les  registres  de  la  commune  de  Bordeaux  en  exécution  de  la  loi 
du  8  août  1893  (voir  la  pièce  au  dossier);  qu'eu  lérlarant  la  nais- 
sance de  sa  GUe,  le  17  juillet  189*,  il  fait  inscrire  son  onfant  avec 
1  indication  formelle  de  sa  naiionaiité  de  Norvégienne  (voir  la 
pièce  au  dossier)  ;  qu'il  profile  de  sa  présence  à  la  mairie  de  Bor- 
deaux pour  réparer  le  même  jour,  17  juillet  1894,  une  omission 
dans  sa  [)remièrt'  dé 'la  [-ation  du  3  septembre  1S93  et  faire  inscrire 
sa  femme  sur  le  registre  le  l'état  civil  comme  devenue  Xorvégienno 
par  mariage  (voir  la  pièce  au  dossier)  ;  que  non  seulement  il  n**  se 
fait  pas  naturaliser  Français,  mais  même  il  ne  demande  pas  1  auto- 
risation de  fixer  son  domicile  en  France,  manifestant  ainsi  sou 
intention  de  conserver  son  domicile  en  Norvège  ;  qu'il  avait  si  bien 
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\êl  TolOBté  «rr(té«  de  'revenir >n  Tfarrège,  qu'il  plaçait  tout  «oa 
patrimoine  mobilier  en  valeurs  norrégiennes  et,  non  content  de 
cela,  dépotait  tes  titres  dans  nne  banque  de  son  pays;  qu'il  a 
conservé  jusqu'au  dernier  jour  la  même  volonté,  puisque  les 
valeurs  successorales  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  encore  au  jour 
de  sou  décès  déposées  dans  une  banque  de  Christiania  et  ne  sont 
parvenues  en  France  que  par  l'interniédiaire  du  consulat  de  Suède 
et  Norvège;  que,  dans  ces  conditions,  la  preuve  oxig^ée  par  la 
lettre  du  19  uj.irs  1900,  commentant  la  loi  de  1888,  est  rapportée; 
qu'Oltesen  n'avait  pas  quitté  «a  patrie  pour  toujours,  qu'il  avait 
l'intention  de  rester  Norvégien  et  de  rentrer  dans  son  pays  ;  que, 
dès  lors,  il  n'était  point  tenu  de  faire  la  déclaration  au  Consulat, 
déclaration  qui  (la  lettre  présentée  du  Ministre  de  la  justice  le 
dit  formellement)  concerne  seulement  les  personnes  ayant  quille 
le  pays  pour  toujours;  que,  dès  lors,  Ottesen  étant  décédé  Norvé- 
gien, l'entière  succession  de  sa  fille  revient  à  la  daine  Hoch»»;  — 
Ait.  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  dos  dommages-intérêts  réclamés 
parles  époux  Roche  qui  ne  justilient  pas  de  préjndice.  —  Par  ces 
motifs  :  —  LeTribunal,  après  eo  avoir  délibéré,  joint  les  instances; 
déclare  les  sieurs  Arthur  Ottesen  et  autres  mal  fondés  dans  leur 
demande,  les  en  déboute,  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Roche  sera 
tenu  de  remettre  à  la  dame  Rociie,  qui  a  seule  droit  à  l  eiitifir  émo- 
lument des  successions  du  sieur  Hallfred  Ottesen  et  de  la  demoi- 
selle Héléna-Julie-Cécîlo  Ottesen  les  valeurs  qu'il  flétient  en  qua- 
lité de  séquestre  nomiin'  par  ordonnance  de  référé  du  6  février 
1902,  en  remplacement  de  M«  Mimoso,  précédemment  nommé  aux- 
dites  fonctions  par  ordonn:ui(  p  de  référé  du  30  mai  1901  :  quoi 
faisant,  il  sera  bien  et  valablement  libéré,  déchargé  et,  par  tant  que 
de  besoin,  déchargé  judiciairement  et  demeurera  octroyée,  con- 
damne les  consorts  Ottesen  et  autres  aux  dépens  <les  deux  instances 
et  ce  en  tant  que  de  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts,  prononce 
la  distraction  des  dépens  an  profit  de  M^*  Grangeneuve,  avoué,  s 


Transport  International.  —  Convention  de  Beme.  —  Mat* 
ekandises  que  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature  sont 
susceptibles  de  se  perdre,  —  Avaries»  —  Irresponsabilité  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer. 

Tribunal  de  eommeree  de  la  Seiae,  19  juin  1901.  —  Prés.  M.  Gure.— >  Hue  e.  la  Compa- 
gni«  été  eh«nuQ»  d«  far  d*  VKat,  —  Agréé*  MM.  Poehvt  «t  MMOjUé.  —  Joun.  d» 
Irib.  de  eonaerce,  t90S,  p.  180. 

l'ar  apiilii  alion  de  l'art.  31  de  la  (Convention  de  Berne,  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  ue  peuvent  être  déclarées  responsables 
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49  l'avirie  rarreiiiie  mu%  nuirchaDdises  qui,  pour  dea  oauset  inlié* 
imita  à  leur  Datare,  «ont  ezpoaéea  au  danger  partieoller  de  te 
perdre,  — 


ALLEMAGNE 

BULLETIN  DE  LA.  JURISPRUDËNCË  ALLEMANDE 

Par  II,  Beauoliet, 
ProfeiMur  A  la  FaealU  de  droit  de  Naney, 

el  J.  Trisant-Geneste , 
Secrétaire  général  da  Doabt. 

Divorce.  —  Étrangers.  —  Conflit  de  lois.  —  Loi  allemande  et 

loi  autrichienne.  —  Application  de  la  loi  nationale  du  mari  au 

moment  de  1  introduction  de  l'instance.  —  Séparation  de  lit  et 

de  table  et  suspension  de  la  communauté  conjugale. 

RdAii«g«rieht(4*  eb.  dv.),  23  octobre  1903,  —  H.  c.  H.  —  JariMiiche  Wooiisoschrift 

It03.  supplément  n*  3,  p.  1908. 

Quand  la  loi  de  l'Etat  <\on\.  le  mari  était  ressortissant  an 
moment  de  l'introduction  de  l'iasiance  prévoit  uniquement  la  sépa- 
ration de  corps,  le  juge  allemaud  ne  peut  prononcer  (jue  la  sépa- 
ration à  rexcliisiQQ  du  divorce  ou  de  la  suspension  de  la  commu- 
nauté coDjUgkle.  — 

U.,  sujet  autrichien,  ayant  introduit  une  acliou  eu  divorce  devant 
la  juridiction  allemande,  se  vit  intenter  par  sa  teninie  une  action 
reconventionnclle,  basée  sur  un  adultère  qu'il  aurait  coniinis  en 
ISQ':*,  alorw  qu'il  avait  son  domicile  dans  le  royaume  de  Saxe.  T. a 
déti  rule resse,  devenue  demanderesse  à  son  tour,  allég-ua,  dans  ses 
coociusions,  que  seule  la  loi  autrichienne  était  applicable  en  1  es- 
pèce et  qu  il  y  avait  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  cette 
loi,  de  prononcer  à  son  profit  la  séparation  de  corps  perpétuelle. 
Elle  obtint  gain  de  cause  devant  l'Oberlandgericht  de  Nauroburg, 
et  le  recours  élevé  contre  l'arrêt  du  tribuoal  d'appel  fut  rejeté  par 
le  tribunal  de  l'Empire, 

Les  considérants  du  Reichsgericht,  qui  reproduisent  en  les  résu- 
mant ceux  de  l'Oberlandgericht,  font  ressortir  que  lo  demandeur 
était  de  nationalité  autrichienne,  qu'il  appartenait  à  la  religion 
catholique  romaine,  et  que  Taduitère  qui  lui  était  reproché,  et 
<]u'att  demeurant  il  ne  niait  paa,  avait  été  commia  aur  le  territoire 
du  royaume  de  Saxe,  antérieuremeut  à  l'entrée  en  vigueur  du  nou- 
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Teau  Code  civil  de  l'Empire  allemand.  La  loi  saxonne  n'admeltail 
qae  le  divorce,  de  même  que  le  Code  général  prussien  dont  se 
réclamait  aubsidiairement  le  mari  comme  étant  la  loi  de  sonder* 
nier  domicile.  Mais  l'Oberlandgerichi  avait  écarté  l'un  et  l'antre  de 
ces  deuK  testes  législatifs,  estimant  qne  seule  la  loi  antrîchienne, 
€'est«à-dîre  la  loi  de  TÉtat  dont  le  mari  était  ressortissant  au 
moment  de  l'iotroduction  de  rinstance,  devait  être  prise  en  consi- 
dération. Il  s'éUit  appuyé  sur  les  art.  201  et  17,  $  1  et  4.  du 
titre  prélimioaire  du  Code  civil,  en  ajoutant,  dans  ses  considérants, 
qae  l'art.  27  du  même  titre  ne  pouvait  être  invoqué  en  Tespèce, 
Tart.  4  dn  Code  civil  autrichien  ezclnant,  d'une  façon  formelle, 
tout  renvoi  à  la  loi  étrangère.  Or.  la  loi  autrichienne,  dont  Tappli- 
cation  découlait  des  testes  précités,  n*admet,  en  ce  qui  concerne  les 
eathoUques  romains,  que  la  séparation  perpétuelle  de  jjtet  de  table,- 
et  c'était,  par  conséquent,  à  bon  droit  que  TOberlandgericht  de 
Nanmburg  avait  refusé  de  prononcer,  soit  le  divorce,  soît  la  sus- 
pension de  la  communauté  conjugale,  que  prévoit  exclusivement  le 
nouveau  CoJe  civil  allemand  dans  ses  art.  1565  et  suivants.  Et 
on  ne  pouvait  opposer  à  cette  rolution,  ni  Tart.  30  du  titre  pré- 
liminaire, ni  Tart.  75  de  la  loi  d'Empire  du  6  février  1875  sur  la 
preuve  de  Tétat  civil.  D'après  cette  dernière  disposition,  les  tri- 
bunaus  allemands,  chaque  fois  qu'ils  sont  tenus  d'appliquer  la  loi 
nationale  du  mari,  doivent  prononcer  le  divorce  quand  cette  loi 
prévoit  uniquement  la  séparation  de  corps  pei  péiuelle.  Mais  l'art. 
17,  §  1,  du  titre  préliminaire  est  formel  et  prescrit,  sans  restric» 
tion  aucune,  l'application  de  la  loi  nationale  du  mari  au  moment 
de  rintroduction  de  Tins  lance,  et  c'est  à  ce  texte  qu'il  convient  de 
se  référer. 

Note.  —  Voir  Clunetl90l,  p.  158-1(>0,  iy03,  p.  187.  Voir  également,  en 
ce  qui  concerne  l'interprétation  de  i'art.  17  du  titre  préliminaire  au  Code 
civil,  J.  Keidel,  Le  Droit  international  privé  dans  le  nonvean  Code 
civil  d»;  l'Empire  allpmnnd,  Clunol  1899,  p.  2^9-2'i2.  Fuisons  remar- 
quer incidemment  que,  ^tir  un  point  pnrtioulier,  l'auteur  est  en  désacord 
avec  la  jurisprudence  du  Beichsgericht.  Pour  celui-ci,  le  juge  allemand 
ne  saurait  prononcer  la  suapeusion  de  la  eommunaaté  conjugale  dans  le 
.  cas  où  la  loi  nationale  da  mari  prévoit  uniquement  la  séparation  de  table 
et  de  lit.  (Voir  l'arrêt  que  nous  venons  d'analyser  et  l'arrôt  du  30  avril 
1901,  Clunet,  1903  p.  187.)  Pour  M.  Keirîel,  au  rnniraire,  la  suspen- 
sion de  la  communauté  conjugale  ne  diilëre  pus  essentiellement  de  la 
séparation  de  lit  et  de  table.  Et  il  ajoute  que  l'union  d'un  étranger,  dont  la 
législation  nationale  prévoit  uniquement  la  séparation,  sera  susceptible 
d'être  difsoute  en  Allemagne  par  un  jugement  prononçant  la  cessation  de 
la  vie  cotnrnune.  (V.  p.  242).  Cette  opinion  est  donc  généralement  soutenue 
dans  la  doctrine. 
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Rappelons  que*  «ont  Tempirede  raneiMiie  lallation,  le  ju^«  du  domi» 
cil*  dn  mari  était  ■•al  compétent  «t  n«  pouTaU  appliquer  que  la  iem  fort, 
(V.  Clttttet  1899.  p.  m,  note.)  T.  6. 

Divorce*  —  Provision  alimentaire:     Loi  du  mari.  —  Epoux 
angUùe,  —  Théorie  du  renvoi» 

Xammergerielit  de  Berlin,  10  eeptoiibre  lfOl.<»  ReehtsikreelmDy  der  Obarlandeif.,  IMl, 

p.  â6à. 

1.  La  demande  de  provision  alimentaire  formée  devant  des  tri- 
bnnaux  allemand»  par  la  temme  dans  une  instance  en  divorce  est 
régie  par  l'art  11,  al.  1,  delà  loi  d'introduction  an  Code  civil^ 
portant  (]ue  «  ce  sont  les  lois  de  l\Etat  auquel  appartient  le  mari 
au  moinentde  la  demande  qui  revêtissent  !r  rlivorre  ». 

2.  En  conséquence,  qiiand  lem;n  i  est  Anu;la is,  il  faut  appliquer  la 
loi  anglaise  ;  mais  comme  celle-ci  iait  régir  le  droit  matrimonial 
par  la  lex  domicilii^  lorsque  les  époux  sont  domiciliés  en  Alle- 
magne il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  demande  de  provision  alimen- 
taire les  dispositions  de  la  loi  allemande,  — >  ^  L.  B. 

Droit  internatiOIial  privé.  —  Confiit  de  loie,  —  Devoir  du 
tribunal. 

lUidMfMielil,  11  février  IMO.  ^  ^«riatiMfce  WœlMneekrift,  IMl.  p.  111. 
Un  tribunal  saisi  d'une  queaUon  de  droit  international  privé 
doit,  en  principe,  appliquer  les  règles  en  vigueur  dans  son  terri* 
toire  relativement  aux  eonflits  de  loi.  —  L.  B* 


hoU  étrangère.  —  Juridiction  volontaire.  —  Application  de  la 
loi  étrangère  par  le  juge  en  état  de  se  mettre  au  courant  de  la 
légielation  étrangère. 

ih»aai«erie1it  de  Berlitt,  •  JnialMO  —  Zeitseli.  f.  intere.  PriYtteealit,  ItOl.  p.  »f. 

En  matière  de  juridiction  gracieuse,  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  allemand  ne  sout  pas  applicables  et,  dès  lors,  le  juge,  du 
Dioins  lorsqu'il  est  en  état  de  se  mettre  au  courant  de  la  législation 
étrangère,  ne  peut  refuser  d'intervenir  par  ce  motif  que  les  par- 
ties ne  lui  auraient  pas  fait  connaître  le  contenu  de  cette  législa* 
tioo.  — 

Note.  —  Sur  le  point  de  saroirsi,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  application  de 
la  loi  étrangère,  k  juge  doit,  delai-mème,  en  recbervher  les  dispositions 

on  si,  au  contraire,  il  doit  attendre  que  les  intéressés  fassent  la  preuve  de 
rexisteace  de  la  loi  étrangère  dont  ils  allèguent  les  dispositions  en  faveur 
de  leurs  prétentions.  [V.  Darran,  De  la  oonnuissancf.  de  1  application  et 
de  la  preuve  de  la  loi  étrangère,  Clunct  1901,  p.  k'ik  et  s.)  L.  B. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE 

Par  G.  Appert, 
Chargé  de  Conférences  à  la  Facullé  de  Droit  de  Paris. 


Extradition.  —  Faillite.  — Banifueroute  frauduleuse.  —  Détour^ 
nement  d'actif.  —  Valeur  des  ob/etsdétournés.  —  Différeitee  de- 
légitlation.  —  Charge  de  la  preuve.  —  Traité  anglo-helge» 

Haute-Cour  de  justice,  dirision  du  Banc  du  Hoî,  3i  mars  11(02.  — Le  Roî  c.  le  Gourer- 
ueur  de  la  prisou  «l'Hullowaj.  Jugea  :  M.  Justice  Uarliog,  lord  chief  juBU««,  et  M> 
Jnttioe  Chaniifdl.  —  Ar,  pl.  Sir  Robert  Finlsy,  axtumtj  géaénl,  Mll.Siitlon  «t 
H.  C*  8iH>B.->  The  Tino,  SSman  IMS. 

4.  Pour  reséentloii  du  traité  iiiifIo«belge  eoDceraaiit  t'ettradî- 
tioo  des  faillis,  il  n*y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  chiffre  des- 
dettes à  raison  desquelles  la  faillite  a  été  prononcée. 

2.  Le  fait  qu'un  jugement  rendu  en  Belgique  a  déclaré  la  fail- 
lite oblige  les  tribunaux  anglais  à  considérer  comme  failli  celui  qui 
en  a  été  l'objet  et  ils  ne  peuvent  lui  permettre  d'attaquer  ce  juge» 
ment  devant  eux, 

3.  Bien  que  la  loi  anglaise  ne  punisse  le  détournement  d'actif 
commis  par  le  failli  que  s'il  dépasse  10  livres  sterling,  le  failli 
dont  l'extradition  est  réclamée  de  ce  chef  ne  peut  exiger  sa  mise 
en  liberté  sur  le  motif  que  la  valeur  des  objets  par  lui  détourné» 
en  Belgique  est  inférieure  i  ce  chiffre,  à  moins  d'en  fournir  la 
preuve.  — 

Le  gouvernement  belge  demandait  l'extradition  d'un  nommé  ■ 
Méses  pour  infraction  à  la  loi  belge  sur  la  faillite.  On  lui  repro- 
chait notamment  d'avoir  détourné  deux  voitures  de  marchandises. 
Méses,  retenu  à  la  prison  d'Holloway,  fit  valoir  : 

!•  Que  ses  dettes  étaient  inférieures  k  cinquante  livres  sterling, 
chiffre  exigé  par  la  loi  anglaise  pour  que  la  faillite  constitue  un 
délit; 

2o  Qu'on  ne  prouvait  pas  que  les  objets  par  lui  détourné» 
eussent  une  valeur  supérieure  à  10  livres  sterling,  chiffre  au- 
dessous  duquel  la  loi  anglaise  ne  punit  pas  le  détournement  d'actif. 

Il  obtint  ainsi  une  ordonnance  conditionnelle  de  mise  en  liberté» 
C'est  A  cette  ordonnance  que  l'attorney-général  fait  opposition. 

Jugement.  —  Lorsqu'il  y  a  infraction  &  la  loi  concernant  la 
faillite,  Taccusé  ne  peut  s'élever  contre  la  validité  de  la  procédure 
suivie.  Cette  procédure  varie  nécessairement  dans  chaque  pays.  Il 
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ny  a  pas  à  s'occuper  de  cette  procédure  préliminaire.  Il  est  impos- 
sible, lorsqu'il  y  a  eu  dans  le  pays  qui  demande  l'extradition, 

jugement  prononçant  la  faillite,  que  le  magistrat  examine  la  valeur 

de  ce  jugement.  D  aulre  part,  on  a  fait  valoir  que  le  fait  à  raison 
duquel  l'exU  a  ] ilioo  est  réclamée  devait,  pour  qu'elle  fût  accordée, 
constiiaei'  an  délit  eu  Angleterre.  Or,  dit-on,  la  loi  ang-laise  ne 
puDÏt  le  détournement  que  si  les  objets  détournés  valent  pins  de 
10  livres  sterling.  Certes,  s'il  était  évident  que  les  objets  dclournés 
lie  valaient  que  quelques  shillings,  ou  valaient  uioius  de  dix  livres, 
ti  du  moins  il  était  clair  que  le  magistrat  qui  a  ordonné  l'arres- 
iatiua  n'avait  aucune  raison  de  les  évaluer  à  ce  chiffre,  l'objection 
de  l'accusé  serait  fondée.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  On  ne  peut 
affirmer  que  le  magistrat  s'est  trompé.  Par  conséquent,  le  prison- 
nier ne  peut  être  mis  en  liberté. 

♦ 

Sztradition-  —  Fait  non  puni  par  la  loi  anglaise,  —  Qualifia 
cation  du  fait  incriminé,  — -  Différeneo  de  qualification  dans 
les  deux  pays»  —  jhraiié  d*extradition  anglo^amiricain.  — 
Banque,  —  Dépôt,  —  Faillite,  —  Chèque,  —  Crédit  dépassé, 

Rrate-GoQr      JnttlcA.  dMston  An  Bane  du  Roi,  14  janTÎer         —  Le  Roi  «.Dix.  — 

Jufreu  :  MNT    Ju  tl  r  tl  ii  Vm^:  rl  J  i-^tice  Philliiuore.  —  At.  pl.  MNf.  Riroïk.  II.  SnttOtt, 

Guv  St«îpWen»OD  et  1  AUoruey  général.  ■— Tlie  Time*,  1')  janvier  1902. 

1.  Une  extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  faits  non  punis  par  la 
loi  pénale  anglaise. 

2.  L'extradition  peut  être  prononcée  à  raison  d'un  fait  puni  à  la 
fois  par  la  loi  anglaise  et  la  loi  étrangère,  alors  que  la  qualifica- 
tion qui  lui  est  donnée  dans  les  deux  législations  ne  serait  pas  la 
même.  — 

L'extradition  était  demandée  à  raison  de  deux  chefs  d'accusation. 
D'une  part,  on  aocitsait.M.  Dix  de  vol»  pour  avoir,  étant  adminis- 
trateur d'une  banque  aux  États-Unis,  reçu  des  dépôts  sachant  que 
la  banque  était  insolvable  et  en  faillite,  fait  prévu  par  l'art.  7121  de 
la  loi  de  Washington.  Le  fait  n'étant  pas  puni  par  la  loi  anglaise, 
l'Attorney-général  reconnaît  que  le  prisonnier  ne  peut  être  extradé 
de  ce  chef.  D'antre  part,  M.  Dix  était  accusé  d'abus  de  confiance, 
pour  avoir  tiré,  sur  la  banque  dont  il  était  administrateur  et  prési* 
dent,  des  chèques  dépassant  le  cbiQre  de  son  crédit,  les  avoir 
escomptés  et  avoir  causé  aux  créanciers  de  ladite  banque  un  pré- 
judice considérable.  Ce  fait,  quoique  qualifi<^  différemment  par  les 
deux  législations  américaine  et  anglaise,  permet  l'extradition.  Car 
le  point  important,  d'après  le  juge,  est  de  savoir  s'il  est  prévu  et 
puni  dans  les  deux  pays,  ce  qui  est  U  cas  présent. 

Nets.  — 1-2.  Bn  princips,  tous  les  traités  d'extradition  exigent  que  le 
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fait  à  rooeation  dnqael  la  demanda  d'extradition  ta  pvodait  toJt  jmnl  par 
la  légifllation  da  l'Eut  racinit.  Traité  riaaeo-belga  do  15  aoAt  1874,  aH.  3. 

Cf.  Traité  freunco-danois  du  28  mars  1877,  art.  2.  Voy.  loatafois  le  traité 
du  8  avril  1879  entre  le  Danemark  et  le  Luxembourg.  C*e»t  aussi  l'avis  da 
l'institut  de  droit  internationnl  (Ann.  deTInstitut,  1882,  t  f,,  p  81  .  Voy., 
dans  le  même  senii;  Haute-Cour  de  Londres,  23  février  18Ui(Cluiiel  1891, 
p.  &76);  Trib.féd.  8ui8se,26  févr.  1890  (Rev.  jud.,  1890,  p.  297).  Cf.,  en  sens 
divers,  Clunet  1889,  p.  60'^;  Beriiurd,  t.  2,  p.  209  et  ».  ;  Beaucbet,  De 
rextradition,  p.  125  ;  Garraad»  t.  1,  p.  272. 


Mariag^e.  —  Membre  de  V Église  anglicane.  —  Ministre  d'un 

autre  <-ulte.  —  Loi  argentine. 

Uauto-Cour  de  juBtice,  Cour  d'appel,  11  niM*  1903.  —  Liffhibody  e.  West.  —  Juires  ; 
La  maître  dea  rAUs,  les  lords  Jnitices  Ronter  et  Cos«aa«llBrd]r. —  Ar.  pl.  MM.  Hugo 
Yonng,  RowUod  RowUodit  Bargrav*  D««oa  tn  Caaa,  Tha  Uw  Timw.  13  iuia 
1908. 

Le  mariage  d  uue  méthodiste  avec  un  membre  de  l'ÉL'I'se  angli- 
cane I  st  valable  suivant  la  loi  argenliue,  bien  qu  il  ait  été  célébré 
dans  uue  église  méthodiste  par  un  ministre  noa  ordooné  par 
l'Eglise  anglicane.  — 


BELGIQUE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUOENCË  BELGE 

Par  M.  Henxi  BodâMrt. 

&Toeat  à  la  Goar  d'appal  de  Oand* 

Établissements  publics  étransers.  —  Choae  jugée.  — 

Action  en  délivruneû  é^un  legs.  —  Défaut  d^autorUation,  — 
Non^reewabilité,  —  Personne  civile  étrangère,  —  État  étran^ 
ger.  —  Services  puhUcs  étrangers»  —  Sospiees,  —  Reconnais^ 
sanee,  —  Disposition  testamentaire.  —  Capacité  de  recueiUir^ 
—  Conditions,  —  Legs.  ^Hospice  «  à  établir  n,  —  Validité, 

Coar  d«  eamtioa  (!*•  ch.),  10  mm  1903.—  Pféa.  M.  IiallèfM,  eoatafllar.  —  Oodaohatb,. 
c.  la  lommiBakm  da  l'hoapiaa  de  DeuMoMat  ^Fraaiia).  ^  Av.  pl.  MM«*  Woeata 

et  Ueernaert, 

1.  Ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  chose  Jugée  à  l'en- 
coatre  d  une  demande  en  délivrance  d'un  legs  formée  par  une  com- 
mission d'hospice  étranger  régulièrement  autorisée  par  arrêté 
royal,  le  jugement  rendu  sur  une  même  demande  fonuée  antérieu*- 
reraent  et  ayant  déclaré  celle-ci,  ni  recevable,  ni  fondée,  par  le 
motif  que  le  demandeur  était  .sans  qualité,  aucun  arrêté  royal 
n'ayant,  au  moment  de    l'iuteutemeul    de  l'actiou,  accordé,  eu 
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et  qui  concerne  les  biens  situés  en  Belgique,  l'autorisatioa  près-  ' 
critc  par  l'art.  910  du  C^ode  civil. 

'1.  lin  vertu  du  droit  des  gens,  un  Ktal  élianger  existe,  comme 
personne  jufid njiîe,  vis-à-vis  de  l'Etat  belge,  par  le  seul  fait  des 
relations  di |(lomaliques  qu'eutretiennent  les  deux  États.  Ces  rela- 
tions eruporleot,  par  elles-mêmes,  recoonaissauce  de  l'Etat 
étranger. 

3.  Cette  recùiiaaissance  s'étend,  quant  à  la  personnalité  juri- 
dique, aux  buLdivisions  de  l'Etat,  telles  que  la  commune  et  les  ser- 
▼ices  publics  qui  en  dépendent,  similaires  à  ceux  organisés  par  la 
loi  belge.  Ces  subdivisions  —  tels  les  établissements  publics  de 
bienfaisance  —  puisent,  au  regard  de  la  loi  belge,  leur  titre  d'cxis- 
teoce  dans  l'existence  même  de  l'État  auquel  elles  se  rapportent. 

4.  L'art.  910  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  dispositiooa 
testamentaire  au  profit  des  hospices  n'auront  d'effet  qu'autant 
qu'elles  auront  été  autorisées  par  arrêté  royal,  est  applicable  aux 
hospices  étrangers  comme  aux  hospices  belges. 

5.  Est  donc  légal  l'arrêté  royal  qui,  conformément  audit  art.  9t0, 
aotorise  l'exécution  en  Belgique  d'une  disposition  testamentaire 
en  favenr  d'un  établissement  public  de  bienfaisance  étranger,  si 
cet  établissement  est  régnlièrement  constitué  suivant  In  loi  de  son 
pays  d'origine. 

6.  N*est  pas  caduc  le  legs  fait  en  favenr  d'nn  hospice  «  k  établir  » 
dans  nne  commune,  bien  que,  dans  cette  commune,  il  n'existe,  au 
moment  dn  décès  do  testateur,  ni  hospice  ni  commission  d'bos* 
pice  réguliirement  constituée.  S'agissant,  dans  l'espèce,  d*nne  dis- 
position de-  bienfaisance,  pareille  institution  entraîne  institution 
an  profit  du  service  public  de  la  bienfaisance,  service  qui,  à 
défaut  d'un  organisme  spécial,  a  son  représentant  naturel  dans  la 
commune.  — 

€  La  Conr  :  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Violation,  fansse 
interprétation  et  fausse  application  dea  art.  1350, 1351,  1317  et 
i319  da  Gode  etvil,  en  ce  que,  contrairement  à  la  chose  Jugée  et 
an  mépris  des  termes  d'nn  acte  authentique,  l'arrêt  dénoncé  a 
aeeueîllî  la  seconde  demande  en  délivrance  du  legs  fait  par  la  dame 
Laloy  :  —  Cons.  que  l'action  en  délivrance  du  legs  litigieux  et  qui  a 
donné  lien  an  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Ypres. 
en  date  du  6  octobre  1889,  invoqué  comme  constituant  chose  jugée, 
étsit  formée  par  Auguste  Philippo,  agissant  comme'maireet  prési- 
dent du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Denlémont 
(France)  ;  —  Cons.  que  la  demande  sur  laquelle  a  été  rendu 
l'arrél  dénoncé  et  tendant  à  la  délivrance  du  même  legs,  a  été 
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mteiitée  par  U  commUsion  administratiTe  d«  VliOBpi€«  de  D«iilé- 
moDt,  représentée  par  aoo  préaident,  Louis  Philippe,  maire  de  la 
même  commune  et,  pour  autant  que  de  besoin,  par  son  ordonna- 
teur Alphonse  Yandermeersch  et  les  autres  membres  de  eette 
commission  ;  — •  Cous,  que,  comme  le  constate  Tarrét  dénoncé,  à 
répoque,  5  mai  1888,  où  a  été  introduite  la  première  demande,  la 
disposition  testamentaire  dont  elle  poursuivatt  rezéention  n'ayait 
pas  été  autorisée  en  Belgique,  conformément  à  l'art.  910  du  Code 
ciTÎl  ;  —  Cons.  que  cet  article,  aux  termes  duquel  les  dispositions 
testamentaires  au  profit  des  hospices  n'auront  d'eflet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par  arrêté  royal,  est  applicable  aux  hos- 
pices étrangers  comme  aux  hospices  belges;  —  Qu'il  serait  inad- 
missible en  effet  que  les  premiers  fussent  traités  plus  favorable- 
ment que  les  seconds  ;  —  Cons.  que,  dans  l'espèce,  l'autorisation 
ne  fut  accordée  que  par  arrêté  royal  du  7  février  1898  ;  — '  Cons* 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu  que  le 
demandeur  à  la  première  dea  deux  actions  n'avait  pas  qualité  pour 
réclamer  ladite  délivrance;  —  Cons.  que  l'art.  1351  du  Code  civil, 
entre  autres  conditions  de  la  choae  jugée,  exige  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en 
la  même  qualité  ;  —  Cons.  que  ce  prescrit  implique  que  la  déci- 
sion rendue  vis^à  «vis  d'un  demandeur  dénué  de  toute  qualité  ne 
saurait  être  invoquée  comme  formant  chose  jugée  ;  —  Cons.,  en 
conséquence,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attacher  aux  termes  dont 
s'est  servi  le  jugement  prérappelé,  que  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Violation,  fausse  interpré  - 
talion  et  fausse  application  des  art.  906,  910,  967,  970,  1014,  1822 
du  Code  civil,  en  ce  que,  pour  recueillir  un  legs,  il  faut  exister  au 
moment  où  le  legs  doit  produire  ses  effets,  et  qu'en  1887  il  n'exis- 
tait à  Denlémont  ni  hospice,  ni  commission  des  hospices  réguliè- 
ment  constituée  ;  —  Cons.  que  le  legs  est  fait  en  faveur  de  l'bos- 
pices  de  Denlémont  «  ù  établir  o  ;  —  Cons,  que  si,  au  décès  de  la 
testatrice,  20  juin  1887,  il  n'y  avait  pas  encore  d'hospice,  ni  de 
commission  d'hospices  à  Denlémont,  il  n'en  résulte  pas  que  le 
legs  soit  caduc;  —  Cons.  que  ce  legs  est  une  disposition  de  bien- 
faisànce;       Cons.  que  semblable  destination  entraine  institu- 
tion au  profit  du  service  public  de  la  bienfaisance,  service  qui,  à 
défaut  d'organisme  spécial,  a  son  représentant  naturel  dana  la 
commune;  — Cons.,  au  surplus,  que  l'arrêt  dénoncé  constate  sou- 
verainement que  la  testatrice  n'a  voulu  que  compléter  un  don  déjà 
fait  en  1878  è  la  commune  de  Denlémont,  en  vue  de  la  création 
d'un  hospice;  —  Cons.  que  le  second  moyen  ne  peut  être  accueilli.; 
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—  Sur  le  troiùème  moyen  :  (sans  intérêt);  —  Sur  le  quatrième 
iDoyen  :  —  Violation,  fonaae  interprétation  et  fantse  application 
dta  art.  29,  67, 68»  78  et  107  de  la  Conttitation,  des  art.  902  et  910 
daCode  civil»  de  la  loi  du  27  avril  1865  concernant  la  faculté  de 
«occéder»  de  disposer  ou  de  recevoir  des*  étrangera,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  déclare   qu'un  établissement  d'utilité  publique 
étranger,  dont  Texistence  à  titre  de  personne  civile  n'a  pas  été 
reconnue  par  la  loi  belge,  est  une  personne  capable  de  recevoir  par 
testament  en  Belgique  et  que  l'arrêté  royal  du  7  février  1898  a  pu 
légalement  autoriser  ledit  hospice  étranger  à  recevoir  par  teata* 
ment  en  Belgique  ;  —  Cous,  que,  en  vertu  du  droit  des  gens,  un 
Etat  étranger  existe,  comme  personne  juridique,  vis-i-vis  de  l*£tat 
^^gfif  par  le  seul  fait  des  relations  diplomatiques  qu'entretiennent 
les  denx  Etats;  que  ces  relations  emportent,  par  elle-mêmes,  recon- 
naissance d«  .l'Etat  étranger;  —  Cous,  que  cette  reconnais- 
sance s'étend,  quanta  la  personnalité  juridique,  aux  subdivisions  de 
l'Etat,  telles  que  la  commune  et  les  services  publics  qui  dépendent 
de  celui-ci,  similaires  à  ceux  organisés  par  notre  loi  nationale  ; 

—  Gons.  que  ces  subdivisions  puisent,  au  regard  de  la  loi 
belge,  leur  titre  d'existence  dans  l'existence  même  de  l'Etat 
auquel  elles  se  rapportent  ;  —  Cous,  que  tels  sont  notamment  les 
établissements  publics  de  bienfawance  et  que  l'arrêt  déféré  recon- 
nait  que  le  droit  est  postulé  au  nom  de  semblable  établissement 
régulièrement  constitué  suivant  la  loi  de  son  pays  d'origine  et 
agissant  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  légaux  ;  —  Cous, 
que,  selon  l'art.  910  du  Gode  civil,  les  dispositions  testamentaires 
an  profit  des  hospices  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont 
autorisées  par  décret  du  pouvoir  exécutif;  —  Cons.  que  l'arrêté 
royal  du  17  février  1898  qui,  sur  la  requête  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Deulémont,  a  accordé  l'autorisation 
néceasaire  à  l'exécution  du  legs  litigieux  se  fonde,  è  bon  droit,  sur 
ce  texte  légal,  et  que  c'est  par  une  juste  application  dn  même 
texte  que  l'arrêt  dénoncé  a  invoqué  cette  autorisation  ;  Gona. 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  quatrième  moyen  n'est 
pas  non  plus  fondé  ;  —  Par  ces  motifs»  rejettè...  » 

Note.  —  Voir,  dans  la  même  affaire, les  jugements  du  tribunal  d'Ypres» 
en  dfitp  du  6  décembre  1889  et.  23  mars  1900,  et  l'arrêt  de  la  Gourde 
Oand,  en  date  du  29  iuin  1901,CluDet  1902,  p.  153  et  la  note. 

On  consaltera' aussi  utilement,  sur  la  question  de  droit  international  que 
noulève  l'arrêt,  les  Etudes  de  la  compétence  civile  h  l'égard  dos  étran- 
gers, de  de  Paepe,  16*  étude,  t.  II,  n"'  5  et  suiv.,  pp.  275  et  suit.,  et 
Pierantoni,  L'incapacité  des  iiitats  d'acquérir  par  succession  dans  unpa^s 
étranger,  Revne  ois  droit  interaaUonu,  Bruxdles»  1903,  p.  252  et  suiv. 

H.  B* 
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Faillite.  —  Meubhs  à  tmêoge  déê  époux,  —  DroiU  d§  Uiftmme^ 
étrangère.  —  Application  de  la  loi  belge* 

Cour  d'appel  de  Orux^lleii  (lr«eb.),  9  JaiU«t  tWH.—  Pré*.  M.  Jnics  de  Lecourt,  Iwprét^ 
—  Dame  Tolkowtkj  c.  Curateur  Tolkowsky.  —  Ar.  pl.  MM'*  Georgm  Lwlarsq  «i 
Du  Bas.  — JttritpmdaBce  du  port  d'Anvers,  1903,  p.  134. 

Les  art.  555  et  560  de  la  loi  des  faillites  du  18  avril  1851  relatif* 
aux  droits  de  la  femme  eu  cas  de  faillite  du  mari,  sont  applicnbles, 
quelsque  soient  la  aatioualité  de  la  femmes  le  lieu  de  son  mariage 
et  son  régime  matrimonial.  — 

Faillite.  —  Ouverture  en  France.  —  Créancier  belge.  —  Juge^ 
ment  d'un  tribunal  français.  —  Condamnation  à  rapporter  des 
sommes  reçues  plus  de  six  mois  avant  le  jugement  déclaratif.  — 
Ordre  public  belge.  —  ExeqMUttur. 

Tribunal  de  1'*  instance  de  Courtrai        ch.  eir  ),  3  janTier  1903.  —  Min.  pubt,  (concl. 
eoof.)  M    llevraert.  —  Prc».  M.  d-^  H^eue.  — Àyiulift  fuUbe  Baiw«*t«.  vm>A«««ktt* 

—  Av.  pl.  MM«*  Desonarez,  et  Ruyaacn. 

1.  Dans  les  législations  belge  et  française  qui  procèdent,  en 
celte  matière,  des  mêmes  principes,  les  dispositions  concernant 
la  cessation  des  paiements  et  le  report  de  la  faillite  à  une  date 
antérieure  au  jugement  déclaratif  ont  été  introduites  dans  l'intérél 
des  créanciers,  aiin  de  maintenir  entre  eux  une  juste  égalité  ;  on 
ne  conçoit  pas  qu'un  désaccord  entre  les  deux  législations  sur  les* 
moyens  pratiques  d'assurer  cette  égalité  et  de  sauvegarder  ainsi 
les  intérêts  privés  des  créanciers,  notamment  quant  à  la  date 
extrême  à  laquelle  la  cessation  de  paiements  peut  être  reportée^ 
puisse  être  contraire  à  l'ordre  public  belge. 

2.  Spécialement,  on  ne  saurait  refuser  en  Belgique  l'exequatur  m 
un  jugement  français    de  faillite  à  raison   de  ce  que  celui-ci 
malgré  les  dispositions  de  l'art.  442  de  la  loi  belge  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites,  fixé  l'époque  de  la  cessation  des  paiemeota> 
à  une  date  remontant  à  plus  de  six  mois. 

3.  En  contractant  en  France  avec  un  Français  établi  en  F  rance,  uii 
Belge  accepte  les  garanties  résultant  pour  lui  de  la  législatico 
française,  sous  la  protection  de  laquelle  il  se  place  ainsi;  il  se 
met  hors  de  la  sphère  d';i jiplicaliou  de  la  loi  belge  et  de  l'ordre 
public  belge,  lesquels  ue  sauraient  protéger  contre  l'insécurité  et 
le  trouble  que  les  transactions  commerciales  opérées  en  Bel- 
gique. — 

(i  Le  iriluiiial  , — ^Att.  quel'acliona  pourbut  de  rendreexéculoire 
en  Belgique  un  jugement  prononcé  contr.iflirtoirement  entre  les  par- 
ties par  le  tribunal  de  commerce  de  Ton  i  coing, le  1*^''^  octobre  1901  .pro- 
duit en  expédition  dùmeut  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Menin^ 
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et  coadamnaot  le  défendear  à  payer  au  demandeur  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  du  sieur  Bourcet,  négociant  à  Halluin  (France), 
è  titre  de  rapport  à  la  masse,  la  somme  de  1.826  fr.;  — Att.  que  ce 
jugenieatf  faisant  application  des  art.  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce français,  se  fonde,  pour  annuler  les  payements  faits  au 
défeadear  par  Bourcet,  sur  ce  que  ce  dernier,  par  jugement  du 
16  mars  1900,  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  con- 
vertie en  faillite  par  jugement  du  29  octobre  suivant  ;  sur  ce  qu'un 
jogement  dn  14  juin  1900  a  reporté  la  date  de  la  cessation  des 
payements  au  5  octobre  1898  ;  sur  ce  que  les  payements  faits  ao 
détendeur  ont  eu  lieu  postérieurement  à  cette  date  avec  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  de  sou  débiteur  ;  —  Att. 
qQ*aiiz  termes  de  Tart.  8,  §  2,  de  la  Convention  franco-belge  du 
S  juillet  t899,approiiTéepar  la  loi  du  31  mars  fl900t  les  effets  de  la 
faillite  déclarée  en  France  par  le  tribunal  compétent  s*étendeDt  au 
territoire  belge,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  tribunal  de  Tour* 
coiogfût  compétent  pour  proncmcer  la  foillite  de  Bourcet;  il  suit 
de  là  que  le  tribunal  ne  saurait  refuser  Texequatur  au  jugement 
UligteuE,  bien  qu'il  soit  basé  sur  l'application  d'une  législation 
étrangère  et  différente  de  la  législation  belge,  sauf  l'application  de 
rart.il  de  ladite  Conrention  ; — ^1^*  <fv«      défendeur,  s'autori- 
Mmi  de  cet  art.  11,  trouve  dans  le  report  de  la  date  de  la  cessation 
des  payements  du  5  octobre  1898,  report  qui  justifié  la  condamna- 
tion, une  atteinte  k  Tordre pnblic  belge,  en  ce  que  l'art.  442  de  la  loi 
da  18  avril  1851  sur  les  faillites,  qui  serait  d'ordre  public,  ne  per- 
met pas  de  fixer  la  cessation  des  payements  &  une  date  de  plus  de 
tii  mois  sDtérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  —  Att. 
qoe  les  législations  belge  et  française  procèdent,  en  cette  matière , 
des  mêmes  principes  ;  que  les  dispositions  concernant  la  cessation 
des  payements  et  le  report  de  Is  faillite  h  une  date  antérieure  au 
jogement  déclaratif  ont  été  introduites  dans  l'intérêt  des  créanciers* 
ifia*de  maintenir  entre  eux  une  juste  égalité  ; —  Que  Tonne  conçoit 
pas  qu'un  désaccord  entre  les  deux  législations  sar  les  moyens 
pratiques  d'assurer  cette  égalité  et  de  sauvegarder  ainsi  les  intérêts 
privés  des  créanciers,  puisse  être  contraire  à  Tordre  public  belge 
—  Att.,  an  surplus,  qu'en  admettant  qoe  Tart.  442  de  la  loi  du 
18  avril  1851  soit  d'ordre  public  en  ce  qu'il  a  été  établi  pour  assu- 
rer la  sécurité  et  la  stabilité  des  transactions  commerciales  en 
Belgique,  on  ne  saurait  néanmoins,  sur  ce  fondement,  refuser  Texe- 
qnatnr  au  jugement  litigieux  ;  — •  Qu'en  effbt  le  défendeur,  en  con- 
tractant en  France  avec  un  Français  établi  en  France,  a  accepté  les 
garanties  résultant  pouir  lui  delà  légisIationfrançaise,sotts  laprotec- 
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tioD  de  laquelle  il  se  plaçait  ainsi,  et  qu'il  s'est  mis  hors  de  la  sphère 
d'application  de  la  loi  belge  et  de  l'ordre  public  belge,  lesquels  ne 
sauraient  protéger  cootre  l'iobécurité  et  le  trouble  que  les  transac- 
tions commerciales  opérées  en  Belgique  ;  —  Att.  que  la  thèse  du 
défendeur  tend  i  rompre  à  son  profit  l  égalité  entre  les  créanciers 
d'une  même  masse  faillie,  violant  à  la  fois  une  règle  fondamentale 
des  législations  belge  et  française  et  les  principes  qui  ont  inspiré 
l'art.  8  de  la  Conventiou  franco-belge,  savoir:  l'unité  des  faillites  et 
leur  soumission  à  la  loi  personnelle  des  faillis  ;  —  Att«  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  le  jugement  litigieux  réunit  les  autres  conditions 
exigées  par  l'art.  11  de  la  prédite  Convention  ;  —  Par  ces  motifs: 
—  Ecartant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  exécutoire 
en  Belgique  le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Tourcoing,  le  l*'  octobre  1901  ;  en  conséquence,  con- 

damne,  oie .  » 


BRÉSIL 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BRÉSILIENNE 

par  p.  Sumien. 
Chargé  de  conférences  à  la  FacuUé  de  droit  de  Paris. 

Professions  réglementées.  —  Etranger.  —  Exercice  sans 
les  diplômes  légaux.  —  Excuse  de  bonne  foi  à  raisùn  de  sen 
arrivée  récente  au  Brésil.  —  interprétatien  de  Vttrt.  15$  du  Code 
pénal. 

Coar  d'appel  de  Rio  de  Janeiro,  (cb.  erim.).  36  noveoibr*  1901.—  Prés.  M.  Psraaadèi 
Pinheiro.  —  Rapp.  M.  Miranda  fiibairo.  —  Dcwdngos  Raggiani.  —  0  Direito,  15  Jtn- 

rier  1902,  p.  112. 

L'étranger,  récemment  ai'rivé  au  Brésil,  qui  exerce  une  des 
professions  rotule  m  entées  sans  le>  Jipiomes  légaux,  ne  commet  pas 
l'infraction  prévue  d  i  art.  156  du  Code  pénal. — 

"  T.a  Cour  :  —  Reçoit  l'appel  interjeté,  sous  le  83,  contre  le 
jugetnenl  qui  a  condamné  l'appelant,  j)ar  application  de  l'art.  156  du 
Code  pénnl  ;  —  Att.  que  les  faits  de  la  cause  ne  justifient  pas  une 
seuiblrible  condamiialiua,  car  on  uc  trouve  pas  dans  le  fait  incri- 
miné les  éléments  indispensables  pour  constituer  le  délit  prévu  et 
puni  par  ledit  art.  156.  —  Att,  que  certains  de  ces  éléments  ont 
un  caractère  technique  dont  ra])précialion  ne  peut  être  laissée  au 
pouvoir  souverain  du  juge  ;  qu'il  est  nécessaire  de  se  livrer  à  un 
examen  scientifique  pour  déterminer  la  nature  des  faits  qui  consti- 
tuent les  éléments  essentiels  de  chaque  hypothèse  ;  —  Att.  qu'il 
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n'a  pas  f^té  procédé  à  cet  exnmen  scientifique  ;  qu'il  en  résulte  pour 
la  Cour  ;in^  incertitude  sur  la  nature  et  la  portée  des  faits  aux- 
quels s  est  li\  rc  l'appelant  ;  —  Att,,  d'autre  part,  que  le  caractère 
délictuel  des    faits  releaus  est  exclu  par  les  circonstances  de  la 
cause:  —  Att.  que  l'appelant  est  étranger,  qn'il  est  arrivé  récem- 
ment aa  Brésil,    et  que  la  controverse    sur  l'interprétation  de 
l'art.  72,  §  24,  de  la   Constitutîoa  fédérale  reste  toujours  aussi 
vive; — Att.  que,  d'après  une  opinion,  cet  article  consacre  le  rétrime 
de  la  pleine  liberté  professionnelle,  sous  la  ^pule  condition  d'une 
Térificatioii  pr/alable  de  l'aptitude  professionnelle  •.  que  cette  opi- 
nion est  adojitcL'ijar  (les  lois  particulières  à  certaines  régions  et 
par  la  jurisprudence  de  certains  tribunaux  locaux  ;  —  Att.  que, 
daos  ces  conditions,  il   était  permis   à  ra|)[>«  lant  de  croire,  de 
bonne  foi,  que  les  actes  qu'on  lui  reproche  ne  lui  étaient  pas  défen- 
êas  ;  qu'il  pouvait  supposer  qu'il  exermit   un    droit  légitime,  en 
ii&ant  de  cette  liberté  professionnelle  si  lar^e  que  consacr*  nt  les 
lois  du  pays  ;  —  Att.  qu'il  y  a  donc  eu  de  sa  part  une  erreur  de 
droit,  très    excusable  chez  un   étranger;  que   cette  erreur  est 
d'autant  plus  excusable  que  la  disposition  de  l'art.    15B  précité 
est  une  disposition  spéciale  à  la  législation  de  ce  pays,  qui  ne  se 
retrouve  pas  dans  les  lois  des  peuples  civilisés  et  qui  ne  constitue 
pas  un  délit  du  droit  des  gens  (Haus,  Code  pénal  belge,       663  et 
666;  Setti,  De   la   responsabiiitt ),  — ■  Par  ces  muliis,  —  Faisant 
béûéticier  l'appelant  de  l'erreur  excusable  qui  enlève  à  son  acte 
tout  élément  intentionnel,  —  Le  relaxe..*  » 

DANEMARK 

BULLETIN  DE  LÀ  JURISPRUDENGB  DANOISE 

Par  L.  Beauchet, 
P»»fes8e«ir  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Divorce.  —  Akandon  par  h  mari.  —  Domicile  à  Vétranger.  — 
Compétence 

Cour  d'appel  de  Cop«nhagae,  6  janrier  1902.  —  Paeiu*  e.  Paciua.  —  Ugeakrift  for 

B«t»Tan«a.  lfOS.l,lM. 

Loraqoe  deux  époux,  né*  an  Danemark  et  ayant  contracté 
nariage  en  ce  paya,  ae  aont  enauite  établia  en  Allemagne  où  ila  ont 
en  lear  domicile  oommnn  jusqu'au  moment  où  le  mari  a  abandonné 
«a  femme,  raclion  en  divorce,  intentée  par  la  femme,  ne  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  danois  de  Copenhague  sur  le  seul  pré- 
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texte  que  le  mari  a  logé  à  Copenhague  deox  Mt  après  l'abendou 
de  sa  femniie,  du  moment  qa*U  uy  a  pas  eu  son  domicile. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT 

BULLETIN  DS  LA.  JURISPHUDËNCË  DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES 

Par  E.  Manasse. 
Avocat  ù  Constautinople. 

Compétence.  —  Action  en  paiement  de  loyers  d'un  immeuble. — 
Étranger  demandeur  contre  un  national.  —  Prorogation  con- 
tractuelle de  compétence  en  faveur  de  la  juridiction  ottomane. 
—  Nullité  de  la  stipulation.  —  Compétence  du  tribunal  français, 
juge  naturel.  —  Nature  mobilière  de  l'action  en  paiement  de 
loyers  d'un  immeuble. 

Tribunal  «oBSulaire  de  France  i  Coostaotwopla,  5  févriar  1$97,  —  Prés.  M.  I.  Goût,  eon- 
Rttl.  »  Dana  L«na  «.  Dnpr<.  —  kw.  pl.  MM«*  CnalMC  «t  O.  Roaaalattt. 

1.  Les  ju  tions  inubilicres  des  étrangers  entre  eux  doivent  être 
portées  devaut  leurs  tribunaux  consulaires,  suivant  les  traites  et 
les  anciens  usages. 

2.  L  action  intentée  par  un  propriétaire  d'immeuble  contre  le 
locataire  eu  paiement  des  loyers  est  une  action  mobilière.  — 

Faits.  —  La  dame  Lena,  sujette  italienne,  avait  actionné  le  sieur 
Dupré,  sujet  français,  en  paiement  de  loyers  devant  le  tribunal 
consulaire  de  France.  Le  défendeur  excipa  de  l'incompéteDce  du 
tribunal  en  posant  les  conclusions  suivantes  : 

V  Att.  que  l'art.  11  du  contrat  (de  bail)  stipule  que  :  «  le  locataire, 
(pielle  que  soit  sa  nationalité,  est  obligé  de  se  soumettre  aux  lois, 
et  notamment  à  toutes  les  dispositions  de  celles  du  28  djémazin-1- 
evvel  1299  et  5  niçan  1298,  qui  régissent  la  matière  des  locations 
dans  l'empire  ottoman  »  ;  —  Att.  que  l'art.  20  de  cette  loi  du 
28  djémazin-l-evvel  1299  déclare  seuls  compétents  en  matière  de  lo- 
cation les  tribunaaz  ottomans  ; —  Que,  dans  les  obligations  conven- 
tionnelles, l'intention  (â^es  contractants  doit  seule  déterminer,  lors- 
qu  ils  sont  de  nationalité  différente,  et  établis  en  pays  étranger,  la 
loi  qui  doit  leur  être  appliquée;  —  Att.  que  rien  n'empêche  la 
dame  Lena,  dans  le  cas  où  elle  serait  déboulée  de  sa  demande  sur 
le  fond,  à  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  ottoman,  pour  tenter 
une  seconde  fois  de  faire  valoir  ses  prétendues  réclamations  ; — Ait* 
que  ce  tribunal  se  considère  seul  compétent  en  matière  de  location; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  tribunal  de  se  déclarer  compétent.  » 

La  dame  Lena  répliqua  par  des  eonclustons  portant  : 
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t  Ail, qu«  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur  ne 
«aurait  être  admise  ;  que  d'ailleurs  le  tribunal  consulaire  de  France 
s'esl  toujours  déclaré  compétent  pour  jut^^or  des  réclamations  en 
paiement  de  loyers,  et  cela  malgré  la  naiioaaliié  étranji^ère  du 
démaaJeur;  —  Att.  que  la  chinsc  contenue  dans  l'art.  11  du  con- 
trat de  location  cbt  contraire  à  i  ordre  public  et  pur  conséquent 
onlle  et  uou  avenue.  » 

L'exception  fut  rejetée  en  ces  ternies  : 

<'  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  des  textes  des  traités  et  des  anciens 
usages,  il  résulte  que  les  actions  mobilières  des  étrangers  entie 
eux  doivent  être  portées  devant  leurs  tribunaux  consulaires  ;  — 
Que  Dupré  n'est  pas  fondé  en  sa  qualité  de  Français  à  décliner 
dans  une  aflfaire  mobilière  la  compétence  de  son  tribunal  naturel; 
—  Que  les  raisons  qu'il  invoque  tirées  de  la  mauvaise  foi  possible 
de  son  adversaire  ne  sauraient  être  sérieusement  soutenues,  la  man- 
vaise  foi  ne  se  présumant  pas;  —  Qu'en  outre,  même  si,  après 
avoir  été  débouté,  le  demandeur  essayait  de  le  traîner  devant  une 
autre  juridiction,  Dupré  trouveraU  dans  les  privilèges  accordés  en 
matière  judiciaire  aux  étrangers  en  Turquie,  une  garantie  et  une 
protection  suffisantes.  » 

Note.  —  V.  Ciunet,  lubies  générales,  t.  III,  Y*  Compétence,  n*  277 
•Is. 

p 

G0Jllpét0n66«      Demande  reeonventionnêUé.  —  Frartcaîs  contre 
étranger.  —  TrSmnal  consulaire  de  France.  — *  Incompétence, 

TWbaiMl  consulaire  de  France  à  Constanlinople,  17  août  1900.  — Prto.  H.  Alpli.  CIHière. 
eM»al.  —  D«  RitbA»  e.  P.  Angiw  et  C<*.  ->  Av,  pt.  M  M»*  A.  Cviaet  et  E.  Couteaux. 

Les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  statuer  sur  une  demande 
reconventionnelle  d'un  de  leurs  nationaux  contre  un  étranger 
demandeur  qu'autant  qu'il  y  a  Ueu  à  compensation  pure  et  simple, 
et  sans  que  le  dispositif  puisse  contenir  une  condamnation  contre 
l'étranger.  — 

Faite.  —  De  Rubeis,  sujet  italien,  avait  entrepris  à  la  tâche  des 
travaux  pour  le  compte  de  P.  Augier  etC'^,  Société  française,  et 
l'actionnait  devant  le  tribunal  consulaire  de  France  en  paiement 
dua  supDléaient  de  prix  pour  les  travaux  exécutés.  La  Société 
française,  en  repoussant  la  prétention,  conclut  reconventionneilement' 
an  paiement  de  certaines  sommes  prêtées  ou  avancées  au  cours 
de  ces  mêmes  travaux.  Ses  conclusions  reconvenlionnelles  ont  élé 
rejetées  par  le  tribunal  en  même  temps  que  la  demande  principale, 
dans  les  termes  suivants: 

«  Le  Tribunal  ;  —  Att.  que  le  défendeur  conclut  à  ce  que  Rubéis 
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80it  condamné  reconventionnellement  à  lui  payer  certaines  somme» 
qu'il  lui  aurait  prêtées  ou  avancées  au  cours  des  travaux  ;  —  Att. 
qu'en  principe  les  tribunaux  établis  dans  les  Échelles  du  Levant 
n'ont  de  juridiction  que  sur  les  nationaux  ;  —  Que  dans  les  affaires 
entre  étrangers  de  nationalité  différente,  leur  compétence  est 
déterminée  par  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  ;  —  Qu'il  est  de 
jurisprudence  que  les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  statuer  sur 
une  demande  reconventionnelle  d'un  de  leare  nationaux  contre  un 
étranger  demandeur  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  à  compensation  pure  et 
simple,  et  sans  que  le  dispositif  puisse  contenir  une  condamnation 
contre  l'étranger  :  —  Que,  par  suite,  le  tribunal  n'est  pas  compé» 
tent  pour  se  prononcer  sur  la  demande  reconventionnelle  d'Augier 
et  qu'il  doit  renvoyer  oelui-eî  k  se  pourvoir  comme  il  appartiendra  ; 
—  Par  ces  motifs  • 
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Franc-maçonnerie.  —  Autorités.  —  Pouvoirs.  —  Ifature,  — 
Étendue.  <->  Limitoê,  —  Vie  civile.  —  Inefficacité.  Som^erain 
Grand  Commandeur  mettant  à  la  clu^ge  de  son  Suprême  Conseil 
une  dette  contractée  par  une  loge. 

Cour  d'appel  mixte  d'Alrxn  rulric,  10  «vri!  1102  —  T'ién  K<  )  riz  mies. Salratoro  Zola 
c.  Hérititra  Figari  et  auiraa.  —  BuUalia  tle  la  doctriae  et  de  la  iiiriapKidaa«e  6gjp- 
timuM,  190t.  p.  U4. 

1.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  des  autorités  de  la  Franc- 
maçonnerie  dans  les  relations  intimes  des  aQiiiatioDs  et  corps 
maçonniques  d'Egypte,  ils  ue  peuveiU,  dans  leurs  mitniff  sLations, 
s't'teudi  e  à  la  vie  civile  et  aller  jusqu  a  créer  des  obligations  de 
droit  commun  à  cIkm  gc  des  aililiés  des  Loges. 

2.  Par  cousecjuent,  alors  même  qu'un  sduveraiii  Grand  Com- 
mandeur, usant  de  sa  puissance  illiiuitéo.  aur;iit  mis  une  dette, 
précédemment  contractée  par  la  Loge,  à  la  charge  de  son  Suprême 
Conseil,  ni  ce  dernier  pris  comme  corps,  ni  aucun  de  ses  membres 
pris  iii  lividueilemeat  ne  sont  teauà  d  une  obligation  civile  quel- 
conque. — 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS 

Par  M.  Huberlch, 
Instructor  in  luw  à  l'Univef«ité  du  Texas  (Auttio). 

Traduction  et  note* 
Par  G.  Appert, 
Chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Pari». 

Divorce.  —  Durée  obligatoire  de  résidence.  —  Résidence  à  bord 
d'un  yacht.  —  Titres  de  noblesêe  étrangère,  —  Présomption 

de  résidence  à  t  étranger. 

GMffMpftoM  d«  Caiiforn».  25  février  1902.—  Comtes*»  Ella  Fsstotie*  de  Tolaa  «. 

comte  Radolph  Feetetics  de  Tolaa.  * 

1.  Le  fait  que  deux  époux  ont  vécu  pendaDt  plusieurs  annéeb  .t 
Lord  d  un  yacht,  naviguant  soit  eu  haute  mer,  soit  d'un  port  à 
1  autre  en  divers  payf^.  ne  prouve  point  par  lui  seul  que  les  par- 
tics  ne  résidaient  pas  eu  Calitoi  oie.  Le  yacht  onefletpeut  avoir  été 
enregistré  à  la  douane  de  San  Francisco  et  avoir  navigué  sous 
pavillon  américain. 

2.  Le  fait  que  les  parties  ual  pi  is  un  titre  de  noblesse  étrangère 
oe  saurait  autoriser  un  tribunal  à  conclure  qu'elles  ont  résidé  en 
pays  étranger.  — 

Femme  mariée-  ^  Capacité,  —  Cautionnement,  —  Loi  du 
domicile  du  eréaneier,  —  Loi  du  domicile  de  la  cautiont  —  Loi 
du  lieu  de  t  exécution, 

€«W4r*|^1  de  riadiana,  2«  aeetion.  4  aTril  1902. —  Robison  e.  PeaM.  ^  lag«  :  M.  Jo»> 
tiee  Roby.  —  #9  NortbMatern  reporter,  p.  479. 

1.  L'engagement  d'une  caution  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  a 
été  «igné  rengagement  du  débiteur  principal,  où  doit  être  effectué  le 
payement,  et  où  demeure  le  créancier,  non  par  la  loi  du  lieu  oii  la 
caution  demeure  et  a  apposé  sa  signature  sur  le  billet  qui  cons* 

tate  la  dette. 

2.  En  conséquence,  cet  ^engagement  est  val<')b1c  alors  même  que 
la  caution  serait  une  femme  mariée,  si  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier, du  lieu  de  l'engagement  et  de  l'exécution  permet  aux 
femmes  mariées  de  cautionner  la  dette  d'un  tiers.  — 

Arrêt.  —  M.  Borgman  était  devenu  débiteur  d'une  somme  de 
300  dollars,  vis-à-vis  de  M.  Pease,  demandeur  en  première  in- 
stance, domicilié  à  Cincinnati  (Ohio).  Après  avoir  signé  un  billet  de 
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cette  tomme  dans  ladite  ville,  M.  Borgman  l'envoya  par  la  jpoete 
à  MiB*  Mary  Robieon,  ta  beUe-a«nr,  qui,  en  qualité  de  eîintio»r 
apposa  sa  atgnatore  &  BlomingtOD  (ladiana),  où  .elle  maît,  et  le 
retonma  à  Cincinnati.  M»*  Mary  Robiton  invoque  sa  qualité  de 
femme  mariée  pour  dénier  la  validité  de  son  engagement.  Mais 
le  cas  doit  être  régi  par  la  loi  de  l'Obio,  et,  en  conséquence,  l'enga- 
gement est  valable*' 

Femme  mariée.  —  Incapacité.  —  Cautionnement.  —  ï^ffc^ 
commerce.  —  Endossement  dans  un  État  étranger.  — Loi  du 
lieu  de  création.  —  Loi  du  ticu  de  l  endossf^trK^nt. 

Cour  d'app«l  ài  New-York,  31  jaarier  1902.—  Union  National  Bank  of  Chicago  c.  Chap* 
mao  «t  eonsoru.  —  J«|fM  ;  M.  Parkar,  ehief  jaaUce,  ot  Mil,  Joatiees  Haight,  Graj» 
O'Brten,  Martin.  Vaoa  «I  Burllsl.  —  N«w-Yark  Râpons,  p.  5)S  %  M  NwtlMUleM 

Reporter,  p. 

1.  La  Talidité  d'uoe  sigaature  mise  au  bas  d'un  effet  de  com- 
merce doit  être  appréciée  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été 
apposée  et  non  d  après  '.^  loi  du  lieu  du  premier  eadossenient. 

2.  En  couaéquence,  la  femme  (]ui.  pour  cautionner  son  rn;iri,  a 
apposé,  daus  l'Etat  d'Alabama,  sa  signature  sur  un  effet  destiné  à 
être  négocié  dans  rillinois  peut  iuvoquer  la  loi  d'Alabama  qui 
déclare  rengagement  nul,  bien  que  l'effet  ait  été  endossé  dans 
rillinois  et  qu'aux  termes  de  la  législation  de  ce  pays,  ledit  engage- 
ment soit  valable. 

3.  ...A  moins  que  la  femme  ait  su  que  l'endossement  du  billet 
devait  avoir  lien  dans  l'Ulinois  et  consenti  à  subir  les  effets  de  la 
loi  de  rillinois.  — 

MM.  Chapuiiin,  Keynolîls,  etc. .associés  en  participation  et  enga- 
gés vis-à-vis  du  Gouvernement  fédéral  à  construire  un  barr.ige  sur 
la  rivière  du  Tennessee,  avaient  signé  à  Tuscumbia,  daus  l'État 
d'Alabama,  le  mai  189i,  un  billet  de  5.000  dollars  à  l'ordre  de 
M.  E.-P.  Reynolds,  billet  payable  à  Chicago  (Illinois),  en  retour 
d'une  somme  que  ledit  banquier  devait  leur  versera  Chicago; 
M"»»  Elisabeth  ('fiaproan,  femme  de  M.  Chapman,  un  des  associés, 
avait,  eu  qualiit  «le  cmiion,  contresigné,  à  Tuscumbia,  le  billet,  à 
la  prière  de  sou  mari.  Les  associés  savaient  que  le  billet  serait 
négocié  et  escompté  dans  l'Ulinois.  (^)uaut  à  M""  Chapman,  elle 
savait  seulement  que  le  billet  était  destiné  à  procur  er  [\  la  Société 
la  somme  nécea^iaire  à  la  continualiou  des  tiavaux  entrepris  dans 
rAliibama,  que  le  billet  devait  être  remis  au  bancpiier  de  Chi- 
cago, lequel  devait  l'endosser.  M"*"  E.  Chapiiiau  faisait  valoir, 
pour  sa  défense,  qu'aux  termes  de  l'art.  2349  du  Code  d'Alabaïua 
une  femme  ne  peut  directement  ou  indirectement  cautionner  son 
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mari,  dispositioo  qui  entraînait  la  nullité  de  son  engagement.  La 
ijaaque  de  Chicago,  demanderesse  au  procès,  faisait  valoir  que  le 
billet  n'avait  de  valeur  légalequ'après  avoir  été  escom  [dé  dans  l'Illi- 
Doîs  et  que  l'engageineat  de  la  recumc  eu  taveur  de  sou  mari  est 
valable  d'après  la  législation  de  re  pay^. 

Opinion  de  M.  Justice  Haight.  —  iN'ous  avons  vu  que  le  billet 
avait  été  tiré,  signé  et  délivré  au  preneur  à  Tuscumbia,  dans  l'État 
d'Alabanaa.  C  est  là  que  M'""  Chapman  dooua  sa  signature  comme 
cauiioQ  de  son  mari.  Elle  n'autorisait  pas  à   l'escorapte  du  billet 
dans  l'IlliDois  et  ne  savait  pas  que  les  associés  de  son  mari  eussent 
l'ioteotion  de  l'y  négocier.  Elle  savait  seulement  que  ledit  billet 
était  payable  à  la  banque  de  Chicago,  Le  cootrat  d'aval  couslitue 
t)D  cautionnement  complet  dès  le  moment  de  la   signature  de  la 
caution  et  de  la  délivrance  au  preneur.  Ce  contrat,  la   caution  ne 
pourrait  le  révoquer.  Le  lieu  de  la  négociatiou  du  billet  ne  pouvait 
changer  les  conditions  de  validité  du  caulionuemenl.  Parmi  les  élé- 
uieul*»  essentiels  d'un  contrat  figure  le  concours  des  volontés.  Or, 
en  l  espèce,  M"*  (^hajimau  s'est  engagée  comme  cautiou  de  son 
mari  et  l'engagement  avait  eu   Hpu  dans  l'Alabama.    Elle  n'avait 
pas  consenti  à  ce  que  le  billet  fût  négocié  dans  rilHnois  et  devînt 
uu  coutrat  de  l'Etat  d'IUiuois,  Sur  ce  point  il  n'y  avait  pas  accord 
entre  elle  et  le  preneur...  l^a  capacité  de  M«»«  Chapinaa   doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  de  l  Etat  où  le  contrat  s'est  formé,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  clairement  qu  au  momentde  sa  lormation  elle  savait 
devoir  être  régie  par  tes  lois  d'un  autre  Etat  et  y  consentait.  Cette 
intention  n'a  pas  été  établie. 

MM.  Justices  Parker,  (^ray,  ()  Brien  et  Mania  sont  du  même 
avis.  MM.  Justice  Vann  et  Justice  Bartlet  sont  d  avis  contraire. 

XoTK.  —  1«3.  La  jurisprudence  française  est  depuis  longtemps  fixë« 
dan^  le  sen-*  de  !r  pprHonnalîté  du  statut  de  l'incapacité  de  la  femme 
mariée.  Weiss,  Traité  de  droit  int.  privé,  t.  III,  p.  507,  et  autorité.^  citées  ; 
i.  IV,  p.  423.  Toutefois,  elle  tend  à  écarter  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
qoand  riotévèt  d'un  Français  de  boone  foi  penl  s'en  trouTer  lésé  e*»d^ 
ioct  p.  42&.  La  loi  alleouuide  de  1848  sur  le  elMOfe  toeonnidl  la  Talidilé 
d'une  lettre  de  rhotij^^e  sounerite  en  AHemagne  par  un  étranger,  inrn- 
pable  suivant  sa  loi  nationale,  mai^  qui  serait  capable  d'après  la  loi 
locale.  Voj.,  a  cet  égard,  Weiss,  eod.  op.,  t.  III,  p.  212  ;  t.  lY,  p.  425. 

On .  remarquera  qae  Tarrèt  de  la  Gonr  américaine  implique,  pour  la 
femme  incapable  de  s'obljgei;  d'après  la  loi  de  son  pays,  le  droit  de 
s'ohlij^^r  valablement  en  se  <<oit mettant  a  une  loi  étrangère  qui  déclare 
valable  son  obligation.  Le  jurisprudence  (ran^uise  n'autoriserait  pas  un 
iucapable  à  se  soustraire  ainsi  ans  rè^es  établissant  son  incapacité. 
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Loi  étrangère.  —  interprétation.  —  Lex  fori. 

Gunr  «uprem*  du  WiflooaMO,  19  iévrier  1»03.  —  Howe  c.  BaJlwrd.  —  89Morth  Western 

R«poHer,  p,  136. 

Quaatl  la.  loi  étra iiL,'-ij-fe  est,  en  substance,  la  rat'^ni**  cjne  la  loi  liu 
tribunal  saisi,  celui-ci  peut,  à  délaut  de  preuve  contraire,  lui  appli- 
quer l'iaterprétatioD  donnée  à  celte  dernière.  — 
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BULLETIN  0£  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE 

p«rA.Glir6tl«ii, 
Profetsenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Neney, 

et  par  F.  Regr, 

Chargé  de  Gonférencee  à  la  Faculté  de  droit  de  Pérît. 

Btat.  —  Besponêabiliié*  —  Souêtraction  de  vaieurs  héréditaire* 
déposées  dans  un  eonsulaif 

Cour  d'Mppel  de  Home,  27  jtlin  1899.  —  Prés.  M.  Puosioal»  —  CctUnao  e.  Ifi- 
nittra  des  Affaires  éir^w^fr^s.  —        r-p^;(<c,  1899.11.815). 

'Cour  de  cuMtion  de  Home,  3  mai  lâiUU.  —  Prés.  M.Gaselli.—  Min.  publ.  M.  Daraoie. 
Ministn  dn  tUtim  étnogèrM  c  CattoiiM.  —  Lt  Lflgga»  1M0.1.M9. 

L'Etat  est  responsable  en  cas  de  soustraction  de  valeurs  héré- 
ditaires déposées  dans  un  consulat  pour  6tre  remises  aux  héritiers 
résidant  en  Italie.  — 

La  Cour  d'appel  avait  donné  les  motift  suivants  à  l'appui  de  son 
opinion. 

C'est  une  question  fort  discutée  que  celle  de  savoir  si  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  est  engagée  par  les  actes  illicites  de  ses  fonc- 
tionnaires. En  général,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  distin- 
guent entre  les  actes  accomplis  au  nom  de  l'Etat  jure  imperii  et 
ceux  commis  jure  gestionis.  Les  derniers  seuls  sont  considérés 
comme  pouvant  engager  la  responsabilité  de  l'Etat  en  qualité  de 
personne  juridique. 

Aucun  texte  exprès  ne  statue  en  effet  sur  la  question.  Force  est 
alors  de  recourir  pour  la  trancher  aux  principes  du  droit  civil. 
Mais  ces  principes  eux-mêmes  sont  évidemment  inapplicables  à 
l'Etat  agissant  comme  organisme  politique.  Ils  ne  peuvent  être 
invoqués  qu'autant  qu'il  s'sgit  d'acte  dépure  administration  émanés 
de  l'Etat  fonctionnant  comme  simple  personne  civile. 

Or  la  loi  consulaire  elle-même,  dans  «on  art.  20,  qualifie  d'une 
façon  générale,  et  sauf  exception,  les  fonctions  des  consuls  de  fonc- 
tions administratives.  Cette  qualification  se  justifie  parfaitement 
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et  tout  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  dee  attributions  confiées  aux 
consuls,  ao  casde  décès  d'un  sujet  italien  dans  leur  arrondissement, 
notamment  de  la  garde,  qoi  peut  leur  être  confiée,  des  objets  et 
valeors  héréditaires  (art.  25  de  la  loi  consulaire  et  106  du  règle- 
ment pour  sa  mise  à  exécution). 

C'est  bien  à  des  actes  de  pure  gestion  qu'ils  sont  conviés  par 
ces  textes,  actes  qui  ont  trait,  non  pas  àdes  affaires  d'intérêt  général, 
mais  à  la  sauvegarde  de  simples  intérêts  privés,  surtout  dans  le 
cas  de  dépôt  volontaire  visé  par  l'art.  106  précité. 

Il  faut  en  conclure  que  les  principes  du  droit  privé  sur  la  res- 
ponsabilité du  mandant  sont  ici  applicables  ;  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  TËtat  mandant  du  dépositaire  (le  consul)  reçoit 
une  rémunération,  une  part  étant  prélevée  par  lui  sur  }p'^  droits 
perçus  par  son  mandataire  à  l'occasion  des  dépdts  effectués  an 
consalat. 

Vainement  le  ministère  des  affaires  étrangères  invoque-t*il  la 
jurisprudence  constante  qui  reconnaît  l'irresponsabilîté  de  l'Etat 
à  raiaon  des  dépôts  effectués  dans  les  greffes  des  tribunaux.  L'ar- 
gument ne  porte  pas.  Les  greffiers,  dans  Texeroice  de  leurs  fonc- 
tions étroitement  liées  à  l'administration  de  Injustice  représentent 
l'Ëlat  agissant  furê  impêriir  tandis  que  les  consuls,  dans  le  cas 
soumis  a  la  Cour,  agit^sont  en  son  nom  jure  gestionis. 

Par  son  arrêt  dn  9  juin  1900,  la  Cour  de  cassation  de  Rome  a 
coniirmé  la  sentence  rendue  par  la  Cour  d'appel  de  Rome  dans  son 
arrêt  du  27  juin  1899. 

Nonc.  —  La  Cour  de  cassation  de  Rome  (chambres  réunie»)  OTait 

à^]k  iïHmi-^  les  principes  de  la  responsabilité  de  l'État  à  raison  des 
actes  merx  gestionis  accomplis  par  ses  fonctionnaires.  (Voir  Préfet  de 
Rome  c.  Milita,  arrêt  du  16  février  1899.  La  Legge,1899.  Lm).      A.  G. 


Sftint-Siëge.  —  ExterritorialUé  des  résidences  pontificales.  — 

Immunités  et  privilège.'i.  —  Droit  d'asile.  —  Délit  commis  dans  ces 

résidences.  —  Autorisation  de  poursuites.  —  Loi  des  garanties. 

Gew  d'«pp«l  d«  Rom«,  30  aoàt  1899.      Prés.  ki.  Agmti.  —  Aff.  Esposito  Aiii«Uo.  — 
BÎTMta  ai  diritlo  ioternatioiiale.  18t9,  p.  551.—  Monitora  det  Tribanali.  1M0.  p.SS». 

1.  La  loi  des  garanties  place  le  Pape  sous  la  protecliou  des  lois 
italiennes  pour  assurer  son  indépendance  personnelle  et  l'exercice 
de  sa  mission  spirituelle  comme  chef  de  l  Égl  ise  catholique.  Les 
résidences  dn  Souverain  Pontife  ne  sont  donc  pas  soustraites  à 
Tempire  de  ces  lois  et  Tart.  7  de  la  loi  des  garanties,  en  défendant 
aux  agentn  de  l'autorité  de  s'introduire  dans  les  résidences  pontiG- 
cales  sana  une  autorisation  du  Pape,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  les 
foire  coaaidérer  comme  territoire  étranger. 
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2.  A  tnppoter  néme  qu'on  iovoqnât  rexterritorialité  dans  les 
rapports  du  Souverain  Pontife  et  du  gQarememeDt  italien,  ee 
privilège,  conaidéré  comme  une  garantie  personnelle  en  faveur  des 
souverains  étrangera  et  des  agents  diplomatiques»  n*a  pas  pour  eon* 
séquence  de  transformer  leurs  résidences  en  lieu  d'asile  qui  per- 
mettrait aux  malfaiteurs  de  se  soustraire  à  la  justice  et  d'échapper 
aux  sanctions  de  la  loi  pénale  qui  étend  son  «empire  sur  tout  le 
territoire  de  l'Etat  sana  aucune  exception. 

3.  Par  suite,  Tart.  5  du  Code  pénal,  exigeant  la  plainte  de  la  par^ 
tie  lésée  ou  une  requête  du  gouvernement  étrangerpour  qu'on  pour* 
suive  dana  le  Royaume  le  délit  commis  par  un  Italien  à  Tétranger 
s'il  entraine  une  peine  restrictive  de  la  liberté  d'une  durée  minima 
inférieure  à  trois  ans,  ne  saurait  être  invoqué  par  un  individu  qui 
s'est  rendu  coupable  d'uu  vol  dans  la  Basilique  de  Saint- Pierre 
pendant  une  cérémonie  du  culte  et  qui,  arrêté  par  la  garde  ponii<* 
ficale,  a  été  remis  par  celle-ci  aux  agents  delà  police  italienne  hors 
des  portes  de  la  Baailique. 

4.  En  conaéquence,  l'autorisation  du  Pape  n'est  pas  nécessaire 
pour  poursuivre  l'auteur  du  délit.  — 

<  La  Cour:  —  Att.  que  le  16  avril  1899,  pendant  que  le  Souve- 
rain Pontife  célébrait  la  messedansla  Basilique  de  Saint^Pierre,  les 
portes  fermées  mais  en  présence  d'une  assemblée  considérable,  le 
prévenu  Aniello  Esposito  déroba  avec  airesse,  du  vêtement  de 
l'honorable  Ricciotti  Garibaldi,  un  portefeuille  contenant  de  l'argent 
et  quelques  papiers  ;  mais,  reconnu  et  appréhendé,  il  lut  immédia- 
tement remis  à  la  garde  palatine  qui  faisait  le  service  de  police  dans 
la  Basilique  et  conduit  par  elle  aux  porter  de  l'église  où  il  fut  saisi 
et  arrêté  par  nos  agents  de  la  force  publique.  La  preuve  du  délit 
est  complètement  établie  par  les  actes  de  riustruclionpréparatoîrey 
pnr  les  déclarations  de  la  victime  et  par  le  témoignage  du  sieur 
Giacinto  Ynsetti.  U  n'est  pas  contesté  par  la  défense  que  le  fait 
ainsi  établi  renferme  tous  les  éléments  du  délit  puni  par  les  art. 
402  et  404,  n<*  4,  du  Code  pénal  Att.  que,  dans  un  mémoire  im- 
primé, la  défense  a  présenté  en  fnvcur  de  son  client  les  arguments 
suivants  :  —  Le  Souverain  Pontife  jouit,  àTégald'un  souverain, du 
privilège  de  l'exterritorialité  reconnu  aux  ambassadeurs  et  aux  inis- 
sioas  étrangères  accréditées  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ;  — 
En  conséqnonro,  pour  un  délit  commis  dans  les  lieux  indiqué©  ci- 
dessus  et  jouissant  de  l'inviolabilité  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  des 
garanties,  on  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable 
qui  n'a  été  ni  demandée  ni  accordée  pour  poursuivre  l'acte  attri- 
bué à  l'appelant  Esposito  ;  —  En  concédant  même  que  l'autorisation 
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<lu  Souverain  Pontife  n  ait  pas  été  absolument  nécessaire,  dans  lis 
termes  de  !  ;hi  l.  précité, il  faut  en  tout  cas  observer  l'art.  5  du  Code 
pénal  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'il  s'agit  d  un  délit  puoi  d  uue 
peîiip  re^lrictivede  la  liberté  persoaaelie  d'uae  durée  minimainfé- 
f  it  are  à  iroi?  ans;  —  En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  d'autorisationduSouTernin 
Poiilifê,  ce  qui  résulte   de  l'absence  de  requête  du  secrétaire 
d'Etat  du  Saint-Siège,  et  il  n'y  a  piis  en  non  plus  de  plainte  de  la 
victime;  —  Att.  que  la  défense,  pour  soutenir  ce  système,  a  pria 
comme  point   de    départ  une    erreur  de   fait  et  une  erreur  de 
droit  internatiotial  [tour  aboutir  à  des  conclusions   en  opposition 
absolue  avec  l  esprit  et  le  texte  de  la  loi  sur  les  prérogatives  ponti- 
licales  :  — -  Att.  qu'en  fait  il  est  inexact  de  prétendre  que  Tautorité 
ecclésiastique,  à  laquelle  appartient  le  gouvernement  t  eouon)ique  du 
palais  du  Vatican  et  de  la  Basilique  de  Saint-Pierre,  n'a  pas  auto- 
risé la  remise  du  voleur  à  nos  autorités  et  aux  agents  de  police 
judiciaire  ;  qu'il  résulte  au  contraire  du  rapport  de  l'inspecteur 
Manfroni  que  le  témoin  Vaselti  arrêta  et  remit  le  voleur  aux  gen- 
dai mes  pontificaux  ;  que  ceux-ci  le  conduisirent  dans  le  bureau  de 
la  coupole  de  Saint-Pierre,  et  que,  après  avoir  pris  les  ordres  de 
leurs  supérieurs,  ils  prévinrent  cet  inspecteur  de  l'incident  et  ne  se 
dessaisirent  pas  de  l'individu  arrête  ii\  ant  qu  il  iût  entre  les  mains 
des  carabiniers  royaux  ;  —  Att.  qu'en  droit  il  est  aussi  inexact  d'in- 
terpréter la  règle  ou  mieux  l'assimilation  juridique  de  l'exterrito- 
rialité  concédée   à  titre  de  g<u  antie   puretnent  personnelle  aux 
souverains  étrangers  ou  à  leurs  agents  diplomatiques  dans  le  sens, 
actuellement  écarté  d'un  droit  d'asile, et  d'en  réclamer  le  privilège 
pour  tous,  non  seulement  en   faveur  de  leur  personne,  de  leur 
/  lin  Ile  et  de  leur  suite,  mais  même,  comme  le  soutient  la  défense, 
en  taveiir  (lt'>  malfaiteurs  recherchés  pai  la  justice  territoriale  pour 
lies  délits  commis  dans  leurs  résidences  contre  ces  mêmes  personnes 
placées  sous  la  garantie  du  droit  international  ou  contre  leurs  hôtes. 
Les  hôtels  oii  résident  ces  personnes  ne  cessent  pas  d'être  consi- 
dérés  comme  une  partie  du  territoire  national,  et  ils  le  sont  d'ail- 
leurs en  fait  ;  aussi  (sauf  les  égards  dus  à  ces  personnes  privilégiées) 
il  n'est  contesté  par  aucun  des  bons  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce 
«ujet,  et  il  n'est  pas  nié  par  les  traités  ou  les  usages  internationaux, 
que  la  justice  pénale  a  le  droit  et  le  moyen  de  poursuivre,  en  cas 
d'argenté  nécessité,  les  criminels  jusque  dans  ces  lieux  qui  jouissent 
d'une  immunité  indirecte;  à  plus  forte  raison  d'appliquer  à  ceux- 
ci,  lorsqu'ils  tombent  en  son  pouvoir,  les  sanctions  établies  pour 
toutes  les  infractions  commises  Mur  le  territoire  de  l'État.  Ce  qui 
exclut  donc  l'application  de  l'art.  ^  du  Code  pénal;  —  Att.  que  les 
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erreurs  contenues  dans  le  système  de  la  défense  relativement  à  l'in- 
terprétation littérale  et  rationnelle  de  la  loi  des  garanties  sont  plu» 
manifestes  et  plus  graves.  —  Avant  tout,  le  Souverain  Poutife 
ne  peut  jamais  être  considéré  hors  de  son  territoire  ni  en  Italie  ni 
en  quelque  partie  du  monde  catholique,  pn  iM'  que,  bien  que  n'ayant 
de  pouvoir  ou  de  souverainet(^  teuiporello  m  ici  ni  ailleurs,  en 
quelque  lieu  qu  il  demeure  ou  qu  il  passe,  il  est  toujours  au  milieu 
de  la  communion  des  fidèles  soumis  à  sa  puissance  ecclésiastique 
suprême  et  dans  un  lien  depeudant  de  sa  juridicliou  avec  les  effets 
et  sous  les  sanctions  spiiMtuelles  qu  elle  comporte.  C'est  pourquoi 
il  peut  être  coiiiuiude,  comme  on  le  fait,  d  assimilera  l'exterritoria- 
lîté  les  prérogatives  souveraines  dont  il  jouit  au  regard  de  la  loi 
*erritoriale  ;  mais  sa  situation  est  plus  élevée  et  elle  est  même 
indépendante  de  toute  hypothèse  de  courtoisie  et  do  traités  iiUer- 
nationaux  ;  hypoUièse  qui  justifie  l'eTteniorialité  J  uu  souverain 
se  trouvant  sur  le  territoire  national  mk  .lu  repiésentaat  d  un  Etat 
étranger  accrédité  et  agréé  auprès  do  notre  Cour  et  de  notre  Sou- 
verain. —  Ou  irait  à  l'encontre  des  dispositions  claires  et  du  but  le 
plus  évident  de  lu  loi  des  gaï  aulies  en  soutenant  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  hors  du  territoire  italien  ou  comme  sousttaii  d  une 
manière  absolue,  et  non  pas  seulement  relative,  à  l'empiro  et  à  la 
juridiction  de  la  souveraineté  du  Koyaufuc,  l'ensemble  a  des  p  Jais, 
apostolitjues  du  Vatican  ou  de  Latran  avec  tous  les  édifices,  jardin» 
et  terrains  .inm  \ôs  et  en  dé[)endanl,  etc..  )),  dont  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  ^ai  tuiUl  au  Souverain  Poutife  la  jouissance  libre  et  perpé- 
tuelle, et  auxquels  il  confère  dans  ce  but  l'inaliénabilité  avec  l'exo- 
nération de  toutii  taxe  ou  charge  et  l'exemplion  d'expropriation 
pour  cause  J  ulili^c  publique;  garanties  et  exemptions  qui.  loin  de 
l  exclure,  supposent  au  contraire  nécessairement  l'empire  constant 
de  la  loi  italienne  et  l'exercice  vigilant  cl  efficace  de  la  tutelle  juri- 
dique de  nos  autorités  relativement  à  la  situation  de  fait  orga- 
nisée et  garantie  par  la  loi  dont  il  s'agit.  —  La  loi  des  gaïaulies 
tout  entière,  de  même  que  le  décret  royal  du  9  octobre  1870  et  le» 
autres  actes  législatifs  qui  eu  sont  l'origine  ou  le  complément,  n'ont 
pas  d'autre  but  et  n'expriment  pas  d'antre  intention  que  de  recon- 
naître solennellement  et  de  gai  luiu  la  liberté  la  plus  grande  et 
l'indépendance  absolue  de  la  j)ersonne  du  Souverain  Pontife  et  de  s» 
dignité  sacerdotale  suprême  dans  la  sphère  de  l'exercice  permanent 
ou  temporaire,  de  sa  qualité  et  de  son  pouvoir  de  chef  de  l'Eglise- 
catholique.  —  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  1  occasion  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  la  loi  dans  ce  sens  en  refusant  l'exterrito- 
rialité aux  lieux  destinés  à  la  résidence  du  Pape  ou  aux  bureaux: 
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éu.  âkilit-Siège,  tout  en  mainteDant  iotégralcmeot  lés  prérogatives 
nécessaires  pour  assurer  la  suprématie  religieuse  du  SouTerain 
PoDtife  et  du  Saint-Siège.  La  Cour  doit  également  confirmer  cette 
interprétation  dans  Teapèce  qui  est  soumise  à  son  examen,... — Par 
ces  motifs,  — *  La  Cour  confirme,  etc  a 

Note.  —  Il  est  de  principe  dans  toun  les  États  ciyilîsés  que  la  loi 
pénale  -'apjih'qîie  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  territoire.  Cette  règle 
comporte  un  petit  nombre  d'exceptions  parmi  lesquelles  il  faut  citer  l'im- 
munilé  de  juridiction  admise  en  faveur  des  agents  diplomatiques  et  des 
floaTerains  étrangers.  On  a  longtemps  fait  déoouler  ce  privilège  de  U  fic> 
tion  d'exterritorialité  imsginéepar  Grotius  {De  jure  belli  ac  paciê^  livrell, 
chap.  XV^III)  qui  a  pour  effet  dp  friire  considt^rpi-  I  fimbassadeur  commf 
fietivement  ab«?ent  du  territoire  de  l'Etof  dons  lequel  il  est  accrédité  et 
comme  se  IrouA  ant  toujours  dans  sa  patrie,  Une  conséquence  logique  de 
«e  système,  en  fe^ar  an  xvii*  et  an  xviii*  siècle»  c'est  qne  rii6tel  de  Tarn- 
bsssadeur  était  réputé  territoire  étranger,  ce  qui,  dans  la  pratique  inter« 
nationale,  aboutit  à  lui  nccordcr  le  Iroit  d'asile  pour  cciit  qui  s'y  r^în- 
paient.  Cette  franchise  fut  même  étendue  au  quartier  tout  entier  dans 
lequel  se  trouvait  l'ambassade.  (V.  Merlin,  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné de  jnrispradence,  V*  Ministre  public,  section  5,  |  5  ;  Ch.  de  Martens, 
Causes  célèbres,  t.  1,  p.  174  ;  t.  2.  p.  371.) 

Aujoiu  d'hui  où  la  fiction  d'exterrilorinliié  ne  compte  j       qu'un  petit 
noniljre  de  partisans  (V.  notamment  en  sa  faveur  Vercaraer,  Des  franchises  • 
diplomatiques  et  spécialement  de  l'exterritorialité,  Paris  et  Bruxelles, 
1891.  în'8).  on  fonde  les  immunités  reconnues  par  le  droit  des  gens  aux 
agents  diplomatiques  sur  la  nécessité  d'assurer  leur  inviolabilité  et  leur 
indf'ppndfince  dfins  l'exercice  de  leur^^  fonctions.  Si  l'on  admet  toujours 
que  l'entrée  de  1  hùtcl  dk  l'ambassadeur  est  interdite  auxotHciers  de  police 
qui  agissent  au  nom  de  la  souverainetéterritoriale,  c'estsenlemeotdansla 
limite  où  les  égards  auxquels  a  droit  l'ambassadeur  sont  compatibles  avec 
le  respect  dû  à  celte  souTeraineté.  La  franchise  de  l'hôtel  ne  devant  ser- 
vir qu'à  assurer  la  sécurité  du  ministre,  celui-ci  ne  pourrait  accorder 
asile  aux  criminels  qui  chercheraient  chez  lui  un  refuge  contre  les 
atteintes  de  la  justice  territoriale,  car  il  importe  à  la  sécurité  de  l'État  que 
les  crimes  ne  restent  pas  impunis.  Cette  opinion,  déjà  admise  aux  siècles 
précédents  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  réunit  aujourd'hui  la  presque 
unanimité  de  la  doctrine.  V.  en  ee  sens  Grotius,  op.  oif.,  livre  II,  ch  XVIII, 
I  8,  a.  3;  Va ttel,  Droit  des  geus,  livre  IV,  n.  118;  Bynkershoek,  Dejudic. 
compet.  légat.,  ch.  2t;Tboma8ius,De  jureasyli  legatorum  œdibuscompc' 
tente,  Lipsiae,  1669  ;  Wicquefort,  Le  parfait  ambassadeur,  lÎTre  X,  sect.  8; 
Barbey rac  sur  PufiTendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  livre  VIII,  ch. 
HI,§  15,  note  5;  Rayneval,  Instît.  du  dr.  do  la  nat.,  livre  II,  <h.  XIV,  l  6; 
Nouveau  Denizart,  V*  Ambassadeur,  §  6;  Gh.de  Martens,  Guide  diploma- 
tique, g  34;  Merlin,  RépertoirCp  V.  MinistTe public,  section  5,  §5,n.3;  Fœlix 
etDemangeat,Dr.  internat.,  t.  l»p.  418;  Mangin,  Action  publique,  t.  l,n.  79  ; 
F. de  Martens,  Dr.  internat.,  t.  2,  p.  63  ;  Fiore,  Dr.  internat. public,  trad. 
Pradier-Fodéré,  Tr.  de  dr.  intern.,  t.  2,  p.  5^9  et  570;  Neumann, Elém.  du 
dr.  des  gens, moderne  européen,  p.  265  ;  Bluntsehii,  Dr.  internat,  codifié, 
art.  151  ;  HeflPter  et  Geffcken.Le  dr.  intern.  de  l'Europe,  §212;  Rivier.Prin- 
«ipea  do  dr.  des  gens,  t.l,n.  109;  Dalloz,  Répert.,  V*  Agent  diplomatique, 
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o.  Yincentet  Pénaud,  Dictîonn.  dedr.  internat,  privé,  V"  Agent  diplo- 
matique, D.  47  ;  Bonfils  et  Fauchille,  Manuel  de  dr.  internat,  public, 
n.  696;  Despagnet^Cmirt  de  dr.  internat.  pablfe,n.844;ChréUea,Prineip«s 
dedr.  internat,  public,  t.  1,  n.  497  ;  Pietri,  Etude  critique  sur  la  fiction 
d'externton'Rlité,  p.  120  et  s.  ;  Le  Sellyer,  Dr.  criminel,  t.  6,  n.  1064  ; 
Moi'in,  Hép.  du  dr.  crimin.,  V**  Agent  diplomatique^  n  6  ;  Faus- 
tin-Héiie,  Inttmct.  crim.,t.  2,  n.  651  ;  Calvo»  Le  dr.  internat,  théorique 
et  pratique,  t.  3,  f  1^08  et  a.  ;  Gamaan-Amari»  T».  de  dr.  internat,  pablie, 
trad.  Montarari-Revest,  t.  2,  p.  233  et  9.  ;  Sir  Travers Twiss,  Le  droitdet 
gens,  t.  t.  n.  218  ;  Piédelièvre,  Précis  de  dr.  internat,  publie,  t.  1, 
n.491  ;  Odier,  Des  privil.  et  immunités  des  agents  diplomatiques,  p.  122; 
Wabl,  note  me  Conr  d'appel  de  Rome,  30  eo&t  1899  [Sirey,  1903.4.25]. 

Cofilrd,  de  Béai,  Seience  dagonTernement,  t.  5,  ch.  1**,  sect.  9,n.  9  et  e.  ; 
Carnot,  Instr.  nrim.,  t.  3,  sur  l'art.  514,  n.  5. 

La  jurîspradence  frHnrRise  a  faîldeux  applications  du  système  admis 
par  la  plupart  des  auteurs  en  refusant  de  considérer  l'hôtel  d'un  ambasi- 
•adeor  comme  territoire  étranger  an  point  de  Tuedes  cvîmeequi  y  seraient 
commis  et  en  décidant  que  les  tribunaux  français  étalent  compétents 
pour  en  juger  les  auteurs.  Cour  de  cassation,  11  juin  1852,  Salvatori 
[Sirey,  52.î.^i67]  ;  13  octobre  1865,  Nikitschenkoff  [Sirey,  66.1  33].  V.  aussi 
dans  le  même  sens  pour  l'Allemagne,  Tribunal  de  l'Empire,  26  novembre 
1880,  Glunet  1882,  p.  326  et  la  note. 

Quant  aux  moyens  d'obtenir  la  remise  du  eonpable,  deux  solutions  ont 
été  proposées.  Pour  les  uns,  le  respect  dû  à  l'hôtel  de  l'ambassadeur 
oblig-e  les  autorités  locales  à  solliciter  du  goi!v*»riiemenl  étranger  l'extro- 
dition  du  criminel  ;  si  elle  est  refusée,  ces  autorités  n'ont  que  le  droit 
de  feire  surveiller  les  issues  de  l'hôtel  pour  s'emparer  du  coupable  au 
cas  d'éva«ion.  La  plupart  des  auteurs  vont  plus  loin  et  permettent  aux 
représentants  de  la  souveraineté  territoriale  de  pénétrer  dans  rbôlel  et  de 
s'emparer  de  vive  force  du  criminel  si  l'ambassadeur  refuse  de  le 
livrer. 

Feut-îl  appliquer  les  mêmes  principes  lorsqu'il  s'agit,  non  pins  de  Tbô' 
tel  d'un  ambassadeur,  mais  d'un  des  palais  qui  servent  de  résidence  au 
Pape  ?  La  (|uestinn  est  intéressante  et  c'est  la  première  fois  qu'elle  se  pré- 
sente, à  notre  connaissance. 

Depuis  la  chute  du  pouvoir  temporel  de  la  papauté,  on  doit  se  deman» 
der  quelle  est  la  situation  du  SooTcrain  Pontife  au  point  de  rue  du  droit 
'international  et  du  droit  publie  interne  italien. 

SouH  le  premier  de  ce«  aspects,  il  e^t  certain  qtie,  depuis  la  perte  de 
ses  Klals,  le  Pape  n'est  plus  un  sou  veraiii,  mais,  à  raison  do  sa  qualité  de 
cLef  de  1  Eglise  catholique,  on  lui  accorde  des  honneurs  spéciaux  et  des 
'  immunités  particulières  qui  lui  donnent  une  personnalité  propre  d*nn 
*  caractère  international.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  ici  la 
notion  d'exlerrilorialité  ni  d'admettre, comme  la  Cour  de  R')!ne,quele  Pape 
ne  peut  être  considéré  nulle  prti't  comme  hors  de  son  territoire  puisque, 
partout  où  il  se  trouve,  il  est  toujours  au  milieu  des  fidèles  soumis  à  sa 
juridiction  spirituelle.  (V.  sur  ce  dernier  point,  Wabl,  note  précitée, 
Sirey,  1908.4.36, colonnes  1  et  2.)  On  peut  même  ajonterqu'ilestimpossiblo 
d'invoquer  en  sa  faveur  la  fiction  d'exterritorialité,  parce  qu'une  condition 
essentielle  K  remplir  par  la  "personne  qui,  en  vertu  de  cette  fiction,  est 
censée  se  trouver  sur  un  territoire  où  elle  n'est  pas  en  fait,  c'est  que,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  adibassadëurs  et  les  souverains  étrangers,  il  ezietenn 
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Iprriioire  auquel  elle  «è  r8lte<:be  pnr  un  lien  juridique.  Aînsî.nn  ambo^- 
«adeuf  serait,  d'après  cette  ficliun.  considéré  comme  n  ayant  pas  quitté  le 
territoire  de  sa  patrie,  bien  qu'il  réiiide  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans 
lequel  il  accrédité;  de  mémepottr-m  aoiiTWHln  ëlvangOT.  La  Pape, 
eu  contraire,  u'ajant  plus  de  soiiTaraineté  temporelle,  ce  peut  pins  se 
rattachera  aucun  autre  territoire  qtn»  celui  où  il  réside.  Une  fiction  doit 
4lre  strictement  limitée  aux  hjrpotbèsea  qu'elle  prévoit  :  admettre  l'extcr- 
ritofMlité  dn  Souveraiii  Pontife  aans  ezid^er  qu'il  remplisse  lea  condUîoiia 
nqoisas  da  looaoeaz  aazqnela  on  an  aoeavda  la  bénéfioe,  c'est  l'appliquer 
faorit  des  caM^patir  lasqaela  alla  a  été  créée.  AiDsi  étandne,  elle  maaqoe  de 
ba-eelaboiitità  un  non-sens. 

Au  point  de  vue  du  drjit  public  interne  italien,  les  rapports  du  Saint- 
Siège  et  du  gooTaraemant  forent  établis  sur  la  base  d'un  certain  nombre 
dlmmanilés  accordées  an  Souverain  Pontilé  par  la  loi  des  garanties  du 
13 mars  1871.  Peur  assurer  son  indépendance  et  lui  permettre  d'exercer 
librement  sn  souveraineté  spiriluplle,  on  lui  reconnut  en  Italie  les  privi- 
lè^cesetles  immunités  d'un  souverain,  sans  toutefois  lui  en  accorder  le 
litre;  on  déelam  inriolablea  lea  Heus  de  sa  rétidenee  et  les  bnreans  des 
administratietta  pontificales;  enfin  on  assura  an  SonTerain  Pontife,  par 
étf  mesures  spéciales,  le  libre  exercice  de  son  ministère  spirituel. 

Fn  nrrordnnt  au  Pape  cet  ensemble  d'immunités,  le  g-ouverneraenl  ita- 
lien a'a  jamais  admis  que  ces  privilèges  pourraient  avoir  pour  efl'et  de 
rré<^  «n  Etat  dans  TEtat  et  da  permettre  au  Pepe  dr  faire  écbee  à  la  loi 
territoriale.  Le  ministère  ent  l'occasion  d'exposer  sa  manière  de  voir  sur 
<e  point,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  7  qui  fut  l'objet  d'important-* 
ifebiits  au  Parlement.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  Aucun  oliicier  de 
1  autorité  publique  ou  agent  de  la  force  publique  ne  peut,  pour  exercer 
Ifi  aetas  de  aoo  ministère,  s*introdaire  dana  les  palais  et  lieux  de  ré^i- 
denre  habituelle  et  de  demeure  temporaire  dn  Souverain  Pontife,  ou  dans 
ceax  ob  se  trouve  réuni  un  conclave  ou  un  concile  recuméniquc,  s'il  n'a 
pas  été  autorisé  par   le  Souverain  Pontife,  par  le  conclnvp  nti  par  le 
eoncile.  »  Cette  immunité  futassimiiée  par  le  ministère  qui  lu  proposait  ù 
celle  dont  jouit  In  résidence  d'un  souverain  étranger  ou  d'un  ambassa- 
deur, et,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  aUc  comportait  les  mêmes  excep- 
tions. 

Le  garde  des  sceaux  Raëli,  accusé  en  efl'et  par  les  adversaires  de  la 
loi  de  vouloir  rétablir  le  droit  d'agile,  répondit  que  la  législation  a 
empire  sur  tout  le  territoire.  La  situation  des  résidences  pontificales- 
devattétre  comparée  à  c^lc  d'une  partie  du  territoire  entourée  d'un  tor- 
rent impétueux  qui  empèrbe  l'uccès,  le  possog^e  de  l'apent  de  la  force 
publique.  Si,  pnr  impossible,  ie  Pape  se  refusait  à  livrer  des  malfai- 
teur», il  e»l  évident  que  le  torrent  serait  francbi  et  que  Titalie  devrait 
violer  la  loi  des  garanties  en  vertu  du  principe  supérienr  de  sa  conser- 
Tation  et  dé  ea  défense.  (Bompard,  Le  Pape  et  le  droit  des  gens, 
p.  202.) 

Ainsi,  ni  le  droit  des  gens,  ni  la  loi  des  garanties  ne  reconnaissent 
«0  Pape  If}  privilège  d'exterritorialité  tel  qu'on  l'entendait  autrefois. 
V.,en  ce  sene.  Cour  d'appel  de  Rome,  14  juillet  1899,  Clunet 
p.  174.  V.  cependant,  en  sens  contraire, dans  l'affaire  de?  h.  rltiers  de 
Pie  IX,  Cour  d'appel  de  Rome,  îfï  juin  IHH:..  [Foro  ilaliano,  iSs  rl.'i^.l 

On  a  cependant  essayé,  dans  ces  dernières  années,  de  1  invoquer  en 
faveur  du  Saint-Siège  en  prétendant  que,  par  rapport  au  gouvernement 
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italt€D.  Ip*?  rPHifirnc^f^  du  pftpe  ronsf ît^ient  un  tnrritoip*  étrnnp-pr  T!  c^.l 
même  intéressant  de  remarquer  ({ue  l'exterritorialité,  réclamée  aujour- 
d'hui par  la  papauté  dans  ses  rapports  avec  les  autorités  territoriales, 
fut  combattae  par  elle  «o  xvu*  tiM«  lortqM  l«t  amliaifadears  étran* 
géra  cherehaient  à  s*«n.<préTal<nr  pour  faite  écliae  à  droite  de  eooTe- 
raineté. 

Le  ^irouvernement  italien  s'est  toujours  opposé  à  ces  prétentions  du 
Saint-Siège.  Ainsi,  en  1882,  lors  de  la  création  parle  Pape  des  tribunaux 
do  Vatican,  les  Jaridietione  italienaes,  ea  ee  déelarant  etnapétentee  dane 
le  procès  de  l'architecte  Martinucci  contre  le  préfet  da  eacré  palais, 
Mgr  Theociolî,  rpfiKprpnt  de  considérer  le  Vatican  <<otnme  un  territoire 
étranger  et  établirent  que,  sur  le  territoire  italien,  i  Etat  seul  avait  le 
droit  de  créer  des  juridictions  nouvelles.  Le  Pape  protesta  contre  cette 
déiceion  et  reveadiqaa  l'exterritorialité  dane  une  note  qa'iladretta  anx 
paissances  à  la  suite  de  celte  aASoire.  (V.  BomparJ,  op,  cU.^  p.  194  ;  Bon- 
ffhi,  f  tribunnli  Valîcanî,  Nuova  Antologia,  188^  ;  Brusa,  La  juridiction  du 
Vatican,  Kevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1883, 
p.  113;  Miraglia,  I  tribunali  Vaticani  e  la  legge  délie  guarentigie,  Atti 
deir  Accademia  délie  seiense  morali  e  politiobe  di  Napoli,  188&  ; 
Orlando,  I  tribunali  vaticani,  let.  al.  Gircolo  gîuridico  di  Palermo,  21  mai 
1883;  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Le  Vatican  et  le  Quirinal  depuis  1678, 
Revue  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1883.) 

En  1886,  ane  antre  affaire  sonlera  la  même  «gestion  :  on  prétendait  qaa 
les  contrats  passés  dans  le  palais  du  Vatican  devaient  être  considérés 
comme  des  actes  passés  à  l'étranger,  et  comme  tels  soumis  au  régime 
spécial  H  ces  actes,  an  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Le  gouvernement  consulta  les  administrations  compétentes  et  le  Conseil 
d'État.  Leur  axis  unanime  fut  que  les  palais  pontificaux  ne  jouissent  pas, 
d'après  la  loi  des  garaaties,  du  privilège  d'exterritorialitÎ6.  On  décida 
donc  que  les  actes  reçus  dans  ces  palais  par  le  notaire  apostolique  n'ont 
pas  le  caractère  de  puhlicfté  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  enreg-istrés  par  de» 
notaires  du  Kovaume  et  que,  par  suite,  ils  sont  soumis  au  timbre  et  à 
renregistrement.  (Imbart-Latour»  La  papauté  en  droit  totemational, 
p.  144.) 

C'est  encore  le  même  argument  tiré  de  rexterritorialitc  des  palais  pon- 
tificaux que  présentait  devant  1i  Cour  de  Rome  l'individu  poursuivi 
pour  un  vol  commis  dans  la  Basilique  de  Saint-Pierre.  Il  invoquait  : 

1*  L'art.  7  de  la  loi  des  garanties  qui  interdit  aux  agents  de  la  force 
publique  d'exercer  un  acte  de  leur  ministère  dans  les  palais  apostoliques 
sans  une  autorisation  du  Pape  ; 

2*  L'art.  5  'hi  Ct^de  pénal  ainsi  conçu  :  «  L'Italien  qui,  rn  (ifhors  des 
cas  prévus  par  1  article  précédent  (délit  contre  la  âùrete  de  i  i£tat,  contre* 
feçoa  de  sceaux  de  l'État,  fausse  monnaie),  commet  à  l'étranger  on  délit 
contre  lequd  la  loi  italienne  édicté  une  peine  restrictive  de  la  liberté 
personnelle  pour  une  durée  minimn  non  inférieure  à  trois  nna;,  est  puni 
suivant  ladite  loi,  toutes  les  fois  qu'il  p^t  trouvé  sur  le  U  i  r  iUiire  du 
Royaume;  mais  la  peine  est  diminuée  d  un  sixième,  et  a  1  ergustolo  est 
substituée  la  réelnsion  de  vingt-dnq  à  trente  ans.  S'il  s'agit  d'un  délit  par 
rapport  auquel  est  édictée  une  peine  restrictive  delà  liberté  personneliot 
pour  nne  durée  moindre,  la  poursuite  n'est  exercée  que  sur  la  plainteda- 
la  partie  lésée,  ou  à  la  demande  du  j^on vernement  étrang-er,  s) 

L'art.  403,  n.  4,  du  Code  pénal  punissant  de  trois  mois  à  quatre  ans  de 
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00  Heu  pnhlir  oti  accessible  au  public,  une  plainte  de  la  victime  ou 
une  requête  du  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège  aurait  été  nécessaire 
pour  mettre  en  mouvement  Taction  publique.  Or,  l'autorisation  du  Pape 
n'avait  été  ni  aoeordéa  ni  même  «ollieitéa  et  il  n'y  avait  eu  ni  plainte  de 
lavielima  ni  requête  de  la  seérétaiverie  d'État. 

Nous  avons  déjà  répondu  on  premier  arg-umeiit  qui  repose  pur  ime 
fausse  interprétation  de,  l'art.  7  de  la  loi  des  garanties,  comme  l'élablii 
la  Coor. 

Quant  an  second,  il  suppose  qae  resterritorialité  des  palais  aposto» 

liqaes  est  admise,  puisqu'il  faut  pour  l'applieation  de  l'art.  5  du  Gode 
pénal  qtie  le, délit  soit  commis  à  l'étranger,  ce  qui  n'aura  lieu  que  si  ces 
palais  sont,  par  une  fiction,  considérés  comme  un  territoire  étranger. 
Ifoos  avons  également  montré  que,  soit  au  point  de  vue  du  droit- 
dis  gens»  soit  an  point  de  Tue  de  la  loi  des  garanties,  cet  allu- 
ment n'était  pas  plus  fondé  que  le  premier.  La  loi  pénale  étend  son 
empire  sur  tout  le  territoire  italien,  et  il  n'est  pas  contestable  que 
résidences  pontificales  fassent  partie  de  ce  territoire  ;  elle  doit  pouToir 
atteindre  lus  malKaitaurs  même  dans  eas  lieux  privilégiés  pour  leur 
appliquer  lea  peines  qui  frappent  toutes  les  infractions  commises  sur  le 
territoire. 

Comment  d'ailleurs  admettre  que  les  immunité?  qui  n'ont  été  éta- 
blies qu'en  faveur  de  certaines  personnes  à  raison  des  tonctions 
qu'elles  remplissent,  puissent  être  inToquées  par  des  criminels  qui 
n'ont  aucun  titre  à  ces  immunités,  pour  se  soustraire  à  la  rigueur  des 

lois,  et  qui  échapperaient  ainsi  au  châtiment  des  crimes  qu'ils  n'au- 
raient commis  qu'à  l'abri  de  ces  privilèges  '  Ce  dernier  argument,  déve- 
loppé par  la  Cour  de  Home,  avait  déjà  été  formulé  par  la  jurisprudence 
française.  Un  sujet  russe,  auteur  d'une  tentative  d'assassinat  sur  un 
secrétaire  do  l'umbassade  de  Russie  à  Paris,  danslliôtel  de  l'ambassade, 
avait  été  arrêté  pnr  la  police  française  et  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises aux  travHux  forrés  n  pci'pétuité.  Il  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt  prétendant  que  la  juridiction  française  était  incompé- 
tente parce  qu'il  s'agissait  d'un  crime  commis  par  un  étranger  én 
territoire  étranger.  La  Cour  de  cassation  rejeta  son  pourvoi,  refusant 
à  un  rriminel  le  droit  d'invoquer  en  sa  faveur  rextprn'torialité  de  l'hô- 
te"! I  une  ambassade.  Gourde  cassation,  13  octobre  1665  [Sirey,  60.1.33, 
€t  iii  note  de  M.  Dutrucj.  F.  R. 


PAYS-BAS 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS 

Par  I.-Fr.  Suylins, 
Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Hertogenboscb. 

  i 

Propriété  littéraire  et  artlstiqtne.  —  Ouvrage  d^origihi 

française  reproduit  en  Angleterre,  —  Reproduction  dans  lés 
Pars-Bas.  —  ^Contrefaçon. 
TnbaMl  d'Utreehl...  ISiH.       DMOvteelle  a.  d»  Lisfd».—  WesUbUdivan  k«tR«c]tt. 

1.  La  contrefaçon  d'une  eomposition  masieale  dont  le  droit  fran- 
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<çais  garamit  U  propriété  m  son  auteur  ou  à  se»  «yanta  droit, 
constilneuii  ae|e  eoûtrair«-ao  droit  néerlandai»  €ft,  paiti^  illi- 
cite. 

2.  L'auteur  4<  la  coalrofaçoQ  est  tenu  de  dommages-îolérèt»,. 
alora  même  qpe,  saoa  ooooaitre  le  titulaire  du  droit  ii*airteur 
et,  par  eooaéquent,  sans  ialention  de  lui  porter  dommage,  il 
a  emprunté  U  composition  contrefaite  à  no  recueil  périodique 
aoglais. 

3.  il  existe  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  une  Convention  do 
29  mars  181^5  destinée  à  garantir  dans  chacun  des  pays  contrac» 
tants  aux  auteurs  d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  la  même  protec- 
tion qu'aux  auteurs  d'ouvrages  d'origine  nationale.  — 

.  «  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  la  loi  du  28  juin  1881  (n»  124)  sur  lo 
droit  d'aqienr  contient  les  dispositions  suivantes  :  Art.  1.  L'auteur 
et  ses  ayants  droit  out  seuls  le  droitde  publier  par  l'impression  den 
compositions  musicales,  etc. —  Art.  2.  L'éditeur  d'un  ouvragepseu* 
donymeeat  réputé  en  être  l'auteur.  —  Art.  3.  Le  droit  d'auteur  sur 
UD<>  œuvre  publiée  par  l'impression  cesse  lorsque,  dans  le  mois  de> 
l'édition,  l'éditeur  ou  l'imprimeur  n'en  a  pas  déposé  au  Ministèrede 
la  justice  deux  exemplaires  signés  de  sa  propre  main  sur  le  titre  ou^ 
faute  de  titre,  sur  la  couverture,  et  que,  en  même  temps,  il  n'si 
pas  fait  déclaration  de  son  domicile  et  de  la  date  de  l'édition. 
^  Art.  22.  Les  auteurs  et  les  ayants  droit  pourront  saisir  les 
exemplaires  publiés  par  l'impression  en  fraude  de  leur  droit 
eicliisif  -et  pourront  en  demander  la  restitution  ou  la  destruc- 
lion  ;  —  Att.  que,  en  vertu  de  l'art.  1*'  de  la  Convention 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  du  29  mars  1855  concernaut  \^ 
prévention  de  la  contrefaçon  d "œuvres  scientifiques  ou  littéraires^ 
appronvée  par  la  loi  du  12  juillet  1855  {n°  121),  les  auteurs  d'où— 
vrages  scientifiques  ou  littéraires  «u^  inels  les  lois  de  l'un  des^ 
denx  pays  garantissent  à  présent  ou  garantiront  à  l'avenir  le  droit 
de  propriété  ou  d'autour,  ainsi  que  leurs  ayants  cause,  auront  la 
faculté  d'exercer  ce  dtxiit  sur  !^  lei  riioire  de  l'autre  pays,  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  et  daos  les  mêmes  limites  que 
s'exercerait  dans  ret  atitrt»  pays  le  d roit  attribué  aux  auteurs  d'ou- 
vrages de  môme  nature  qui  y  sci  nient  publi<^s  ;  —  <^)>i'',  en  vertu  de 
Tart.  2,  la  protection  ne  sn  a  acquise  qu'à  celui  qui  aura  fidèlement 
observé  le»  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de  produc- 
tion par  rapport  à  l'ouvrage  pour  leqiu  I  cette  protection  sera 
réclamée,  tandis  qu'un  rertiiîcat  délivré  ;i;ir  le  Ministre  de  l  inlé^ 
rieur  à  La  Haye  ou  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère  de^ 
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l'iDtérienr  à  Puis  servira  à  oonstater  que  les  formalités  voulues 
par  i«s  'Wîs  et  règlemeata  ont  été  remplies  ; —  Ait*  qoe  les  parties 
JOBt  d'aecord  que  le  demandear  a  satisfait  i  ces  dispoaitioss  ;  — 
Au.  que  la  loi  du  20  joillet  1884  (n*  i69)  a  approuvé  la  déelaratioD 
eatre  la  France  et  les  Pays-Bas  do  19  avril  1884  destinée  à  régler 
provisoirement  la  protection  de  la  propriété  dea  œvTrea  d'esprit  et 
d'art,  déclaration  dans  laquelle  les  Puissances  contrsctantes  sont, 
convenues  d'étendre  ans  œnvrea  musicales  les  garantiea  stipulées 
psr  la  Convention  du  29  mara  1855  ;  —  Att.  que  le  demandeur, 
parla  production  d'un  exemplaire  du  «i  Corao  Blanc  a,  a  établi  que 
son  ouvrage  porte  l'indication  de  Heinrich  Tellam  (pseudonyme) 
comme  auteur,  et  celle  de  Paul  de  Courcelle  à  Nice  (demandeur) 
comme  éditeur  ainsi  que  la  déclaration  :  c  Propriété  pourtous  pays. 
Déposé  selon  les  traités  internationaux.  Tous  droits  d'exécution, 
d'édition  et  d'arrangement  réservés.  Amsterdam,  De  Algemeene 
Mnùdkhandel  t  ;  —  Att.  que,  par  conséquent,  le  demandeur  et 
ses  représentants  ont  seuls  le  droit  de  vendre  le  «  Corso  Blanc  » 
aux  Pays-Bas  ;  —  Att.  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est  établi 
par  la  production  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  que  le  défendeur  a 
reproduit  le  «  Corso  Blanc  »  et  qu'il  a  mis  en  vente  l'ouvrage 
contrefait  à  10  cents   Pezemplaire  ;  —  Att.  que  ce  fsit  comme 
contraire  à  la  loi  constitue  un  fait  illicite;  — •  Et  en  ce  qui  concerne 
la  faute  du  défendeur  à  l'égard  de  ce  fait  ;  que  le  demandeur  a 
allégué  qu'il  a  emprunté  la  composition  à  une  édition  anglaise; 
msis  qne  de  ce  qu'un  éditeur  anglais  a  le  droit  de  reproduire  un 
ouvrage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  éditeur  hollandais  jouit  de  la 
même  faculté;  que  le  défendeur,  avant  d'entreprendre  la  reprp> 
duction  à  son  tour,  avait  pu  et  avait  dû  s'assurer  que  l'auteur  ou 
l'éditeur  de  l'ouvrage  contrefait  n'était  pas  domicilié  dans  un  pays 
dont  les  auteurs  bénéficient  sur  notre  territoire  de  la  même  pro- 
tection  que  les  nôtres;  que  l'ignorance  du  défendeur  ne  fait  donc 
pas  cesser  sa  responsabilité,  mais,  au  contraire,  lui  donne  une 
base  légale  ;  —  Att.  que,  etc.  ;  —  Par  cea  motifs,  —  Condamne  le 
défendeur,  etc.  » 

Nom.-»*  V.,  dans  le  même  sens.  Tribunal  d'Amsterdam,  23  février  1897, 

^'eekblad  vanbet  Recht,  n»  7116;  Tribunal  de  LaHaye,29  juin  1898, 
n*  7197;  Tribunal  de  Zatpben,  7  juillet  189S,  Paleis  van  Justitie,  n*  63. 
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Compétence.  —  Traité  franco-suisse  de  1869,  art.  4.  —  Jciion 
relative  au^paienif-nt  de  réparations  locntives.  —  Demandeur  et 
défendeur  de  nationalité  franraise.  —  Défendeur  domicilié  en 
Suisàe,  — Incompétence  du  tribunal  delà  situation  de  l'immeuble. 
—  Compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Tribuiuii  fédéral  SuiiM.  6  mai  1903.  —  Préa.  M.  Baehmaon.  —  Bradel  c.  Boardane.  — 
SanaiiM  Jodieiaire  (d« Ganèra),  39  juin  l903;Gasatt«  daa  Tribunaux,  8  juillet  IMS. 

1.  La  première  partie  de  l'art.  4  de  la  Convention  ii  aoco-suisse 
du  15  juifl  1869,  d'après  laquelle,  «  en  matière  réelle  ou  immobi- 
lière, l'action  sera  suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles  u,e8t  inapplicable  aux  rapports  entre  pr-oprié- 
laire  et  locataire. 

2.  Si,  d'après  la  seconde  partie  de  ce  môme  article,  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles  est  compétent  «  dans  le  cas  où  il 
s  agit  d'une  action  personnelle  concernant  la  propriété  ou  la  jouis- 
sanoo  d'un  immeuble  »,  cette  disposition  ne  doit  pas  recevoir 
application,  lorsque,  pour  cette  action,  il  existe,  dans  le  pays  de 
situation  de  l'immeuble,  un  tribunal,  celui  du  domicile  du 
débiteur,  par  exemple,  dont  la  compétence  découle  de  la  législatiou 
intérieure  et  est  reconnue  par  l'autre  Etat.  — 

M.  Baudet,  citoyen  français,  domicilié  à  Romont  (Fribourg], 
propriétaire  d'un  immeuble  situé  à  Plan-les-Ouates  (Genève),  l'a 
loué  à  M.  Bourderye,  également  citoyen  français.  Ce  dernier,  pré- 
tendant avoir  réclamé  de  ,  M.  Baudet  des  réparations  audit 
immeuble,  et  n'avoir  pu  les  obtenir,  a  assigné  M.  Baudet  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Genève,  afin  de  s'entendre 
condamner  à  faire  procéder  sans  délai  aux  réparations  nécessaires 
et  à  lui  payer  la  somme  de  200  francs. à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  causé  par  l'état  défectueux  des  locaux  loués. 

A  cette  demande,  M.  Baudet  répondit  en  opposant  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  .Genève,  et  en  invoquant  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale. 

Le  tribunal  de  première  instance  du  canton  de  Genève  a  écarté, 
le  21  janvier  1903,  Texception  présentée  pai"  M.  Baudet,  et  s'est 
déclaré  compétent  par  un  jugement  aux  termes  duquel  l'art.  59 
de  la  Constitution  fédérale  ne  pouvait  pas  être  invoqué  par  M. 
Baudet,  parce  que  cet  article  réserve  les  dispositions  des  traités^ 
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«t  qiieJ«ltatté  |r«A«o-«ii|iM,  du  15  juin  1869.  stipule,  daiit:  «o^ 
«14,  aliaéa  %  .que  l'action  tpersoonelle.iioiçcernant  U  jouiasaoct 
d'ai  ImAMbltf  doit  ■  être  portée;  deTMt  Je  tribaoal  du  lieu  . de  . 
•itoalioB'derimiiieiible.  Sivr  reooure,  le>triI^iVMil  fédéral  a  prononcé 
le  jagement  dont  le  résumé  précède.  • 
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FRANCE 

Atm  ou  C0118BIL  d'Etat  du  28  DéoutBiK  i899poBTAjnr  Qua  soci^r 
tâa  i» -asoouaa  MUTuns  coimnTuiie:  butsk  inuNoims,  qvah» 
atua  ORT  M  avrouain  «An  auM  mmaiiniaL,  jovissbut  mu 
oaoïTs  BBcoHmia  aux  aoaéTia  i,iBBBa,  mais  hb  «AunaunT  pai- 
miMa  AUX  AVAMTAona  Gonrénis  mr  i.a  loi  aux-  nooiixÉs  Amou- 
Tiit. 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinatmction  publique  et 
des  beanx-arts  du  (locseil  d'Etat,  consultée  par  M.  le  Ministre  de 
l  intérieur  et  des  cultes  sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  de 
iecuurs  mutuels  «  constituées  entre  étrangers  ».  quand  elles  ont 
été  autorisées  par  arrêté  ministériel,  peuvent  être  assimilées  aux 
sociétés  approuvées;  —  Cons.  qu'en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
1"  avril  1898,  toute  société  libre  régulièremenl  constituée,  qui  a 
fait  approuver  ses  statuts  pnr  arrêté  ministériel,  a  droit  aux  avan- 
tages accordés  par  la  loi  aux.  sociétés  approuvées;  que  l'approba- 
tion è\\  ministre  ne  peut  être  refusée  que  pour  des   mutifs  déter- 
mioéa   el  sauf  recouis  au    (Conseil    d  Etal  ;    que,    d'aulre  part, 
l'approbation  une  fois  donnée  ne   peut  être  retirée  que  dans  des 
cas  limilativ êment  énumérés  et   sour  réserve  du   pourvoi  que  la 
société   peut  foi  mer  devant   1  autorité    compétente   i^art,  30)  ;  — 
Cons.  que  tout  antre  est  le  régime  coubacré   pat-   la  loi   pour  les 
sociétés  couiiLiluées  entre  étrangers;  —  Cons.,  d'une  part,  qu'aux 
terriies  des  art.  3  et  4,  ces  sociétés  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu 
d  uii  arrêté  ministériel  qui  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  qui 
est  toujours  révocable  ;   —  Cons.,  d'autre  part,  qu'on  ne  sauiaiL 
admettre  en  l'absence  d'un  texte  formel,  que  la    loi   ait  entendu 
faire  bénéficier  des  sociétés  fondées  uniquement  dans  l'intérêt  des 
étrangers,  soumises  à  des  influences  et  à  'une  direction  étrangères, 
des  avantages  concédés  par  lea  art.  ''16  et  s.,  tit.  3,  aux  sociétés 
approuvées  :  personnalité  civile  presque  complète,  droit  à  un  local 
^atnit  pour  leura  réumona,  exemption  dea  droits  de  timbre  et 

•  ♦*.  .  •   ■'         ■        .  I. 
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4àè  lé  léj^dàt^  iAftSSertênairt  eotefrteidel'iÉlér^  q««^>e«TCltal: 
^iMnter  déli  girottpeilvetfiB  •  nrâtvallttè»  .pàféiDÏDt  étràtis^; 
iiittiHKj  'en'Firaii^eV  f'n^i«i^     )ISfir«l«,  lérérohSte  i'tidntiiittPér, 
fitenlté  d*aeeepter  des  dont  et  legt  mobdieré,^  letir  '  eelidlrduit  4iiiiel 

de  leur  concéder  les'^privilèges  établie  pour  noe  aatioiiaiix,  et  aux- 
quelades  aociétéa  étraogères  oé  sauraient  légitimement  prétendre; 
—  Goos.  que,  si  Fart.  26  porte^uë'ies  subventions  de  l'Etat,  en 
▼ne  de  la  retraite,  par  livret  individuel,  profiteront  anx  étrangers 
lorsque  leur  pays^d'orlgide  aura  garanti  par  -tMité?:des'  évantagetf. 
éqtiivalesti'à-'<*nos  nationaux,  cette  disposition,  uniqueaientr'appii- 
eabié  aux^  étrangern  qui  font  partie  des  sociétés*  régnUèreamit 
approuvées  et  régies  par  te  titre  3,^dans' lequel^est  compris- ledit 
art;  26,016  pourrait:  être  étendue  par  analogie  aux  sociétés 'Consti- 
tuées entre  étrangers,  que  la  loi  de  1898,  ainsi  qu'il  est  dit  oi-des- 
sufr»' a  tfO¥miae«  à  un  régime  spécial. 

•  iEst  d'avis  2-  que  les  sociétés  jde  secours  mutuels  constituées 
entre  étrangers,  quand  ellef  ont  été  autorisées  par  arrêté- mioK 
stériel,:  jouissent  jles  droits  reconnus  aux  sociétés  libres,  msis.  ne 
souraienX  prétendre  aux  avantages  conférés  par  la  loi  aux  société» 
approuvées.  , 

-w    y.  \'  •    FRANCEl  \,        \,  \ 

Loi  BU  21  juin  l;903  o(hiputaiit  i.'4nT.  55  nu  Gora  civil  bm  os.  qui- 
"  concxnia  us  oftoLMUTions  on  maissaugb  riarns  nu  pats  irnAii» 

.  on  PAS  LXS  FbAUÇAIS  nnVAHT  us  AOXMTS  mPLOMATfQUSS.  ou  LES, 
.  COMSUU*' 

Journal  officiel  du  23  juin  1903. 

4t  Article  unique,  -r  L'art.  55  du  Code  civil  est  complété  de  la 
façon  suivante  ; 

«  Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans 
les  trois  jours  de  raccouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu; 
1-epfant  lui  sera  présenté. 

:  c  En  pays  étranger,  les  déclarations  aux  agents  diplomatiques 
0^  ^ux  consul»  seront  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accouchement. 
Toutefois»  ce  délai  pourra  être  prolongé  dans  certaines  circon- 
scriptions consulaires  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la 
République  qui  fixera  la  mesure  et  les  conditions  de  cette  prolon- 
gation. » 

:  Fait  Paris,  le  21  juin^dOd.  —  Emile  Lonbet.  —  Par  le  Prési- 
dent .de  la  République  :  —  Lé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
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jnttice^ -~.E,  YALLi. —  Le  mioUtre  des  affaires  étrangères^ 
DUCASSÉ.  -      -  ,  ^  •         '        *        '  f  •  '  '  i 

FRANCE  (MADAJSASCAR) 

DtteUT  DO,  15,  QGTQ9RJK  .i$02  VI^lIT  UtS  BAIIS  LSSQUKLL»» 

DIVAOaT  teBB  TBtUB  Ii^l»  LmUM  DE  OOMimtiE  A  M  .  .  ' 

J«urmiU  t^nA  da  IS  Mtobr*  tMS*  ^ 

Le  Président  de  U  République  française,  tu  l>rt.  18  du  «éaetiiM 
coaialte  du  9  mai.  1854  ;tyn  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colooie 
fraBfaiae  MadagMcar  et  les  îles  qui  en  dépendent;  m  le  titre  II  .du 
lirre  l«r  et  l««  wtU  109,  586-^%  fiSH  du  Code  de  oommercft;  .mie* 
art  $02, 409.ot  469  du  Code  pén«l  ;  sur  le  rapport  du  miuistretdes 
•cdsoies,  déorète  :         .  • 

Aniele.l*'*  A  Madagusear  et  dépendeneea,  les  livres,  de  nû^n* 
■ereedont  la  tenue  est  prescirite.  par  le  Gode  de  cpmmeroo  devrost 
êirs  éerits  dans  l'une  des  langues  officielles  des  divers.. États-  de 
l'Europe  ou  en  langue  malgache- et  à  l'exclusion  de  tout  ,  autre 
idioiue. 

Art«  2«  Pourra  être  déelaré  banqueroutier  simple,  eonfon^é» 
«ent  à  l'art.  $86,  §  6,  du  Code  de  commerce,  et  puni  des  peines 
édktées  per  l'art.  402  du  Code  pénal,  le  commerçant  laUli  .qui 
aura  flontreronn  aux  dispositions  ci-dessus* 
•  Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire,  six  moia  après  sa 
promulgation  au  Journal  ofieiel  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  ccdooies  est  chargé  de  l'exécution  d» 
préienl  décret,  <qui  sera  inséré  aux  Jouswum  QfficM»  de  le  Répu* 
blique  française  et  de  Madagascar  et  au  Bulletin  Q0eiel  de  l'admî- 
fllsIratioD  des  colonies.  .  . 

Fait  à  Paris,  le  15  octobre  1902.  —  Émile  Loubet.  —  Par  te 
Préaident  de  la  Républiqae  :  Le  ministre  des  colonies,  — 
GAaton  Douhsboub; 

FRANCE  (TONKIN) 

DécauT  ou  l*'  voTuiisne  1901  WLMiAm  a»  roKcnomoNXRT  nx'  la 
msncn  AV  Toukih. 

JmmimI  fl/JfcMf  da  4  norwoibn  ItOl. 

Article  1*'.  —  La  jnaticé  indigène  au  Tonkin  eat  administrée, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Ls  législation  pénale  annamite,  actuellement  en 
vigueur,  continue  à  être  appliquée  en  matière  répressive.  Toutefois, 
les  châtiments  corporels  prévus  par  cette  légialation  sont  formel- 
iement  supprimés  ;  leur  application  eat  rigoureusement  interdite. 
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■oit  comme  moyen  d'instnietioii,  wÀt  comme  pénalité.- Dans  le» 
cag  où  il  y  anra  liea  d'appliquer  ces  pénalités»  le  juge  leur  anbati* 
tuera  la  peine  de  Tempriaonnement  tane  qu'en  auemi  eas  la  durée 
de  l'empriaonnement  puiaae  être  anpérieure  k  cinq  annéea.  Au  caa 
de  récidive  lé^lement  constatée,  elle  pounii  «éânmoina  être  por* 
tée  jusqu'au  double.  .    i     .       ■  . 

Art.  3.  —  Sont  maintenues,  en  maltkre  ciiile,  lea  loia  et  cou* 
'  tumea  indigènes  actuellement  en  videur*   '^  • 

Art.  4.  —  Les  juridictions  indigèues  du  Tonklu'  sont?  êgslemeni 
maintenues  telles  qu'elles  sont  aetoellement  constilnéee, 
'  Art.  5.  —  Une  commission  d'appel,  slégeautrau  pslsls  de  justico 
à  Hanoï,  et  composée  de  trois  conseillers  k  ta  Cour  d'appel  et 
de  deux  mandarins  aiégeant  avec  voix  délibérutivo,  couMdl,  dnae 
les  cottditions  d-aprèa,  dea  albires  indigènes  qui  -sont  déféréos  à 
son  examen,  couformémeut  k  fart.  3.  La  commission  est  pfésidée 
par  le  plua  «ncieu  des  conseillers. 

Art.  6.  — La  commission  d'appel  est  saltle  par  -le  procureur 
général  ;  elle  connaît,  en  fait  et  en  droit  :  i*  soit  sur  l'appel  dee 
parties  condaioanées,  -soit  d'office,  de  tous  lea  jugements  rendus  par 
lea  tribunaux  indigènes  prononçant  l'application  d'oae  peine  et 
qui,  conformément  èl«  léjg^alation  annamite,  étaieiit  précédemment 
soumis  k  l'approbation  du  réaident  aupérieur;'!*  k  in  ^requête  des 
parties  et  k  la  suite  de  la  communication  qui  lut  en-  eat  «laite  par 
le  procureur  général  ou  d'office,  k  la  requête  de  ce  dernier,  de 
toutes  contestatibna  entre  Annamites  justidîsbies  ' des  tribunaux 
indigènes;  mais  seulement  après  que  Is  contestation -aura  été  jugée 
par  l'autorité  judiciaire  indigène. 

Art.  7*  —  La  commission  d'appel  statue  sur  pièces;  elle  entené 
les  parties. si  elle  le  juge  uécesaaire,  mais  ces  dernières  ne  eont 
pas  sdmîses  è  se  faire  représenter  devant'elle.  ' 

Bile  prescrit,  s'il  y  a  lien,  telles  mesures  d'information  on  tel» 
supplémenta  d'inatruction  qu'elle  juge  utilea.  Lea  décialona  qu'elle 
rend  sont  définitives  et  exécutoires  k  la  requête  du  procureur 
général;  Dans  tous  les  cas,  Tautorité  administrative  prête  son  con- 
cours pour  assurer  l'effet  de  ses  décisions. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  tontes  dispositions  contraires  an  pré- 
sent décret. 

^rt.  9.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  scéaox, 
ministre  de  la  justice  sont  cbargés,  cbacun  en  cè  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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ea.  FRANCE  (TUNISIE) 

DÉCRET  DU    16  MAI   1901  SUR  L  EXERCICK  DK  LA,  PmOFKMIOM  O  ATOCAT 

mn  Tunisie. 

RippMl  an  Préftidevl  de  la  République  française.  —  Moniiaiir- 
le  Président  -^La  loi  du  S7  mars  1883,  qui  a  orgaaisé  la  justlee 
Aaaçaise  eo  TiiBisie,.|i  oovâé  è  des  défensenrs  le  soin  de  repré» 
eeater  les  parties.  Elle  n'a  pas  préva  IVnetenee  d*aToeaU  eonsti* 
«aaatdes  barreaax.aoalo9nes  k  oéni  de  la  métropole» 

Dès  avoeata  se  sont  eepeudant  établis  aaprès  des  trilmnaiis  de 
la  régeoee  ;  ils  aoat,  à  Tuois,  an  nombre  de  87,  dont  26  Français, 
4  israéUtea  tunisiens,  1  mnsolman  tunisien,  5  Italiens  et  1  Angolais. 

Ces  avoeats  ont  été  soumis,  en  ce  quieonoeme  la  dieoipline,  ani 
dispositions  de  Tordonnanee  du  20.  novembre  1822  par  un  décret 
«B  date  do  l**  octobre  1887.  -Toutelbis,  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline  sont,  dans  ions  les  cas,  remplies  par  le  tribunal. 

L'eipérienee  a  démontré  qn*il  serait  avantagenx  d'édicter,  pour 
les  avocate  de  Tunis,  des  règles  spéciales  qui  soielit-en  barmonie 
avec  le  enractère  international  des  collèges  d'avocata  de  ce  pays 
et  lee  obligntiens  particnlièrea  qu'impose  a  leurs  membres  la  pro-> 
«édure  devant  les  juridictions  indigènes.  Il  importe,  en  effet,  d'ob» 
tenir  ce  double  résultat  :  d'une  part,  de  conserver  à  tons  les  babi- 
tsnts  de  la  régence  la  faculté  d'être  inscrits  au  barreau  et,  d'antre 
part,  d'aanurer  la  prépondérance  à  l'élément  françaia. 
Le  projet  de  décret  ci-joint  c'est  inspiré  de  ces  considérstîona. 
Ceux  qui  aspirent  i  eiercer  la  profession  d'avocat  en  Tunisiet^ 
devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  avoir  obtenu  le  diplôme 
de  licwneié  en  droit  devant  une  faculté  française;  ils  seront 
astreinte  au  serment  prévu  par  l'art.  28  de  l'ordoonanee  de  1822  et- 
devront  le  prêter  devant  celni  des  tribunaux  de  la  régence  auprès 
duquel  ils  désirent  exercer. 

Il  a  pam  utile  de  modifier  le  système  établi  paie  le  décret  du 
l«r  octobre  1887  et  de  constituer  un  conseil  .de  discipline,  dans  Je 
sein  daquel  le  bâtonnier  sera  cboisi.  Tons  les  avoci^s  inscrits  au 
tableaa.  sont  électënrs,  mais  les- avocats  de  nationalité  française 
inscrits  au  tableau  depuis  cinq  ans  au  moins  peuvent  seuls  faire 
partie  do  conseil,  dé  l'ordre. 

Les  règles  disciplinaires  établies  par  l'ordonnance  du  20.  no- 
vembre 1S22  âont  applicables. en  Tunisie;  mais,  les  appels,  des 
décisions  do  conseil,  an  lien  d'être  portés  devant  la  Conr  d'appel 
4*iUg<er»neronl  déférés  aotribonal,  qui  les  examinera  en-assemblée 
généenle.  Cette  disposition'nssnrerflt4e.maintien.d*nnei  bonne,  dis-. 
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eipline  en  aonmettant  te»  affaires  disoi|^lmaire«,  en  app^U  4  W 
jlpri4iction  cpi^  en  conrant  dea  monira  et  des  «aagas  loeanz^  ae 
trouve  mienic  qualifiée  pour  lea  apprécier.  D'autre  part,  bfttop* 
nier»  étant  élu  par  aea  confrères,  aura  sur  eu^  une  autorité  plus 
grande.  u>* 

Enfin,  le  oomsîI  de  diseipline,  dès  «pi'il'  ser»-  constitué,  devre 
élaborer'  un  règlement  qui  ne  «era  mie  en  Tigneur  qu'après  homo* 
logaiion  du  tribunal  et  approbation  dw  minisire  de  la  justice.    '  - 

Si  TOUS  approuves  ces  diaposititms,  nous  avons  rbonneor,  Mon^ 
sieur  *le  Président  de  la  République,  de  vous  prier  de  vooiotr  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tbommage  de  notre 
profond  respect. 

Le  Garde  dea  sceaux,  ministre  de  la  justice,  —  Mo&i«« 
Le  ministre  des  albires  étrangèrea,  <^Oelcaasé. 

Le  Président  de  la  République  frauf  aiae,  —  Sur  le  rapport  du 
Garde  des  sceauu,  ministre  de  la  juatice,  et  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  -—Vu  la  loi  du  27  mars  1883^  portant  organisation  de  la 
justice  française  en  Tunisie;  Vu  le- décret  du  octobre  1887,  qui 
soumet  la  profession  d'avocat  en  Tunisie  aux  règles  de  discipline 
établies  par  l'ordonnanee  du  30  novembre  1823,  —  Décrète  : 

Article  1**.  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats* 
s'il  n'a  obtenu  en  France  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et  a'il  n'a 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  38  de  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822.  Ce  aerment  peut  être  reçu  par  lea  tribunaux  <»vils 
de  Tunisie. 

'  Art.  2*  —  Les  dispositions  qui  déterminent  en  France  le  nombre 
des  avocate  faiaant  partie  du  oonaeil  de  discipline  sont  applicablee 
en  Tunisie. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  nommés  membres  de  ce  conseil  que' 
lea  avocate  de  nationalité  françaiae  inacrits  depuia  cinq  ans  au 
grand  tableau. 

Art.  4.  —  Sont  électeurs  au  conaeil  de  discipline  tous  les  avocat» 
inscrits  "tea  grand  tableau; 

Ati,  5.  —  Les  élections  ont  lieu  cbaque  année,  dans  le  courant 
du  moia  d'octobre. 

Art.  6.  —  Le  conaeil  de  diacipUne  choisit  dana  son  sein  le» 
bâtonnier. 

Art.  7.  —  Le  bfttonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside  le  conseil' 
de  discipline. 

Art.  8.  —  Les  conseils  de  discipline  Bont  chargés  de  maintenir' 
lea  principes  de  modération^  de  déaintéressement  et-  de  probités  • 
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«ir  JMq««ki  repose  l'bonaenff'ltetttftfre  des  svooits  ;  ils  répriment 

il'offif^^ou  soc  iej^  plaintes  lyii  l,ear,8<Mat /^dres^séi^s^  |ç»Jjp||^^^^ 
«t, les. iauter  oonupis^s  par  Içs  avocats.    .  .  *  ,^ 

Art.  9.  -r-  Les  pejoes  de  discipliiie  soiit  c^Ue^  pféyues  par  les 
jois  fr^^i^Ues  et  les  formes  q^i  ^doiirent^trje  tsi^iTi^S  .<A^ce^^^ 
sont  eelle»  indiquées  par  .les  înésties  k»is  ;  U)^tefi(^i^,^]|s  |iU^^^^ 
eonlérées  en  Fran^  «m,piooi|i^pr^l|én4>;*^  ^nt^mpHes  en  Tunisie 
jMijT  1^9  procareprs  de.  Is  l(é^ubti^ne» -et.  les  appels,  .des  décisions 
des  conseils  de  disetplini»  spnt  p»prtés.  deivanl  le.  Iribipoal  auprès 
duquel  ces /DQiuieiUTexerceotjearsJopctipii».  Ce  tribunal  statue  en 
assemblée  eénérsle  et  dans  la  chambre  du  conseil. 

AjfjL,  4.0>  rp  Des  que  le  cojBseil.de  discjpUne  aura  ét^S  cpnstiloé, 
jil  fji^borerp  >  un  rjfc^glem^nt  dn.  l^arrean  qui  sera  mis  en  Vigôei|r, 
apr^,  niroir  été  .bomojogùé  par  \è  tribiinal.  et  approuvé  par  fe 
ministre  de  la  iiiskiee*   -      >    '  '  .* 

Ar^  li*.  : —  Les  dispositions  de  Tordonnsnce  du  20  novembre 
id22  i^t  dyes  textes  qui  l'ont  complétée  ou'modifiée  sont  applicables 
en  Tunisie  sur  tons  les  points  auxquels  il  n'est  pss  dérogé  psr  te 
j>résent  décret.  ».  .         .  ■  •  * 

Art.  12^  —  Les  avoci^ts  actuellement  inscrits  en.  Tunisie  conti- 
nueront k  exercer  leur  profession  slors  mépie  qu'ils  ne  rempli- 
raient pas  1(BS  conditions  indiquées  à  Tart.  1*^    •  . 

Art.  13^.  —  Les  conseils  de  discipline  seront  constitués  dans  le 
mois  qui  suivra  Ja' promulgation  du.préseikt  décreitt  et  ils  exerce- 
ront leurs  fonctions  jusqu'aux  élections,  qui  auront  lieu  dsns  le 
«ourant  dn  mo|s  :d!octobresoiYsnt. 

Art*  14.  Le  décret  du  1*'  octobre  réglementsnt  Is  pro- 
fession d'fvocst  en  Tnnisie,  est  sbirogéi 

Krt^  15.  —  Le  .Garde  des  sceaux,  ministré  de  la  justice,  et  le 
ministre  des  sffaires  étrangè^'es  sont  chargés,  chscun  ea  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécaition  du,  présent  décret,  qui  sera  publié  aù 
Journal  officiel  et  inséré  su  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  16  mai  1901.  —  Émile  Loubeti  —  Par  le  Frési- 
dent  de  la  République  :  «r*  I^o.  Gsrde  d'es  scesux,  ministre  de^la 
jnstioe, Moni^.  -7  Le  ministre  des  affaires  étran^res^  —  Del- 
cassé. . . 


<  . 
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•OMIIM  «OUIMAIIT  1»  niTItiOM  tPiCIAVX  AJS  VOIHT  DS  TUS  BOV&lim, 

iLABOBi  rik  LB  imiisna  dbs  ffmAnm,  sxAinni  mn  'lolAitCB'nji- 

*  'wiftÛ  DO  GomiL  DÈ  VEmiM  BT  AlVftOUTi,-  LB  26  ■Al'MM,  PAB 

'  En  dérogation  et  eomplément  ans  disposUiont  lëgislfttiT«s  cor- 
mpondanles,  il  ett  arrélé  ce  qui  «oit  : 

Sont  exemptés  de  U  visite  doâiûière'  et  admis  en  franeliise  de 
droits  de  donane  : 

1.  Les  bagages  :  1«  des  cliéîs,  d'État,  des  princes *êl  prîiieesses 
étrangers  arriVant  en  Russie  ;  2*  des  personnes  accréditées  auprès 
de  S.  M,  l'Emperenr  ou  chargées  par  des  gouTerneinents  ét'rangtH 
de  missions  spéciales  auprès  de  la  Gonr  impériale  ;  3*  des  ambas- 
ssdeurs,  ministres  plénipotentiaires,  ministres  résidentii,  diai  gés 
d'affaires,  agents  diplomàttqnes  et  autres  représentants  d'États 
étrangers  ayant  parité  de  rang  avec  les  personnes  désignées  dans 
le  présent  alinéa  ;  4?  des.  attachés  militaires  et  naVals  auprès  des 
ambassades  et  légations  'étrangères;  5*  des  membre*  du'  corps 
diplomstique  foisant  partie  des  smbsssades  et  légations;  et  6* 
des  membres  de  la  suite  dès  chefs  d*État,  princes  et  princesses 
mentionnées  à  l'alinéa  1*. 

2.  Les  personnes  désignées  cUdessns;è  l'alinéa  3*  du  ]  1 
jouissent,  durent  Is  preinière  année  de  lenr  séjour  en  Russie,  d'une 
franchise  douanière  illimitée  ;  pour  chaque  période  quinquennale 
successive  les  frsnchises  douanières  sont  accordées  :  jusqu'à  con- 
currence de  6.750  r.  sus  jimbassadeurs,  de  4.500  r.  aux  ministres 
plénipotentiaires  et  de  2.250  r.  aux  ministres  résidents,  aux  char- 
gés d'alFaires  et  aux  agents  diplomatiques.  Les  mêmes  franchises 
sont  consenties, 'aux  personnes  ayant  parité  de  rang  avec  les 
représentants  diplomatiques  désignés  dans  le  présent  paragraphe. 

3.  Les  personnes  remplissiant  tèmporairement  lès  fonctions  de 
chefs  d'smbàssàdes  et  de  légations'  étrangères'  ou  ayant  qualité 
provisoire  de  ministres-résidents,  chsrgés  d^a'ffaires  oîi  agents 
diplomatiques  jouissent  des  franchises  dousnières  respectivement 
consenties  &  ceux  qu'elles  remplacent.  La  franchise  douanière  pro» 
portionnelle  est  fixée  s  l'avance  psr  trimestre. 

4.  Aux  conseillers,  secrétaires  et'  sgents  commercisux  auprès 
des  ambasssdes  et  légations  étrsngères,  sux  agents  militaires  et 
navals,  aux  attachés  d'ambassades  et  de  légations  nouvellement 
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Bomoiés  et  aux  consuls  de  carrière  ide  tout  grade,  eiiToyés  par  les 
fos^ernements  étrangers,  il  est  accordé  à  leur  arrivée  en  Russie, 
sur  leurs  objets  de  ménage,  une  franchise  douanière  de  750  r.  par 
.persoane  et  1.350  r.  par  famille.  • 

^  5.  Les  attachés  militaires  et  navals  des 'ambassades  et  légations 
jétrattgères  jouissent,  en  dehors  du  privilège  spécifié  an  §  d'une 
Irandime  d<MMnière  jusqu'à  e<wcurrence  de  1.500  r.  pour  chaqn» 
période  quinqnennale  de  lenr  séjour  en  Russie. 

;6,  iiCÉ  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires^ .  mimslres- 
«Mdtnisj  chargés  d'affaires  et  agents  diplomatiques  étrangers-  ont 
it'dndlde  reeetoirdé  l'étranger  des  artîelesdontJ'importatioB.est 
-iDterdîte-|»erle  iaffif  (Tarif  géoérsl  des  daoaoes  pour  ie  trafie  euro- 
péen, lettre  B|  dntraiit  la  première  annéje  de  lenr  séjonr  en  Rnssie, 
ftiis  demande  d'aulorie*tioo,  et  les  années  -  snÎTsntee, .  sur  âutofisa* 
tien  préalable  à  demander  par  voie  diplomatique.  Les  objets  prohi- 
bés dont  rimportatioB  ne  serait  pas  autorisée  peuvent  être  réexpé- 
diés à  Tétranger. 

7;  Les  objets  d'origine  étrangère  dont  rimporUîtidn  et  la  circu- 
lation en'  Russie  n'est  admise  que  sous  observation  de  dispositions 
'l^slatives' spéciales  on  seulement  sur  autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente  (^é^/amenl  approijvé  le  K  mai  1901  par  le 
pouvoir  suprême  concernant  Tentrée  en  douane,  la  visite,  le 
dédouanement  et  la  sortie  de  douane  des  marchandises  (art,  194), 
sont  délivrés  aux  personnes  désignées  jsi-dessus  dans  les  alinéas 
3*  et  4*  du  §  1  et  dans  le  §  3  sans  observer  les  formalités  snsmen> 
lionnées  ;  quant  aux  objets  de  métaux  précieux  soumis  &  la  vérifi» 
cation  du  titre,  ils  sont  délivrés  sans  qu'il  soit  procédé  à  cette 
vérification. 

8.  Les  privilèges  spécifiés  dans  les  §g  2-7  sont  accordés  aux 
personnes  respectivement  désignées  seulement  pendant  qu'elles 
gardent  la  qualité  officielle  dont  elles  'sont  investies  et  sur  leur 
déclaration  écrite  que  les  objets  par  elles  importés  sont  déstinés  à 
leur  propre  usage  on  4  celui  de  leurs  familles. 

9.  Les  objets  envoyés  de  l'étranger  à  Tadresse  des  ambassadeurs, 
ministres  pléaipotenCiaires,  ministres-résidents,  chargés  d'affaires, 
agents  diplomatiques  et  membres  du  corps  diplomatique  étràngfer 
ayant  parité  dé  ranjg  avéc  eux,  dlurant  la  première  année  de  séjour 
en  Russie  des  destinataires  respectifs»  sont  affranchis  de  la  visite 
douanière.' Daiis  tous  les  autres  cas»  les  objets  envoyés  de  Tétran- 
ger  à  redresse  des  personnes  désignées  daAs' les  §§  2-5,  sont 
soumis  è  une  visite  sommaire  et  expéditive.  * 

'  *10.  'Les  productions  'scientifiques,'  artistiques  *  et  iîttéraires 
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enlroyéet' de  rétcanger  aux.  pèraoàbMi'xIésigkiéea  dans  les-  §^^2^ 
aÎDM  qu'aux  niembirea  *àé-  leure  IknilleB,  eont  exeatptées  de  I4» 
eenavrew '  '  "'  «l       .     -  •  '  -  * 

11.  Les  estampilles,  sceaux,  lirreh»  4e  icbaacellepie,  fei  wlatrep' 
«iBeiels.  éonsrtM»  ei.pavillottk:iiéeel»«îréa  àu  service  derataibks*' 
-sadés,  légations  et  eonaule^  .étHiogiers,  «îosi  qti«<lea  uaifbrme»- 
de««.  loDctionnairea  'reapeetifs^  eoat  a0'raochir  de«'''dfOtlBf  dé- 
douane» I  •  r:  -    .  -Il  ■  *  r  '  «.  '  i,*  4  t^sj 

-  "16.  iLé  mineiié-des  «finanees,  de  'ooncerti  avee>le  asinietfe.îies' 
kiffiiires  jiiratagères,  arrête' les  modalité»  k  biiner^r  <^-l?^  {Mnié  te»> 
Jôleoniide*  d'acèOndè»  ^es- priHlègea>  dwténMrsiiprévar  dMid^'hib' 
3-5,  et  2<»  pour  in  .visite  idouénièrê  ide#  iobjètsi  'cavoyém  *'dè- 
JVjftranger  à  l'adresee! des  personnes  déslgdléè«>'daiis.' les  2r&v  «-f 
<J.iSaj«t-Péteralfourg.  25  aoAt(7  sept.)  1903.)  •  .  ^ ^ 

- 1  »'.*••'  .        .1  "!  ■    '      .  .  '.  '  '  '  "ï.    »  »  i.o:  I 

SUISSE  .    .  . 

.^lui^i  nv  GoNSBii.  eininAL  nu  5  Juif<,1903  m»  ia  ^iiiAiiA&n'onnnB» 

.1^  GOMOnlOATIOIlS  DJt  P|UUtCB«  m4«T  liB  RSTBAIT  01  I.'AftR^TA  .J{>fF 
.CONSBIL  TiDBKAL  nv  iO^Vi;  1902'  OU  X.A  MOtOHOATIOM  HBS  B^LA^p 

..t  QUi.T  aowr  Fixi».  ,  .  ,    '  ■ 

{FeuilU  ffdénk  dn  n  juin  1902.) 

Le  Conseil  fédéral  suisse^ —  vu  la  demande  d'ordres  et  congréga' 
lions  de  France,  visant  le  retrait  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  dia 
19^ août  19Q2  ou  la  prolongation  des  délais  qui  y  sont  fixés;  sur  1» 
proposition  de  son  département  de  justice  et  de  police,  a. pris  Tar' 

rê.té  suivant  : 

A  la  date  du  19  aoàt  1902,  le  Conseil  fédéral  a  pris  un  arrêté  in-' 
terdisant  l'établissement  en  Suisse  k  un  certain  n4>mbre  d'ordres- 
el  de  congrégations  de  France  et  leur  assignant  un  délai  de- 
90  jours,  à  dater  de  la  uotilication  de  L'arrêté,  pour  régler  leur|i> 
affaires. 

Deux  des  ordres  et  congrégations  visés  ont  obtempéré  à  I  arrété- 
du  Conseil  fédéral.  Il  ressort  d'une  lettre  du  Conseil  d'Etat  dia 
canton  de  Saint-Gall,  du  9  septembre  1902,  que  les  cisterciennes  dia 
cbâteaude  Hahnbergont  au  commencement  d'août  transporté  lenr» 
pénates  à  Tyrnau,  près  Passau,  en  Bavière.  Selon  rapport  ds 
département  de  justice  et  police  du  canton  de  Yaudj  du  21  octobre- 
1902,  les  carmélites  ((ui  s'étaient  établies  à  Bex  sont  partiea-à  desr- 
tioation  de  Namur. 

^a  autres  congrégations  résidant  dans  le  canton  de  Vaud  oat. 
reçu  communication  jie  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  le  8  septembre 
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t**arrèlé  •  été  soUfté-  le  30  septembre  au 'ordres  et  coogréga"* 
tiee^étaWis  «Uns  Je  oantOB  dtt  Valais* 

Les  délais  seraient  donc  écoulés  pour  tons  4es  ordres  et  ooiigré«** 
yatioDs.  Mais,  par  suite  .des  eineonstaiMies  narrées  ai^après^  le 
ééparlenient  fédéral  de  justice  et  polices  pris  sur  laide  déclarer 
ans  gonvemeakents  eantooanx  qne  josqii*an  moment  oft  le  Conseil» 
édéral  eurait  pris  un  nouvel  nrrété.  <  le  département  n'ezigersii 
pat  Texécation  de  Tsrrêté  du  19  août. 

Les  ciroonstansèo  sont  les  suivantes*  •;  (Le  Conseil  fédéral  con- 
sacre une  vingtaine  de  pages  à  .l'esposé  de  la:  situation:  particulière., 
de  chaque  ordre  ou  congrégation  de  France  qui  a  cherolié  refugei 
en  Suisse). 

A  la  suite  de  cet  examen»  le  Gonaeil  fédéral  a  pris  l'arrêté 
suifant  : 

Pour  ees  motifs,  le  Conseil  fédéral  arrête  : 
1.  Bn  ee  qui  concerne  les  dames  de  Naaareth,  à -Crans,  près 
Nyon  : 

Le  Conseil  d'Btst  du  canton  de  Yaud  est  invité  k  veiller  à  ce  qne 
la  reprise  par  M"**  de  Pourtalès  du  psnaionnat  précédemment  tenu 
par  les  Dames  de  Nazareth  ne  donne  pas  naissance  à  un  établisse^^ 
ment  de  couiprégation  été  ce  que  des  personnes  faisant  partie  d'une 
société  affiliée  è  forât^e  des  Jésui^s  ne  pratiquent  pas  renseigne-  .* 
ment  dans  le  pensionnat.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  août 
1902  est  maintenu  en  ee  sens  qne  l'établissement  en  Suisse  est 
interdit  «  la  congrégation  des  Dames  de  Naseareth. 

S.  En  oe  qui  concerne  le  pensionnat  fondé  par  la  congrégation 
de  Jésus*M arie»  i  Montreux  :  ' 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  est  invité  à  veiller  &  ce  que 
la  reprise  de  ce  pensionnat  par  M">*  Odîn  ne  donne  pas  naissance 
à  un  établissement  de  congrégation.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral 
dn  19  août  1902  est  maintenu  dana  le  sens  des  considérants  ci-des-' 
sas.  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  est  invité  a  le  mettre  m 
exécution. 

3.  En  oe  qui  concerne  Téonle  particulière  fondée  par  la  congré- 
gation de  Jésus-Marie  &  Montreux  . 

Cette  école  sera  fermée,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  courante  :  la 
congrégation  aura  un  délai  de  deux  mots,  à  partir  de  la  fermeture 
de  l'école,  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires. 

Le  Conseil  d'état  du  canton  de  Vaud  est  chargé  de  rexécntion 
de  cel  arrêté.       '  '  .  ' 
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4.  lioiioaYeaii  4él«i  je  troi»  moi»  à;  dater,  dm'  U  flowwnniy^fttl 
du  préseiil>arrété  est  âeeordé  aax  ordres^  des  chartrMu^  JSMÎzon  et 
i  Loqèeiie,  dH  cerméUtee  à  Monthay>  dcm  eJarieeea.  à  Mottlhejr»  et 
I  la  eongrégatioB  des  oblatea  de  rAaaoa^>tioii  à .  9raMM,.^po«r 
mettre  ordre  à  laBra  afaiFea,   ^ 

5.  La  jieiieioB  •  Saint-Blaiirke»  à  MoaÊhfj^  Igndie  par  U  Société 
de  Marie-Réparatrice  et  dirigée  par  Çebrov,  aera  iersiée* 
et  on  oooTean  délai  de  troia  mois  à  partir  de  la  oMuaonieatiOB  du. 
préaeot  arrêté-. eat.aeeordé  à. la  eoagrégation  poor  aaettre  .ordre  à 
aea  affaires, 

•  6.  L'école  eoteline  et  de  traTaw  manneb  liMidée  par  laeongré- 
gation  delà  Sainte^Famille, à  Sierre,  aera.ferniée  à  la  fin  de  Tannée 
scolaire .  courante. 

Un  délai  de  dens  mois  à  partir  de  la  fermeture  de  Técole  çal 
accordé  à  la  çongeégation  ponr  mettre  .ordre  .à  ses  affaires.  . 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  est  chargé  de  l'exécution 
des  dispositifs  4, 5  et  6  ci-dessus, 

•  Berne,  le  5.  juin  1908.. -~  An  nom  du  Conseil,  fédéral  aoiaae  :  — 
Le  président  de  la  Confédérati<m,  —  Beucber.  —  Le  chancelier 
de  la  Gonfédéraliour  —  Ringiecl 

Non.-^  V.  l>s«poa4  des  motifs  st  le  teste  de  Tarrêté  fédéral  dn  19  août 

1902.  Glunet  1903,  p.  541. 

L'arrêté  fédéral  du  10  août  1902  ATaît  fait  l'objet  d'observations, au  sein 
du  Conseil  national,  dans  sa  séance  du  23  juin  1903,  soir,  au  cours  de  la 
discotsioa  de  la  gestion  du  département  de  l'intérienr  pour  190S. 

Voici' le  résumé  de  ces  observations  d'après  le- Journal  de  GenèTc  du 
35  juin  1903  et  ]a  Gasstte  de  Lausanne  du  24  juin  1908. 

M.  Decurtins  :  Une  phrase  laconique  du  rapport  du  déparlenient 
de  justice  et  police  uous  apprend  que  le  Conseil  fédéral  a  fixé  aux 
congrégations  françaises  réfugiées  en  Suisse  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  pour  régler  leurs  affaires,  c'est-à-dire  quitter  le 
soi  suisse.  Je  vois  dans  cette  mesure  une  n^Mienr  bien  propre  à 
alarmer  Ic  peuple  catholique,  habitué  ces  dernières  années  à  plus 
d'équité. 

L'affaire  avait  déjà  mal  débuté.  On  avait  vu  des  douaniers  s'éri- 
ger en  gardiens  de  l'article  constitutionnel  qui  interdit  l'i^tablisse- 
ment  de  nouveaux  couvents  et  arrêter  à  la  Iroutière  les  bagages 
des  cuiigréganisie^i  qui  sont  entrés  en  Suisse.  Après  cela,  est  venu 
le  fameux  interrogatoire  des  congréganistes  où  ceux-ci  ont  été 
questionnés  sur  leurs  confesseurs,  sur  le  choix  de  ceux-ci;  sur  la 
nature  de  leurs  occupation»  et  de  leurs  projets  d  avenir;  sur  les 
objets  de  culte  en  leur  possession  et  sur  leurs  exercices  de  dévo- 
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tioo.UDe  telle  inquisition  a  produit  qnelqve  émotion  même  dans  la 
prease  protestante.  Elle  contrastait  étrangement  a^ec  la  réserve 
observée  par  le  Conseil  fédéral  dans  l'affaire  deBoettsteia  (1897), 
à  roccasion  de  laquelle  il  mettait  ea  doute  le  droit  de  l'administra- 
tion de  qnestionner  une  personne  sur   les  vceux  qu'elle  avait  pu 
rononcer.  Anjourd'htrt  l'interrogatoire  n'a  plus  ci's  scrupules  et 
fouille  dans  la  vie  intime  des  congréganistes.  Tout  cola  a  abouti  à 
l'arrêté  d'expulsion  du  19  août  19U2,  auquel  je  reproche  en  première 
ligne  de   méconnailre  la   notion   traditionnelle  du   droit  d'nsile. 
Celui-ci  a  été  pratiqué  par  notre  pays  depuis  l'époque  de  la  Iléfor- 
niaiioD.  Or  pourquoi  refuserions-nous  aux  congrégations  persécu- 
tées par  les  jacobins  français  un  asile  que  nous  accordons  aux 
réfugiés  politiques  ?  Ayant  en  toutes  occasions  défendu  le  droit 
d'asile  et  spécialement  lorsqu'il  était  invoqué  par  les  socialistes 
italiens,  on  me  permettra  de  l'étendre  aussi  à  dea  réfugiés  dont 
la  présence  sur  notre  territoire  n'est  pas  de  nature  à  nous  attirer 
dei  réclamations  de  la  part  de  gouvernementa  étrangers. 

Que  doivent  penser  de  notre  droit  d'asile  et  de  notre  liberté 
suisse  les  congréganistes  qtte  le  Conseil  fédéral  a  accueillis  par  un 
ordre  d'expulsion,  au  lien  de  leur  faire  parvenir,  par  l'intormé* 
diaire  des  cantons,  des  indications  sur  ce  que  l'art.  52  de  la  Con- 
stitution leur  interdit.  Le  Conseil  fédéral  a  été  dur  envers  les  con- 
gréganistes réfugiés  en  Suisse  et  lenr  a  refusé  l'asile  qu'ils  devaient 
7  trouver.  ■  • 

Mais  il  y  a  quelque  ehote  de  plus  en  jeu,  dans  eette  affaire,  que 
le  droit  d'asile*.  Le  Conseil  fSIdémI  •  d<Hané  une  interprétation 
inadmissible  à  oen  art.  51  ci  52  de  la  Gonstltmion,  que  Dubs  com^ 
parait  à  des  s  bloes  erratiques  ».  En  assimilant  des  congréganistes 
à  désordres  religieux,  il  a  fait  Tiolraee  an  teste  et  à  l'esprit  de  la 
Coosfitntion.  Ni  en  1848,  ni  en  1874,  la  législation  fédérale  n'a 
•vonlv  interdire  tes  congréganistes,  bien  .que  cela  lui  ait  été  soggé- 
ié;el  raatorité  exécntiTe  n'a  pas  le  droit  de  donner  une  interpréta- 
tion extensive  à  des  dispositions  eonstitvtioftnelles  qui  constituent 
nne  exception  au  droit  eommnn. 

L'arrêté  fédéral  dd  19  aoAt  1902  va  même  plus  loin.  Il  assimile 
ans  ordres  tontes  les  sociétés  religieuses,  même  celles  qui  n'ont 
reçu  auenne  approbation  dn  Saint-Siège  on  dHin  évêqne.  La  Gon- 
stitulion,  dit  cet  arrêté,  interdit  l'introduction  en  Suisse  de  toute 
nouvelle  société  religieuse.  En  .conséquence,  toute  maison  oti  se 
réunissent  deux  membres  d'une  société  religieuse  est  un  couvent. 
Cela  équivaut  ê  dire  que  les'  nombreaies  congrégations  qui  é'oc- 
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^pent  tn  MtM  définis  longtemps  4*^MtiiiMi  ou  'du  f^lii 
«aalâde*  n*oiit  pa»  droit  A'rexi«(eaee. 

.  An  Dom  da  peupla  mtluiHqae,  je  dois  protester  oostn  une  telle 
ieterprétatioB.de  la  GoBslîtvlion  et  je  regrette  qae  te  Conseil  ftdé* 
rel  «it  altendOiiBé  le  point  de  .v«e  plae  éqoiteWe  que  loi  avait  dîeté 
■a  ddotsioii  dn  31  octobre  Iffil?  dana  raQ^lve  de  B«»tt«tei«.  Snr  la 
base  de  cette  déeisioit»  il  eût  été  facile  de  falro<im  aceveii  lavoraUe 
aux  congrégations françaitea  réfngiéee  en  Sirisae*' 
.  Evitons  tont  ne  <fni  pourrait  nous  ramener  au  Knlturkampf.  Ne 
rejeton  pas  dans  les  lottes  confessionnelles  le  peuple  cathoHque, 
dont  vous  avra  besoin  pour  J'nnifieation  du  droit  et  les  progrès  de 
la  légiilation  sociale.- J^espriate  le  souhait  que  des  questions  oomine 
celle  tranchée  par  ramété  du  19  août  1M3  soient  toujours  résolues 
dans  un  esprit  de  liberté,  de  justice,  de  tolérance,  afin  de  msintOt 
nir  la  paix  confessionnelle.  • 

•  <M.  Brenner,  conseiller  fédéral  :  •  C'est  la  douane^  en  elKeif  qui 
nous  a  donné  eonnatssanee  de  rentrée  des  congrégations  frsnçaieeu 
en  Suisse.  Elle  n'a  fait  que  son  devoir.  Quant  &  notre  queetiou- 
naire,  il  a  dû  être  rédigé  ainsi  afin  de  savoir  s'il  y  avait  des  affiliés 
à  Tordre  des  jéauites  parini  lesxoDgrégaaistes  émigrés  en  Suisse. 

Notre  arrêté  du  19- août  1902  a  en  effet  prononcé  la  dissolution 
d*un certain  nombre  d'établissements  religieux.  Mais' il  est  devenu 
définitif  par  l'écoulement  du  délai  de  soixante  jours  dans  lequel 
les  intéressés  auraient  dû  recourir  à  l'Assemblée  fédérale.  En 
revanche,  certaines  congrégations  dissoutes  ont  demandé  une 
prolongation  de  délai*  D'autres .  ont  prié  le  Conseil  fédéral  de 
revenir  sur  sa  décision.  Parmi  celles-ci  se  trouvent  deux  congré- 
gâtions  établies  dans  le  canton,  de  Vaod,  qui  avaient  modifié 
depuis  notre  arrêté  la  nature  de  leur  établissement. 

Après  enquête,  nous  avons  pris  récemment  un  nouvel  arrêté, 
que  vous  connatssen.  Une  telle  façon  de  procéder  ne  mérite  pas  le . 
reproche  de  dureté.  Si  le  Conseil  fédéral  assimile  les  oongréga* 
gâtions  aux  ordres,  c'est  parce  qu'ils  ont  les  mêmes  eari|ctèren 
essentiels,  savoir  la  vie  commune  sous  une  règle  :  les  row  ;  rab> 
sOrption  de  la  personnalité  individuelle  dans  la  communauté,  etc. 

Les  congrégations  sont  une  forme  moderne  des  ordres.  Notre 
arrêté  n'a  rien  innové,  mais  appliqué  la  jurisprudence  fédérale,  et 
nous  continuerons  i  le  faire.  Ainsi  la  douane  nous  a  ^énooiCé  des 
congrégations  nouvelles  entrées  depuis  peu  en  Suisse. 
.  M.  Schmid  (Ud),  tout  en' espérant  que  l'art.  52  finira  par  dispa- 
raître de  la  Constitution,  reconnait  qu'il  doit  être  exécuté.  Il  ne 
faot  pas  en  revanche  dépasser  sa  portée  actuelle.  Pour  établir 
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«cU^i,  le?  G«Meil  Uééfl  »  -oiDBMlHé.  de»  juristes,  maié  il  «'«st 
Itleo  gardé  d*  prendr«nn»  hpaiiiie>4ile  ^loi^itholique  lamilU-: 
rwé  avec  c«lie  diaCière.  CeU-tût  été!  tefiendanl- éifaitàbU  et  eût; 
^té  «n  Ckmt«il  fédéni  «île  dooser: de»  «nlm  de  l'Eglise  catho- 
lique  une  défiaitioB  abtobvieBt  fanmv'  Partint  de  là,  il  à  eonfondw 
am  les  ordrea  lea  oongrégationa  ;aéaiilièrea  4|ai  |K>nyUttt  s'ont 
pis  été  appronvéea  par  le^aoïiTei^aiii  ponltfe»  et  D^ont  ni  lea  trois 
'VttttK,  ni  la  perpétuité  dea  viaps. 

7eveni  eapém'  que  1«  Coniàdl  fédéral  - a>nra' alnspirer,  dans 
«es  déeiaiona  fatoreaT  d'an  eapril  de  tolérance  et  de  justice. 
'  'M.  Hjeller,  —  .Les  diatinctioDa  de  M..  Schmid  aiiront  prouvé 
Combien  il' aérait  dangereux  de  nona  engager  anir  1è  terrain  du 
droit  canonique.  Pourquoi  aonlcTer  cea  qneaUonp  à  propoa  de  la 
gestion  an  lien  de  former  dea  reconra  ?  Je  me  déclare  coraplètCT^ 
méat  d'accord  avec  le  point  de  vae  du  Conseil  fédéral. 

Nombre  de  peraonnea  ne  comprennent  paa  bien  le  rôle  joué  par 
la  douane' danâ  Talfaire  dea  congrégationa,' rMe  auquel  il  a  été  fait 
allttâion  aux  Chambrea  fédératea  lora  de  l'examen  du  rapport  de 
geationl 

Lea  congrégatioàa  françaisea  ont  jusqu'ici  pénétré  en  Suiaae  pa^ 
^aève,  le  Bouveret,  Vallorbe  et  Bâle.  D'aprèa  la  loi  de  1898^  le» 
^raogers  qui  n'ont  paa  l'intention  de  a'établir  dana  le  paya  ont 
droit  k  l'introduction  en  francbiae  de  leurs  elfeta  peraonnela 
moyennant  dép6t  d'une  caution.  Lea  religieux  Irançaia,  k  leur 
entrée  en  Suiaae,  aacbant  que  la  Conatitution  fédérale  n'autorisait 
paa  leur  établiaaement.  à  demeure,  ont  effectué  le  dépôt  de  la  cau- 
tion et  réclamé  î'çntrée  en  francbiae  de  leura  effeta.  Le  devoir  du 
département  fédéral  dea  douanea  était  d'aviaer  de  la  chose  le 
département  de  la  justice. 

Aux  congrégationa  qui  ont  déjà  quitté  la  Suiaae,  la  caution  a  été 
rembouraée. 

Dix  nouYellea  congrégationa  ont,  pénétré  en  Suisae  tout  derniè-^. 
rement.  Tenant  de  France.  —  (Journal  de  Genève,  26  juin  1908.) 

FAITS  ET  INFORMATIONS 


Allemagne.  —  Etrangers,  Statistique  pour  i90i  des  étran- 
gers habitant  VAUemagne,  —  Le  dernier  recenaement  conatate  que 
l'Empire  allemand,  avec  aea  56.000.000  d'habitants,  ne  donne  l'hos-^ 
pilalité.  qu'à  800.000  étrangers,  391.000  sont  dea  Autrichiena  et 
^ea  Hongreia,  70.000  aont  des  Italiena. 
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•  Ainéi  \éê  «lUés'fimniliMDt  plvs  de  moitié  àèê  résidants  éir%flgw.r 
LftRwsie  n'éstrepréMtttée  qM'par  47.900 île  leirajetset  laPrene» 
par MiOOO  «itoyeas,  dont  la-plv|Mrt  se  trouveDten  Alaace*Lorraiiie. 
Les  Amériesus  des  Éèals*Uais  se  trouvent  «d  diiffre  relativeonenfr 
asses  consMérabla  :  il  y  es  a  10.000  sur  le  tenitoire  allemaad 
(Journal  des  Débats,  10  juin  1906.)  «     •  : 

»  ♦ 

Angleterre.  —  Afrique  orientale  anglaise.  —  Juifs.  —  Pro^ 
jet  d'établissement  d'une  colonie  Israélite.  —  Lettre  du  Foreign 
Office, —  Nous doniioiîs  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  le  Foreign 
Office  à  M.  L.  J.  Greeoberg,  à  propos  de  l'établisseiueat  des  juifs 
dans  l'Afrique  orientale  : 

•  Monsieur»  M.  Chamberlain  a  communiqué  au  marquis  de  Lans> 
downe  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  13  juillet  dernier  (1903^ 
et  qui  contenait  une  proposition  du  docteur  Herzl  à  propos  d'uD 
accord  à  intervenir  au  sujet  de  la  fondation  d'une  colonie  israélîte 
dans  l'Afrique  orientale.  Le  ministre  a  également  pris  en  considé- 
ration les  observations  présentées  par  vous  le  6  courant  lors  de- 
votre  visite  à  Sir  E.  Barrington  et  à  M.  Hurst,  au  Foreign  Office^ 
et  Son  Excellence  me  charge  de  vous  informer  qu'elle  a  étudié 
cette  question  avec  l'intérêt  que  comporte  toute  tentative  d  amélio- 
ration de  la  situation  de  la  race  juive.  Mais  le  miuijitre  n'a  pas  eu 
le  temps  nécessaire  pour  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  question 
ou  pour  la  discuter  avec  le  commissaire  du  Protectorat  anglais 
dans  l'Est  de  l'Afrique  et  c'est  pourquoi  il  lui  est  encore  impos- 
sible de  se  prononcer  d'une  façon  définitive  sur  la  question.  Il 
comprend  qu'on  veuille  envoyer  dans  l'Est  de  l'Afrique  quelque» 
personnes  chargées  de  s'assurer  de  l'existence  de  terrains  vacant» 
et  propres  à  l'emploi  qu'on  leur  destine  et,  le  cas  échéant,  il 
donnera  à  ces  pei\souaes  toutes  les  facilités  pour  les  mettre  à 
même  de  discuter  avec  le  commissaire  de  Sa  Majesté  sur  la  possi- 
bilité d'établir  dans  l'Est  de  l'Afrique  une  colonie  Israélite  et  les 
conditions  de  cet  établissement.  Si  ces  négociations  aboutissent  à 
une  solution  satisfaisante  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté^ 
Lord  Lansdowne  accueillera  favorablement  des  propositions  ten- 
dant à  rétablissement  d'une  colonie  privée,  et  cela  à  des  conditions 
qui  permettront  aux  membres  de  cette  colonie  d'observer  leurs, 
coutumes  religieuses.  C'est  pourquoi  (au  cas  où  une  solution 
satisfaisante  serait  intervenue  et  aurait  été  soumise  au  secrélaire 
d  Etal)  il  serait  prêt  à  discuter  les  détails  du  projet  qui  aur;iiL 
pour  clauses  principales  la  cession  d'une  graude  superficie  de 
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terriin,  la  nominatjion  d'au  fonctionnaire  juif  à  la  direction  de 
fadmiaislratioD  locale,  et  la  permission  donnée  à  la  colonie  d'avoir 
une  liberté  entière  en  ce  qui  concerne  la  législation  municipale  et 
les  affaires  religieuses  :  le  gouyernement  de  Sa  Majesté  reconnaîtra 
«eUeautoDomiê'€t -exercera  un  contr6le  sur  la  colonie. 

Il  n'est  pas  nécestaire  de  cojisidérer  actuellement  les  conditions 
de  la  cesnoii  du  terrain,  mais- le  ministre  préTient  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  n'aora  .k  sopporter  aucune  dépense  de  ce 
chef  :  ce  dernier  se  réserveni  le  droit  de-  remployer  le  terrain, 
«a  cas  où  la  colore  slk>«tirait  à  un  échec.  —  Yeuillez  agréer,  etc.  , 
ete.  — >  (Signé)  Gléneat  Hux.  » 

Voici  quelques  détails  aa  sujet  du  territoire  que  Ton  a  proposé 
poor  l'étabUsseHWnt  d'une  colonie  itratiite  dans  rAfriqne  orien-^ 
taie  anglaise.  Ce  territoire  ect  situé  à  proximité  du  cliemin  de 
1er  de  l'Uganda,  entre  Nairobi -et  Mau.  La  construction  de  ce 
chemin  de  fer,  qui  va  de  Mombaza  au  Lac  Victoria  Nyansa,  a  été 
'«onmencée  en  1896  et  l'exploitation  delà  ligne  entière  a  commencé 
tu  décembre  1901.  Le  nombre  de  passagers   transportés  en 

1901  a  été  de  10O.000  environ  et  les  bénéfices  bruts  ont  été  de 
4.000.000  de  roupies,  dont  5  millions  1/2  proviennent  du  trans- 
port des  marchandises.  Ces  chiffrée  sont  beaucdup  pins  considé- 
Tsbles  que  ceu^  des.années  précédentes  ;  cette  augmentation  pro- 
vient de  ce  que  le  trafic  a  doublé  d'importance  depuin  que  la 
ligne  est  tout  à  fait  achevée.  La  partie  la  plus  riche  de  la  province 
Est  du  protectorat  de  l'Uganda  est  située  sur  les  hauts  plateaux 
qui  s'étendent  à  des  altitudes  variées,  de  Nairobi  à  Mau. 

Depuis  1901,  un  changement  politique  est  survenu  dans  ce  pays  : 
ee  qui  précédemment  était  connu  sous  le  nom  de  province  orien^ 
-taie  de  l'Uganda  a  été  placé  sous  la  domination  du  commissaire 
anglais  pour  l'Est  de  l'Afrique.  Le  rapport  du  commissaire  pour 

1902  dit  que  la  valeur  totale  des  importations  dans  l'Afrique  orien- 
tale anglaise  pour  1901  a  été  de  700.660  liv.  (ce  chiffre  comprend 
une  partie  des  matériaux  du  chemin  de  fer)  ;  la  valeur  des  expoi^ 
talions  a  augmenté  d'une  façon  constante.  (L'Indépendance  belge, 
31  aoAt  1903.) 

—  Les  juifs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  lieu  où  ils  doivent  fon- 
der une  colonie  indépendante  :  cette  divergence  de  vues  a  même 
pris  dans  certains  milieuic  juifs,  une  acuité  assez  grande  pour  que, 
le  19  décembre  1903,  un  étudiant  russe  du  nom  de  Louban,  par- 
tisan du  retour  à  Jérusalem,  ait  cru  devoir  tirer  plusieurs  coups 
de  revolver  dans  un  bal  auquel  assistait  M.  le      Max  Nordau 

16 
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<}ui,  lors  du  Coogrès  «ioAittc  de  Bâiè  en  .1903,  avait  appuyé  l'idée 
de  la  eréation  d'vBe  eofonie  juive  daae  rOugaoda.  A  la  suite  de 
<fet  attéfltit,  M.  Max  Nordan  «  fbiinii  sur  ^s  projets  d'émigratioo 
jtiivie  lea  reoseigoementa  que  voici  : 

L'organisatioB  du  aioniame  date  de  1897.  Le  but  que  nous  nous 
sommes  propoaé  est,  voua  le  aavez,  de  procarer  «  ceux  d'entre  les 
iaraélites  qui  ne  peVTeiiir  on  ne  veulent  paa  a'aaaiœiler  à  lear 
entourage  une  patrie  en  Paleattne. 

NcKiB  avona  eaaayé  d*obtenir  d«  aaltan  une  ebarte  nona  permet* 
tant  d'immigrer  en  Palestine  et  dé  noua  y  Inataller  avee  on  degré 
d'autonomie  aulBsante  ponr  nous  permettre  de  aatiafaire  noa 
aspirations  nationales. 

Cette  tentative  éeboua,  le  anltan  exigeant  dea  avantagea  financière 
que  nona  étions  impuisaanta  &  lui  fournir.  - 

Noua  chérebflmea  autre  cboae  :  entre  l'Egypte  et  la  Paleatiné  ae 
trouve  la  ^one  d'El  Harich  qui  eat  •  déserte.  Le  gouvernement 
anglais  voulut  bien  noua  autoriaer  a  Texplorei*.  La  ooneluaion  de 
noa  experte  fut  que  ces  terres  ne  pourraient  être  rendnea  babi- 
tables  que  ai  Ton  y  faiaait  venir  l'eau  du  Nil.  Maia  le  gouverne- 
ment égyptien  ne  oonaentit  pas  à  noua  autoriaer  k  fiiire  lea  tra- 
vaux de  eansliaation  néceaaaires. 

Sur  ees  entrefaites,  en  août  dernier,  M«  Chamberlain,  atora 
miniatre  dea  coloniea,  revenant  de  l'Afrique  du  Sud,  offrit  sponta- 
nément  A  notre  président,  le  docteur  .HertsI,  le  pays  d'Ouganda, 
dana  l'est  africain  anglaia. 
Ce  teraitoire  est  fertile,  et  a  le  climat  de  l'Écosae. 
Cette  propoaition  noua  était  faite  dix  joura  avant  le  Congrèa 
aioniste  de  Bâle.  Il  nous  était  matériellement  impoaaible  de  préve- 
nir lea  déléguée.  Aussi,  lorsqu'à  la  première  aéaace  du  Congrèa, 
nous  annonçâmes  la  propoaition  de  M.  Chamberlain,  ae  produl- 
aiuil  un  mouvement  de  atnpéfaction  indicible. 

Les  déléguée  ruaaes,  ne  comprenant  paa  la  propoaition  qui  leur 
était  faite  de  nommer  une  commiasion  d'exploration,  nous  prirent 
pour  des  traîtres,  qui  abandonnions  l'idée  du  retour  en  Palestine, 
et  voulions  transformer  le  peuple  juif  en  tribu  nègre.  Je  pria  la 
parole,  et  cherchai  à  remettre  lea  cboaea  au  point. 

Ce  lut  vainement,  et  je  m'explique  trèa  bien,  après  avoir  vu  de 
mea  yeux  le  profond  désespoir  de  certains  déléguée  ruaaea,  que 
l'un  d'eux,  s'entétant  dana  son  erreur,  ait  pu  perdre  la  raiaoo. 
(Le  Temps,  22  déc.  1993.) 


r»     :  yMH»»fmS  ' .  $11. 

fklmtifihef  suprémè  4é  VOrdre  idè^  Oitwfiê, .^<»^t  U  pre« 
aièie  foU  depuis  quatrb  «èclMb»  «n!  ffÀ  4!Asg|eieriie  l'est  full 
rhdteâo  bàrreau  aoglais  «t  a  dlaé  hier  stfir  an  vieux  hall  .^u 
Mjddie  Temple. .  Le  ppotooctie  a  vonlti  -  qse  le  n»yal  eoavÎTe  IA( 
appelé  aa  cours  dç  .sa  Tisite  ^  t  Maitre  le  toVjê,  le' souHreraia  éitoA 
de  droit  chef  snpréDe  de  la  eorporatioo  des  etooate. 

PKnni  les  assistants  se  trouvaient  le  niar<{nls  de  Laasdowne, 
Tsaihassadeur  des  ,États*Unis»  lord  Bosebery,  le  lord  chancelier. 

Ce  TÎeax  hall  où  Shakespeare»  k  la  fin  da  zti*  sièclet  a  fait 
représenter  une  de  ses.pièees  {Ti^lfth  Night,  là  IhUiiè09  nuit)^ 
est  de  dimensions  asses  ^  restreintes.  .En  conséquence,  le  nombre 
des  aTOCùéls.etdës  étudiants  en  droit  qui  ont  dt^é  stcc  le  roi  était 
lînûléè  cent  cinquante..  Le  mtenu  dè  ces  banquets  ai|  Temple  esir 
resté  le  -mévle  depuis  des  siècles»  par  une  rigoureuse  tradition  : 
soupe» -poisson,  rôti, .  entremets  et  fromsge,  le  tout  arrpsé  de  la 
Diaieuse. bière  du. Temple,  qui  eut  un  jour  l'honneur  de  remplacer 
l'esu  dans  les  pompes  à  incendie  qui  sauvèrent'  l'édifice.  Le  roi 
«tait  revêtu  la  toge  pour  rester. fidèle  aux  usages.  (Le  Temps» 
4  novembre  I903.>    .  .   • 

f.e  mariage  des  étrangers  en  Angleterre.  —  Projet  de  loi  en 
vue  d'éviter  les  fraudes.  —  Ijord  Hugh  Cecil,  memb-e  du  Parle- 
rat'nt,  a  prépar*'  un  projet  de  loi  relatif  au  mariage  des  étrangers. 
Lt^  gouvernement  français  et  le  gouvernemenf  belge  ont  approuvé 
le  but  de  ce  projet,  qui  est  d  empêcher  !e?^  cas  de  fraude,  tels  que 
ceux  qui  peuvent  se  produire  lorsque  le  mariage  déjeunes  Anglaises 
avec  des  étrangers,  contracté  en  Angleterre  est,  par  la  suite», 
déclaré  nul  à  Tétrangcr.  • —  Londres,  21  juin  1902.  (Indépen* 
daace  belge,  22  juin  1902.) 

Non- admission  des  femmes  au  Barreau. — Organisationjudiciaire. 
—  Ua  tribunal  spécial  composé  du  Lord  Chancellor,  du  Lord 
Chiel  Justice  (Lord  Alverslone),  de  M.  Justice  Kennedy,  de  M.  Justice 
Wright,  de  M,  Justice  Wallon,  de  M.  Justice  Farwell  et  de  M.  Jus- 
tice Joyce  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  le  cas  de  Miss  Berlba 
Cave  qui  s'est  vue  refuser  son  admission  au  collège  des  avocats 
du  c  Gray's  Ina  ».  Le  tribunal  siégea  à  la  Chambre  des  Lords  dans 
la  «  Moses  room  ».  Les  débats  tenus  secrets  ne  durèrent  que  cinq 
minutes.  Les  «  Benchers  »  n'avaient  pas  de  représentants  ;  mais 
ils  déposèrent  un  mémoire  imprimé,  rédigé  en  réponse  à  la  demande 
d'adniissioji  au  barreau  de.  Miss  Cave.  Ils  rappelaient  que  le  13 
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anil  1903,  i'affalM  mit  été  ecHiaée'A  ua-Coimté  ;  ét  q«è  le  24  ivril 
9lprk»  le  rftpport  dit  Gomitéf  ils  «TaieDt  décidé  de  ne  pM  adinettre, 
Mita  Cave  an  Barreau.  La  rataoo  «ir  laquelle  s'appuyait  cette  déci* 
sidn  était  que  les  règlemeote  dea  «  lona  of  Court  »  n'admettaient 
an  Barrean  exelnaivemest  qne  dea  hommea  et  qn^'ancnne  femme 
ik-'avait  jamaia  pénétré  dans  les  c  Inna  of  Court 

Âprèa  que  Hiaa  Cave  ae  lut  défendue  en  personne,  le  Lord  Ciian* 
oellor  prit  la  parole  et-  dit  qn'aucnn  précédent  o*eiiatait  ponr  Tad- 
mission  dea  femmes  an- Barreau,  et  que  le  tribunal  ae  reAiaait  à  en 
créer  un* 

•  Depuis,  Miss  Cave  »  déclaré  à  nn  repréeentant  de  la  Presse 
qu'elle  avait  maintenant  rintention  de  chercher  k  entrer  dans  les 
4  Rolls  »  comme  a  solicxtor  »  et  qu'elle  allait  auasi  travailler  ponr 
Ve  m  'L.  L.  B.  degree  m  de  TUniveraité  de  Londres.  Elle  tirera  pro« 
fit  de  la  moindre  brèche.  —  (Times,  3  déc,  1903.  Trad.' Jt.) 

'  NoTS.  —  y.  Lsslie  F.  Scott  et  Mae  nwraitb,  La  profession  dn  barreau 
en  Anglslsrra,  Clonet  1897,  p.  S95,  —  et  V'«  Avocat,  Barrean,  Clonet, 
Tables  générales,  t.  III,  p.  205  et  p.  219. 

* 

»  ♦ 

Belgique.  —  Signification  hVétranger, —  TranMmiêitiùn  diplù* 
maîique  des. actes  judiciaires*  —  Convention  de  La  Baye  de  £896* 
>~  Inconvénients  pratifjaes,  —  On  a  aoovent  signalé  lea  bienfaits 
dont  les  justiciablea  sont  .redevables  à  la  lot  du  20  mai  1898^ 
approuvant  la  Convention  internationale  de  La  Haye  aur  la 
transmission  diplomatique  des  actes  judiciairea. 

Yoici  une  nouvelle  aventure  qui  montrera  aux  derniers  incré- 
dules les  soins  et  la  rapidité  avec  lesquels  on  procède  à  cette 
transmission  encore  obligatoire  dans  bien  des  cas. 
"  Le  22  juin  1903,  requête  fut  présentée' à  M.  le  Président  du  tri- 
buns) de  commerce  de  Gand  par  la  société  D...,  pour  obtenir  abré- 
viation de  délais  pour  donner  asaignation  à  M.  C...,  armateur  à 
Copenhague. 

Le  président  du  tribunal,  aachant  qn*il  faut  24  heures  pour  se 
rendre  &  Copenhague,  crut  bien  faire  en  appointant  la  requête 
pour  le  11  juillet. 

Le  23  juin,  Texploit  était  signifié,  copie  en  était  remiae  avec  men> 
tion  «  Urgent  s  à  M.  le  Procureur  du  roi»  qui  transmit  le  même 
jour  toutes  les  pièces  k  Bruxelles, 
'  Que  se  passa-t-il  ensuite  ?  Il  est  probable  que  le  pli  circula 
adminîstrativement  de  bureau  en  bureau,  des  mains  d*un  chef  de 
bureau  en  celles  d'un'  chef  de  division  puis  en  celles  d'un  direc- 
teur, qu'il  auivit  enauite  la  voie  hiérarchique  deacendante  ponr  être 
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-transmis  à  un  autre  ministère  où  il  eut  à  nouveau  à-  parcourir  le 
inéme  calvaire:  peut-être  même  qu'il  s'éleva  quelque  conflit  d'air 
tribution,  ou  que  quelque  service  diplomatique  avait  pris  de$ 
vacances.  Arrivée  enfin  en  des  mains  compétentes,  la  citation -fut 
expédiée  à  Copenhague  par  un  messager  diplomatique  qui  ignorait 
rînvenlion  des  chemins  de  fer  et  des  trains  postaux.  La  pièce  fut 
beaucoup  admirée  chez  notre  ministre  plénipotentiaire  au  Danemark. 
San»  doute,  il  y  eut  de  nobles  compétitions  pour  savoir  qui  pour- 
rait remettre  au  destinataire  cette  pièce  envoyée  au  nom  du  Roi. 
Toujours  est-il  que  le  5  novembre  (soit  après  quatre  mois  et  demi), 
la  pièce  était  remise  à  son  destinataire,  qui,  potir  des  motils  lon*- 
gnement  déduits  en  dai^pis  f  Pàa  given  Foranl^duing.. i^éciar^i 
refuser  la  pièce, 

En  23  jours  (le  28  novembre^  rexpéditeur  apprit  que  1  assigné 
refusait  sa  citation.  T.o  départeuuut  des  affaires  étrangères  faisait 
en  même  temps  savoir  qu'un  double  de  la  pièce  était  égaré.  •, 
Qu'étaient  devenues  dans  l'entretemps  les  procédures  ?  Jugement 
par  défaut  avait-il  été  pris  ?  Avait-il  été  exécuté  ?  Avait-on  dù  payer 
des  droits  d'earegislrement,  de  greffe,  de  sigoiticatiou.  Détaiiji 
indignes  de  l'examen  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  diplomate. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  présent  cas  a-t-il  '  té  conforme 
aux  règles  administratives  ?  iUautcroire  que  oui,  puisque  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ne  juge  pas  nécessaire  de  donner  ufi 
mot  d'explication  au  sujet  du  relard.  "...  * 

Puisqu'il  est  démontré  qu'il  faut  quatre  mois  et  douze  jours  poar 
faire  parvenir  un  exploit  de  (iand  à  Copenhague,  n'y  aura  t-il  pas 
quelque  député  pour  proposer,  dans  l'intcrct  des  justiciables,  de 
prolonger  le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l'art.  73  du  Code  de 
jprocëdnre  civile  pour  les  citations  en  Danemark  ?  Depuis  1806,  oji 
a  inventé  les  chemins  de  fer,  mais  cette  invention  a,  comme  Texpé- 
rience  Je  démontre,  pour  effet  assez  inattendu  de  nécessiter  la 
prolongation  des  délais  d'assignation  en  pays  étrangers.    -  • 
•  Le  département  des  affaires  étrangères  ne  ponrrait-il  pas  nons 
faire  connaître  le  temps  qa*il  lui  faut  pour  remettre  un  exploit? 
Pour  Copenhague,  oA  se  trouve  une  .légation,  il  faut  quatre  mois 
et  douze  jours,  mais  combien  en  faut^il  pour  une  vjlle  où  il 
n'y  a  pas  de  légation  ? 

Ces  renseignements  intéresseraient  le  monde  judiciaire  pour 
lequel  la  loi  du  20  mai  1898,  approbative  de  la  Convention  de  La 
Haye  de  1898,  est  déjà  un  àssezjôli  casse-^tétel  s^L.  V. — (Jéurn. 
des  trib.  de  Bruxelles,  1903,  n«  1857.) 

1.  V.  Glnnetl900,  p.  626,  texté  de'jà  Convention  de  La  Haje  du  14  n^- 
▼embre  1898. 
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Bolivie.  —  Brevet  d'invention.  —  Décret  du  il  janvier  IBOTcW-^ 
cernant  les  privilège'!  accordés  pour  inventions  importées  de  l'étran-^ 
ger.  —  Dans  un  décret  concernant  un  privilège  demandé  par  un 
étranger,  le  Président  de  la  République  a  établi  une  règle  qui 
sera  applicable  k  toutes  les  demaades  aaaiogues  préséatées  à  Tave-» 
iiir. 

Voici  la  partie  de  ce  ds^crot  qni  présente  un  intérêt  durable  : 
...Il  est  dénidé,  en  pi-iacipe,  que  la  concession  d'un  privilège 
dans  le  cas  prévu  par  1  art.  7  du  décret  du  8  mai  1858  a  pour 
condition  indispensable  le  fait  que  les  mrtrhines  ou  méthodes  im- 
portées n'aient  été  employées  antérieurement  ni  dans  1  iuLérieur 
de  la  République,  ni  au  dehors.  (Bull.  off.  de  la  propr.  iodust«  ei 
comm.,  8janT.  1%3.) 

Brésil'  —  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus^ 
trielle.  —  Actes  de  Bruxelles.  —  Ratification  par  le  Brésil.  —  Il 
résulte  d'une  note  adressée  au  Conseil  fédéral  suisse  par  la  Lég^a» 
'tîon  de  Belgique  à  Berne,  que  le  Ministre  du  Brésil  à  Bruxelles  a 
effectué,  le  8  avril  courant  (1903),  le  dépôt  des  ratifications  du  Pré- 
sident des  Ktats-Unis  du  Brésil  concernant  chacun  des  deux  Actes 
signés  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900. 

L*Acte  additionnel  à  la  Convention  du  20  mars  1883  étant  main- 
tenant ratifié  par  le  Brésil,  il  en  résulte  que  ce  pays  n'est  plus, 
compris  dans  la  réserve  formulée  par  le  gouvernement  de  TEm- 
pire  d'Allemagne,  lors  de  sa  déclaration  d'accession  à  îa  Conven- 
tion d'Union  revisée  à  Bruxelles,  et  aux  termes  de  laquelle  c^t 
Empire  spécifiait  qu'il  n'entrerait  dans  aucun  rapport  légal,  sur  la 
base  de  ladite  Convention,  avec  ceux  des  Etats  unionistes  qui 
n'avaient  pas  encore  ratifié  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles. 
V.  Clunet  1903,  p.  704. 

Cette  réserve  ne  s'applique  plus  désormais  qu'à  la  République 
Dominicaine  et  à  la  Serbie. 

Ensuite  de  la  ratification,  par  le  Brésil,  de  l'Acte  additionnel  à 
l'arrangement  du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement  inter- 
national des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  l'ai  rangement 
revisé  est  maintenant  en  vigueur  entre  tous  les  États  contractants. 
(La  Propriété  industrielle,  1903,  p.  53.)  ' 

Caiilie  et- Atttriclie.  —  CireuUùre  dû  miràtièré.  L  A.  «T» 
commerce  à  touies  h*  ehambres  de  commerce  €i  dPmduetne  eon*- 
cernant  la  jproteetion  de  fait  qui  peut  être,  aeeurée  en  Ckme  atue^ 
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marques  autrichiennes  (n**  47.774,  du  5  octobre  1902),  —  Dans  ses 
efforts  persistants  pour  remédier  au  manque  de  protection  dont  les, 
■arques  avtrièltiennes  souffrent  en  Gbine,  le  ministère  da  comV.. 
mcre*  *  provoqué  les  mèsacHes  nécessaires  pour  que,  encore 
avMit  U  moment  où  la  protection  des  marques  sera  réglée  par  la? 
loi  dans  le  avadit  empire,  et  aaaai  longtemps  qu'une  telle  protee- 
tfon  m'aura  paa  été  ^eeordée  -par.  traité  à  nos  nationaux,  ceux-ci 
jinisitent  du  moins  jovir  d*una  proteetion  de  fah  contre  la  oontra—, 
fiieott  des  marques  autriclîtemiea  par  des  eootrefacteura  ehinotSk. 

Pour  donner  suite  k  l'initiative  miniatérielle,  le  eonaulat  géoé^ 
ni  I.  R«  à  Sbangbai  aeeordera  son  intervention  aux  indnatrielè  et 
exportateurs  nationaux  qui  auraient  à  ae  plaindre  de  la  contrefa- 
çon de  leura  marquée  pai»  dea  aujets  chinois»  dans  tous  les  cas  qui 
lui  pnrntiront  prêter  à  une  intervention  d'après  la  natnra  de  la 
contrefaçon  et  l'importance  de  l'affaire;  des  démarcbes  spéciales 
devront  étro  fa'itea  auprès  de  lui  pour  chaque  cas.  A  cet  effet,  lea 
intéressés  demandaiit  l'intervention  du  ^consulat  général  devront 
lui  fournir  la  preuve  que  la  partie  lésée  a  droit  à  la  marque  aux. 
termes  de  la  loi  autricbteane  ;  ils  lui  remettront  dana  ce  but»  et 
aussi  pour  servir  de  base  aux  démarches  à  faire  par  loi,  un 
extrait  de  rogîstre  contenant  un  exemplaire  de  la  marque  protégée, 
extrait  «(.ut  devra  être  demandée  à  la  chambre  de  commerce  et 
d*taduatrie  compétente  d'après  sa  situation  géographique,  et  être 
légalisé  par  le  ministère  do  commerce  ;  cet  extrait  sera  soumis  au 
timbre  d'une  couronne. 

•  Des  démarches  analogues»  faitea  par,  plosieors  consulats  en 
Chine,  ont  déjà  eu  pour  effet  d'amener  dans  quelques  cas  lea 
aeiorités  provinciales  chinoises  à  interdire  d'une  msnière  efficace 
la  contrefaçon  de  certaines  marquée- déterminées^  et  d'obtenir  des 
tribunaux  mixtes,  institués  dsns  les  ports  ouverts  de  .  la  Chine,  la 
punition  dea  contrefacteurs,  cela  entre  autrea  dana  un  cas  oh  il 
s'sgtssait  de  pourauites  conceraant  la  contrefaçon  dea  marques  d'un 
îadustriel  ,nutriohieo« 

La  ppssibilité  d'obtenir  ainsi,  encore  avaot  que  les  marques  ne 
JouisaenI  en  Chine  de  la  protection  légale  ou  conventionnelle,  au 
moins  une  certaine  protection  de  fait  en  faveur  des  marques  de 
valeur,  a  d'autant  plus  d'importsnee  pour  les  cercles  intéressés 
an  commerce  avec  In. Chine,  que  toutes  les  personnes  au  fait  des 
conditions  de  ce  commerce  s'accordent  i  dire  qu'en  Chine,  les 
marques  et  les .  dispositipos  .  caractérîatiques  de  la  marphasdise 
oat  ose  importance  toute  particulière,  le  conaommateur  chinois  ne 
se  laissant  guider  dana  ses  achats  que  par  la  marque,  . 
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'  Votre  o1iaiii1»re  est  imitée  à  «ommuniqaer  oe  qui  précède,  1* 
maoière-qai  lai  paraîtra  ooDWBable,  ans  mataona  de  aoa  diatriet- 
qui  aa  livrent' fc  Vimportation  es  Chine.  —  Le  Mieiatre  1.  R.  du; 
commercé;  —  Gall,  m.  p.  (Propriété  tedoetrielle  dii  80  novembre 

>  CShtne,  France  et  Italie.  — Entenu  entre  Us  Gowerne^ 
ments  français  et  iUUien  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  feU^rique  et  de  commerce  en  Chine,  Une  entente  vient  de 
a'étàèlir  . entre  lea.  goàvernementa.françàia  et  italien  en  ce  qui 
touche î  la',  protection  réciproque,  ^en  Chine,  dea  marques  de 
fabrique  et  de  commerce* 

Cette  entente  a  été.réaliaée  par  un  échange  de  déelaration» 
écl*itea,  «uivant  la  procédure  adoptée,  pour  lea  précédente  arrange* 
menta  en  Ja  matière. 

:  'Ls\,  déclaration .  du  gouvernement  français  résulte  de .  la  lettre 
auivante  adreaaée  par  M,  le  Ministre  des  affaîrea  étrangèrea  à 
Mu  le  comte  Tornielli,  arabaaaadenr  d'Italie  à  Paria,  lettre  dans' 
laquelle  la  déclaratîondu  gouvernement  italien  ae  trouve  rappelée  : 

MX  Paria,  le  5' août  1903. 
■  «  Par  son  office  du  29  juillet  dernier,  Votre  Eioellence  a  bieo' 
voulu  me  faire  connaître  que  le  gouvernement  de  S.  lil.:  le  Roi' 
d^Italie,  désirant  ae  mettre  d'accord  avec-lee  gouvemementa  étraii> 
gers  en  vue  d'assurer  la  protection  réciproque*  des  marquée  de 
fabrique  et  de  commerce  en  Chine,  l'a  chargée  de  communiqner 
an -gouvernement  de  la  République  une  déclaration  aux  termea  de 
laquelle  :        -  •  * 

«  t*  Lea  tribunaux  consulaires  italiens  en  Chine  sont  compétenta  • 
à  Kégard  de  toute  demande  relative  aux  contrefaçona  dea  marques 
dé  fabrique  et  de  commerce  commiaes  par  des  resaortiaaanta  ita- 
liens; 

ti  '%0  Tonte  demande  préaentée  par  un  reaaortissan't  françaia  devant 
un  tribunal  conaulaire  italien  dana  le  but  d'aaaut^r  via-i-via  des 
ressortissants  îtaliéna  la  pirotection  d'une  marque  de  -fabrique  ou 
de  commerce  dûment  enregistrée  en  Italie  sera  jugée  par  leadlta 
tribunaux  en  première  inatance  et  en  appel  par  la  Cour  d'appel  de 
Gènea; 

«  30' Le 'droit  de  propriété  dea  marquée  de  fabrique  et  -decom**- 
merce  eat  réglé  en  Italie  par  la  loi  du  30  août  1868, 
'  «  J'ai  l'honneur  de  donner  -  acte  à  Votre"  :Excellence  de  cette- 
déclaration  qui  répond  au  déairque  je  lui  avais  exprimé  dana  m»' 
lettre  du  3  juillét  dernier.'*^  l  '  >  -        .  : 
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'«  Afin  <îo  réaliser  l'accord  ainsi  poursuivi  en  cette  matière  par 
TuD  et  l'autre  pays,  je  m'tnipt  esse  de  déclarer,  à  mon  tour,  à  Votre 
Eïf^ellence, que  le  gom  crnemenl  de  la  Kepiihlique  nssurera  volon- 
tiers  en  Ghîne  la  proicctiou  des  marques  t\e  fabrique  et  dp  com- 
merfe  îialieniips  ré^mlièrement  déposées  en  France^  qui  sera ieot 
contrefaites  pm-  des  ressortissants  français. 

En  conséquence,  les  tribunaux  consulaires  de  France  en  Chine 
pour  les  dertiandes  en  première  instance  et  la  Gourde  Saigon  pour 
les  recotirs  f>n  a[ipel  connaîtront  de  tonte  requête  dont  ils  seraient 
saisis  en  la  matière  par  des  ressortissautte  italiens. 

"  La  loi  que  ces  tribunaux  seront  appelés  a  appliquer  dan» 
l'espèce  est  la  loi  française  du  2ojum  1857  modifiée  dans  quelque» 
détails  par  les  lois  des  26  novembre  1873  et  3  mai  1890. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  envoie  à  ses  agents  diploma» 
tiques  et  consulaires  dans  l'Empire  du  Milieu  des  instructions  cou- 
foi  mes  à  la  présente  déclaration,  —  Signé  :  Deicassé.  »  (Rev.  dû- 
commerce  extérieur,  1903,  p.  262.)        ■.  ' 

AtatS-TJniS.  —  Contestation  eivih  entro  nationaux  et  étran' 
gers,  — Arrestatim provisoire 4e*  étrangers,  —  liberté  provisoire* 
—  Caution  (aff,.Ma^agni)^^  —  La  nouvelle  de  rarresUlion»  à  Bos- 
toD,  dn  maestro  Maacagoi^ .  Tantear  applaudi  de  CavaUeria  Busti- 
cana,  a  produit  ea  Italie  uoe  vive  impression.  Cette  arrestation, 
momentanée  du  reste,,  fut  due  à  ee  fait  que,  se  trouvant  en  eontes* 
tation  avec  ses  impresarii,  ceux-ci  se  prévalurent  aussitôt  de  la 
loi  américaine  qui,  en  cas  de  procès,  permet  l'arrestation  de  celui 
contre  lequei  il  est  porté;plainte,  surtout  s*il  s*agit  d*nn  étranger^. 
&  Teffet  d'assurer  sa  présence* 

L'arrestation  fnt  exécutée  par  le  shérif  au  domicile  de  Mâscagni»* 
mais,  le  soir,  le  maestro  put  obtenir  la  liberté  provisoire  contre 
une  caution  de  10.000  dollars. 

Les  impresarii  avec  lesquels  Mascagni  se  trouve  en  procès  sont 
deux  Américains,  Mittenthall  et  Kromberg,  qui  traitèrent  par  Tin» 
teraiédiaire  de  leur  représentant  en  Italie.  .Pour  une  tournée  de. 
105  jours  dsDS  les  principales  villes  d'Amérique  du  Nord  et  l'exé" 
cution  des  quatre  oeuvres  du  maître  :  Cavalleria^  Zaneito^  Raddiff 
•t  r/rif,  - Mascagnl  devait  recevoir  20.000  francs  par,  semaine 
artistes,  choristes  et  orchestre  étaient  au  compte  des  impresarii. 

Latoumée  est  devenue  une  odyssée^leine. d'incidents  malencon^ 
treox  et  le  public  américain  ne  s'est  point  montré  aussi  .enthott«i 
sîaste  qu'on  l'espérait,  du  moins  les  impresarii.  .Ceux-ci  attrihuent 
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riD«ii«<iès  anx  esccfitrieité»  <!•  Maf^agni,  et  le  maestro  «u  manque- 
ée  préparation  el  k  la  négligenoe  d«a  îaipnaarii.  G'e«(  atfaire;  ^ux, 
SalomoBs  amérlsaÎDada  débrouiller  la  cboaié. 

Lajetlatara^  pour  enployer  «ii  mot  îtallea,  a^attaeha  à  eetu« 
espéditioo  nraaieale  dès  le  délMt.  À  TeailMirqiieiBeiijt  à  JNaples,  tcts 
la  mi^seplembre»  an  lieu  de  50  à  60  mvaMsieaay  i||iiai.q«e  le  portait 
le  eootrat,  il  ne  s'en  préaenU  que  45«  Oari^iii  Ia.tra«era4e,  qui  fut 
de  oose  j&nra,  on  devait  faire  dea  répétitions.  Alors  que  le  béti-^ 
ment  était  en  hante  mer,  on  conatata  que  les  eatsses  renfermant  les' 
partitidan  étaient  restées  à  Naplea.  Arrivé  ,  à  New* York,  Tor^ 
chestre  dut  mier  les  bras  croisés  en  attendant  la  maaique,  et  le 
temps  pressait. 

Il  paraîtrait  en  outre  qne  la  froideur  des  Américains  serait  due  k 
un  sentiment  de  rancnofe  à  Tendroit  du  maestro  et  voici  pourqnc^  : 

Après  la  victoire  de  CavilCf  un  Américain  fila  trouver  Mascagni 
à  Pesaro  et  lui  offrit  20.000  dollars  pour  la  musique  d'pn  bymne.au 
vainqueur,  Ta  mirai  Dewey»  k  exécuter  lom  de.fon  entrée  triom- 
phale à  New- York.  Le  mettre  refusa.  Une  seconde  oflre  donna  lieu 
À  des  négociations  qui  traînèrent  en  longueur,  et,  à  la  fia,  le  temps 
matériel  faisant  peut-^étre  défaut,  lliymae  ne  fut  pas  composé; 

D'après  de  nouveaux  télégrammes,  Maseagnî  aurait  été  de 
nouveau  arrêté.  D'autre  part,  la  Trihuna  annonce  que  Mascagni  a' 
télégraphiée  M.  Zanardeili  pour  invoquer  l'intervention  do  gouver- 
nement. M.Zanardelli  a  répondu  en  assurant  Mascagni  de  l'intiêrét 
du  gouvernement  et  ajoutant  que  M.  Prinetti  s'occuperait  de  Taflaire. 
(Le  Temps,  11  novembre  1902.) 

—  Le  département  d'Etat  de  Washington  n'a  paa  pris  en  mains 
l'affaire  du  compositeur  Mascagni;  lea  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement déclarent  n'avoir  aucune  raison  d'intervenir,  M.  Hay  Aé 
pouvant  aller  à  l'encontre  des  décisions  de  la  Cour  du  Massachu- 
setts. (Echo  de  Paris,  15  novembre  1902.) 

*  ♦ 

France.  —  Brevet  d'invention.  —  Circulaire  du  9  février  1903. 
aux  ingénieurS'Conseils  i.oncernant  la  déclaration  du  droit,  de 
priorité.  —  «  Bien  que  la  législation  française  n'impose  pas  aux 
inventeurs  étrangers  qui  désirent  bénéficier  du  délai  de  priorité, 
accordé  par  la  Convention  du  20  mars  1883  l'obligation  d'en  faire- 
la  déclaration  lors  du  dépât  de  leurs  demandes  de  brevets  en 
France,  il  serait  utile  que  l'OfGce  fût  en  mesure  de  fournir,  le  cas 
échéant,  des  renseignements  à  cet  égard  aux  tiers  intéressés;  il 
conviendrait  même  de  mentionner  ce  renseignement  sur  le  <brevei 
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«nîprTnié^  à  la  suite  des  iodicatioBS  VeUtiret  à  li  daU  du  déf»6t«  de 
U  délivrance  el  de  la  publieatioD. 
Je  yoo«  «eraîa,  en  cooeéquence,  très -obligé  de  vouloir  bien  fo»r- 

oir  déRorraais  ce  renseignement,  qui  pourrait  être  porté  mt  lit 
««qoête  à  l'eadroitiodiqué  à  cet  effet  sur  la  for.naule  dont  je  votta,  ai 
«dressé  un  exemplaire  prif  ma  circulaire  du  26  juillet  1902. 

Comme  il  est  Décessalrè^qoe  ecite  indication  figure  sur  tons  les 
brevets  en  1903,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  la  fournir, 
pour  cbseune  des  demandes  dont  vous  avez  opéré  le  déplut  depuis  le 
«onmencenent  de  Tannée  courante,  sur  un  mémorandum  qui  roen» 
tionoerait,  en  même  temps  que  rindication  que  le  brevet  est  pris 
«ons  le  bénéfice  de  la  convention.  l'indication  du  paya  et  de  la  date 
idu  dépôt  originaire. 

Àgréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tipguée*  -7-  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  —  Par  autorisation  :  —  Le  directeur  de  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  —  G.  Breton.  »  (Propriété 
•ndu^trielie  du  31  mai  1903.) 

Brevets  d*invention,  —  Avis  relatif  à  l'ouverture  d'une  salle  de 
Kominunication  des  catalogues  de  brevets  étranger»  à  V office  natio- 
nalde  la  propriété  industrielle,  —  Il  est  ouvert  dans  les  nouveaux 
locaux  de  l'office  naUonal  de  la  propriété  industrielle,  au  Conser^ 
aratoire  national  dea  arts  et  métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  une 
salle  de  communication  spéciale  pour  la  consultation  des  esta* 
logneset  dea  recueils  de  brevets  étrangers. . 

Cette  salle  sera  ouverte,  tons  les  joura  non,  fériés,  de  midi  à 
quatre  bevres. 

Le  nombre  des  volumes  qui  seront  mis  à  la  disposition  du  public 
s'élève  à  10.600.  ' 

Ils  comprennent  les  catalogues  et  breveta  Imprimés  des  États 

«î-après  :  Allemagne,  Grande-Bretagne,  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nordj  Autriche,  Belgique,  Canada,  Danemark,  Espagne, 
flongrie,  ItsHe,  Norvège,  Russie.  Suède,  Suisse  et  Australie. 

L'ancienne  aalle  de  communication  sera  désormais  exclusivement 
réservée  à  la  consultation  des  brevets  français.  (Journal  officiel, 
22  novembre  1903.) 

Fortune  française  à  l'étranger  {Évaluation  de  la)y  en  i90i-i90'2. 
—  Il  résulte  d*nne  enquête  faite  par  les  soins  du  ministère  des 
«fnires  étrsngères  et  publiées  dans  le  Journal  ofiiciel  du  25  sep- 
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tembre  1902  que  l'ensemble  de  la  fortune  française  à  l'étranger 
dans  les  cinq  parties  du  inonde,  s'élève  à  près  de  30  milliards  de 
francs.  Cette  somnae  représente  des  maisons  de  commerce,  des 
entreprises  industrielles,  des  propriétés  ioncières,  des  placements 
en  fonds  d'Etat,  etc.  En  Europe  c'est  l'Espagne  et  la  Russie  qui 
absorbent  le  plus  de  capitaux  français;  en  Asie,  la  Turquie  d'Asie 
et  la  Chine;  en  Afrique,  l'Kj^ypte  et  le  Transvaal  ;  en  Amérique, 
les  États-Unis,  le  Mexique,  la  République  Argentine  et  la 
Colo nibie,.  ■  .  ' 

Traductpurs-experts  près  les  Cours  et  tribunaux.  —  Nomination^ 

—  Conditions  de  capacité  et  d' honorabilité  à  exiger  des  candidats* 

—  Note  du  Ministère  de  la  Justice  à  MM.  les  Présidents  de  Cours 
d'appel  à  l'occasion  d'un  arrêté  du  premier  président  de  la  Cojur 
d'appel  de  Paris.  —  Mai-juin  1903.  — En  raison  du  développement 
considérable  des  relations  internationales  et  des  conflits  d'opdre 
juridique  qui  en  résultent,  le  nombre  des  documents  écrits 
en  langue  étrangère  qui  sont  soumis  à  l'examen  des  autorités  judt^ 
ciaires  françaises  s'accroît  incessamment. 

A  l'heure  actuelle,  la  traduction  de  ces  documents  est  confiée 
à  des  traducteurs-experts  dont  le  mode  de  recrutement  laisse  par- 
fois à  désirer,' Des  conséquences  graves  peuvent  cependant  résul- 
ter,'aussi  bien  pour  les  autorités  judiciaires  et  administrative» 
'que  pour  les  justiciables,  de  traductions  inexactes,  Il  serait,  en 
conséquence,  désirable  que  les  fonctions  de  traducteurs-experts 
ne  soient  confiées  qu'à  des  personnes  offrant  des  garanties  saffi.' 
santés  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  l'honorabilité. 

Dans  ce  but,  M.  le  Premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  vient  de  prendre  un  arrêté  dont  le  texte  est  reproduit  ci-dea* 
sous  et  quia  pour  objet  d'exiger  des  candidats  aux  fonctions  de 
traducteurs-jurés  près  les  tribunaux  du  ressort,  certaines  garan^ 
ties  relatives  à  leur  capacité  et  k  leur  honorabilité.  £n  outre, 
tout  candidat  devra  satisfaire  à  un  examen  dont  le  programme  con- 
stitue un  des  articles  de  l'arrêté. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  Premiers  présidents  des  diverses 
Cours  d'appel  de  France,  et  en  particulier  à  ceux  dans  le  ressort 
desquels  est  situé  un  grand  port  de  commerce,  d'apprécier  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  prendre  des  mesures  analogues  à  celle» 
que  vient  d'instituer  M,  le  Premier  président  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

ANNEXE 

Nous,  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  —  Arrêtons  :  —  Article  l•^  Ne 
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•erôDt  plut  nommértriidooteuri-iiiterprèM  près  U  Cour  d'appel 
de  ^ans,  que  les  eandîdats  qui  jaslifieront,  par  pièces  régtt« 
Jîères  :  •       •  . 

1*  Qa*il«  sont  Français  ou  naturalisés  Français  ;  qu'ils  ont  25  ans 
40  moins  el  qu'ils  habitent  Paris  ;  . 

2*  Qo*i1s  ont  fait,  dans  le  pays  étranger  dont  ils  désirent  tra- 
duire la  lan^e«  des  études  scolaires  an  moins  analognea  au  eonrs 
primaire  supérieur  français  et  qu'ils  connaissent  les  éléments  de  la 
procédure  civile  et  criminelle  des  deun  payn^ 
.  3»  Qu'ils  sont  d'une  honorabilité  reconnue  ; 

4»  Qu'ils  ont  satisfait  à  l'eiamen  institué  à  l'article  suivant. 
'  Art.  2.  La  durée  de  cet  examen  est  fixée  a  trois  heures  environ. 
Il  comprend  la  parfaite  traduction  par  écrit  d^in  document  juridique 
et  un  examen  oral  portant  sur  les  éléments  .de  procédure,  sur  la 
cooversation  en  français  et  la  conversation  dans  la  langue  étran- 
gère. 

Le  jury,  qui  se  réunira  une  fois  par  an,  sera  présidé  par 
M.  Smolski,  dief  de  bureau  des  traductions  au  Ministère  des 
affaires  étrangères. 

l  es  candidats  devront  se  soumettre  à  la  surveillance  qu'il  orga» 
aisera. 

Art.  3.  Un  examen  devra  être  passé  pour  chaque  langue. 

Art.  4.  Les  demandes  des  postulants  portant  l'indication  de  la 
langue  ou  des  laligues  pour  lesquelles  ils  souhaitent  être  autorisés, 
devront  être  déposées' à  la  première  présidence  de  la  Cour  d'ap- 
pel deux  mois  avant  la  date  de  TexameD,  avec  toutes  les  pièces  exi- 
gées pour  l'admissibilité  à  l'examen. 

Fait  *en  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice,  le  21  mai  1903.  — 
E.  Forichon.  ^  (Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  mai- 
jnin  1903.)         •  ______ 

Valeurs  mobilières,  —  Protection  des  porteurs  de  titres  étran- 
gers.—  Les  capitaux  français  se  trouveot  sollicités  par  des  nfFaires 
étrangères  dont  les  souscriptcuis  sont  absoluiiu  nt  dans  l'iinpossi- 
bilit£;  de  vérilier  les  ffriranties  de  pu  s  nt  et  d'aveoir  données  par 
Venlreprise.  Coovienl-il  d'obliger  les  introducteurs  de  ces  valeurs 
à  faire  expertiser  le  capital  de  I,i  Compagnie  qu'ils  recommandent 
au  public?  Et  comment  cette  experUsc  '^era-t-elle  organisée  ? 

Kn  attendatit  qu'on  trouve  à  insérer  dans  noire  réginit'  lega!  des 
dispositions  nouvelles,  les  sociétés  intéressées  feront  bien,  si  eUes 
sont  honnêtes  et  si  elles  veulent  rtpdudre  leurs  actions  chez  nous 
Bsns  créer  de  mécomptes  «jui  leur  attireraient  des  poursuites  en 
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retfpoiiMbilité»  d'organiser  l'expertise  de  Ic^ r  pie»  gré.  f^^r^ 
conconrs  d'inetlIatieDS  libref  dignes  de  gagner  la  cooSaqBe,  grftce 
à  la  composition  d'un  personnel  éprouvé.  Il  t'est  formé  mûp 
«  Comité  d'étodes  finsncières  et  industrielles  »,  ayant  comme  pré— 
sident  un  ancien  ambassadeisri  M.  Bourée.  A.  la  demande  dée-. 
sociétés  qui  font  appel  à  ses  aptitudes,  il  contrôle  les  indications 
relevées  dans  les  prospectus  des  affaires  i^uvelles  formées  » 
l'éllranger,  lorsque  les  titres  de  ces  aÇaires  sont  destinés  à  entrejr 
sur  le  marché  français. 

Il  s'environne  des  Irenseignements  nécessaires  et  prend  connais^ 
sance  des  pièces  et  dossiers,  Il  en  réfère,  s'il  y  a  lien,  anx  antori- 
tés  des  régions  où  la  société  dont  on  va  lancer  les  actions  doit 
poursuivre  son  exploitation,  et  émet  en  fsTenr  de  la  régularité  deS'- 
titres  on  avis  autorisé.  La  coopération  de  ce  comité  a  été  requise 
récemment  pour  l'augmeutation  do  capital  de  la  Société  belge^ 
américaine  des  pétroles  de  Wyoming.  Un  organisme  de  cette  nature,, 
lorsqu'il  est  constitué  par  des  hommes  consciencieux  eLentendna, 
est  de  nature  à  apporter  aux  affaires  fioancières  des  gages  de 
moralité,  en  même  temps  qu'à  rendre  plus  probable  la  réussite 
d'entreprises  qne  le^public  tient  en  défianee  parce  qu'elles  manquent 
de  répondant  (Annales  de  Droit  commercial,  1903,  p,  259). 

*  * 

France  {TunîsieK  —  Jugement  étra/ii^rr  —  Exécution  en 
Tunisie  des  jugent  ruts  français  par  les  autorités  iniligènes.  —  I.e 
Journal  officiel  tunisien  du  10  juin  1903  contient  un  rapport  sur 
les  résiiltntH  ohtornis  par  l'application  du  décret  du  17  juin  1901 
sur  l'exéculioD  des  jugements  français  par  l'autorité  indigène. 

—  Le  texte  de  ce  décret  du  17juin  1901  se  trouve  reproduit  dans- 
Zeys,  Codes  tuuisiens,  Supplément,  1901,  p^  1787. 

♦ 

♦  * 

France  et  Argentine  (République).  —Réfugié*  —  Saisi» 
de  correspondance.  —  Complicité  d'escroquerie.  —  RemisB  ^fasée, 
faute  de  déclaration  de  réciprocité  (aff.  Daurignac*  Humbert^ 
Dalaza).  —  Quelques  jours  après  rarresiation  de  la  famille  Uum- 
bert  à  Madrid,  M"**  Dalaaa,  dite  Blondinette,  Tàmie  en  titre  de 
Romain  Daurignac,  était,  elle  aussi,  arrêtée  à  Buenos-Ayres  par- 
ties inspecteurs  de  la  sûreté  générale  qui  la  filaient  et  relâchée 
après  que  ses  bagages  eurent  été  fouillées  et  qu'on  y  eAt  trouvé- 
une  asses  volumineuse  eorrespoodance  de  Romain  Daurignac,  ce- 
qui  devait  permettre  à  MM.  Leydetet  André,  juges  d'inflmetion^  ; 
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clé  eolfeialtre  k  bref  Mai  la  allé  des  Honbert,  «Heur  rairaite 
n'avait  £âft'déDoncée  à  notre  ambaaaadéor  à  Madrid.  • 

Cette  eorrespondanee  fot  reniiae  aux  auloritéa  jndiciairea  argeo- 
tloes.  M,  Leydet  la  fit  alora  demander»  toaia  il  ^ent  d'être  avisé 
qne  le  prcKmrenr  dé  la  Répnbtiqne  and-aobéricaîne  refliaait  de  la 
Iqi  livrer,  ponr  etitté  raison  qa'elle  était  la  propriété  de  M**  Da- 
laza»  non  impliquée  ttans  ThlTaire,  et  qne  le  gouvernement  françaîa 
qui  n'a  paa  de  traité  '"d'extnfdition  avec  la  République  argentine 
n'avait  pas  indiqué,  dans  sa  demande,  que  la  demande  aurait  lieu  è 

litre  de  réciprocité.  (Le  Temps,  27  mara  1903.) 

♦ 

*  ♦ 

Gl*é06.  —  Congrégations  étrangères  en  Grèce.  — Accueil  dé  fa* 
vorable.  —  Le  Ministre  des  cultes  a  pris  en  oonsidéçation  fe 
mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  la  faculté  de  théologie  de  l'Uni- 
versité d'Athènes  exposant  leà  raiaona  pour  lesquelles  le  gouverne* 
ment  hellène  doit  prendre  des  mesvres  pour  empêcher  l'inatalla- 
tion  en  Grèce  dea  congrégations  étrangèrea.  La  venne  de  cea 
religieux  conatltnant  un  grand  danger  pour  l'Egliae  orthodoxe 
grecque.  (Journal  de  Smyrne,  25  nov.  1902.) 

♦  ♦ 

Italie  et  Suisse.  — Émigration  italienne  en  Suisse.  —  Expor- 
tation de  la  monnaie  suisse.  —  Statistique.  —  En  1896,  le  chiffre 
des  mandats  payés  en  Suisse  pour  l'Italie  dt^passail  de  six  millions 
de  francs  celui  des  maadaU  expédiés  d'Italie  en  Suisse.  Environ 
quatre  millions  de  cette  somme  proviennent  des  ouvriers  italiens 
occupés  en  Suisse.  Ceci  n'est  que  l'excédent  italien  de  la  circula- 
tion des  mandats  entre  la  Suisse  et  l'Italie  . 

Mais  on  calcule  que  les  émie^rauts  italiens  expédient,  de  Suisse 
seulement,  plus  de  quinze  miiiioos  de  francs  par  au  dans  leur 
pays  d'origine. 

I/émigration  italienne  augmente  cependant  de  jour  en  jour  sous 
une  autre  forme.  Les  ouvriers  italiens  prennent  de  plus  en  plu» 
l'habitude  de  passer  également  1  hiver  en  Suisse  et  plusieurs  s'y 
établissent  définitivement  avec  leur  famille. 

A  Schaffhouse,  ville  de  14.000  habilants,  les  familU  s  italiennes 
fo ij i  ji ir  aient  à  elles  seules  une  paroisse  très  étendue  ;  dix-huit  bap- 
léuieB  cl  dix  mariages  italiens  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  depuis  le 
nouvel  an  de  1897  jusqu'à  aujourd'hui.  L  i  ujigralion  des  ouvrières 
italiennes  a  égalemenl  augineuté;  les  fabriques  de  Schaffhouse  et 
des  environs  en  occupent  actuellement  une  centaine.  Il  doit  en  être 
de  même  un  peu  partout.  (Journal  de  Genève,  18  novembre  1897.) 
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•  lliirOC»  Stiquettês  pour  les  mmkanéiêes  âétHnéê* 
Maroc*  —  InMcrtption  comporiant  Us  nom*  d^AUak  ov  du  Pro* 
phèU*  —  La  Légation  d'Anglaterre  k  Tanger  attire  l'attentioii  des 
intéreatéa  sur  la  fait  qaa  Ua  marchandiaea  deatinéea  au  Maroe  ne 
pauTeat  paa  porter  dea  étiquettea  ou  de|  inaeriptiona  en  langue 
arabe  eomportaot  lea  nona  d'Allah  on  du  Prqpbète«  Lea  autori- 
Ié8  marocainei  eoniid^rent  cea  inacnptioâa  comme  attentatoirea 
au  revpeet  dù  a  leur  religion  et  refusent^  par  cooaéqnent»  Tadrais- 
aion  dana  le  paya  dea  articlea  anr  Ieal|uela  ellea  sont  appliquées* 
(Moniteur  officiel  du  commerce,  30 pet.  1903.) 

*  * 

Tmiisld*  —  La  population  française  en  Tunisie,  —  Lea  donnéea 
du  recensement  opéré  le  15  décembre  dernier  {1901)  viennent  d'être 
publiées.  Il  en  reasort  qu'il  y  a  38.889  Français  dans  la  régence  ; 
24.201  représentent  Télément  civil  ;  14.688  appartiennent  aux 
troupea  de  terre  et  de  mer.  On  fait  remarquer  que  l'élément  civil 
comprenait  seulement  708  personnes  au  31  décembre  1880; 
10.030  au  12  avril  1891,  et  16.207  au  29  novembre  1896. 

L'accroissement  est  donc  considérable. 

Il  y  a  9.617  Françaia  à  Tunis,  2.813  à  Bizerte,  1.9165  à  Sousse, 
1.017  à  Sfax,  790  à  Souk-el-Arba,  432  à  Gabès.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'élément  civil.  Sur  les  24.201  personnes,  on  en  compte  12.917 
du  sexe  masculin,  dont  12. 195  sont  nés  Français  et  722  sont  deve- 
nus Français  par  option  ou  naturalisation  ;  et  11.284  du  sexe 
féminin,  dont  10.020  nées  Françaises,  617  devenues  Françaises  par 
mariage,  et  647  par  option  ou  naturalisation  i  58  p.  c.  du  total 
représente  des  personnes  nées  en  France  ;  22  p.  c.  des  personnes 
nées  en  Tunisie,  et  15  p.  c,  des  personnes  nées  en^  Algérie.  Lea 
départements  français  qui  ont  le  plus  fourni  à  l'immigration  de 
1896  à  1901  sont  la  Corse  :  535  personnes  ;  la  Seine  :  271  ;  et 
les  Bouches'du- Rhône  :  210.  Il  y  a  eu  1.373  immigrants  d'Al- 
gérie, dont  les  deux  tiers  provenant  du  département  de  Gonatan» 
tîne. 

» 

On  peut  avoir  bon  eapoir  dana  le  peuplement  françaia  de  la 
Tunisie,  même  si  l'immigration  venait  à  diminuer.  On  trouve,  en 
effet,  parmi  leç  24.201  Français,  2.823  enfants  de  moina  de  cinq 
ans,  2.014  de  cinq  à  neuf  ans,  1.737  de  dix  à  14  ans,  et  1.718  de 
dix  à  dix-neuf  ans.  (Indépendance  belge,  3  juillet  1902.) 

Les  ÉditeurS'Gérants  :  Marchal  bt  Billard. 
MAcon,  raoTAT  Fateas,  imphimsurs  . 
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De  la  guerre  avec  ou  sans  déclaration  préalable. 

Le  point  de  départ  officiel  de  la  guerre  qui  éclate,  entre 
deux  ou  plusieurs  nations,  a,  pour  les  devoirs  et  les  droits 
des  belligérants  et  des  neutres,  comme  pour  leur  commerce 
maritime,  une  grande  importance  pratique  ^  La  validité  des 
prises  maritimes  peut  en  dépendre  (V.  les  décisions  des  Cours 
des  Etats-Unis  pendant  la  guerre  hispano-américaine  de  1898, 
Glunet  1898,  p.  944,  p.  1112  ;  1899,  p.  181). 

Ce  qui  rend  parfois  malaisé  de  fixer  la  date  exacte  de  l'ou- 
verture de  l'état  de  guerre,  c'est  que  celle-ci  n'est  point  tou« 
jours  précédée  d*une  notification  formelle  aux  adversaires  et 
aux  neutres. 

La  déclaration  expresse  de  la  guerre  rentre-t-elle  dans  la 
f  coutume  »  consacrée  par  le  droit  des  gens  ?  La  plupart  des 
auteurs  continentaux  Taffirment. 

et  La  pratique  internationale  et  les  auteurs  se  divisent  sur 
cette  question  en  deux  camps,  d'une  manière  très  inégale 
d'ailleurs.  En  fait,  la  plupart  des  guerres  européennes,  des 
guerres  continentales  du  moins,  ont  été  précédées  d*one  décla- 
ration de  guerre.  La  grande  majorité  des  auteurs  assurent 
également  que  la  déclaration  de  guerre  est  nécessaire.  Us  en 
donnent  deux  excellentes  raisons  :  d*abord,  éviter  la  possibi- 
lité de  toute  surprise,  qui,  si  elle  était  à  craindre,  h  la 
moindre  tension  des  rapports  entre  deux  Etats  voisins  ren- 
drait infiniment  plus  précaire  le  maintien  de  la  paix;  puis, 
cet  avertissement  est  nécessaire  pour  le  passage  régulier  de 
rétat  de  paix,  qui  est  l'état  normal,  à  l'état  de  guerre  ;  il  l'est 
pour  indiquer  soit  aux  Etats  neutres,  soit  aux  ressortissants 
des  Etats  belligérants,  le  moment  précis  de  la  substitution  des 
lois  de  la  guerre  aux  principes  si  di£Pérénts  qui  régissent 
l'état  de  paix  ^  ». 


1.  c  lia  qii«tti4m  d«  taroir  quand  la  guerre  actuelle  [bUpano-améri- 

caine]  a  nomnienré  a  une  importanop  pratique  autant  que  spéculative. 
La  légalité  des  prises  faites  hier,  ou  qui  serout  faites  par  la  suite  en 
«iéeoale.  La  détermination  da  jour  et  de  l'heure  où  a  commencé  la  g^aerre 
civile  de  186t  m  oceapé  let  iribanauz  plaeiears  aonéee.  et  n*a  été  tranckéa 
définitiTement  par  la  Cour  suprême  dès  Btata-Unis  qaedix  aat  après.  « 
(Washington,  24  avril  1898.  Times,  25  ayrîl). 

2.  Le  Fur,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  Rev.  de  dr.  int. 
pobl.,  1898,  p.  672;  Bruyas,  Déclaration  de  gaerre,  Paris,  1899,  notel, 

Ci.OKn.  —  T.  31.  N"  lU-lV,  1904.  17 
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Ua  avertissement  préaliible»  sotts  une  forme  qttelconqae 
(mise  en  demeure,  sommation»  ttltimatum,  etc.],  s'impose  à 
toutes  les  nations  civilisées,  avant  d'engager  les  hostilités 

Une  guerre  commencée  avant  la  déclaration  est  on  véri* 
table  brigandage,  une  guerre  de  pirates  et  de  flibustiers, 
disjiit  de  Rayneval  ^. 

«  Il  y  a  déloyauté,  selon  Hautefeuille,  à  attaquer  une  nation 
qui,  bien  qu'engagée  dans  une  discussion  grave,  est  encore  en 
négociation  avec  son  adversaire  et  se  croit  encore  dans  Tétat 
de  paix  » 

C'est  ro|)i(iion  des  jurisconsultes  allemands  et  italiens  con* 
temporains  : 

—  «  L'Etat  qui  commence  une  guerre  offensive  est  tenu, 
avant  de  recourir  aux  armes,  et  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  pacifiques,  de  dénoncer,  avant  l'ouverture  des  hostili- 
tés, son  intention  de  fîtire  la  guerre. 

«  Le  droit  international  civilisé  blâme  les  États  qui  com- 
mencent une  guerre  offensive  sans  déclaration  de  guerre,  et 
en  cherchant  à  surprendre  leur  adversaire  par  la  brusque 
ouverture  des  hostilités,  à  moins,  cependant,  que  le  droit 
international  n'autorise  Tusage  immédiat  des  armes,  comme 
c'est  le  cas  à  l'égard  des  pirates.  »  (Bluntschlî,  Le  Droit  inter- 
national codifié,  5*  édition  (trad.  Lardy),  p.  295,  Paris,  1895.) 

—  «  A  cet  effet,  aucun  gouvernement  ne  doit,  sans  manquer 
à  la  foi  publique,  se  dispenser  de  l'o  bservation  de  certains  dé- 
lais destinés  à  donner  aux  intéressés  la  possibilité  de  prémunir 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  contre  des  pertes  impré- 
vues. »  (Hefl^er,  Droit  intern.de  l'Europe,  édit.  Geffcken,  Ber* 
lin,  1883,  p.  265.) 


p  lin;  M.  Féraud-Giraud  préconise  aussi  la  déclaration  de  ffnwté, 
préalable  à  l'iijiîige  de  la  force.  {V.  étude  citée,  infra,  p.  264.) 

l .  Despagnet,  Droit  internat,  public  (Parit,  1899),  p.  549  ;  Bonfils  et  Fau- 
cbille,  Man.  de  dr.  intern.  publ.  (Paris,  1898),  p.  531  ;  Piédelièvre,  Droit 
intern.  public,  t.  2  (Paris,  1895),  p.  133  ;  Foiick.-Breiitano  ei  Sorel,  Précit 
du  droitdes  gens  (Paris,  1877,  p.  ÎVl  ;  ;  Rîvier,  Prineipes  du  dr.  des  ^ena, 
t.  -1  'Paris,  189G),  p.  '211  ;  Pillet,  Le  droit  .le  la  gvvvre,  I,  p.  89.  —  Addc 
Conclus,  de  M.  le  procureur  (général  Dupin  devant  la  (Jour  de  cassation 
(Ga^is.,  28  noT.  183%  ;  Sirey,  183'i.t.830};  Morin,  Lois  de  la  guerre  (Pari«, 
1872),  p.  176  ;  Bry,  Précis  du  droit  intern.  pnbl.,  4«  éd.,  1901.  $378; 
M'  i  i^nhac,  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  (Paris,  1908),  p.  29. 

'1.  Droit  de  la  nature  et  det  g-ens,  liv.  III,  ch.  IIJ,  g  1. 

3.  Des  droits  et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  mari- 
time,  3*  édit.,  I  (Paris,  1868),  p.  108» 
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considérée  comme  déloYaI<î  fit  contraire  au  droit 
niodeiTie  la  coiiduiie  de  l'Etat  qui  comoiencerail  les  hostilités 
san-^  déclaration  de  guerre  préalable.  »  (P.  Fiore,  Le  Dioit 
international  codifié  et  sa  sanction  juridi(}ue,  p.  306.  Paris, 
1890). 

(]'est  reiibeignenieut  donné  dans  l'armée  française  :  «  La 
déclaration  de  guerre  et  l'ouverlure  des  iiostiiités  san«  olli- 
matiirii  et  sans  pi'opositions  préalables  sont,  non  beuleinent 
contraires  aux  lois  de  l'humanité,  mais  encore  à  l'idée  même  de 
la  ^nierre.  t)  (Notions  de  dr.  internat,  destinées  à  MM.  les  Offi- 
ciers, etc.  Paris,  Lavauzelle,  éditeur  militaire,  1(S87,  p.  11). 

Les  Anglais,  à  raison  des  avantages  que  leur  offrent  le 
nombre  de  leurs  vaisseaux  disséminés  dans  le  monde,  leurs 
colonies,  leurs  ports  de  relAche,  estiment  que  les  hostilités 
peuvent  être  ouvertes  sans  avertissement  préalable  La  théo- 
rie de  u  1  attaque  par  surprise  »  semble  devoir,  le  cas  échéant, 
avoir  leurs  préférences  ^. 

Dans  sa  dernière  grande  guerre,  la  France  a  pratiqué 
loyalement  la  doctrine  de  la  guerre  |)ar  «  déclaration  for- 
melle ».  Notre  charge  d  h  Ha  ires  à  Berlin  M.  i.esourd  a  remis  au 
Ministre  des  alfaires  étrangères  de  l'russe,  le  19  juillet  1870, 
une  déclaration  se  terminant  par  ces  mots:  «  En  conséquence, 
legouvernement  français  se  considère  dès  à  présent  en  état  de 
guerre  avec  la  Prusse  ^.  » 

Ainsi  fit  le  Monténégro  à  l'égard  de  la  Turquie  le  2  juil- 
let 1876  *  ;  la  Russie  envers  la  Turquie,  le  24/12  avril  1877 

Le  21  avril  1898,  les  Etats-Unis  intimèrent  à  l'Espagne  un 


1,  <4  Au  nombre  des  partisans  de  la  théorie  opposée  (la  uon  nécessité 
d*ane  déclaration  de  guerre),  on  ne  peut  guère  dier  qu'une  nation,  T  An- 
gleterre, et  plusieute  des  poblicistes  et  jurisconsaltes  de  ce  pays,...  L'An» 
glelerre.  qui  o  presque  le  monoi)o)p  ih-"^  (  ûhleH  télégraphiques  et  possède 
des  escadres  dans  touteii  les  mers  du  plobe,  trouve  n  cette  pratique  un 
avantage  considérable,  c'est  de  porter  au  counnerce  ennemi  des  coups 
désastreux  dès  l'ouverture  des  bosttlités,  capturant  des  navires  et  faisant 
prisonniers  ses  marins  avent  même  qu'Us  se  doutent  delà  rupture  de 
Tétai  de  paix.  »  (Le  Fur,  loc.  cit.,  p.  G72.) 

i  V  Uupuis,  Guerre  mHTitime  d'après  les  doctrines  ang'laises,coutem- 
puraines,  Paris.lSby,  p.  ilJ*  el  s. 

3.  Recueil  des  traités  de  la  Frence,  par  de  Clercq,  t.  X,  p.  374. 

4.  Mon  veau  rec.  gén.  de  traités,  de  Martens,  2*  série,  t.  lit,  p.  IS,  GOt- 
tin8:ee,  1879. 

è.  Ihid,,  t.  111,  p.  m. 
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«  ultiinaturij  •  d  avoir  à  renoncer  au  plus  tard  le  23  avril  sui- 
vantà  la  souveraineté  sur  Tiie  de  Cuba  (V.  texte  Clunet,  1898, 
p.  427)  ;  le  même  jour,  le  gouvernement  espagnol  notifia  en 
r^^ponse  au  ministre  américain,  général  Woodford,  à  Madrid 
que  les  relations  diplomatiques  étaient  rompues  [ihid.  p;  428). 
Le  25  avril  1898,  le  Congrès  américain  décida  que  rétroacti- 
vement l'état  de  guerre  exi«;tait  dès  le  21  avril  et  non  depuis 
l'expiration  du  délai  de  1  ulunialurn  [ibid.  p.  432^  Dès  le 
23  avril,  les  Américains  saisissaient  le  «  Buenaventura  »  (cf. 
sur  ces  événements,  Law  magazine  Londres,  août  1898, 
p.  384  ;  Times,  22,  25,  26,  27  avril  1898). 

La  saisie  du  <  Buenaventura  »  a  été  déclarée  de  bonne 
prise  par  la  Cour  de  district  des  Etats-Unis  à  Jacksouville 
(Caroiina),  le  27  mai  1898,  Clunet  1898,  p.  944. 

*  * 

Il  paraît  utile  de  recueillir  et  de  rappeler  les  documents 
relatifs  à  la  guerre  actuelle  entre  le  Japon  et  la  Russie. 

La  guerre  qui  a  éclaté  en  février  1904  entre  le  Japon  et  la 
Russie  n'a  été  précédée  d'aucune  déclaration.  Des  tractations 
diplomatiques  étaient  conduites  entre  les  deux  pays  au  sujet 
de  la  double  question  de  la  Corée  et  de  la  Mandchourîe. 

Le  7  février  1904,  le  Japon  notifiait  brusquement  à  la 
Russie  qu'il  interrompait  les  relations  diplomatiques. 

Le  fait  était  porté  par  le  gouvernement  russe  à  la  connais- 
sance de  se<^  agents  par  la  dépêche  suivante  du  même  jour, 
7  février  1904,  reproduite  par  le  Messager  du  gouvernement 
(russe)  et  ainsi  conçue  : 

Par  ordre  de  son  gouvernement,  le  ministre  du  Japon  a  remi» 
à  la  Cour  impériale  une  note  portant  à  la  oonoaissance  du  gouver- 
nement impérial  la  déeiaion  priae  par  le  Japon  de  oeaser  le» 
négociations  et  de  rappeler  de  Saint-Pétersbourg  le  ministre  et 
tout  le  personnel  de  la  légation  japonaise. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'ordonner  que  le  ministre  de  Russie  à  Tokio  et  tout  le  personnel 
de  la  mission  impériale  quittent  immédiatement  la  capitale  du 
Japon. 

Une  telle  façon  d*agir  de  la  part  du  gouTemement  de  ToktOr 
qui  n*a  pas  même  attendu  l'arrivée  delà  réponse  dn  gouvernement 
impérial,  envoyée  ces  jours-ci,  fait  retomber  sur  le  Japon  toute  la 
responsabilité  des  conséqueuces  qui  peuvent  résulter  de  la 
rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  Empires. 
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Alors  (jii  il  n  existait  entre  les  deux  Puissances  qu'une 
simple  rupture  diplomatique  qui  laissait  encore  les  négo* 
«ciations  ouvertes',  le  Japon, sans  aucun  prétexte,  s'est  livré  à 
une  agression  contre  la  flotte  russe,  qui  mouillait  tranquille- 
ment, sur  la  toi  des  traités,  dans  la  rade  extérieure  de  Port- 
Arthur. 

La  iioiivelie  en  élail  donnée  le  Messager  du  gouverne- 
iiiciit  qui  publie  le  télégramme  suivant  de  i  amiral  Alexeieff, 
adresîsé  au  tsar  (9  février  1904J. 

J'annonce  reepeelueuiement  à  Votre  Majesté  que»  vera  minuiti 
4an8  la  nuit  du  S  an  9.  des  torpilleurs  japonais  ont  essayé  tout  à 
«oup»  des  mines,  de  faire  sauter  les  navires  de  Tescadre  qui 
se  trouvaient  dans  la  rade  extérieure  de  la  place  fortifiée  de  Port^ 
Arthur. 

Les  cuirassés  Revition  et  Cesarenteh  et  le  croiseur  de  1<«  classe 
Pallada  ont  subi  des  dégâts  dont  on  cherche  en  ce  moment  à  éta- 
blir l'importance. 

J'envoie  immédiatement  de  plus  amples  détails  à  Votre 
Majesté. 

Cette  agression  rappelle  l;i  i oaduite  du  Japon  envers  la 
Chine  en  1894  :  «  On  était  toujours  en  pleine  période  de  ten- 
sion, lorsque,  le  25  juillet  1894,  se  produisit  l'incident  du 
Koii's/iing.  Le  vapeur  Kowshing  battant  pavillon  anglais  avait 
pris  à  Takou  1.100  soldats  chinois  qu'il  devait  trans()orter 
en  Corée.  11  lut  rencontré  dans  la  baie  de  Ce  rée  par  le  cuirassé 
japonais  Naniwa  qui,  sans  hésitation,  bien  que  la  guerre  n'eût 
pas  été  déclarée,  lui  lança  une  torpille  dans  le  flanc  et  le  fit 
sombrer  sur-le-champ  V  A  la  même  date,  2r>  juillet,  l'arnif^e 
japonaise  de  Séoul  se  mettait  à  la  recherche  des  Chinois,  ies 
atteignait  et  les  battait  trois  jours  après  h  Seikan.  Ce  ne  fut 
qu'après  ce  combat  que  le  gouvernement  j  a]  »on  ;us  jugea  imj)os- 
hibia  de  laisser  continuer  l'état  de  guerre  sans  ie  notifier  aux 


1.  n  La  g'uerrp  commence  pas  nécessnîrempnt  «ver  la  rupture 
des  relations  diplomatiquA*.  L'histoire  offre  de  nombreux  exemples  du 
ouiiAtien  ou  de  la  reprise  des  négociations  diplomatiques  au  cours  d'une 
foerre.  »  (Ls  Fnr,  loc,  eit,,  p.  671.) 

Le  Messager  du  Owtvsmement  (russe)  du  20  février  1904  a  publié  une 
note  officielle  pour  préciser  les  évf'npmpnt?  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé la  rupture  des  relations  diplomatiques,  de  la  part  du  Japon.  Ce 
doeoment  a  été  reproduit  dans  rCclair  da  21  février  1904. 
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puissances.  On  apprit  donc,  le  l*'  août  1894,  par  une  notilica- 
tion  officielle  japonaise,  que  la  guerre  était  déclarée  » 

U  est  glorieux  pour  TEmpereur  de  Russie  d'avoir  été 
c  Tauguste  initiateur  de  U  Conférence  de  la  Paix  »  et  d'avoir 
amené  les  Puissances  à  signer  à  La  Haye,  le  29  juillet  1809  ^, 
la  ff  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  »  (Bons  offices,  médiation,  arbitrage). 

Malgré  les  retours  offensifs  des  grandes  et  cruelles  lois  de 
rhistoire,  cette  Convention  rendra  encore  des  services  à  la 
communauté  civilisée,  et  lui  fournira,  peut-être  à  une  date 
moius  éloignée  que  Ton  ne  pourrait  croire,  une  issue  pratique 
et.  honorable  pour  la  solution  de  difficultés  inextricables. 

Cependant,  il  importe  de  ne  pas  fermer  les  yeux  aux  réali- 
tés. Du  moment  qu'une  tension  de  rapports,  dégénérant 
en  conflits,  se  produit  avec  une  nation,  il  convient  de  se  rap- 
peler et  ses  doctrines,  et  sa  conduite  passée.  Nul  ne  doit 
ignorer  que  le  Japon,  comme  T Angleterre',  estime  qu'en  cas 
de  désaccord  aigu  sur  des  prétentions  respectives, une  décla- 
ration préalable  n'a  point  besoin  de  précéder  les  actes  de 
guerre.  L'intérêt  seul  fixe  l'heure  de  l'action. 

Ainsi  s'était  comporté  le  Japon  en  1894  ;  ainsi  le  profes- 
saient ceux  à  qui  ce  pays  confiait  son  enseignement  à  l'Ecole 
supérieure  de  Tokio.  Nous  empruntons  les  lignes  suivantes 
au  remarquable  ouvrage  sur  «  la  guerre  sino  japonaise  »,  que 
son  savant  et  très  autorisé  écrivain,  M.  le  professeur  Nagao 
Ariga,  a  bien  voulu  nous  adresser  il  y  a  quelques  années  : 
«  C'est  une  vérité  reconnue  qu'une  déclaration  de  l'une  des 
parties  belligérantes  n'est  pas  un  prélude  nécessaire  de  la 
guerre.  La  guerre  sino-japonaisee  fournit  ainsi  on  nouvel 
exemple  des  guerres  nombreuses  qui  commencèrent  sans  décla- 
ration et  que  mentionnent  les  ouvrages  de  droit  international  », 
et  plus  loin  :  n  Le  droit  international  ne  pose  pas  de  règles 
fixes  déterminant  les  faits  qui  donnent  naissance  à  une 
guerre.  Cela  dépend  des  circonstances  et  des  situations.  On 


1.  L'Éclair,  10  février  1904.  —  Cf.  T.  la  jaitificatien  présentée  aa  nom 

du  Jupon  sur  cet  acte  de  guerre,  par  Nagao  Ariga  (Guerre  eioo-japiHiaiM» 

Paris,  18î)fi,  p.  IH  .  —  Adde  :  Sakuyé  Takohns^hî,  Cases  on  international 
law  during  tbe  cbino-japanese  war.  Cambridge,  1899,  p.  24. 

2.  V.  texte,  !  t  m 

3.  PliUlimorOt  Commenbifieê  upon  itUernaiionui  law,  i,  V,  III*  ch.  5  ; 
Bostilitict  witfaoat  deeleration  of  wer.  Londoa.  10SS. 
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ne  peut  donc  à  cet  égard  que  laisser  libre  carrière  à  l'appré- 
rîation  de  chaque  Etat.  De  là,  il  peut  se  faire  qu'un  pays,  le 
Japon,  pour  prendre  un  exemple,  reconn.usse  comme  consti- 
tutif de  la  guerre  des  faits  auxquels  d  Vmtres  Puissances 
n'attribueraient  pas  ce  caractère,  et  à  l'inverse...  *n 

A  bon  entendeur,  salut.  Quand  un  Etat  disent ^  avec  un 
autre,  qui  proclame  sans  mystère  le  droit  de  se  considérer 
tn  petto  en  état  de  guerre  avec  uu  dissident,  suivant  la  con-  • 
joncture  de  son  ehuix.il  importe,  tout  en  continuant  à  négocier 
le  pins  amii  alement  du  monde  pour  cons^erver  ce  bien  pré- 
cieux entre  tous  qui  s'appelle  la  paix,  il  est  sage  de  comman- 
der le  branle-bas  et  d'installer  ses  grand-*gardes. 

Il  faut  être  pacifique,  mais  non  dupe. 

Ces  faits  inspirent  à  M.  Charles  Maio  les  réflexions  sui- 
vantes : 

<  11  n'y  aura  sans  doute  qu  une  voi\  pour  bl.lmer  l'acte, 
ou,  comme  on  dit  à  présent,  le  geste  discourtois,  par  lequel 
le  Japon  a  brusquement  et  brutalement  transformé  en  guerre 
ouverte  «  la  rupture  diplomatique  »  à  peine  notifiée  à  l  ad- 
vei  isaire  et  aux  neutres.  Sans  doute  les  hostilités  sitôt  enta- 
mées, toute  surprise  doit  être  considérée  comme  «  de  l)t)nne 
guerre  »  :  tant  pis,  alors,  j)our  celui  qui  ne  se  tient  pas  étroi- 
tement sur  ses  gardes  et  n'est  pas  prêt  à  faire  face  à  n'im- 
porte quelle  agression  de  n'importe  quel  coté.  Mais,  dans 
cette  période  de  transition  plus  ou  moins  écourlée  qui  sépare 
l'état  de  paix  de  l'étal  de  guerre,  un  coup  comme  celui  qui 
vient  d'être  tenté  contre  les  bâtiments  russes  devant  Port- 
Arthur  ne  peut  être  considéré  autrement  que  tuuiuie  un  acte 
d*  félonie  ou  tout  au  moins  de  traîtrise.  Il  est  fâcheux,  seule- 
ment, que  les  Russes  ne  se  soient  pas  souvenus  que  c'est 
ainsi  que  les  Japonais  ont  conunencé  à  en  user  avec  les 
Ciilnois  en  1894,  et  n'aient  pas  prévu  que  ces  Asiatiques  soi- 
disant  européanisés  étaient  très  capables  de  leur  servir  à  tout 
moment  ce  plai  de  leur  métier. 

a  Ceci  dit,  pourtant,  il  est  nécessaire  de  r  appeler,  pour 
1  éditication  des  bons  utopistes  qui  croient  encore  aux  «  pro- 
grès »  réalisés  sous  l'influence  bienfaisante  des  Ligues  de  la 
Paix,  à  la  vertu  de  l'arbitrage  et  à  la  stricte  et  perpétuelle  . 
observance  des  «  règles  iniei  nationales  »,  que  les  Japonais 


1.  Nagao  Ariga,  Guerre  aino-Japonaise,  lb96,  p.  17. 
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peuvent  alléguer,  qu'en  ceci  comme  dans  tout  le  reste» 
n^ont  fait  que  copier  fidèlement  les  procédés  des  Occidentaux 
—  ce  qui,  à  vrai  dire,  ne  constitue  pas  plus  une  excuse  pour 

les  uns  que  pour  les  autres  Il  y  a  certainement  matière  à 

s*indigner  et  Ton  ne  saurait  protester  avec  trop  d*énergie 
contre  ces  procédés  inqualifiables;  mais  le  plus  sûr  est  de 
commencer  à  les  déjouei*»  en  veillant  attentivement  toujours  et 
partout.  »  (Débats,  il  février  1904.) 

Dans  la  partie  de  l'article  que  le  défaut  d'espace  nous 
empêche  de  reproduire,  le  savant  écrivain  militaire  fait  une 
courte  analyse  d'un  livre,  dont  son  auteur,  le  «  brevet  lieute* 
nant*colonel  Maurice,  Royal  Artillery  »,  eut  Tobligeance  de 
nous  envoyer  une  «  officiai  copy  »,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées ;  rhonorable  officier  anglais  le  composa  sur  l'ordre  de 
r  «  intelligence  branchofthe  qnarter-master-general's  Depart- 
ment »,  et  le  publia  à  Londres  en  1883,  sous  le  titre  de  : 
«  HostiUties  without  déclaration  of  war  »,  avec  le  sous-titre  ; 
«  an  historical  abstract  of  tbe  cases  in  which  hostilities  bave 
occurred  between  civilized  Powers  prior  to  déclaration  of 
waming.  » 

Toutefois^  pour  avoir  une  vue  exacte  de  la  question,  il 
sera  utile  d'en  rapprocher  la  belle  étude,  publiée  postérieu- 
rement par  notre  savant  collaborateur  M.  Péraud-Giraud, 
président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  de  France,  sous 
le  titre  :  «  Des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre  » 

—  Il  convient  de  ne  pas  confondre  «  la  guerre  sans  décla- 
ration préalable  j>  avec  les  «  hostilités  sans  déclaration  de 
guerre  ». 

Ce  dernier  cas  se  rapporte  seulement  à  des  actes  de  force 
ou  mesures  de  coercition  qu'un  État  se  croit  autorisé,  dans 
un  cas  déterminé,  à  prendre  vis-à-vis  d'un  antre,  sans  qu'elles 
aboutissent  4  une  guerre  proprement  dite.  Il  n'y  a  «  guerre  » 
que  lorsqu'un  État  recourt,  au  moins  éventuellement,  à  l'em- 
ploi de  toute  ses  forces  pour  contraindre  son  adversaire  à 
subir  ses  prétentions. 

Parmi  les  hostilités  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'état  de 
guerre,  la  pratique  des  relations  internationales  note  :  les 
représailles,  la  saisie  d'objets  litigieux»  la  prise  de  gage 
international,  l'occupation,  le  blocus  pacifique,  etc.'. 

1.  Rev.  de  dr.  internai.  ''Bruielles  i,  18Sf),  p  ID. 

2.  V.  L.  de  iSainie'^Croix,  Dé<  kiration  de  guerre,  Paris,  1892,  ch.  Yl, 
p.  208  et     —  V.  T*  Bloca»  paci&iiue,  Ciuuet  T.  G.,  III,  p.  233. 
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—  La  Russie,  en  présence  de  l'attaque  inopinée  dont  elle 
était  l'objet  de  la  part  du  Japon,  a  déclaré  oflBciellement  la 
goerreà  cet  Etat.  Voici  le  Manifeste  du  Tzar  publié  par  le  Mes* 
sagerdu  gouvernement  (10  février  1904)  : 

Nous  faisons  savoir  à  tous  nos  fidèles  sojets  qu'ayant  le  souci 
de  maintenir  la  paix  chère  à  notre  cœur^  nous  avons  employé  tous 
DOS  eflbrts  à  la  consolidation  de  l'état  de  tranquillité  en  £xtrême- 
Orient.  Dans  ce  but  pacifique,  nous  avons  donné  notre  assentiment 
â  la  rension  proposée  par  le  gouvernement  japonais  des  conven- 
iioQs  existant  entre  les  deux  empires  au  sujet  des  affaires  de 
Corée  ;  les  négociations  entamées  pour  cet  objet  n'ont  pourtant 
po  être  conduites  jusqu'à  la  fîu  ;  le  Japot»,  >?attcmJhint  même  pas 
U  remise  des  propositions  de  la  dernière  réponse  de  notre  gouv»»-> 
oement,  nous  a  annoncé  la  rupture  des  négociations  et  la  cessation 
de  ses  relations  diplomatiques  avec  la  Russie.  Sans  nous  faire 
coonaStre  à  l'avance  que  la  cessation  de  ces  relations  équivalait  à 
l'onverture  des  hostilités,  le  gouvernemeut  japonais  a  ordonné  à 
ses  bateaux  torpilleurs  d'attaquer  soudainement  notre  escadre,  à 
l'ancre  dans  la  rade  extérieure  de  la  place  de  Port-Arthur. 

Après  avoir  reçu  sur  cette  attaque  le  rapport  de  notre  lieutenant, 
nous  avons  immédiatement  ordonné  de  répondre  par  les  armes  à 
U  provocation  du  Japon. 

En  Isisant  connaître  la  décision  que  nons  avons  prise,  rempli 
d'une  conûavce  inébranlable  dans  l'aide  du  Tout-Puissant  et  fer- 


1.  Le  Messager  officiel  (russe)  a  communiqué  une  Note  offioislls, 

reproduite  dans  le  Journal  de  S^nt-Pétwsbourg  du  5  (18)  février  1904,  . 
oùon  lit  :  «  Une  seTn^ine  sVat  /'coulée  depuis  que  la  Russie  entière  sV»»! 
éJDue  d'une  profonde  indignation  à  l'égard  d'un  ennemi  qui  a  inopiné- 
meat  rompu  les  négociations  en  cours  et  a  tenté  par  un  coup  frappé  A 
la  dérobée  de  remporter  un  succès  facile,  dans  une  guerre  qu'il  détirah 
depuis  longtemps. 

€  ...L'union  et  la  puissance  de  la  nation  russe  ne  permettent  guère  à 
personne  au  monda  de  douter  que  le  Japon  ne  doive  subir  un  châtiment 
mérité  pour  sa  fâonîe  et  pour  avoir  rompu  la  paix,  dont  le  maintien,  A 
Tégard  de  tons  les  peuples,  a  toujours  été  le  désir  de  notre  bien-aimé 
monarque...  L'attaque  de  la  partie  la  pluâ  éloignée  de  notre  territoire, 
à  plusieurs  milliers  de  verstes  du  centre  de  l'Empire,  et  le  dé$ir  t.ncère 
de  notre  gouvernement  de  maintenir  la  paix^  ayant  empêché  de  pré- 
forer  jnMaèhniumt  ia  guerre  (a),  nous  tommes  obligés  d'employer  on 
temps  considérable  pour  arrirer  à  porter  an  Japon  des  coups  dignes  de 
la  pnisaanee  de  la  Russie.  » 

(a).  Si  vis  paeem,  parm  hélium,  disaient  les  Romains. 
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mement  coiiTaioca  qae  tous  nos  fidèles  sujets  sont  prêts,  d'oD 
commun  sentiment,  à  défendre  avec  nous  la  patrie,  ooos  appelons 
la  bénédiction  de  Dieu  sur  les  glortenses  troupes  de  notre  armée 
et  de  notre  flotte. 

Le  même  jour,  ce  «  Manifeste  »  a  reçu  un  commentaire 
oificiel  de  la  boache  même  du  Tzar.  A  3  heures  de  Taprès* 
midi,  le  10  février  1904,  le  souverain  russe  8*est  rendu,  en 
uniforme  d*amiral,  k  l'Ecole  du  curps  des  Cadets  de  la  marine 
et  a  adressé  aux  cadets  les  paroles  suivantes  : 

Vous  savez  que  la  guerre  nous  a  été  déclarée  av.uii-hier 
[8  lévrier  1904]  et  qu'au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit  un  euiiemi 
perfide  a  attaqué  notre  flotte  sans  aucune  provocation  de  notre 
part.  A  rheun»  pféseate,  la  Kussie  a  besoin  de  sa  marine  aussi 
bien  que  de  aonarniéo.  et  je  suis  venu  aujourd'hui  pour  vous  voir 
et  vous  annoncer  que  vous  êtes  tous  promus  au  grade  d'of&- 
cier... 

Enfin,  à  l'instar  de  la  façon  dont  il  s'était  comporlé  envers» 
fa  Chine  \  le  Japon  a,  le  11  février  1904,  déclaré  officiel- 
lement  la-guem, — 'plusieurs  jours  après  s'être  assuré  le  béné- 
fice de  la  destruction  partielle  d*un  certain  nombre  de  navires 
de  guerre  russes,  sans  avertissement  préalable  de  Tétat 
d'hostilités  ouvertes. 

Voici  les  principaux  passages  de  cette  tardive  déclaration 
de  guerre  : 

Nous,  par  la  e^r  àre  du  <  iel,  i  !n|>erpiir  du  Japon,  siégeant  sur  le 
ti'ôiie       ori  iijir  (jr  juiis  les  tt-iups  les  plus  reculés  la  uièrae dynastie^ 
laison»  saToir   a  tous  nos  Udèles  et  vaillauls  sujets  que,  par  les 
})i<''seutes,  nous  déclarous  ia  guerre  à  la  Kussie.  Nous  ordonnous^ 
à  notre  armée  et  à  notre  marine  de  conduire  les  ho-^lililés  contre- 
ce  pays,  s»  I  hi  leur  devfjir   .^vec  toutes  leurg  forces  '.  Nous  ordf>n- 
nons  à  toutes  nos  autorités  compétentes  de  faire  tous  leurs  eflort* 
dans  l'accomplissement  de  leurs  tondions,  conformément  à  leurs- 
pouvoir*.,  pour  atteindre,  par  tous  les  moyens  conférés  par  le  droit, 
des  nations,  le  but  que  vise  notre  pays. 


1.  Les  actes  de  guerre  «ans  averlissenicnt  contre  ia  Chine  remontaient 
au  ij  juillet  1894.  Ce  u'est  que  six  jours  après,  1*'  août  1894,  que  le 
Japon  •  déclaré  la  gnerre  à  son  adversaire  par  mie  proclamation  dont'  1« 
texte,  analogue  à  celui  du  11  février  1904, se  réclame  bien  beat  de  droi^ 
international.  (Y.  NagHo  Ariga»  loc.  eil,,  p.  20.) 
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ffom  «Toos  toigoars  coDstdiré  comme  U  base  de*  reUtioos  ÎDler* 
BatîoMie»,  nom  nou*  somme*  toujours  eflbi*cé  d'encourager  le» 
progrès  pacifiques  de  notre  empire,  de  conserver  des  relations 
d'amitié  avec  les  antres  puissances  et  d'établir  on  état  de  ebose» 
qni,  en  naialenant  une  paix  durable  en  Extrême-Orient,  assurerait, 
•aaa  porter  atteinte  aux  droits  et  intérêts  des  autres  puissances,  la 

•fcarilé  luture  de  nos  posaessions  La  aécurité  de  la  Corée  est 

menacée.  Les  intérêts  de  notre  empire  sont  menacés..  Le  seul  moyen 
d'obtesir  des  garanties  pour  l'aTenir,  garanties  que  nous  n'avons 
pa  Boas  aasurer  par  des  négociations  pacifiques,  est  dana  un 
rcconrs  aux  armes.  C'est  notre  vœu  le  plus  sincère  que.  grâce  su 
coarage  et  k  la  loyauté  de  nos  fidèles  sujets,  la  paix  permanente 
aoit  bientôt  rétablie  et  la  gloire  de  notre  empire  conservée  intacte  ^. 

Il  est  évident  que  remploi  du  proeédé  a  d'attaque  par 
surprise  »  auquel  a  recouru  avec  préméditation  le  gouverne- 
ment japonais,  dans  la  nuit  du  8  au  9  février  1904,  contre  la 
flotte  russe  mouillée  dans  la  rade  extérieure  de  Port-Arthur» 
et  ayant  tout  lieu  de  croire  à  la  continuation  de  l'état  de  paix 
entre  les  deux  pays,  aura  un  retentissement  et  un  effet  consi* 
dérablessur  le  droit  international  coutumier. 

La  théorie  de  la  «  déclaration  préalable  a  à  l'état  de  guerre, 
en  faveur  sur  le  continent  européen  et  pratiqué  depuis  1870, 
parla  France,  le  Monténégro^la  Turquie,  etc.,  continuera  à 
posséder  sa  valeur  morale  et  son  intérêt  bienfaisant  pour  l'hu* 
manité.  Les  jurisconsultes  la  recommanderont  dans  leurs  écrits, 
et  les  philosophes,  dans  leurs  homélies  ^.  Mais  il  est  à  craindre 


1.  Débato,  13  février  1904. 

2.  Par  une  îmnîp,  dont  l'histoire  est  routiiinîèro,  la  grandf»  g^uerre 
russo-japonaise  éclate,  au  moment  même  où  l'Europe  aavaiite  célèbre  le 
csotenaire  de  Kant(12  février  1904),  auteur  d'un  «  projet  de  paix  perpé- 
taelle  a  (1795).  (T.  inr  la  philosophe  da  Kœnigsberg,  Ruysten,  Kant, 
Paria,  Alcan,  1900.) 

F!n  m^me  lemp^  que  pour  romniunior  irtf rH#>etueIleinenl  avec  le  g'rund 
pbiiusophe  aliemand,  à  1  occasion  de  t«on  centenaire,  on  relira  son  opus> 
eata  t  sur  la  paix  perpétuelle  »,  on  fera  bien  d'ajouter  à  cette  lecture  celle 
de  la  lettre  qve  son  covapatriota.  Ttllattre  maréchal  allemand  da  Moltka 
<crivait,  te  12  décembre  1880.au  Président  de  llnstitut  de  droit  internatio- 
naJ,  à  roconsîon  du  o  Manuel  de<*  lois  de  la  g-uerre  »,  que  celte  savante 
compagnie  aTait  élaboré,  dans  sa  session  d'Oxford,  de  1S80  :  «  J'apprécie 
pleinement  lea  efforts  philanthropiques  faiti  pour  adoueir  las  maux  qu*en- 
tratoe  la  ^erre.  La  paix  perpétuelle  est  un  rêve  et  n'est  même  pas  un 
beau  Hhre.  La  guerre  est  un  élément  de  l'ordre  du  monde  établi  par  Dieu. 
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qu'el  1 0  n e  soit  repottssée avec  dérision  par  les  hommes  d'action, 
eo  face  des  avantages  considérables  qu'un  manque  total  de 
scrapules  peut  assurer  à  l'assaillant.  Ces  réalistes  feront  remar- 
quer encore  que  si  les  principes  du  droit  des  gens  sont  un  thème 
admirable  pour  généreuses  dissertations  et  même  pour  conven- 
tions internationales,  ils  cèdent  au  devoir  supérieur  qui  est 
pour  le  pays  engagé  dans  une  guerre  de  vaincre  pour  éviter  de 
périr.  Que  répondront  les  jurisconsultes,  lorsque  ces  logi- 
ciens pratiques  ajouteront  que  d'ailleurs  la  théorie  de  «  l'attaque 
par  surprise  »  non  seulement  a  pour  elle  l'impunité,  mais 
encore  l'approbation  de  Tun  des  facteurs  les  plus  importants 
de  la  civilisation  occidentale,  de  l'Angleterre  ^  ? 

Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  l'un  des  organes  juridiques 
anglais  les  plus  importants  : 

u  D'après  l'usage  courant  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
déclaration  de  guerre  officielle  précède  les  hostilités  effec- 
tives ;  en  effet  la  plupart  des  guerres  modernes  ont  commencé 
sans  déclaration  préalable.  U  est  permis  de  douter  que  ce 
puisse  être  [dans  la  guerre  russo-japonaise]  un  cas  de  sur- 
prise absolue  comme  l'invasion 'du  Palatinat  par  Louis  XIV. 
Mais  il  ne  s'élève  aucune  question  de  ce  genre  dans  les  cir- 
constances actuelles  où  la  tension  des  relations  diplomatiques 
était  telle  que  la  déclaration  de  guerre  devenait  inutile. 
Dans  un  pareil  état  de  chose,  l'ennemi  n'est  pas  pris  au 
dépourvu  ;  il  est,  ou  devrait  être  parfaitement  surses  gardes  ; 
de  plus,  il  est  libre  de  prendre  telles  mesures  qui  devien- 
draient plus  tard  un  embarras  extrême  et  qui  ne  pourraient 
être  arrêtées  que  par  la  force. 

«  Un  avertissement  officiel  des  projets  d'hostilité  n'est  donc 
pas  nécessaire  et  peut-être  sa  suppression  n'est-elle  pas  à 
regretter. 

«  Quel  que  soit  le  camp  qui  ait  tiré  le  premier  coup,  il  va  de 
soi  que  les  hostilités  contre  la  flotte  russe  de  Port-Arthur 
étaient  des  actes  de  guerre  légitimes.  Bien  que  la  surprise 
actuelle  soit  complète,  elle  aurait  dû  être  de  celles  qu'on  pou- 


Lea  plus»  uobies  T«rtus  de  i  bomme  s'y  développent  :  le  courage  et  le 
reooDcemvnt,  la  fid^té  «m  deroir  et  r«*pnt  de  saorifice  ;  la  Mldat  doDM 
•a  vie.  Sans  la  guerre,  le  monde  eroapivait  et  m  perdrait  dane  la  nialé-> 
rialisme.  u  (Revue  de  droit  international  (Bmsellet),  1881,  p.  80.) 
1.  Y.  êupra,  les  citations  sur  le*  théories  anglaisée,  p.  259. 
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vait  prévoir;  il  est  reconnu  en  fait  que  les  Russes  étaient 
alignés  en  ordre  de  bataille  pour  recevoir  les  forces  ennemies. 
Dans  ces  circonstances,  il  serait  absurde  de  traiter  de  trahi- 
son la  stratégie  japonaise;  ce  point  de  vue  ne  peut  être  admis 
qQ*à  titre  de  consolation  à  Saint-Pétersbourg.  *  » 

*  * 

Les  Japonais  avaient  paru  jusqu'ici  fort  épris  des  idées  de 
civilisation,  de  progrès  de  l'humanité,  etc.  Les  premiers  parmi 
les  peuples  asiatiques,  ils  s'étaient  attachés  aveczèleàTétudedu 
droit  international'^.  Pour  aider  à  son  amélioration  ils  avaient 
depuis  peu  édité  à  Tokio  une  revue  spéciale, où  collaboraient 
leurs  savants  les  plus  autorisés,  refour  des  universités  euro- 
péennes. Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  les  Japonais  auront  singu- 
lièrement fait  reculer,  pendant  la  nuit  du  8  au  9  février  1904, 
ce  droit  couturoier,  si  lentement  élaboré  par  les  souffrances 
de  tous  ^.  Déjà  alléchés  par  l'avantage  qu'une  telle  pratique 
assurerait  à  l'agresseur  contre  l'adversaire  non  tombé  en  garde, 
des  peuples  militaires,  pour  réserver  l'avenir,  s'abstiennent 
de  tenir  rigueur  au  Japon 

Alors  que  la  tendance  vers  une  idée  supérieure  de  droit, 
de  loyauté,  de  modération  s'élaborait  dans  le  monde  civi- 
lisé, le  scepticisme  va  reprendre  le  dessus,  et  les  peuples 


1.  International  agpect  of  the  raB80-jap«ii«i«  war.  Law  Times, 
90  février  1904. 

2.  V.  L'introduction  du  prnrp<?seur  japonnîs  Nagao  Arigu,  à  son  livre 
déjà  cité  M 8%),  p.  9;  !'«  introduotory  chapter  »  du  profeisear  japonais 
Sakuye  Takabasbi,  loc.  cil.,  p.  1. 

Z,  Voici  ce  qoi  Be  lit  sous  des  plnmes  aotoritéee  et  eontre  quoi, 
malgré  qu'on  en  ait,  la  réplique  demeare  hésitante  :  «Qu'on  Tenvisag^e 
comme  on  voudra,  le  droit  internationfll  puMin  a  vécu.  Et  il  y  a  de 
L'^raodes  chances  pour  que  toutes  les  futures  guerres  se  passent  d'après 
les  mêmes  procédés  sauvages  et  barbares,  que  le  Japon  et  les  Etats-Unis 
ont  inangurée  et  qui  provoquent  an  tel  enthousiasme  en  Angleterre.  Doré- 
naTant,  pins  de  déclaration  de  guerre  !  A  quoi  bon  ?  Celui  qui  sera  prêt 
tombera  à  l'improviste  sur  celui  qui  ne  l'est  pn  «  et  la  plus  criminelle  des 
surprises,  la  plus  lâche,  passera  pour  un  exploit  merveilleux.  »  (P.  de 
Cassagnac,  l'Autorité,  14  février  1904.)  —  Cf.  £.  Drumont,  les  Pacifistes, 
ÏAhrt  Parole,  8  mars  1904. 

4.  «  Personne,  et  cela  est  à  noter»  ne  songe  à  bMmer,  au  nom  du  droit 

<1*»«  gens,  les  actes  positifs  âri  Jnpon  •  on  n'oborde  ce  sujet  que  pour 
liquider  d'un  sourire,  d  La  guerre  russo-japonaise  et  l'opinion  allemande 
(Lettre  de  Berlin,  5  mars  1904,  Temps  du  8  mars). 
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inquiets  se  poseront  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  conllit, 
la  seule  rè^le  ù  consulter  n'est  pas  le  précepte  romain  dont 
Virgile  a  donné,  dans  un  vers  célèbre,  Timpiacable  formule  :. 

Arma  dabunt*  DoiuSf  an  virtus,  quU  in  hoste  requirat  T 

Note. — Le  Japon,  sous  la  signature  du  baron  Uu^a»ki  et  de  M.  I. 
Moloiio,  a  adhéré  à  La  Haye,  le  29  juillet  1699  (V.  Glunet  1900,  p.  855),  a  la 
«convention  pour  le règlaraent pacifique  des  ronfiits internationaux  »,dont 

Tari  "2  »'si  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  ronflil, 
avant  d'rn  appeler  aux  armes.  les  Puinsanees  ^«ignutaireB  conviennent 
d  avoir  recuui'ii,  en  tant  que  les  cii-cunstances  le  peraictti'ont,  aux  otlices 
OU  a  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  réunies.  (V.  texte,  Clu- 
neti900,  p.  862). 

Sur  la  manière  dont  le  Japon  a  interprété  cetarlirle,  et  l'approbation 
de  In  presse  anglaise,  V.  l'attaque  de Port^Arlbur  du  8  février  1^0^,  Revue 
de  Paris,  1"  mars  1905i,  p.  1. 

Le  Japon  publie  une  longue  réponse  officielle  aux  reproches  d'avoir 
attaqué  la  Russie  sans  déclaration  de  guerre  ;  ce  document  se  termine 
ainsi  ;  «  Tous  les  jurisconsultes  de  droit  internulionnl  sont  unanimes  à 
.reconnaître  qu'elle  [la  déclaration  de  guerre  préalable]  n'est  pas  une 
condition  indispensable.  En  fait,  l'usage  établi  dans  les  guerres  récentes 
est  que  l'ouverture  des  hostilités  précède  la  déclaration  de  guerre.  L'ac<- 
tion  du  Japon  ne  peut  donner  lieu  a  la  moindre  critique  au  point  de  vue 
international.  »  (Le  Temps,  3  înars  VM)k,\ 

La  valeur  de  cette  dernière  propohilion  sera  vérifiée  à  Taide  Ue  i  élude 
ci-de4Bus. 

V.  infra,  dans  cette  livraison  :  Controverses  au  sujet  de  plusieurs  viola» 

tii  ti-        (fidît  international  dttns  hi  g-iuiTr  t  1 1  v  - , ,  J-i  [ ,  [  >;ê 


Code  russe  des  lois  de  la  guerre  maritime  ^ 

La  Russie,  (jni  s  intcressail  Imi jouis.  .»  la  codification  du 
droit  inlernalional  (le  la  guerre  Conférence  de  Bruxelles,  1874, 
Conférence  de  la  Haye,  l<S9t),  etc.),  n'a  pas  laissé  sans 
alletiiion  le  développement  du  droit  de  la  guerre  maritime. 

1.  A  eonsulter  :  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer,  d'après  les 
récentes  instructions  du  gouvernement  des  Etats-Unis  (trad.  Darras), 

Clunet  1902,  p.  kZ  ;  Pelayo  Alcala  Galiano,  Exercice  du  droit  de 
Ti<'ilf\  exercice  et  conséquences  du  blocus,  contrebande  de  guerre,  prises 
maritimes,  Clunet  1898,  p.  515  ;  A  Porter  Morse,  Exercice  du  droit  do 
visite,  du  blocus,  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  prises  maritimes, 
Glunet  1898,  p.  628, 1004  ;  Manuel  J.  Mozo,  Exercice  du  droit  de  visite, 
de  la  course  et  des  prises  maritimes.  Clunet  1898,  p.  652.  D.  Owen» 
Exercice  du  droit  de  visile,  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus  ot  dos 
prise»  maritimes.  Cluuet  1898,  p.  'i9i.  —  V.  infra  ;  Documents,  Kusoie, 
Rsscrit  impérial  rus-ie  du  Xkfn  février  1904,  sur  les  relations  de  la  Rus- 
sie avec  les  neutres  et  les  belligéraDts  pendant  la  guerre  russo-japo- 
naise. 
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Efle  a  pris  part  à  tous  les  grande  actes  internationaux,  sur  les- 
quels le  (Iroil  international  de  la  guerre  maritime  repose 
Ult'claratioiisde  la  neutralité  armée,  1780,  1800,  Déclaration  du 
4^  14  avril  1856,  Convention  de  La  Haye  sur  l'extension  des 
principes  de  la  Gonveniion  de  Genève  aux  guerres  maritimes, 
etc.).  EWe  a  été  même  plusieurs  fois  Tiniliateur  du  mouvement 
en  avant  du  droit  en  vigueur. 

La  Russie  n'est  pas  une  puissance  maritime  Elle  ne  possède 
presque  juis  de  marine  marchande.  Le  principal  mobile  qui 
la  guidait  c'était  l'espoir  de  liniiier  les  malheurs  et  les  dom- 
mages que  la  g^uerre  ?nariliinc  apporte  à  toutes  les  nations,  en 
premier  lieu  aux  iialiou:?  helligcrantes. 

La  littérature  russe  du  droit  des  gens  nous  donne  toute  une 
série  d'études  sur  diverses  (pieslions  du  droit  de  la  guerre 
inaritime.  C'est  ainsi  que  MM.  Danevsky,  Lechkofl',  Spasso- 
vilch,  Korkunotr  et  autres  ont  écrit  sur  les  droits  des  r^als 
neutres  :   M.   Martcns,  sur  la  j>ropriété  privée   en  guei  re 
niariiiiiie  ;  MM.  le  prince  Kantakousin,  le  comte  Speransky, 
liasiii,  Zarend)a.    Stiglitz  et  autres  sur  la  contrebande  de 
guerre  ;  MM.  Danevsky,  Rennenkampf,  Korkunoff,  Katrhe- 
novsky,  OvlschinnikofT  et  autres  sur  le  droit  de  visite,  sur 
la  course  maritime,  sur  les  tribunaux  des  prises,  etc.  En  étu- 
diant ces  écrits,  dont  plusieurs  sont  vraiment  d'une  grande 
valeur  scientifique,  nous  admirons  l'idéalisme  international, 
l'envolée  de  la  pensée  juridique  de  leurs  auteurs.  Loin  de 
calculer,  d'escompter  les  intérêts  économiques  politiques  et 
autres  de  leur  patrie,  ils  cherchent  la  solution  des  divers 
problèmes  du  droit  international  de  la  guerre  maritime  en  se 
plaçant,  sans  exception,  au  point  de  vae  des  convictions 
juridiques  de  tonte  rhumanité  civilisée,  des  graves  intérêts  de 
tous  les  peuples.  La  littérature  russe  du  droit  des  gens  nous 
explique  mieux  que  toute  autre  les  larges  aspirations  humani* 
laires  dont  le  gouvernement  russe  s*est  toujours  inspiré. 

Mais  je  ne  veux  pas,  sans  doute,  redire  ici  les  choses  qui 
sont  généralement  connues,  donner  l'analyse  des  conventions 
générales  qui  ont  codifié  le  droit  international  de  la  guerre 
maritime  et  qui  portent  toutes  au-dessous  de  leur  texte  la 
signature  de  la  Russie  * .  Mon  intention  est  de  faire  ici  un 


1.  DuDâ la  Prociamalion  de  i  Empereur  tlul'*/  27  février  1904  surleâ  prin- 
cipe* jaridiqaet  qui  seront  tiiÎTis  par  la  Russie  {dans  la  gaerra  avec  le 
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court  commentaire  d'un  des  plus  remarquables  actes  de  notre 
temps  sur  le  droit  de  la  guerre  maritime»  du  Règlement  russe 
sur  les  prises  maritimes  de  1895*. 

Il  nous  donne  beaucoup  plus  que  n'annonce  son  titre.  C'est 
un  vrai  Gode  du  droit  de  la  guerre  maritime.  La  loi  russe  est 
ici  une  expression  juste  et  noble  des  principes,  sanctionnés 
parle  droitconventionnel.  En  tout  cas,  ce  Règlement  n'est  pas 
encore  mis  k  l'épreuve  de  la  pratique  ayant  été  promulgué 
seulement  en  1^5.  Ceci  et  la  pauvreté,  le  manque  presque 
absolu  de  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  des  prises  ne  me 
permettra  pas  d'entrer  dans  des  détails  de  la  doctrine  russe 
sur  le  droit  international  de  la  guerre  maritime,  qui  seraient 
autrement  tout  à  Ciit  nécessaires.  On  sait  bien  que  la  source 
principale  du  droit  international  des  prises  est  la  jurispru- 
dence (surtout  anglaise)..  En  tout  je  rapprocherai  les  disposi- 
tions de  ce  Règlement  des  règles  du  droit  de  la  guerre,  qu'on 
peut  trouver  dans  les  lois  et  les  traités  de  la  Russie. 

Le  Règlement  russe  des  prises  maritimes  du  27  mars  1895 
embrasse  :  Dispositions  générales  et  trois  divisions.  —  Divi- 
sion première  :  De  l'arrêt,  de  la  visite,  de  la  capture  des 
navires  et  chargements  et  de  leur  confiscation  à  titre  de 
prises.  —  Division  seconde  :  Des  bénéfices  de  prises.  —  Divi- 
sion troisième  :  De  l'organisation  des  tribunaux  des  prises  et 
de  la  procédure  dans  les  affaires  de  prises.  En  somme, 
93  articles.  On  peut  résumer  les  dispositions  principales  de  ce 
Règlement  de  la  manière  suivante  : 

'  Portée,  juridique  du  Règlement  des  prises*  —  Ses  disposi- 
tions sont  applicables  à  tous  les  cas  de  prises,  sauf  ceux 
réglés  autrement  par  les  conventions  de  la  Russie  avec  les 
Puissances  étrangères  (art.  1).  Les  tribunaux  russes  des 
prises  maritimes  sont  appelés  ainsi  i  appliquer  non  seule«* 
ment  les  lois  russes,  mais  aussi  les  conventions  internatio- 
nales. Le  Règlement  introduit  même  expressément  dans  son 
texte  les  règles  de  la  Déclaration  de  Paris  du  4/14  avril  1856 
(art.  2^.  Quant  à  la  saisie  des  biens  appartenant  à  Tennemie, 


Japon  sont  énumérés  :  la  Convention  iie  Genève  1864,  la  déclaration  de 
Peiersbourg  1868,  les  Gonveniions  et  lès  déclarations  de  La  Haje,  1899  V.  ^ 
mfia.  Docnmants»  Faits  et  informations  (RuMsie). 

1.  Approa-vé  par  l'Rniperear  le  27  mars  1S95.   Collection  des  luis 
des  ordonnanrrs  1895,  n»  149.  Collection  complète  des  lots  de  l'Ëinpîre 
russe.  Troisième  série,  n.  11516. 
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lorsqu'ils  se  trouvent  sur  la  côte,  ou  qu'elle  est  opérée  parles 
troupes  de  terre,  elle  est  réglée  par  des  lois  spéciales  l  at  t.  1). 
Enfin,  toujours  parlant  de  la  portée  juridit^ue  du  liègleLaent, 
le  législateur  fait  deux  réserves  graves: 

D'une  p.i[  l,  il  nous  dit  que  l'application  des  pi  incipes  de  ce 
règlement  quant  aux  dispositions  limitatives  (in  didii  d  arrêter, 
de  visiter,  de  capturer  et  de  conilsquet-  dos  riavii'es  a[)j);trre- 
naui  à  un  Etat  ennemi  ou  neutre  ou  a  leurs  sujets  est  soumise 
a  la  condition  de  réciprocité.  Le  gouvernement  se  réserve  le 
droit  d  y  déroger  à  l'égard  des  Puissances  ennemies  ou 
neutres,  qui  ne  présentent  pas  de  garantie  pour  1  application 
des  mêmes  principes  et  de  régler  sa  manière  d'agir  en  cette 
Tuatiere  suivant  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier  ^ 

D  autre  pari,  le  gouvernement  impérial  se  réserve  le 
droit  de  libérer  de  la  confiscation,  sous  condition  de  récipro- 
cité, toutes  catégories,  ou  quelques-unes  seulement,  de  navires 
et  de  marchandises  ennemis,  à  l'exception  des  cas  où  même 
les  navires  et  chargements  neutres  sont  passibles  de  la  confis- 
cation (art.  10).  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'autrefois  la  Russie  se 
déclara  prête  à  accéder  à  la  réforme  proposée  par  les  Etats- 
Unis  et  à  abolir  la  confiscation  de  toute  sorte  de  propriété 
ennemie  sur  mer  en  même  temps  que  la  course.  Ainsi,  si  la 
première  réserve  garantit  à  la  Russie  la  liberté  nécessaire 
d'action,  la  seconde  contient  une  promesse  libérale,  dont 
chaque  ami  de  Thumanité  doit  se  réjouir.  Passons  maintenant 
aux  principes  juridiques,  sur  lesquels  le  Règlement  repose. 

Force  armée  sur  mer.  —  Les  lettres  de  marque  ne  peuvent 
pas  être  distribuées  à  de  personnes  privées  (art. 2).  Le  droit 
d'arrêt,  de  visite  et  de  capture  des  navires  et  chargements 
ennemis  ou  suspects  appartient  sealement  aux  navires  de  la 
flotte  militaire.  Ce  droit  n'est  accordé  aux  navires  de  com- 
merce que  s'ils  sont  attaqués  par  les  navires  ennemis  ou 
suspects,  ou  s*il  y  a  lieu  à  prêter  secours  aux  navires  russes 
ou  alliés  assaillis  par  renneml  (art«  15)     La  flotte  volontaire 


'  1.  Art.2.— Lamêmerègl».  Proclamatioii  do  14/27  février  190&,art.  8. 

2.  Notre  Gode  de  Commerce  (éd.  1903)  contient  une  série  d'articles  (art. 
4lG-'*24)  tout  h  fait  intéressants  quant  an  parte,  qne  les  capitaines  des 
navires  de  commerce  ont  droit  de .  conclure  entre  eux  pour  se  défendre 
maiuellement  contre  Teniienii.  Bo  ce  cas,ile  doivent  élire  m  oommandant 
ii^érienr  de  leare  nav.iro«  réanie  (art.  416).  Si,  coatrairement  A  ce  pacte, 
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russe  fait  partie,  en  temps  de  guerre  maritime,  une  fois  qu'elle 
lève  le  pavillon  militaire,  de  la  flotte  militaire. 

Commencement  et  fin  de»  hùstUhée.  —  Les  opérations  de 
guerre  maritime  commencent  après  la  déclaration  de  guerre, 
au  moment  fixé  par  le  gouvernement  impérial.  En  cas  d'armis- 
tice, les  opérations  doivent  être  limitées  selon  les  conditions 
de  l'armistice.  La  paix  une  fois  conclue,  elles  cessent  à  partir 
du  momentoù  les  navires  eut  reçu  la  notification  de  la  con- 
clusion de  l'armistice  ou  de  la  paix  (art.  17). 

Théâtre  de  la  guerre  maritime,  —  L'arrêt,  la  visite  et  U 
capture  des  navires  et  chargements  ennemis  ou  suspects  soni 
autorisés  sur  toute  la  surface  de  la  mer  et  dans  les  antres  eaux, 
à  l'exception  des  eaux  appartenant  à  une  Puissance  neutre  et 
des  eaux  neutralisées  au  moyen  de  conventions  spéciales  inter- 
nationales (art.  16). 

Moyens  licites  de  guerre,  —  Pour  la  validité  de  la  prise» 
il  faut  que  la  capture  ait  été  faite  par  la  force  ouverte  ou  par 
une  ruse  de  guerre  licite.  On  ne  doit  jamais  recourir  aux 
moyens  de  perfidie  (art.  3).  Toutes  ces  règles  semblent  être 
prises  dans  une  convention  internationale.  C'est  bien  le  cas 
où  la  loi  ne  fait  que  formuler  les  principes  du  droit  des  gens. 
Parlons  maintenant  des  objets  du  droit  des  prises  maritimes. 

Les  narres  ennemis  et  leur  cargaison.  —  Les  navires  de 
guerre  et  de  commerce  de  Tennemi,  ainsi  que  tout  ce  qui  se 
trouve  à  bord,  sont  susceptibles  d'être  confisqués  à  titre  de 
prises,  excepté  les  objets  qui  sont  destinés  à  l'usage  de  l'équi* 
page  ou  des  passagers,  ou  qui  appartiennent  au  gouvernement 
ou  aux  sujets  d'un  Etat  neutre  et  ne  sont  pas  contrebande  de 
guerre.  Kn  tout  cas,  tout  objet  trouvé  à  bord  est  réputé  pro- 
priété de  rennerai,  sauf  preuves  contraires  (art.  10). 

Le  Règlement  ne  connaît  pas  les  exceptions  généralement 
apportées  au  principe  de  la  confiscation  de  la  propriété  enne- 
mie (bateaux  des  pêcheurs,  missions  scientifiques,  etc.).  En 
tout  cas,  les  restrictions  de  la  liberté  des  belligérants,  qui 
sont  introduites  par  la  Convention  de  La  Haye,  1899,  sont 
aussi  obligatoires  pour  la  Russie.  La  pratique  de  nos  der^ 
nières  guerres  démontre  que  te  gouvernement  russe  accorde 


un  (les  bàliiuenU  abandonne  les  aatret  derant  une  attaque  d'ennemi  le 
capitaine  et  tout  l'équipage  eeront  poals.  V»  sont  punît  aniii  ponr  le 
MAD4|ae  de  eoorageet  pour  ]a  lAebeté  (ait.  4S0),  ëCe. 
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tottjoars  ans  bâtiments  de  commerce  ennemis  toutes  les 
libertés,  que  le  droit  international  conventionnel  ou  coutumier 
connaît,  entre  autres  le  bénéfice  de  Tindoit  *. . 

Navires  ei  chargements  neutres,  —  La  navigation  des  navires 
neutres  reste  libre  en  temps  de  guerre  maridme.  Le  pavillon 
nentre  couvre  la  marcbandise  ennemie,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre.  La  marcbandise  nentre,  à  Texception 
de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saîsissable  sous  pavil- 
lon ennemi  (art.  2).  En  formulant  ces  règles,  la  loi  évoque  la 
déclaration  célèbre  du  4/14  avril  1856^. 

I!  est  utile  aussi  de  rappeler  que  la  Convention  conclue  le 
10/22  juillet  1854  entre  k  Russie  et  les  Etats-Unis  stipule  : 
c  Que  le  pavillon  couvre  la  marcbandise  (that  free  ships  make 
free  goods),  c'est-à-dire  que  les  effets  ou  marcbandises  qui 
sont  la  propriété  des  sujets  ou  citoyens  d'une  Puissance  ou 
Etat  en  guerre  sont  exempts  de  capture  ou  confiscation  sur  les 
vaisseaux  neutres,  à  l'exception  des  objets  considérés  comme 
contrebande  de  guerre  ;  que  la  propriété  nentre  à  bord  d'un 
navire  ennemi  n'est  pas  sujette  à  confiscation,  à  moins  qu*elle 
ne  soit  contrebande  de  guerre  »  {art.  l*'). 

Nottsy  trouvons  aussi  la  réserve  suivante  :  «Lesdeuxbaules 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  s'entendre  ulté* 
rienrement,  selon  que  les  circonstances  peuvent  l'exiger,  sur 
rapplication  et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  prin- 
cipes convenus  j»  (art.  2). 

nationalité  du  navire»  La  nationalité  du  navire  se  détermine 
par  les  lois  de  Tfitat  sous  le  pavillon  duquel  il  navigue  ou  à 
la  flotte  duquel  le  navire  déclare  appartenir.  Les  bâtiments 
de  commerce  vendus  par  une  Puissance  ennemie  ou  par  ses 
sujets  à  des  personnes  de  nationalité  neutre  sont  considérés 
comme  ennemis,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  leur  acquisition, 
d'après  les  lois  de  l'Etat  de  l'acquéreur,  est  devenue  défini- 
tive avant  que  l'acquéreur  ait  connaissance  de  la  déclaration 


1.  "Lm  Prodanation  du  14/27  février  1904  ordoDii«  :  Les  nairires  de 
commerce  japonais,  que  la  déclaration  de  guerre  a  surpris  dans  les  ports 
ou  rade»  russes,  sont  autorisés  n  y  rester  tout  an  plus  durant  48  heures 
aprto  la  promolg^ation  de  cette  proclamation  et  à  (quitter  librement  le  port 
tvec  laurchaiiptiiMnt,  exception  foitê  de  la  contrebande  da  gaenre  (art.  8). 
n  ne  faat  pas  oublier  qae  les  hostililAt  avaient  commencAdéjà depuis troie 
•emaines  lora  de  la  pnblîcation  de  cette  proclamaliuti 

2.  Nou<i  troarons  les  mêmes  règles  dans  la  Proclamation  du  14/27  fé- 
nrier  1904  (art.  3, 4,  5).  V.  infra^  Documents,  faits  et  informations. 
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de  la  guerre,  ou  que  les  navires  aient  été  acquis  bond  fide  et 
non  en  vue  de  couvrir  la  propriété  de  l'ennemi,  bien  que  Tac- 
quéreur  eôt  déjà  eu  connaissance  de  la  déclaration  de  guerre 
(art.  7).  Rien  de  plus  libéral  et  de  plus  juridique  1  Mais  com* 
ment  prouver  cette  sincérité,  cette  bonne  foi  de  Tacquisltion? 

Le  Règlement  ne  dît  pas  si  c*est  le  destinataire  qui  est  réputé 
propriétaire  de  la  cargaison,  ou  bien  Texpéditeur;  en  tout 
cas,  c'est  le  principe  libéral  et  simple  de  la  nationalité  et  non 
pas  le  priacipe  du  domicile  du  propriétaire  des  biens  captu- 
rés, qui  est  adopté  par  notre  loi. 

Confiscation  des  navires  neutres, — Les  navires  de  commerce  i 
de  nationalité  neutre  sont  susceptibles  de  confiscation  à  titre 
de  prises,  dans  les  cas  suivants  :      quand  ils  sont  surpris 
transportant  à  l'ennemi  ou  au  port  ennemi  :  a)  des  armes  à 
feu  et  leurs  munitions,  ainsi  que  les  matières  explosives  en 
n'importe  quelle  quantité  ;  b)  d'autres  objets  de  contrebande 
de  guerre  en  quantité  dépassant  comme  volume  ou  poids  la 
moitié  du  chargement  ;  c)  des  détachements  de  troupes 
ennemies,  —  dans  tous  ces  cas,  seulement  s'il  n'est  pas  j 
prouvé  que  la  déclaration  de  guerre  est  restée  ignorée  du  < 
capitaine;  2^  quand  les] navires  sont  surpris  en  violant  le 
blocus,  et  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'établissement  du  blocus 
leur  est  resté  inconnu;  3^  quand  ces  navires  ont  opposé  une 
résistance  armée  à  l'ordre  d'arrêt,  à  la  visite  ou  à  la  capture  ; 
4'  quand  ils  ont  pris  part  aux  actes  hostiles  de  Fennemî 
(art.  11), 

Ici,  nous  voyons  de  grandes  restrictions  apportées  à  la 
liberté  de  la  navigation  et  du  commerce >  neutres.  Mais  ces 
restrictions  ne  sont  pas,  à  ce  qu'il  nous  semble,  en  opposition 
avec  les  principes  généralement  admis  du  droit  international 
de  la  guerre  maritime,  fin  tous  cas,  il  serait  peut-être  mieux 
de  ne  prononcer  là  confiscation  des  navires  neutres  que  si 
l'armateur  ou  le  capitaine  a  eu  connaissance  de  la  nature  ei 
de  la  destination  du  transport. 

Contrebande  de  guerre»  —  La  liste  des  objets  constituanl 
contrebande  de  guerre  est  promulguée  dans  une  déclaration 
spéciale.  En  tout  cas,  les  objets  qui  font  partie  de  l*arme- 
ment  et  de  l'approvisionnement  du  navire  de  la  nationalité 
neutre  ne  sont  pas  confisqués^. 

1.  Art  13.  —  V.  infra.  Documents,  RuMÎe,  art.  6  da  retcrH  impérial  dt 

14/27  février  liW4. 
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Blocus.  —  Le  blocus  poar  être  obligatoire  doit  être  effec* 
tif,  c'est-à-dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour  inter- 
dire réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi  ^ . 

De  nouveau,  une  disposition  empruntée  à  la  déclaration  du 
4/14  avril  1856.  Aucune  trace  dans  le  Règlement  de  la 
célèbre  théorie  de  la  continuité  du  voyage.  Le  navire  n'est 
puni  que  s'il  est  surpris  en  flagrant  délit  de  la  violation  du 
blocus  ^. 

Confiscation  de  la  cargaison  des  navires  neutres,  —  Le 
chargement  des  navires  de  commerce  de  la  nationalité  neutre 
est  susceptible  de  confiscation  à  titre  de  prise  :  1°  quand  le 
chargement  consiste  en  contrebande  de  guerre,  à  destination 
de  l'ennemi  ou  d'un  port  ennemi  et  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
iâ  déclaration  de  la  guerre  est  restée  inconnue  au  capitaine; 
7f  quand  la  marcbandise  se  trouve  à  bord  d'un  navire  <(tti 
doit  être  confisqué  comme  ayant  manqué  au  devoir  de  la  neu- 
tralité, s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  marchandise  appartient 
à  des  sujets  russes  ou  à  des  personnes  de  nationalité  neutre 
qnî  sont  restés  étrangers  aux  actes  entraînant  la  confiscation 
(art.  12).  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  une  objection 
sérieuse  à  toutes  ces  règles.  Elles  sont  la  conséquence  des 
principes  généralement  admis  du  droit  de  la  guerre. 

Si  ce  n'est  que  la  contrebande  de  guerre  qui  doit  être  con* 
fisquée,  le  navire  n'est  retenu  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  livré  la 
contrebande  (art.  14). 


1.  ArL  2.  ^  La  même  r&gle  m  troQTe  dans  la  proclamation  da  14-27  fé- 

Trier  1904  (art.  5). 

2.  Il  est  à  noter  ici  qae  le  protocole  de  la  Rn-*<;ie  et  de  la  Grèce  du 
^  septembre  1850  contient  on  article  intéressant  sur  le  même  sujet  : 
<  Si  Pana  des  hantes  parties  contractantes  était  en  guarra»  tandis  que 
l*sntTC  serait  neutre»  les  vaisseanx  de  la  Puissance  neutre  pourront 
naviguer  librement  yers  les  ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre 
el  T  faire  commerce;  seront  exceptés  toutefois  et  demeureront  inter<lits  : 
le  commerce  des  articles  généralement  considérés  comme  contrebande 
de  guerre  et  edui  qui  se  ferait  aYM  les  villes  ou  ports  effectivement 
bloqués  on  assi^^  par  mer  on  par  terre.  Vu  toutefois  les  distances 
qui  séparent  les  Btats  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
il  est  stipulé  qu'un  bâtiment  marchand,  appartenant  à  l'une  d'elles  et 
desUné  pour  un  port  bloqué,  ne  sera  pas  capturé  ou  condamné  pour 
arotr  essayé  une  première  fsis  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins  qu'il  ne 
poisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  ou  dû  apprendre,  avant 
fon  départ  on  en  route,  que  la  plaee  en  question  était  en  état  de  blocus 
(art.  5). 
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Mode  de  confiMcation,  —  La  confiscation  des  navires  de* 
guerre  et  de  leurs  chargements  capturés  a  lieu  par  ordre  de 
rauiorité  maritime  compétente.  La  confiscation  d'autres  bâti- 
ments et  chargements  capturés  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  des  prises  (art.  27).  La  théorie  du  droit  de 
la  guerre  enseigne  que  la  propriété  privée  est  prise.  La  pro- 
priété de  r  État  n'est  pas  qualifiée  prise,  mais  butin. 

Bénéfice  du  capteur.  —  Les  objets  confisqués  à  titre  de 
prise  sont  la  propriété  de  l'Ëtut',  mais  un  bénéfice  de  prise 
est  attribué  à  la  partie  de  la  flotte  (escadre,  détachement, 
bâtiment)  qui  a  opéré  la  prise  ou  la  reprise.  Le  Règlement 
règle  cette  question  d'une  manière  tout  à  fait  détaillée  (art.  35- 
49).  Le  bénéfice  de  prise  du  capteur  s'élève  souvent  jusqu'à  la 
valeur  entière  de  la  prise.  U  est  relativement  petit  en  cas  de 
reprise  des  navires  et  chargements  russes  ou  étrangers  cap- 
turés par  l'ennemi. 

La  fixation  du  montant  des  bénéfices  de  prise  est  faite,  tan- 
tôt par  les  tribunaux  des  prises  (capture  faite  par  les 
navires  de  commerce,  reprise  à  l'ennemi  des  navires  et  char- 
gements russes,  exceptés  ceux  appartenant  au  gouvernement 
impérial,  ainsi  que  la  reprise  des  navires  et  chargements 
étrangers),  tantôt  (dans  tous  les  autres  cas)  par  des  commis- 
-sions  spéciales  et  par  le  conseil  de  l'amirauté. 

Restitution  des  navires  et  chargements  capturés,  —  Les 
navires  et  leurs  chargements  capturés  ne  sont  passibles  de 
la  confiscation  que  s'ils  appartiennent  aux  objets  énuroérés 
plus  haut,  comme  susceptibles  de  confiscation  à  titre  de 
prise  et  s'ils  ont  été  capturés  dans  les  conditions  indiquées 
dans  le  Règlement.  Dans  les  autres  cas,  ils  sont  déclarés» 
libres  et  remis  à  leurs  propriétaires  primitifs  (art.  28).  La 
loi  règle  d'une  manière  tout  à  fait  détaillée  la  restitution  des 
objets  capturés  ou  bien  —  en  cas  de  perte  ou  de  destruction 
de  ces  biens  —  le  paiement  de  la  somme  représentant  leur 
valeur,  de  l'indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  la  cap- 
ture, etc.,  aux  propriétaires  des  objets  capturés  (art.  29-32). 

Si  la  perte  de  la  prise  a  eu  lieu  par  fortune  de  mer,  aucune 
indemnité  n'est  sans  doute  due,  quoique  notre  Règlement 
garde  le  silence  à  cet  égard. 

U  est  à  noter  ici  que  le  propriétaire  primitif  des  navires 


1.  Art.  33  ;  —  y.  auui  Code  civil  russe,  éd.  1900»  art.  410. 
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et  chargements  capturés  dans  les  eaux  d*an  Etal  neutre  ou 
dans  des  eaux  nentralisées  en  vertu  d'une  convention  intema- . 
tionale  spéciale  ne  recouvre  ces  objets  et  les  indemnités  occa- 
sionnées par  la  capture,  la  perte  et  la  détérioration,  que  sur 
la  réclamation  de  l'Etat  neutre  ou  d'un  Etat  ayant  participé 
à  ladite  convention  et  à  condition  que  la  réclamation  soit 
formulée  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit  le  jour  de  la 
capture  des  objets.  Si  ladite  réclamation  n'était  pas  formulée 
dans  ce  délai,  les  navires  et  chargements  capturés  seraient 
confisqués  au  proât  du  trésor  sans  aucun  bénéfice  pour  le 
capteur  (art.  311. 

Reprise.  —  Quant  à  la  reprise  à  l'ennemi  des  navires  et 
cliargenients  russes  ou  étrangers  on  y  applique  les  règles 
générales  relatives  à  la  capture  des  bâtiments  ennemis  ou 
suspects  enmèiiie  li  mps  que  les  règles  spéciales  suivantes  : 
1"  les  objets  refiris,  alors  même  qu'ils  auraient  déjà  été  confis- 
qués par  l'eunerai  à  titre  de  [irise,  sont  restitués  par  décision 
du  tribunal  des  prises  aux  j>ropriétaires  primitifs  ;  le  charge- 
ment ennemi  trouvé  à  bord  des  navires  repris  est  confis- 
qué confopmémt^nt  aux  règles  générales  comme  prise  ; 
2*>  les  navires  et  les  chargements  appartenant  à  l'Ktat  russe 
lui  sont  restitués  par  ordre  de  l'autorité  maritiiuc  compé- 
tente ;  3"  enfin  les  navires  et  chargements  repris  à  1  ennemi, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  un  propriétaire  étranger,  lui  sont 
«•pstitiiés  sous  obligation  pour  lui  de  payer  le  bénctïce  de 
j)rise  et  les  !r;ns  qu'a  entraînés  cette  reprise,  s  il  est  prou\  '  «pie 
les  navires  et  cliargenients  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  de  bonne  prise  pu-  reiineirii  (art.  3^»). 

Uans  ces  dispositions  nous  trouvons  encore  une  fois  consa- 
crés les  principes  lai  i^es.  favorables  aux  propriétaires  non  seule- 
ment nationaux,  m  fis  aussi  étrangers.  Le  droit  en  vigueur  dans 
les  autres  Étatîs  en  connaît  d'autres,  souvent  plus  sévères. 
On  enseigne  même  f^énéraiement  que  si  la  capture  a  lien 
après  la  condamnation,  le  navire,  déi  laré  de  bonne  prise,  ^e 
trouve  perdu  pour  l'ancien  propriétaire  ;  la  même  chose,  si 
le  bâtiment  est  resté  plus  de  vingt-qualre  heures  en  la  pos- 
session de  l  eunemi,  etc.  Capturé  |)ar  un  navire  île  guerre 
de  l'autre  belligérant,  c'est  une  prise  nouvelle  et  non  une 
reprise. 

'  11  nous  reste  enfin  à  parler  des  conditions  tt  effets  d" 
Tarrêt,  de  la  visite  et  de  la  capture  des  navires  et  charge- 
ments. 
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Droit  £  arrêt  et  de  ^fisite.  Convoi.  —  En  temps  de  guerre 
maritime,  les  navires  de  commerce  (on  estime  être  navire» 
de  commerce  les  navires  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte 
militaire)  peuvent  être  arrêtés  et  visités,  afin  qu'on  puisse  con* 
stater  leur  nationalité  ainsi  que  l'observation  par  eux  des 
règles  de  la  neutralité.  Les  navires  naviguant  avec  un  con* 
voi  militaire  d'une  puissance  alliée  ou  neutre  ne  sont  pas 
soumis  à  la  visite  si  '  le  commandant  du  convoi  fait  la  décla- 
ration  quant  au  nombre  des  navires  qu'il  escorte,  quant  à 
leur  nationalité  et  à  la  destination  de  leur  cargaison,  ainsi 
que  quant  à  l'absence  de  la  contrebande  de  guerre.  L'arrêt 
et  la  visite  des  navires  convoyés  peuvent  avoir  lieu  seulement: 
1**  si  le  commandant  refuse  de  faire  ladite  déclaration  ;  2*'  s'il 
déclare  que  tel  ou  tel  navire  n'appartient  pas  aux  navires  con- 
voyés, et  3*  s'il  est  évident  que  le  navire  convoyé  est  prêt  a 
commettre  une  violation  de  la  neutralité^. 

Capture  des  navires  de  commerce.  —  Les  navires  et  char- 
gements qui,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment, sont  susceptibles  de  la  coniiscatioii  à  titre  de  prise, 
peuvent  être  capturés  (art.  9). 

Lorsqu'il  a  capturé  un  bâtiment  de  commerce  ou  bien  son 
chargement,  le  commandant  du  navire  est  obligé  de  dresser 
procès-verbal  des  motifs  et  des  circonstances  de  la  capture,  et 
.de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  le  navire 
et  les  marchandises  capturés.  En  outre,  lors  de  la  capture 
du  navire  :  1°  on  arrête  le  capitaine,  le  subrécargue  et  toutes 
autres  personnes  de  l'équipage,  réservp  faite  de  la  question 
de  savoir  s'ils  seront  on  non  reconnus  prisonniers  de  guerre  ^ 
2"  on  doit  inventorier  et  mettre  sous  scellés  tous  les  documents 
trouvés  à  bord  (art.  18). 

Le  capitaine  du  bâtiment  de  commerce  en f>turé,  ainsi  que 
les  propriétaires  du  bâtiment  et  de  la  marchandise  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux,  ont  droit 
d'assister  aux  opérations  énumérées,  de  présenter  leurs 
observations  et  propositions  à  cet  égard,  et  d'apposer  leurs 
sceaux  sur  les  objets  et  locaux  cachetf's  (art.  19). 

En  règle  générale,  la  Russie  ne  retient  pas  les  marins  de 


1.  Art.  6.  —  Les  règles  détaillées  sur  le  convoi  militaire  sont  indue» 

dans  le  Cude  maritime  (éd.  18S6),  nrl.  2S6'289»  ei  dans  le  Code  de  com- 
merce (éd.  1903),  art.  410-414. 
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Féquipage  des  bàtimeots  de  commerce  comme  prisonniers  de 
g;aerre.  C'est  aussi  une  pratique  libérale  qui  n'est  pas  partout 

suivîe. 

Capture  des  navires  de  guerre.  ^  Lorsque  c'est  un  navire 
de  guerre  qni  a  été  capturé,  le  commandant  du  navire  capteur 
procède  conformément  aux  dispositions  du  Code  maritime. 
Nous  y  lisons  :  «  Lorsqu'il  a  capturé  un  navire  militaire,  le  * 
commandant  envoie  un  officier  avec  un  détachement  armé 
pour  en  prendre  le  commandement,  et  ordonne  de  désarmer 
les  prisonniers  et  de  transporter  sur  le  navire  vainqueur  le 
commandant  et  tous  les  officiers  prisonniers,  ainsi  qu'une 
partie  de  l'équipage,  selon  son  avis.  L'officier  désigné  comme 
commandant  de  la  prise  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  conserver  le  navire  capturé,  pour  entretenir  un  bon 
ordre  à  bord  et  pour  éviter  la  perte  des  objets  et  des  maté- 
riaux. II  fait  un  court  inventaire  de  tous  les  objets  trouvés  à 
bord,  s'empare  de  tous  les  documents  et  mettes  scellés  sur  la 
caisse  (Gode  maritime,  art.  319).  Le  commandant  doit  garan- 
tir aux  prisonniers  un  bon  traitement  »  (Code  maritime, 
art.  320). 

Destruction  de  la  prise.  —  Dans  les  cas  exceptionnels, 
lorsque  la  conservation  du  bâtiment  capturé  est  reconnu 
impossible  vu  son  mauvais  état  ou  son  peu  de  valeur,  le 
danger  qu'il  court  d'être  repris  par  l'ennemi,  le  fait  que  les 
ports  sont  trop  éloignés  ou  bloqués,  ou  qu'il  constitue  un 
danger  pour  le  bâtiment  capteur  ou  un  ol)stacle  au  succès  de 
ses  opérations,  le  commandant  est  autorisé,  sons  sa  respon- 
sabilité personnelle,  à  brûler  ou  à  couler  le  bâtiment  capturé, 
m.iis  il  doit,  avant  d'ordonner  ces  mesures,  transborder  les 
hommes,  et  autant  que  possible  le  chargement,  et  conserver 
les  papiers  qui  se  trouvent  à  bord,  et  tous  les  autres  objets 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  éclairer  1  affaire,  lors- 
qu'elle sera  examinée  devant  un  tr  ibunal  des  prises  ^. 

Conduite  de  la  prise  dans  un  port  russe ^  allié  ou  neutre.  — 
Les  navires  et  leurs  chargements  sont  conduits  par  le  bâti- 
ment capteur  dans  un  port  russe  ou  dans  un  port  allié,  ou 
vers  la  flotte  active  russe 

En  cas  (le  tempête  ou  d'autre  nécessité  extrême,  le  navire 
capteur  peut  chercher  abri  avec  les  navires  capturés  rians  un 

1.  Art.  21  ;  aussi  Code  maritime,  art.  321. 
1  Art.      Y.  aussi  Gode  maritime,  art.  321. 
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port  neatre.  Dans  ca  cas,  le  commandant  captenr  est  obligé  de 
se  conformer  quant  à  la  durée  et  aux  conditions  du  séjour 
dans  le  port  aux  règles  établies  sur  cetti»  matière  par  legou-- 
vernement  local  (art.  22). 

Le  règlement  ne  dit  pas  si  le  capteur  a  U  droit  d'employer 
la  prl^e  à  quelque  service  public. 

Si  le  capteur  a  besoin  de  charbon  ou  de  vivres  et  s'il  en 
trouve  à  bord  du  navire  capturé,  il  peut  les  prendre  (Code 
maritime,  art.  306)*  En  tout  cas,  le  capteur  ne  peut  pas  ran- 
çonner le  bâtiment  capturé. 

Elnfin,  le  Règlement  indique  tes  autorités  maritimes  qui 
sont  appelées  à  prendre  sous  leur  garde  le  bâtiment  conduit 
dans  un  port  russe  ou  allié  ainsi  que  leurs  devoirs  dans  ces  cif'- 
constances  (art.  23,  24,  25).  Le  principal  est  qu'elles  doivent 
informer  immédiatement  le  tribunal  des  prises  de  l'arrivée 
dans  le  port  du  bâtiment  capturé  et  de  son  chargement.  Il 
y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  les  particularités  de  cette 
question. 

Les  règles  détaillées  qui  doivent  être  observées  en  cas 
d'an  ét,  de  visite,  de  capture,  de  conduite  et  de  remise  des 
navires  et  chnr<^^ernenls  capturés  sont  déterminées  par  les 
instructions  du  Conseil  de  l'amirauté 

Passons  maintenant  à  Torganisation  des  tribunaux  dea 
prises  et  à  îa  procédure  dans  les  ati'aires  de  prises. 

T'ribunaux  des  prises.  - —  L'examen  des  affaires  concernant 
les  prises  a  lieu  :  1-'  par  les  tribunaux  de  prises  institués 
dans  les  ports  russes  ou  alliés  ou  près  des  couiuiaiidants 
d'escadre, et  2**  par  le  Conseil  d'arriiiautè  en  qualité  du  tribu- 
nal supérieur  fart.  50,  51).  La  loi  contient  des  règles  très 
détaillées  (juaiit  a  l'organisation  des  tribunaux  de  prises  ins- 
titués dans  les  ports  (art.  52,  53,  54  et  55). 

Leurs  membres  sont  nommés  par  le  gérant  du  ministère 
de  la  marine,  par  le  ministre  de  la  justice  et  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Leurs  présidents  sont  choisis  par  TEm- 
pereur  parmi  les  personnes  qui  font  partie  de  Tadministration 
judiciaire  maritime.  Ainsi  l'organisation  de  nos  tribunaux  de 
prise  est  plutôt  mixte,  administrative  et  judiciaire. 


1.  Art.  SB.  L«t  Inttroctioat  du  20  septembre  1900  ioat  «ctaeUemwt 
«D  Tigoeor. 
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Quant  aux  tribunaux  des  prises  près  les  commandants  de 
l*escadre  ils  sont  formés  par  le  commandant  de  rescadre,sous 
lu  présidence  du  plus  avancé  commandant  des  navires  de 
Tescadre,  des  officiers  supérieurs  de  la  marine  (art.  56). 

Enfin  le  Conseil  de  r«mirauté  siégeant  comme  tribunal  supé- 
rieur des  prises  est  complété  par  Tadjonction,  sur  Tordre  de 
4'Einpereur,  de  deux  membres  du  Sénat  et  d'un  membre  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (art.  57).  J'omets  ici  comme 
ailleurs  les  particularités  de  notre  droit  en  vigueur,  qui  ne 
présentent  pas  d'intérêt  général. 

Règles  de  procédure.  —  La  lor  de  1895  nous  présente  toute 
une  série  de  règles  de  procédure  devant  les  tribunaux  de  prises. 
Nous  n'y  trouvons  rien  d'extraordinaire.  Ce  sont  les  régies 
•qu'on  retrouve  toujours.  Le  tribunal  est  autorisé  aussi  à 
prendre  en  considération  les  dispositions  des  Codes  russes 
<Je  procédure  civile  et  criminelle  fart.  50). 

Le  Règlement  parle  jn  *  i  ernent  des  règles  de  la  proré- 
■dure  dans  les  affaires  de  confiscation  et  de  déclaration  libres 
des  navires  et  chargements  capturés  ou  de  leur  valeur  ou  cau- 
tion, s'ils  ont  été  vendus  ou  déclarés  libres  sous  caution  (art. 
€0-80).  Ensuite  viennent  des  règles  de  la  procédure  dans  les 
affaires  suivantes  :  la  réparation  de  dommages  occasionnés 
par  la  capture,  la  destruction,  U  pei  ic,  l'avarie  des  navires 
de  commerce  et  de  leurs  chargements  ;  2^  la  restitution  aux 
propriétaires  primitifs  des  navires  de  commerce  et  des  char- 
gements repris  à  Fennemi,  et  la  fixation  du  moulant  des 
bénéfices  de  prise,  etc.  ;  3**  la  fixation  do  montant  des  béné- 
fices, de  prise  pour  la  capture  des  bâtiments  et  chargements 
«nnemis  par  les  navires  de  commerce  (art.  87-93). 

Partie$  dans  les  affaires  de  prise,  —  Dans  les  afBkires  de 
prises»  le  Règlement  admet  comme  parties  :  le  procureur 
comme  représentant  des  intérêts  du  fisc  ;  les  propriétaires 
primitifs  des  navires  et  chargements  capturés,  ou  leurs  fon- 
'■dés  de  pouvoirs,  et  les  capitaines  des  navires  capturés; 
«nfiut  s*il  y  a  lieu,  les  commandants  des  navires  qui  ont 
•opéré  la  capture,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  (art.  40,  01). 

Presque  toujours  c'est  le  capteur  qui  joue  le  rôle  de  défen- 
deur. En  tout  cas,  il  n'a  pas  à  prouver  la  légitimité  de  la  prise. 

Les  parties  ont  droit  :  1^  d'assister  à  tous  les  actes  du  tribu- 
nal et  de  présenter  leurs  explications;  2**  de  fournir  des  preuves 
à  l'appui  de  ces  explications  et  de  poser,  avec  l'autorisation  du 
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président,  des  questions  aux  personnes  qui  comparaissent  ; 
3°  de  soumettre  dans  la  forme  verbale  ou  écrite  des  demandes 
et  des  rérlamations  relatives  à  l'afTiiire,  et  4"  de  prendre  con- 
naissance des  dossi*  rs  authentiques  de  Taifaire  et  de  se  taire 
délivrer  copie  des  pièces  (art.  61). 

Instruciion  préparatoire.  —  Le  tribunal  des  prises,  informé 
de  l'arrivée  d'un  navire  ou  d'un  chargement  capturés,  pro- 
cède, à  l'audience  la  plus  proche,  à  l'interrogatoire  des  marins 
de  1  «'quipage  qui  a  opéré  la  capture,  ainsi  (jue  de  l'équipage 
capturé  et  des  personnes  qui  se  présentent  spontanément, 
dont  la  déposition  paraît  nécessaire  au  tribunal  (art.  64).  En 
cas  de  nécessité,  il  procède  aussi  à  la  visite  du  navire  et  du 
chargement  capturés  ou  ordonne  une  expertise  (art.  65). 

11  est  autorisé  dans  les  conditions  indiquées  par  le  Règle- 
ment à  -  déclarer  libres,  même  avant  la  solution  de  Taffaire, 
le  navire  et  le  chargement  capturés  (art.  66),  ou  bien  à  les 
vendre  aux  enchères  (art.  67). 

Dans  les  ports  d'une  Puissance  alliée  ou  il  n*y  a  pas  de  tri- 
bunal des  prises,  toutes  ces  opérations  peuvent  être  confiées 
à  l'agent  maritime  ou  au  consul  russe,  ou  bien  à  une  autre 
personne  (art.  68). 

Instruction  Judiciaire»  —  Après  l'accomplissement  de  toutes 
ces  opérations,  le  tribu»  nal  des  prises  procède  à  l'examen  de 
l'affaire.  Le  Règlement  est  très  explicite  sur  tout  ce  qui  peut 
avoir  lieu  pendant  le  jugement.  Mais  il  n'y  a  pas  raison 
d'entrer  ici  dans  les  détails. 

Les  décisions  du  tribunal  des 'prises  sont  rendues  à  la 
majorité  des  voix  (art.  75) . 

Les  parties,  y  compris  le  commandant  du  navire  capteur 
ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ont  le  droit  de  former  appel.  La 
demande  d'appel  doit  être  présentée  au  tribunal,  qui  a  rendu  la 
dérision,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la  noti- 
fication de  la  décision  (art.  77,03). 

Les  décisions  du  tribunal  supérieur  des  prises  sont  défini- 
tives (art.  85). 

La  justice  est  gratuite  (art.  86). 

[nféri'fs;  (les  F.lats  ncutref! .  —  Enfin  il  faut  noter  leb  eli'orts 
que  noli  e  lieglement  fait  pour  garantir  les  intérêts  def<  sujets 
des  Etals  neutres.  Le  tribunal  des  prises  près  le  comtnandant 
d'escadre  doit  transiiieltre  sans  aucun  retard  au  tribunal  des 
prises  du  port  le  plus  voisin  les  affaires  concernant  les  navires 
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de  commerce  ée  nationalité  neutre  on  contestée,  ou  coih- 
cernant  la  cargaison  de  ces  navires,  si  elle  comprend,  outre 
la  contrebande  de  guerre,  d'autres  objets. 

Si  les  propriétaires  primitifs  des  biens  capturés  sont  ab- 
sents, le  tribunal  des  prises  les  cite  par  voie  de  publicité 
(art.  71,  72,  73). 

Si  le  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  d*une  Puissance 
neutre  ou  dans  des  eaux  neutralisées  en  vertu  de  conventions 
internationales  spéciales,  le  tribunal  n'ordonne  la  confiscation 
de  la  prise  que  si,  dans  le  courant  de  l'année  à  partir  de  la 
capture,  on  n'a  pas  réclamé  la  restitution  de  la  prise  (art.  74], 
Le  droit  de  réclamer  les  biens  capturés  appartient,  comme 
nousTavons  vu,  à  l'état  local. 

Tel  est  le  contenu  principal  du  Règlement  russe  de  1895. 
Nous  constatons,  en  finissant,  que  la  Russie  est  restée  fidèle 
dans  sa  législation  intérieure  aux  principes  juridiques  qu'elle 
a  plusieurs  lois  proclamés  dans  les  actes  internationaux. 

Pierre  Kazansky, 
Professeur  d  tUniveraité  d'Odessa  {Russie) 


De  la  neutralité,  des  prises  maritimes,  de  la  contre- 
bande de  ^erre,  du  blocus,  etc.,  selon  les  lois 
japonaises. 

Les  rapports  du  Japon  avec  les  différentes  nations  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  sont  trop  récents  encore  pour  avoir 
donné  lien  à  des  précédents  intéressants  en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  prises  maritimes  et  de  neutralité.  Nous  nous 
bornerons,  par  conséquent,  à  présenter  quelques  rapides* 
oi)servations  sur  la  loi  japonaise  relative  aux  prises  mari- 
times, loi  promulguée  au  moment  de  la  guerre  sino-japonaise, 
et  sur  la  déclaration  de  neutralité  et  les  décrets  rédigés  au 
monieut  de  la  guerre  hispano-américaine. 

Exercice  du  droit  de  visite  et  de  capture» 

Le  gouvernement  japonais  promulgua,  sous  forme  d'ins- 
tructions, une  loi  sur  les  prises  maritimes  au  moment  de  la 
guerre  sino-japonaise  (le  7  septembre  1894).  D'après  cette 
loi,  les  navires  de  guerre  seuls  peuvent  exercer  le  droit  de 
visite  (art.  En  effet,  depuis  l'adhésion  du  Japon  (1886(  àla 
Déclaration  de  Paris  de  1856  (Glunet  1887,  p.  253),  le  gou- 
vernement japonais  ne  reconnaît  plus  les  corsaires  et  se 
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conforme  à  cet  égard  aux  règles  admises  par  les  nations> 
européennes  qui  ont  adhéré  à  la  Convention. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  susceptibles  de  capture,  la 

loi  de  1894  s'exprime  ainsi  : 

Art.  2.  —  Les  navires  suivantM  seront  saisissables  au  même 
titre  que  les  navires  ennemis  : 

1.  Navires  engagés  au  service  du  gouvernement  ennemi 
comme  transports,  alors  même  qu'ils  y  auraient  été  con- 
traints ; 

2.  Navires  qui  naviguent  sous  le  pavillon  et  avec  des  pas- 
seports éman(^s  du  gouvt^rnement  ennemi; 

.i.  Navires  qui  naviguentavec  une  licence  du  gouvernement 
ennemi  ; 

4.  Navires  qui,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  naviguent 
sous  convoi  d'un  navire  ennemi; 

5.  Navires  appartenant  eu  tout  ou  en  partie  a  ua  ennemi, 
bien  que  leurs  papiers  de  bord  tendent  k  les  faire  considérer 
comme  navires  japonais,  alliés  ou  neutres  ; 

6.  Navires  paraissant  appartenir  à  des  sujets  japonais,  à  des 
alltéaouàdes  neutres,  si  leurs  propriétaires  les  ont  acquis  par 
cession  d*un  ennemi,  cession  postérieure  au  départ  de  ces 
navires  pour  le  voyage  pendant  lequel  ils  sont  trouvés,  mais 
antérieure  à  la  prise  réelle  de  possession  par  le  nouvel 
acquéreur  ; 

7.  Navires  paraissant  appartenir  à  des  sujets  japonais,  alliés 
ou  neutres,  s'ils  ont  été  acquis  par  cession  d*un  ennemi  faite 
à  un  moment  quelconque  de  la  guerre,  ou  avant  la  guerre, 
maïs  en  Yue  de  cette  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
satisfaisante  que  la  cession  était  faite  de  bonne  foi  et  com- 
plète. 

Art.  5.  —  Les  navires  suivants,  quelle  que  soit  leur  natio* 

nalité,  seront  saisissables  : 

1.  Navires  qui  ont  à  bord  des  articles  de  contrebande  de 
guerre  si  leur  destination  est  hostile.  La  destination  est  con. 
sidérée  comme  hostile,  s'ils  se  dirigent  vers  un  port  ennemi, 
ou  s'ils  doivent,  au  cours  de  leur  voyage,  aborder  à  un  port 
ennemi,  ou  si  enfin  ils  doivent,  soit  au  term'e,  soit  au  cours 
de  leur  voyage,  communiquer  avec  l'armée  ou  avec  la  flotte 
ennemie. 

2.  Navires  qui  résistent  à  la  visite  par  la  force. 

Art.  6.  — Seront  saisissables,  quelle  que  soit  leur  nationalité,. 
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les  navires  qui  se  seront  rendus  suspects  pour  l'un  des  motifs 

suivants  : 

1.  S'ils  possèdent  des  papiers  de  bord  faux  ou  doubles; 

2.  S'ils  ne  possèdent  aucun  papier  de  bord,  on  s'ils  ont 
caché  ou  détruit  ceux  qu'ils  possédaient  ; 

3.  S'ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  dans  leur  marche,  bien 
qu'en  ayant  reçu  l'ordre  d'un  navire  de  guerre  et  s'ils  ont 
cherché  à  échapper  à  la  visite; 

4.  S'ils  ont  tenté  de  résister  à  la  visite  par  la  force  ; 

5.  S'ils  ne  peuvent  présenter  de  papiers  destiné»  à  établir 
leur  nationalité. 

La  loi  enumère,  d'autre  part,  les  navires  qui  ne  sont  pas 
saisissables.  Ce  sont  :  1°  les  bateaux  se  livrent  à  la 
pêche  côtière  ;  2"  les  navires  employés  à  des  missions  scien- 
tiliijues,  religieuses  ou  philanthropiques  ;  3"  les  navires  qui 
transportent  desmaladesetdes  blessés;  4°  les  bateaux  apparte- 
nant à  un  phare,  et  enfin  5«  les  navires  appartenant  à  un  pays 
ou  un  sujet  neutre,  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  5  et  6  (art.  3  et 
4).  En  outre,  dans  le  cas  oiïdes  vaisseaux  neutres  sont  escortés 
par  un  navire  neutre  de  guerre,  si  le  commandant  du 
navire  de  guerre  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  contrebande  à 
bord  des  vaisseaux  convoyés  et  que  tous  les  papiers  de  bord 
sont  en  règle  sur  ces  vaisseaux,  on  ne  pourra  les  visiter 
(art.  23). 

Formes  de  la  visite  et  conséquences  de  la  capture. 

H  est  bien  entendu  qu'il  est  expressément  inlerdit  d'exercer 
le  droit  de  visite  et  de  capture  dans  les  eaux  territoriales 
d'un  pays  neutre  ^art.  11).  Sauf  celle  restriction,  le  comman- 
dant doit  observer  la  règle  suivante  pour  exercer  le  droit 
de  visite  (art.  12)  : 

1.  Le  commandant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  visite 
que  s'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  le  navire  est  saisissable. 

2.  L'ordre  de  s'arrêter  doit  être  donné  par  des  signaux 
ou  des  coups  de  sifflet.  S'il  est  impossible  de  communiquer 
l'ordre  en  question  par  des  signaux  à  cause  du  mauvais 
temps,  ou  si  le  navire  averti  ne  met  pas  en  panne,  le  eomman* 
dant  donnera  le  signal  de  stopper  par  deux  coups  de  canon  à 
poudre.  Si  le  navire  refuse  encore  de  stopper,  le  commandant 
pourra  lai  envoyer  quelques  boulets. 

3.  L*offieier  chargé  de  la  visite  examinera  tout  d'abord  les 
papiers  de  bord.  S'il  n'y  a  aucun  doute,  soit  sur  les  papiers 
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de  bord,  soit  à  tous  autres  égards^  il  devra  juimédiatement 
mettre  en  liberté  ce  navire. 

4.  S'il  y  a  lieu  de  concevoir  des  doutes,  un  officier  devra 
faire  la  visite  du  navire  ;  et  s'il  affirme  qu'il  n'y  a  rien  de  sus- 
pect, il  devra  immédiatement  mettre  celui-ci  en  liberté. 

5.  Pendant  la  visite,  l  officier  visiteur  sera  accompagné  par 
le  capitaine  du  navire  visité  ou  son  délégué. 

Et  si,  par  suite  de  la  visite  opérée  sur  un  navire,  le  com- 
mandant a  quelques  raisons  de  concevoir  des  soupçons,  il 
donnera  au  capitaine  dudit  navire  le  moyen  de  fournir  des 
explications.  Si  de  ces  explications  résultent  les  preuves  qu'il 
y  a  lieu  à  saisie,  il  devra  le  capturer.  Les  preuves  seront 
fournies  par  :  1^  le  caractère  du  navire,  son  équipement  et 
sa  cargaison  ;  2**  les  papiers  à  bord  ;  3^  le  témoignage  de  son 
capilaine  et  de  l'équipage  (art.  13]. 

Après  la  capture,  le  commandant  conduira  le  plus  tôt .  pos- 
sible le  navire  dans  un  port  où  se  trouve  un  tribunal  des 
prises,  ou  au  port  le  plus  proche  du  lieu  de  résidence  de  ce 
tribunal.  Cependant,  le  cas  échéant,  le  commandant  peut 
ordonnera  un  de  ses  officiers- d'embarquer  sur  ledit  navire  et 
de  le  conduire  au  port  susmentionné  (art.  18). 

Si  le  commandant  estime  que  le  navire  capturé  ne  peut  être 
envoyé  juaqn'audit  port,  ou  qu'il  n'est  pas  possible  de  fournir 
un  équipage  de  matelots  suffisant  pour  Yy  conduire,  ou  que 
la  cargaison  ne  peut  y  être  envoyée,  il  pourra  le  conduire,  au 
port  le  plus  proche  de  la  capture  et  agir  comme  le  lui  per^ 
mettra  l'état  des  choses.  Si  le  navire  n'appartient  pas  à 
l'ennemi,  le  commandant  lui  lai^-fta  la  liberté,  après  avoir 
confisqué  les  marrliandises  de  ronlrehande  {art.  20).  Si  la 
vente  des  marchandises  ou  si  d'autres  mesures  doivent  avoir 
lieu  dans  un  port  ueuti  c,  le  commandant  devra  obtenir  préala- 
blement la  permissioa  des  autorités  locales  (art.  21}. 

Si  le  commandant  ne  peut  conduire  le  navire  ennemi 
dans  aucun  ()orl,  il  le  détruira  après  avoir  pris  à  son  bord 
l'équipage,  les  papiers  de  bord  et  la  cargaison,  s'il  est  pos- 
sible [art.  22). 

Prises.  Contrebande  de  guerre. 

D'après  la  loi  japonaise,  peuvent  être  légitimement  saisis 
et  (  onsidérés  comme  de  bonne  prise,  les  navires  et  les  mar- 
chandises ci-dessous  (art.  7)  : 

i.  Les  navires  appartenant  à  l'ennemi  et  les  marchandises 
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qui  se  trouvaient  à  bord  de  ces  navires  ;  toutefois  les  mar^ 
chandises  neutres  à  bord  de  ces  navires  ne  peuvent  être 
saisies,  à  Vexception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

2.  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  ; 

3.  Les  navires  qui  transportent  des  dépèches  de  contre- 
l^nde  ou  des  ennemis; 

4.  Les  navires  qui  ont  résisté  par  la  force  à  Tezercice  du 
droit  de  visite  ; 

5.  Les  navires  qui  ont  été  arrêtés  eorome  soupçonnés  et 
qui  n*ont  pu  se  justifier  en  fournissant  des  explications  suffi* 
santés  ; 

6.  Ceux  qui  ont  violé  le  blocus. 

Les  art.  8  et  9  développent  le  sens  du  §  3  de  Fart.  7.  Sont 
considérés  comme  ennemis  ;  les  soldats,  matelots  et  toutes' 
personnes  employées  au  service  militaire  de  l'ennemi.  Sont 
considérés  comme  dépêches  de  contrebande  tous  les  docu- 
roents  officiels  échangés  entre  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment ennemi,  sauf  les  communications  officielles  échangées 
entre  le  gouvernement  ennemi  etr  ses  ambassadeurs  ou  con- 
suls. 

Les  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre  sont  énumé- 
rés  à  l'art.  10  qui  est  ainsi  conçu  : 

1.  Les  armes  de  toutes  sortes,  munitions,  substances 
explosives,  salpêtre,  soufre  et  tons  objets  exclusivement 
réservés  aux  usages  de  la  ^nerrt'  ;  les  objetî»  susmentionnés 
sont  considérés  comme  contrebande  quand  ils  se  trouvent  à 
bord  d'un  navire  destiné  à  un  port  ennemi  ou  à  Tarmée 
ennemie  ; 

2.  Les  provisions  et  liqueurs,  la  monnaie,  le  matériel  télé- 
grapiuque  comme  les  fils  de  métal,  le  platine,  l'acide  suKu- 
rique,  le  zinc  et  les  vases  poreux  ;  le  matériel  de  construction 
des  chemins  de  fer  comme  les  barres  de  fer,  traverses,  etc.; 
le  charbon  ;  les  bois  de  construction,  etc. 

Ces  objets  constituent  une  contrebande  de  guerre  dans  le 
cas  seulement  oii  ils  sont  destinés  à  l'armée  ennemie  ou 
lorsque  le  navire  qui  les  porte  se  dirige  vers  ua  port  ennemi 
et  qu'on  peut  présumer  qu'ils  sont  destinés  à  être  utilisés  pour 
la  guerre  par  l'armée  ennemie. 

Quand  il  est  certain  que  les  objets  susmentionnés,  trouvés 
k  bord  d'un  navire»  sont  simplement  destinés  à  l'usage  de  ce 
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navire;  Us  ne  peuvent  être  considérés  comme  objet  de^coatre*-. 
bande«- 

Blocus  1 

a  Le  Blocus  est  effeclif,  déclare  l'art.  27,  quand  il  est 
établi  par  un  ou  plusieurs  navires  de  guerre,  suffisants  soit 
pour  interdire  réellement  Taccès  de  la  c^te  à  l'ennemi,  soit 
pour  créer  un  danger  évident  aux  vaisseaui^  qui  tentent, 
d'entrer  ou  de  sortir  du  lieu  bloqué,  »  Ge  n^est  qu^une 
application  de  Tart.  4  de  la  Déclaration  de  Paris.  .  . 

Au  point  de  vue  de  la  notoriété  du  blocus,  la  loi  jàponaise  à 
admis  la  doctrine  anglaise  comme  sur  la  plupart  des  autres 
questions.  Un  commandant  autorisé  à  établir  un  blocus  doit 
communiquer  immédiatement  la  déclaration  de  blocus  à  tous 
les  consuls  qui  résident  dans  le  port  bloqué.  En  même  temps/ 
il  doit  notiûer  à  tous  les  navires  se  trouvant  dans  ledit  port 
qu*ils  aient  à  sé  retirer  dans  le  délai  qu'il  détermine  (art.  28}.. 

La  connaissance  du  blocus  est  réelle  ou  présumée  (art.  30). 
Elle  est  réelle  pour  le  capitaine  d*un  navire,  lorsqu'il  a  connu 
le  blocus  par  la  notification  du  navire  de  guerre  qui  rétablit 
ou  par  toute  autre  source  d'information.  Le  capitaine  d'un 
navire  est  présumé  connaître  le  blocus,  si  celui-ci  a  été  noii- 
fié  aux  autorités  de  son  pays,  et  s'il  s'est  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  que  ces  autorités  aient  pu  communiquer  la  notifi- 
cation à  leurs  nationaux,  quand  bien  même  ladite  communica- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  en  fait. 

Si  le  commandant  peut  présumer  qu'un  navire  qui  tente 
d'entrer  dans  un  port  ignore  le  blocus  établi,  il  devra  le  lui 
notifier  et  l'inviter  à  retourner  dans  son  pays  ou  à  cbanger  de 
route.  En  revanclie,  peut  être  saisi  tout  navire,  quelle  que  soit 
sa  nationalité,  qui  tente  de  violer  le  blocus  aj)rès  en  avoir  reçu- 
la  nolilicaliun  ou  malgré  la  connaissance  qu'il  en  a  (art.  29)." 
£)ansce  cas,  le  navire  est  considéré  comme  régulièrement  pris. 

Neutralité. 

Au  moment  de  la  guerre  hispauo-aïuci  icaine, le  gouverne- 
ment de  Japon  émit,  au  sujet  de  la  neutralité,  une  déclaration- 
dont  le  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  La  guerre  ayant  malheureusement  éclaté  entre  les  Étals- 
Unis  d'Amérique  et  l'Espagne. -Nous,  désireux  de  maintenir* 
les  relations  d'amitié  entre  notre  Empire  et  les  Puissances 
belligérantes-,  ordonnons  de  promulguer  les  présentés  dîspo-" 
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flîtions  relatives  à  la  neutralité.  Nos  sujets  et  les  personnes, 
qui  résident  dans  les  domaines  de  notre  Empire  observeront 
les  devoirs  d'une  striete  neutralité  conforme  aux. principes  du' 
droit  înlernadonal  et  aux  préceptes  des  dispositions  promuU 
guées  ci-dessous.  Celui  quicessemit  de  respecter  ces  dispo- 
sitions se  verra  non  seulement  privé  de  la  protection  de  notre 
Empire  contre  une  action  quelconque  des  Puissances  belligé*: 
rantes,  mais  il  sera  aussi  responsable  devant  les  tribunaux 
impériaux  conformément  aux  dispositions  de  la  loi.  » 

Deux  décrets  suivaient  celte  Proclanaation  impériale  :  Tun 
avait  pour  but  de  déterminer  les  actes  permis  aux  sujets  japo- 
nais conformément  aux  obligations  des  neutres.  L'autre  avait 
pour  objet  de  faire  suvoir  aux  belligérants  les  r^rrjf  s  qu'ils 
devaient  observer  <laas  les  domaines  de  l'Empereur  du  Japon 
pendant  l  i  gu*  i  ic.  Nous  allons  exposer  dans  deux  para- 
graphes séparés  les  prescriptions  de  ces  deux  décrets. 

a)  Obligations  des  sujets  japonais.  —  Pendant  la  durée  de 
la  présente  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  il  est 
interdit  aux  sujets  japonais  et  aux  étrangers  résidant  dans 
FEmpire  du  Japon  d'exécuter  aucun  des  actes  suivants  : 

P  Obtenir  de  l'une  quelconque  des  Puissances  belligérantes 
une  concession  ou  commission  pour  capturer  des  bateaux 
marchands  au  moyen  de  la  course  ; 

7p  S'enrôler  ou  prendre  du  service  dans  Tarraée  ou  la 
marine  des  Puissances  belligérantes  ou  accepter  une  nomina» 
tion  pour  servir  à  bord  d'un  navire  destiné  à  la  guerre  ou 
sur  un  des  corsaires  des  Puissances  précitées  ; 

3*  Faire  des  contrats  ayant  pour  but  d*envoyer  hors  de. 
l'Empire  des  individus  destinés  soit  à  prendre  du  service - 
dans  les  troupes  des  belligérants,  soit  à  servir  ou  à  accepter 
rinvitatîon  de  servir  à  bord  de  navires  destinés  à  la  guerre 
ou  de  corsaires  ; 

4*  Vendre,  acheter,  affréter,  armer  ou  équiper  des  bateaux 
dans  le  but  de  les  fournir  aux  parties  belligérantes  ou  aider  à 
cette  vente,  achat,  affrètement,  armement  ou  équipement; 
-  5**  Fournir  directement  aux  belligérants  des  armes,  muni«. 
tiotts  ou  autres  matériaux  servant  aux  navires  de  guerre,  ou  à 
ceux  destinés  à  la  guerre,  ou  aux  corsaires  des  parties  belii* 
gérantes. 

b]  Obligations  des  belligérants.  —  Les  navires  de  guerre  et 
les  bateaux  employés  pour  la  guerre  actuellement  existant 
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entre  les  Etats-Unis  et  l'Rspagne  devront,  s'ils  viennent  ou 
s'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Empire,  se 
soumettre  aux  dispositions  et  règles  suivantes  : 

1°  On  ne  permettra  l'entrée  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Einpire  d'aucun  corsaire;  néanmoins  celui  qui  se  verra 
obligé  d'y  entrer  par  suite  de  force  majeure  comme  d'une 
tempête,  ou  faute  des  éléments  indispensables  à  la  navigation 
ou  par  suite  de  la  destruction  de  sa  machine,  devra  les  quitter 
aussitôt  que  cesseront  ces  circonstances. 

2*^  Il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  et  aux  bateaux  des 
Puissances  belligérantes  employés  à  la  guerre  d'accomplir 
dans  les  eaux  territoriales  de  rËmpire  aucun  acte  de  guerre» 
visite,  recherche  ou  capture  des  bateaux  marchands.  Il  leur 
est  également  interdit  de  prendre  les  eaux  territoriales  de 
l'Empire  pour  base  ou  quartier  général  de  leurs  opération» 
navales,  ou  de  toute  opération  de  guerre  quelconque. 

3*  Les  navires  de  guerre  des  belligérants  et  les  navires 
par  eux  utilisés  pour  la  guerre  pourront  entrer  dans  les 
ports  ouverts  à  tous  les  bateaux  pour  les  fins  ordinaires.de 
la  navigation,  mais  ne  pourront  y  séjourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  entrés  dans  lesdits 
ports  par  suite  de  cas  de  force  majeure,  comme  une  tempête, 
le  manque  des  choses  indispensables  à  la  navigation,  uneava- 
rie  à  la  machine,  ou  toutes  autres  circonstances  les  empêchant 
de  partir  dans  ce  délai,  ils  devront,  aussitôt  que  ces  circon- 
stances auront  cessé, quitter  les  eaux  territoriales  de  l'Empire. 

4**  Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de  guerre  des  belligé- 
rants ou  employé  par  eux  à  la  guerre  d'amener  dans  les 
eaux  territoriales  de  l'Empire  les  bateaux  qu'il  aurait  pris, 
excepté  en  cas  de  tempête,  ou  s'il  manque  des  choses  indis- 
pensables à  la  navif^ation,  ou  s'il  est  survenu  des  avaries  à  la 
machine;  et,  en  pareil  cas,  il  ne  lui  ser  i  permis,  sous  aucun 
prétexte,  de  débarquer  des  prisonniers  de  guerre  ou  de  dis- 
poser de  la  cargaison  ou  du  b.iieau  capturé. 

5^  Aucun  navii*^'  de  guerre  des  belligérants  ou  emplové  par 
eux  à  la  guerre  ne  pourra  recruter  de  marins  ni  s'approvision- 
ner d'armes,  de  munitions  ou  d'objets  exclusivement  propres 
à  1  usage  de  la  guerre,  dans  l'étendue  de  notre  Einpit  e.  Il  ne 
pourra  ell'ectuer  d'autres  réparations  que  celles  strictement 
nécessaires  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin  de  son  pays. 

6^  Les  navires  de  guerre  des  belligérants  ou  employés  par 
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€UX  à  la  guerre  pourront  s'approvisionner  dans  les  ports  de 
notre  Empire  des  objets  nécessaires  à  leurs  équipages,  de 
charbon  et  des  autres  articles  indispensables  à  la  navigation, 
ainsi  que  des  matériaux  nécessaires  poiirles  réparations;  mais 
la  quantité  desdits  approvisionnements  ne  pourra  excéder 
ce  qui  leur  sera  strictement  nécessaire  pour  i^^agner  le  por 
le  plus  voisin  de  leur  p^iys.  Tout  navire  de  guerre  ouili  stiné 
à  la  guerre  qui  se  sera  approvisionné  de  charbon  une  fois  ne 
pourra  pas  le  faire  de  nouveau  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un 
<lélai  de  trois  mois  depuis  le  précédent  approvisionnement. 

7"  Dans  le  cas  oii  des  navires  de  guerre  des  belligérants 
ou  destinés  par  eux  à  la  guerre  se  rencontreraient  dans  un 
port  de  l'Empire,  si  l'un  d'eux  quitte  ledit  )>ort,  il  ne  sera 
permis  à  ceux  de  l'autre  belligérant  de  partir  que  vingt- 
quatre  heures  après  ce  départ,  et  toujours  avec  l'autorisation 
deTautorité  navale  japonaîse  daditport,  ou,  à  son  défaut»  de 
rautorité  locale. 

H.  Nagaokà, 

Atttuiké  à  la  tégaUt»n  impériale  du  Jt^poa  à  Pari». 

»       ■  ■■    I  .  I  I.         .'.  M  ."l.. 

Xta  législation  des  Etats-Unis  sur  la  protection  de  la 
propriété  intellectualle  et  rExposition  universelle 
de  Saint-IiOais  en  1904  <. 

Quel  sera  le  sort  qui  sera  fait  aux  futui  s  exposants  étran- 
gers de  productions  intellectuelles  à  l'Exposition  universelle 
de  Saint-Louis  de  1904,  laquelle  [si  elle  n'est  pas  troublée 
par  la  guerre  russo-japonaise  qui  vient  d'éclater  en  Extrême- 
Orient  et  par  les  graves  complications  qui  peuvent  en 
découler]  s'annonce  comme  une  des  manifestations  les  plus 
grandioses  de  l'activité  humaine  ? 

l,  -^Le  copyright  (Loi  du  3  mars  iS9i  ^)  et  l'Exposition 

de  Saint' Louis. 

Le  Gouvernement  allemand  avait  adressé  un  appel  à  tous 
les  industriels  en  vue  de  la  participation  officielle  de  l'Empire 
à  cette  exposition,  mais  cet  appel  ne  rencontra  pas  un  bon 
accueil  dans  les  milieux  du  commerce  de  Tédltion  et  de  la 


1.  Droit  d'autear  (Berne),  15  mai  1903. 

2.  Gonsult.  Valadon,  Clunet  1888,  p.  316;  Solberg,  ihiJ.  ]m,  p.  379; 
f898,  p.        Glunet,  Tables  générales,  I,  Bibliogr.  systématique,  p.  689. 
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librairie,  et  provoqua  même  une  vive  agitation  en  sens  .con* 
traîre.  G*est  la  Société  des  éditeurs  deStuttgért  qui,dân9  sen 
.assemblée  générale  extraordinaire  du  29 janvier  1903^  adopta, 
Ja  première,  une  résolution  reeommandant  à  ses  liiembres.^e 
■js'abstenir  de  tout  envoi  de  livres  à  Saint-Louis  ;  cette  résolur 
tîon  est  motivée  par  la  considération  que,  malgré-  la  conclu- 
sion d'un  traité  littéraire  entre  rÂlIemagne  et  les  Ëtats-Uni^ 
(15  janvier  189S2),  la  contrefaçon  d-oeuvres  allemandes  est.  eû 
Amérique  pratiquée  sur;une  large  éohelle  au  grand  détriment 
des  éditeurs  allemands  ;  la  loi  américaine  empêche,,  en 
•pratique,  la  protection  des  livres,  chromos,  lithographies 
let  photographies  de  provenance  étrangère  ;  en  vertu  .4e 
fia  manufacluring  clause^  insérée  dans  la  loi  de  1891,  ces 
«Buvres,  pour  être  protégées  aux  Etats-Unis,  doivent  y 
^tre  fabriquées  et  deux  exemplaires  de  Tédition  américaine 
sont  à  déposer  à  Washington,  au  plus  tard  le  jour  de  la  pobli- 
ration  a  l'étranger;  celte  condition  de  la  confection  simultanée 
de  deux  éditions  esl,  dans  presque  tous  les  cas,  d'une  réalisa- 
lion  iiitpossible.  Or,  exposer  ces  productions  à  Saint-Louis, 
cela  équivaudrait  à  un  véritable  engagement  de  les  laisser 
contrefaire  ou  traduire  sans  ret;«r()  aux  Etats-Unis  ;  on  signa- 
lerait ainsi  à  l'attenlion  de  (  ett*'  industrie  peu  honnête  les 
œuvres  les  plus  en  vue,  auxquelles  l'éditeur  attache  un  prix 
particulier  et  qu'il  croit  dignes  de  vaincre  dans  la  concur- 
rence générale.  Non  seulement  le  but  de  l'exposition,  qui  con- 
siste à  s'ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  ne  serait  pas  atteint, 
mais  le  concurrent,  directement  averti  par  le  choix  des 
meilleures  productions,  serait  renforcé  dans  ses  positions  et 
la  contrefaçon  arrêterait  net  les  ventes  ou  les  échanges  qui 
ont  lieu  actuellement  malgré  des  droits  d'entrée  énormes.  ' 

La  Société  précitée  demanda,  en  outre,  que,  lors  des  négo- 
ciations en  perspective  pour  modifierie  .tràité  de  commerce 
germano-américain  actuel,  le  traité  littéraire  de  1892  fût 
çhangédans.  le  sens  de  la  suppression  de  la  manufaeturing 
clause t  et  qu*il  fût  dénoncé  par  TAUemagne,  dans  le  cas  où 
ce  changement  ne  serait  pas  obtenu. 

Peu  de  jours  après,  le  iO  février  1903,  ia  grande  maison 
d'édition  de  chromolithographies,  Ë.  G.  May  fils,  à  Francfort, 
envoya âû  commissaire  impérial  dë  Texposition  une  réponse 
négative  à  l'invitation  reçue  d'exposer  ses  ceùvres  à  Saint- 
Louisi;  voici  un  court  résumé  de  cette  répcm^é  ;  longuement 
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motivée  et  publiée  par  les  journaux  :  alors  que  les  lithogra«» 
phies  et  chromolithographies  américaines  sont  protégées  en 
Allemagne  sans  aucune  condition  ni  formalité  en  yertn  de  la 
loi  de  1876  et  ne  payent  aucun  droit  d'entrée  à  1  uiijiortution 
dans  ce  pays,  les  œuvres  semblables  fai>riquées  en  Allemagne 
seul  reproduites  contiriuelieruenl  et  sans  scru[)iiles  en  Amé- 
rique, et  (  ela,  en  règle  g-énérale,  |)ar  des  |>r(i( /-des  si  défec- 
tueux que  la  réputation  de  l'industrie  allemande  en  sort  forte- 
ment atteinte  ;  des  produits  qui  étaient  d'ubord  de  bon  débit 
sont  vite  discrédités  par  les  imitations  et  doivent  être  reiupla* 
CCS  proinplciiîont  j)ar  d  autres  sur  le  marché  américain. 
Les  coiiU  eiacleurs  copient  aussi  les  légendes  de  l'original, 
voire  même  les  mentions  d'approbation  d'évêque^  allemands, 
apposées  sur  certaines  images,  c  Ces  eoncurrents  déloyaux 
peuvent  vendr«  à  bien  meilleur  compte  que  nous,  tout  en  obte» 
Haut  une  plus  grande  utilité,  ear'non  seulement  ils  ne  sont 
pas  frappés  parles  droits  de  douane  qui,  selon  Tépaisseur  du 
papier,  8*élèveQt  de  17  à  70  «/o  pour  nos  produits,  mais  ils 
économisent  aussi  les  frais  assez  considérables  pour  les  œuvres 
originales  et  ne  risquent  rien,  puisqu'ils  imitent  uniquement 
les  meilleures  créations  dont  la  yogu«  est  déjà  assurée  et  qui 
constituent  pour  nous  les  5  billets  gagnants  sur  100  billets 
blancs.  »  La  maison  May  insiste  à  plusieurs  reprises  dans  son 
exposé  sur  la  nécessité  de  reviser  le  traité  de  1892,  qui  con- 
stitue comme  une-sanction  de  tous  ceis  abus,  et  elle  voudrait 
qae  le  Gouvernement  allemand  saisît  cette  occasion  favorable 
pour  amener  celui  des  Etats-Unis  à  adhérer  à  la  Convention 
de  BernCi  solution  qui  causerait  une  grande  satisfaction  aux 
artistes  américains  et  aux  maisons  américaines  honnêtes. 
«  L'industrie  allemande  des  chromolithographies  a  conquis-le 
monde  dans  les  derniers  vingt-cinq  ans  et  y  joue  maintenant 
le  premier  rôle,  mais  elle  ne  pourra  le  maintenir  vis-à-vis  des 
industries  rivales  surgissant  pai"lout,  à  moins  d'obtenir,  par- 
tout aussi,  une  protection  sûre  des  droits  d  auteur  et  d'édition 
qu'elle-même  acquiert  à  beaux  deniers  comptants.  » 

T^ne  troisième  requête  fut  adressée  ru  Chancelier  de  l'Em- 
pire par  T  f(  Union  des  arts  graphiques  allemands  pour  la 
protection  du  droit  d'auteur  et  d'édition  ».  Les  arguments 
développés  sont  les  mêmes. sauf  qu'il  v  est  question  de  la  possi- 
bilité de  faire  accorder  aux  pi  u  luctions  allemandes  exposées 
à  Saint-Louis  une  protection  temporaire  spéciale  ;  celle-ci 
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cons isteT'a ! t  (i. lus  la  suspension  de  la  clause  de  la  rctabricalioa 
en  laveur  de  ces  productions,  qu'elles  aient  été  publiées  anté- 
rieurement en  Allemagne  ou  non. 

Le  18  mars  1903,  la  question  fut  portée  à  la  Iribuoe  do 
Reiehfltag  lorade  ladiscttssionsttrUsubventioadeSmlUioiisde 
marcs  k  accorder  par  l'Empire  aax  expoeaats  allemands-  de 
Satnt-Loais.  Dans  un  langage  qui  ne  laissait  rien  à  désirer  an 
point  de  vue  de  la  clarté  et  de  la  précision.  M.  le  député  Mnl- 
1èr,  de  Meiningen,  expliqua  les  conditions  très  favorables  de 
protection  dont  jouissent  les  Américains  en  Allemagne,  et  le 
défaut  de  protection  des  ceavres  littéraires  allemandes  aox 
États-Unis,  et  II  demanda  quelles  mesures  le  Gouvememenl 
avait  prises  ou  allait  prendre  pour  rétablir  une  récipro- 
cité véritable.  M.  de  Posadowski,  ministre  de  Flntérieur, 
répliqua  que  la  question  ne  lui  paraissait  pas  avoir  une  impor- 
tance aussi  considérable,  puisque  T  Exposition  de  Chicago 
n'avait  créé  aucun  inconvénient  pour  Tédition  ou  l'industrie 
de  reproduction  allemandes  ;  d'ailleurs,  le  règlement  de  l'Ex- 
position de  Saint-Louis  interdit  de  reproduire  les  objets  expo- 
sés ,  sans  le  consentement  de  l'exposant  ou  de  l'administra- 
tion. Néanmoins,  le  Gouvernement  allemand  pourrait  deman- 
der à  celui  des  Ktals-Unis  deux  choses  :  la  protection  f>leine  et 
entière  des  objets  exposés,  quand  bien  même  la  mnnufuciuring 
clause  n'aurait  pas  été  observée  à  leur  égard,  et,  si  une  loi 
spéciale  portant  cette  disposition  suspensive  do  la  loi  de  1891 
ne  peut  être  obtenue,  l'assurance  ollicielie  des  Etals-Unis  que 
les  objets  sont  pruLégés  contre  toute  reproduction  pendant 
rexposiliiin  et  pend;iTit  un  certain  délai  après  celle-ci. 

Une  attitude  diltérente  est  prise  par  le  commerce  allemand 
de  musique  qui  se  prépare  à  organiser  à  Saiui-Louis  une 
grande  exj)osition  collective  d'œuvres  musicales  et  d  ouvrages 
littéraires  et  scientiUques  concernant  la  musique.  En  effet,  la 
manufacturing  clause  ne  s'applique  pas  à  la  musique  propre- 
ment dite,  et  ledit  commerce  a  fait  opérer,  dans  les  années 
1892  à  1902,  en  tout  16.495  enregistrements  d*€eQvres  musî* 
cales  allemandes  à  la  Bibliothèque  du  Congrès,  à  Washington» 
en  ne  craignant  pas  de  supporter  les  frais  de  ces  formalités, 
environ  100.000  marcs*  Or,  ainsi  que  la  Société  des  mar- 
chands de  musique  allemands  Texpose  dans  une  pétition  sou- 
mise le  23  mars  1903  au  Chancelier  de  T  Empire,  il  n*a  pas 
'encore  été  possible  de  retirer  de  cette  protection  si  chère- 
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ment  acquise  les  profits  commerciaux  qu'on  espère  en  reti- 
rer plus  tard,  surtout  en  faveur  des  œuvres  plus  sérieuses  ; 
supprimer  le  traité  do  189'2,  ce  ser  tît  anéantir  d'un  seul  coup 
tous  ces  efforts,  perdre  la  protection  âé-y,\  obtenue  et  favori- 
ser iniiriment  les  éditeurs  américains  qui  sauraient  alors  les- 
quelles des  œuvres  protégées  seraient  de  bonne  prise.  La 
Socîélé  appuie  la  résolution  d'après  laquelle  le  Gou vernement 
€8t  prié  de  négocier  l  abolition  de  la  clause  de  rerahri(  ation, 
jnais  elle  le  met  en  garde  coutre  la  dénonciation  du  traité  de 
1892  et  l'invite,  pour  le  cas  oîi  ce  traité  serait  dénoncé  par  les 
Etals-Unis,  à  substituer,  par  une  stipulation  nouvelle,  au  dé- 
lai de  mise  hors  d'effet,  convenu  en  Ib9i  ^trois  mois),  le 
délai  d'un  an. 

Les  préoccupations  causées  par  l'Exposition  de  Saint-Louis 
ont tussi  gagné  U  France*.  D'après  le  Journal  des  Débats 
{26  avril  1903),  le  ministère  de  l'Instniction  publiques  exprimé 
au  ninistère  des  Affaires  étrangères  le  désir  que,  pour  les 
«Qvres  d*art  et  de  littérature,  l'obligation  du  dépôt  préalable 
se  soit  pas  maintenue  et  que  raccom plissement  des  formali- 
tés au  pays  d'origine  soit  considéré  comme  suffisant. 

Toutefois,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  postulat  d*ûne 
protection  plas  libérale  des  objets  exposés  à  Saint-Louis 
manque  de  clarté.  Même  4  supposer  que  la  loi  de  1891  soit 
modifiée  en  faveur  de  ces  objets,  comment  prdtégerait-on  en 
Amérique  les  oeuvres  déjà  parues  auparavant  en  Europe,  — 
ce  serait^  à  coup  sûr,  la  majorité  des  œuvres  exposées  —  et 
tombées  déjà  dans  le  domaine  public  des  Etats-Unis  ?  Com- 
ment contrAleratt-on  et  réprime  raît-on  leur  reproduction,  lors- 
qu'elle serait  faite,  non  pas  d'après  les  objets  transportés  à 
Saint-Louis,  mais  d'après  des  exemplaires  vendus  ou  réguliè- 
rement acquis  ?  Comment  maintiendrait-on,  ce  qui  est  essen- 
tiel, la  protection  au  delà  de  la  durée  de  l'exposition  ?  Pour 
résoudre  nés  difficultés,  OU  se  heurte  à  l'intransigeance  de  la 
manufacturing  clause. 

Vœu  officiel  en  faveur  de  la  reuUion  des  loU  sur  le  copy^right, 

Nous  ne  pouvons  relever,  dans  le  cadre  restreint  de  cet 
article,  les  plaintes  et  critiques  d'un  antre  genre  formulées 
contre  la  loi  de.  1891,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  piraterie 
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exercée  dans  le  doraaiiie  de  la  presse  périodique  âméricaine, 
ïiiles  nombreux  obstacles  que  rencontre  la  jurisprudence  dans 
l'interprétation,  de  l  i  loi.  Ces  défauts  n'ont  pas  échappé  aux 
-milieux  compétents  en  Amérique.  Une  des  j^ersonnes  les  plus 
■en  vue  qui  ne  craint  pas  de  se  faire  le  porte-parole  des  reven- 
dications en  faveur  d'une  révision  de  celte  loi,  est  M.  Thorvald 
Solberg,  le  distinpfué  chef  du  Co/?î/r/^//;  0/)^ce,à  Washington*. 
X^omme  il  y  a  un  an  V.  Droit  d'auteur,  1902,  p.  70),  il  réclame, 
dans  le  chapitre  final  de  son  i apport  de  gestion  intitulé  Copy- 
right Législation  2,  énergiquement  la  refonte  complète  de  la 
^oi  américaine  ;  voici  en  quels  termes: 

:  «  Dans  mon  rapport  de  Tannée  passée,  j'attirai  l'attention 
sur  la  nécessité  de  réviser  la  législation  sur  le  -copyright.  En 
raison  des  intérêts  multiples  et  divergents  touchés  par  celle-ci» 
j*ex posai  que  cette  entreprise  serait  raieuk  avancée  si  la  tâche 
^e  préparer  un  texte -codifié  était  confiée  par  le  Congrès  à  une 
commission  où  les  divers  intérêts  seraient  représentés  équita- 
hlement*  Cette  recommandation  tendant  à  Tinstitution  d*une 
•copyright  commission,  je  la  formule  de  nouveau. 

Une  commission  semblable  serait  à  même  de  concilier  les 
|>oints  de  vue  opposés  et  de  se  procurer  les  éléments  pour 
rédiger  un  projet  de  loi  équivalant  aUK  lois  progressistes  qùe 
4i*autres  pays  possèdent  en  cette  matière.  Depuis  1873 
aucune  tentative  de  reviser  notre  législation  d'une  manière 
fondamentale  n'a  été  faite,  taudis  que,  depuis  cette  époque, 
non  moins  de  vingt-neuf  pays  étrangers  ont  codifié  leurs  lois 
sur  le  droit  d'auteur,  savoir  :  l'Allemagne  (1901),  l'Autriche 
<1895),  la  Belgique  (1886),  la  Bolivie (1878),  le  Brésil  (1898),  le 
Canada  (1886),  l'Equateur  (1887),  l'Espagne  (1879),  le  Guaté- 
mala  (1879),  la  Hongrie  (1884),  ritalie(1882),  le  Japon  (1899), 
le  Mexique  (1888),  la  Norvège  (1893),  les  Pays-Bas  (1881),  la 
Russir  1887),  la  Suède  (1897),  la  Suisse  (1883)  et  le  Yéné- 
zuéla  f  1S94;^ 


1.  V.  Thorvald  Solberg,  Nouvelle  loi  des  Etats-Unis  sur  la  propriété 
littéraire  ét  artistique  au  point  de  rue  national  «t  iatemalional  (Glanai 

1891,  p.  3790 

2.  Report  of  the  Librarian  of  Congres*  for  tko  fiÉCu£^0ar  éndiitg  JiMS, 
30,  1902,  p.  63el  suiri 

8.  Oa  peat  ajouter  &  cette  liste  les  onze  pays  suivants  :  la  Colombie 
(1886).  Gmta-Rioa  (189S),  le  Danemark  (1902).  la  Finlande  (1880),  Haïti 
(1885).  le  Luxembourg  (1898),  Monaco  (1889),  le  Salvador  (1900).  Siam 
(1901)^  la  République  Sud*Àfncaine  (loi  de  1887  quiaab«i8te)et  la  Ti^nitie 
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•  Beaucoup  de  ces  pays  ont  examiné  à  fond  les  quesiions 
nombreuses  soulevées  à  cet  éQ^.ird  et,  «iurant  celte  période  de 
presque  trente  ans,  peu  de  mat  n  i  es  législatives  ont  été  traî- 
tres avec  un  soin  plus  actif  et  plus  é(  lairé.  Mais  dans  les  deux 
grands  [)ays  de  langue  anglaise,  cette  sollicitude  pour  le  droit 
d'auteur  a  produit  les  résultats  les  moins  palpables.  La  légis- 
lation de  l'Angleterre  aussi  bien  que  celle  des  Etats-Unis  est 
restée  incomplète  et  d'une  insuffisance  reconnue. 

Notre  législation  actuelle  li'esl  pas  seulement  défectueuse 
parce  qu'elle  est  basée  sur  des  modèles  surannés  et  parce  que 
les  modifications  y  apportées  ne  sont  pas  allées  de  pair 
svec  le  grand  .développeniient  matériel  du  dernier  quart  du 
m*  siècle,  mais  eUe  est  d^une  interprétation,  application  et 
administration  difficiles  en  raison  des  inconséquences  et  con« 
tradictîons  des  termes.  Afin  de  pouvoir  faire  droit  aux  reven- 
dications de  ceux  qui  créent  des  ceuvres  littéraires  et  artue 
tiques  aux  Etats,  Unis  et  aussi  dans  les  pays  étrangers,  le« 
diverses  lois  actuelles  sur  le  copyn^Aidevraientêtre  fusionnées 
en  un  seul  acte  homogène,  d'une  rédactio,n  simple,  large,  libé* 
raie  quant  aux  principes  et  propre  à  assurer  .non  seulement 
une  protection  complète  sur  notre  territoire  si .  étendu,  mais 
aussi  t'échange  international  réciproque  des  droits  exclusifs 
de  reproduction  [the  redprocal  international  exehange  ûfeopy^ 
right  pri9ileg0$)\,  » 

II.  —  La  nouvelle  loi  concernant  la  proioi  fi  'n  dès  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  exposées  à  Saint-Louis 

♦ 

L'invitation  adressée  aux  producteurs  européens  de  livres, 

de  niusiqwe  et  d'objets  d'art  de  prendre  pari  en  190'*  à  l'Ex- 
position de  Saint-Louis  avait  rencontré  parmi  les  intéressés 
un  accueil  très  partagé  [\.  supra,  p.  293i.  Au  Heichstag  alle- 
mand, le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Posadowsky,  avait  cru 
pouvoir  atténuer  les  critiques  formulées  par  un  député  contre 
la  législation  américaine  en  promettant  que  le  Gouvernement 
alleînand  deiuanderait  à  celui  des  Étals-Unis  les  deux  solu- 
tioii>  cu  vantes  :  la  protection  pleine  et  entière  des  objets 


(1SS9),  si  bien  que  le  mouvement  dç  codificuiion  ou  d  élaboration  d'une 
première  lég-islaiton  s'élend  à  quarante  pays,  abatraction  faite  de  quel- 
ifâts  re  visions  partielles  ((Srande-Brétagne,  1886  «11902;  France,  1903, 
etc.).  (/V.  de  lu  Réd  ) 
1,  Droit  d'auteur  (Berne},  15  janvirr  1904. 
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exposés,  quand  bien  même  la  manufacturing  clause  n'aurait 
pas  été  observée  à  leur  égard,  ou,  si  une  loi  spéciale  j)ortant 
cette  disposition  suspeiisive  de  la  loi  de  1891  ne  pouvait  être 
obtenue,  Tassurance  oflicielle  des  Etats-Unis  que  les  objets 
seraient  protégés  contre  toute  reproduclion  pendant  l'exposi- 
tion et  pendanl  un  certain  délai  après  celle-ci.  A  son  tour, 
le  Gouverneraenl  français,  sur  les  instances  du  Syndicat  des 
Sociétés  littéraires  et  artistiques  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété înteliectiieUtt*,  semble  avoir  agi  A  Washington  dans 
oe  sens  que,  pour  les  œuvres  à  exposer  à  Saint-Louis,  Tao 
cômplissement  des  formalités  daîns  le  pays  d'origine  serait 
considéré  comme  suffisant  et  qu'à  l'égard  de  ces  œuvres  robli- 
gation  du  dépôt  préalable  aux  Etats-Unis  ne  serait  pas  main- 
tenue* 

Ce  pays  vient  de  légiférer  sur  cette  matière,  mais,  comme 
nous  le  prévoyions  en  présence  de  t  l'intransigeance  de  la 
manufacturing  clause  »,  aucune  des  trois  solutions  précitées 
n*a  pu  prévaloir  dans  le  bill  qui  fut  déposé  à  la  Chambre  des 
représentants  (H.  R.  5059)  le  27  novembre  par  M.  Tawney 
et  au  Sénat  (S.  2022)  le  1**  décembre  1903  par  M.  Cockrell, 
et  que  les  deux  Chambres  ont  adopté  le  18  décembre  dernier 
{V.  le  texte  infra,  p.  303).  Ainsi  qu'il  ressort  du  rapport  pré- 
senté à  la  Chambre  par  M.  Sulzer,  membre  du  comité  des 
brevets  (rapport  n<*  12,  du  17  décembre  1903),  le  projet  lut 
élaboré  par  M.  Thorvald  Solberg,  chef  du  bureau  du  co;)yri^A/, 
sur  la  demande  de  M.  le  docteur  Skiff,  un  des  directeurs  de 
l'Exposition  de  Saint-Louis,  et  reçut  l'approbation  du  biblio- 
thécaire du  Congrès.  M.  Solberg  analyse  de  la  manière  sui- 
vante les  divergences  entre  le  bill  et  la  législatiun  actuelle  : 

1.  Le  bill  permet  l'enregistrement,  opéré  en  vue  de  la 
protection,  seuIemeTit  pour  un  délai  limité,  savoir  jusqu'à  la 
clôture  de  r  [Exposition,  le  30  novembre  IHO  i  ; 

2.  Il  accorde  la  protection  aux  œuvres  déjà  piihliées  j 

3.  Le  délai  de  protection  est  restreint  à  deux  ans  ; 

4.  Toutes  les  fornialités  sont  abolies  sauf  le  payement  des 
taxes  pour  l'enregistrement  et  pour  le  certificat  ,  et  saut  le 
dépôt  (i  ufi  exemplaire  de  chaque  œuvre. 

Le  lu  11  |>rév()it  en  outre  que,  pendant  ledit  délai  de  deux 


1.  V.  Chruiiique  de  la  Bibliographie  de  la  France,  n"  de»  9  et  16  maiti 
28  noTembre  1903. 
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ans,  la  proleclion  du  copyright  j)Ourra  être  élargie  jusqu'au 
terme  légal  coniplel,  pourvu  que  les  dispositions  concernant 
la  refabrication  en  Amérique,  contenues  dans  la  loi  actuelle, 
soient  observées,  c'est-à-dire  que  deux  exeraplaires  d'un  livre 
Ott  de  la  traduction  da  livre  en  anglais,  imprimés, à  ]*aide  de 
caractères  composés  aux  Etats-Unis,  ou  deux  exemplaire» 
d'une  photographie,  chromolithographie  ou  lithographie 
fabriqués  dans  le  pays  soient  déposés  au  bureau  du  copyright. 

Le  bill  est  donc  destiné  à  accorder,  avec  le  moins  de 
formalités  possible,  la  protection  nécessaire  pour  engager  des 
producteurs  étrangers  d'œuvres  littéraires  et  artistiques  à 
concourir  à  l'Exposition  ;  en  outre,  il  est  appelé  à  ouvrir  la 
voie  vers  l'observation  des  prescriptions  légales  actuelles 
en  vue  d'obtenir  la  protection  complète  prévue  par  celles-cL 

Le  rapport  de  M.  Sulzer  approuve  le  bill  à  on  double  point 
de  vue  :  d'un  côté,  il  doit  calmer  les  appréhensions  des  étran- 
gers qui  désirent  ne  pas  livrer  aux  contrefacteurs  les  œuvres 
déjà  publiées  à  l'étranger,  renommées  à  la  suite  de  cette 
publication  et,  partant,  considérées  comme  dignes  [sufficient 
merii  and  prestige)  d'être  exposées  ;  d'un  autre  côté,  le  bilL 
doit  mettre  l'exposant  ou  le  titulaire  du  copyright  d'oeuvres 
qui  attireront  les  acheteurs  américains,  à  même  de  faire  pen- 
dant le  délai  teinporane  de  protection  les  démarches 
propres  à  a<  qu»irir  par  la  retabricalion  le  droit  d'auteur  com- 
plet aux  Etats-Unis.  Les  eflels  du  bill  sont  donc  doubles  et  le 
ra|)porteur  les  expose  avec  franchise  en  ces  termes  :  «  Ij^ 
perspective  de  s'assurer  l'importation,  pour  la  vente  continue 
sur  le  marché  américain,  d'œuvres  d  at  t  et  de  littérature  de 
choix  constitue  naturellement  un  avaulage  pour  le  consom- 
mateur américain;  en  même  temps,  la  confection  des  éditions 
ou  impressions  américaines  de  ces  œuvres  sera  avantageuse 
pour  l'ouvrier  américain,  » 

Cette  dernière  considération  explique  aussi  pourquoi  les 
auteurs  d'œuvres  d'art  autres  que  celles  soumises  à  la  manu' 
facturing  elauêe,  e'est*à-dire  autres  que  les  lithographies, 
chromolithographies  et  photographies,  ne  pourront  obtenir 
aux  Etats-Unis  que  la  protection  temporaire  4e  deux  ans, 


1.  Ce  délai  est  de  deux  ans  à  partir  du  dépôt  à  Washington  et  non, 
comm*  M.  Sttfawr  1«  dit  inesactement,  <  d*Dii  an  après  la  clôture  de 
rSiposilton». 
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mais  noUemeiit  la  protedtion  eoinplète  de  la  loi  moyennant 
l'aecompUsifeaient  ultérieur  des  formalités  prescrîtea.  Cette 
situation  restrictive ezeeptionnelle a  été  réglée  dans  un  article 
spécial  (art,  7).  Les  artistes  auront  encore  un  danger  à  éviter, 
en  Ëurope,  cette  fois.  Il  est  à  prévoir  que  les  livres  seront 
exposés  à  Saint-Louis  communément  sous  forme  éditée  ;  an 
contraire,  il  se  peut  fort  bien  que  des  œuvres  d*art  soient 
exhibées  dans  cette  ville,  sans  avoir  fait  l'objet  d'une  édition 
(multiplication  d'exemplaires  et  mise  k  la  disposition  du  public 
de  ceux-ci).  Or,  la  Convention  d'Union  internationale  protège 
les  œuvres  inédites  et,  d'-après  la  Déclaration  interprétative 
du  4  mai  1896,  elle  ne  considère  pas  non  plus  comme  une 
édition  l'exposition  d'une  œuvre  d'art.  Mais  si  l'artiste  permet 
que  son  œuvre  qui  restera  inédite  malgré  l'Exposition  à 
Saint-Louis,  j  soit  reproduite  par  la  gravure,  par  exemple,  et 
éditée,  elle  sera  considérée  comme  une  œuvre  américaine, 
ayant  les  Etats-Unis  comme  pays  d'origine^et,  par  conséquent, 
protégée  beaucoup  moins  largement  dans  plusieurs  pays  de 
l'Union  que  si  elle  avait  été  éditée  pour  la  première  fois  dans 
l'un  d'entre  eux  ou,  du  moins,  simultanément  en  Amérique  et 
dans  l'Union. 

La  loi  inairitient  enfin  la  législation  k  Luelle  sur  tous  les 
points  qui  ne  sont  pas  foi  iuï  llernent  modiliés.  Il  faut  en  con- 
clure (ju'elle  ne  s'applique  pas  aux  œuvres  étrangères  qui  sont 
tombées  etfectivement  dans  le  domaine  public  aux  Etats-Unis, 
faute  d'avoir  observé  les  |>rescriplious  rigoureuses  de  la  loi  à 
leur  égard  ^.  Si  une  œuvre  semblable  y  a  été  déjà  réimprimée 
ou  reproduite  d'une  façon  permise  par  des  tiers  et  si  des 
exéiijpl.iires  ne  portant  pas  la  mention  fatidique  Copyrighi  hy 
N.  iV.  iy...,  en  ont  été  répandus,  la  protection  lempoiaiie 
accordée  par  la  nouvelle  loi  ne  servira  guère  à  éloigner  les 
réimprimeurs  ou  reproducteurs  nî  à  poursuivre  ceux  qui 


1.  Daof  notre  étttde  du  mois  de  mai  1903,  nous  avions  soulevé  les  ques- 
tions sutvaDies  :  «  Hème  à  supposer  que  la  loi  de  1891  soit  modifiée  en 

faveur  de  ces  ol)jcts,  ronimcnt  protrgcraît-on  en  Amérique  les  œuvres 
déjft  punie*?  nujjarfivant  en  Eiii'ope,  —  ce  serait,  à  coup  sûr,  la  majorité 
des  œuvres  exposées, — el  tombées  déjn  dans  le  dumuine  public  aux  Etats- 
Ijfnls?  Gommenl  coatcAlerait-oo  et  réprime««it«on  leur  reproduclion,  lors- 
qu'elle serait  faite,  non  pas  d'après  les  objets  transportés  à  Saint-Louis, 
mais  d'après  doi  exemplnîres  vendus  ou  rog-iilièrement  ac(juts  ?Goramcnt 
maiiiliendrait-on,  ce  qui  est  edseutiel,  la  protection  au  delà  de  la  durée  do 
rEzposttton  H 
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ceatinueront  la  conlrefaçon  en  utiliftant  des  exemiplairaB  àonl 
la  reproduction  est  libre.  Lee  exposants  qui  youdtont  éviter- 
des  frais  inuUles  feront  bien  de  s'enquérir  de  Tétat  réel  des 
droits  privatifs  existant. sur  les  œuvres  destinées  au  St,. Louis* 

Malgré  cette  gcave  limitation  —  inévitable — -  delà  nouvelle-, 
loi,  il  sera  intéressant  d'en  suivre  et  d'en  contrdler  les'consé;*. 
quence  immédiates  et  médiates.  Tandis  que  la  protection  tem-: 
poraire,.  pendant  les  expositions,  des  inventions,  marques  de- 
fabrique  et  dessins  et  modèles  est  prévue  dans  plusieurs  paysi 
et  fait  même  l'objet  d'une  stipulation  internationale  (art.  il  de. 
la  Convention  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  du  20  mars  1883,  modifié  par  TActe  additionnel 
de  Bruxelles,  du  14  décembre  1900), c'est  la  première  fois  que 
cette  matière  a  donné  lieu  à  une  mesure  législative  dans  le 
domaine  du  droit  d'auteur,  et  la  bonne  intention  de  cette 
mesure  mérite  d'être  franchement  reconnue. 

ANNEXE 

Loi  du  7  ja^-vier   IG't  î  r       kr>ant  la   protectiOin  des  k^posants 

D'ŒUVRES     littéraires,    AKTiSTIQUES    OU     MUSICALES    tlKAM.tHtt»  A 

l'Exposition  commémo&ativb  de  l'acquisition  oe  la  Louisiane 
du  18  i>éc£m&re  1803.  , 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants   des  États-Uaia 
d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

Article  1'^'".  —  L'auteur  d'un  livre,  d'une  carte  géographique  ou 
marine,   d'une  composition  dramatique,  d'une  composition  musi- 
cale, d'une  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou  en  taillf-douce,  d'une 
estampe,  d'un  chromo,  d'une  lithographie,  ou  d'uae  photoy-raphie 
quelconques,  publiés  à    l'étranger  avant  le  30  novembre  1904, 
mais  non  enregistrés  en  vue   de  la   protection  du   droit  d'auleur 
dans  le  bureau  du  copyright  des   États-Unis,  ou  les  héritiers  et 
ayants  cause  de  cet  auteur  auront,   à  l'égard  d  un  livre,  d'une 
carte  géographique  ou  marine,   d'une  composition  dramatique  ou 
musicale,    d'une  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou  en   l.uUe-douce,  • 
d'une  estampe,  d'un  chromo,  d'une  lithographie   ou  d'une  photo- 
graphie semblables  destinés  à  figurer  à  l'Exposition  commémora- 
tive  de  raoqméitioii  de  la  Loufriane,  'le  droit  éxelnsif  de  les  irapri-  • 
mer,  réimprimer,  publier,  reproduire  et  vendre  sur  le  territoire  ' 
des  ÉtatS'-Unis'peiiààlit  le  délai  prévu  parla  présente  loi  et  moyen-  ' 
uant  observation  des  pilesc riptions'  établies  pa  r  eelle^cî»  ■  '  > 
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Art.  2,  —  Un  exemplaire  dn  Hm,  de  la  carte  géographique  cm 
marine,  de  la  eompoeition  dramatique  on  moaieale,  de  la  gravure 
sur  pierre,  aor  boia  ou  en  taille*dottce,  de  l'eatampe,  du  chromo» 
de  la  lithographie  oii  de  la  photographie,  deatinéa  k  être  espoaéa 
dans  lea  conditions  prescrites,  sera  déposé  au  Bareaa  da  copy- 
rigkt,  à  la  Bibliothèque  du  Congrès,  à  Washington,  district  de 
Columbia,  avec  une  déclaration  dûment  signée  que  le  livre  ou 
autre  objet  est  destiné  à  ladite  exposition  et  que  la  protection  dn 
droit  d'auteur  y  relatif,  telle  qu'elle  est  prévue  par  la  présente  loi, 
est  sollicitée  par  le  propriétaire  du  droit  d'auteur,  dont  le  nom 
complet  et  le  domicile  légal  doivent  être  indiqués  dans  la 
demande. 

j^Pt.  3.   Le  préposé  à  l'enregislremenl  des  droits  dos  auteurs 

inscrira  le  titre  de  chaque  volume  de  tout  livre  ou  ,iuii  r  objet  vîsé 
parla  présente  loi,  ou  si  le  titre  fait  défaut,  une  courte  desci'ij.!  ion 
de  l'article,  suffisamment  explicite  pour  en  constater  l'identité, 
dans  une  catégorie  spéciale  de  livres  d'enregi'^tn  ment  qui  seront 
d,5si<Tnés  sous  le  nom  de  u  livres  d'enregistrement  du  droit  d'au- 
teur iutérimairp  >^  <  fnternm  copyright  record  hooks],  et  il  délivrera 
à  la  personne  qui  sollicite  le  droit  d'auteur,  un  extrait  muni  iu 
sceau  de  l'enregistrement  du  titre  ou  de  la  description  précitcs,  les- 
quels seront  publiés  dans  le  catalogue  des  enregistrements 
de  titres,  prévu  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars  1891. 

t  1  —  La  taxe  d'un  dollar  et  de  cinquante  c«n/« devra  être  payée 
au  préposé  à  l'enregistrement  des  droits  des  auteurs  pour  chaque 
titre  ou  description  à  enregistrer  et  pour  l'extrait  certifié  de  leur 
enregistrement  ;  s'il  s'agit  d*an  ouvrage  composé  de  plus  d'uD 
volume,  la  même  taxe,  un  dollsr  et  cinquante  cenls,devraétre  payée 
pour  chaque  volume  ;  le  préposé  à  Tenregiatrement  déposera 
toutes  les  taxes  ainsi  payées  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  et  e» 
rendra  raison  et  compte  conformément  aux  dispositions  relative» 
aux  taxes  d'enregistrement  du  droit  d'auteur,  contenues  dans  la 
loi  d'appropriation,  du  19  février  1897. 

Ant.  h*  —  La  protection  du  droit  d'auteur  prévue  parla  présente 
loi  s'étendra  jusqu'à  deux  ans  à  partir  de  la  date  oit  le  livre  ou 
antre  objet  aiira  été  reçu  dans  le  bureau  du  capyright. 

$.   Lorsque,  à  un  moment  quelconque  du  délai  de  pro- 
tection établi  parla  présente,  deux  exemplaires  du  texte  original 
d'un  livre  semblable  ou  d'une  traduction  de  ce  livre  en  langue 
anglaise,  imprimés  avec  des  caractères  composés  dans  les  limites 
du  territoire  des  États-Unis  ou  sur  des  planches  stéréotypées 
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laUes  ail  moyen  de  earaetèras  aiDaioompoaés,  deux  exemplaireis 
d*ane  photograpblet  c|iromol|thographie  oa  lithographie  sam- 
blables,  im primés  à  l'aide. de  clichés  ou  de  dessins  sar  pierre  fabri- 
qués dans  rintérieur  des  Éuts-Unis  oti  à  l'aide  de  copiée  qui  en  sont 
lirées,  seront  déposés  au  bnreau  da  e^pjrightt  à  la  Bibliothèqne 
du  Congrès,  à  Washin^n,  district  de  Golombia,  ce  dépôt  sera 
considéré  comme  produisant  l'effet  d'étendre  le  délai  de  protection 
par  rapport  «  eè  livre,  i  cette,  photographie»  chromolithogra- 
phie on  lithographie  jusqv'à  la  protection  complète  établie  dans 
le  titre  soitante^ehapître  trois,  des  statuts  revisés  des  États-Unis 
et  le  délai  de  cette  protectiou  complète  courra  à  partir  de  la  date 
où  le  livre,  la  photographie,  chromolithographie  ou  lithographie 
auront  été  reçus  et  où  l'enregistrement  du  titre  ou  de  la  des* 
cription  précités  aura  eu  lieu. 

Art.  7/— >  S'il  s'agit  d*une  œuvre  originale  des  beaux-arts  (une 
jBuvre  de  peinture,  de  dessin,  de  sculpture,  de  statuaire  et  un 
modèle  ou  une  esquisse  destinés  à  être  achevés  sous  la  forme 

d'œuvrcs  des  beaux>arts)  qui  aura  été  créée  eu  dehors  du  territoire 
des  États-Unis  avant  le 30*  novembre  190i  et  destinée  à  être  expo- 
sée à  l'Exposition  comtnémorative  de  l'acquisition  de  la  Louisiane, 
l'auteur  d'une  œuvre  artistique  semblable  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  obtiendront  la  protection  du  droit  d'auteur  à  son  égard  pen- 
dant un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  auront  été  déposées, 
dans  le  bureau  du  copyright,  à  la  Bibliothèque  du  Congrès,  à 
VVashinj^lon,  district  de  Colurnbia ,  une  flescriptioa  et  uuc  photo- 
graphie (Je  laii'tte  œuvre  d'art  el  où  auraclt'  payée  au  pn'^posé  à  l'en» 
registreineut  des  droits  des  auteurs  ia  Inxr  d'un  dollar  et  de  cin- 
quante cents  j)oar  reinegistrt  iiu ut  do  celte  di^scripliou  et  l'extrait, 
{nuui  du  sceau,  de  1  enregislrcaieat  de  celle-ci. 

Art.  j8.  —  La  présente  loi,  sauf  sur  les  points  pour  lesquels 
elle  autorise  ou  prévoit  l;i  protection  temporaire  dn  droit  d'auteur 
pendant  le  délai  et  d  ni'?  le  but  visés  par  elle,  ne  devra  pas  être 
interpréice  de  facou  ,i  m  )  iifier  eu  quoi  que  ce  soit  ou  à  suppriuier 
aucune  disposition  (juelconque  des  slcHuts  revisés  coiicernant  le 
droit  d'auteur  ou  des  lois  proiuuls^uées  pour  les  amender.  Aucun 
earegisirement  ne  sera  opéré  en  vertu  de  la  présente  loi  après  le 
âO  novembre  190i. 
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II L  —  Za  protection  de  la  propriété  indusirieile  à  V Exposition 

de  Saint^Louia^. 

Il  est  intéressant  pour  les  exposants  français  de  connaître 
la  situation  qui  leur  est  faite  par  la  législation  américaine, 
pour  la  protection  de  leurs  inYentions,  de  leurs  modèles  et  de 
leurs  marques  de  fabrique,  à  TExposition  internationale  de 
Saint-Louis.  Une  consultation  rédigée  par  M.  ^ax  Georgii, 
agent  de  brevets  à  Washington,  et  publiée  dans  la  revue 
allemande  :  Ctewerblicher  Rechtsschutz  und  UrheberrecAt  [ViOS^ 
p.  143),  répond  à  cette  question. 

Pour  les  inventions  mécaniques,  les  machines,  les  produits 
industriels,  les  produits  chimiques,  Part.  11  de  la  Convention 
d'Union  reçoit  sa  pleine  application,  mais  la  législation  amé- 
ricaine est  d'ailleurs  plus  libérale  sur  ce  point  que  la  plupart 
des  léiifislations  étrangères  et  rend  l'effet  de  la  disposition 
presque  superflu.  Dans  le  droit  des  États-Unis,  en  effet,  Fap» 
plication  publique  d'une  invention,  si  elle  n*est  pas  antérieure 
de  plus  de  deux  ans  à  la  demande  d'un  brevet  aux  États-Unis, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  délivrance  ni  à  la  validité  de  ce  brevet. 
Ainsi  la  production  des  inventions  à  l'Exposition  ne  saurait 
préjudîcier  aux  droits  de  l'inventeur.  Bien  au  contraire,  elle 
donne  date  certaine  h  son  invention  et  lui  permet  d'invoquer 
la  priorité  ainsi  établie,  à  l'encontre  de  tout  autre  inventeur, 

Si  donc  Tinvention  nouvelle  n'a  fait  robjet  d'aucune 
demande  de  brevet  dans  un  autre  pays,  il  suffira  à  l'intéressé 
de  former  sa  demande  aux  lUals-Unis  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  l'ouverture  de  TExposition  art.  4486  des  statuts 
revisésV  Si  au  contraire  «l'invention  est  déjà  brevetée,  par 
exemple  en  France,  la  demande  de  brevet  devra  ôtre  dépo- 
sée dans  les  douze  mois  du  brevet  français  (art.  4487 
de  la  loi).  Le  Gaveat  est  parfaitement  inutile  dans  les  deux 
cas  ;  il  n  a  d'objet  que  pour  des  inventions  encore  inachevées, 
et  ce  ne  sont  pas  celles-ià  qu'on  produit  en  général  aux  Expo- 
sitions. 

Les  modèles  industriels  bénéficient  également  de  l'applica- 
tion de  l'art.  11  de  la  Convention  d'Union  ;  mais  le  délai 
imparti  pour  les  déposer  aux  Etats-Unis  n'est  que  de  quatre 
mois  à  compter  de  la  date  du  dépôt  effectué  à  l'éti-anger. 

1.  Nouvelle  Revae  ÎDiernationale  de  la  propriété  industrielle,  juillel- 
aoftt  1903,  p.  109. 
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Pour  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  l'art.  11  de 
la  Convention  n'a  pas  besoin  d'être  invoqué,  car  Tenregistre- 
ment  n'est  pas  aux  Ktats-Unis  une  condition  de  la  protection 
légale.  L'exposition  de  marchandises  munies  de  la  marque 
étrangère  aura  pour  conséquence  favorable  d'établir,  le  cas 
échéant,  l'usage  de  la  marque  aux  États-Unis,  fait  important 
au  point  de  vue  de  la  priorité,  et  l'usage  dans  le  pays  de  Tez- 
posant,  condition  d'un  enregistrement  ultérieur  de  la  marque 
à  l'office  des  brevets.  En  tout  état  de  cause,  cet  enregistre- 
ment, s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  produira  pourtant 
certains  effets  utiles. 

On  Yott,  en  somme,  que  les  industriels  et  commerçants 
français  peuvent  participer,  en  toute  sécurité,  à  l'Exposition 
de  Saint*Louis,  sans  craindre  de  s'y  voir  dépouiller  de  leurs 
droits  sur  leurs  inventions,  leurs  créations  ou  leurs  marques. 

Des  danger»  de  la  contrefaçon  américaine  pour  les  industriels 

étrangers  à  Saint^Louis* , 

Les  industriels  .ini''ricain8  ont  pu  constater  en  France,  à 
chacune  de  nos  expositions  internationales,  ce  qu'il  fîillait  faire 
pour  copier  nos  modèles,  contrefaire  nos  marques,  falsiiier 
nus  produits  présentés  par  le  Gouvernement  lui-même  dans 
le  groupement  le  plus  favorable  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les 
tf  li.iutes  études  de  la  contrefaçon  étrangère  ». 

Depuis  longtemps  déjà  les  l^Lats-Unis,  nation  neuve,  ambi- 
tionnait de  se  suffire,  et  de  prendre  sur  son  propre  marché 
la  place  des  industriels  du  Vieux-Monde,  en  vendant  des  pro- 
duits américains  revêtus de^  marques  d'Europe  les  plus  répu- 
tées. La  patrie  de  Washington  devint  peu  à  peu  la  terre 
promise  de  la  contrefaçon,  après  que  ses  industriels  eurent 
suivi  assidûment  en  Europe  ces  admirables  leçons  de  choses 
qu'étaient  nos  expositions  internationales.  A  chacune  de  ces 
expositions,  la  contrefaçon  américaine  s'élevait  d'un  degré, 
tandis  que  l'exportation  aux  htats-Unis  des  spécialités  fran- 
çaises renommées  baissait  d'autant. 


1.  Extraits  d*aiie  «  l«ttre  ouverte  à  M.  Tronillot,  ministre  du  commerce  », 
par  M.  Louis  Donzel,  avocat  à  Lotks-le-Saulnier  (Liberté  du  Jura,  9  jan* 
vier  1904).  —  Le  Journal  n<^  prt^nd  pns  parti  sur  la  question  et  réservera 
volontiers  une  place  A  an  juriste  américain  qui  serait  désireux  de  com- 
battre les  conclusioiia  jurMîqnea  da  Télade  ei-daiane. 
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Non  seulement  nos  marques  sont  fraudaleasement  imitées 
.  et  contrefaites  dans  cette  nation  sans  aucun  recours  vraiment 
efficace  possible,  mais  les  tableaux  de  nos  artistes  sont  impu* 
nément  reproduits  par  la  gravure,  les  statues  et  les  bronzes 
d*art  surmoulés  sans  redevance.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  opé« 
ras  et  nos  pièces  de  théâtre  qui  ne  soient  exécutés  sans  droit 
d'auteur.  Les  œuvres  de  nos  écrivains  sont  traduites  et 
acquises  au  domaine  public  —  la  fosse  commune  des  droits 
résultant  de  la  production  intellectuelle  —  si  elles  n'ont  pas 
été  réimprimées  sur  le  territoire  avec  des  caractères  des  États* 
Unis.  11  parait  qu'on  ne  trouve  plus  les  caractères  du  Vieux- 
Monde  assez  bien  trempés.  Quant  à  nos  inventeurs,  ils  ont 
bien  la  possibilité  de  demander  et  d'obtenir  —  après  examen 
préalable  —  des  brevets  d'invention  à  Washington,  et  peuvent, 
en  principe,  faire  respecter  leurs  droits  ;  mais  on  ne  peut 
songer  à  poursuivre  un  contrefacteur  dans  ce  pays,  sans 
dépenser  une  centaine  de  mille  francs.  Kncore  pour  ce  prix 
ne  faut-il  pas  songer  à  porter  le  dilférend  jusque  devant  la 
Cour  Suprême. 

Telle  est  la  situation  faite  par  la  législation  des  États-Unis 
à  la  propriété  industrielle  et  artislHjue  des  étrangers.  Faut-il 
s'étonner,  après  cela,  que  la  seule  industrie  des  fausses  marques 
de  nos  vins  les  plus  renommés  et  des  grandes  liqueurs  Iraa- 
çaises  ait  pris,  dans  ce  pays,  une  telle  extension  qu'un  consul 
belge  indiquait  à  son  gouvernement  dans  un  rapport  officiel, 
comme  une  industrie  nouvelle  à  créer,  et  très  susceptible  de 
donner  de  beaux  bénéfices,  la  fabrication,  pour  être  exportées 
vides  et  remplies  frauduleusement  en  Californie,  des  bouteilles 
de  formes  variées  et  caractéristiques,  utilisées  en  France  pour 
la  vente  des  liqueurs  les  plus  réputées  ? 

Et  à  ce  propos.  Monsieur  le  Ministre,  vous  me  permettrez 
de  faire  passer  sous  vos  yeux  un  article  publié  le  16  janvier 
1882  —  il  y  a  plus  de  vingt  ans  !  —  par  le  Courrier  des  États- 
Unis.  Cet  article  singulièrement  suggestif  n*a  rien  perdu  de 
son  actualité,  au  contraire.  Il  est  intitulé  :  £es  faux  çint  de 
Fremee, 

Le  Chponîcle  de  San-Francisco,  dit  le  Courrier  des  États-Unis, 
a  fait  une  iiitére^Nat  te  découverte  dont  il  offre  la  primeur  à  ses 
lecteurs.  Il  s'agit  d  une  nouvelle  industrie  américaine,  stimulée  par 
la  aollicitttde  du  tarif  et  par  la  proteotion  du  bill  Mae-Kialey.  Cette 
isgénieuae  combinaiaoïi  est  annoncée  et  détaillée  dans  une  cirent 
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laire  répandue  à  foison  dans  l'Oaest,  par  nne  maison  importante 
de  l'Est,  qui  met  à  la  disposition  dn  vignsron  et  du  négociant  tont 
ce  qu'il  faut  pour  faire  entrer  dans  la  consommation  courante  le 

nom  et  la  marque  de  toutes  espèces  de  vins  de  France. 

La  maison  en  question  offre  ixux  industriels  et  marchands,  sous 
le  nom  de  «  squelettes  w,  uue  collection,  «ne  douzaine  par  exemple, 
ou  plus,  de  bouleiiles  à  vin  de  Bordeaux,  accompagnées  des  cap- 
suleSp  étiquettes,  bouchons,  papiers  d'enveloppes,  pailles  d'embal* 
lage  et  caisses  marquées  et  estampées  au  fer,  exactement  semblables 
aux  mêmes  objets  originaux  suivant  la  qualité  voulue,  le  tout 
importé  de  France  et  vendu  dans  les  prix  doux  :  bouteilles  on  demi- 
bouteilles  au  choix.  Ainsi,  avec  les  mêmes  vins  ou  les  mêmes  eaux- 
de-vie,  on  peut  exporter  d<B  San-Francisco  ou  de  New- York  à 
Saint-Louis,  à  Chicago,  à  la  Nouvelle  Orléans  des  vins  ou  des 
eaux-de-vie  de  choix,  aux  marques  et  avec  toute  l'apparence  exté- 
rieure des  maisons  Martel  et  O*,  Cognac  ;  Marquet,  Edmond, 
Lacour  et  fils,  Bordeaux  ;  Saint-Estèphet  Jules  Béguin  et  C'*, 
Bordeaux;  Old  Oporto,  Guimaraens  and  C*,  Oporto»  Saint>Julien, 
Médoc,  etc.,  etc. 

a  Ce  petit  commerce  n'est  pas  nouveau,  assurément,  et  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'on  vend  au  public  des  vius  d  Amérique 
sous  des  noms  et  étiquettes  empruntés  au  bord  de  la  Garonne, 
ou  aux  bords  du  Rhône  ou  du  Rhin;  mais,  jusqu'ici,  même  les 
plus  effrontés  falsificateurs  y  ont  mis  quelque  pudeur,  et  c'est 
la  première  fois  que  la  chose  se  pratique  ouvertement  sur  une 
grande  échelle,  et  avec  tous  les  ressorts  de  l'escamotage  livrés 
au  grand  jour  de  la  publicité.  » 

Les  industriels  franchi?,  qui  exploitent  un  nom  commercial 
réputé,  écrit,  à  ce  sujet,  un  journal  parisien,  feront  bien  d'envisager 
les  conséquences  de  cette  fraude  éhontée,  qui  va  être  élevée,  aux 
États-Unis,  à  la  hauteur  d'une  institution  nationale. 

Ce  sont  les  marques  de  nos  grands  crus,  Monsieur  le 
Ministre,  qui  paient  le  tribut  le  plus  élevé  à  la  contrefaçon 
dans  la  |>atrie  de  Washington.  Les  Bordeaux  de  Californie, 
les  Cbainpagnes  de  rillinoîs  qui  n'ont  jamais  connu  —  même 
à  quai  —  le  beau  pays  de  France,  niais  qui  viendront  bientôt 
se  faire  naturaliser  fran';ais  dans  les  ports  francs  que  vous 
avez  promis  aux  députés  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  s'étalent 
dans  ce  pays  sur  les  tables  les  mieux  servies. 

Une  localité  nouvellement  fondée,  v  a  reçu  le  nom  français 
de  Maçon.  Une  autre  a  été  appelée  :  Meims.  Le  hasard  le  plus 
extraordinaire^ —  on  va  peut-f'^tre  me  trouver  crédule —  fait 
que  les  nouvelles  cités  américaines  de  Maçon  et  de  Reims  ont 
pris  naissance,  précisément  dans  des  paysde  vignobles, que  la 
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première  est  située  dans  une  région  de  vins  rouges,  la  seconde 
dans  un  pays  de  vins  blancs,  vendus  comme  vins  mousseux 
dans  (les  bouteilles  coquettement  habillées  à  la  Française 
selon  la  mode  champenoise. 

Si  rintention  qui  a  présidé  au  choix  de  pareils  noms  pour 
des  cités  américaines  n'était  pas  déjà  suffisamment  lumineusCt 
lî  fait  suivant  projetterait  sur  elle  une  clarté  aveuglante  :  on 
a  fait  venir  dans  la  cité  de  Reims  (Etats-Unis)  une  Française, 
cuisinière  de  son  étal,  pour  y  fonder  sous  son  nom  une  maison 
devin?  mousseux  débités  sous  le  nom  de  Vins  de  Champagne. 
Pourquoi  a-t-on  mis  une  pareille  exploitation  sous  le  nom 
d'une  cuisinière  française  étonnée  de  ne  plus  avoir  à  écumer 
le  pot  et  à  surveiller  le  rôti,  et  de  louciier  annuellement,  sans 
rien  faire,  une  belle  collection  de  dollars. 

Tout  sim|)lement  parce  qu'elle  avait  la  chance,  étant  veuve, 
de  s'appeler  :  Veuve  Pommery. 

S'il  existe,  par  hasard,  une  veuve  Cliquet  qui  soit  dans  le 
besoin,  qu'elle  aille  conquérir  la  fortune  a  Saiul  Louis.  Mais.. , 
j  y  so[ige  !  n'y  aurait-il  pas  quelque  part  un  décrotteur  ou  un 
chemineau  du  nom  de  Moet?  Qu'il  boucle  sa  valise,  s'il  en 
a  une,  et  confie  son  avenir  aux  flots  mouvants  I  Je  veux  dire  : 
qu'il  s*embarque  pour  le  Nouveau-Monde,  et  aille  se  fixer  dans 
les  environs  de  Reims  (Etats-Unis).  On  lui  trouvera  bien, 
U-bas,  un  Ghandon  quelconque,  dût-on  soutenir  que  c'est  un 
sobriquet  donné  à  un  citoyen  américain.  Et  avec  la  raison 
sociale,  Moet  et  Ghandon,  on  fondera  le  Nouvel  Epemay,  en 
buvant  à  la  France  qui..*,  k  la  Champagne  que...,  et  en  couvrant 
de  fleurs  la  statue  de  La/ayette. 

*  * 

Dès  Tannée  1868,  le  gouvernement  impérial  s'était  plaint  de 
cette  contrefaçon  éhontée  des  grandes  marques  françaises  aux 
États-Unis.  L'année  suivante,  une  convention  internationale 
franco-américaine,  ratifiée  par  le  Sénat  de  Washington, accor- 
dait à  Napoléon  111  cette  satisfaction  d*une  promesse  de  réci- 
procité pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  sur  la  base 
de  l'échange  du  traitement  du  national.  Ah  !  le  bon  billet  que 
c'était  !  La  législation  des  Etats-Unis  ne  protégeait  pas  même, 
à  cette  époque,  les  marques  des  nationaux.  Napoléon  111  avait 
étéjou/'.  Après  1870,  la  République  française  fit  représenter, 
à  sa  grande  sœur  d'Amérique,  l'inanité  de  la  Gonvention  de 
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1869,  tant  cptie  la  législation  fédérale  ne  serait  pas  amendée, 
et  lai  fit  entrevoir  comme  possibles  des  représailles  judiciaires  - 
en  France.  Le  Congrès  américain,  touché  par  cet  argument, 
vota  une  loi  sur  les  marques  de  fabrique  dès  Tannée  1874  ; 
mais  elle  était  dénuée  de  tonte  elBcacité  en  ce  qu'elle  n*édic« 
ttit  aucune  sanction  :  le  législateur  avait  oublié  d*allttmer  sa 
lanterne  1 

Les  contrefoctenrs  triomphaient.  Nouvelles  réclamations  du 
Quai  d'Orsay.  Alors  le  Congrès  américain  vote  en  1876  une 
nonvelle  loi  complétant  la  première  et  y  ajoutant  la  sanction 
de  peines  sévères  (amende,  prison,  confiscation,  etc.).  Gare 
cette  fois  aux  contrefacteurs  de  nos  marques  de  fabrique  I  Une 
grande  maison  de  vins  de  Champagne  se  risque  à  a  essuyer 
les  pîîttres  »  en  poursuivant  devant  une  Cour  américaine,  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi  et  du  traité  de  1869,  des  contrefacteurs 
de  sa  marque.  Ils  furent  condamnés  à  des  dommages  et  inté- 
rêts énormes  et  même  emprisonnés.  L'Oncle  Sam  ne  badinait 
plus.  C'était  trop   !>eau  pour  durer.   On  le  vit  bientôt  en 
France.  Les  contrefacteurs  emprisonnés  ayant  déféré  l'arrêt 
de  la  Cour  américaine  à  la  Cour  suprême  de  Washington, pour 
violation  de  la  Consiitution  fédérale  de  1787,  par  les  Congrès 
de  1874  et  1876,  cette  Cour,  qui  a  le  droit  d'annuler  des  lois 
votées  par  le  Congrès  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
strictement  dévolus  par  la  Constitution,  déclara  nulles,  cuiuiae 
inconstitutionnelles,  ces  lois  de  1874  et  1876.  La  Constitution 
de  1787  parle  bien  des  brevets,  mais  elle  est  muette  sur  les 
marques.  Les  contrefacteurs  furent  donc  remis  en  liberté.  Ils 
se  retournèrent  alors  contre  les  poursuivants  et  réclamèrent 
des  dommages  importants  pour  avoir  été  poursuivis  et  incar- 
cérés en  violation  de  la  Constitution.  Leurs  «  persécuteurs  » 
auraient  dfi  en  savoir  plus  long  que  la  Cour  qui  les  avait  con- 
danmés  et  se  défier  des  traités  de  réciprocité  signés  avec  FOncle 
Sam. 

La  suite  logique  de  ces  incidents,  presque  comiques,  devait 
être  le  retour  pur  et  simple  au  principe  de  ta  réciprocité 
légale  ou  diplomatique,  pour  la  protection  des  marques  étran- 
gères en  France  et  une  déclaration  du  Ministre  des  AfiTatres 
étrangères  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Les  indus- 
triels des  Etats-Unis  considéraient  si  bien  les  représailles 
comme  inévitables  en  France,  après  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  qui  avait  consacré  le  triomphe  des  contrefacteurs. 
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qu'ils  s'agitèrent  dans  leur  propre  intérêt,  pour  obtenir  la 
revision  de  la  Constitution  de  1787,  de  façon  à  rendre  poa* 
sible  une  législation  valable  sur  les  marques  de  fabrique. 
Même,  un  député,  M.  Mac-Cold,  déposa,  dans  ce  sens,  sur  le 
bureau  du  Congrès  fédéral,  un  projet  d'amendement  de  la 
Constitution  qui  fui  renvoyé  à  la  commission  judiciaire,  et 
dort  dans  les  cartons,  depuis  cette  époque. 

On  leur  objecta  que  Ir\  France  est  trop  bonne  fille  pour 
contrister  un  Etat  étranger  par  des  représailles  judiciaires, 
et  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  de  ce  côte.  Ne  valait-il  pas 
mieux,  dès  lors,  laisser  la  contrefaçon  des  vieilles  marques 
françaises  se  développer  comme  une  industrie  nationale  aux 
Etats-Unis? 

C'est  ce  parti  quî  prévalut.  Les  Etats-Unis  n'en  proposèrent 
pas  moins  en  1887  aux  Etytsde  l'Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  d'adhérer  a  celle 
Union,  tout  eu  donnant  à  entendre  qu'ils  ne  pourraient, 
néanmoins,  renoncer  à  la  contrefaçon  des  marques  étran- 
gères. : 

J'avais  décidé,  à  cette  époque,  M.  Bourgeois,  député  dà 
Jura,  à  poser  une  question,  à  ce  sujet,  au 'ministre  des  affaires 
étrangères  d'alors. 

:  .La  réponse  que  fit  M.  Flborens,  le  13  ou  le  15  juillet  1887» 
corrobore  en  substance  tout  ce  que  je  viens  d'écrire.  $eule« 
roent,  il  affirma  à  la  tribune  qu'une  loi  fédérale  du  3  mars 
1881  avait  porté  remède  à  la  situation  que  j'indique  ;  —  ce 
qui  est  inexact,  puisque  cette  loi  fédérale  ne  peut  .pas  être 
moins  inconstitutionnelle  que  celles  de  1874  et  1876.  Mais  il 
reconnut  que  les  Etats-Unis  se  refusent  formellement  i  pro- 
téger la  marque  par  excellence,  à  savoir  le  nom  commercial 
des  étrangers.  Il  ajouta  que  cette  question  était,  d'ailleurs,  de 
sa  part,  l'objet  d'une  correspondance  diplomatique  soulevant 
des  difficultés  non  encore  résolues  le  jour  où  il  était  à  lartri^ 
bune  (juillet  1887). 

•  Dès  que  la  diplomatie  des  États-Unis  voit  arriver  le  moment 
oîi  il  est  à  craindre  que  la  protection  des  marques  de  fabrique 
ne  revienne  sur  le  tapis,  elle  accable  la  France  de  politesses 

et  d'amabilités. 

Au  moment  de  l'Exposition  de  1889,  l'incident  parlemen- 
taire Bourgeois-Flourcns  encore  récent  peut  rouvrir  cette 
question.  La  République  sœur  o£fre  alors  à  la  France  la  sta- 
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tue  de  la  «  Liberté  éclairant  le  Monde  ».  l^u  1900,  c'est  la  sta- 
tue de  Washington  puis  celle  de  La  Fayette  i^ui  sont  chargées 
d'entretenir  ramiiié. 

Mais  le  comble»  c'est  rinvîtation  adressée  à  la  conférence 
diplomatfque  qui  doit  se  rénnîr  périodiquement  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  à  siéger  la  prochaine  fois  à 
Washington  1  C'est  donc  dans  la  capitale  des  États-Unis 
({a*on  délibérera  autour  d'un  tajpis  vert  pour  réprimer  la  con- 
trefaçon que  rOncle  Sam  encourage  ouvertement.,... 

*  '         •  ■ 

*  *  . 

Si  j'avais  l'honneur  d'être  Ministre  du  Gomméree,  je  profi- 
terais de  l'Exposition  internationale  de  Saint-Louiis  pour  prier 
mon  collègue  des  Affaires  étrangères  d'engag^r^  au  sujet  delà 
contrefaçon,  une  conversation  avec  Fambassadeur  des  États- 
Uni?, 

Si  je  rencontrais  celui-ci  dans  un  salon  et  qu'il  m'entreprit 
pour  l'Exposition,  je  n'hésiterais  pas  à  lui  demander  s'il  n'est 
pas  à  sa  connaissance  que  la  veuve  Ponimery,de  Reiras  (États- 
Unis),  doive  bientôt  revenir  en  France  après  fortune  faite.  Ce 
serait  une  exceliente  entrée  en  matière  pour  m'enquérir  en 
même  tempsde  ce  qu'il  est  advenu  de  la  proposition  du  député 
Mac-Cold  dont  une  commission  a  été  saisie  il  y  a  vingt-quatre 
ans.  Je  pousserais  l'indiscrétion  jusqu'à  demander  à  mon  col- 
lègue du  Quai  d'Orsay  quelle  suite  a  été  donnée  à  l'incident 
diplomatique  révélé  à  la  11  ihune  en  juillet  18<S7,par  M.  Tlourens, 
alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  répondant  à  la  question 
posée  par  M.  Bourgeois,  du  Jura.  Enfin,  je  me  ferais  interpeller 
par  un  député  pour  avoir  l'occasion  d'informer  l'industrie 
française,  du  baut  de  latribuiie,  que  l'adhésion  k  la  convention 
internationale  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
d'une  nation  comme  les  États-Unis,  qui  considère  cette  pro- 
tection comme  une  violation  de  sa  Constitution,  —  que  cette 
adhésion»  dis-je,  est  radicalement  nulle. 

Peut*ètret  l'ancienne  proposition  de  M.  Mac-Gold  serait- 
elle  alors  reprise  par  quelque  député  américain  soucieux 
d'épargner  des  représailles  en  France  aux  marques  des  États- 
Unis. 
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Des  comptes-Joints  ouverts  &  des  elients  français 
par  des  banques  étrangères 

Dans  la  pratique  des  banques  allemandeis,  le  dépôt  de 
valeurs  mobilières  opéré  par  des  particuliers  a  pris,  de  plus 
en  plus  souvent,  dans  ces  derniers  temps,  une  forme  partico* 
Hère  :  le  déposant  autorise  la  banque  dépositaire  h  livrer  les 
titres  déposes  soit  à  lui-même,  soit  à  un  tiers  désigné,  si  ce 
dernier  le  demande,  par  exemple  à  la  femme  du  déposant, 
pour  qu*en  cas  de  maladie  de  celui-ci  Tadministralion  de  ses 
biens  ne  devienne  pas  plus  pénible,  ou  pour  que,  dans  le  cas 
de  son  décès,  la  transmission  de  ces  biens  soit  simplifiée.  Le 
compte-joint  {Gemeinsehaftêdepot)  de  ce  genre,  qui  donne  à 
deux  ou  plusieurs  personnes  le  droit  de  réclamer  chacune  les 
titres  déposés,  peut  naturellement,  suivant  les  circonstances, 
poursuivre  encore  beaucoup  d'autres  buts  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués.  En  Allemagne,  cela  est  également 
commode  pour  le  dépositaire  et,  en  tout  cas,  f^ans  danger 
pour  lui,  car  le  Gode  civil  (§§  688  à  700]  ne  contient,  sur  le 
dépôt,  nucnne  disposition  qui  s'y  oppose,  et  il  permet  expres- 
sément, dans  le  §  428,  au  débiteur  de  «  faire  à  son  gré  la 
livraison  à  l'un  quelconque  des  créanciers  »  si  «  plusieurs 
personnes  sont  fondées  à  exiger  une  presUtion,  dans  des 
conditions  telles  que  chacune  puisse  réclamer  la  prestation 
entière  ».  Mais  les  pi'incipes  ne  sont  pas  les  mêmes  à  cet 
égard  flans  tous  les  pays;  en  France,  notamment,  ils  sont  tout 
difT^K  nts,  et  ceci  mérite  atteulion,  car,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  les  capitalistes  français  déposent  leurs  valeurs  mobi- 
lières à  l'étranger,  et  il  n'est  pas  rare  qu  ils  sollicitent  pour 
cela  la  forme  des  comptes-joints.  A  cet  égard  on  nous  écrit  : 

«  Des  appréhensitiiis  relatives  à  la  politique  intérieure, 
notamment  les  poursuites  contre  les  congrégations,  ainsi  que 
les  disj)ositions  vexatoires  de  la  législation  fiscale,  ont  pro- 
voqué dans  ces  dernières  années  une  expatriation  extrêmement 
imporl.iute  des  capitaux  français,  qui  se  sont  dirigés  principa- 
lement en  Allemagne  et  en  Suisse,  oii  les  déposants  les 
considèrent  comme  étant  plus  en  sûreté  et  surtout  comme 


1.  Notre  suvant  collaborateur  M.  Albert  Wahl.  doyen  de  la  Faculté  de 
àrcli  de  Lille,  qui  a  fait  celte  traduction,  doit  publier  très  prochainement 
dans  ]«  Journal  une  étada  sur  la  même  matière.  Il  se  réeerre  de  redres- 
ser quelques  erreurs  de  droit  contenues  dans  rextraft^ci-dessas. 
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devant  être  administrés  plus  discrètement  qu*en  France.  S'il 
est  d'autre  part  vraisemblable  que  les  craintes  inspirées  par 
le  «  péril  rouge  »  ont  été  exagérées,  néanmoins  certaine  dispo- 
ettlons  législatives  ont,  dans  ces  derniers  temps,  inspiré  visi- 
blement le  désir  de  déposer  une  partie  au  moins  des  capitaux 
A  l'étranger  pour  les  y  faire  garder  et  administrer.  Par  exemple, 
«ne  loi  française  de  1901  *  prescrit  à  tous  fonctionnaires, 
notaires,  agents  de  change,  et  même  aux  banques  et  aux  Gompa* 
gnies  d'assurances,  de  fournir  à  radministration  un  détail  précis 
de  toutes  valeurs  mobilières  qui  se  trouvent  en  leur  possession 
ou  dont  ils  sont  débiteurs,  lorsque  ces  valeurs  font  partie  d'une 
hérédité,  et  cela  sous  la  menace  d'être  redevables  des  droits 
etd*étre  soumis  à  des  amendes  en  cas  d'omission.  Une  loi 
de  cette  année  va  encore  plus  loin^  ;  elle  oblige  tous  les  ban- 
quiers établis  en  France  de  fournir  avant  le  30  juin  1903  à 
radministration  le  détail  de  tous  les  dépôts  faits  dans  leurs 
caisse,  avec  indication  de  nom,  du  domicile  et  de  la  profes- 
sion du  ou  des  déposants.  Tout  dépôt  nouveau  doit,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  faire  robje>t  de  la  même  dénonciation.  Si 
un  déposant  vient  à  mourir,  la  banque  doit  fournir  à  radmi- 
nistration, immédiatement,  un  détail  complet  des  titres  déposés, 
en  y  ajoutant  le  cours  des  valeurs,  ceci  encore  sous  la  menace 
d'être  redevable  Hes  rlroits  et  d'être  soumis  à  des  amendes. 

«  Soit  pour  régler  des  avant  le  décès  certaines  r  i, nions  suc- 
cessorales, soit  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  éviter,  après 
le  décès.  l'immixtion  du  fisc  et  des  autorités  prolectrices  des 
orphelins,  ies  déposants  français  se  servent  i)eaucoup  des 
dépôts  joints,  c'est-à-dire  de  tlépôts  et  comptes  inscrits  au 
nom  de  deux,  trois  ou  plusieurs  personnes,  dont  chacune  est 
autorisée  à  demander  la  restitution  du  dépôt  ou  un  compte  et 
à  donner  valablement  quittance.  11  est  clair  >[ne  les  comptes 
communs  de  cette  nature  facilitent  la  lestilulion  en  cas  de 
décès,  car  ils  permettent,  après  le  décès  d'un  des  déposants 
communs,  aux  autres  déposants,  sans  aucune  formalité,  de 
réclamer  le  dépôt  ou  de  le  faire  inscrire  à  un  autre  nom. 

<r  Si  commode  que  soit  ce  mode  de  dépôt  pour  le  déposant, 
il  est,  d'autre  part,  très  important  de  se  demander  quelles  con- 
séquences un  dépôt  de  ce  genre  peut  produire  pour  le  banquier 


1.  Loi  bndgétairtt  dnS5  févriar  1901  («rt.  15). 
3.  liOi  bodgétatM  4a  81  mars  190S  (art  7). 
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dépositaire.  U a  établissement  de  crédit  a  demandé,  suree* 
point,  l'avis  de  jurisconsultes  français  et  allemands.  Voici  le 
résumé  du  résultat  de  cette  consnltation. 

«  U  est  hors  de  doute  que,  suivant  les  dispositions  du  Code 
civ.  allemand  (§§  688,  695,  428,  241  et  autres),  le  dépôt  de 
Taleurs  mobilières  est  valable,  même  s'il  contient  la  clause 
que  chacun  des  divers  déposants  est  autorisé  à  réclamer  le 
dépôt  en  entier  ainsi  que  l'actif  inscrit  au  compte  des  dépo- 
sants, et  à  en  donner  quittance.  La  solidarité  active  est  un 
rapport  juridique  indépendant  et  n'est  pas  modifiée  par  la 
mort  ou  la  faillite  de  l'un  des  créanciers.  Le  déposant  défnnl 
ou  failli  est  de  plein  droit  représenté  par  ses  hf^ritiers  ou  par 
la  masse  de  la  faillite.  Ces  principes  sont  i  rcounus  sans  dif- 
ficulté dans  la  pratiqne  des  banques  alleiiiandes.  La  banque 
de  l'Ëmpire,  par  exemple,  autorise  plusieurs  personnes  (trois 
au  plus)  à  dé[)oser  en  commun  des  valeurs  mobilières,  et  elle 
inscrit  sur  l  acle  de  dépôt  la  mention  suivante  :  «  Les  titres 
déposés  et  les  sommes  en  provenant  peuvent  être  réclamés 
par  chacun  de  nous  ou  par  le&  représentants  de  chacun  de 
nous.  » 

«  Dans  les  pays  régis  par  le  Code  fédéral  suisse  des  obli- 
gations, les  relations  juridiques  dérivant  du  dépôt  fait  par 
plusieurs  déposants  sont,  dans  leur  essence,  les  mêmes  qu'en 
Allemagne  (Gode  fédéral,  art.  170  et  403). 

«  Les  principes  relatifs  aux  comptes-joints  sont  tout  ditTé- 
rents  dans  le  Gode  civil  français.  Sans  doute,  le  dépôt  fait  par 
plusieurs  déposants  n*est  pas  interdit  par  ce  Gode.  En 
France  comme  en  Allemagne  et  en  Suisse,  la  restitution  du 
dépôt  à  Tun  des  déposants  libère  le  dépositaire  vis-à-vis  de 
tous  les  déposants,  mais  ces  dispositions  subissent  une  modi- 
fication essentielle  pour  le  cas  de  mort  d'un  déposant.  L'art. 
1939  Gode  civ.  dispose  :  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être. rendue  qu'à  son  héritier  »  ;la  solidarité  active  prend  donc 
fin  apr^s  le  décès  du  déposant  et  le  dépositaire  n'est  plus 
autorisés  livrer  la  totalité  du  dépôt  au  déposant  survivant  ou 
aux  déposants  survivants.  Le  fondement  de  cette  solution  est 
dans  rintention  qu'a  le  législateur  d'empêcher  tout  moyen  de 
tourner  les  règles  sur  la  transmission  héréditaire  et  sur  la 
répartition  de  la  succession,  ainsi  que  toute  dérogation  à  la 
prohibition  des  fidéicommis.  U  est  incontestablCi  bien  qne  Ja 
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loi  ne  s'explique  pas  sar  ce  point,  que  cette  règle  est  appli- 
cable également  lorsqu'il  existe  plusieurs  déposants  ;  s'il  en 
était  autrement,  elle  pourrait  facilement  devenir  illusoire, 
puisque,  dttofl  toutes  les  hypothèses  où  Ton  voudrait  éviter 
l'intervention  de  l'Etat  après  un  décès,  il  suffirait  de  foire  le 
dépôt  conjointement  avec  un  tiers.  Il  faut  ajouter  que  la  pra-> 
tique,  et,  en  partie,  la  doctrine  française  considèrent  tes  rela- 

.iions  juridiques  dérivant  de  la  solidarité  active  comme  ayant 
leur  fondement  dans  un  mandat.  (V.,  en  ce  sens,  Dùrantoh, 
Ooars  de  droit  civ.,  n'^lTO,  p.  175).  Or  Tart.  2053Gode  civ. 
dispose  :  «  Lé  mandat  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  soit 
do  mandant,  soit  du  mandataire.  »  Par  suite,  la  mort  d*an 
€0rreu8  eredmdi  détruit  le  droit  des  autres  déposants  à  la  res- 
titution du  dépôt  ;  cette  restitution  doit  être  faite  à  la  fois 
à  ces  derniers  et  aux  héritiers  du  premier.  » 

La  juridiction  des  tribunaux  français  ne  a'étend  pas, 
d'ailleurs,  au  delà  du  territoire  français;  mais 'néanmoins  des 

•  juristes  qui  connaissent  bien  la  loi  et  la  procédure  françaises 
recommandent  de  refuser  l'ouverture  de  comptes-joints  à  des 
personnes  domiciliées  en  France.  Tout  banquier  étranger, 
qui  ouvre  des  coraples-joinls  à  des  Français,  s'expose,  en  cas 
de  mort  du  déposant,  au  danger  d'être  déclaré,  par  un  tribu- 
nal français,  coupable  de  complicité  et  d'être  condamné  au 
paiement  de  l'amende.  Le  danger  que  l'existence  d'un 
compte-joint,  en  cas  d^  mort,  soit  connue  du  fisc  est  d'autant 
plus  grand  que  tout  notaire,  avocat,  agent  de  change,  etc., 
qui  connaît  les  faits,  doit  en  faire  part  au  Gsc,  s'il  ne  veut  pas 
s'exposer  lui-même,  pour  avoir  dissimulé  ces  faits  connus 
de  lui,  à  être  déclaré  complice  de  la  fraude  et  condamné  à  en 
subir  les  conséquences.  L'exception  tirée  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français  ne  pourrait  [jrotéger  le  banquier  étran- 
ger contre  un  jugement  par  défaut  ■  car,  quand  il  s'agit  des 
intérêts  de  l'Etat,  les  tribunaux  français  se  déclarent  toujours 
compétents.  Et  alors  même  que  le  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  mis  à  exécution  en  pays  étranger,  le  procès  est  déjà 
parliii-mfime  désagréable;  au  reste, le  fisc  français  peut  saisir 
les  fonds  que  le  banquier  étranger  conserve  chez  ses  corres- 
pondants enFruice.  11  y  a  donc  lieu  de  recommander  vivement 

-ans  banques  étrangères  de  refuser  l'ouverture  de  comptes- 
joints  à  des  clients  domiciliés  en  France  {FhanAfurier  Zeùung^ 
17  décembre  1903). 
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*  » 

L'article  du  journal  ailemand  fait  allusion  à  des  textes  de  loi 
française  assez  peu  connus  qu'il  convient  de  reproduire  pour 
avoir  sous  les  yeux  les  divers  éléments  juridiques  de  la  ques- 
tion : 

Texte  de  Vart,  iÔ  de  là  loi  du  25  février  i90î  et 
de  Vart,  3  de  la  ht  du  30  décembre  i9Û3.  —  «  Les 
Sociétés  ou  Compagnies,  agents  de  change,  changeurs» 
banquiers,  escompteurs,  officiers  publics  ou  ministériels 
ou  agents  d*affaires  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  oo 
débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d*une  suc- 
cession qu'ils  sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant 
le  payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregistrement  du 
département  de  leur  résidence,  la  liste  decestitres,  sommes  ou 
valeurs.  II  en  sera  donné  récépissé.  Ces  listes  seront  établies 
sur  des  formules  imprimées  délivrées  sans  frais  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  »  (V.  la  fin  de  cet  article  concer- 
nant  les  obligations  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
françaises  et  étrangères,  Glunet  1901,  p.  605*). 

L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  a  été 
complété  par  l  art.  3  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1903  (budget  de  190'»)  ainsi  conçu  :  «  Les  prescriptions  du 
§  r>  (le  l  arl.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  sont  applicables 
aux  Soci^-lés,  Compagnies,  nersonnes  désignées  au  §  3  du 
même  article,  (jui  seraient  (iépositaires,  détentrices  ou  débi- 
trices de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  succes- 
sion qu'elles  sauraient  ouverte  et  dévolue  à  un  ou  plusieurs 
héritiers,  légataires  ou  donataires  ayant  à  l'étranger  leur 
domicile  de  fait  et  de  droit,  alors  même  qu'il  s'agirait  du 
conjoint  surv  ivant  (»u  d'un  successible  en  ligne  directe. 

«  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sommes,  rentes 
ou  émoluments  quelconques,  que  les  Compagnies  françaises 
d'assurance  sur  la  vie  et  les  succursales  établies  en  France 
des  Compagnies  étrangères  doivent,  à  raison  du  décès  de 
l'assuré,  à  tout  bénéficiaire  ayant  à  Tétranger  son  domicile  de 
fait  et  de  droit. 

«  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  personnellement  tenu  des  diroits  et  pénalités  ezi* 
gîbles,  sauf  recours  contre  le  redevable  et  passible  en  «outre 
d'une  amende  de  500  fr.  en  principal.  » 
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Dans  le  Bulletin  commentaire  des  l.ois  nouvelles  (n"  de 
janvier  1904),  M.  Flour  de  Saint-Genis  accompagne  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  décembre  1903  des  l  éflexions  .^uivanles  : 

1.  Cet  article,  rédigé  sous  une  forme  obscureet  jxeu  précise, 
dans  une  matière  délicate  où  il  faut  avant  tout  une  limpidiié 
absolue,  superpose  son  verbiage  à  celui  des  sept  paragraphes 
(non  numérotés  d'aUleurs)  de  Fart.  15  de  la  loi  sur  le  régime 
successoral  du  25  février  1901. 

Les  deux  textes  ne  s'éclairent  pas  en  se  répétant.  On  peut 
y  voir  cependant,  avec  quelque  contention  d'esprit,  l'intention 
de  Tadminlstration  fiscale  d'assimiler  aux  régnicoles  (si  Ton 
peut  encore  employer  cette  vieille  expression  juridique)  tous 
les  héritiers  ou  bénéficiaires  de  successions  ou  de  droits 
ouverts  en  France  qui  auraient  à  l'étranger  leur  domicile  de 
fait  et  de  droit.  Le  texte  de  l'Officiel  porte  de  fait  et  de  droit 
au  lieu  de  fait  ou  de  droit,  qui,  par  son  extension,  s'adapte» 
fait  mieux  à  Tobjet  que  poursuivent  les  correcteurs  de  la  loi 
de  1901,  interprétation  qu'impose  d'ailleurs  le  texte  du  §  6  de 
Fart.  15  de  la  loi  de  1901 . 

De  telle  sorte  que  dorénavant  tous  agents -de  change, 
changeurs,  banquiers,  escompteurs,  notaires,  avoués,  gref> 
fiers,  comroissaires-priseurs,  hu  issiers,  officiers  publics  ou 
ministériels,  et  même  tous  simples  agents  d'afTaîres,  intermé- 
diaires ou  courtiers,  receveurs  de  rentes  ;  tous  directeurs  de 
sociétés  de  crédit  ou  de  Compagnies  d'assurances,  ainsi  que 
des  succursales  de  sociétés  ou  Compagnies  similaires  étran- 
gères établies  en  France,  seront  les  auxiliaires  forcés  du  fisc, 
et  tenus  des  obligations  ci-après,  sous  peine  d'être  respon- 
sables personnellempnf  des  droits  et  passibles  d'une  amende 
de  62.')  fr  , avec  les  Jéciuies  : 

l**  Ileaieltre  d'office  au  direcleur  de  renregistrement  la 
liste  des  sommes  dues  à  titre  de  dépôt  ou  autrement,  dépeii- 
dant  d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte  3  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  25  février  1901)  ; 

2**  Ne  prêter  leur  concours  autraiisit  ]"l  de  litres  derentesou 
autres  sur  I  Klat,  les  départeracuis,  les  communes  ou  les 
sociétés,  qu'au  vu  du  certificat  constatant  le  paiement  des 
droits  de  mutation  {ibid.,  §§  1  et  2)  ; 

3*  Ne  se  libérer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  à 
raison  du  décès  d*un  assuré,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
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bénéficiaires,  qu'au  vu  du  certificat  du  receveur  de  l'enregis' 
trement  constatant  le  paiement  des  droits  de  mutation  ou  la 

Qon-exigibilité  de  ces  droits  (ibid,^l  5)  ; 

4^  Ne  plus  tenir  compte  de  l'exception  faite  en  faveur  du 
conjoint  survivant  et  des  successibles  en  ligne  directe  par 
le  §  5  de  lart.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  (§1  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  '30  décembre  1903)  ; 

5°  Assimiler  les  héritiers  et  bénéficiaires  ayant  à  l'étranger 
leur  domicile  de  fait  et  de  droit  à  ceux  qui  habitent  la  France 
{ibid.,  art.  3); 

6^  Appliquer  aux  personnes  et  aux  espèces  visées  par  le 
§  3  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  les  prescriptions 
du  §  5  du  raème  arti<  le  [ibid.,  art.  3)  ; 

1^  Anéantir  les  derniers  scrupules  du  secret  profession* 
nel. 

2.  Cet  arlicie  de  1904,  qu'il  faudra  cerlainement  refonJre 
avec  celui  de  1901  pour  en  rendre  la  combinaison  intelli- 
gible aux  percepteurs  de  l'irapôt  et  au  public,  a  pour  but, 
nous  révèle  la  discussion,  de  prévenir  les  fraudes  résultant 
d'assurances  à  l'étranger,  de  dépôts  en  comptes-joints, ei  sur- 
tout d'alteindre  les  parcelles  d'héritage  pouvant  revenir  aux 
80,000  congréganistes  exilés  de  France  à  la  suite  de  l'exécu* 
tioii  (les  lois  récentes. 

3.  11  la  ut  raj)peler  que  le  mot  transfert  dans  la  langue 
administrative  a  perdu  son  acception  spéciale,  consacrée  par 
l'usage,  et  qu'il  but  l'entendre  ici,  non  plus  du  changement 
d'immatriculé  du  titre,  mais  du  simple  virement  d'un  compte 
à  l'autre  dans  les  écritures  d'une  banque  ou  d'un  notaire.  De 
même,  toutes  les  sociétés  sont  visées,  civiles,  commerciales, 
mutuelles, celles  de  capitaux  comme  celles  de  personnes;  les 
coulissiers  sont  assimilés  par  le  fisc  aux  agents  de  change,  et 
le  modeste  escompteur  de  village  à  l'assureur  patenté;  bien- 
tôty  il  suffira  pour  cela  du  zèle  d'un  jeune  inspecteur,  les  man- 
dataires  privés  seront  tenus  aux  mêmes  obligations  gênantes 
et  délatrices  que  flétrissait  Papinien  l'an  200,  quoiqu'il  fût 
l'avocat  du  fisc. 

Se  reporter  aux  minutieuses  indications  que  l'administra- 
tion de  T  l'enregistrement  a  données  à  ses  agents  par  les  ins- 
tructions des  26  février  et  29  mars  1901.  • 

* 

*  Ht 

Texte  de  Cart.  7  de  la  loi  du  31  mare  i903.  —  «  Tous  les 
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titres»  sommes  ou  Talears  existant  chez  les  dépositaires  dési- 
gnés au  troisième  alioéa  de  Tart.  15  de  la  loi  du  25  février 
1901  et  faisant  l'objet  de  comptes  indivis  ou  collectifs  avec 
solidarité  seront  considérés,  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès,  comme  appartenant  conjointement  aux 
déposants  et  dépendant  de  la  succession  de  chacun  d'eux 
pour  une  part  virile,  sauf  preuve  contraire  réservée  tant  à 
l'administration  qu'aux  redevables,  et  résultant  pour  ces  der- 
niers, soit  des  énonciations  du  contrat  de  dépôt,  soit  des 
titres  prévus  par  Fart.  7-2<>  de  la  loi  du  25  février  1901. 

«  Les  dépositaires  devront,  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  de  l'ouverture  d'un  compte  indivis  ou  collectif  avec  soli- 
darité, et  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  pour  les  comptes  de  cette  nature  antérieurement 
ouverts,  faire  connaître  an  directeur  de  rEnregistrement  du 
département  de  leur  résidence  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile de  chacun  des  déposants,  ainsi  que  la  date  dp  l'ouverture 
du  compte  sous  peine  d  une  amende  de  500  ;i  5,000  francs. 

«  Ils  devront,  de  plus,  dans  la  quinzaine  la  notification, 
qui  leur  sera  faite  par  l'administration  de  l'Enregistrement,  du 
décès  (le  l'un  des  déposants  et  sous  la  sanction  édictée  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  15  de  la  loi  rin  25  (évrier  1901,  adi'es- 
iicv  an  directeur  de  rEnregistrenienl  de  ieur  résidence  la  liste 
des  tiires,  somines  ou  valeurs  existant,  au  jour  du  décès,  au 
crédit  des  cutitulaires  du  compte.  » 

Nous  faisons  suivre  ce  dernier  texte  des  intéressantes  obser- 
vations qu'y  ajoute  le  Bulletin  commentaire  des  lois  nouvelles 
(août  1903,'  p.  415)  : 

1'.  Système  des  ro/uptes-Joirus  ou  collectifs.  —  La  dis j)osition 
de  l'art.  7  de  U  loi  du  31  mars  1903,  due  à  l'initiative  de 
M.  Cléfueiitel,  député,  incorporée  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  à  la  loi  de  finances  et  adoptée  par  le 
gouvernement,  a  pour  i)ut  de  répi  imer  une  fraude  très  facile, 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès  iîur  les  titres  au  porteur  déposes  dans  les  banques  et 
sur  les  sommes  dues  .à  des  créanciers  décédés  par  les  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  '15  de  la  loi  du  25  février  1901. 
Cette  nouvelle  prescription,  cette  organisation  nouvelle  du 
contrôle,  ne  manquerait  pas  de  produire  un  effet  certain  si  la 
délivrance  des  déclarations  imposées  aux  personnes  dont  il 
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8*iigit    agents  de  change,  officiers  minigiériels,  banquiers» 
agents  d'atraires)  |)Ouv<iit  être  contrôlée  par  l'administration» 
Mais  la  loi  n'a  pas  étendu  le  droit  de  communication  accordé 
aux  agents  de  Tadministratibn.  Or  ces  agents  n'ont  aucun  droit 
-d'investigation  chez  les  agents  d'affaires  ou  les  banquiers  qui 
n'existent  pas  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions  ;  chez  les 
agents  de  rhange,   coulissiers  ou  tous  autres  intermédiaires 
d'opér.tlions  cl(»  l)Oijrse,  le  contrôle  de  l'administration  est 
limilé  par  la  loi  du  28  avril  189'i  au  répertoire  sur  lequel  sont 
inscrites  les  opérations  de  bourse,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  une  fontravenlion  a  été  constatée  qu'ils  ont  la  possibilité 
de  rêclarner  communication  de  deux  journées  d'écritures;  chez 
les  notaires  ou  officiers  ministériels,  le  droit  de  communica- 
tion porte  sur  des  documents  déterminés,  mais  jamais  sur  la 
C(  rii]itai)ilité  :  il  est  donc  ineflicace  au  point  de  vue  spécial  (|ui 
noi]>  occupe.  Il  ne  reste  que    les  sociétés  anonymes  ou  en 
(  ouuuandite   par    actions  chez  lesquelles  le  contrôle  est 
pleinement  assuré.  11  est  certain,  toutefois,  que  la  plupartdes 
personnes  désignées  par  la  loi  de  1901  se  conforment  aux 
obligations  auxquelles  cette  loi  les  assujettit  par  crainte  d'in- 
discrétion de  la  part  des  intéressés,  de  constatation  dans  des 
actes  qui  seraient  passés  à  leur  insu,  tels  qu'inventaires» 
lliquidations,  etc.   La  crainte  des  pénalités  personnelles 
es  engage  à  donner  à  l'adminiatratioa  de  l'enregistrement 
l'avis  prescrit. 

2.  Pour  échapper  à  cette  obligation,  les  sociétés  avaient, 
dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  développé  le  système  des 
comptes  conjoints  solidaires,  reposant  tout  entier  sur  cette 
observation  :  «  En  réalité,  dans  tous  les  cas  où  le  dépositaire 
ou  débiteur  pourra  se  libérer  sans  tenir  compte  dn  décès,  il 
devra  être  considéré  comme  ignorant  ce  décès.  » 

Il  fallait  que  le  détenteur  ou  débiteur  pût  se  libérer  sans  que 
la  partie  prenante  fût  dans  Tobligation  de  justifier  de  sa  qua- 
lité d'héritière  ou  légataire,  et,  dans  ce  but,  on  avait  imaginé 
les  dépôts  conjoints.  Les  actes  de  dépôt  étaient  faits  par  deux 
ou  trois  personnes  avec  faculté  par  chacune  d'elles  de  faire 
fonctionner  le  compte  ouvert  par  sa  seule  signature,  c'est-à- 
dire  de  retirer  les  sommes  et  titres  déposés,  d'effectuer  de 
nouveaux  versements,  de  prescrire  l'emploi  des  sommes  dis- 
ponibles. On  voit  de  suite  que  le  drrès  de  l'un  ou  l'autre  des 
titulaires  du  compte  restait  sans  effet  sur  le  règlement  ulté- 
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rieur  qui  jiouvait  être  opéré  par  l'un  ou  l'autre  des  déposants 
solidaires,  en  son  nom  propre. 

3.  Quote-part  des  déposants.  —  L'art.  7  de  la  loidu  31  mai  s 
1903  essaie  de  parer  à  cette  fraude,  ou  plutôt  à  cette  manière 
d'opérer  qui,  pour  préjodicitble  qu*«Ue  ait  été  envers  le  Tré- 
sor, ne  confititue  pas  cependant  une  fraude  véritable,  les  con- 
tribuables ayant  toujours  le  droit  d'employer  les  conventions 
autorisées  par  la  loi  pour  échapper  à  Timpôt. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  pose  comme  règle  la 
présomption  d'égalité  entre  chaque  déposant  ou  titulaire  du 
compte.  En  général,  celte  présomption  sera  favorable  aux 
parties  :  le  véritable  propriétaire  des  titres  ou  de  la  créance 
ne  sera  considéré,  à  son  décès,  que  comme  propriétaire  d'une 
quote-part  et,  par  suite,  si  le  dépôt  a  été  fait  conjointement 
par  lui  et  ses  présomptifs  héritiers,  ces  derniers  ne  paieront 
que  sur  la  part  visible  de  leur  auteur.  Il  est  vrai  que  si  l'un 
de  ces  Héritiers  vient  à  décéder  avant  le  véritable  propriétaire, 
ses  représentants  devront  l'impôt  sur  une  portion  de  biens  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  Sa  situation  sera  la  même  qu'au  cas 
d'immeuble  acheté  par  un  père  en  son  nom  pour  l'usufruit,  au 
nom  de  ses  enfants  pour  la  nue  propriété  :  le  décès  anticipé 
de  l'un  de  ceux-ci  rend  le  droit  de  mutation  exigible  sur  sa 
part  dans  la  nue  propriété. 

4.  Preuve  contra  'c'e.  —  La  loi  résem'r  d'ailleurs  tant  à  l'admi- 
nistration qu'aux  redevables  la  facultt  dr^  détruire  cette  pré- 
somjiiion.  Cette  preuve  contraire  pourra  être  fournie  par 
l'adriiinistration  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose,  en 
suivant  toutefois  les  règles  de  la  procédure  spéciale  anx 
matières  d'enregistrement,  c'est-à-dire  que  les  témoignage- ï^., 
interrogatoires,  enquêtes,  serments,  seront  exclus  des  moyens 
de  preuve.  Mais  la  loi  ne  limite  pas  les  titres  qu'elle  peut 
invoquer, les  faits  notoires  et  t  i  sultant  d'actes  ou  écrits  quel- 
conques qu  elle  peut  produire  à  l'appui  de  sa  demande. 

Les  redevables,  au  contraire,  ne  peuvent  présenter,  à  ren- 
contre de  la  présomption  légale  de  copropriété  légale  que 
le  contrat  même  de  dépui,  où  les  titres  prévus  par  l'art.  7-*2  " 
de  la  loi  du  25  février  1901. 

Le  contrat  de  dépM  ne  sera  guér produit  que  dans  le  cas 
où  le  dépositaire  ou  débiteur  aurait  inexactement  interprété 
les  clauses  de  cet  acte  et  aurait  supposé  une  solidarité  qui 
n'existe  pas  en  fait.  Les  justifications  à  cet  effet  seront  toujours 
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efficaces,  puisque  les  parties  n'auront  pas  à  prouver  que  le 
compte  a  été  arrêté  et  réglé  avant  le  décès  :  elles  retomberont 
simplement  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  25  février  1901 
qui  obligent  le  dépositaire  ou  débiteur  à  donner  avis  à  Tadmi- 
nistration  dans  les  quinze  jours  du  règlement,  s'ils  une  con« 
naissance  légale  do  décès. 

Les    titres    prévus  par  l'art.  7-2^  de    la  loi   du  25' 
février  1901  sont  les  titres  authentiques  ou  les  actes  sous 
seing  privé  qui  ont  acquis  date  certaine  autrement  que  par  le 
décès  d'une  des  parties  contractantes.  Cette  dernière  condi- 
tion s'explique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  décès  du  de 
cujus,  puisque  ce  décès  suffisant  pour  donner  le  caractère  de 
Fiiuthenticité  à  l'acte  sous  seing  privé,  tous  les  actes  de  cette 
nature  deviendraient  authentiques  au  moment  où  les  héritiers 
auraient  besoin  de  les  invoquer.   Cette  explication  n'existe 
plus  s'il  s'ngit  du  décès  d'une  autre  des  parties  contraclantes  : 
il  semble  que,  dans  ce  cas,  rien  ne  s'opposerait  ù  ce  que  i  acte 
acquière  date  certaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  de  la  loi 
sont  impératifs.  La  date  cci  taiuc  devant  résulter  d'autres  faits 
qtie  le  décès  de  l'un  quelconque  des  contractants,  il  ne  reste 
guère,  d'après  l'art.  1328  du  Code  civil,  que  la  constatation 
de  la  substance  de  l'acte  dans  un  acte  dressé  par  uu  officier 
public. 

En  somme,  la  présoraplion  légale  sera  aussi  difficilement 
combattue  par  les  redevables  que  par  l'administi  ation. 

5.  Oh//^<itio/is  des  dcposLiaires.  —  Pour  détruire  les  ellets 
des  coMiplcs  conjoints  solidaires,  le  législateur  a  dû  imposer 
de  nouvelles  obligations  aux  dépositaires  et  débiteurs  ;  l'admî* 
nistration  ne  pouvant,  comme  nous  l'avons  dit,  constater 
elle-même  l'existence  de  ces  comptes,  la  loi  veut  que  la 
dénonciation  émane  du  tiers  détenteur  ou  débiteur.  Dès  qu'un 
compte  de  cette  nature  sera  ouvert,  ce  tiers  en  devra  donner 
connaissance  à  Tadministration  ;  un  délai  de  trois  mois  lui  est 
accordé  à  cet  effet. 

L'avis  fait  connaître  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
chacun  des  déposants.  Il  n'indique  ni  le  montant  des  sommes 
ni  la  nature  des  titres  déposés  ;  ces  renseignements  sont 
inutiles  puisque  Timportance  du  dépAt  n*est  utile  à  connaître 
pour  l'administration  qu'au  moment  oil  se  produit  un  décès 
parmi  les  déposants,  et  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  compte 
peut  subir  toutes  sortes  de  vicissitudes  et  même  se  dore. 
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Cet  avis  est  donné  de  la  même  manière  que  1  iivis  Je  règle- 
ment prévu  par  la  loi  du  25  février  1901,  c'est-à-dire  qu'il 
«st  transmis  au  directeur  du  département  où  réside  le  déposi- 
taire» ou,  si  ce  dépositaire  ne  réside  pas  âu  cheMieu  de 
département,  il  est  remis  au  receveur  da  canton  qui  en  copie 
la  transmission  an  directeur.  Récépissé  en  est  délivré. 

L'administration  prend  note  de  cet  avis;  elle  le  commu- 
nique aux  receveurs  des  cantons  oii  sont  domiciliés  les  titu- 
laires ;  ces  receveurs  en  font  rinscription  à  un  compte  ouvert 
au  répertoire  général.  Ce  répertoire  est  tenu  dans  la  forme 
d'un  grand-livre  de  commeroant-;  les  recherches  sont  facilitées 
par  une  table  sur  6ches  qui  correspond  à  la  table  du  réper- 
toire des  grands-livres  :  il  est  donc  toujours  aisé  de  retrouver 
le  compte  de  toute  personne  inscrite.  La  connaissance  de 
tous  les  décès  parvenant  régulièrement  aux  agents  par  des 
relevés  mensuels  ou  trimestriels  délivrés  par  les  maires,  les 
receveurs  ont  pour  premier  devoir  de  rechercher  au  réper- 
toire les  noms  de  tous  les  décédés.  Ils  y  retrouveront  donc 
les  titulaires  des  comptes  conjoints. 

Le  dépositaire  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  décès,  il  attend 
la  notification  que  lui  transmet  l'administration;  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  de  cet  avis,  il  donne  connaissance,  dans 
la  forme  ordinaire  prescrite  par  la  loi  du  25  février  1!)01,  au 
directeur  ou  au  receveur,  selon  le  cas,  des  valeurs  ou  sommes 
figurant  à  l'actif  du  compte  conjoint.  La  loi  ne  parle  que  du 
crédit  du  compte  :  c'est  une  erreur  de  rédaction  manifeste. 
S'il  s'agit  d'un  ( onipte  courant,  l'actif  du  compte  n'a  pas 
d'existence  propre  puisqa  il  est  balancé  incessamment  par  le 
passif  et  que  le  reliquat  seul  doit  être  considéré.  De  même,  des 
titres  ont  pu  figurer  à  l'actif  et  depuis  avoir  été  réalisés.  Il 
faut  donc  entendre  par  le  mot  actif,  employé  par  la  loi,  l'actif 
net,  c'est-à-dire  la  balance  du  compte  en  espèces  et  en 
TJileurs. 

6.  Comptes  indivis.  —  Les  dispositions  nouvelles  sont  rela- 
tives aux  «  comptes  indivis  ou  collectifs  avec  solidarité.  »  La 
loi  nous  semble  devoir  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
solidarité  doit,  pour  que  les  obligations  qu'elle  impose  soient 
applicables,  exister  aussi  bien  pour  les  comptes  indivis  que 
pour  les  comptes  collectifs,  c'est-à-dire  qu'un  compte  sim- 
plement indivis  ne  sera  pas  atteint  par  ses  prescriptions. 
L'intention  du  législateur  a  été,  én  effet,  de  s'opposer  au 
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dessaisissement  du  détenteur  ou  débiteur  sans  que  connais» 
sance  soit  donnée  à  l'administration  de  l'existence  des  titres 
ou  valeurs  dépendant  de  la  succession.  Or,  le  compte  indivis, 
de  même  que  le  compte  collectif,  sans  solidarité,  ne  peut  être 
régUS  par  le  dépositaire  entre  le«  mains»  d'un  seul  des  ayants 
droit  {G.  civ.  870,  1220)  ;  les  représentants  du  défunt 
devraient  donc,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  intervenir 
pour  valider  la  décharge  du  dépositaire,  et  ce  sont  les  pres- 
criptions de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  qui 
deviendraient  applicables. 

7.  Compte  conjoint  réglé. —  Le  compte  cc)[iji)irit  |)eut  avoir 
été  réglé,  annulé,  avant  qu'aucun  décès  se  [)rotiuise.  L'admi- 
nisiiaiion  n'en  deui  imlera  pas  moins  la  situation  de  ce 
compte  lorsqu'elle  apprendi-a  le  décès  de  l'un  des  titulaires. 
Le  dépf)sitairt:  tlevra,  dans  ce  cas,  fournir  un  état  négatif.  Ua 
ne  peut  interpréter  autrement  la  loi,  l'administration  devant 
présumer,  jusqu'à  déclaration  conlraire,  que  le  compte  a 
continué  à  fonctionner. 

S.  Pénalités,  —  La  loi  nouvelle  prévoit  deux,  pénalités.  La 
première  consiste  en  une  «loiende  de  500  fr.  i  5.000  fr.  pour 
e  cas  où  le  dépositaire  n'aura  pas  porté  à  la  connaissance  de 
administration  Touverture  dn  compte  conjoint.  Gomme 
toutes  les  amendes,  celle-ci  doit  être  augmentée  de  deux 
décimes  et  demi,  c'est-à-dire  du  quart.  Elle  est  exigible 
quelle  que  soit  Fépoque  où  l'omission  de  déclaration  est 
découverte,  et,  spécialement,  quand-  elle  résulte  des  dires  d'un 
inventaire  ou  autre  acte  rédigé  après  décès,  ou  encore  de 
contestations  en  justice.  La  seconde  pénalité  est  l'amende  de 
500  fr.  en  principal  prononcée  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
25  février  1901  et  qui  est  exigée  dans  le  cas  où  le  dépositaire 
n'a  pas  fourrri  la  liste  des  titres  ou  sommes  qu'il  détient  et 
qui  dépendent  de  la  succession.  Ces  pénalités  peuvent  être 
réduites,  sur  requête  à  la  juridiction  gracieuse  du  ministre, 
lorsqu'il  est  établi  que  la  contravention  n'a  pas  pour  cause  la 
volonté  de  frauder  le  Trésor. 

* 

«  « 

instruction  du  25  avril  1903  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
de  finances  du  3i  mars  1903.  —  (Art.  7).  Mutation  par 
décès.  —  Titres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les  déposi- 
taires désignés  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901 
Comptes  indivis  ou  collectifs  avec  solidarité. 
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L*art.  15,  §  3,  de  la  loi  du  25  février  1901  a  prescrit  aux 
sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  ban- 
quiers, esi:ornpleurs,  officiers  publics  ou  miriisl^riels  ou  agents 
d'alFaires  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs 
de  titres,  soinmes  ou  valeurs  iicpendant  d'une  succession 
qu'ils  sauraient  ouverte,  d'adresser,  soit  avant  le  paiement,  la 
remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suit  ces 
opérations,  au  directeur  de  i* Enregistrement  du  département 
de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs 
(Instr.     3051,  p.  5  et  suiv.). 

Pour  éluder  les  prescriptions  de  cet  article,  on  a  eu  recours 
à  la  création  de  comptes  indivis  ou  collectifs  avec  solidarité, 
connus  plus  généralement  sous  le  nom  de  comptes  conjoints. 
Les  stipulations  particulières  de  ces  comptes  confèrent  à 
chacun  des  titulaires  la  faculté  de  retirer,  seul  et  sans  Tassis- 
tance  de  son  codéposant,  la  totalité  des  sommes  ou  valeurs 
existant  au  crédit  du  compte.  En  cas  de  décès  de  l'un  des 
déposants,  la  société  ou  la  personne  dépositaire  pouvait  ainsi 
se  dispenser  de  noti6er  h  TAdministration  la  nature  et  Tiro- 
portance  des  valeurs  inscrites  au  nom  du  défunt,  puisque  le 
déposant  survivant  a  qualité  pour  faire  - fonctionner  seul  le 
compte,  comme  8*il  en  était  intégralement  propriétaire,  sans 
avoir  à  donner  connaissance  du  décès. 

L*art.  7  de  la  loi  de  [finances  tend  à  prévenir  les  fraudes 
qui  seraient  commises  à  la  faveur  des  comptes  conjoints. 

Il  dispose,  en  premier  lieu,  que  «  tous  les  titres,  sommes 
ou  valeurs  existant  chez  les  dépositaires  désignés  au  troisième 
alinéa  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  et  faisant 
l'objet  de  comptes  indivis  ou  collectifs  avec  solidarité  seront 
considères,  [XHir  la  perception  dfs  droits  de  mutation  par 
décès,  comme  api>artenant  conjoinleîtjeni  ;nix  déposants  et 
dépendant  de  la  suc(  ession  de  chacun  d  eux  poui-  une  part 
virile  ».  La  preuve  contraire  est  réservée  tant  à  l'Administra- 
tion qu'aux  redevables  pour  combattre  la  présotiiplion  de 
propi  iété  par  parts  égales  résultant  de  ce  texte.  L'Adminis- 
tration est  admise,  en  conséquence,  à  démontrer,  par  tous  les 
modes  de  preuve  couipatibles  avec  la  procédure  écrite,  que 
les  droits  du  défunt  sont  supérieurs  a  une  part  virile.  Les 
parties  peuvent,  de  leur  côté,  établir  que  le  défunt  ne  possé- 
dait qu*une  part  Inférieure  ou  même  qu'il  n'avait  aucun  droit 
k  Tactif  déposé  ;  mais,  d'après  les  termes  formels  de  Tari.  7, 
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C6tte  preuve  ne  peut  être  fournie,  en  ce  qui  les  concerne^ 
quW  moyen  des  énonciutions  mêmes  de  l'acte  de  dépôt  ou 
des  titres  prévus  à  Tart.  7,  2,  dela^loi  du  25  février  1901, 
c'est-à-dire  d'actes  authentiques  ou  d'actes  sons-seing  privé 
ayant  acquis  date  certaine  autrement  que  par  le  décès  d'une 
des  parties  contractantes. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  de  la  communauté  con> 
jugale,  s'il  en  existe  une,  sont  maintenus  en  cette  matière, 
comme  ils  l'ont  été  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  par 
l'art,  n  de  la  loi  du  21  juin  1875  (Instr.      2517,  i;  0). 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  assimiler  à  un  compte  conjoint 
le  dépôt  fait  au  nom  d'une  société  en  nom  collectif,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que  les  valeurs  »!<  posées,  au  lieu 
d'appartenir  à  la  société,  sont  la  jH  'j^i  iété  personnelle  des 
associés  (Ra|)pr.  Inslr.      !^05i,  p.  5,  m  fine). 

Pour  permettre  à  l'Adunuisti  aiitjn  de  surveiller  le  décès  de 
tous  les  titulaires  des  comptes  conjoints,  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  7  impose  aux  dépositaires  l'obligation  de  faire 
connaître  au  tiirecteur  de  l  Km  egistrement  de  leur  résidence, 
«  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  l'ouverture  d'un  compte 
indivis  ou  collectif  avec  solidarité,  et  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  les  comptes  de  cette 
nature  antérieurement  ouverts,  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  chacun  des  déposants,  ainsi  que  la  date  de  l'ouverture  du 
compte,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  5.000  fr.  n 

Les  avis  relatifs  à  l'ouverture  des  comptes  conjoints 
devront,  conformément  aux  règles  suivies  pour  les  listes 
prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  (Instr. 
n<*  3051,  p.  7),  être  adressés  par  les  sociétés  ou  compagnies 
au  directeur  de  l'Enregistrement  du  département  de  leur  siège 
fkocial  ou  du  siège  de  l'agence  qui  les  a  rédigés,  et  par  les 
agents  de  change,  changeurs,  banquiers,  etc.,  au  directeur 
de  l'Enregistrement  du  département  de  leur  résidence,  soit 
dit  p<  ternent,  soit,  dans  les  localités  oh  il  n'existe  pas  une 
direction,  par  rintermédiaire  du  receveur  de  leur  canton 
ayant  dans  ses  attributions  la  recette  des  droits  de  succes- 
sion. Il  en  sera  délivré  récépissé. 

Le  directeur  auquel  ces  avis  auront  été  adressés  par  les 
dépositaires  en  fera  établir,  pour  chacun  des  titulaires  des 
comptes  conjoints,  un  extrait  distinct  et  complet  qu'il  com- 
prendra dans  le  plus  prochain  envoi  des  renvois  mensuels.  11 
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conservera  Uans  ses  archives  les  avis  eux-Uiêiues,  ajirès  les 
avoir  annotés  du  nom  des  bureaux  où  les  extraits  ont  été 
iransnJs,  ainsi  que  tlu  mois  et  des  numéros  de  renvoi. 

Dans  les  bureaux  autres  que  ceux  des  successions  à  i^aris, 
es  receveurs  inscriront  au  répertoire  général,  à  Tactif  des 
iitniaires  de  comptes  conjoints  domiciliés  dans  le  ressort  de 
leur  bureau,  les  renseignements  que  renferment  les  extraits 
renvoyés.  Dans  chacun  des  bureaux  des  successions  à  Paris, 
ces  renseignements  seront  portés  sur  une  table  alphabétique 
spéciale  que  le  receveur  devra  tenir  sur  un  registre  du  même 
modèle  que  la  table  des  successions  (n***  62  de  la  nomencla- 
ture), en  adaptant  les  colonnes  de  ce  registre  aux  indications 
'  qu'il  doit  contenir. 

Dès  que  les  receveurs  auront  connaissance  du  décès  du 
titulaire  d'un  compte  conjoint,  soit  par  les  rapprochements 
avec  le  répertoire  général  ou  avec  la  table  alphabétique  spé- 
ciale, soit  par  tout  autre  moyen,  ils  devront  en  informer,  sans 
retard,  le  directeur  de  leur  département  par  une  lettre  dans 
laquelle  ils  reproduiront  les  énonciaiions  du  renvoi  relatif  à 
l'ouverture  du  compte.  Cette  lettre  sera  transmise  immédiate- 
ment au  directeur  du  département  de  la  résidence  du  déposi- 
taire. Ce  chef  de  service  notifiera  par  écrit  le  décès  à  la 
société  ou  à  la  personne  qui  a  ouvert  le  compte,  en  lui  rappe- 
lant les  obligations  et  les  pénalités  édictées  au  troisième 
alinéa  de  l  art,  7. 

Aux  termes  do  rt  t  alinéa,  le  dépositaire  devra  adresser  au 
direeteuj- di  1  {enregistrement  de  sa  rcsidijnce,  dans  la  quin- 
zaine de  la  nolificatioFi,  la  liste  des  titres,  sommes  ou  valeurs 
existant  au  jour  du  décès,  au  crédit  des  cotitulaires  du 
compte.  Cette  liste  sera  ensuite  renvoyée  au  bureau  tlu  domi- 
cile du  défunt  et  utilisée  dans  la  forme  tracée  par  l'Instruc- 
tion n°  3051,  p.  7. 

'  Le  dépositaire  qui  n  aura  pas  adressé,  dans  le  lielai  de  quin- 
zaine, la  liste  prévue  au  troisième  alinéa  de  l'art.  7, 
encourra  la  sanction  édictée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  25  février  1901  :  il  sera  donc  tenu  person- 
nellement des  droits  et  pénalités  exigibles  du  redevable,  sauC 
recours  contre  ce  dernier,  et  passible,  en  outre,  d*one  amende  * 
de  500  fr.  en  principal  [Instr.  n«  3051,  §  IV). 

Les  employés  supérieurs  veilleront  avec  le  plus  grand  soin 
i  ce  que  les  prescriptions  qui  précèdent  soient  rigoureuse» 
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ment  observées,  tant  par  les  sociétés  ou  personnes  déposi- 
taires que  par  les  agents  de  perception. 

11  ne  sera  créé  des  Imprimés  pour  l'exécution  de  Tart.  7 
que  si  les  directeurs  en  signalent  la  nécessité,  dans  le  sep- 
tième mois  qui  suivra  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

De  la  prise  maritime  exercée  par  un  belligérant 
sur  les  navires  de  commerce enaemis  au  début  de& 

lioâtilitéâ  ^ 

Nous  sommes  actuellement  en  mesure  de  donner  les  prin- 
cipaux détails  de  la  capture  de  plusieurs  de  nos  navires  de 
commerce  russes  par  les  autorités  et  les  croiseurs  japonais. 
Six  compagnies  de  navigation  ou  associations  commerciales,, 
ainsi  que  plusieurs  armateurs  privés,  en  supportent  la  perte. 
Le  total  des  navires  russes  capturés  s'élève  à  treize  bâtiments. 

V'^oici  la  liste  de  nos  pertes  en  navires  dé  commerce  : 

1.  Le  vapeur  Mandchourie^  de  la  Société  russe  de  naviga- 
tion en  Extrême-Orient,  sorti  du  port  de  Shanghai  le  6  février 
1904^,  a  été  saisi  le  9  février  aux  environs  de  Port-Arthur. 
Il  y  a  lieu  de  présumer  que  ce  navire  a  rencontré  Tescadre 
japonaise  qui  avait  bombardé  ce  jour  même  la  forteresse. 

2.  Le  vapeur  Catherinoslaw^  de  la  flotte  patriotique,  est 
parti  le  4  février  de  Vladivostok,  oii  il  s'était  déchargé,  ii 
destination  de  Singapore.  On  ignore  lu  date  et  le  lieu  de  la 
capture.  Les  uns  nomment  Fou-san  ;  d'autres  optent  pour  un 
des  ports  du  sud  de  hi  Corée.  Quant  à  la  date  de  la  capture, 
on  (>eul  la  Uxer  au  7  février  au  plus  tard. 

3.  La  Société  sino-orienlale  a  perdu  trois  navires.  V Ar- 
};oune,  sorti  de  Dalny  le  6  février,  a  été  saisi  le  lendemain 
près  de  la  côte  sud  de  la  Corée;  le  vapeur  Moukdeity  ayant 
quitté  Nagasaki  le  5  février,  a  été  ca|)lupé  à  Fou-san  le  6  du 
mérrie  mois  (dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche)  ;  le  navire 
Mandjouria^  a  été  saisi  le  17  février  à  Nagasaki,  oii  il  était 
en  réparalioii  dans  les  docks  depuis  deux  mois  environ. 

1.  Novoïé  Vrémta,  190'4,  d''  10055.  —  Journ.  de  Sainl-PéUrsbour^t 
6/19  maM  1901. 

2.  Style  grégorien. 

3.  Nous  trouvons  diiris  le  catalogue  des  bateaux  à  vapeur  de  lu  flotl» 
maritime  de  Russie,  deux  vaisseaux  de  ce  nom.  Il  serait  erroné  de  le» 
eonfondre  avec  la  canonnière  de  haute  mer  Mmndjour  qot,  désarmée,  se 

trouve  actoellementi  Shanghai. 
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4.  Le  vapeur  KosBÎa,  de  la  Société  de  navigation  la  Roua» 
(Pycb),  a  été  capturé  le  6  février  prés  de  la  côte  8ud  de  la 
Corée;  il  avait  quitté  Dalny  le  5  février,  à  destination  du  port 
japonais  Karatsou, 

5.  La  Société  du  Pacifique  du  comte  Kaiserling  et  G'*  pour 
la  pêche  de  la  baleine  et  du  poisson  a  trois  navires  capturés  : 
Alexandre^  MikhaU  et  Nieolat.  Le  premier  a  été  saisi  le  9  fé> 
vrier  dans  un  port  îa)K>nais  de  Tile  Tsoushima,  et  les  deux 
antres  le  10  du  même  mois,  en  pleine  mer,  sous  35**  lat.  nord 
et  1270  long.  est. 

6.  La  Société  commerciale  et  industrielle  du  Kamtchatka, 
a  perdu  deux  navires  :  le  vapeur  Kotik  saisi  le  10  février  à 
Yokohama,  où  il  était  en  réparation,  et  le  voilier  Bobrik 
(4  février)  qui  avait  hiverné  à  Hakodaté,  où  il  avait  dû  se 
rendre  pour  réparer  des  avaries  occasionnées  par  les  tempêtes 
d'automne. 

7.  Enfin,  les  Japonais  ont  encore  saisi  deux  navires  appar- 
tenant à  des  armateurs  privés  :  la  Nadejda,  qui  avait  égale- 
ment hiverné  à  ÎTakodaté,  où  ce  n.ivire  avait  été  forcé  de  se 
rrntire,  n'ayant  pu  aborder  la  côte  russe  pendant  les  bour- 
rasques qui  y  sévissaient  en  automne  ;  il  a  été  saisi  le 
17  février.  Le  Lessnik  a  été  saisi  le  6  février  à  Nagasaki. 

Tt'lles  sont  les  données  certaines  que  nous  possédons  sur 
lieux  et  les  dates  de  la  capture  de  navires  de  «  oninierce 
russe»  j»ar  les  Japonais.  11  faut  espérer  que  nous  saurons  sous 
peu  tous  les  détails  relatifs  à  leur  saisie.  Qui  sait  si  nous 
n'auions  |>as  à  compléter  notre  liste  parles  noms  d  autres 
bâtiments  qui  n  auroiil  pu  éviter  le  même  sort 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  déjà  connus  nous  donnent  des 
bases  suffisantes  pour  bien  juger  les  procédés  auxquels  notre 
adversaire  a  eu  recours. 

Les  navires  russes  capturés  ont  été  amenés  par  les  Japonais 
aux  ports  de  Sasého  et  Yokosco,  oii  des  tribunaux  de  prises 
de  première  instance  ont  été  institués. 

Toutes  les  captures  ayant  été  reconnues  régulières  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  les  navires  saisis  sont  confis- 
qués k  titre  de  prises  de  guerre.  Un  délai  d'un  mois  est 
accordé  pour  recourir  en  appel  au  tribunal  de  prises  de 
deuxième  instance,  à  Tokio. 

Gomment  passer  sous  silence  le  fait  absolument  étrange  que 
voici?  Le  règlement  japonais  sur  les  prises  navales  a  été 


Digitized  by  Google 


'  332      DK  Là  PRISB  MARITIMB  BXSRCBB  AtJ  DBBUT  DBS  BOBTILITBS 


prorogé  le  24  août  1894.  Ud  décret  en  date  da  2  mars  coarant 
(1904)  complète  les  dispositions  de  ce  règlement  ^  Il  faudrait 
croire  que  ce  décret,  modifiant  la  loi  antérienrement  en 
vigueur  et  étant  publié  après  la  capture  de  fait  de  nos  navires, 
ne  devrait  en  aucun  cas  servir  rétrospectivement  à  établir  la 
régularité  de  la  saisie  de  ces  navires. 

D'autre  part,  le  sentiment  de  la  loyauté  la  plus  élémentaire 
aurait  dû  suffire  à  empêcher  les  Japonais  d'édicter  toute 
règle  de  caractère  restrictif  par  rapport  au  droit  d'autrui,  vu 
les  distances  considérables  qui  ne  permettent  pas  aux  arma- 
teurs de  prendre  connaissance  des  nouvelles  lois  japonaises 
en  temps  utile  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sau- 
vegarde de  leurs  intérêts  privés. 

Ayons  enfin  l)ien  en  vue  ce  fait,  que,  dans  les  conditions 
données,  la  capture  de  nos  navires  de  comnierm  par  les  Japo- 
nais se  trouve  en  désaccord  couiplet  avec  les  principes  fonda- 
mentaux du  droit  international  naval  et  avec  les  usages  des 
nations  civilisées. 

La  pratique  et  la  science  ont  fermement  établi  la  procédure 
suivante,  en  usafi^e  de[)uis  la  guerre  de  Grimée.  Un  délai  de 
faveur  s.u(iisatit  (ioit  être  accordé  aux  navires  de  commerce 
des  l)elli avérants,  pris  à  l'improviste  par  la  déclaration  de 
guerre  dans  un  porl  ennemi.  Ce  délai  doit  être  assez  long 
pour  permettre  au  navire  <i"acliever  son  chargement  (saul  le 
cas  oii  les  marcliandises  qui  le  forment  constituent  une  contre- 
bande de  guerre),  de  quitter  le  port  et  de  gagner  avec  toutes 
les  garanties  de  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  de  son 
pays  d'origine,  ou  nlmporte  quel  autre  port  neutre.  De  même, 
ne  peuvent  être  ni  capturés,  ni  confisqués  à  titre  de  prises  les 
vaisseaux  de  commerce  de  la  nation  ennemie,  qui  ont  quitté 
un  port  quelconque  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  qui 
ignorent  le  commencement  des  hostilités,  Touverture  de 
celles-ci  ayant  eu  lieu  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  pleine  mer« 

La  France  et  l'Angleterre  ont  respecté  ce  système  à 
Tépoque  de  la  guerré  de  Crimée.  Ces  Puissances  ont  accordé 
aux  navires  de  commerce  russes  qui  se  trouvaient  à  leur 
merci  un  délai  de  six  semaines,  afin  de  leur  donner  la  possi- 
bilité de  garantir  leurs  navires  et  leurs  marchandises  de  tout 
danger  de  capture. 


1.  V.  «i^ra,  p.       étude  sur  1««  loi*  japonaises* 
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l  es  parties  belligérantes  ont  également  observé  celle  règle 
peiidani  la  campagne  d'îtalie  (1859)  et  la  guerre  austro-priis- 
sieune  de  1866.  Le  gouvernement  de  Prusse  avait  annoncé, 
par  une  circulaire  en  date  du  21  juin  1866,  que  les  navires 
de  guerre  autrichiens,  surpris  par  la  guerre  dans  des  ports 
prussiens,  et  inAme  entrés  dans  ces  ports  sans  avoir  connais- 
sance du  commencement  des  hostilités,  auiaient  le  droit  de 
décharger  les  marchandises  apportées  et  de  prendre  une  nou- 
Yelle  cargaison,  sauf  les  objets  constituant  une  contrebande 
de  guerre,  et  cela  dans  un  délaide  six  semaines. 

Lors  de  la  guerre  de  1870-1^1,  U  France  et  la  Prusse 
ont  fait  des  déclarations  analogues.  L'instruction  française 
du  25  juillet  1870  a  accordé  aux  navires  de  commerce  alle- 
mands, entrés  dans  des  ports  français  sans  avoir  connaissance 
du  commencement  des  hostilités,  un  délai  de  ^30  jours  pour 
procéder  à  leur  déchargement  avec  droit  de  recevoir  à  l'issue 
de  ce  terme  un  laissez-passer  pour  quitter  en  toute  sécurité 
les  eaux  françaises.  L'instruction  allemande  du  19  janvier  1871 
a  déclaré  la  sortie  des  ports  libre  pour  les  navires  de  com- 
merce français  jusqu'au  10  février  1871. 

Au  début  même  de  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878, 
commencée  le  11  avril  1877,  le  gouvernement  russe  a  con« 
firmé  (le  12  mai  1877)  la  règle  générale,  autorisant  les  navires 
de  commerce  ottomans,  surpris  par  la  déclaration  de  guerre 
dans  les  ports  russes,  à  prendre  le  large  dans  un  délai  suffi- 
sant pour  achever  leur  chargement,  sauf  le  cas  où  ce  charge- 
ment comporterait  de  la  contrebande  de  guerre. 

I^e  gonverneraent  ottoman  lui-même  reconnut  la  nécessité 
d'agir  d  une  manière  identique.  Un  iradé  daté  du  1*""  mai  1877 
accorda  à  tous  les  navires  de  (  omuierce  russes  un  délai  de 
cinq  jours  pour  quiilpr  les  j)ort«  turcs. 

Ces  règl<is  ont  été  ap|)liquées  à  nouveau  pendant  la  guerre 
hispano-américaine,  commencée  le  21  avril  1898. 

Par  décret  royal  en  date  du  24  avril  hS^S  ^,  le  gonverne- 
nienl  espagnol  accorda  aux  navires  de  commerce  américains 
le  droit  de  quitter  les  ports  espagnols  dans  un  délai  de 
cinq  jours. 

La  proclamalion  du  Trésidenl  des  l;llats-Unis,  datée  du  26 
avril  1898  ^,  accorda  encore  plus  de  faveurs  aux  vaisseaux  de; 

1.  V.  GJûnet  1898  p.  428. 

2.  V.  Clan*!  1^98  p.  1026. 
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commerce  espagnols,  à  «avoir  :  1°  le  droit  de  sortie  des  ports 
américains  après  la  lin  du  chargement  et  de  retour  dans  les 
ports  espagnols,  si  la  sortie  est  efFecluée  jusqu'au  21  mai  ; 
2° le  droit  d'entrer  dans  les  ports  américains  ;  d'y  procéder  au 
déchargement  de  la  cargaison  ;  de  prendre  de  nouvelles  mar* 
chandises,  et  de  suivre  ensuite  leur  libre  cours  vers  n'importe 
quel  port  non  bloqué,  si  la  sortie  du  navire  d'un  port  espa- 
gnol ou  neutre,  à  destination  des  États-Unis,  avait  eu  lieu  h 
une  date  antérieure  au  21  avril. 

Au  début  de  la  guerre  actuelle,  le  gouvernement  russe, 
ayant,  ou,  en  tout  cas,  pouvant  avoir  connaissance  des  saisies 
de  navires,  opérées  par  les  Japonais,  a  évité  la  capture  des 
vaisseaux  de  commerce  japonais,  surpris  par  la  déclaration 
de  guerre  dans  des  ports  russes.  Tous  ces  navires  ont  obtenu 
un  sursis  de  48  heures  pour  quitter  les  ports  russes,  comp- 
tant à  partir  de  la  publication  sur  place,  par  les  autorités 
locales,  des  règles  sanctionnées  par  S.  M.  l'Empereur  le  27 
février  1904  *.  Par  conséquent,  considérant  comme  commen* 
cernent  de  la  guèrre  la  première  attaque  de  Port-Arthur,  c'est- 
À>dire  le  11  février,  on  voit  que  le  délai  de  faveur  accordé 
aux  naviree  de  commerce  japonais  a  atteint  la  durée  de  trois 
semaines  à  partir  du  début  des  hostilités,  et  ceci  en  admet- 
tant que  les  règles  du  27  février  ont  pu  être  publiées  par  les 
autorités  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok  simultanément 
avec  la  promulgation  de  ces  règles  à  Saint-Pétersbourg.  Or 
cette  simultanéité  était  impossible. 

Résumant  toutes  ces  données,  nous  voyons  que  toutes  les 
nations  civilisées  de  notre  temps  observent  rigoureusement  le 
princ  ipe  (i  un  délai  de  faveur  à  accorder  aux  aruiateurs  pri- 
vés de  la  nation  ennemie,  ahn  de  leur  donner  la  faculté  de 
sauvegarder  leurs  intérêts  légaux.  Il  est  malheureusement 
vrai  que  les  pnblicistes  de  l'école  anglo-saxonne  justilient 
Tnttaque  inopinée  des  foi-ees  armées  d'un  pays  sans  déelai-a- 
tion  de  guerre,  ce  qui  présente  une  perlidie  à  notre  point  de 
vue 

Mais  en  revanche,  le  fait  de  l'application  immédiate  du 
droit  de  prise  par  les  Japonais  est  unanimement  coudaninc 
même  par  la  pratique  anglo-américaine.  Il  est  évident  qu'on 


I.V.  infra,  Docnnentt, 

V.  êuprut  p.  257,  La  gaerre  aT«c  oa  rans  déclaration  préalable. 
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doit  éviter  autant  que  posaible  toute  lésion  d*intérét8  privés 
résultant  de  faits  que  les  armateurs  ne  sont  en  état  ni  de  pré- 
venir, ni  même  de  savoir. 

La  pratique  des  délais  de  faveur  accordés  aux  navires  de 
•commerce  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  fortifier  la  confiance 
réciproque  dans  les  relations  internationales^  et  de  mettre  les 
intérêts  du  commerce  sous  la  sauvegarde  du  droit»  de  la  paix 
«t  de  Téquité. 

Il  est  évident  que  le  Japon  veut  ignorer  ces  principes  élé* 
raentaires  du  droit  des  gens  tel  que  Tentendent  les  pays  civi- 
lisés. 

J.  OVTCIII.NMCOW. 


La  contrebande  de  guerre  et  les  neutres 

Point  d«  vm  «Dglait. 

Comme  il  s  clevera  sans  doute  un  grand  nombre  de  (li^cus• 
sions  relativement  aux  articles  pouvant  être  reconnus  contre- 
bande de  guerre  d'une  manière  absolue  et  en  parliculicr 
relativement  au  charbon,  je  [)cnsc  qu'il  est  désirable  de  réduire 
cette  matière,  déjà  suffisamment  étendue,  à  ses  vraies  dimen- 
sions, en  la  distinguant  d'autres  matièreK  avec  lesquelles  on 
pourrait  la  confondre.  Les  articles  de  «  contrebande  de  guerre» 
sont  ceux  qu'un  belligérant  est  en  droit  d*intercepter  au  cours 
de  leur  transport  li  destination  de  Tennemî,  alors  même  que 
ce  transport  serait  effectué  par  un  navire  neutre.  La  question  de 
savoir  si  tel  ou  tel  arlicle  doit  être  traité  comme  contrebande 
dépend  en  premier  lieu  entièrement  de  FEtat  belligérant  et 
de  son  Conseil  des  Prises  (Prize  Court),  Un  Etat  neutre 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  des  rigueurs  auxquelles  sont 
ainsi  exposés  les  navires  portant  son  pavillon  ;  il  est  obligé 
de  se  soumettre  à  l'appréciation  du  Gouvernement  belligérant 
et  de  ses  tribunaux,  i  moins  que,  pour  employer  le  langage 
de  Lord  Granville  en  1861,  «  ils  ne  violent  d'une  manière 
flagrante  le  droit  international  » . 

Voilà  le  commencement  et  la  fin  de  la  théoi-ie  de  la  contre- 
bande. Un  gouvernement  neutre  n'a  pas  d'autre  devoir  que 
Tacquiescement  passif  (this  passive  duty  of  acquîescence), 
mais  sa  neutralité  ne  serait  pas  compromise  par  l'exporta- 


1.  Letter  to  th»  editor  of  tht  Tim«s,  5  mars  190b. 
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tion  et  le  transport,  par  ses  naWres  marehandft,d*aiLe  quantité 
quelconque  de  canons»  de  fusils  el  de  poudre. 

Tout  en  discutant  la  question  de  contrebande,  que  nou» 
venons  de  préciser,  on  8*égare  souvent  dans  les  trois  matières* 
suivantes,  qui  sont  tout- à  fait  différentes  de  celle-ci. 

1.  Devoir  international  de  TEtat  neutre  de  ne  pas  prêter  son 
territoire  comme  point  de  départ  des  opérations  de  guerre; 
par  exemple,  par  Torganisation  sur  ses  rivages  d'une  expé- 
dition analogue  à  celle  partie  de  Plyraoutii  en  1828  pour  la 
cause  de  Dona  Maria;  parla  sortie  hors  de  ses  ports  de  tout 
ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  expédition,  tel  que  serait  le 
cas  d'un  navire  de  guerre  entièrement  équipé  (ainsi  qu'il  a 
été  prétendu  dans  Tafiaire  de  TAlabama);  par  la  tolérance  de 
l'usage  de  ses  ports  aux  navires  de  guerre  belligérants  pour 
faciliter  la  réception  des  munition;^  de-  guerre  ou  pour  le  renou- 
vellement de  leur  provision  de  charbon,  en  exceptant  celui 
qui  est  autorisé  dans  des  limites  resii  eintes  ;  enfin  par  l'em- 
ploi <1(  S  bâtiments  charbonniers  tel  qu'il  a  été  fait,  soi-disant, 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  oii  les  navires  marchands 
britanniques  ont  été  impliqu(''s  dans  les  opérations  hostiles 
de  lii  (loltc  française  dans  la  mer  du  Nord.  Il  est  inexact  d'em- 
ployer le  terme  de  «  contrebande  »  en  discutant  la  négligence 
d'un  Etat  neutre  à  empêcher  ces  faits  de  se  produire 

2.  Pouvoirs  conférés  à  un  gouvernement  par  une  législa- 
lalion  qui  itUenlit  à  ses  sujets  liv.  se  mêler  à  une  guerre  à 
laquelle  le  gouvernement  reste  étranger.  —  Notre  «  Foreign 
Enlistment  Act  n  en  est  un  exemple  frappant.  Les  vaste»  pou- 
voirs qui  sont  conférés  par  lui  n'uni  aucun  l'apport  avec  les 
devoirs  inturnalionaux  (jui  s  attachent  à  la  qualité  de  neutre. 
Ils  permettent  au  gouvernement  de  défendre  (c.r  ahundanli 
cauiela]  et  de  punir  ceux  des  actes  de  ses  sujets  qui  n'encour- 
raient aucune  responsabilité  internationale.  Ils  donnent  au 
gouvernement  le  pouvoir  d'interdire  Tusage  de  son  territoire 
comme  base,  par  exemple,  pour  le  secours  qui  serait  directe- 
ment rendu  à  la  flotte  du  belligérant  ;  mais,  bien  entendu,  ils 
ne  donnent  pas  le  droit  d*interdire  l'exportation  ou  le  trans- 
port des  articles  pouvant  être  traités  de  contrebande  de 
guerre. 

3.  Pouvoirs  conférés  à  un  gouvernement  par  une  législa- 
tion semblable  à  la  «  section  »  150  du  «  Customs  Consolida- 
tion Act  »  de  185S,  reproduite  dans  une  ordonnance  plus 
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récente,  qui  autorisait  en  tout  temps  la  défense  par  «  Order 
in  Cooncil  »  de  l'exportation  des  articles  utiles  en  temps  de 

guerre.  —  Le  pouvoir  ainsi  conféré  n'a  aucan  rapport  avec 
un  devoir  international  ;  il  est  conféré  principalement  dans  le 

but  de  protéger  l'AngU  tcrrc  eUe-mêrae  lorsqu'elle  est,  ou 
pourrait  être,  engagée  dans  une  guerre.  Le  but  de  cette 
disposition  enactment)  ept  de  per^mettre  au  gouvernement  de 
retenir  dans  notre  pavs  des  articles  (iont  nous  pouvons  nous- 
inénies  avoir  besoin  ou  tiii  moins  de  les  empêcher  d'arriver 
à  nos  ennemis.  Les  arlii  Ic-s  énumérés  —  à  savoir,  les  armes, 
les  niiiriiiions,  les  machines  navales,  etc.  —  ne  sont  désignés 
comme  «  contrebande  de  guerre  »  ni  dans  !'«  Acl  »  de 
1853  ni  dans  T  «  Order  in  Council  »  de  Tannée  suivante. 

T.   E.  IIOLLAND, 
Professeur  à  i Univei  9ité  d'Oxford. 

Note.  —  V.  noiiibreusos  Ktiules  et  informations  8ur  cette  matière,  V' 
Charbon  et  contrebande  de  guerre,  Clunet,  Tables  générales,  1. 111,  p..  318 
«t  p.  63$. 

Cf.  imfra  :  Faits  et  informaiiont  (AD^eterr6)i  Lettre  de  T.  £.  Hollttnd 

au  Thnex  du  ^0  ff-vvier  l^to'i 


Controverse  au  sujet  de  plusieurs  violations  du  droit 
international  dans  la  guerre  russo-Japonaise. 

I.  — Violations  du  droit  international  par  le  Japon  * . 

Dès  le  début  de  la  guerre,  les  Japonais  ont  violé  le  droit  des 
gens  de  la  façon  la  plus  certaine  ;  je  fais  allusion  auiait  de  tor- 
piller sans  aucunavertissement  préalable  les  vaisseaux  russes  de 
Port-Arthur.  Il  ne  semble  pas  que  cette  question  ait  été  exa- 
minée jusqu'ici  à  son  véritable  point  de  vue.  On  s'est,  en  effet, 
uniquement  demandé  dans  la  presse,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  si  une  déclaration  de  guerre  est  ou  non  néressaire 
avant  Touverture  des  hostilités,  ef  l'on  a  cité  tiomhie  de 
guerres  qui  n'avaieul  point  été  préc<  1*  d  une  pareille  décla- 
ration. Nous  reconnaissons  que  la  (juesli(;u  est  douteuse  ;  et. 
bien  que  nous  ayons  soutenu  énergicjueuient  la  nécessité  de  la 
déclaration  dans  notre  Traité  des  lois  et  coutumes  de  l.i 
guerre  sur  terre,  paru  en  1903,  nous  ne  saurions  méconuailre 
qu'un  certain  nombre  de  juristes  —  et  non  des  moindres  — > 

1.  DébaU,  k  mars  1904. .    .  •' 
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allèguent  qu'il  y  a  là  une  pratique  surannée  rendue  impossible 
par  la  rapidité  des  opérations  dans  les  guerres  actuelles. 

Mais  ce  qu'on  n'a  point  mis  coiniiie  il  convenait  en  relief, 
c'est  que  les  juristes  eux-mêiDes  qui  partagent  celte  dernière 
manière  de  voir,  notamment  M.  de  Martens,  l'illustre  profes- 
seur et  diplomate  russe,  membre  de  la  (]our  de  La  Haye  et  de 
rinititat  de  France,  à  qui  est  due  en  grande  pai-tie  la  Confé- 
rence de  la  paix  de  1899,  sont  d'avis  qu'il  faut  tout  au  moin^» 
un  fait  certain,  précis,  tel  qu'une  proclamation  adressée  aux 
nationaux  et  déclarant  la  guerre  ouverte  désormais.  En  dehors 
de  ce  fait,  les  hostilités,  dans  Topinion  de  tous,  constituent 
un  brigandage  pur  et  simple  analogue  à  Facte  d*un  particu- 
lier qui,  sans  raison  aucune»  sans  avertissement  préalable, 
frapperait  dans  la  me  un  passant  d'un  coup  mortel.  Ët, 
d*autre  part,  sans  cet  acte  préalable,  d'oii  partira  le  moment 
où  il  sera  permis  de  faire  des  prises  sur  mer,  oit  existeront 
les  immunités  de  la  Croix-Rouge  et  le  droit  de  faire  des  pri- 
sonniers, où  se  produiront  les  droits  et  les  devoirs  de  la  neu* 
tralité  ?  Certes,  la  déclaration  de  guerre  coupe  court  à  toutes 
ces  difficultés  ;  et  voilà  pourquoi  nous  en  sommes  ferme  par- 
tisan ;  mais,  à  son  défaut,  doit-on  tout  au  moins  exiger  cet 
acte  initial  qui,  en  somme,  en  tient  lieu.  Quant  au  rappeldes 
agents  diplomatiques,  de  l'avis  de  tous  il  n'est  pas  cause  suf- 
fisante de  guerre  et  nombre  d'États  ont  rompu  les  relations 
diplomatiques  par  le  rappel  momentané  de  leurs  agents  — 
tels  les  États  européens  avec  la  Serbie  —  qui  n'ont  jamais 
pensé  que  la  guerre  dût  être  le  résultat  de  cette  mesure. 

Les  Japonais  ne  paraissent  pas  avoir  mieux  observé  le 
droit  international  parla  suite  ;  ils  ont  bombarde  Port-Arthur 
sans  avertissement  préalable,  contrairement  à  l'esprit  de  l'art. 
20  du  règlement  de  La  Haye  du  29  juillet  189*»,  qui  prescrit  la 
dénonciation  préalable  aux  autorités  de  la  place  sur  terre  ;  et 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  sur  mer  la  situation  serait  diH'érente. 
Ils  se  sont  servis  des  signaux  des  Russes,  contrairement 
encore  ;i  l'esprit  de  l'art.  23  de  la  même  convention  qui  inter- 
dit (l  îîser  sur  terre  des  insignes  milii  iîres,  des  pavillons  et 
des  uiiitormes  de  l'ennemi.  Après  avoir  adhéré  à  la  note 
américaine  concernant  la  neutralité  de  la  Chine,  ils  ont,  par 
un  traité  passé  avec  la  Corée,  élat  vassal  de  la  Chine,  à  U 
date  du  23  février  190'i,  proclamé  en  quelque  sorte  le  protec- 
torat coréen,  et  l'on  annonce,  aux  dernières  nouvelles,  que  les 
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troupes  coréennes  vont  se  joindre  aux  troupes  japonaises  en 
campagne, 'Enfin,  Us  viennent  de  signiGer  qu'ils  considére- 
ront comme  une  rupture  de  neutralité  te  fait  par  la  Chine  de 

préserver  l'ordre  en  Mandchourie,  comme  si,  en  agissant 

ainsi  vis-à-vis  d'une  de  ses  provinces,  la  Chine  n'accomplissait 
pas  l'un  de  ses  devoirs  primordiaux  !  Kn  vérité,  il  est  à  sou- 
haiter que,  par  la  suite,  le  Japon  se  rende  un  peu  mieux 
compte  des  exigences  du  droit  international,  auquel,  pour  le 
ntomont,  il  pnhstitiie  son  entier  caprice,  et  qu'il  s'inspire  un 
peu  mieux  des  sages  préceptes  dont  l'un  de  ses  plus  distin- 
gués représentants,  M.  Motono,  ministre  à  Paris,  se  fit  sou- 
vent le  fervent  défenseur  à  la  Conférence  de  la  paix. 

Mérignhac, 

Profetseur  de  droit  international puhlic  à  CUniuerêité  de  Toulouse» 

Xif  —  Réponse  de  la  Légation  du  Japon  à  Paris  *. 

Le  Journal  des  Débats  a  poblié,  dans  son  numéro  dn  4  mars 
1904v  sous  la  rubrique  :  »  Les  Japonais  et  le  droit  international», 
une  note  signée  par  Mérignhac,  professeur  de  droit  interna* 
tional  public  à  l'Université  de  Toulouse.  Dans  cette  note,  ré« 
minent  jurisconsulte  accose  le  Japon  d*avoir  violé  le  droit  des 
gens  de  la  façon. la :plus  certaine  dès  le  début  de  la  guerre. 
>  Nous  ne  •saurions  laisser  passer,  sans  protester  de  la  façoa 
la  plus  énergique»  une  pareille  accusation  .de  la  part  d'un  juris- 
consulte  aussi  éminent  que  M.  Mérignbac. 

•  Pour  accuser  uti  pays  d'une  manière  aussi  catégorique 
d'avoir  violé  les  règles  de  droit  international,  il  aurait  fallu 
tout  au  moins  nous  montrer  d'abord  quelles  étaient  ces  pré- 
tendues règles  qui  étaient  ainsi  violées.  Or,  nous  ne  voyons 
rien  de  pareil  >dana  la- note  de^  Ai.  Mérignbac. 

i°  L'émineni  professeur  accuse  le  Japon  d'avoir  violé  le 
droit  international  parce  que  les  navires  de  guerre  japonais 
ont  torpillé  les  navires  de  guerre  russes  après  la  rupture 
-des  relations  diplomatiques,  mais  avant  la  déclaration  de 
guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie  Mais  ce  spiil  fait  constitue* 

•  l-il  une  violation  des  règles  du  droit  inleraational  ? 

.  Sur  ce  point,  aucun  doute  n'est  possible.  La  plupart  des 
jurisconsultes  de  droit  international  sont  d'accord  pour  sou- 
tenir que  la  déclaration  de  guerre  n'est  pas  indispensable 
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pour  l'ouverture  des  hostilités.  Los  faits  abondent  dans  ce 
sens,  et  M.  Mérignhar  n'est  pas  à  ignorer  l  envahissement  de 
hi  Moldavie  et  de  la  Valarhie  par  la  Russie  en  juillet  1853, 
ainsi  que  l'anéantissement  de  la  flottille  par  l'escadre  russe 
dans  la  rade  de  Si!u)|)e  avant  la  déclaration  de  guerre.  M.  de 
Martens,  le  célèbre  jurisconsulte  russe  lui-même,  est  un  de 
ceux  (jui  n'exigent  pas  la  déclaration  de  guerre  avant  l'ouver- 
ture des  hostilités. 

On  ajoute,  il  est  vrai,  qu  il  faut  un  fait  certain  et  précis  qui 
annonce  la  guerre.  Mais  même  eu  admettant  qu'un  fait  sem- 
'    blable  soit  nécessaire,  ce  fait  certain  et  précis  existe  dans  le 
cas  présent. 

Le  gouvernement  japonais  ne  s'est  pas  seulement  contenté 
'.de  rompre  les  négociations  avec  le  gouvernement  russe  et  de 
rappeler  son  représentant  de  Saint-Pétersbourg.  Il  a  averti  le 
gouvernement  russe  d*une  manière  claire  et  nette  qu'il  allait 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  indépendantes  pour 
défendre  ses  droits  et  ses  intérêts.  La  Russie  devait  donc  s'at- 
tendre à  tout  de  la  part  du  Japon,  du  jour  où  il  lui  a  fait  clai- 
rement connaître  ses  intentions. 

Donc,  tant  qu'il  ne  sera  pas  décidé  dans  un  acte  interna* 
tîonal  que  la  déclaration  de  guerre  est  nécessaire  avant  l'ouver- 
ture des  hostilités,  on  n'a  pas  le  droit  d'accuser  le  Japon 
d'avoir  violé  les  règles  du  droit  international»  pour  avoir  atta- 
qué la  Russie  avant  cette  déclaration. 

2*  On  reproche  ensuite  au  Japon  d'avoir  violé  le  droit  des 
gens  parce  qu'il  n'a  pas  averti  préalablement  les  Russes  du 
bombardement  de  Port-Arthur.  Ici,  M.  Mérignhac  n'est  pas 
aussi  catégorique.  Il  prétend  que  le  Japon  a  bombardé  Port- 
Arthur  contrairement  à  l'esprit  de  l'art.  26  du  règlement  de 
La  Haye  du  29  juillet  1890. 

On  peut  soutenir  théoriquement  que  la  solution  adoptée 
pour  la  guerre  terrestre  dans  ledit  règlement  est  recomman- 
dable  pour  la  guerre  maritime.  Mais  peut-on  partir  de  là  pour 
aller  accuser  le  Japon  d';n'nir  violé  le  droit  iïilernalional  ? 
Aucune  Puissance  n'a  admis  celle  règle  à  la  Conférence  de  La 
Haye,  qui  s'est  contentée  sinq)lement  d'émettre  un  vani  dans 
ce  sens  dans  son  protocole  final.  On  ne  peut  donc  pas  repro- 
cher au  Japon  d  avoir  violé  le  droit  international,  puisque 
cette  règle  n'est  |)as  encore  universellement  consacrée  comme 
principe  du  droit  des  gens. 
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3«  On  accase  le  Japon  de  s'fttre  servi  des  signaox  russes 
dans  son  attaque  contre  Port-Arthar.  Cette  affirmation  ne 
repose  sur  aucune  preuve,  tout  comme  cette  autre  accusation 
de  s*être  servi  de  Wel-Hal-Wel  comme  base  d'opération. 
Colportées  dans  les  journaux,  ce  sont  des  affirmations  de 
source  russe,  qui  ne  reposent  sur  aucun  foudement. 

¥  M.  Mérignhac  reproche  au  Japon  d'avoir  violé  la  neutra> 
Uté  de  la  Chine  parce  qu'il  a  conclu  avec  la  Corée  un  traité 
garantissant  Tindépendance  de  ce  pays,  qui,  d*après  lui, 
serait  un  État  vassal  de  la  Chine. 

T/éminent  professeur  du  droit  international  de  FUniversité 
de  Toulouse  ignore  t- il  donc  que  l'indépendance  de  lu  Corée 
a  été  reconnue  depuis  longtemps  par  toutes  les  Puissances  ? 
Ne  sait-il  pas  que  c'est  précisément  parce  que  la  Chine  a 
voulu  faire  valoir  sa  suzeraineté  sur  la  Corée  que  le  Japon  lut 
a  déclaré  la  guerre  en  1804  ?  Ignore-t-il  que  la  Chine  a  recon- 
nu solennellement  cette  indépendance  de  la  Corée  dans  le 
trnité  de  Shimonoséki  en  1895  ? 

La  Corée  est  donc  libre  de  conclure  n'iraporle  quel  traité 
avec  le  Japon,  et  cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  neutralité  de 
la  Chine. 

5*  M.  Mérignhac  prétend  que  le  Japon  a  signifié  à  la  Chine 
qu'il  considérait  comme  une  violation  de  neutralité  si  elle 
maintenait  l'ordre  en  Mandchom  ie.  Ici,  il  faut  s'entendre.  En 
conseillant  à  la  Chine  de  in  lintenir  la  neutralité  et  en  accep- 
tant la  proposition  américaine  sur  ce  sujet,  le  Japon  a  toujours 
expressément  excepté  la  Mandciiourie,  11  était  clair  que  la 
Chine  ne  pouvait  pas  maintenir  sa  neutralité  dans  des  régions 
occupées  militairement  par  une  des  parties  belligérantes.  Si 
M.  MérigQhac  veut  par  là  faire  allusion  au  fait  que  la  Russie 
avait  demandé  à  la  Chine  de  veiller  i  la  garde  des  chemins  de 
fer  russes  par  des  troupes  chinoises,  il  est  évident  que  le 
Japon  ne  pouvait  paa  tolérer  une  pareille  prétention.  C'eiit 
été,  ni  plus  ni  moins,  mettre  les  troupes  chinoises  au  service 
de  la  Russie  et  par  conséquent  une  violation  flagrante  de  la  ' 
neutralité  par  la  Chine  elle-même. 

Quant  au  vœu  que  forme  M.  Mérignhac  pour  que  le  Japon 
se  rende  mieux  compte  des  exigences  du  droit  international, 
il  est  tout  à  fait  superflu.  Le  Japon  a  démontré  par  ses  actes, 
soit  pendant  la  guerre  avec  la  Chine,  soit  au  moment  de 
la  campagne  des  alliés  sur  Pékin,  qu'il  connaît  ses  droits 
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comme  ses  obligations  au  point  de  vue  international.  Si  un 
pareil  vœu  devait  être  formé,  ce  n'est  certes  paa  du  côté  du 
Japon.  Tout  le  monde  connaît  les  faits  qui  se  sont  passée  en 
1900  au  nord  de  la  Chine. 

III.  —  Les  Japonais  et  le  droit   international.  —  Répliq^ue 
de  M.  le  professeur  Mérign/iac  * . 

La  légation  japonaise  de  Paris  nous  ayant  fait  l'honneur  de 
combattre  les  propositions  développées  dans  notre  arlicle 
reproduit  ci-dessus,  nouscroyons  devoir  répondre  à  notre  tour 
relalivenienr  à  certains  j>oinls  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
inlerprétf'S  comme  il  ornenait.  Pour  mieux  nous  expliquer, 
reprenons  successivement  les  divers  paragraphes  de  la  note 
japonaise  : 

lo  La  question  de  savoir  si  une  déclaration  de  guerre  est 
ou  non  nécessaire  en  l'élat  actuel  du  droit  international  est 
discutée;  et  la  Conférence  de  la  paix  de  1899  ne  Ta  point 
tranchée.  Pourtant,  la  niajt>i  ité  des  juristes  est  en  faveur  de 
la  nécessité  de  celte  déclaration.  (Voir  notre  Traité  des  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  paru  en  lî)03,  i^i;  14  et  sui- 
vants.) Si  elle  n'intervient  pas,  en  effet,  la  guerre  peut  être 
le  résultat  de  l'incident  le  plus  futile,  d'un  conflit,  par 
exemple,  inopinément  survenu  entre  troupes  cantonnées  aux 
frontières,  conflit  d*abord  ignoré  des  pouvoirs  publics  et  qui 
les  entraînera  souvent  à  des  hostilités  non  prévues  et  non 
voulues,  en  supposant  que  tout  rapport  pacifique  est  immé- 
diatement rompu. 

D'autre  part,  le  droit  de  la  guerre  élablit  à  la  charge  des 
belligérants  et  des  neutres  des  droits  et  des  devoirs  fort 
importants  :  immunité  de  la  Groix-Rouge,  droit  de  faire  des 
prisonniers  et  des  prises  maritimes,  mise  en  vigueur  de  la  loi 
martiale,  nécessité  de  s'abstenir  de  la  contrebande  de  guerre, 
etc.,  pour  ne  citer  que  les  principaux.  D*où  dateront^'ils,  en 
l'absence  de  déclaration?  Ainsi  le  Japon  a  été  accusé,  peut* 
être  à  tort,  d'avoir  capturé  des  vaisseaux  privés  russes  avant 
que  la  guerre  n'existât;  était-il  dans  son  droit  ou  non  !  Il  est 
bien  difficile  de  le  préciser,  en  Tabsence  de*  la  déclaration 
expresse  que  nous  réclamons.  Et  voilà  pourquoi  il  faut  tout 
au  moins,  disions-nous,  ce  fait  précis  et  formel  qui  le  rem- 
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place.  Le  iapon  croit  le  trouver  dans  eette  eircottstance  qu'il 
a  averti  le  gouvernement  rasée  qa*il  allait  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  et  indépendantes  pour  défendre,  ses 
droits  et  ses  intérêts.  Nous  avouons  humblement  que  nous 
nous  serions  laissé  surprendre  comme  la  Russie,  car  cette 
vagiie  déclaration  pouvait  s'inter|)réter  de  beaucoup  de  façons 
en  dehors  de  l'ouverture  des  hostilités  qui  a  surpris  tout  le 
monde.  Pourquoi  le  Japon,  puisqu'il  étiiit  bien  décidé  alors  à 
agir,  n'a-t-îl  pas  lancé  un  ultimatum  net  et  énergique  comme 
il  l'a  fait  dans  la  guerre  sino-japonaise  ?  Notre  très  distingué 
collègue,  M.  Nagao  Ariga,  professeur  de  droit  international 
à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  de  Tokio,  a  pul>lié,  en  1896, 
un  ouvrage  fort  apprécié  sur  :  «  la  guerre  sino-japonaise.  » 
Il  écrit  à  la  page  17  •  "  D'après  moi,  les  relations  pacifiques 
sino-japonaises  ont  été  rompues  le  jour  où,  en  présence  du 
refus  fie  la  Chine  d'accepter  l'ultimatuuj  qui  lui  avait  été  adressé, 
le  Japon  notifia  au  gouvernement  de  Pékin  qu'il  agirait  seul...  » 
Si  le  Japon  avait  sigmiié  le  même  ultimatum  à  la  Russie  et 
n  avait  agi  qu'après  son  refus,  il  n'y  aurait  eu  rien  à  dire. 
Mais  nous  persistons  à  penser  que  le  simple  avertissement 
indiqué  plus  haut  avait  une  portée  purement  comminaloire 
et  n*ouvrait  point  virtuellement  les  hostilités.  Du  reste,  si  le 
Japon  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  la  déclaration  de  guerre, 
comment  se  faitMl  qu'il  ait  adressé  pareille  déclaration  à  la 
Chine  le  1*'  août  1894,  et  qull  ait  agi  de  même  vis-à-vis  de 
la  Russie  quelques  jours  après  raffaire  des  torpilles  de 'Port- 
Arthur  ?  Dans  un  manifeste  du  10  février  dernier,  le  gouver* 
nemént  russe  affirmait  que  le  Japon  avait  rompu  toutes  les 
négociations  avant  d'avoir  reçu  la  dernière  réponse  du  cabi- 
net de  Pétersbourg.  En  admettant,  avec  le  cabinet  de  Tokio, 
qu*il  n'en  ait  pas  été  ainsi,  pourquoi  n*avoir  pas  mis  le  droit 
de  son  côté  d'une  manière  certaine  en  lançant  soit  ruUimatum 
définitif,  soit  la  déclaration  de  guerre? 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  accusent  le  Japon 
de  mauvaise  foi  et  de  déloyauté  internationale;  et  la  légation 
japonaise  s*est  bien  trompée  si  elle  a  cru  à  un  parti  pris 
quelconque  de  notre  part.  Quelques  grandes  que  puissent 
être  nos  sympathies  pour  la  nation  à  laquelle  nous  unit  une 
alliance  qui  nous  a  tirés  d'un  isolement  qui  se  prolongeait 
depuis  la  guerre  franco-allemande,  nous  n'avons  envisagé  les 
choses  qu'au  point  de  vue  du  droit  international  strict,  en 
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déplorant  à  ce  point  de  vue  que  le  Japon  n'ait  pas  respecté 
ce  droit,  involontairement  peut-être.  Les  considérations  qui 
prérèdcnt  montrent  combien,  par  là,  on  prend  le  change 
d;inv  l;i  note  japonaise  quand  on  y  affirme  qu'il  faudrait,  pour 
que  le  Japon  eût  aj^i  illégalement,  une  convention  internatio- 
nale exigeant  forniellement  la  déclaration  de  guerre.  Non  : 
cette  condition  n'est  j)oint  nécessaire;  la  guerre,  sans  tait 
initial  précis,  indiscutable,  tel  qu'une  proclamation  rlu  gou- 
vernement à  ses  nationaux  ou  à  ses  agents  diploiijàtnjues  à 
l'étranger,  ne  pourra  jamais  être  tenue  pour  licite.  Et  mieux 
vaut  cent  fois  la  déclaration  qui  coupe  court  à  toutes  les 
incertiludtjs. 

2  "  Le  Japon  admet  que  la  nécessité  de  l'avertissement  préa- 
lable pour  le  bombardement  dans  les  guerres  maritimes  peut 
être  théoriquement  recommandable,  mais  qoe  la  Conférence 
de  la  paix  s'est  bornée,  à  cet  égard,  à  un  simple  va»u.  Nous 
n'avons  pas  dit  autre  chose;  mais  nous  ajoutons  que  bon 
nombre  de  délégués  i  La  Haye,  notamment  ceux  d'Italie  et 
de  Belgique,  MM.  Beemaert  el  Nigra,  insistèrent  fortement 
dans  le  sens  de  Tassimilation  des  guerres  maritimes  aux 
guerres  terrestres,  assimilation  contre  laquelle,  il  est  vrai,  le 
délégué  anglais,  sir  John  Pauncefote,  protesta  contre  le  vœu 
de  la  Conférence.  (Voir  notre  ouvrage  sur  la  Conférence  de 
la  paix,  paru  en  1900,  §  120.)  Un  avertissement  ne  coûte  pas 
beaucoup  et  peut  épargner  la  vie  de  beaucoup  d'êtres  inoffen* 
sifs  ? 

3^  Si  le  Japon  ne  s'est  pas  servi  des  signaux  russes  pour 
l'attaque  de  Port-Ârthur,  nous  Ten  félicitons  et  nous  lui  en 
donnons  acte  bien  volontiers,  heureux  de  nous  être  trompé 
sur  ce  point  particulier.  Du  reste,  la  légation  japonaise  doit 
bien  voir  que  nous  n'avons  accueilli  que  ce  qui  nous  parais- 
sait digne  de  foi,  bien  que  peut-être  erroné.  En  effet,  nous 
avons  omis  en  parfaite  connaissance  de  cause  l'accusation  de 
s  être  servi  de  Ouel-Haî-Oueï  comme  base  d'o|)érations,  du 
moment  que  le  fait  a  été  formellement  démenti  au  Parlement 
anglais  par       ministres  britanniques. 

4"  Kn  ce  (pii  concerne  la  Çorôe,  nous  savons  fort  bien  que 
la  r;iiise  nominale,  sinon  réelle  «le  la  guerre  de  1894,  était  la 
volontf  de  repousser  les  prétentions  chinoises  sur  rf  pays. 
M;iis,  sons  prétexte  d'assurer  rindépendance  à  la  Corée,  le 
Japon  ne  tendait-il  pas  à  agir  là  pour  son  propre  compte  ? 
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Sans  doute,  le  traité  de  paix  de  Shimonosaki  de  1895,  dans 
son  art.  i*',  a  reconnu  Tindépendance  complète  de  la  Corée, 
qui,  dès  lors,  était  libre,  si  elle  le  voulait,  de  conclure  avec  le 
Japon  unè  convention  quelconque,  fût-ce  un  traité  de  protec-  - 
torat.  Mais,  après  avoir  fait  la  guerre  en  faveur  de  l'indépen- 
dance coréenne,  le  Japon  ne  devait-il  pas  logiquement  s'abste- 
nir d'attenter  à  son  tour  à  cette  indépendance?  Et  cette 
abstention  n'aurait-elle  pas  dA  se  produire  précisément  durant 
la  guerre  actuelle.  Qu'auraient  dit  les  neutres  si  la  Chine 
avait  consenti  à  la  Russie  un  protectorat  sur  la  Mandchourie 
après  l'ouverture  de?  hostilités!  En  opérant  sur  la  Corée  une 
pression  qui  a  amené  à  son  profit  un  résultat  que  la  Russie 
n'aurait  pu  obtenir  de  la  Chine,  le  Japon  ne  donne-t<il  pas  à 
son  adversaire  la  liberté  correspondante  de  se  faire  consentir 
en  Mandchourie  des  avantages  égaux  à  ceux  obtenus  en 
Corée?  Et  comment  la  situation  changerait-elle  par  le  fait  que 
ces  avantages  seraient  attribués  en  Mandchourie  par  la  Chine, 
et  en  Corée  par  le  gouvernement  plus  nominal  que  réel  qui 
y  détient  l'apparence  du  pouvoir  ^  En  réalité,  la  Corée  et  la 
Mandchourie,  théâtre  actuel  ou  tutur  de  la  lutte,  ne  doivent, 
pour  le  moment  et  durant  toute  la  guerre,  adinettic.  au  profit 
des  belligérants,  sur  leur  territoire,  d  autres  droits  que  ceux 
acquis  avant  les  hostilités  ou  résultant  de  l'occupation  mili- 
taire, conformément  aux  règles  posées  par  les  art.  42  et  sui- 
vants du  Règlement  de  La  Haye  du  29  juillet  1899. 

5'^  Enfin  nous  persistons  à  croire  que,  tant  que  la  Mand- 
chourie continuerait  lairc:  parlie  de  l'empire  chinois,  la  Chine 
accomplira  un  devoir  en  y  maintenant  l'ordre  et  en  y  empè- 
cbant  le  brigandage  et  autres  excès.  Tous  les  juristes  sont 
d'avis  qu'en  pays  occupé  l'occupant  peut  continuer  d'admettre 
la  coopération  des  autorités  du  pays  envahi.  Sans  doute  la 
Gbine  violerait  sa  neutralité  si  elle  prêtait  aide  aux  Russes 
pour  la  préservation  de  leurs  ouvrages  stratégiques;  mais 
nous  n'avions  nullement  cette  éventualité  en  vue  et  raison- 
nions en  règle  générale,  comme  on  pourra  s'en  convaincre 
en  relisant  ce  que  nous  avons  primitivement  écrit< 

Telle  est  la  réponse  que  nous  croyons  devoir  faire  à  la  note 
japonaise  ;  comme  on  a  pu  s'en  rendre  compte,  la  différence 
principale  qui  nous  sépare  d'elle  vise  le  premier  point.  A  cet 
égard,  le  Japon  pense  que  sa  communication  à  la  Russie  suf- 
fisait pour  constituer  le  fait  précis,  certain,  indiquant  Tou- 
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verture  des  hostilités.  Noos,  croyons  le  contraire,  tout  en 
admettant,  sans  difficulté  aucune,  la  parfaite  bonne  foi  du 
Japon.  C'est  donc  une  question  de  faitque  nos  lecteurs  appré- 
cieront. 

Kn  terminant  notre  article  du  4  mars  1904,  nous  souhai- 
tions que,  par  la  suitp,  le  Japon  s  inspirât  un  peu  mieux  des 
nécessités  du  droit  iatci'national.  La  note  japonaise  dit  que 
noti  T'  \(vn  est  superflu  et  que  la  conduite  du  pays  durant  la 
triij  i  re  avec  la  Chine  a  montré  qu'il  se  rend  un  conij)le  p.n  lai- 
tpinetit  exact  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  internatio- 
naux. Aous  ne  ferons  elfectivement aucune  dillicultéde  recon- 
naître que,  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  Japon  s'est  montré 
hien  supérieur  à  son  adversaire,  relativement  à  l'observation 
des  lois  etrouUimes  delà  guerre,  et  nolammeut  des  prescrip- 
tions de  la  Gonsention  de  Genève.  Se  trouvaiii  aujourd'hui 
en  f;ice  d'un  ennemi  dont  la  civilisation  ne  le  cède  en  rien  à 
celle  des  autres  grands  Etats  européens,  le  Japon  aura,  espé- 
Fons-le,  à  cœur  de  justifier  la  situation  d'égalité  absolue  que 
ces  Etats  lui  ont  définitivement  reconnue. 

Merignhac, 

Profetêeur  de  droit  imiernationmi  publie  à  FOttipereité  de  Touiouie. 

Note.  —  V.  supra,  p.  257,  La  guerre  avec  ou  sans  déclaration  préa- 
lable, et  la  note. 

Adde  :  une  comaxantcation  datée  de  Vieone  (Autriche)  l"  mar«.11M>ft, 
dans  laquelle  le  correspondant  du  Times  (n*  du  5  mars  1904)  —  tout 
en  exposant  la  controverse  engagée  sur  la  question  de  l'absence  de  décla- 
ration de  gaerM  entre  un  écri-vain  japonais  dans  la  Neue  freie  Prêtée  de 
ViMine  et  le  D'  Kramars  dans  la  «  Konserrative  Korreepondans  »  da 
l""  maiM  —  conclut  au  bien-fondé  de  l'agression  du  Japon. 
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Mariage.  —  Etrangers.  —  Consulat  —  Ministre  du 

culte. 

O*  190»  ^Un  consulat  étranger  ayant  fait  célébrer  devant  lui  un 
mariage  entre  deux  étrangers  et  ayant  fourni  une  attestation 
valable  dans  le  pays  duquel  dépend  ce  consulat^  un  pasteur 
Ottf  d*une  façon  plus  générale^  un  ministre  du  culte,  peut^il 
donner  en  France  à  ces  conjoints  la  bénédiction  nuptiale  ? 

Voici  la  réponse  faite  parla  Revue  de  droit  des  Églises  pro« 
testantes  (février  1904). 
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«  D*8prè8  les  principes  du  droit  civil  les  étrangers  peuvent 
^aUblement  se  marier  en  France»  soit  entre  euxi  eoit  avec  des 
Français,  mais  ces  mariages  ne  sont  valables  en  France  que 
«'ils  ont  été  constatés  par  un  acte  rédigé  conformément  à  k 
Joi  française. 

Or,  d'après  les  art.  G3.  et  suivants  du  Code  civil,  l'acte  de 
mariage  doit  être  dressé  par  Tofficier  de  l'état  civil.  Les  agents 
•du  consulat  n'ont  pas  compétence  pour  rédiger  en  France  un 

-acte  de  mariage. 

Il  résulte  de  ces  règles  que  le  pasteur  qui  bénirait  un 
«narîage  célébré  seulement  au  consulat  tomberait  sous  le  coup 
<les  art.  199  et  200  du  Code  pénal. 

Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du  24  avril  1870 
fait  application  de  ces  principes  en  décidant  qu'un  ministr  e  du 
•culte  ne  peut  bénir  le  mririage  de  deux  étrangers  que  dans  le 
•cas  oîi  Tofficier  de  l'état  civil  a  été  préalablement  appel<^  à 
recevoir  le  consenlentent  des  parties  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi  française  en  vertu  de  l'axiome  iocus  régit  actum.Con- 
-sultez:  Aubry  el  Rau,  Cours  <le  droit  civil, V,  §  469,  p.  127  ; 
Dubief,  Traité  de  l'administration  des  cultes,  i,  §  587, 
|).  478).  » 

!!noU8paraîtd!fficiled'admeltrert)pinionqui  vieil td  cire  indi- 
■quée  :  pour  nous,  le  mariage  célébré  en  France,  entre  deux  étran- 
gers relevant  de  lamême  souveraineté,  devant  leur  consul  com- 
tnun  doit  être  considéré  comme  valable  au  même  titre  que  s'il 
avait  été  conclu  devant  un  officier  de  l'état  civil  français,  et,  par 
suite,  il  ne  saurait  y  avoir  lieuàTapplicatiott  des  art.  J99  et 
200  du  Code  pénal  qui  ne  permettent  aux  ministres  du  culte 
de  procèdes  aux  cérémonies  religieuses  du  mariage  que  sMl 
leur  est  justifié  d*nn  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
tes  officiers  de  l'état  civil. 

Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  d'exemples  dans  les- 
•quels.il  y  ait  eu  poursuite  et  condamnation  de  ministres  du 
culte  qui  auraient  procédé  aux  cérémonies  religieuses  d'un 
mariage  conclu  en  France  entre  deux  étrangers  de  même 
nationalité  devant  leur  consul  commun. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  argumenter  contre  notre  opinion  des 
poursuites  engagées  et  des  condamnations  obtenues  contre  des 
ministres  du  culte  dans  des  espèces  où,  le  statut  personnel  des 
futurs  époux  admettant  la  validité  de  mariages  purement  reli* 
gieux,  des  ministres  du  culte  ont  cru  pouvoir  procéder  aux 
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cérémonies  religieuses  du  mariage,  sans  aucune  intervention 
préalable  des  autorités  civiles  ;  bien  que  ce  point  ait  même 
été  contesté  (V,  Arsène  Laurent,  De  la  validité  du  mariage 
religieux  non  précédé  du  mariage  civil  contracté  en  France 
pâp  deux  étrangers»  Ciunet  1895,  p.  268),  il  y  a  cependant 
en  pareille  hypothèse  violation  des  art.  199  et  200  ;  l'inter- 
vention des  ministres  du  culte  s'est  bien  produite  alors, 
sans  que  le  mariage  ait  f^té  préalablement  reçu  par  des  offi- 
ciers de  l'état  civil,  puisqiif^,  étant  donnée  la  sécularisation 
du  mariage  en  France,  l'ordre  pubTîr  s'oppose  à  que  des 
miiiisfres  <]u  culte  puissent  être  réellftiient  considért;»  comme 
des  otticiers  de  1  état  civil  :  Tribunal  correctionnel  de  Tou- 
louse, 7  mai  1890,  Clunet  1891,  p.  223  ;  Paris,  18  décembre 
1837  [Sirey,  38.  2.113],  Cass.  B.  19  janvier  1852  [Pasicr., 
52,  1.  85];  Gand,  20  juillet  1879  et  12  mai  1880,  Clunet  1881, 
p.  85;  F.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4,  n.  236  ; 
Surville  et  Artliuys,  n.  285  ;  Despaguet,  2"  édit,,  p.  402  ; 
Fiore  et  Chrétien,  Clunet  1886,  p.  302;  Pillet,  Le  droit  inter- 
national privé,  essai  d'un  système  général  de  solution  des 
conflits  de  loi,  Clunet  1895,  p.  254;  Olivi,  Rev.  de  droit 
internat.,1883,p.  235. 

La  Revue  de  droit  des  églises  protestantes  cite,  il  est  vrai» 
à  Tappui  de  son  opinion,  une  circulaire  du  Garde  des  sceaux 
en  date  du  24  avril  1879  qui  aurait  décidé  «  qu'un  ministî'e  du 
culte  ne  peut  bénir  le  mariage  de  deux  étrangers  que  dans  le 
cas  où  Tofficierde  Tétat  civil  a  été  préalablement  appelé  à  rece- 
voir le  consentement  des  parties  dans  les  Tonnes  prévues 
par  la  lot  française  en  vertu  de  Taxiome  locus  régit  aetum  ». 
Il  n*est  pas  besoin  d'insister  sur  Tautorité  purement  relative 
des  circulaires  ministérielles  ;  elles  n*ont,  par  elles-mêmes 
aucune  valeur,  si  elles  se  trouvent  en  opposition  avec  le  droit 
établi.  Âu  surplus,  il  nous  a  été  impossible  de  découvrir  cette 
circulaire  de  1879,  àlaquelle  aucun  auteur  ne  fait  allusion;  nous 
avons  bien  trouvé  une  lettre  du  garde  des  sceaux  en  date  du 
11  mai  1892,  Clunet  1892,  p.  1242;  mais  cette  circulaire  ne 
concerne  nullement  le  cas  où  des  ministres  du  culte  béni- 
raient une  union  déjà  célébrée  devant  un  consul  étranger  ; 
elle  vise  l'hypothèse  où  le  mariage  ne  serait  l'œuvre  que  du 
ministre  du  culte  ;  elle  décide  qu'un  tel  ninriage  est  nul,  pai'ce 
qu'il  p>it  d'ordre  public  que  la  rèfi^îe  de  la  sécularisation  du 
mariage  soit  sanctionnée,  et  en  conséquence  elle  déclare  que 
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la  maxime  locus  régit  acium  doit  recevoir  ap[)lic;ition  :  il  est 
visible  qne  !a  situation  n'est  pas  la  iTit  me  en  présence  ie 
rnariagesconsulaires  :  les  ministres  du  culte  peuvent  alors  pro- 
céderaux  cérémonies  religieuses  du  mariage  sans  que  le  prin- 
cipe de  la  sécularisation  du  mariage  coure  le  moindre  risque. 

Cette  objection  une  fois  écartée,  il  nous  suffira  de  constater 
que  la  quasi-unanimité  de  la  doctrine  s'est  prononcée  pour 
la  validité  des  mariages  consulaires.  La  question  a  paru  si 
simple  aux  auteurs  que  la  plupart  se  contentent  d'affirmer 
leur  opinion  sans  prendre  soin  de  la  justifier.  Il  est  facile  de 
suppléer  à  leur  silence  lorsqu'on  remarque  que  les  lois  fran- 
çaises donnent  compétence  aux  consuls  français  pour  célébrer 
.le  mariage  entre  Français  et  même  parfois  entre  un  Français  et 
une  étrangère  (art.  48  G.  civ.  fr.  modifié  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 1901»  Glunetl902,  p.  405),  et  que,  pour  obtenir  que 
de  tels  mariages  soient  considérés  comme  valables  à  l'étranger, 
le  législateur  français  doit  être  supposé  avoir  reconnu  la  vali- 
dité des  mariages  consulaires  étrangers.  On  peut  encore 
observer  qu*il  y  a  une  tendance  à  admettre  que  la  régie  locus 
régit  actum  est  facultative  dans  les  rapports  entre  personnes 
appartenant  à  la  même  nationalité.  V.  Naquet,  la  règle  loeus 
régit  «c/f^m  est-elle  impérative  et  facultative,  su/^ra,  p.  39. 
—  V.,  dans  le  sens  de  la  validité  des  mariages  consulaires  : 
Audinet,  p.  537;  Despagnet,  Droit  international  privé,  2* 
édit.,  p.  500,  §  250  ;  de  Vareilles-Sommières,  La  synthèse  du 
droit  international  privé,  t.  2,  p.  280,  n.  1089  et  1090  ;  Fiore 
Le  droit  international  privé,  lois  civiles,  t.  2,  n.  5^i7,  p.  4(5; 
Surville  et  Arlhuys,  p.  295,  n.  285  ;  Weiss,  Traité  élénienlaire 
de  droit  international  privé,  2**  édit.,  p.  482  ;  Traité  théorique 
et  pratique  de  droit  international  privé,  t.  3,  p.  187. 

V.  cependant  F.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4,n.  238 
et  s.  ;  Rolin,  Principes  de  droit  inleriiational  privé,  t.  2,  p.  91. 

11  va  sans  dire  que  le  mariage  célébré  en  France  par 
des  consuls  étrangers  n'est  valable  qu'autant  que  ces  consuls 
ont  reçu  de  la  loi  du  pays  dont  ils  relèvent  compétence  sulli- 
sante  pour  procéder  aux  mariages. 

Pour  terminer,  nous  citerons  Fart.  5  du  traité  de  La  Haye 
relatif  au  mariage,  en  date  du  18  juin  1900,  deja  approuvé 
par  le  Sénat  et  pour  lequel  M.  Colin,  député  d'Alger,  vient  de 
déposer  un  rapport  favoi*able  (mars  1904)  ;  d'après  cet  article, 
«  sera  reconnu  partout  comme  valable,  quan  t  à  la  forme,  le 
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mariage  célébré  devant  un  ageot  diplomatique  ou  consulaire^ 
conformément  à  sa  législation,  si  les  deux  parties  contrac- 
tantes appartiennent  à  l'État  dont  relève  la  légation  ou  le 
consulat,  et  si  la  législation  du  pays  oiï  le  mariage  a  été  célé- 
bré ne  8*y  oppose  pas  ». 

—  Au  moment  de  la  mise  en  pages,  nous  trouvons  dans 
la  Revue  de  droit  des  églises  protestantes  (n*  d'avril  1904) 
une  étude  de  M.  Donnedieu  de  Vabres,  avocat  à  la  Gour- 
d'appel  de  Paris,  dont  la  coiii  hision  est  la  même  que  celle 
par  nous  adoptée;  l'auteur  s'appuie  sur  des  arguments  de 
même  nature  que  ceux  par  nous  produits  :  comme  à  nous^ 
il  lui  a  été  impossible  de  découvrir  le  texte  de  la  circulaire 
du  24  avril  1879  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  M.  le  Procn* 
reur  général  de  Pau.  ' 


Bt^amie  entre  étrangers.  —  Ponrsuite.  —  Extradi- 
tion. —  Preserlptlon. 

Q.  137.  —  I«  Une  femme  ruate  peut^elle  poursuivre  pour 
bigamie  un  sujet  russe  qui,  après  avoir  contracté  mariage 
avec  eiie  en  Russie,  a  épousé  une  autre  femme  en  Autriche  T 

II.  Si  une  poursuite  en  bigamie  est  commencée  en  Russie,  /'«r- 
tradition  du  mari  peut-elU  être  obtenue,  suivant  que  V inculpé 
est  réfugié  en  Autriebe'-'Hongrie  ou  en  Fhtnce  7 

III.  Exiate-t'il  une  prescription  en  maUère  de  bigt^mie  et  quel 
est  son  point  de  départ?  Cette  prescription  peut^eiie  être  oppo^ 
sée  à  une  demande  d'extradition  ? 

I.  En  iFrance,  la  bigamie  est  rangée  par  le  Code  pénal 
parmi  les  «  attentats  aux  mœurs  »  \  elle  est  consiatrée 
comme  un  crime  et  puni  par  Tart.  340  Gode  pénal  de  la 
peine  ides  travaux  forcés  à  temps. 

En  matière  de  crimes,  la  poursuite  n'appartient  pas  aux 
particuliers,  mais  seulement  au  Ministère  public;  Les  parti- 
culiers, sauf  en  matière  de  presse,  ne  peuvent  point  citer  les> 
délinquants  directement  devant  la  Gour  d'assises.  La  femme 
russe  ne  pourra  procéder  q^e  par  plainte  entre  lee  mains  dii 
procureur  de  là  République  du  lieu  où  résiderait -Son  mari 
sur  le  territoire  Trançàiii. 

Mais  cette  plainte  ne  sera  pas  accueillie  par  le  Parquet.  En 
effet,  il  s'agit-  dans  l'espèce  d'un  crime  accompli  à  l'étranger 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger.  Or,  les  art.  5,  6  et 
7  du  Gode  d'instruction  criminelle,  modifiés  par  les  lois  du 
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27  juin  t86G  et  du  3  avril  1903  fV.  texte  Clunet,  T.  G.,  II, 
p.  1082],  n'autorisent  de  poursuites  contre  un  délinquant  ren- 
contré en  France,  qu'à  certaines  conditions  dont  l'essentielle 
est  que  le  délinquant  soit  un  Français.  Or,  ici,  le  délinquant 
est  Russe.  (Cf.  le  cas  de  la  princesse  royale  de  Saxe,  Clunet 
1903,  p.  320.) 

IL  Si  one  poursnite  crinaineUe  en  bigamie  a  été  introduite 
dcTant  la  juridiction  répressive'  russe,  Textradition  parait 
devoir  être  obtenue  à  peu  près  sûrement  si  l'inculpé,  sujet 
russe^-se  trouve  en  Autriche-Hongrie.  (Cf.  Kazanski,  L'ex- 
traditioH  en  Russie,  Clunet  1902,  p.  718*745.) 

La  bigamie  est  considérée  dans  ce  pays,  ainsi  que  dans 
les  autres,  comme  un  crime.  De  plus,  il  existe  entre  la  Russie 
et  rÂutriche*Hongrie  un  traité  du  3*15  octobre  1S74  dont 
Part.  2,  §20,  prévoit  expressément  le  cas  de  bigamie. 

Entre  la  Russie  et  la  France,  il  n'y  a  point  de  traité 
d'extradition  (Clunet  1902,  p.  745).  La  matière  est  réglée  par 
une  série  de  déclarations  de  réciprocité  échangées  entre  les 
deux  Puissances,  de  1873  à  1898,  qui  visent  la  banqueroute 
fraadulease,  le  vol  qualifié,  le  faux,  l'extorsion  de  sip;naiure, 
l'escroquerie,  la  destruction  des  lettres  de  change,  etc.  (Clunet 
ibid.).  La  bigamie  n'a  fait  à  notre  connaissance  l'objet  d'aucune 
déclaration  spéciale. 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu  en  vertu  des  prérogatives  de 
souveraineté,  chacune  des  deux  Puissances  conserve  la  faculté 
de  t  t  rjiettre  à  l'autre  tout  criruin*  l  de  droit  commun  ;  en 
l'alisence  (ie  convention,  l'ubligation  de  le  faire,  seule^ 
n  existe  pas.  En  fait,  il  est  peu  probable  que  la  France  use  de 
la  faculté  qu'elle  tient  des  principes  généraux  de  droit  public, 
pour  un  crime  aussi  spécial,  et  envers  un  réfugié,  dont  la 
conduite  paisible  ne  donnerait  liea  à  aucune  plainte. 

III.  l^n  [''rance,  tous  les  crimes  sont  prescriptibles  après 
dix  années  révolues,  si,  à  compter  du  jour  du  crime,  il  n'a 
été  fait  dans  l'intervalle  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite (Code  instr.  crim.,  art.,  637). 

Mais,  en  matière  de  bigamie,  quel  est  Je  point  de  dép|u*t  de 
'  la  prescription  ?  Est-ce  à.  partir  de  la  date  du  second 
mariage  ?  La  bigamie  est-elle,  au  contraire,  un  délit  succès* 
sif,  qui  se  renouvelle  à  tout  moment  èt  qui  ne  permet  au 
délai  de  prescription  de  commencer  que  lorsqu'ils  cessé  d*être 
perpétré  ? 
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Dans  U  jurisprudence  ancienne,  le  crime  de  bigamie  était 
considéré  comme  successif,  il  entraînait  un  perpétuel  adul- 
tère. 

Mats,  comme  l'art.  340  du  Gode  pénal  a<!ittteUe  fait  consister 
dans  la  célébration  d*un  autre  mariage  a  avant  la  dissolution 
du  précédent  »,  c'est  Le  jour  même  du  second  mariage  qui 
devra  être  considéré  comme  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. 

Des  auteurs  ont  résisté  à  cette  interprétation  de  Tart.  340 
Gode  pénal  (Blanche,  t.  5,  n°  227)  ;  mais  elle  a  pour  elle  la 
jurisprudence  dft  la  Cour  de  cassation  :  Cass,,  5  septembre 
1812,  4  juillet  1816,  'M)  décembre  1819,  Sirey,  chron.,  à  leur 
date  ;  Paris,  13  mai  1851,  S.  51.2.336;  F.  Uélie,  Instr.  crim., 
t.  3,  no  1069. 

La  prescription  est  un  obstacle  à  la  remise  du  réfugié. 
Que  ferait  le  pays  re(|uéranl  d'un  extradé  contre  lequel  la 
justice  ne  pourrait  })liis  agir?  Gomment  le  pays  de  refuge 
re m r  Ui  ait-il  un  individu  contre  lequel  l'action  pénale  est 
éteinte? 

Mais  à  la  loi  de  quel  pays  faut-il  se  référer  pour  savoir 
si  la  prescription  est  acquise,  la  loi  du  pays  requérant  ou  la 
loi  du  pays  de  refuge  ? 

La  doctrine  la  plus  imposante  se  prononce  en  faveur  de  la 
loi  du  pays  requérant;  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise  en  vertu  de  cette  législation,  le  réfugié  doit  être 
remis  (Renault,  Bull.  Soc.  lég.  comp.,  1879,  p.  255;  Billot^ 
.  p.  220;  Bernard,  t«  2,  p.  302;  Renault»  note  sur  trib.  féd. 
Suisse,  25  sept.  1885,  S.  87.4.17;  Glunet  1800,  p.  141-143). 

La  pratiqué  admet,  au  contraire,  qu*un  réfugié  ne  devra 
pas  être  extradé  si  Tacte  délictueux  est  prescrit  d'après 
la  loi  du  pays  requis  (loi  belge  du  15  mars  1874,  art.  7  ;  loi 
'  néerlandaise .  du  6  août  1875^  art.  5  ;  loi  anglaise  (Renault, 
Extradition  en  Angleterre,  p.  20)  ;  loi  suisse  du  22  jan- 
vier 1892,  art.  6,  Glunet  1892,  p.  781;  loi  autrichienne,  Gha- 
vegrin,  Bull.  Soc.  lég.  comp.,  1886,  p.  288;  projet  de  loi 
française  de  1900,  Leboucq  (Glunet  1901,  p.  291]. 

Il  en  est  de  même  du  droit  conventionnel.  La  plupart  des 
traités  en.  vigueur  consacrent  le  droit  pour  TEtat  requis 
de  refuser  Textradition  de  l'inculpé  dont  le  crime  ou  délit 
est  prescrit  d'après  la  loi  de  cet  Etat 

En  fait,  en  1886,  la  France  a  refusé  à  l'Angleterre  l'extradi- 
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tiond'un  sieur  Winter,  inculpé  de  parjure  parce  que  la  pres- 
cription du  délit  était  acquise  d'après  ie  droit  français  (Clu- 
net  1895,  p.  232);  même  refus,  pour  la  même  cause,  de  la 
France  à  1  Angleterre  au  sujet  du  réfugié  Tynan  (Giunet 
1899,  p.  334). 

Il  est  donc  probable  que  si  la  Russie  demandait  à  ia 
France  Texlradition  d'un  Russe  pour  bigamie,  elle  ne 
>eiait  pas  accordée,  faute  de  déclaration  de  réciprocité  sur 
la  liiatière,  et  qu  elle  serait  en  tout  cas  refusée  si  dix  ans 
s'étaient  écoulés  entre  la  célébration  du  second  mariage  et  le 
premier  acte  d'instruction  criminelle  accompli  en  Russie 
contre  le  bigame. 
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FRANCE 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 

Accident  du  travail.  —  Loi  du  9  avril  Î898.  —  Ouvrier 
étranger.  —  Représentants  de  l'ouvrier  habitant  à  l'étranger. 
—  Absence  de  iout  droit  à  indemnité  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  —  Faute  du  patron.  —  Jinpossihilité  de  se  préva- 
loir des  'jjrincipeii  du  droit  commun  des  art.  1382  et  s.  Code 
civil. 

Cour  de  casRation  (ch.  des  Requêles),  16  noTembr*  1903.  —  Prés.  M,  Taooo.  —  Cou». 
r«|>p.  M.  Fochier.  —  Min.  publ.  (Gond,  conf.)  M.  FraUloIej*  —V*  QioTalc  Fonya- 
rolles  frères.  —  Av.  pl.  M«  Oufourmanlelle. 

Les  reprt^sentanls  d'un  om'rier  étr.an^er,  mort  victime  d'un 
accident  du  travail,  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français 
au  moment  de  la  mort  de  l'ouvrier,  ue  peuvent, d'une  part,  d';<prèa 
la  disposition  finale  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  IbUb,  prétendre 
à  aucune  des  indemnités  prévues  par  cette  loi,  ni,  d'autre  part, 
invoquer  les  dispositions  du  droit  commun  inscrites  dans  les 
art.  1382  et  suiv.  Code  Cîv.,  à  raison  d'une  faute  imputable  aux 
patrons  de  l'ouvrier  et  qui  aurait  été  In  c  inse  de  l'accident.  — 

«  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  [)iis  de  la  violation  des 
art.  1382  et  suiv.  Code  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  18Î0,  et  de 
la  fausse  application  des  art.  1,  2,  3  et  7  de  la  loi  du  9  avril  1898: 
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—  Alt.  que  la  demanderesse  ne  résidait  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais au  moment  OÙ  son  fils,  de  natioDalité  italienne  comme  elle, 
et  dont  elle  est  l  unique  représentant,  est  mort  victime  d'un  acci- 
dent survenu  par  le  lait  du  travail  qu  il  exécutait  comme  ouvi  it  r 
maçon  au  service  des  frères  FougeroUes,  entrepreneurs  do  travaux 
publics;  que,  ne  pouvant,  par  suite,  d'après  la  disposition  finale  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898.  prétendre  à  aucune  des  indemni- 
tés préyne*  par  cette  loi,  la  Tenve- Giovale  a  réclanoé  aux  défen- 
deurs éventuels  des  dommages-intérêts  en  réparation  dn  préju- 
dice matériel  et  moral  que  Ini  a  caasé  la  mort  de  son  fils,  en 
invoquant  les  dispositions  du  droit  commun  inscrites  dans  les 
•rt.  1382  et  suiv.  Gode  civ.»  ï  raison  d*nne  laute  imputable  aui> 
dits  défendeurs  et  qui  aurait  été  la  cause  de  l'accident  ;  —  Att, 
que  la  loi  du  9  avril  1898  a  institué  un  droit  nouvesn  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail  ;  que,  par  la  généralité  des  termes  de  son  art.  l*^ 
elle  s'applique  aussi  bien  aux  ouvriers  étrangers  qu*anz  ouvriers 
français  ;  —  Att.  qu'il  résulte  du  caractère  exceptionnel  de  cette 
loi  et  des  dispositions  combinées  des  art.  2  et  7  que  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  nn  accident  du  travail  survenu  dans  une 
des  entreprises  désignées  ne  peut  plus  être  poursuivie  contre  le 
patron  en  vertu  des  règles  du  droit  commun;  que  l'ouvrier  et  ses 
représentants  ne  peuvent  désormais  se  prévaloir  contre  les  chefs 
d'entreprises  d'aucunes  autres  dispositions  que  celles  de  la  loi 
nouvelle  ;  —  Att.  que  les  représentants  de  l'ouvrier  étranger, 
mort    victime  d'un  accident   du    travail,  ont.  en  principe,  les 
mêmes  droits  que  les  représentants  d'un  ouvrier  français,  mais 
qu'ils  ne  sauraient  en  invoquer  aucun  autre  pour  se  soustraire  à 
une  fin  de  non-recevoir  formelle,  résultant  de  la  règle  ainsi  éta- 
blie ;  que  le  législateur  n'a  point  entendu   arlmrttre  n  cette  règle 
une  exception  à  raison  de  la  disposition  toute  spéciale,  assurément 
rigoureuse,  mais  d'une  rigueur  voulue  et  réfléchie,  qui  exclut  de 
toute  attribj5t!r>n   d'indeiunité,  quand  ils  ne   résident   pas    sur  le 
territoire  tratuais  au  moment  de  l'accident,  les  représentants  lic 
l'ouvrier  étranger  ;  —  Att.,  en  conséquence,  qut    1  arrêt  attaqué, 
en  déclarant  non  recevable  la  deinande  de  la  veuve  Giûv;ile,  n'a 
nullement  violé  les  dispositions   visées   au  moyen,  et   a  lait,  au. 
contraire,  une  exacte    application  de   ia  loi  du  9  avril  1898;  — 
Rejette.  » 

Note.  —  Y.,  dans  le  même  sens  et  dans  la  même  affaire,  Trib.  Cbam- 
béry,  23  février  1901,  Clunst  1902,  p.  97  et  le  renvoi.  —  Serre,  Glunet 
1902,  p.  977,  et  Clnnet,  Tables  générales,  V*  Accident  dn  travail,  I,  p.33. 
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Aliments.  —  Loi  de  police  et  de  sûreté.  —  Etranger  résidant 
en  France.  — Compétence  des  iribunaux  français.. 

Cour  de  cMMtion  (oh.  des  raq.),  22  jaili«t  1903.  —  Prés.  M.  Tanon.  •<»  Cou*.  rapp> 
U.  Oeais.  —  Min.  poM.  if.  IlérilloB.  —  Bpotts  Oiwnrftr  ft.  A.  GiMnkr.  —  At.  pl. 
M*  de  Ramel. 

1.  Les  disposîtioDS  légales  qui  imposent  à  certaines  personnes 
l'obligation  de  se  fournir  des  sliments,  se  rattachent  aux  lois  de 
poliee  et  de  sûreté,  et  U  bonne  police  dn  pays  est  intéressée  à  ce 
qu'elles  ne  sotest  saiéconnues  par  aucun  de  ceux  qni  l'habitent. 

2.  Par  suite,  les  juges  français  sont  compétents  pour  statuer 
«ur  une  demaude  de  pension  alimentaire  formée  par  un  Anglais 
contre  ses  père  et  mère,  de  nationalité  anglaise,  alors  que  les 
parties  résident  les  unes  et  les  autres  eu  France.  — . 

Ainsi  jup-f^  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  lie  Douai  du  18  novembre  1901  (Clunet  1902,  p.  1043). 

Les  demandeurs  en  cassation  iuvoquaient  les  moyens  suivants  à 
l'appui  de  leur  pourvoi  : 

1°  Violation  des  art.  3,13  du  Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  recouDu  la  compétence  des  tribu-> 
naux  français  pour  connaître  d'une  demande  de  pension  alimen- 
taire formée  contre  des  pareuts,  de  nationalité  anglaise,  pat  leur 
fils^  également  de  nationalité  anglaise,  alors  qu'un  étranger  ne  peut 
actionner  un  autre  étranger,  si  aucun  d'eux  n'a  été  autorisé  à  fixer 
son  domicile  en  France,  devant  les  tribunaux  français  en  paiement 
^'ttoe  pension  alimentaire,  le  droit  de  pension  alimentaire,  ne 
dérivent  pas  d*une  loi  de  police  ou  de  sûreté  et  variant  suivant  la 
législation  particulière  de  chaque  pays. 

2*  Yiolation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  implicitement,  mais  nécessairement  ssns 
motifs,  les  chefs  dn  dispositif  des  conclusions  par  lesquels  les 
exposants  demandaient  à  In  Cour  de  faire  une  distinction  entre  la 
pension  temporaire  et  la  pension  permanente,  et  de  leur  donner 
•cte  de  leur  offre  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  Londres. 

4c  Lu  Cour  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  pris,  le  premier  de 
In  ▼iolatiou  des  art.  3, 11,  13  dn  Code  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  le  deuxième  de  la  violation  de  cette  dernière  disposition  de 
la  loi  :  —  Att.  que  Arthur  Guerrier  a  actionné  devant  le  tribunal 
de  Boulogne«sur-Mer  ses  père  et  mère,  sujets  anglais  comme  lui 
et  résidsnt  comme  lui  de  fait  dans  cette  ville  depuis  de  longues 
noDées,  en  paiement  d'une  pension  alimentaire  et  que  les  défen- 
deurs ont  décliné  la  juridiction  française  en  excipant  de  la  qualité 
d'étranger  non  admis  à  domicile  en  France  ;  —  Att.  que  les  dispo- 
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sitions  légales  qui  imposent  à  certaines  personnes  Tobligalion  de 
se  fournir  des  aliments  se  rattachent  aux  lois  de  police  et  de  sûreté; 
que  la  bonne  police  du  pays  est  intéressée  à  ce  qu'elles  ne  soient 
méconnues  par  aucun  de  ceux  qui  l'habitent  ;  qu  il  s'ensuit  qu'en 
se  déclarant  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  d'Arthur 
Guerrier  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Boulognc-sur-Mer  et  1« 
Cour  d'appel  de  Douai,  dont  la  décision  répond  à  toutes  les  con- 
clttsions  prises  devant  elle»  n'a  violé  ancune  disposition  de  la  loi 
française  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applieatioB  de  l'art.  3 
du  Code  «ivil  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

NoTS.  —  La  jurisprudencA  s'est  généralement  prononcée  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  da  cassation.  V.,  dans  la  même  affaire,  Donai, 
18  novembre  1901,  Clunet  190S,  p.  1043  ;  V.  aussi,  Paris,  12  mars  1891, 
Glunet  1891,  p.  5S5  et  les  ronvoî-;  A^hle  Clunet,  Tables  générales,  lïl. 
V*  Aliments,  p.  40  et  s.;  mfra,  même  page,  Justice  de  paix  de  Paris 
(XVh  arr.),  10  jnillat  1908.   

« 

Aliments.  —  loi  dê  poUee  et  de  sûreté,  ~r  ÉtrangerM  résidam 
enFranee.  —  Compétence  des  tribunaux  français.  —  Loi  frari' 
çaise  applicable  même  aux  étrangers  qui  seraient  affhmeSUs  de 
l'obligation  alimentaire  d'après  leur  loi  peronneUem 

Justice  de  ptis  4«  Parie  (XVI*  err.).  10  jaill«t  tSM.  —  Prés.  M.  HenieHa  Morei 

c.  Ryan. 

t.  L'obligation  alimentaire,  étant  d'ordre  public,  parce  qu  il 
importe  que  les  familles  subviennent,  dans  la  mesure  du  possible, 
auK  besoins  de  leurs  membres,  il  faut,  en  vertu  de  l'art.  3  Code 
civ.,  appliquer  à  toutes  les  demandes  de  pension  alimentaire 
form<^es  eu  F  rance  les  dispositions  de  la  loi  française,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  parties  (Motifs). 

2.  L'obligation  alimentaire  entre  parents  intéresse  trop  directe- 
ment l'ordre  public  pour  que  les  tribunaux  français  ne  se  déclarent 
pas  compétents  à  connaître  des  demandes  de  pension  formée» 
devaut  eux  par  des  étrangers  et  même  pour  l'impMer  aux  étran- 
gerr  qui  en  seraient  affranchis  d'après  leur  loi  personnelle.  — 

«  Noos ,  J nge  de  paix:  —  Att.  que ,  pa  r  exploit  de  Daabannay ,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  20  juin  dernier,  enregistré,  procédant  sur  et 
aux  fins  d*one  précédente  citation  de  son  ministère,  en  date  di» 
10  juin  précédent,  M™*  Moret,  épouse  divorcée  Bieber,  autorisée 
par  décision  do  bureau  d'assistance  judiciaire  dans  les  limites  de  In 
compétence  du  juge  de  paix,  a  fait  citer  les  époux  Ryan,  ses  gendre 
et  fille,  en  paiement  solidaire  d'une  somme  de  12  fr.  60  par  mois, 
à  titre  de  pension  alimentaire,  payable  mensuellement  et  d'avance^ 
requérant  en  outre  intérêts  de  droit  et  dépens  ; — Att,  qu'en  réponse 
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à  cette  demande»  et  p«r  «es  cooclaeione  écrite*  et  déposées  à  la 
barre,  le  sienr  Ryan,  tant  en  son  nom  personnel  que  ponr  la  Tali- 
dité  à  Tégard  de  son  épouse,  STant  tonte  défense,  entend  contenir: 
4]n'elle  serait  irrecevable  en  droit:  qu'en  effet,  il  est  de  natioualité 
américaine  ;  qu'il'  se  trouve  placé  en  toutes  matières  relevant  du 
statut  persoDuel  sons  l'empire  des  lois  des  Etats-Unis,  que  la  ques- 
tion de  pensioD  alimentaire  relève  bien  du  statut  personnel,  qne> 
les  art.  205  et  206  du  Godeciv.  qui  disposent  en  matière  de  pen- 
sioB  alimentaire,  se  trouvent  placés  dans  le  titre  de  mariage,  et 
que  le  mariage  appartient  exclusivement  au  droit  privé  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  sa  loi  nationale  et  son 
statut  personnel  ;  que  lesdites  loi  et  statut  ne  reconnaissent  pas 
l'obligation    alimentaire    entre   alliés  ;  qu'en   conséquence,  aui 
termes  desdites  loi  et  statut,  il  ne  doit  point  d'aliments  à  sa  belle- 
mère,  M™«  Moret; —  Att.  qu'il  importe  tout  d'abord  de  rechercher 
la    fia  de  non-recevoir   oppo«'ée  est   recevable   ou  non;  que 
les  législations  qui   ont  «établi   le  devoir  alimcnlaire  entre  époux, 
parents  et  alliés,  présentent  des  varich  s  nonihi  euses  el  que  c'est 
là  une  question  très  controversée  en  jurisprudence  :  (juc  deux  sys- 
tèmes (principaux  se  sont  tait  jour;  le  premier,  d  après  lequel 
l'obligation  alimentaire  étant  d'ordre  public  parce  qu'il  importe 
que  les   familles  bubvienuf  iil ,  drins  la  mesure  du    possible,  aux 
besoins  de  leurs  membres,  il  taat,  eu  vertu  de  1  art.  3  Code  civ. . 
appliquer  dans  tous  les  cas  la  loi  française,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  parties:  Trib.  Seine,  10  mal  1876,  affaire  Bouchard, 
Clonet  1876,  p.  184.  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  31,  p.  82  ; 
Demolombe,  t.  I.  n.  70  ;  Weîss,  Traité  élémentaire.  Droit  int. 
privé,  p.  498  :  Fiore,  Droitint.  privé,  trad.Pradier-Fodéré,  p.  205; 
Barde,  Théorie  des  statuts,  p.  5$  et  suiv,  ;  Audinet,  Princ.  élémen* 
taire  Droit  int.  privé,  n«  551  ;  Despagnet,  Droitint.  privé,  p.  421; 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  Droitint.  privé,  V®  Aliments,  n^  22,  etc.; 
d'où  on  a  conclu  que  les  tribunaux  frauf  ais  étaient  compétents  pour 
statuer  sur  une  demande  en  pension  alimentaire  formée  par  un 
étranger  :  «  Cette  action  étant  fondée  sur  une  obligation  dérivant 
du  droit  naturel,  avant  d'avoir  été  consacrée  par  le  droit  public, 
et  l'exécution  d'une  telle  obligation  intéressant  par  suite  &  un  cer- 
tain degré  l'ordre  public  et  tout  au  moins  le  droit  des  gens  pri- 
vé >  (Pnris,  19  décembre  1833,  Pavre,  S.  183^.2.384,  P.  clir.  ;  Trib. 
Seine,  3  mai  1879.  V.  Frings,  Clunet  1879,  p.  489).  Et  le  second 
sysifeme  d'après  lequel  on  applique  la  loi  nationale  commune  aax 
deux  parties,  le  principe  du  statut  personnel  étant  alors  substitué 
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k  celui  du  statut  réel  et  les  tribunaux  français  ne  pouTani'accor» 
der  des  aliments  que  lorsque  cela  résultera  de  la  loi  étrangère  ; 
l'obligation  alimentaire  considérée  par  la  loi  commé  une  obligation 
dérivantdelafiliationetdu  mariage  étant  comme  tontes  les  question» 
se  rapportant  à  Tétat  des  personnes  du  statut  personnel  (Laurentr 
Dr.  oiy.  int.,  t.  V,  n.  88;  Renault,  Rey.  erit.,  1883*  p.  724;  Durand, 
Droit  int.  privé»  p.  369  ;  Brocher»  Cours  Droit  int.  privé,  t.  I, 
p.  297  ;  Olîvi,  Revue  Droit  int.,  1885,  p.  56).  On  répond  à  Tidée^ 
d'ordre  public  qu'invoquent  les  partisans  de  la  première  opinion 
que  l'obligatioD  alimentaire  est  certainement  d'ordre  public  en  ce 
sens  que  le  débiteur  d'aliments  ne  pourrait  s  y  soustraire  ou  le 
créancier  y  renoncer,  mais  cette  notion  ne  va  pas  jusqu'à  faire  pré^ 
Térer  la  loi  territoriale  à  la  loi  personnelle  cette  concession  qu'on 
l'appliquera  tontes  les  fois  qu'elle  sera  plus  rigoureuse  que  ia  loi 
territoriale  ;  —  Att.  que  c'est  en  faveur  de  la  première  opinion 
que  parait,  en  définitive,  se  prononcer  la  jurisprudence  ;  que  les 
principes  indiscutables  s'imposent,  dans  l'espèce,  au  point  de  vue 
de  l'équité,  d'une  façon  plus  impérieuse  encore;  que,  d'autre  part, 
l'obligation  ;ilimentaire  entre  parents  intéresse  trop  dirprfpment 
l'ordre  public  pour  que  les  tribunaux  français  ne  se  déclarent  pa» 
corapctent'^  n  en  connaître  et  ne  l'imposent  pas  même  aux  étran- 
gers qui  eu  sciaient  affranchis  d'après  leur  loi  personnelle  ;  que 
c'est  un  cas  où  le  lespect  dû  à  la  loi  uationale  de  l'étranger  doit 
céder  devant  uu  intérêt  d'ordre  supérieur  ;  qu'il  s'en  suit  in  liscu- 
tablement  que  la  demande  en  pension  alimentaire,  formée  par 
M"»*  Moret  contre  ses  gendre  et  fille,  a  été  coropétemment 
introduite  devant  uous  ;  —  Pui-  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter 
ui  avoir  égard  «ux  fins,  moyens  et  conclusions  du  sieur  Ryan  . 
<—  Ordonnons  qu'il  sera  plaidé  au  fond  et  à  notre  audience  di> 
17  juillet  prochain  ;  —  Le  condamnons  aux  dépens  de  Tîncident.  * 

iS'OTE  —  V,,  dcins  le  même  sens,  Douai,  26  mard  i902,Ciunet  1903,  p.  5*Ji> 
et  la  note  ;  Tables  fénénles,  III,  V*  Aliments,  a*  18  et  s. 
2.  V.  êuprat  p.  355,  Casa.,  22  juillet  1903  et  le  renvoi. 


Armée*  —  Recrutement.  —  Dispense,  —  Résidence  à  Vétran" 
ger, 

Conaeil  d'Eut,  32  férrter  ISOl.  —  Cuu«.  ra(ip.  M.  Laareat  Albulio.  —  Commiwaire  du 
GoureruMamit,  M.  Riomisa.  —  Mia.  de  la  gown  cRobia  (poormi  dtMl'iatérSt  <i« 

la  loi.) 

A  droit  à  la  dispense  du  service  militaire  pendant  la  durée  de 
son  séjour  à  l'étranger  un  jeune  bomme  ayant  lixé  sa  résidence  à 
l'étranger,  hors  d'Europe,  avant  l'âge  de  19  ans,  alors  même  qu'il 
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n'a  établi  sa  résidence  dans  la  Tille  oA  il  habite  aetuellenBent  qne 
postériearement  au  nnoittent  où  il  a  atteint  sa  dix*neaTièn»ft 
année.  — 

Le  eonseîl  de  révision  de  la  Manebe  a  refiisé  à  M.  Robin  la  dis- 
pense du  service  atilitaire  autorisée  en  faveur  des  jeunes  gens  éta- 
blis à  l'étranger,  bors  d'Enrope,  avant  l'âge  de  19  ans  révolus, 

par  te  motif  que,  s'il  avait  résidé  en  Turquie  d'Asie  avant  cet  âge, 
ce  n'était  qu'après  avoir  atteint  ses  i9  ans  qu'il  s'était  fixé  à  Jéru- 
salein,  sa  résidence  actuelle.  —  Recours  du  ministre  de  la  guerre 
dans  rîDtérét  de  la  loi. 

«  Le  Conseil  d'Etat  :  ~  Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  art.  50  :  — 
Cens,  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  ci-dessus  visée  du 
15  juillet  1889,  en  temps  de  paix,  les  jeunes  gens  qui,  avant  l'âge 
de  19  ans  révolus,  oat  établi  leur  résidence  à  l'étranger,  hors  d'Eu- 
rope, et  qui  y  occuperont  une  situation  régulière,  pourront,  sur 
l'avis  du  consul  de  France,  être  dispenp^^s  du  service  militaire  pen- 
dant la  durée  de  leur  séjonr  a  I  (  tr  ^n^^er;  — Cens,  qu'il  résulte  des 
pièces  versé*»s  an  dossier,  el  qui  ont  été  soumises  au  con*^eil  de 
révision,  que  ie  sieur  Robin  Guillanme)  a  établi  s;»  icsidciue  à 
Jérusalem  le  21  septembre  18^8,  mais  qu'il  résidait  depuis  le  2  sep- 
leaibre  1897  à  Phanaraki  (Turquie  d'Asie)  ;  que,  dans  ces  circon- 
slaaces,  il  devait  être  considéré  comme  ayant  établi,  au  sens  de 
l'art.  50  de  la  loi  ci-dessus  visée,  sa  résidence  à  l'étran^rer,  hors 
d  i'jurope,  à  partir  du  2  ssepteuibre  1897,  et  comme  jusiili.inL  d  une 
situation  régulière  ;  —  Cous,  que,  d'autre  purl,  a  cette  der- 
nière date,  le  sieur  Robin  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  19  ans  révo- 
lus ;  que,  dès  lors»  le  ministre  de  la  guerre  est  fondé  à  demandeiv 
Tannulation»  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  révision  du  département  de  la  Manche  a  refusé  au  sieur 

Robin  la  dispense  quUl  sollicitait  ;  —  Art.       Là  décision  est 

annulée  dans  l'intérêt  de  la  loi*  » 


Avaries  communes.  —  Règles  d' lork  et  d'Anvers.  —  Avaries 
pariieuiièrêt»  —  HépamUont  néeesêairês  pour  continuer  le 
voyage,  —  Caractère  provisoire,  —  Chdmage.  —  Avaries  parti- 
culières, —  intérêt  -  commun,  —  Frais  de  débarquement  et  djs 
relâche  évités,  Avaries  communes,  —  lae»  de  téehouemeni,.  — > 
Port  de  relâche.  —  Marchandises  débarquées,  '—Port  de  relâche. 

.  ^  Marchandises  embarquées  en  remplacement, — Frais  de  char- 
gement, —  Règles  d^York  et  d^ Anvers.  —  Avaries  communes,  — 
Cargaison,  —  Manipulation  dans  f  intérêt  commun.  —  Consé^ 
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fiMRM.  —  Mauvais  eMditimmêment,  —  Port  de  dêstmatiùn. 

—  Déèarfuemeni,  —  F^ms  supplémmtaiw»  —  AvarUê  eom^ 
mânes,  —  Gages  de  Véquipage*  —  Admission  en  avaries  corn* 
munes,  —  Travaux  hors  d'heure.  —  Ga^s  supplémentaires»  — 
Admission.  —  Capitaine,  —  Travail  extraordinaire,  —  Droit 
d* employer  l'équipage*  Rémunération  spéciale.  —  Avaries 
communes.  —  Gages  et  vivres  de  Véqu^age,  —  Surestaries.  — 
Cumul.  —  Impossibilité.  —  Avaries  communes,  —  Salvage 
Association*  —  Intérêt  de  C armateur,  —  Frais.  —  Avaries  par^ 
ticulières.  —  Avaries  communes.  —  Règlement.  —  Courtier  du 
navire.  —  Rôle.  —  Conseil  du  capitaine.  —  Conducteur  du 
navire.  —  Intérêt  commun.  —  Fin  de  sa  mission  —  Expert 
répartiteur.  —  Renseignements  fournis.  —  ffomolo'^afion  du 
règlement.  —  Commission.  —  Usage.  —  Ji^aries  coiiununrs .  — 
Discussion.  —  Consignataire  du  navire  appelé.  —  RecLamateur 
unique.  —  Commission.  —  Usai^es.  — Avaries  communes.  —  Règle 
d'York  et  d  An\'ers.  —  Magasinage.  —  Frais.  —  Suri>eillance  et 
conservation  des  marchandises.  —  Assimilation.  —  Allégement. 

—  Déchargement.  — Admission  en  avaries  communes.  —  Séjour 
sur  quai.  —  Port  de  relâche.  —  Avaries.  —  Pertes.  —  Hègle 
XII  d'York  et  d'Anvers.  —  Avaries  communes.  —  Cargaison. 

—  Partie  avariée.  —  Autre  partie.  —  Séjour  en  cale.  — 
Dépréciation  normale.  —  Terme  de  comparaison.  —  Apprécia- 
tion de  l'avarie  commune.  —  Avaries  communes.  —  Cargaison. 

—  Perte.  —  Freinte  de  route.  —  Déduction.  —  Calcul.  — 
Constatations  faitês  au  débarquement.  —  Avarias  communes.  — 
Intérêts.  —  Usage.  —  5  «/o  Fan» 

Tribaaal  de  eommaree  de  Dank«rqu«,  17  ftvricr  ItOI.  —  Prés.  M.  Ladurean,  —  Cap. 

Yule  et  Oeo.  Pyman  and  c  Dawuif  frire*  et  fila  et  Herburt  et  tils.  —  Navire  .* 
Rokrhy.  —  Ar.  pl.  MM*<  Uultheel,  Carroiaet  Dabuiaaoa. —  Revue  Autran,  1903,  p.  208, 

1.  Dans  un  règlement  d'avaries  régi  par  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers,  les  réparations  d'avaries  particulières,  même  si  elles  ont 
un  caractère  provisoire  et  sont  nécessaires  pour  que  le  navire 
puisse  continuer  son  voyage,  ne  doivent  pas  être  classées  en  ava- 
ries commuais,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  fait^ps  dans  l'intérêt 
commun,  par  exeinjilr  |»oiir  éviter  des  frais  de  déchargement  d'une 
partie  de  la  cargaison  ou  des  frais  de  relâche. 

2.  Il  en  est  de  même  du  chômage  du  navire  pendant  les  répara- 
lions. 

3.  Sont  avaiies  communes,  au  moins  d  après  les  Règles  d'York 
et  d'Anvers,  les  frais  d'enibaïquement  des  marchandises  chargée» 
au  port  de  relâche  pour  remplacer  celles  qui  ont  été  débarquée» 
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•ur  le  lieu  de  l'échouement  on  au  port  de  relâche  et  n'ont  pu  être 
réembarqaéee  A  caase  de  leur  état  défectueux. 

4.  Sont  avaries  commuoes  les  frais  supplémentaires  de  débar- 
quement, qui  ont  été  nécessités  par  le  mauvais  conditionnement  de 
(a  cargaison,  dù  aux  maoipulatioas  auxquelles  elle  a  été  soumise 
dans  l'intérêt  commun. 

5.  Les  gages  de  l'équipage  admis  en  avaries  communes  doivent 
comprendre  les  gages  supplfinenlaires  pour  travaux  hors  d'heure, 
le  capitaine  pouvant  employer  l'équipage  à  uq  travail  extraordi- 
naire moyennant  une  rémunération  spéciale. 

6.  Dans  un  règlemeul  d  avaries  communes,  les  vivres  et  gages 
de  l'équipage  oe  peuvent  être  cumulés  avec  les  sureslaries. 

7.  Les  sommes  ]i.!y*''es  à  l.i  Salvage  Association,  chargée  uni- 
quement de  la  sauvegarde  des  lutéréts  de  l'armateur,  sont  avaries 
particulières. 

8.  Dans  un  règlement  d'avaries  communes,  le  courtier  du  navire 
n'agit  pan  seulement  comme  conseil  du  capitaine,  mais  ausai 
comme  conducteur  du  navire  et  dans  l'intérêt  4K»mmun  des  récla- 
msteors  et  du  navire  ;  et  sa  miasion  n*est  terminée  que  lorsqu'il  a 
foami  &  l'expert  répartiteur  les  renseignements  nêcessairea  ^t 
dans  la  plupart  des  cas  obtenu  l'homologation  du  règlement. 
Aussi  sa  commission  jusqu'A  ce  moment  est>elle  classée  en  avaries 
communes  d'après  un  usage  constant. 

9.  Il  en  est  de  même  de  la  commission  due  au  consignataire  du 
navire  appelé  h  la  discussion  des  avaries,  alors  même  qu'il  est 
principal  ou  unique  rédamateur  de  la  cargaison. 

10«  Les  frais  de  surveillance  et  de  conservation  de  la  marchan- 
dise CMst  le  caractère  de  frais  de  magasinage  admis  en  avaries 
communes  par  la  Règle  X  d'York  et  d'Anvers. 

11.  Lorsque l'allègerDent  ou  le  déchargement  d'une  marchandise 
est  avarie  commune,  l'avarie  ou  la  perte  qui  se  produisent  au  cours 
de  ces  opérations  ou  pendant  le  séjour  aur  quai  au  port  de 
rel&che,  sont  avaries  communes  d'aprèa  la  Règle  XII  d'York  e^ 
d'Anvers. 

12.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  avarie  commune,  une  partie  de  la 
cargaison  a  été  avariée,  et  que  l'autre  partie  a  normalement  et  par 

le  seul  fait  du  séjour  en  cale  subi  une  dépréciation,  c'est  la  valeur 
ariiielle  tlf  cette  dernière  pat-tif  et  non  la  vnlptir  à  l'état  sain  de  la 
cargaison  (jui  doit  servir  de  terme  de  comparaison  pour  apprécier 
les  dommages  survenus  à  la  partie  avariée. 

13.  La  perte  d  une  partie  de  la  cargaison  ne  peut  être  admise 
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en  avaries  communp=î  que  sous  déduction  de  la  freinte  de  route^  ■ 
calculée  d'après  les  coiT^tatatîons  faîtes  au  débarquement. 

i\.  Il  est  dû,  d'après  i  usage,  de^  intérêts  aa  taux  de  5  */a  l'ao 
sur  le  mODtant  des  avaries  commîmes, 


Brevet  d'invention.  —  Art.  :H  de  la  loi  du  5  juillet  18'i  'i.  — 
Invention  divulguée  lors  de  la  demande  de  brevet.  —  Nullité.  — 
Traité  d'Union  de  iHH-i,  art.  4,  —  Délai  de  priorité  de  V2  mois 
dans  les  rapports  des  Etats-Unis  et  de  la  France.  —  Impossi- 
bilité de  considérer  le  délai  de  priorité  comme  soustrayant  à 
r application  de  VaH.  Si  de  la  loi  du,  5  juillet  i$4i.  les  fait»  de- 
divulgation  ou  do  puhUeaiion  antérieur»  à  toute  demande  de- 
brevet  dan»  un  Btat  quelconque  de  t  Union. 

Concurrence  déloyale.  —  Dénomination  éveillant  ridée  méme^ 
de  l'objet  ffu  elle  sert  à  désigner.  —  Langue  étrangère,  —  Loo- 
ping the  loop.  — Absence  de  droit  privatif. 

Tribunal  oivU  (1«  la  8tine(8*  ch.),  31  juillet  1)03.  —  Pré».  U.  L«febTr«.~Mio.  publ.  M. 
Bmii{a««.  Praa«i»lt  TbMipaoa  e.  Borù^»  Dwpff«t  «t  Ifoiaat.  —  At.  pl.  Mil**  CIract 

•t  Allart. 

1.  On  doit  déclarer  ou),  en  yerlQ  de  l'art.  31  delà  loi  du  5jail' 
let  1844,  le  brevet  délivré  en  France  pour  une  invention  qui,  avant 
la  demande  du  brevet,  a  été  divulguée  en  France  ou  À  l'étranger. 

2.  La  convention  d'Union  de  1883  (art.  4)  qui,  parmi  aen  Etats- 
adhérents,  compte  notamment  les  Eta(<(.lJDis  et  la  France,  et  qoi^ 
depuis  l'acte  de  Bruxelles  de  décembre  1900,  accorde  aux  inven- 
teurs un  délai  de  priorité  de  douze  mois  dans  les  rapports  des- 
Él:i(s-L'ais  cl  c!c  la  France,  ne  peut  être  invoquée  à  l'efTot  de  sous- 
traire en  France  l  inventeur  américain  aux  faits  de  divulgaiio» 
dont  son  invention  a  été  )  objet  aux  Et.ils-linis  avant  sa  dem  inde 
de  brevet  en  France  :1e  délai  de  priorité  accorJé  par  l'art.  4  de  l» 
convention  d'Union  suppose  que  l  inventeur  a  déjà  fait  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  dans  un  pays  de  I  I  iiîon,  au  moment  où 
il  se  livre  à  des  faits  de  publication  ou  d  exploilaLion . 

3.  Si  une  dénomination  idéale  ou  imaginée  par  celui  qui  la  prend 
devient  la  propriété  exclusive  de  celui-ci,  celle  de  «  looping  the 
loop  »  ne  présente  pas  ce  caractère,  alors  que  cette  expression 
éveille  dans  la  langue  anglaise  l'idée  jde  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique ;  il  importe  peu  que,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  on  ait 
eonaervé  en  Pranee  l'appellation  en  langue  anglaise.  — 

a  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  Thompson  Prescott,  agissant  en  verto 
4*ua  brevet  pris  en  France  lé  27  juin  t902  pour  un  dispositif  pour 
exercicescyclistes,a,snivant  exploit  de  Biraud,  buieaier,  faitprooé* 
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der  à  Par»,  le  10  mar«  1903,  à  la  aataie  d*aii  appareil  prétendacoo» 
trefait,  iostalléati  Casino  de  pAris;  qa*il  a  enauîle  fait  aaaigner  Bar- 
ney»  DeapresetNoiaet  devant  ce  tribunal,  en  contrefaçon  de  ce  bre- 
vet, en  eonfiaoatioA  de  l'appareil  saiai  et  en  eoncarrenee  déloyale  : 
qu'il  conelat  à  deux  ooadamoatioos  en  paiement  de  200.000  franc» 
de  dommagea-intéréta  et  30  inaertiona  dana  les  joDmaax  ;  —  Att. 
qae  les  défendeura,  faisant  valoir  que  l'invention,  décrite  au  brevet 
du  27  juin  1902,  ne  serait  ni  nouvelle  ni  brevetable,  qn*en  tous  caa 
elle  aérait  nulle  pour  divulgation,  »  se  portent  reconventionnelle- 
ment demandeurs  contre Noiset  en  100.000  francs,  contre  Boroey  en 
150.000 francs  dédommages-intérêts,  représentant  le  préjudice  que 
leur  auraient  causé  la  aaiaieet  l'obligation  de  veraer  entre  les  mains 
de  l'avoué  le  plus  ancien  une  somme  de  1.000  francs  par  représen- 
tation ;  vu  la  connexité,  joint   la  demande  reconvenlionoelle  à  la 
la  demande  principale  pour  être  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; —  En  ce  qui  toïirhe   la  demande  principale:  —  Att,^  sans 
qu'il  soit  besoin  d  examiner  la  brevetabilité  et  la  nouveauté  de  l'in- 
vention de  Prescolt.  que,  dans  sa  requête,  à  fin  de  saisie,  celui-ci 
déclare  lui-même  que,  depuis  !e  3  avril    1902.  dans  diverses  ville< 
d'Amérique,  à  New- York,   Philadelphie,    Piltsbourg,  Brookling, 
il  a  fait   exécuter  sur  son  appareil  des  représentations  pour  la 
bicyclette   Kd.  Vandeyport,  que   la  publication  de  The  Bicycling 
World  du  20  mars  1902  donne  une  descnptiuu  complète  avec  des- 
sin de  l'appareil,  appelé  Looping  the  Loop, et  le  journal  The  l^eiv 
York  Clipper  du  12  avril  1902  rend  compte  des  représentation» 
données  en  Amérique  ;  —  Au.  que  le  brevet  français  du  27  juin 
1902  est  de  3  mois  environ  postérieur  à  ces  publications  et  repré- 
sentations, que  la  divulgation  est  certaine  et  que,  par  application 
de  Tart.  3t  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  le  brevet  doit  être  déclaré 
nul  ;  —  Att.  que  Preacott  aoutient  qu'ayant  pria  aa  patente  améri* 
caine  le  31  mai  1903,  lea  faita  de  divulgation  antérieure  à  cette 
date  ne  peuvent  lui  être  opposée  aux  termea  de  l'art»  4  de  la 
Conrention  de  1883;  que.  dit-il,  le  délai  de  priorité  établi  par  cet 
article,  porté  à  donxe  moia  par  l'acte  de  Brnzellea  de  décembre 

1900,  conatitne  une  période  pendant  laquelle  lea  reaaortiaaants  dea 
paya  de  l'Union  peuvent  publier  ou  exploiter  leur  invention  aana 
que  lea  faite  de  publication  ou  d'exploitation  affectent  de  nullité  le^ 
brevet  délivré  parle  gouvernement  françaia  ;  que  rintervalle  de  neu- 
traliaation  remontrait  pour  lui  en  l'eapàce  à  12  moia,  aoit  au  27  juin 

1901,  e'eet-à-dtre  à  une  date  antérieure  &  la  demande  du  brevet  fran- 
çain;  —  Maie  att,  que  lea  termea  précia  etformela  de  l'art,  k  sua- 
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visé  ne  permelteot  |mis  une  telU  mterp  ré  talion,  qa'iU  exigent  que 
l'iotenieur,  pour  qu'il  puisse  être  protégé  contre  des  faits  de  publi- 
cation ou  d'exploitation,  ait  faii  d'abord  le  dépôt  d'aae  demande  de 
brevet  dans  un  pays  de  l'Union  ;  que  lorsqu'il  a  donné  des  repré- 
sentations en  Amérique  Prescott  n'avait  pas  encore  demandé  sa 
patf^ntf  ntix  Etats-Unis  ;  qu'au  surplus  la  divulgation  dans  ce  pays 
avant  tout  brevet  a  mis  l'invention  dans  le  domaine  public  et  que  ce 
qui  est  du  domaine  public  ne  peut  plus  lui  être  enlevé  ;  que  les 
défendeurs  sont  fondés  à  arguer  de  nullité  le  brevet  francaif  du 
27  juin  1902  ;  —  Sur  la  concurrence  déloyale  :  —  Atl.  que,  pour  résis- 
ter au  reproche  de  concurrence  déloyale,  les  défendeurs  exposent 
que  la  dénomination  a  Looping  liie  Loop  w  est  e^énérique,  que  tout 
le  moinii»  peut  s'en  servir,  qu'ils  n'ont  point  eu  1  intention  de  nuire, 
qu'ancLin  pjtjjudice  ne  serait  justifié  et  que  la  detnaiiJe  de  ce  chef 
serait  également  mal    toadée;  —  Att.   que   si  uat  déuomination 
idéale  ou,     défaut  de  iantaisie,  éuutuaut  entièrement  du  choix  de 
celui  qui  la  prend,  devient  sa  propriété  exclusive,  celle  de  «  Loo- 
ping the  Loop  u,  employée  par  Prescott,  ne  présente  paa  ce 
caractère;  que  ces  mots  éveillent  dans  la  langue  anglaise  l'idée  de 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  serrent  â  le  désigner  d'une  façon 
précise,  qu'ils  sont,  pent-on  dire,  l'expression  le  pins  simple  pour 
faire  comprendre  dans  le  moins  de  mots  possible  l'exercice  auquel 
se  livre  le  cycliste,  que  le  but  poursuivi  est  atteint,  que  cet  exer- 
cice créé  en  Amérique  en  a,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  con- 
servé l'appellation  en  langue  anglaise,  et  que  tout  le  monde  a  le 
droit  d*employer  la  dénomination  •  Looping  The  Loop  »  sans 
être  tenu  delà  traduire  en  français  ;  qu'elle  ne  peut  par  suite  cons- 
tituer une  propriété  exclusive;  —  A,tt.  que  le  pseudonyme  de 
«  Mephisto  »  ne  saurait  se  confondre  avec  ëelui  de  a  Diavolo  »  et 
que  le  demandeur  ne  peut  incriminer  les  annonces  dans  les  jour- 
naux ou  les  affiches  apposées  sur  les  murs  conformes  aux  usages, 
ne  renfermant  aucun  dénigrement  deDiavolo;  — Att.  ,  d'autre  part^ 
que  les  éléments  nécessaires  de  la  concurrence  déloyale,  la  mau- 
vaise foi  des  défendeurs,  un  préjudice  réel,  certain,  souBert  par 
Prescott  personnellement,  ne  sont  pas  établis  dans  la  cause,  qu'il 
suit  de  là  que  iaconcurrence  déloyale  alléguée  n'existe  pas  ;  — Sur 
la  demande  reconventioanelle  :  —  Att.  qu'il  est  justiâé  par  Noieet 
qu'il  n'a  pu,  en  raison  du  procès  quilui  était  fait,  trouver  d'engage- 
ments après  l'expiration  de  celui  qu'il  avait  passé  avec  le  Casino 
de  Paris  ;  qu'une  circulaire  annonçant  le  procès,  la  saisie,  l'obli- 
gation de  verser  i.OOO  francs  par  représeatatioa  a  été  propagée  le 
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plus  possible;  —  AU.,  en  ce  qui  coneerne  Boniey  et  Desprez,  direc- 
teurs propriétaires  du  Caeino  de  Paris,  qo*il  e»t  eonetant  qoe  la 
MÏaie  a  fait  manquer  la  première  représentation  du  10  mars  i903, 
qni  était  annoncée,  qulls  ont  dA  immobiliser  une  somme  de  62.000 
tranes  ;  —  Att.,  que,  par  ses  agissements,-  Preseott  a  ainsi  caosé 
irax  défendenrs  an  principal  nn  préjudice  dont  il  leur  doit  répara- 
tion, et  dont  le  tribnnal,  prenant  en  considération  les  circonstances 
de  la  canae,  fixe  Timportance  ponr  Noiset  à  5.000  francs,  et  pour 
Borney  et  Despres  à  1.000  francs  ;  —  Snr  les  insertions  demsndées, 
qu'il  j  a  lien,  en  réparation  dn  préjudice  causé  aux  défendeurs  par 
la  publicité  donnée  aux  fiuta  do  procès,  de  les  autorisw  à  faire 
insérer  le  présent  jugement  dans  quatre  journaux  à  leur  cboix  et 
aux  frais  de  Preseott,  en  limitant  toutefois  le  coût  de  chaque  inser- 
tion;—  Par  ces  motifs  :  —  Prononce  la  nullité  du  brevet  français 
da27  juin  1902  ;  déclare  Preseott  mal  fondé  en  ses  demandes,  Gns  et 
conclusions,  tant  en  contrefaçon  qu'en  concurrence  déloyale,  l'en 
déboute  et  recevant  les  défendeurs  reconventionnellement  deman- 
deurs, ordonne  la  mainlevée  de  la  saisie  du  10  mars  1903  ;  — Auto- 
rise Borney  et  Desprez  à  retirer  des  mains  de  M«  Passion,  avou^, 
les  sommes  versées  à  ce  dernier  en  vertu  de  l'ordonDance  du 
mars  1903  ;  —  Condamne  Thompson  frescoit  à  payer  à  Noiset  une 
somme  de  5.000  francs,  à  Borney  et  Desprez  celle  de  l.OOU  francs, 
i  titre  de  dommag^es-întérêts  pour  les  causes  8usénonr»^eR  •  auto- 
rise Noiset.  Borney  et  Desprezà  faire  insérer  le  présent  jugement 
dans  quatre  journaux  à  leur  choix; — Condamne  dès  à  présent  Pres- 
eott à  leur  payer  à  titre  de  dommages  et  intérêts  le  coût  de  ces 
insertions,  lequel  ne  devra  pas  dépasser  '2iiii  francs  chaque  ;  — 
Condamne  Preseott  en  tous  les  dépens  qui  comprendront  les  frais 
de  référé  et.de  séquestre,  u 

Compétence.  —  Contestation  entre  Français.  — FrcLncais  défen^ 
deur  domicilié  en  Belgique.  —  Non-application  du  traité  franco- 
belge  du  8  JuUlet  1899*  —  Applicaiion  de  Vart,  iS  Code  eiv.  — 
CompétêMê  dêê  tribunaux  français, 

Trfbttoa]  bMI  ds  Rodas,  19  ««ftt  190S,  —  Pfés.  M.  Vial*.  —  PwtM  •(  Lanéis  c.  Dama* 
Bal  «tDalaïas» 

L'art.  15  du  Gode  civil  d'après  lequel  un  Français  |»eut  être  tra- 
doit  devant  un  tribunal  français  pour  des  obligations  contractées 

même  avec  un  étranger,  abrogé  dans  les  rapports  entre  Français  et 
Belges  par  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  continue  à 
régler  les  rapports  entre  Français,alors  même  que  le  défendeur  est 
domicilié  en  Belgique.  — 
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«  Le  Tribnnal  :  —  Au.  que,  par  expient  du  SO  juin  dernier, 
les-  siears  Auguste  Perret^  entrepreoear  à  Rodes  et  Syl- 
vain Leadii,  '  «rchiteete  au  même  Ken,  ont  aaaigné  conjointe- 
ment» devant  le  tribonal  de  eéana  :     la  dame  Jeanne-Françoise 
Bel,  eopérievre  générale  dee  reiigièQece  Conaolatricce  da  Cœnr 
de  Jésus  de  Boussu  (Belgique),  et  2*  la  dame  Sylvie  Delmaa,  aan»- 
tante  audit  eouvent  de  Bouaau,  en  paiement  de  sommes  dues  pour 
solde  de  travaui  exécutés  pour  leur  compte  dans  rarroodiaaement, 
ou  pour  honoraires  d'architecte,  et  pour  dommages  résultant  de 
l'interruption  des  travaux  convenus  ;  —  Att.  que  les  dames  Bel  et 
Delmss  déclinent  la  compétence  du  tribunal  ;  que,  tout  en  recon- 
naissant quelles  sont  Françaises,  et,  qu'en  principe,  aux  termes 
de  Tart.  15  du  Code  civil,  «  un  Français  peut  être  traduit  devant 
un  tribunal  de  France  pour  des  obligations  contractées  en  pays 
étranger,  même  avec  un  étranger  »,  elles  soutiennent  que  cet 
article  a  été  abrogé  par  la  Convention  franco-beîge,  promulguée  le 
8  juillet  1899,  et,  qu'ayant  leur  domicile  en  Belgique,  et  l'action 
étant  mobilière,  elles  doivent,  aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de 
procédure  civile,  être  assignées  en  Belgique  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile;  — -  Att.  que  l'art.  1''''  de  la  Convention  franco-belge 
dispose  :  «  Les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont 
régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  nationaux,,. 
L'art.  15  du  Code  civil  cesse  d'être  applicable  entre  Frann  iis  et 
Belges  »  ;  que  ce  dernier  paragraphe,  n'abrogeant  pas  exjiressé- 
ment  Tart.  15  dans  les  rapports  des  Français,  il  reste  à  rechercher 
s'il  y  a  abrogation  implicite;  — Att.  que  la Cooventiou  franco-belge 
elles  conventions  interuationales  de  même  nature  ont  pour  but  de 
supprimer  ou  de  restreindre,  dans  les  pays  contractants,  au  profil 
des  nationaux  de  l'autre  pays,  les  distim  tiens  entre  le  droit  civilet 
le  droit  naturel  ;  que,  par  ces   conventions,  cliiu^ue  par  tie  contrac- 
tante s'engage  à  traiter  les  nationaux  de  l'autre  pays  comme  les 
siens,  en  leur  concédant  les  droits  civils  spécialement  prévus  qu'elle 
réserve  à  ses  nationaux  et  à  leur  aaaurer,  notamment,  comme  dans 
l'espèce,  l'aecès  de  ses  tribunaux  pour  les  différends  que  ces 
étrangers  peuvent  avoir  à  leur  soumeftre  ;  que,  faites  en  vue 
d'étendre  les  droits  que  peuvent  avoir  les  nationaux  d*nn  pays  sur 
le  territoire  de  l'autre,  elles  laissent  les  parties  contractantes  libres 
de  régler  comme  par  le  passé,  ou  comme  elles  rentendront  dans 
l'avenir,  les  droits  et  les  devoirs  de  leurs  nationaux,  qui,  par  suite, 
restent  soumis  sux  lois  de  leur  patrie  ;  que  toute  restriction  à 
cette  faculté  serait  exceptionnelle,  contraire  à  l'esprit  de  la  conven> 
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tioD,  et  d«Trtiil  être  aoiiiBite  k  ane  Intcrprétfttion  restrietiTe  ; 
^o'en  fftiasDt  l'applicatioii  de  ees  prineipet  à  la  eauae,  il  en  réaulte 
que  Tari.  15  du  Gode  civil,  n'ayant  été  abrogé  que  daoa  lea  rapporta 
«Dtre  Françaia  et  Betgea^  reate  applicable  daoa  lea  rapporta  entre 
Fraaçaia  ;  qn'il  doit  en  être  d'antant  plna  décidé  ainai,  dana  Tea- 
piee»  qae  lea  défendereaaea,  qnt  aoot  Françaiaea  et  origioairea  de 
l'arroediaaemeDtdeRodea,  oeparaiaaeDt  paa  avoir  abandonné  défi- 
mli?ement  lenr  domicile  d'origine;  qn'ellea  y  aont  revennea,  et  que 
la  convention  privée  qvi  fait  Tobjet  dn  proeèa  actuel  a  été  aignée 
dana  rarrondiaaementy  tout  au  nioina  par  un  dea  demandeura,  et  a 
pour  but  de  créer  un  établiaaement  dana  cet  arrondiaaement  ;  que 
les  demandeura  y  ont  lenr  domicile  ;  que  lea  vérificâtioDs  h  faire 
doivent  y  être  faîtea,  et  que  le  trU>«DaJ  actuellement  saisi  eat  plua 
•pécialement  compétent  pour  cminaitre  de  la  demande  reconven- 
tionnelle que  les  déienderessf>6  ont  déclaré  avoir  l'intention  d'op* 
poser  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  les  dames  Bel  et  Delmas,  et  de  les  condamner  ans 
dépens  ;  —  Par  ces  motils  :  —  Rejette  l'exception  d'incompétence  ; 
—  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  lond  à  l'audience  du  3  novembre 
prochain  ;  —  Condamne  lea  dames  Bel  et  Delmaa  aux  dépen^.  » 

NoTF  —  On  reconnaît  g-rnérnîpment  que  le»  tribunaux  français  sont 
«otnpéteotâ  pour  conuaiLi  e  des  litiges  pouvant  naître  entre  Français,  alors 
même  que  robligaiion  qui  donne  lieu  au  procès  a  pris  naissance  à  l'étran* 
ger  ou  que  le  bien  litigieux  est  situé  à  l'étranger;  pour  le  décider  ainsi  » 
nostribanaux  tirent  un  argument  a  fortiori  de  l'art.  15  C.  civ.  qui  attribue 
«ompétence  aux  tribunaux  français  par  cela  seul  que  dans  rinstance  un 
seul  irrauçais  se  trouve  intéressé.  V..Lacbau,  Compél.  des  tribunaux  fran- 
çais à  l'égard  dea  étrangers,  p.  178;  Baudry-Laeantinerie  et  Bouques- 
Pourcade,  Tr.  dea  personnes,  n.  665;  Hue,  Commentaire  du  Code  civil.  1. 1, 
li.  284  ;  V.  aussi  Clunet,  Tables  générales,  t.  III,  V"  Compétence,  n.  200 et 
».  —  Sur  l'effet  de  l'abrog-ation  de  l'art,  lâ  Code  civil  dans  les  rapports 

de  la  France  et  de  la. Belgique,  V.  Bernard,  Étude  sur  la  convention  fran» 

«o^belge.  dn  8  juillet  1899.  Glunet  1900.  p.  9ï3, 

Gompétenee.  —  Prœkê  entre  Françaie  et  Allemande.  ^AH,  il 
tr,  de  Francfort,  —  Clause  de  la  nation  la  plue  favori- 
sée. —  Stipulation  sans  effet  en  matière  de  compétence.  — Impossi- 
bilité pour  les  Allemands  de  se  prévaloir  en  France  des  disposi- 
tions du  traité  franco-suisse  du  15  juin  i869*  —  Application  de 
Part.  14  Code  civil. 

Trihnnal  de  commerce  de  la  Seine, 22  octobre  1903.  —  Préa.  M.  Chapvif*  — LaUès*  Ko- 

bert  fil»  et  C'«  c.  Raab.  Karcher  et  C'«.  —  Agréés  MM.Sayct  et  Taupin. 

Dans  l  u  t.  11  du  traité  de  Fraiidort  qui  contient  la  clause  de 
la  natiou  la  plus  favorisée, il  n'est  fait  nulle  mention  des  questions 
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de  compétence  ;  lee  Allemande  ne  sont  donc  pee  en  droit  de  ee 
préTâloir  dee  diepoeitione  dn  traité  fraDco-suieee  dn  15  jni» 
1869  pour  échapper  i  l'application  de  Tart.  1  %  Gode  civil  qni^ 
dan»  lee  procèe  on  lee  Françaie  eont  demandenre  et  lea  étrangère 
délendearà,  attribue  compétence  aux  tribunaux  françaie.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Sur  l'incompétence  à  raieon  dn  domicile;  ~  Att, 
qu'à  l'appui  dn  déclinatoire  d'incompétence  qu'île  oppoeent  à  la 
demende  de  Lattèe,  Robert  file  et  les  défendeura  eipoeent  et 
font  plaider  que»  dent  la  correspondance  qu'ile  ont  échangée  arec 
ceux-ci,  lors  de  la  conclusion  dee  marchés,  objet  du  litige*  il  a  été 
stipulé  que  les  tribunaux  de  Strasbourg  seraient  seuls  compétente 
pour  connaître  dee  conteetaiions  qui  pourraient  s'élever  à  l'occa- 
sion desdits  contrata  ;  qu'ils  soutiennent  que,  par  application  de 
cette  clause,  ils  ne  sauraient  être  distraits  de  leurs  juges  naturels  ; 
—  Que,  d'autre  part,  l'art.  11  du  traité  du  18  mai  1871,  dit  traité 
Francfort,  ayant  accordé  à  l'Allemagne,  dans  ses  rapports  avec 
la  France,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  nationaux 
allemands  seraient  endroit  de  se  prévaloir  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  pour  échapper  ;tux  prp«îcription8  de  l'art.  14  du 
Code  civil  ;  qu'a  tous  ôg-ards  donc,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  serait  incompét» m  pour  connaître  de  la  cause  ; —  Mais,  att. 
que  Lattès,  Robert  fils  et  G'"  justiiienl  que  leurs  lettres  de  com- 
merce portent  aussi  une  stipulation  ayant  pour  objet  d'attribuer 
aux  tribunaux  de  la  Seine  la  connaissance  des  procès  qu'ils 
peuvent  avoir  a  1  occasion  de  leurs  relations  commerciales  ;  — 
Att.,  dès  lors,  que  les  deux  parties  ont  stipulé  à  leur  profit  des 
conventions  contre  lesquelles  aucune  d'elles  n'a  protesté  ;  qu'on  se 
trouve,  par  suite,  en  présence  de  deux  conventions  produisant  un 
etlel  contraire  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  de  considérer  qu'elles  se 
eont  annulées  l'une  par  l'antre  ;  qu'en  fait,  elles  sont  inexistantes, 
et  qn'en  conséquence  aucun  accord  n'eet  intervenn  entre  Lattès , 
Robert  file  et  G»  et  Raab,  Karcher  et  au  siijet  du  tribunal  qui 
aurait,  le  cas  échéant,  à  trancher  leurs  différends;-^  Att.  ^  dès  lors, 
que  c*est  le  droit  commun,  en  l'espèce,  l'art.  14  du  Code  civil^ 
qu'il  y  a  lien  d'appliquer  ;  —  Et  att.  que  l'art.  11  du  traité  de 
Francfort  dont  excipent  Raab,  Karcher  et  G^*  s'applique,  en  prin- 
cipe, aux  traitée  de  commerce  ;  que,  dane  son  deuxième  para* 
graphe,  il  énonce  lee  matièree  comprises  dane  la  règle  posée 
dans  le  premier  paragraphe  ;  qu'aucune  mention  relati?e  à  la  com- 
pétence n'y  figure  ;  qu'il  j  aurait  d'autant  moins  lieu  d'étendre  è 
cette  matière  lee  avantages  inscrite  en  faveur  de  l'Allemagne  que. 
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dans  te«  coaireiitioM  de  U  nature  àa  traité  de  Fraoefort.  quand 
lea  ûontractanta  ont  vooln . déroger  an»  réglée  de  U  compétence, 
telles  qn'ellee  âontétabliea^ar  lenraloia  reapectiveCila  ont  exprès* 
eément  .mantfeaté  lenr  intention  ;  ^'àtt«,  dés  lors,  que  c'est  bien 
Vert.  14  précité  qui  est'  applicable  à  la  canse  ;  que  ce  tribunal 
est  donc  compétent  ponr  connaître  de  cellen»  ;  qull  y  a  lien^  en 
«onaéqnence,  de  rejeter  le  déclinatoire  opposé;  «  Par  ces  motifs  : 
—  Rejette  le  déclinatoire  opposé  ;  ^  Se  déclare  compétent  ;  — 
Retient  la  canse  ;  —  Et,  att.  qve  Baab,  Kareber  et  n'ont  pas 
«oncln  an  fond  ;  —  Donne  contre  eux,  à  Lattès,  Robert  fils  et 
•ce  requérant,  défaut.  • 

NoTB.  ^  V.,  dant  le  même  sens,  enr  nue  question  analogae,  Paris,  30 

mar«  1879,  Clunet  1880,  p.  474.  Contra  Tn'b.  conim.  Sainl-Ftienne, 
20  juillet  1886.  ibid .  1888,  p.  78«u  V.  aussi  Qunet,  Tables  générales,  t.  111. 
Y°  Compétence,  n.  381  et  «. 

Compétence.  —  Traité  franco-belge  du  S  juillvi  IH9U.  —  Société 
belge  ayant  une  succursale  en  France. —  Compétence  du  trihit" 
nal  de  la  succursale  pour  les  opérations  concernant  cette  succur- 
sale. 

Cour  d'appsl  d'AmieiM  (3*cb.),  9  mai  IMl.  —  Prés.  M.  Wehekiod.  —  Mio,  publ.  M. 

—  Morisaon  0.  Sodéti  d«f  Pliosplistet  da  l'Ois**  —  Ar.  pl.  Illf**  Honoré 

et  Dolhenu  (J«  Parî»). 

L'art.  3  de  la  conventiou  franco-belg-e  du  8  juillet  1899  nppoi-le 
une  exception  nnx  dispo-^itious  de  l'art,  l'"'",  do  rctlr  lijèine 

convention  et  a  rellis  de  1  art.  59,  §  5,  du  Code  de  proce  lurc  civile, 
en  attribuant  compétence  au  tribunal  de  la  succursale  qu'une 
Société  belge  peut  avoir  en  France  ,  et  réciproquement  qu  une 
Société  frauçaise  peut  avoir  eu  Belgique,  pour  les  opérations  faiies 
j)ar  la  succursale.  — 

A  la  date  du  22  novembre  1901,  le  Iribuual  civil  de  Clermoot 
avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

»  Le  Tribunal  :  —  Âtt.  que  sur  la  demande  en  paiement  de 
65.000  fr.  pour  droits  de  courtage  et  dommages-intérêts  formée 
devient  ce  tribunal  par  Moriaaon  contre*  la  Société  des  Phosphates 
de  VOise,  en  la  personne  de  ses  liquidateurs,  ceux-ci  opposent  une 
exception  d'incompétence  basée  sur  ce  que  ladite  Société,  étant  une 
Société  belge,  ayant  son'  siège  social' à  Bruxellea,  et  ae  surrivant 
juridiquement  pour  les  besoins  de  sa  liquidation;  eût  dù  être  assi- 
gnée* devant  le  tribunal  de-ciette  ville,  par  application  de  .l'art.  1**% 
§  de  la  Convention  franco-belge  dn  8  juillet  1899,  qui  dit.  que 
lea< Belges  '  em-  France nqitf  régie-  par- les, mêmes  règles  que  ies 
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nationaux,  et  de  l'art.  59,  {  5,  Gode  pr.  ei? .  qui  dia|»ose  qn'eo 
matière  personnelle,  la  Société,  tant  qu'elle  existe,  doit  être  aaai- 
gnée  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  eat  établie  ;  — Mais  att.  qu'une 
exception  à  ces  règles  a  été  posée  par  l'art.  3  de  la  Convention 
franco-belge  eUdeeaua  dont  le  §  2  est  ainsi  conçu  :  »  Tout 
industriel  ou  commerçant,  tonte  aociété  oinle  ou  commerciale  de 
l'un  des  deux  pays  qui  établit  une  aoccuraale  dans  l'antrct  eat 
réputé  faire  élection  de  domicile  pour  le  jugement  de  toutes  les 
contestations  concernant  les  opérations  de  la  succursale  au  lieu  où 
celle-ci  a  son  siège  >  ;  —  Que  les  gisements  acquis  par  la  Société, 
ses  usine.^  dç  traiieraent  des  f)hosphates,  ses  magasins  de  vente  et 
toute  son  exploitation,   étaient  à  Breteuil  ;   que  c'est  là  qu'elle 
avait  établi  son  siège  administratif  soua  la  direction  d'un  adminis- 
trateur délégué,  qu'elle  passait  ses  marchés  et  faisait  les  opérations 
commerciales  ;  que  c'est  bien  U  buccursale  à  laquelle  se  rétere 
l'art.  3  susvisé^où  s'établit  de  plein  droit  une  élection  de  domicile, 
pour  les  contestations  relatives  à  ses  opérations  ;  —  Que  Moris- 
son  a  bien  liailë  .ivoc  la  Société  des  Phosphates  de  l'Oise,  repré- 
sentée à  Breteuil  par  M.  Devaux,  administrateur  délégué  ;  que 
toute  la  correspondance  est  adressée  à  celui-ci  a  Breteuil,  ou 
émane  de  lui,  datée  du  même  lieu  et  portant  la  griffe  :  n  Société 
des  Phosphatée  de  TOiee  à  Breteuil-eur-Noye  »  ;  —  Que  c'est 
donc  bien  evee  la  euccureate  qu*ont  eu  lieu  lee  opérations,  ayant 
douné  nuietence  au  litige  ;  qu'eu  eoue^qnence  le  tribunal  de  Gler- 
mont  est  bien  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Att.  que  les  liqui- 
dateure  objectent  que  la  euccureale  de  Breteuil  UTait  cecaé  eon 
exploitation,  et  n'avait  conservé  aucun  intérêt  dans  rarrondieee- 
ment  de  Clermont,  bien  avant  Taesignation  ;  maie  att.  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  de  la  volonté  du  débiteur  de  cban^r  le  lieu  d'exé- 
cution d*un  contrat;  qu'il  s'agit  d'un  domicile  élu  indépendant  d'un 
domicile  réel,  subsistant  jusqu'à  exécution  complète  du  contrat  et 
sur  lequel  tous  éTénements  postérieurs  k  sa  formation  et  étran- 
gers au  poursuivant,  tels  que  la  disparition  de  la  succursale, 
restent  sans  influence  ;  —  Par  ces  motifs,  —Se  déclare  compétent 
pour  connaître  de  l'iostance  engagée  par  Morisaon  contre  les 
liquidateurs  de  la  Société  des  Phosphates  de  l'Oiae.  » 

Sur  appel  par  la  Société  des  Phoapbatea  de  rOite,  la  Cour 
d'Amiens  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Cour,  Adoptant  les  motifs  des  prenûers  juges,  —  Con- 
firme, a 

Mon*  —  V.  Glunet,  TaUes  générales,  t.  III,  Y*  Compétence,  n.  IMet  s. 
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<iOmpéteaee.  —  Traité  fHmeo-^Mg»  du  8  fuUht  i899,  —  Aêêi^ 
miiaîhn  deê  Beigeê  au*  FirançaU,  —  Poêêibitiié  ^Oëêignêr  ên 
France  hê  Beiges  devaiU  le  irikumU  de  commerce  du  lieu  du 
paiement,     Ari,  é90  Code  proe»  eir, 

Ctaïue  oompranlMaire.  Stipukai&a  déclarée  nulle  en 
France  valable  en  Belgique,  —  Convention  conclue  et  exécu" 
toire  en  Belgique.  —  ContrtU  donc  lequel  un  Français  est  inté^ 
reeeé,  —  Convention  à  coneidérer  en  fiance  comme  valable. 

Cour  d'appel  de  Douai  (S*  ch.).  7  août  1909.  —  Prêt.  M.  Mauflaatre.  —  Mio.  pobl. 
11.  Coaibria.  —  Oenaràl  Mereantil  Cj  e.  Geonret  Bernard  «t  Lo<wa^.  —  Av.  pl. 
MM**  Deman  (du  barreaade  Ûuukerq-je)  et  Maillard. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  4"""  de  la  Convention  conclue  le  8  juillet 
1899  cuire  la  France  et  ia  Belgique,  les  Français  en  Belgique  et 
les  Belges  en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  natio< 
naux,  en  ce  qui  concerae  la  compétence  civile  et  commerciale; 
d'où  il  résulte  que  It*  Belges  étenk,  à  cet  égard,  aaaîmilét  aaz 
Français,  peavent  être  aaatgnéa  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  du  paiement,  comme  le  serait  un  Français,  par  application 
du  §  3  de  l'art.  420  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

2.  L'art.  2,  d'après  lequel ,  si  le  détendeur  n*a  ni  domicile  ni 
résidence  en  France  ou  en  Belgique,  le  demandeur  peut  saisir  le 
juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née»  a  été  on  sera  exécutée,  ne 
lait  pas  exception  A  la  règle  inscrite  dans  le  précédent  article, 
mais  a  eu  seulement  pour  but  d'ajouter  uae  compétence  nouTelle, 
celle  du  forum  eontraetûs,  aux  cas  de  compétence  déjà  existants. 

3.  Etant  donné  que  la  clause  compromissoire  est  déclarée  nulle 
en  France,  sans  toutefois  que  cette  nullité  soit  d'ordre  public, 
tandis  qn'su  contraire  elle  est  reconnue  comme  valable  en  Bel- 
gique, on  doit  la  considérer  comme  valable  par  application  de  la 
règle  loeus  régit actumymàme  à  Tégard  de  marchés  intéressant  des 
Français,  alors  qu'elle  est  insérée  dans  une  convention  qui,  conclue 
et  exécutoire  en  Belgique,  se  troutre  régie  par  la  loi  belge.  — 

«  La  Cour  :  —  Att.  que,  par  couTention  verbale  conclue  à  Anvers, 
le  7  février  1902,  la  General  Mercantile  Cy  a  vendu  à  Lowagie, 
aux  droits  duquel  se  trouve  actuellement  Georges  Bernard, 
200  tonnes  de  maïs,  coût,  fret  et  assurance  Dunkerque,  payable 
comptant  ;  —  Qu'il  était  sti^)ulé  que  toute  coutestation  pouvant 
naître  de  ce  marciié  serait  jugée  par  la  (Chambre  arbitrale  et  de 
conciliation  pour  grains  et  graine»  à  Anvers,  dont  la  décision 
serait  finale,  les  parties  renonçant  à  toute  voie  judiciaire;  — Att. 
<jue  Bernard,  en  se  fondant  sur  ce  que  le»  maïs  étaient  arrivés 
«variés  à  Dunkerque,  a  assigné  ia  Mercantile  Cy  devant  le  tribunal 
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de  eommerce  de  cette  TÎlle,  lien  du  paiement,  pour  voir  prononcer 
*  le  réeilialton  de  la  vente,  et,  an  cae  où  la  défectaotité  de  la  mar- 
'  chandise  serait  conlestée«  ponr  voir  ordonner  «ne  experttae  contra* 
dictoire  ;  —  Att.  qne  la       défendereaae  a  décliiié  la  compétence 
dn  tribnnal  de  Dnnkerqne  en  se  fondant  :  1*  sur  ce  qne  la  Gooven- 
tion  franco-belge  dn  8  juillet  1899,  promnignie  le      aoàt  1900, 
.  ne  permettait  pins  l'application,  entre  Français  et  Belges,  de 
l'art.  (20  Gode  proc.  civ.,  attribuant  compétence,  en  matière 
commerciale,  au  tribunal  du  lieu  du  paiement  ;  2°  sur  ce  que  les 
parties  sont  liées  par  la  Convention  du  7  février  1902,  qui  donne 
compétence  exclusive  à  la  Chambre  arbitrale  d'Anvers  ;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Att.  qu'aux  termes  de  l'art.      de  la  Conven- 
tion conclue,  le  8  juillet  1899,  entre  la  France  et  la  Belgique,  les 
Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont  régis  par  les 
mêmes  ^^gle8  que  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
civile  et  commerciale,  fl'où  il  résulte  que  les  Belges  étant,  à  cet 
ég.'ird,   assimilés  aux  F  rançais,   peuvent  être  assignés  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lien  du   paiement,  comme  le  serait  un 
Français,  par  application  du  §  3       l'arf.  420  Code  proc.  civ.  ;  — 
Att.  que  l'art.  2,  d'après  lequel,  si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  en  France  ou  en  Belgique,  le  demandeur  peut  saisir  le 
juge  du  lieu  on  l'obligation  est  née,   a  été  ou  sera  exécutée,  ue 
fait   pas  exception  à  la  règle  inscrite  dans  le  précédent  article, 
înais  a  eu  seulement  pour  but  d'ajouter  une  compétence  nouvelle, 
celle  du  forum  contractùs,  aux  cas  de  compétence  déjà  existants  : 
—  Qu'eu  effet,  l'art.  14  Code  civil  et  l'art.  420  Code   proc.  civ. 
ont  été  abrogés  en  Belgique  et  remplacés  par  la  loi  du  25  mars 
1876,  qui  admet,  tant  en  matière  civile  que  commerciale,  deux 
causes  générales  de  compétence,  dérivent  l'uae  dn  lien  du  domi- 
cile, l'antre  dn  lieu  dn  contrat  ;  —  Qne  cette  dernière,  qui  n'exis* 
tait  pas  auparaTant  en  France,  y  a  été  introduite  poor  donner 
satisfaction  au  gouvernemeut  belge,  mais  avec  cette  restriction,  qu'elle 
'  ne  serait  applicable  que  si  te  défendeur  n'avait  ni  domicile  ni  rési- 
dence en  France  ou  en  Belgique;  —  Att.  que  l'art.  2  précité,  en 
établissant  en  Frauce,  d'noe  façon  d'ailleurs  très  limitée,  la  com- 
,pétence  du  forum  contraetâs,  n'a  apporté  aucune  modification  à 
l'art.  1*'  qui  assimile  les  Belges  ans  Français  au  point  de'  vue  de 
la  compétence  en  France,  et  permet,  par  conséquent,  A  Bernard, 
d'assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Donkerque,  lien  du 
paiement,  la  Mercantile,  doot  le  siège  est.  à  Anvers,  comme  il 
pourrait  le  faire  si  cette  Compagnie  était  française  et  domiciliée  en 
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Fraoee;  — Qve,  dn  mte,  te  S  2  de  l'art.  S  déelare,  en  tenue* 
exprès,  que  l'art.  420  dn  Code  pvoo.  eÎT.  eoBtiene  à  être  applicable 
en  Franoe,  ea  diaant  que  les  Belge*  (pour  lesquels  senls  il  poa- 
Ysit  y  avoir  doute,  puisque  l'art.  420  a  disparu  de  lear  législation) 
coaservaieot  en  matière  commerciale  le«  droite  que  ledit  art.  420  . 
leur  confère;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  de  rejeter  ce  premier  moyen, 
qni  repose  sur  une  interprétation  manifestement  fausse  de  laCon- 
▼ention  du  S  juillet  1899  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Alt.  que  la 
clause  compromissoire  est  déclarée  nulle  en  France,  sans  que 
cette  nullité  soit  d'ordre  public;  —  Qu'au  contraire,  il  est  constant 
qu'elle  est  reconnue  valable  en  Belgique,  où  l'on  décide  que 
l'art.  1006  Code  proc.  cîv.  qui  exige  la  désignation  des  objets  du 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  s'applique  seulement  au  compromis 
lui-mêm^.  et  non  à  la  convention  par  laquelle  on  s'<'nt^Mge  à  sou- 
mettre à  des  ai'bitres  la  solution  â'wn  litige  éventuel  ;  —  Ait. 
que  Lowagie,  aux  droits  duquel  se  trouve  Bernard,  a  pris  l'enga-  . 
gement  de  faire  juger  par  la  Chambre  arbitrale  d'Anvers  toute 
contestation  pouvant  aaitre  du  marché  par  lui  passé  le  7  février 
1902  avec  !a  Mercantile  Cy;  —  Que  cette  Convention,  conclue  à 
Anvers  et  exécutoire  à  Anvers,  est  rèç^ïe  par  la  loi  belge  et  doit 
être  déclarée  valable  par  application  de  la  règle  locus  régit  actum  ;  . 
—  Alt.  que  Bernard  prétend  que  la  clause  compromissoire  insérée  , 
dans  son  uiarchij,  fùl-eile  reconnue  valable,  ne  pourrait  lui  être 
Opposée  parce  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  où  la  marchan- 
dise est  délivrée  à  Anvers,  et  que,  dans  l'espèce,  le  lieu  de  la 
livraison  était  Dunkerque  ;  —  Que  cette  opinion  eût  pu  être  son- 
tenue  avant  Tannée  1886,  parce  que,  alors,  l'art.  4  des  statuts  de  ^ 
la  Chambre  arbitrale  d'Anvers  spécifiait  que  les  arbitres  ne  ponr^ 
ratent  statuer  valablement  que  si  la  délivrance  de  la  marobandise 
avait  lieu  à  Anvers;  mais  que  ce  paragraphe  a  été  supprimé  et 
que,  députa  1886,  le  nouvel  art.  4  n'impose  plus  cette  limitstion 
aux  pouvoirs  de  la  Chambre  arbitrale  d'Anvers  ;  —  Att.  »  au  surplus, 
que,  les  mais  vendus  4  Lowagie  étant  stipulés  livrables  a  Dun- 
kerque» la  clause  attributive  de  compétence  ans  arhttrea  d*Anvers 
n'aurait  plus  aucune  raison  d'être  si  elle  était  applicable  seule- 
ment au  cas  de  délivrance  à  Anvers,  et  devrait  être  tenue  pour 
non  avenue  par  appKoation  de  l'art.  1157  Code  ctv.,  aux  termes 
duquel  les  conventions  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  qui 
leur  permet  de  recevoir  effet,  et  non  dans  le  sens  avec  lequel 
elles  n'en  pourraient  produire  aucun  ;  —  Att.  que  Lowagie  s'étant 
engagé  à  faire  juger  par  la  Chambre  d'Anvers  les  contestations  4 
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naître  de  ton  marché  avee  la  Mercantile,  ne  pouvait  pas  yalable* 
nenl  assigner  cette  Compagnie  devant  le  tribunal  de  Duokerque, 
incompétent  poniP  en  connaître  ;  —  Que,  eependant,  s'agissant  de 
maïâ  avariés  par  suite  d'écheaffement,  il  était  nécetsaire  de  les 
faire  examiner  d'urgence  par  un  expert,  tout  retard  pouvant aggra* 
ver  l'avarie  et  empêcher  de  constater  le  véritable  état  de  la  mar- 
chandise au  moment  de  «on  déchargement  ;  —  Qu'à  bon  droit, 
par  conRéqtient,  Bernard  a  demandé  la  désig'oation  immédiate 
d'un  expert,  et  que,  a  bon  droit  aussi,  le  tribunal  a  commis 
M.  Vormeersch,  avec  mission  d'as<?ister  au  déchargement,  de 
vérifier  l'état  de  la  marchandise,  de  veiller  à  sa  conservation,  et 
de  dire  au  besoin,  si  la  vente  publique  en  était  urgente  ;  —  Qu^ 
celte  partie  de  la  décision  des  premiers  juges  doit  être  mainienne, 
!♦»  rapport  d'expertise  devant,  d  ailleurs,  n'avoir  que  la  valeur 
d'un  simple  document  que  pourra  contrôler  la  Chambre  arbitrale 
d'Anvers,  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  tond  ;  —  Par  ces 
motils,  —  la  Cour  :  —  Donnant  acte  à  Lowagie  de  ce  qu  il  déclare 
s'en  référer  aux  conclusions  de  Bernard  ;  —  Dit  qu'à  bon  droit 
les  premiers  juges  ont  ordonné,  d'urgence,  une  expertise  pour 
constater  Téiat  de  la  marchandiee  et  prendre  on  proposer  toutee 
meenrea  néeeaaairea  dans  Tintérét  dea  deux  partîea;  —  Et 
réformant  pour  le  aorplua  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Dnnkerqve  est  incompétent  pour  statuer  au  fond  ;  —  ResToie  les 
demandeurs  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit.  » 

Note.  —  1-2.  Question  controversée,  V.,  duns  le  sens  de  l'arrêt,  Trib. 
romm.  Seine.  20  février  1901,  Glunet  1901,  p.  529;  21  juin  1902,  ihid. 
V.m,  p.  1032.  —  Contra.  ParU,  5  mars  1902,  tbid.  1902.  p.  565,  V.  aussi 
Clutiet,  Tables  générale»,  t.  III,  V"  Compétence,  n.  38^  et  s. 

3.  V.  Paris,  fo  avril  189'4,  Clunet  189'»,  p.  878;  29  mar<<  1897,  ibid. 
1898.  p  78^;  V.  aussi  Clunet,  Tables  générales,  Jt.  fil,  V«  Arbitrage, 
n.  1  et  9. 

Compétence.  —  Traité  fr€UM0*9uis»e  de  1869.  —  Procès  entré 
Français  domiciliés  en  France  et  SuUses  domiciliés  en  Suisse. 
—  Frincipe  général  de  compétence.  —  Tribunal  du  domicile  du 
Français  défendeuren  France  et  du  Suisse  défendeur  en  Suisse.  — 
Exception  au  cas  d'élection  de  domicile.  —  Nécessité  d'une  élec- 
tion de  domicile  stipulée.  —  Election  de  domicile  résultant  de  la 
loi  de  l'une  des  parties,  —  Art.  420  C.  proc.  civ.  fr.  —  Tribunal  du 
lien  de  passation  du  contrat.  —  Maintien  du  principe  général 
de  compétence . 

Cour  de  caaMtion  (ch.  cir.),  18  aovcmbre  1903.  —  Prés.  M.  BaUot-Bwiupré,  pr<t.— 
.  CSona.  rapp.  M.  Faucooneau-Dufretne.  —  Min.   publ.  (confll.  eonf.)  M.  MdiBOlt  — 
Kicolzy  c.  Sebmidt  frère*.  — Ar.  p).  MM**  MmOIo»  •!  Bragaon. 

1.  Si,  à  l'art.  U'  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1969  qui. 
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pour  le  CM  de  proe^  faire  FraaçtUet  SoÎMee,  oblige  le  demen» 
denr  à  agir  devaiit  lee  jagei  aelurelt  du  défeadeiir,  c'ett-à-dire 
devant  lee  juridiettone  doBt  le  défendeur  eet  juetieiable  en  vertn 
dea  lois  dé  aon  paya*  l'article  !•%  {  3,  apporte  une  exception  au 
càa  d'élection  de  domiisile,  cette  exception  ne  s*appliqae  que 
ai  l'élection  de  doBiîctle  a  été  stipulée;  il  ne  aulfimit  pas  que  celte 
élection  de  domicile  résulte  d'une  diapoaitioo  particulière  à  la 
législation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  partiea  contractantes. 

'2.  Par  aoite,  bien  que  l'art.  420  C.  proc.  civ.  fr.  attribue  corn* 
pétence  en  matière  commerciale,  soit  au  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  laite,  soit  à  celui  où  la  marchandise  devait  être 
livrée  et  où  le  paiement  devait  être  effectué,  des  commerçants 
suisses  domiciliés  en  Suisse,  qui  n'ont  pas  fait  d'élection  de  domi- 
cile devant  une  juridiction  autre  que  celle  de  leur  propre  domicile, 
oe  solU  jusliciables  que  du  iribunal  de  leur  domicile  en  Suisse. — 
La  Cour  d  appel  do  B^.>éaaçoD  (l'*  ch.)  avait  rendu,  le  12  mars 
1902,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  :  —  Att.  que  la  Convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869  a  eu  pour  objet  de  substituer,  dans  les  contestations  entre 
nationaux  des  deux  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
dictions  personnelles  et  mobilières,  des  règles  nouvelles  de 
compétence  :  que  ces  règles  sont  exclusivement  applicables 
dans  les  matières  prévues  .m  traité,  sans  qu'il  puisse  y  être 
apporté  aucune  exceplion  re8soi  tissant  de  la  législation  particu- 
lière de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes;  que,  du  prin* 
cipe  général  écrit  dans  l'article  l•^  il  ressort  que  le  défendeur  ne 
pourra  jamata  être  aasigné  que  devant  aes  juges  naturela»  ceux-ci 
durant  s'entendre  des  juges  de  son  domicile,  ainsi  que  cela  réaulte 
de  la  combinaison  dea  art.  1  et  8»  où  les  expressions  «  juges  natu- 
rels »,  ou  «  juges  du  domicile  du  délmdeur  »,  sont  indifféremment 
employées  ;  —  Alt»  qu*A  cette  règle  abaolue  de  la  compétence  du 
loge  du  domicile  du  défendeur,  la  Conrention  n'a  apporté  que  trois 
exceptions  :  lorsque  le  Suisse  ou  le  Français  défendeur  n*ont  pas 
de  dofflidlb  ou  résidence  connusi  soit  en  France,  aoit  en  Suisse 
(art.  1**,  §  1*',  in  fine)  ;  lorsque  Taetion  aura  pour  objet  l'exécution 
d'un  contrat  consenti  bors  du  ressort  de  ses  juges  naturela  par 
le  défendeur,  et  que  les  partiea  résideront  au  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé,  à  l'époque  où  le  procès  est  engagé  (art.  1*%  |  2); 
tcHPsque  le  défendeur  aura  un  domile  élu  en  debors  de  aon  domicile 
réel  (art.  3)  ;  que,dans  le  premier  cas,  le  juge  compétent  sera  celui 
4u  domicile  du  .demandeur;  dans  le  second,  celui  du  lieu  où  le 
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contrat  a  été  passé;  dans  Je  troisième,  celui  du  domicile  d'élec- 
tion ;  - —  Att.  que  ces  pxceptions  sont  manifestemcnl  limitatives;  , 
qu'elles  ne  comportent  aucune  autre  dérogalioa  au  principe  géné- 
ral ;  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'if  • 
en  résulte  que  si,  dans  l  espèce,  les  défendeurs  sont  dans  la  situa- 
tion prévue  à    Tart.  1*',  c'est-à-dire   s  ils  sont    Suisses,  domi- 
ciliés en  Suisse,  et  si  aucune  des  trois  exceptions  ri  dessus  spéci-  . 
iiées  ne  peut  leur  être  opposée,  Us  seront  fondés  a  demander  leur 
renvoi  devant  le   tribunal  suisse  de  leur  domicile  et  à  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  français,  sans  que  le  dem  andeur  fran- 
çais, domicilié  en  France,  puisse  se  pnvaloir,  à  leur  égard,  des, 
dispositions  de  la  loi  française  en  contradiction  avec  lo  traité, parce 
que  l'objet  des  clauses  conventionnelles  de  l'acte  diplomatique  de 
1869  a  été  précisément  d'en  prohiber  l'application;  que,  par  tnite,  le 
df  inandearfhioçais  ne  poorra  s'appuyer,  poarfair«  retenir  la  compé* 
ténee'par  les  tribunaux  français,  sur  l'art.  14  dm  Code  olvil,  qui  lui 
permettait,  jusqu'en  1869,  d'asaignerlecitoyen  auiate  en  France,  à 
des  eonditiona  déterminées,  parce  que  la  Convention  lui  a  supprimé 
cette  faculté,  en  consacrant,  corrélativement,  l'interdiction,  pour 
les  nationaux  suisses,  d'assigner  les  citoyens  français  devant  les 
tribunaux  suisses,  en  vertu  des  dispositions  inverses;  que  le  Fran-. 
çais  ne  pourra  davantage  assigner  te  Suisse  devant  les  tribunaux  • 
français,  en  vertu  des  art.  59  et  420  du  Code  de  procédure  civile,  • 
parce  que  l'effet  du  traité  a  été  d'éliminer,  entre  les  deux  États, 
l'application  des  règles  de  compétencespéciale  écrites  dans  ces  deux 
articles,  puisque  la  Convention  ne  comprend  pas,  dans  les  'trois 
exceptions;  celles  dérivant  de  ces  textes,  qui  dérogent,  mais  en  > 
France  seulement,  au  principe  général  de  droit  commun  en  vigueur 
dans  les  deux  nations  contractantes,  qui  veut  que  le  juge  oompé* 
tent  soit  toujours  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  —  Att.,  dan» 
l'espèce,  que  Kientzy,  demandeur,  est   Français,   domicilié  en 
France  ;  .que  les  frères  Schmîdt,  défendeurs, sont  nationaux  suisses, 
domiciliés  en  Suisse  ;  qu'ils  n'ont,  en  France,  ni  résidence,  ni  domi-  • 
cile  élu  ;  —  Att.  que  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  procès  • 
sont  relevés  dans  les  motifs,  au  fond,  du  jugement  dont  appel  ;  ; 
qu'il  en  résulte  que,  soit  qu'on  considère  la  demande  comme  se  > 
rattachant  à  l'inexécution  d'un   contrat  commercial,  soit  qu'on  la 
considère  comme  dérivant  d'un  quasi-délit,  elle  est,  dans  l'un  ou  < 
l'autre  cas,  personnelle  quant  h  sn  nature,  et  mobilière  quant  à  son 
objet;  qu'elle  serait  donc,  à  cet  égard,  ci  aux  termes  de  l'art,  l*"",  ^ 
de  la  compétence  exclusive  du  juge  du  domiciledu  défendeur; 
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Att.j  d'mtre  part,  qa'aaenne  de»  «xeeptioa»  admises  par  la  traité 
ne  peet  être  ulileaieiit  invoquée  par  le  demandeur  ;  qu'il  ne  peut 
a*appuyer  sur  la  premièret  puisqu'il  est  domieilié  en  France  et  ■ 
que  lea  frèrea  Sehmidt  aontdomiciliés  en  Suiaae  ;  qu'il  oe  peut  leur 
opposer  la  seconde,  parce  qu'en  admettant  qu'on  puisse  diaeuter 
le  point  de  saToir  où  le  contrat  qui  a  donné  naissance  au  litige 
aurait  été  paasé,  il  faudrait,  en  outre,  pour  que  la  compétence  pût 
être  retenue  par  lea  tribunaux  français,  que  le»  partiea  eussent - 
résidé  dans  le  lieu  même  de  la  passation  du  contrat,  au  moment  où 
le  procès  a  été  engagé,  et  que  ce  moyen  manque  de  fait;— Qu'enfin,  le 
demandeur  ne  peut  invoquer  Sa  troisième  et  dernière  exeeption,  parce 
que  les  frères  Sehmidt  n'avaient  pas  de  domicile  élu  en  France, 
et  que  Télection  de  domicile  ne  doit  s'entendre  que  d'une  élection 
expresse,  voulue  par  la  partie  assignée,  et  non  de  l'éleciion  réi^uUant, 
uniquement  de  fictions  de  droit  commun,  comme  celle  résultant  de 
l'art.  420  du  Code  de  procédure  ;  que  ces  fictions  de  droit,  relative- - 
ment  an  domicile,  peuvent,  eneffet,  d'autant  moins  être  opposées  aux 
nationaux  SEuisses,  et  déroger  ainsi  au  principe  général  posé  dans 
l'art,   l*"*,  en   y  ajoutant  une  exception    non  prévue    au  traité, 
qu'elles  sont  des  dispositions  absolument  exceptionnelles,  écrites 
dans  les  lois  françaises  pour  faciliter  la  solution  rapide  des  con- 
testations commerciales  entre  nationaux  français,  et  qu'elles  sont 
sans  aucun  équivalent  en  Suisse;  —  Qu'il  en  résulterait,  si  cette 
théorie  de  l'application  possible  de  l'art.  420  étaitadmise,  que  le 
Français  demandeur   pourrait  toujours,  au   mépris   de  l'art. 
du  traité,  an»';mti  par  suite,  dans  ses  effets,  poursuivre  le  Suisse 
défendeur  devant  le  tribunal  français  du  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison  ou  de  celui  du  payement,  tandis  que  le  Suisse  deman- 
deur, lié  par  la  Couv.ention  et  l'absence  de  lois  analogues  daus 
son  pays  d'origine,  ne  pourrait  jamais  assigner  le  Français  défendeur 
que  devant  les  tribunaux  français  ;  que  ce  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  réciprocité,  qui  forment  la  base  de  toute  convention  ioter-  • 
nationale,  et  qui  doivent  toujours  être  recherchés  lorsque  celle-ci  > 
est  à  interpréter  ;  qu'en  conséquence,  sucune  exception  ne  pouvant 
être  opposée  aux  frères  Sehmidt,  et  la  règle  générale  étant  peule , 
susceptible  d'application,  le  tribunal  de  Lnre  était  aans  qualité  • 
pour  connaître,  au  fond,  du  différend  pendant  entre  les  parties; 
^  Pmr]  ces  motifs  :  —  Réformant,'  dit  quf  c'est  à  tort  que  les  ' 
premiers  jugea  se  .sont  déclarés  compétente.  »^ 

Sur  un  pourvoi  formé  par  le  sieur  Kientxy,  la  Cour  •  anpréme  a  « 
rendu,  le  18  novembre  1903,  l'arrêt  suivant  : 
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«  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  "unique  du  pourvoi  :  —  Att.que 
l'art,  i*»"  de  la  Convention  passée  le  15  juin  1869  entre  la  France 
et  \a  Confédérràiion  siii<îse  porte  que,  dans  les  contestatioas  en 
matière  luobilière  et  pei  sonnelle,  civile  ou  de  commerce  qui  s'élè- 
veront soit  i  ntre  Français  ut  Suisses,  soit  entre  Suisses  Pt  Fraa- 
çais,  le  demandeur  ser:^  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les 
jug-es  naturels  du  défendeur,  c'est-à-dire  devant  la  juri- 
(iictioM  dont  le  défendeur  est  justiciable  en  vertu  des  lois  de  son 
pHy-<;  que  trois  exceptions  à  cette  règle  sont  visées  par  le  traité: 
1°  lorsque  le  Suisse  ou  le  Fruuçais  défendeur  n'a  point  de  rési- 
dence ou  de  domicile  connu  en  Suisse  ou  en  France,  il  peut  ôlre 
cité  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  (art.  1*',  §4); 
2^  lorsque  raction  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat  consenti 
par  le  défendeur  dânt  an  Ken  situé  soit  en  France,  soit  en  Suisse, 
hors  du  ressort  de  tes  juges  nnturels,  elle  pourra  être  portée' 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  le*  partiei  y 
réaident  au  moment  oft  le  procès  sera  engagé  (art.  I^*",  §  2)  ;  3*  en 
cas  d'élection  de  domicile  dnns  un  lira  autre  que  celui  du  domi- 
cile des  défendeurs,  les  juges  du  domicile  élu  seront  seuls  compé- 
tents pour  connsUre  des  difficultés  auxquelles  rexécntion  du 
contrat  pourra  donner  lien  (art.  3)  ;  —  Att.  que  l'élection  de  domi- 
cile mentionnée  en  l'art.  3  do  traité  •  doit  avoir  été  stipulée  et 
qu'elle  ne  saurait  simplement  ressortir  d'une  disposition  psrtien* 
lière  à  la  législation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes; —  Att.  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  frèras  Schmidt, 
nationaux  suisses*  sont  domiciliés  en  Suisse  ;  qu'ils  ne  résidaient 
pas  dans  le  lieu  même  de  la  passation  du  contrat  an  moment  où  le 
procès  a  été  engagé  et  qu'ils  n'ont  pas  fait  d'élection  de  domicile 
devant  une  juridiction  étrangère  à  celle  de  leurs  juges  naturals  ; 
qu'ils  ne  se  trouvent^dès  lora,  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus 
parle  traité  ;  qu'en  déclarant,  en  ces  circonstances,  que  le  tribunal 
de  Lnre  était  incompétent  povr  connaître  de  l'action  dirigée  contre 
eux,  l'arrêt  attaquée  fait  une  saine  af^lication  de  la  loi  ;  —  Rejette.  • 

NoTB.  —  Bien  qa'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Gonr  de 

cassation  du  Sf  janvier  1883  (Dallot,  1883.1.314)  ait  décidé  que  Vert.  420 
G.  proc.  CIT.  est  applicable  aux  rapports  entre  Français  et  Suisses,  la 
jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  dans  le  même  sens  qa« 
l'arrêt  de  cassation  (cb.  dv.)  du  18  novembre  1903.  V.  Gass.,  S7  aoêt  1886 
(Sir.,  36.1.794),  Trib.  civ.  Versailles,  10  février  1882,  Clunet  1883,  p.  154; 
Besançon,  29  juin  1885,  tèid,  1888,  p.  666  ;  Rognin,  Conflits  des  lois 
suisses,  n.  544. 
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ContestattoM  entre  étrangère.     OftétvtionÊ  de  hotme* 

—  Bounê  de  Loitdreê,  —  ineompétenee, 

Tribvul  4«  «onmMétk  SfliM,  SOnm  IfM.  —  Vtém.  M.  LefcbvM.  —  Rlnek  «t 
C*  «.         —  Agfféte  MM**  CaroD  «t  Max  Girard. 

Si  le  litige  existe  eatre  deux  sojeto  de  oataonalité  élrengère»  lee 
4ribiiiurax  français  ne  sanreieDt  se  déclarer  compétent*  que  du 
«oasenlenent  da  défendeur  ou  par  suite  d'une  attribution  de  juri- 
diction, et  même,  dans  ces  condition»,  la  eompétence  des  tribaneux 

français  ne  saurait  être  obligatoire,  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  l'extranéité  :  —  Au. 
•qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  sont  Anglais  ;  —  Que  Pack, 
-de  nationalité  roumaine,  a  été  naturalisé  Anglais  ;  —  One  le  débat 
t.'j»Q;-ite  doue  ciilre  deux  sujets  anglais,  et  ce,  à  l'occasico  de  cou- 
ireotioDs  qui  ont  reçu  leur  exécution  en  Angleterie  ;  — Qu'en  prin- 
cipe, le  litige  ne  saurait,  dans  ces  circonstances  de  lait,  ressortir 
des  tribunaux  français  que  du  consentement  du  détendeur  qui 
■décline  la  coiupétLrjce  de  ce  siège,  ou  par  suite  d'une  attribution 
•de  juridiction  déroulant  des  conventions  eUes-mêmes  et  dont 
Hirsch  et  C**  ne  justiiient  |»as  ;  —  Que,  même  dans  ces  conditions, 
la  compétence  des  tribuuâu X  tt  anrais  ne  saurait  ètrt'  obligatoire  et 
<jue  l'affaire  ue  devrait  ètix  retenue  par  ce  tribunal  que  s'il  trou- 
erait qu'il  y  ait  à  ce  faire  intérêt  pour  les  parties  à  raison  de  la 
nature  même  du  litige  ;  —  Et  att.  que  l'opération  à  raison 
4e  laquelle  Pack  est  recherché  a  été  effsetoée  à  la  Bourse  de 
Londres  par  Hirsch  et  C^*,  et, doit  être  ensotte  réglée  suivant  les 
iois  et  usages  anglais  ;  —  Qu'il  n'existe  donc  ni  en  droit»  ni  en. fait 
aucune  raison  pour  ce  tribunal,  de  connattre  du  litige  ;  —  Qu'il 
«onvient  d'accueillir  I!excepUon  of^posée  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
^e  déclare  incompétent  à  raison  de  l'extranéité  ;  —  ReuToîe  Hirsch 
«t  Gi«  i  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  Et  les  condamne 
«ttx  dépens,  m 

NoTB,  — V.,  sur  la  question,  Glunet,  Tablas  générales,  t.  III,  p.  617.  v* 
0>Atestation  entre  étrangers,  n^  M  et  s. 

Crimes  et  délits.  —  Délit  commis  en  France  par  un  élrani^cr 
à  it'^drd  d'un  étranger.  — Loi  françnise  applicable.  —  Ti'ntali\'e 
d't'xloi'SLon  de  fonds.  —  Lettres  rédigées  en  France  et  mises  a  la 
poste  en  France  à  destination  de  l'étranger.  Lieu  du  délit 
situé  en  France. 

Tribunal  correctîoooel  de  la  Seiae  (9*  ch),  5  oovembre  1903.  —  Prél.  M.  TovUin.  — 
Mio.  p«bl.  {coad.cMif.)M.  LcMoovi,  —  M.  e.  P.  — Av.  pl.  MM»  DaMI  stFAlicivn 

Paria. 

1.  La  loi  pénale  française  est  incontestablement  applicable  aux 
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étraDgen  quant  aas  délita  eomaiîa  par  eux  en  France,  à  l'égard  de , 

toute  personne»  même  étrangère. 

2.  Doit  être  considérée  comme  commise  en  France,  la  tentative 
d'extorsion  de  fonds  résultant  de  la  rédaeUon,  en  France,  et  de 
l'envoi,  de  France  à  l'étranger,  de  lettres  comminatoires  tendante» 
a  obtenir  des  remises  de  fonds. 

3.  Ces  lettres  ne  sauraient,  en  effet,  être  considérées  comme  de 
simples  actes  préparatoires,  puisqu'il  n'existe  pas  d'autres  actes 
d'exécution  de  cette  tentative. 

4.  Le  lieu  du  délit,  dans  ce  cas,  est  celui  où  les  lettres  commi* 
.    natoires  ont  été  mises  à  la  poste.  — 

o  Le  Tribunal  : —  Att.  que,  suivant  jngeinetit  de  cette  Chambre 
rendu  par  dé^faiit  le   L'i  août  1903,  P  ..  a  été   condamné   à  trois 
années   d'enipi  iHonuement  pour  tentative  d'extorsion  de  fonds  au 
préjudice  du  sieur  M...  et  a  fait  opposition  à  ce  jug'ement  ;  —  Att. 
que  le  prévenu,  tout  en  se  défendant  sur  le  fond  et  non  soas  la 
forme  d'une  exception  préjudicielle,  invoque  l'incompétence  du 
tribunal  ratione  loci  ;  —  Att.  que   la  loi  pénale  Irançaise  est 
incontestablement  applicable  aux  étrangers,  quant  aux  délits  com- 
mis par  eux  en  France,  à  l'égard  de  toute  personne,  même  étran- 
gère ;  qu'il  y  a  donc  lien  d'examiner  si  le  délit  imputé  au  prévenu 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  commis  en  France  ;  —  Att. 
que  les  lettres  retenues  à  la  charge  du  prévenu  comme  consti- 
tuant par  leur  texte  et  leur  envoi  une  tentative  d'extoraion  de 
fonds  su  préjudice  du  plaignant  M...,  ont  été  expédiées  par  lui  è 
ce  dernier,  sottde  Paris,  soit  de  Ghamounix»  c*est>i-dire  du  terri- 
toire français  à  la  destination  de  San-Remo  (lulle)  ;     Att.  qu'on 
objecte  à  la  validité  de  la  poursuite  Intentée,  que  cette  tentative 
n'a  pu  prendre  une  consistance  suffisante  que  par  la  réception  des- 
dites lettres  par  le  destinataire,  par  la  raison  que  c'est  seulement 
après  les  avoir  reçues  et  lues  que  le  destinataire  a  pu  subir  la 
pression  illicite  qu'elles  devaiént  exercer  sur  sa  libre  volonté,  de 
telle  sorte  que  le  délit  devrait  être  considéré  comme  perpétré' 
seulement  au  lieu  de  la  réception  de  ces  lettres,  c*est-à*dire  en  Ita- 
lie ;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  là  question  de  compétencé,  cette 
objection  ne  saurait  être  admise  au  point  de  vue  juridique  quant 
aux  lettres  expédiées  de  France  à  San-Remo  et  ne  s'apptiqne 
aucunement  d'ailleurs  à  une  carte  postale  en  date  du  20  février 
1902,  expédiée  par  P...  à  M...  à  Paris,  bureau  restant  ;  —  Att.,  en 
effet,  que,  même  en  négligeant  provisoirement  ce  dernier  élément 
d'inculpation,  on  doit  reconnaître  que  la  faute  reprocbée  au  pré- 
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ft  oonnstA  •sMuticUement  dans  U  rédaction  et  Tenroî  de 
lettres  comminatoires,  tendant  à  obtenir  des  remieea  de  fonds, 
lettres  qnt  ne  sanraient  être  considérées  comme  de  simples  actes 
préparatoires  de  la  tentatÎTe  d'extoraion  de  fonda,  puisque,  en 
réalité,  il  tt*exiate  paa  d'antres  actes  d'exécntion  de  cette  tentative  ; 
qu'à  la  vérité  ladite  faute  ne  serait  pas  devenue  définitive  si, 
usant  de  son  droit,  il  avait  mis  obstacle  à  la  délivrance  de  cea 
mêmes  lettres  au  destinataire,  en  lea  réclamant  en  temps  utile  1 
Tadminiatratioa  des  Postes  ;  maia  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  le  pré- 
venu a  laissé  la  faute  à  lui  imputée  ae  consommer,  en  persévérant 
dans  son  intention  première  ;  —  Âtt.  que  ai  on  peut  diviser  cet 
agissement  incrimiaé  eo  plusienrs  éléments  constitutifs,  qui  sont 
la  rédaction  de  chaque  lettre  retenue  par  l'accusation,  son  envoi 
par  la  poste  et  l'abstention  de  toute  opposition  à  U  réception  de 
cette  lettre  par  le  destinataire,  cette  division,  faite  ainsi  uniquement 
pour  les  besoins  de  l'analyse,  ne  saurait  permettre  de  transformer 
les  éléments  d'un  même  fait  en  faits  distincts  et  séparés  ;  que  l'en- 
voi de  chacune  rlrs  lettres  incriminées  est,  en  réalité,  un  fait 
unique  se  prolongeant  dans  la  durée  et  dans  l'espace  de  la  rédac- 
tion à  la  réception  de  la  lettre  de  France  en  Italie  ;  et  qu'alors 
même  qu'on  voudrait,  au  contraire,  transformer  les  éléments 
divers  d'un  même  fait  en  faiis  distincts,  ces  laits  multiples  ei  suc- 
cessifs tendant  à  un  but  luiique  resteraient  liés  parla  plus  iiuitne 
connexité,  ce  qui,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  conduirait  à 
la  même  solution;  <ju'(  ii  tonte  hypothèse,  ce  qui  est  punissable, 
c'est  1  agissement  coupable  et  que  cet  ag^issemeut  ayant  eu  lieu  en 
France,  au  moins  pour  la  partie  la  plus  iiuportante  et  la  seule 
active  des  éléments  divers  ou  faits  connexes  qui  le  constituent,  la 
faute  reprochée  au  prévenu  peut  et  doit  être  considérée  par  le 
juge  répressif  français,  si  elle  est  établie  comme  ayant  été  com- 
mise en  France  ;  que,  par  suite,  la  justice  française  doit  être  recon- 
nue comme  valablement  saisie  ;  —  Att.  que  deux  des  lettres  rete- 
nues ayant  été  écrites  et  mises  A  la  poste  à  Paris,  et  le  prévenu 
non  domicilié  en  France  ayant  été  arrêté  à  Paria,  le  tribunal  de 
la  Seine  se  trouve  compétent  à  un  double  titre  pour  connatti'e  de 
la  pourauite  intentée  ;  —  Au  fond  (sans  intérêt}  ;  —  Par  ces 
'motifs';  — Se  déclare  compétent  ;  —  Déclare  P.. .  coupable  de  ten- 
tative d'extorsion  de  fonda  à  Taide  de  menaces  écrites  de  révé- 
lationa  ou  d'imputations  diffamatoires,  délit  prévu  par  les  art^  3  et 
400,  §  2,  du  Gode  pénal,  et  le  condamne  à  15  moia  d^emprisonne- 
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ment  et  50  francs  d'ameDde  :  le  ooademiié,  en  ontre,  en  on  fraoe 
de  dooiniegee-iotérête  envers  la  partie  eivile.  » 

Non.  —  T.Gatt.  fr.,  20  aoAt  1S5S,  Dallos,  51.6.182  ;  6  janvier  lllTS^ 
Sirey,  73.  1.255  ;  11  aoAt  18S2,  Glu  net  1885,  p.  289  ;  Case.  Florence,  S6- 

mars  1879,  tbid.  1881,  p.  4i9  ;  Cour  d'assises  du  Nord,  7  août  1843,  Sirey^ 
lAXil  ;  Trib.  simple  police  Paris,  30  mai  1885,  Glunet  1885,  p.  433. 


Divoroe.  —  Époux  étrmgérg.  —  Épomx  tuUêOê,  —  AeUùn  for^ 
mie  dêvàni  un  îiibunal  fronçai»,  ^Ae^fUeMcemoni  du  défèndêur 
à  éire  jugé  par  un  tribunal  français,  —  ImposêihiUié  pour  te 
demandeur  étoppo»er  pour  la  première  foiê  en  appel  Vineompé'^ 
tenee  dee  tribunaux  français. 

Ctfttr  d'appal  d'Aix  (l**  ch.),  IT  avril  IMt.  —  Pris.  M,  Obavd.  1«f  piii.  —  Min.  poU. 
M.  Airlffhi.  —  Biaan  s.  Dans  BrtvB.  —  Av.  pl.  lllf Dtvjoa  «t  Hmmhi. 

L*étraDger.  nn  époux  eaieee  dans  l'espèce,  qui  a  formé  devant 
le«  tribunaux  français  une  demande  en  divorce  ne  peut  ultérieure» 
ment  soulever  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel  une 
exception  d'incompétence  basée  sur  sa  qualité  d'étranger  et  epé* 
ciatement  sur  sa  qualité  de  citoyen  suisse  et  sur  la  nationalité  suisse 
de  son  épouse,  alors  d'ailleurs  que  la  défenderesse  a  accepté  en 
première  instance  d'être  jugée  par  un  tribunal  français.— 

i  La  Cour  :  —  Sur  la  compétence  :  —  Cons,  que  Braun,  origi- 
naire de  Suisse»  demeurant  Ji  Nice,  base  l'exception  d'incompétence 
qu'il  soulève  pour  la  première  fois  devant  là  Cour  sur  sa  qualité 
d'étranger  ainsi  que  sur  la  nationalité  de  sa  femme  qui  est  égale- 
ment d'origine  suisse  ;  —  Mais  cous,  que  c'est  Braun  lui-même 
qui  a  formé  devant  le  tribunal  de  Nice  la  demande  en  divorce  dont 
la  justice  française  est  légalement  saisie  ;  que  l'intimée  a  accepté 
d'être  jugée  par  ce  tribunal  qui,  dans  ces  conditions,  a  atatué  au 
fond  ;  qa'il  y  a  lieu  dès  lors  pour  la  Cour  de  rejeter  le  déclinatoîre 
de  compétence  de  Braun  et  de  retenir  la  cause  ;  —  An  fond  :  — 
Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  —  La 
Cour  déboute  Braun  de  ses  conclusions  aux  fins  d'incompétence» 
et  statuant  an  fond»  confirme  la  décision  entreprise  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  — Condamne  Braun  à  l'amende  et  aux  dépena.  s 

NoTB.  —  C'est  une  question  viTsmeot  controversée,  qui  ne  reçoit  pas  la 
même  solution  en  Suifise  qu'en  France,  que  celle  de  saroir  si,  dans  les 
rapporta  entre  la  France  et  la  SuissCt  les  toibnnaux  d'un  pajs  sont  eom- 
pétents  pour  prononcer  le  dirorce  entre  épouxde  l'autre  pays.  V.  Glunet» 
Tables  générales,  t.  Iil«  Y*  Divorce,  n.  IM  et  s.,  n.  191  et  s. 
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Divorce.  Bpoux  Juifs  autrichiens.  —  Application  en 
Auiriehe  dê  la  hi  rabkiniquê,  —  Application  subordonnée 
à  une  célébration  religieuse  du  mariage  entre  juifs. 

Tribunal  ciril  ds  la  Scia«  (4*  ch.).  18  mai  1903.  —  Prés.  H.  Salvador.  —  Mortiozker  e. 
Dtm»  11  Mtfoainr.  —  Av.  pl.  H  M**  Bmt  «l  GmImu 

1.  GoDtniiremêiit  à  U  UgUlation  française  qui  considère  le 
mariage  religiem  comme  ivdiflifireiit  A  la  validité  d'nae  union  pure- 
ment eivile»  la  loi  antriehienne  subordonne  lea  modes  de  dissolu* 
tion  du  mariage  à  une  question  eonfessionnelle. 

2.  Ainsi,  elle  a  admis  le,  divorce  entre  époux  juifs,  et  a  prescrit 
des  règles  spéciales  suivant  lesquelles  les  Israélites  peuvent  obte- 
nir le  divorce  en  se  conformant  sur  ee  point  aux  loîa  rabbiniqnea, 
telles  qu'elles  sont  admises  en  Autriche  (art.  133  et  suiv.  Gode 
civil  autrichien). 

3.  Si,  d'ailleurs,  la  loi  autrichienne  a  prescrit  Tintervention  du 
rabbin  pour  prononcer  rituellement  la  rupture  du  lien  conjugal 
entre  Israélites,  c'est  qu'elle  a  supposé  implicitement  l'existence 
d'uo  mariage  valablement  célébré  devant  le  ministre  du  culte,  selon 
les  formes  rituelles. 

4.  Par  suite,  un  mari  juif,  de  nationalité  autrichienne,  qui  s'est 
marié  en  France  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sans  que  son  union 
ait  reçu  la  consécration  d'un  ministre  du  culte  Israélite,  doit  être 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  des  lois  hébraïques  relatives  au 
divorce  et  au  mariage,  en  sorte  que  la  dissolution  do  mariage  doit 
être  prononcée  en  dehors  de  toute  intervention  confessionnelle;  cela 
étant,  il  ne  peut  prétendre  à  l'application  des  dispositions  des 
art.  133  et  a.  du  Code  civil  autrichien  qui  n'admettent  le  divorce 
entre  époux  Israélites  qu'en  cas  de  consentement  réciproque  ou  en 
cas  d'adultère  de  la  femme  et  à  la  requête  du  mari  seulement.  ~ 

c  Le  Tribunal  :  —  Att.  que.  suivant  exploit  du  6  novembre 
1902,  la  dame  Mosticzker  a  formé  contre  son  mari  une  demande 
en  divorce;  que,  par  conclusions  du  24  novembre  i902,  Mosticzker 
ayant  décliné  la  compétence  du  tribunal  civil  de  la  Seîne,  sous 
prétexte  qu'il  est  sujet  autrichien  domi(!ilié  à  Vienne,  la  quatrième 
Chambre  du  tribunal  a  rendu,  à  la  dnio  du  1""  décembre  1902,  un 
jugètiient  par  lequel  elle  s'est  déclarée  compétente  et  a  renvoy?^  nu 
mois  pour  être  plaidé  au  fond;  —  Att.  que  Mosticzker  prétend 
aujourd  hui  que  1«  dame  Mosticzker  n'est  pas  fondée  à  demander 
le  divorce  contre  lui  ;  qu'il  invoque  pour  lui  et  sa  femme  la  qualité 
de  sujets  autricliiens  appartenant  à  la  religion  israélite  et  demande 
en  conséquence  que  la  loi  autrichienne  leur  soit  appliquée,  mais 
reatreiote  dans  les  termes  des  dispositioas  des  art.  133, 13^  et  135 
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du  Code  civil  antriehien,  qui  n'admettent  le  divorce  entre  épons 
Israélite»  qu'en  cas  de  consentement  réciproque  on  en  cas  d'adnl- 
tère  de  la  femme,  et  i  la  requête  du  mari  seulement  ;  —  Att.  que» 
contrairement  k  la  législation  française,  qui  considère  le  mariage 
religieux  comme  indifférent"  i  la  validité  d'une  union  purement 
civile,  la  loi  autrichienne  a  subordonné  lès  modes  de  dissolution 
du  mariage  i  une  question  confessionnelle  ;  qu'ainsi,  elle  a  admis 
le  divorce  -  ches  les  non  catboliques  et  les  juife,  et  •  a  prescrit, 
noumment,  des  règles  spéciales  suivant  lesquelles  les  israélites 
penveot  obtenir  le  dtTorce  en  se  conformant  sur  ce  point  '  aux  lois 
rabbiniques  ;  qu'aux  termes  des  art.  133  et  134  dii  Code  autri- 
chien, le  mariage  entre  juifs  peut  être  dissous  par  une  lettre  de 
dirorce"  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  après  '  s'être  présentés 
devant  leur  rabbin  et  que  celui-ci  aura  tenté  de  les  concilier  ;  s*il 
ne  peut  y  parvenir,  il  leur  délivrera  un  certificat  attestant  qu'il 
n'a  pu  changer  leur  détermination  de  dissoudre  leur  mariage  ;  que, 
munis  de  ce  certificat,  les  époux  se  présenteront  devant  le  tri- 
bunal, qui  les  renvoie  à  un  ou  deux  mois,  s'il  y  a  chance  de 
réconciliation,  ou  bien,  si  tout  espoir  de  conciliation  est  perdu,  qui 
permet  la  remise  de  la  lettre  à  la  femme  par  le  mari  ;  que  s'ils 
déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  cette  lettre,  le  mariage  sera 
dissous  et  la  lettre  de  divorce  légalement  valable  ;  qu'ainsi, 
d'après  la  loi  judaïque,  telle  qu'elle  est  admise  en  A.utricbe,  la 
dissolution  du  lien  conjugal  entre  israélites  ne  peut  résulter  que 
de  la  célébration  des  rites  prescrits  par  cette  loi  ;  Att.  que  si  la 
loi  autrichienne  a  prescrit  l'intervention  du  rabbin  pour  prononcer 
rituellement  la  rupture  du  lien  conjugal  entre  israélites,  c'est 
qu'elle  b  supposé  implicitement  l'existence  d'un  mariage  valable* 
ment  célébré  devant  le  ministre  du  culte  selon  les  formes  rituelles'; 
que  cette  ioterprétatioo  est  d'ailleurs  conforme  à  la  raison  ;  qu'ea 
effet,  pour  qu'un  mariage  conclu  entre  israélites  puisse  avoir  le 
caractère  d'un  mariage  juif  et  produire  tous  les  effets  prévus  par 
la  loi  autrichienne,  ne  pouvant  se  dénouer  en  dehors  de  toute 
intervention  confessionnelle,  il  est  indispensable  que  ce  mariajgo 
soit  réellement  existant  au  point  de  vue  confessionnel  ;  cju'on  ne 
comprendrait  pas  que  des  époux  puissent  invoquer  plus  tard  pour 
dissoudre  le  lien  conjugal  une  loi  religieuse  à  laquelle  ils  n'ont  pan 
cru  devoir  se  soumettre  et  venir  demander  au  ministre  du  culte  de 
rompre  une  union  qui  n'a  pu  se  former  qu'en  raison  d'cn^a^e^ 
menls  solrnnels  pris  par  les  époux  dans  des  conditions  détermi- 
nées et  qui  font  que  ce  mariage  est  chose' distincte  du  mariage 
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religieux  ;  —  Att.  que,  pour  que  Moviiesker  poisse  tiiToqner  A  son 
profit  l'applieetion  de  ces  diepositions,  il  faut  qn'îl  établisse  tout 
d'abord  qa*il  a  entenda  sabordoooer  la  Tslidité  et  rezistenee  de 
soD  uaion  à  Tintervention  eonfessioDoelle  et  qn'il  est  resté  soomis, 
ainsi  que  sa  femme,  à  sa  foi  reli^eose  ;  ^  Att.,  en  fait,  que  les 
éponx  Mosticsker  établissent  l'un  et  l'aotre,  par  des  certificats 
délivrés  d'après  les  registres  de  naîssancea  des  oommanautés  Israé- 
lites de  Vienne  et  de  Pesth,  qu'ils  sont  nés  dsns  la  religioD  israé* 
lîte,  maïs  qn'Us  ne  Justifient  pas  qae  le  mariage  par  eux  contracté 
devant  l'officier  de  l'état  civil  du  neuvième  arrondissement  de 
Paris,  le  29  novembre  1900,  ait  reça  ensuite  la  consécration  d'un 
ministre  du  culte  Israélite  ;  que  le  fait  seul  de  leur  naissance  ne 
peut  avoir  aucune  ioAuence  au  point  de  vue  religieux  sur  les  actes 
officiels  de  leur  vie,  à  moins  que  ces  actes  eux-mêmes  ne  soient 
une  affirmation  certaine  de  leur  croyance,  la  foi  religieuse,  comme 
tout  sentiment  hamain,  et  comme  toute  inspiration  de  la  pensée  et 
du  ccenr,  étant  susceptible' de  modifications  n<Hnbreuses,  suivant 
es  impulsions  de  la  conscience  ou  les  événements  divers  de  l'exis- 
tenue;  qu'en  contractant  un  mariage  purement  civil,  les  époux Mos* 
ticzker  ont  entendu  renoncer  au  bénéfice  des  lois  hébraïques  rela- 
tives au  divorce  et  au  mariage,  en  sorte  que  la  dissolution  du 
mariage  doit  être  prononcée  en  dehors  de  toute  intervention  con- 
fessionnelle :  —  Par  ces  motifs  :  —  Dit  Mosticzker  non  recevable 
en  sa  demande  incidente,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens 
dudit  incident  ;  renvoie  au  mois  pour  être  plaidé  au  fond.  » 

Note.  —  V.  Cb.  Lyon-Caen,  Influence  de  la  reîii^ioii des  époux  tories 
causes  du  divorce  en  A.uiriche,  Clunet         p.  2b6. 


I>OIlfttlOII*  —  Droit  italien. —  Acceptation.  —  Notification,  — 
Acte  de  notoriété.  —  Détention  du  titre  de  propriété,  —  Règle 
locus  régit  actum.  Non-application^ 

Cour  d'appel  d'Alger  (1"  cl:  i   Tt  (l('cenil)i  c  1902  —  !V6».  M  Durroux,  \*'  prés  — Min. 
publ.  M.  Vandier.  —  boraoai  c.  Marceoaro.  —  Av.  pl.  MM««  Lemsire  et  Uijrd-it. 

1.  En  droit  italien,  l'acceptation  <J  une  donation  faite  par  .ocle 
séparé,  doit,  pour  être- valable,  être  notifiée  expressément  au  doua» 
leur. 

2.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  notification  par  un  acte  de  noto- 
riété. 

3.  La  détention,  par  le  donateur,  conformément  au  droit  italien, 
du  titre  fie  propriété  de  la  chose  objet  de  la  donation  ne  saurait 
non  plus  équivaloir  à  la  notification,  par  application  de  la  règle 
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locus  rept  actuin  :  cette  maxiner  applicable  aealement  ans  condi- 
tions de  forme  des  contrats,  ne  pouvant  être  invoquée  qnand  il 
s'agit  d'ane  condition  essentielle  indispensable  à  la  formation  du 
contrat,  &  savoir  le  concours  des  volontés  des  parties  contrac- 
tantes. — 

CI  La  Cour:  — Att.  que  le  simple  examende  Tactedu  3  décembre 
189^«  démontre,  à  l'évidence,  qu'il  s'agit  d'une  donation  irrévo- 
cable de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  ;  —  Qae  les  époux 
Giano  déclarent,  en  effet,  faire  par  ledit  acte  donation  irrévocable 
à  leur  pelite-fiUe  mineure  Emilia  Marcenaro  d'un  magasin  sis  à 
Soliman,  rue  Haddacline  ;  —  Qu'ils  précisent  que  le  moulin  à 
huile  installé  dans  ledil  magasin  n'est  pas  compris  dans  la  dona- 
tion qui  ne  portera  que  sur  l'immeuble  nu;  —  Que,  s'il  est  vrai 
qu'ils  réservent  leur  vie  durant  la  détention  et  l'entière  jouissance 
dudit  magasin,  ils  s'interdisent  en  n)èmo  temps,  par  application 
de  l'art.  1050  CoHo  civil  italien,  de  révoquer  cette  donation;  — 
Qu'ils  terminent  enfin  en  disant  que  dès  le  mimient  de  l'rtrcoptalion 
de  la  donation  la  propriété  et  la  possession  civile  seronl  trans- 
férées à  la  demoiselle  Emilia  Marcenaro  qui,  au  décès  dûment 
constaté  des  donateurs,  pourra,  par  elle  ou  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs, entrer  dans  la  détention  elFective  et  dans  la  possesiou  dudit 
mat^asin,  iiidépendarament  de  n'importe  quel  acte  ou  disposition 
de  la  part  des  héritiers  desdits  donateurs  ;  —  Alt.  que  toutes 
ces  clauses  exclusives  de  la  constitution  d'ua  legs  sont  précisé- 
ment de  l'essence  de  la  donation;  - —  Que  c'est  ainsi,  du  reste, 
que  cet  acte  a  été  interprété  par  toutes  parties  puisque,  d'une 
part,  les  donateurs  soumettaient  la  validité  de  la  donitioa  à  son 
acceplatioa  et  que  la  donataire  s'empressait,  d'aulro  [)art,  d'ac- 
cepter cette  donation  parade  authentique  du  7  décembre  189*  ;  — 
Att.  que,  })our  être  valable,  aux  termes  des  dispositions  impératives 
des  art.  1057  et  1061  du  Code  italien,  l'acceptation  donnée  par 
acte  séparé  de  la  donation  doit  être  notifiée  expressément  aux 
donateurs  ;  —  Que  ce  n'est,  en  effet,  que  lorsque  les  deux  volontés 
concourent  pour  former  consentement  que  la  donation  devient 
irrévocable;  —  Att.  que  ce  concours  de  volontés  ne  peut  exister 
que  lorsque  le  donateur  a  eu  connaissance  que  sa  donation  était 
acceptée  parle  donataire;  que,  jusque  là,  il  peut  y  avoir  coexis- 
tence des  deux  volontés,  mais  non  le  concours  de  ces  volontés,  qui 
seul  forme  consenlemenl  ;  —  Att.  que  vainemeut  les  époux  Bor- 
soni  cherchent  à  établir,  par  un  acte  de  notoriété  dn  11)  février 
1901,  que  les  donateurs,  les  époux  Giano,  étaient  présents  à  l'acte 
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^'•cceptatloB  de  leur  donation  par  leur  petite-fille,  du  7  décembre 
1894  ;  —  Qoe  eet  acte  authentique  étant  absolument  muet  aur  la 
présence  des  époux  Giauo,  il  ne  aaurait»  dane  une  matière  de 
droit  strict  comme  les  donationa,  être  prouvé  contre  et  outre  le 
contenu  de  cet  acte  ;  —  Att.  que  les  époux  Borsoni  ne  sont  pae 
mieux  fondés  à  prétendre  que,  par  application  de  la  règle  loev9 
ngit  actumf  la  détention  entre  leurs  mains  du  titre  de  propriété  du 
magasin,  objet  delà  donation,  équivaut  à  la  notification  aux  dona- 
tenrs  de  l'acceptation  de  la  donation  ;  —  Que  cette  règle,  appli- 
cable aeulement  aux  conditions  de  forme  dea  contrats,  ne  saurait 
être  invoquée  dana  l'eapèce  où  il  a'agit  d'une  condition  essentielle 
indispensable  è  la  formation  ducontrat  :1e  concours  des  volontés  dea 
parties  contractantes  ;  —  Qu'au  surplus,  pour  quo  la  (létention  des 
titres  de  propriété  puisse  suppléer  à  la  notification  exigée  par  la 
loi, il  eût  fallu  que  les  époux  Borsoni  aient  pu  prendre  effective- 
ment possession  de  l'immeuble  donné  ;  -  Or,  att.  que  les  époux 
Giano  s^étant,  leur  vie  durant,  réservé  l'usufruit  de  l'immeuble 
en  question,  cette  prise  de  possession  ne  pouvait  être  effective 
qu'à  la  mort  des  donateurs,  époque  par  conséquent  où  l'accepta* 
tioo  de  la  dame  Borsoni  ne  pouvait  plus  utilement  se  produire; 
—  Que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  annulé  la 
donation  du  3  décembre  1894,  faute  de  notification  aux  donateurs 
de  l'acte  d'acceptation  de  la  donataire  du  7  décembre  1894 ;  — 
Par  ces  motifs  et  ceux  nou  contraires  des  premiers  juges  :  — 
Sans  s'arrêter  à  l'appel  des  époux  Borsoni  en%'ers  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Tunis  du  5  décembre  1900  ;  —  Confirme  ledit 
jugement  pour  sortir  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  les  appe- 
lants; à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel.  » 

Note.  —  V.  Trib.  civ.  Tunis,  b  décembre  l»00;Clanet  1902,  p.  327.  V. 
•assi,  Glunet  1902,  p.  108.   

Enregistrement.  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Sociétés  étran- 
gères. —  Biens  en  France.  —  Obligation. 

Cour  de  caRsatioD  (Chambre  dea  requêtes^,  11  norembra  1903.  —  Prés.  M.  Tanon. -~ 
('(MIS.  THpp.  M.  Voi«in.  —  Miti.  publ.  M.  Merillun,  —  rsitïf*  de  la  Provideocc  O* 
Admiaislratiou  de  rKuregiatremcnt.  —  Gazpflf  du  l'alais,  2T-2N  décembre  1903, 

Les  sociétf'f»  »''trangères,  dont  les  titres  ne  cirt^ulont pas  en  France, 
mais  qui  y  possèdent  des  biens,  doiveal  la  taxe  sur  le  revenu  sur 
les  intérêts  des  obligations  qu'elles  ont  émises,  soit  en  Frauce, 
soit  à  l'étranger. — 

Note.  — V.,  dans  le  même  sens,  Casd.  (ch.  des  requêtes),  10  février 
1903,  Glunet  1903,  p.  874  et  la  note. 
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Faillite.  ^  Jugement  répreêtif  étranger.  —  Condantnmiion  à  dev 
dommageê'intéréis,  —  Défaut  d^êxêqMiatur  en  France.  —  impae- 
sibiUté  de  considérer  un  'tel  jugement  comme  un  titre  judi^ 
eiaire  oppoeable  auae  eyndice» 

Cour  d*«ppel  d«  Dooti  <t*  ch.),  1«»  mai  1903.  —  Préa.  M.  MaaflMtn.  —  Laaifielo  RomI- 

e.  Debaerdemwkcr. 

Ne  constitae  pas  un  titre  judiciaire  oppoaable  aux  ayodica  de  la 
faillite  le  jagemeol  répressif  étranger  qui  a  condamné  une  partie  à 
des  dommagea-intéréta,  alora  qu'il  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en 
France,  et  qae  l'expertise  qui  a  aerri  de  base  à  la  partie  du  jage^ 
ment  étranger  relative  aux  dommagea-intérèta  n'a  paa  été  contra^ 
dictoire.  — 

«  La  Cour  :  —  Att.  que  Pierre  et  Jean  Debaerdemacker,  établis  à 
Tourcoing  comme  négociants  en  laine,  mais  appartenant  à  la  natio- 
nalité belge,  ont  commis  en  Italie,  de  1896  à  1900,  des  détourne- 
menls  et  des  faux,  usage  de  faux  en  écriture  de  commerce,  de 
complicité  avec  un  sienr  Sorgato,  au  préjudice  d'une  société  dite 
la  Lanificio  Rossi,  dont  le  siège  est  à  Milan  et  dont  Sorgato  était 
l'employé;  que  Debaerdemackcr  frères  ayant  été  déclarés  en  faillite,, 
la  Lanificio  Rossi  demande  son  adtnis*;ion  au  passif  pour  la  somme 
de  472.858  fr.  20  à  laquelle  elle  évalue  le  montant  des  détournement» 
commis  à  son  préjudice  :  —  Att.  que  le  14  raai  1902,  le  tribunal  cri- 
minel de  V'icence  a  condamné  pour  escroqueries  et  faux  en  écriture 
non  publique,  Sorgato.  contradictoir'onieiii  à  trois  ans  de  prison  et 
par  couliiniace,  les  frères  DebaerdenKiekor  à  4  rms  et  2  mois  de 
prison,  et  tous  les  trois  solidairement  à  'i72.85^!  fi .  20  de  dommages- 
intérêts;  que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  France 
et  ne  consiitac  pas  un  titre  judiciaire  opposable  aux  syndics  de  la 
faillite  :  que  l  expertise  italienue  sur  laquelle  s'est  appuyé  If  ti  ilm- 
r»ai  (le  Vicence  n'a  été  contradictoire  avec  les  frères  Debaorde- 
mackcr  et  ne  peut  être  acceptée  par  les  syndics  sans  examen  ni 
contrôle;  qu'à  bon  droit,  par  conséquent,  le  tribunal  de  cominercede 
Tourcoinga  renvoyé  les  piirUes  devant  le  juge  pour  faire  déterminer 
le  chiffre  du  préjudice  éprouvé  par  la  Lanificio  Rossi  ;  qu'il  y  at 
lieu  de  confirmer  le  jugement  de  ce  chef;  —  Mais  att.  qu'à  tort 
les  premiers  juges  ont  décidé,  par  application  de  l'art.  638  du 
Code  d'instruction  criinînelle,  que  les  faiis  ;jnlérieurs  au  H  août 
1897  étaient  couverts  par  la  prescription  de  li  ois  ans  et  ue  pouv  iicnt 
donner  ouverture  à  aucune  action  en  réparation  civile;  qu'en  effet, 
les  infractions  commises  par  les  frères  Debaerdemacker,  de  comp- 
licité avec  Sorgato,  constituent  des  faux  et  usage  de  faux  en  écriture 
commerciale  et  des  détournements  par  un  commis  au  préjudice  de 
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«on  maître;  que  si  on  leur  applique  la  loi  française,  la  prescription 
l'action  civile  comme  de  l'action  pénale  est  de  dix  ans  ;  que  si 
on  applique  la  loi  italienne,  la  prescription  pour  ce  genre  de  crime 
•est  de  cinq  ans;  qu'enfin  la  prescription  serait  de  trente  ans  si  l'on 
ne  tenait  pas  compte  de  l'action  pénale  parce  qn'ello  ne  pourrait 
pas  être  introduite  en  France  contre  Debaerdemackei'  fr  ères  qui 
ne  sont  pas  Français,  qui  habitent  en  i3elgique,  et  dont  U-  crime  a 
été  cominiij  en  Italie  ;  qu'en  toute  hypothèse  par  conséquent  la 
prescription  de  trois  ans  doit  être  écartée  et  que  les  détournements 
ayant  été  accomplis  de  1896  à  1900  ne  se  trouvent  couverts  par 
aucune  des  autres  prescriptions,  même  celle  de  fnax  dont  le  point 
de  départ  est  le  8  août  19Q0,  qu'il  y  a  donc  iieu  de  réformer  la 
disposition  du  jugement  qui  a  déclaré  la  Lanilicio  Rossi  non  rece- 
vable  en  sa  demande  pour  la  période  aniorieure  au  8  août  1897  ; 
—  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la 
Cour,  émendant,  déclare  la  Lanificio  Rossi  recevable  en  sa 
demande,  même  pour  la  période  antérieure  au  8  août  1897  ;  con- 
firme le  jugement  pour  1<  sinplus;  à  plus  prétendre  déclare  les 
parties  mal  fontJéos  :  K-à  ch'boate  de  toutes  cuuclusions  contraires; 
doniu?  acte  à  Dr  lmazure  E.  et  G.  Benoist  de  ce  qu  iLs  s  en  iap- 
parleut  à  justice,  fait  masse  des  dépens  d'appel  qui  seront  sup- 
portés trois  quarts  par  la  Société  Lanificio  Rossi  et  un  quart  par 
les  syndics.  » 

• 

Faillite.  —  Traité  franco-belge  du  8  juillet  £899,  —  Société  belge 
ou  française  ayant  sçn  siège  social  dans  tun  des  deux  pays,  — 
Compétence  exclusive  du  tribunal  du  siège  soeiaL  —  Non-ap» 
plication  au  cas  où  le  siège  social  est  fictif» 

Trilmoal  de  commerce  de  la  Seiae.  5  mars  IMM.' —  Pré»,  11.  Saardfll.  — >  Rdbwl  «t 

e.  Rey,  ès  qaal.  —  Agréé  M.  Michot. 

Si  l*art.  8  de  la  CooTenaon  franco-belge  du  8  juiUel  1899  attri- 
bue au  seul  tribunal  du  siège  social  la  compétence  en  matière  de 
déclaration  de  faillite  à  Tégard  des  sociétés  commerciales  fran- 
çaises ou  belges  ayant  lear  siège  social  dans  l'un  des  deux  pays, 
cette  Convention  ne  peut  porter  effet  qu'à  l'égard  des  sociétés  dont 
le  siège  social  a  été  fixé  à  l'endroit  où  il  existe  réellement* 

«  Le  Tribunal  :  —  Atl.  que  Rey,ès qualité,  n'a  pas  comparu,  mais 
statuant  d'ofiloe  en  ce  qui  concerne  la  société  au  procès  ;  —  Au. 
que  la  Société  anonyme  des  diligences,  courriers  et  messageries 
automobiles,  dont  Rey  est  liquidateur  amiable,  a  été  constituée  à 
Bruxelles  le  23  mai  1900,  par  acte  passé  devant  M.  Pœlaert,  notaire, 
«t  que  son  siège  social  a  été  établi  par  les  statuts  à  Bruxelles  ; 
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Qu'il  appert,  J  autre  part,  des  documeots  «oumis,  et  DOtamment  d'un 
procês-vcrbal  de  constat  de  Deudol,  huissier  à  Bruxelles,  enre- 
gistré, qu'au  5,  place  Saint*»-Gudnle,  à  Bruxelles,  lieu  du  siège 
social,  il  n'existe  aucune  trace  apparente  ou  indication  quelconque 
pouvantlaisser  supposer  que  !c  siège  de  ladite  Société  existerait  on 
eût  pu  exister  à  cet  endroit ,  qu  il  u  y  a  m  bureaux,  ni  eiuployés,  ni 
personne  pour  représenter  ladite  Société;  —  Qu'il  est  d'ailleurs 
constant  que  tous  les  intérêts  de  la  Société  sont  en  France  et,  pour 
préciser,  à  ioulouse  ;  —  Que  ce  tribunal  trouve  la  pi'euve  dans 
ces  faits  que  le  siège  social  a  été  Hctivenient  établi  ù  Bruxelles,  et 
qu'en  réalité  le  véritable  siège  social  est  à  Paris,  54,  rue  de  la  Vic- 
toire, lieu  désigné  comme  étant  celui  d^un  soi-disant  siège  admi- 
nistratif, actuellement  transporté  rue  Paul-Lelong,  17,  même  ville  ; 
—  Que  si  l'art.  8  de  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899 
sur  la  compétence  judiciaire,  promulguée  par  décret  du  30  juin  1900» 
attribue  au  seul  tribunal  du  siège  social  la  compétence  en  matière 
de  déclaration  de  faillite  ii  Tégard  des  sociétés  commerciales  fran- 
çaises ou  belges  ayant  leur  siège  social  dans  l'un  des  deux  pays, 
cette  convention  ne  peut  porter  effet  qu'à  Tégard  des  sociétés  dont 
le  siège  social  a  été  fixé  à  Tendroit  où  il  existe  réellement  f  — - 
Que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  Société  des  diligences,  courriers 
et  messageries  automobiles  ;  —  Qu'en  droit,  et  en  l'espèce»  les 
termes  de  la  Convention  susrelatée  ne  lient  pas  le  tribunal,  et  qu'en 
fait  les  opérations  de  faillite  ne  peuvent  être  dans  le  cas  présent 
utilement  suivies  qu'en  France  ;  —  Que  le  tribunal  de  céans  a  donc 
été  saisi  valablement  de  la  demande  en  déclaration  de  faillite  qui  lui 
est  soumise;  —  Que»  si  ce  même  tribunal  a  rejeté,  par  un  précédent 
jugement,  un  bilan  de  Rey,  ès  qualité,  à  fin  de  faillite,  en  se  basant 
sur  la  Convention  franco-belge,  il  est  constant  que  les  éléments 
d'appréciation  sur  la  situation  véritable  de  la  société  ne  lui  avaient 
pas  été  soumis  ;  —  Et  att.  que  la  Société  anonyme  dej  diligences, 
courriers  et  messageries  automobiles,  est  une  société  commerciale 
tant  par  sa  forme  que  par  son  objet  ;  —  Qu'elle  est  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  ;  que  la  preuve  en  résulte  tant  d'un  procès- 
verbal  de  carence  de  Guillemot,  huissier,  en  date  du  14  janvier, 
que  de  l'aveu  résultant  du  dépdt  de  bilan  antérieurement  effectué  ; 
— Qu'ilya  lieu  de  la  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte;' —  Par  ces 
motifs  :  —  D'office,  en  tant  que  de  besoin  ;  —  Déclare  en  état  de 
faillite  ouverte  la  Société  anonyme  des  diligences,  courriers  et 
messageries  automobiles  (en  liquidation)  au  capital  de  2.000.000  fr. 
ayant  eu  pour  objet  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises,  et 
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son  «iège  ;)  Piuis,  rue  Paul- I.elong,  17  ;  —  Fixe  provisoirement 
au  23  jan\ier  1902,  jour  de  la  demande,  )a  date  d'ouverture  des 
opérations  de  la  faillite  ;  —  Nomme  M.  Dauluoy,  juge-commis- 
saii  r,  et  le  sieur  Beaoist,  syndic  provisoire  ;  —  Dépens  en  frais 
de  syndioAt.  » 

£aip6t>  —  Taxe  sur  hs  vélocipèdes.  —  Étranger  résidant  plu" 
sieurs  mois  en  France,  —  Obligation, 

Coo«eil  d'Etat,  2  février  1901 .  —  Rapp.  M.  Le  Go  uix.  —  GomiD,  du  gOttV.  M.  D^foornsy. 

—  La  Brie.  —  Sirey  et  Journal  du  Palais,  1903.3.93. 

Ud  étranger,  qui  vient  passer  pi  u sieurs  mois  en  France,  eet 
imposable  à  la  taie  sur  les  vélocipèdes  dans  la  commune  où  il 
réside  priocipaleneot  (L.  28  avril  1893,  art.  10  et  12).— 

Nonc.  —  11  a  été  jugé  qu^un  étranger  qui  a  introduit  une  voiture  en 

Fronre  y  est  imposable  à  la  taxe  sur  les  voïtnrf"^  ,  birn  qup  '^n  ■^  oïture  ait 
ete  introduite  au  moyen  d'un  acquit  à  caution,  et  qu  une  taxe  analogue 
ait  été  payée  à  l'étranger,  Y.  Cons.  d'Etat,  lâ  janvier  1899,  Bloëme  (S.  et 
P.  1901.3.69  el  ^es  notes).  L*ert.  4  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  décembre  1898  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1900,  p.  94fc5)  porte  queles 
étrang'ers,  possesseurs  de  ^  éloripèdes,  dont  le  séjour  en  France  se  pro- 
longe au  delà  de  trois  mois,  sont  tenus  d'apposer  sur  leurs  vélocipèdes  la 
plaque  de  oonirèle  qui  leur  est  remise  après  paiemert  de  la  taxe.  Mai» 
ce  déeret  est  postérieur  à  Tannée  de  Timposition  contestée  dans  Taffaire 
actuelle. 

J^ag^ement  étranger.  —  Demande  d'exe<fnatur.  —  Jugement 
rendu  au  profit  d'un  étranger  ou  au  profit  d'un  Français.  — 
Droit  de  riH  ision.  —  Eronit  ii  du  juge  français  pouvant  porter 
sur  tou  'i  les  faits  jui-idiques ,  même  ceux  postérieurs  au  juge- 
ment t' t ranger ,  de  nature  à  faire  disparaître  les  causes  de  la 
condaninaiion.  —  Nécessité  d'écarter  les  effets  de  la  loi  fran- 
çaise lorsque  l'affaire  est  régie  par  une  loi  étrangère.  —  Con- 
ventîon  régie  par  la  loi  russéi.  —  Disposition  des  lois  françaises 
sur  la  solidarité  el  sur  l'extinction  des  dettes  à  écarter. 

Coar  de  caesatioa  (Ch.  civ.),  9  décembre  1903.  — Préa.  M.  Ballot-Beaupré.  l*'  pr6t* 

—  Coa.H.  rapp.  M.  Palalmaigne.  —  Mitt.  pttbl.  H.  Sarral.  — Sesnoutaft  e.  Bénard.  — 
At.  pl.  MM«*  Sabatier  et  Deriii. 

1.  Si,  sous  la  réserve  de  dispositions  contraires  résultant  d'un 
traité  diplomatique,  il  appartient  au  juge  français,  saisi  d'une 
demande  afin  d'exequatur  d'un  Jugement  rendu  à  l'étranger,  de 
reviser  cette  décision  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sans  qu'il  y  ait 
Heu  de  distinguer  suivant  qu'elle  a  été  rendue  au  profit  d'un 
Français  ou  au  profit  d'uu  étranger,  et  s'il  doit  tenir  compte,  dans 
son  examen,  de  tous  les  faits  juridiques  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  causes  de  la  condamnation,  alors  même  qu'ils  seraient 
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postérieurs  en  date  à  la  seotence  dont  l'exeqiiatur  eat  poursuivi, 
il  ne  «laiirait  toutefois^,  pour  la  solution  du  litige,  prendre  eu  consi- 
déra lion  les  effets  de  la  loi  française,  alors  que  la  cause  et  les 
parties  sont  régies  par  une  loi  étrangère. 

2.  Par  suite,  le  juge  français  devant  lequel  est  formée  une 
demande  d'exequalur  décide  à  boa  droit  que,  s'agissant  de  con- 
ventions passées  eu  Russie  et  d'application  de  la  loi  russe  par  un 
tribunal  russe,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  quel  serait,  le  cas 
échéant,  It  ré  sultat  de  1  h | )|>I i cm i ion  des  dispositions  du  Code  civil 
français  sur  Ja  solidarité  cl  l'exliacUon  dos  dettes.  — 

Le  demandeur  eu  cassation  invoquait  le  moyen  suivaul  à  1  appui 
de  son  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
25  octobre  1900  ; 

!•  «  Excès  de  pouvoii',  violation  des  art.  546  Code  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  exécutoire  en  Fraoce  i«  décision  rendue  par  la  5«  chambre 
du  tribnoal  de  Saint-Pétersbourg  le  9  décembre  1891  et  a  débouté 
l'exposant  de  ses  conolnaiont  tendant  à  faire  dire  qu'un  quitna 
général  ayant  été  donné  par  le  prinee  Kourakine  en  nara  1895 
aux  héritiera  Aiféraky,  lea  eoobligés  aolidaires  de  ceux-ci  avaient 
été  Ubéréa  de  toutes  dettea  antérieures  à  1895,  par  ce  motif  que, 
a'agissant  de  conventions  passées  en  Russie  et  de  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  russe  par  le  tribunal  de  Saint-Pétera* 
bourg,  il  n'y  avait  lieu  de  recbercber  quel  serait*  le  cas  écdbëant, 
le  résultat  de  Tapplication  dn  Code  civil  français  sur  la  solidarité 
et  Pextinction  de  la  dette,  alors  que  les  juges  salais  d*une 
demande  d'exequatur  ont  une  compétence  générale  à  Teffet  de 
reviser  la  sentence  rendue  par  les  juges  étrangers  et  qu'il  incom- 
bait au  tribunal  français  qui  était  salai  du  fond,  l'exposant  ayant 
invoqué  l'extinction  de  sa  dette,  de«décider  si  effectivement  la  dette 
était  éteinte  par  le  quitus  général  donné  aux  héritiers  Alferalcy. 

Et,  à  titre  de  moyen  additionnel,  le  moyen  suivant  : 

<c  Violation  de  l'art,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  rejeté,  sans  motifs,  les  conclusions  par  leaquelles 
l'exposant  soutenait  pour  la  première  fois  en  appel  que  le  sieur 
Bénard  n'avait  pas  qualité  pour  agir,  nul  en  France  ne  plaidant 
par  procureur.  » 

«  La  Cour  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  :  —  Att. 
que,  par  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  appel, 
Scaramang^  a  demandé  à  la  Cour  de  dire,  en  la  forme,  que  le 
sieur  Bénard  n'avait  pat  qualité  pour  agir  seul,  nul  en  France  ne 
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plaidant  par  procureur,  au  fond  et  subsidiairement,  qu'un  quitus 
général  ayant  été  donné,  en  mars  1B95,  par  le  prince  Kourakine 
aux  héritiers  Alféraky,  les  cooblipés  solidaires  de  ceux-ci  avaient 
été  libérés  dans  les  termes  des  art.  1208,  1285,  1287  et  2021  in 
fine  Code  civil,  de  toutes  dettes  antérieures  A  1895;  —  Att.  que 
l'arrêt  attaqué  n  rejeté  ces  conclusions  en  constaiant,  eu  fait,  qu  il 
n'avait  été  produit  devant  la  Cour   aucune  justification  de  nature 
à  infirmer  la  date  des  billets  et  les  conséquences  de  la  cession 
visées  par  les  premiers  juges;  —  Ait.  que  l'arrél  s'est  ainsi  appro- 
pi  ié  les  constatations  et  apprécinvions  du  jugement  qui  suiTisaicnt 
à  justifier  le  rejot  des   conclusions   de  Scaramanga,  tant  sur  la 
(jiiestion  de  forme  que  sur  la  question  de  fond  ;  —  Alt.,  en  effet, 
sur  le  premier  point,  qu'il  était  constaté  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  que  Bénard  agissait  (  omme  cessionnaire  des  droits 
du  prince  Kourakine  et  que  Scaramanga  n'avait  pas  contesté  la 
validité  de  cette  cession;  —  Att.,  sur  le  second  point,  qu'il  était 
décidé  par  le  même  jugement  que  la  créance  cédée  par  le  prince 
Kourakine  à  Bénard  n  était  pas  éteinte;  que  si  tous  les  comptes 
ayant  existé  entre  la  succession  Alféraky  et  le  prince  Kourakine 
avaient  été  définitivement  réglés,  et   si  ce  dernier  avait  restitué 
toutes  les  pièces  qu'il  devait   remettre  aux  termes  des  arrange- 
naenti»  iiitcrveaus,  il  u  avait  oté  fait  dans  ces  arrangements  aucune 
mention  des  billets  souscrits   par  Scaramanga;  —  Att.  que,  pour 
répondre  au  moyen  nouveau  invoqué  devant  elle,  la  Cour  de  Paris 
a  ajouté  à  bon  droit  que,   n  s^agissant  de  conventions  passées  en 
Russie  et  d'application  de  la  loi  russe  par  le  tribunal  de  Saint» 
Pétersbourg,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  quel  serait,  le 
cas  échéant,  le  résultat  de  l'application  des  dispositions  do  Code 
civil  français  sur  U  solidarité  et  l'extinction  des  dettes  »  ;  —  Att., 
en  effet,  que  si,  sons  la  réserve  de  dispositions  eontraires  résultant 
d*nB  traité  diplomatique,  il  appartient  an  juge  français,  saisi 
d'une  demande  afin  d'exeqnatur  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger, 
de  réviser  cette  décision  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  suivant  qu'elle  a  été  rendue  au  profit  d'un 
Français  ou  au  profit  d'nn  étranger  et  s'il  doit  tenir  compte,  dsns 
9om  examen,  de  tous  les  faits  juridiques  de  nature  à  faire  dispa- 
mttre  les  causes  de  la  condamnation,  alors  même  qu'ils  sersient 
postérieurs  en  date  h  la  sentence  dont  Teiequetur  est  poursuivi, 
il  ne  saurait,  toutefois,  pour  la  solution  du  litige,  prendre  en  con- 
•Idération  les  effets  de  la  loi  française,  alors  que  la  cause  ét  les 
parties  sont  régies  par  une  loi  étrangère  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
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statuant  comme  il  l  a  fait,  l'arrêt  attaqué  a'a  violé  aucun  des  textes 
visés  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette.  » 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  eu  maintes  fois  i'occasioiv 
de  d^der  que  le  ponvoir  de  révision  que  s'étaient  raeonmi  les  tribunaux 
français  existait  alors  même  que  le  jug-emenl  étranger  avait  été  rendn  an 

faveur  d'un  Frnnrnîs.  V.  Cass.,  19  avril  1819  [S-chr.],  21  août  1882,  Clu- 
nel  1883,  p.  28f .  Toutcf  ns  rprfnins  arrêts  réeents,  ren<!ii«  dans  des  espères 
oii  les  jugements  claienl  detuvorahles  à  des  plaideurs  Irun^ais,  pouvaient, 
à  raison  des  motifs  généraux  allégués,  faire  supposer  qoe  la  Goar  de  cas- 
sation adoptait  la  distinction  consacrée  par  l'ordonnance  de  1629.  Y.  Gass., 
9févr.  18^>2.  Clunet  M'.':^  p.  S'il,  et  .ilMervati.ms  de  M.  l'aTOcat  géné- 
ral Desjardins;  14  janvier  1901,  ibid.  1901,  p.  149. 

Loi  étrangère.  —  Application,  —  Caatation  {lté fus  de),  — 

Jug0  du  fbnd.  —  Interprétation  êauveraine* 
Navira.  ^  Navire  angUia,  —  Loi  angUtUe»  —  Manager,  — Besoins 

du  navire,  ^  Droit  d'engager  le  fret,     Manager.  —  Emprunt,, 

—  Besoins  du  navire,  —  Constatation  de  fait  souveraine,  —  Pro* 
priétaire  du  navire,  —  Bemboursement  de  Vemprunt,  —  Con- 
damnation justifiée. 

Cour  da  cassation  (ch.  des  req.).  27  juillel  1903.  —  Prés.  M.  Taoon.  —  Cons.  rapp.  M.  Le- 
tellier.  —  Mio.  publ.  M.  Feuilloûy.  —  L«w  et  G<*  et  G«mpb«U  c.  Gondracd  frèraa. 

—  Nsvirs  :  TnHù-UUL  —  Av.  pl.  lf«Morilloi.  —  Revu*  Antrsn*  IMt.  p.  178. 

1.  L'application  d'une  loi  étrangère  ne  donne  pas,  en  principe^ 
ouverture  à  cassation. 

2.  Par  suite,  un  arrêt  décide  eoaverainement,  par  interpréta- 
tion de  la  loi  anglaise,  que  le  manager  (administralenr-gérant^ 
d'un  navire  aillais  peut  engager  le  fret  pour  les  besoins  di» 
navire. 

3.  '  D'autre  part,  il  déclare  souverainement  en  fait  que  l'emprunt 
contracté  par  le  manager  l'a  été  pour  les  besoins  du  navire. 

4.  En  l'état  de  ces  constatations,  la  condamnation  des  proprié- 
taires du  navire  au  remboursement  de  l'emprunt  contracté  par  le- 

manager  est  suffisamment  justifiée.  — 
Note.  —  Y.,  dans  la  même  affaire.  Douai,  5  décembre  1901,  ClnneL 

1902,  p.  311  et  la  note.   

Mariage.  — Formes  étrangères.  —  Mariage  entre  un  juif  russe 
et  une  Juive  autrichienne,  Caractère  impératif  de  la  règle 
locus  régit  actum  entre  personnes  de  nationaUté  différente,  — 
Mariage  en  Autriche,  —  Loi  autrichienne  appUcablo,  — 
Mariage  rituel  entre  Israélites  non  proclamé  et  non  transcrit  en 
langue  vulgaire  sur  les  registres  de  Vétat  civiL  —  IfuUité, 

Cour  d'appel  de  Douai  (  f^*  ch.),  18  oorembie  1903.  —  Prit.  M.  Paul,  !•>-  prés.  —  Mio. 

Îubl.  M.  Coubris.  —  Kâlvariaki  o.  Dame  Péri  Qottr«ich.  »  Ar.  pl.  MM**  D«^ad  «t 
ADMrt. 

1.  La  lot  qui  régît  les  formes  extrinsèques  d'un  mariage  passé 
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en  Autriche  entre  un  homme  de  nationalitf  t  usse  et  une  femme  de 
DAtionalité  autrichienne  ne  peut  être,  suivant  la  règle  iocus  régit 
actum,  que  la  loi  aulricliienne. 

2.  La  règle  locus  régit  avtuni  en  matière  de  mariage  est  ioipé- 
raiive  quand  les  iuturs  époux  sont  de  nationalité  différente. 

3.  La  loi  autrichienne  tient  pour  nul  un  mariage  rituel  entre 
israélites  non  proclamé  et  non  transcrit  eu  langue  vulgaire  sur  le» 
registres  à  ce  destinés.  — 

Ainsi  décidé  sur  un  appel  formé  contre  uu  jugement  en  sens 
contraire  du  tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer. 

«  La  Cour  :  —  Att.  que  la  dame  Perl  Gottreich,  se  prétendant 
épouse  légitime  de  Idzeck  Kalvarîski  pour  avoir  contracté  mariage 
avec  lui  à  Kalvarya  (Autriche),  le  20  novembre  1893,  a  formé  oppo- 
tUioo  au  nouveau  mariage  projeté  et  publié  d'entre  celui-ci  et  la 
deaioit«11«  Stiff;  —  Alt,  que  le  tribnoal  a  rejeté  la  demande  eu 
naiolevée  formée  par  Kalvariaki  et  la  demoiselle  Stiff,  et  fait 
défeuae  à  tout  officier  de  l*état  civil  qai  serait  de  ce  requis  de 
procéder  an  mariage  projeté  ;  att.  que  ceux-ci  ont  interjeté  appel 
de  cette  décision,  que  lear  appel  est  régulier  en  la  forme  et  doit 
être  déclaré  recevable  ;  —  Att.  qu'il  est  constant  que  Kslvariski 
est  de  religion  jaive  et  de  nationalité  russe  ;  que  Perl  Gottreick 
est  de  même  religion  et  de  nationalité  autrichienne  ;  —  Att.  que,  si 
Perl  Gottreicb  est  aujourd'hui  dans  Timpossibilité  de  représenter 
la  lettre  de  ûançailles  écrite  par  le  fiancé,  signée  psr  deux  témoins» 
remise  à  la  mariée  après  lecture  au  cours  de  U  cérémonie,  et  qui 
constituait  Tacte  de  mariage,  cette  pièce  ayant  été  égarée  aprè^ 
avoir  été  soumise  a  un  traducteur-juré,  il  résulte  des  enquête» 
snxquelles  il  a  été  régulièrement  procédé,  le  20  octobre  1902,  par 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Kalrarya,  que,  en  1893,  Ralvariski 
a  contracté  un  mariage  rituel  avec  Perl  Gottreich  ;  que  ce  fait, 
attrmé  par  de  nombreuses  personnes,  notamment  par  les  témoin» 
du  mariage,  qui  déclarent  même  avoir  signé  la  lettre  de  mariage, 
ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  contestation  ;  que  c'est  svec  raison 
que  les  premiers  juges  l'ont  reconnu  ;  —  Mais  att.  que  l'acte  de 
maringe  rituel,  contracté  devant  le  rabbin  terrilorialement  compé- 
tent, n'a  pas  été  transcrit,  en  langue  vulgaire,  sur  le  registre  des 
actes  de  mariage ,  conformément  aux  dispositions  impératives  de 
la  loi  autrichienne;  que  ce  mariage  est  donc  nul  ;  —  Ait.,  en  outre, 
que  le  Code  général  civil  autrichien  exige,  pour  la  validité  de» 
mariages  rituels  passés  devant  le  rabbin,  qu'ils  aient  été  précédé» 
par  la  proclamation  des  bans  faite  trois  sabbats  ou  jours  de  fête  se 
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succédant;  —  Ait.  que  cetle  formalité  n'a  pas  été  remplie,  ou, 
luul  au  iiioin».  que  l'erl  (ioltroich  n'en  justilie  pas  :  que  son 
mariage  rituel  reste  nul  et  de  uul  eilet  ;  qu  ainsi  s'expliqiîe  que, 
deux  enfauts  étant  issui»  successivemeut  des  relations  de  Kalva- 
riski  et  de  Perl  Gottreich,  les  4  septembre  1894  et  21  octobre 
1896,  ces  deux  enfants  ont  été  qualiilcs  d'enfants  naturels  sur  le 
registre  des  actes  de  naissances  du  district  matriculaire  de  Kal- 
varya  et  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  communauté  israélite; 
—  Au.  qae  les  premiers  juges  ont  pourtant  décidé  que  ce  mariage 
rituel  était  vaUble,  par  b  raUon  que,  le  futur  étant  Russe  et  la 
future  de  nationalité  autriebienne»  lanra  statuts  peraoniiels  se 
sont  trouvés  en  eonflitp  et  que  le  mariage  a  été  passé  conformé- 
ment à  la  loi  personnelle  du  futur,  e'est*à«dire  à  la  loi  russe,  qui 
n'exige  aucune  transcription  ;  Att.  qu*en  statuant  ainsi,  ils  ont 
méconnu  la  règle  ibcu*  rcgit  aetum;  —  Att.,  en  effet ,  que,  si 
l'unité  de  patrie  résulte  du  mariage»  il  est  constant  que.  jusqu'au 
jour  de  sa  célébration,  chacun  des  conjoints  conserve  sa  nationa- 
lité, et,  par  suite,  le  bénéfice  de  sa  loi  personnelle,  et  que,  pour 
que  l'option  soit  possible  et  valable,  il  faut  qu'elle  puisse  être 
exercée  conjointement  par  les  deux  parties,  en  faveur  de  leur  loi 
personnelle  ;  or,  dans  l'espèce,  les  futurs  étant  de  nationalités 
différentes,  pareille  option  se  heurtait  à  un  obstacle  matériel, 
insurmontable,  entre  Kalvariski,  de  nationalité  russe,  et  Perl  Got> 
treicb,  de  nationalité  autrichienne,  la  règle  loeus  reffit  aeUun  rede- 
venait impérative,  et  le  mariage  contracté  à  Kalvarya,  en  Autriche, 
ne  saurait  être  déclaré  régulier  et  valable  que  s'il  a  été  passé  sui- 
vant les  formes  extérieures  imposées,  à  peine  de  nullité,  par  la  loi 
autrichienne  ;  —  Att.,  an  surplus,  qu'il  est  peut-être  téméraire 
de  dire,  en  l'absence  de  tout  document,  de  tonte  manifestation 
de  volonté  de  la  part  des  parties,  qu'elles  ont  voulu  se  marier  et 
se  sont  mariées  suivant  la  loi  personnelle  de  l'un  ou  de  l'antre  des 
époux  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'intéressée  n'a  nullement  rap- 
porté ta  preuve,  à  laquelle  elle  était  tenue,  pour  justifier  son 
opposition,  d'un  mariage  réellement  célébré  et  conformément  anx 
formes  extrinsèques  et  irritantes  de  la  loi  autrichienne,  seule 
applicable  en  la  cause;  qu'il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  de  la  débouter 
de  son  opposition  ;  —  Att.  que  l'intéressée  soutient  que  le  mariage 
invoqué  par  elle,  en  le  supposant  nul,  constituerait  un  mariage 
putatif,  valable  dans  le  passé;  —  Att.  que  c'est  pour  la  première 
fois  en  appel  qu'elle  soulève  cette  prétention  ;  que  la  seule  ques- 
tion posée  aux  premiers  juges  consistait  i  dire  si  l'opposition 
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fymH  ta  ttarittge  projeté  et  publié  entre  Kalviriski  et  la  demoi- 
•elle  Stiff  était  .fondée  on  ai,  an  contraire,  il  y  avait  liei|  d'en  don- 
ner la  mainlevée  ;  que  la  demande  anbaidiaire  "de  Péri  Gottreich 
tead  k  faire  juger  que  le  mariage  allégué  par  elle  produira  dea 
efets  niOea,  tant  pour  elle  que  pour  dea  enfanta  qui  ne  août  ni  pré* 
wnts,  ni  représentée  ;  que  o'eat  là  inconteatablenaent  une  demande 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  portée  pour  la  première  fois  en  appel  et 
doDt  la  solution doitétre réservée;-»  Pareea  motifa  :  —  Dit  que  la 
loi  qui  régit  leaformea  exlrinsèquea  d'un  mariage  passé  en  Autriche 
eatre  un  homme  de  nationalité  russe  et  une  femme  de  nationalité 
aatrichienne  ne  peut  être  que  la  loi  du  lieu,  aoit  la  loi  autri- 
cbicDDe;  dit  que  la  loi  autrichienne  tient  pour  nul  un  mariage  rituel 
entre  iaraélites  non  proclamé,  non  transcrit  en  langue  vulgaire  anr 
lee  reglatrea  à  ce  destinés;  —  Dit  que  Perl  Gottreich  ne  justifie  que 
d'uD  mariage  rituel  contracté  à  Kalvarya  (Autriche)  et  dépourvu 
des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il  a  été 
mal  jugé,  bien  appelé;  réformant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
Topposition  à  mariage  du  24  novembre  1901  ;  en  prononce  la  main* 
levée  :  ordonne  que,  nonobstant  cette  opposition,  l'officier  de  l'état 
civil  de  Boulogne-sur-Mer  sera  tenu,  sur  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  de  faire  mention  dudit  arrêt  sur  les  registres  des 
pnblicatioDS  de  mariage  en  marge  desdites  publications  du 
mariage  projeté  entre  la  demoiselle  Stiff  et  Kalvariski;  déclare 
Perl  (iottroîcli  non  recev.iblo  mal  fondée  dans  ses  demandes, 
fin«;  cl  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaiies  ;  l  ea 
déboute;  la  condamne  en  tous  lea  dépens  de  première  iostance  et 
d'appel.  9 

Note.  -—La  r^rl^  locui  rtgU  aetum  parait  prrsenter  un  caractère 
impératif  fin  crs  oii  un  acte  a  été  passé  entre  parties  do  nationalités  dif- 
férentes ;  c'est,  au  contraire,  une  question  très  vivement  controversée 
qae  celle  de  auToir  ai  cette  règle  offre  ce  même  caractère  loraqae  l'acte 
■a  concerne  que  des  peraonnea  relevant  d'une  même  nationalité.  Y,  à* 
cet  égard,  Naquet,  La  règle  lœuê  régit  actum  est-elle  impéralive  ou 
facultative,  supra,  p.  39. 

Sur  le  mariage  des  Russes  À  l'étranger,  Y.  Mandelstam,  Du  mariage  et 
da  divorce  dnne  les  rapporta  intemationaax,  an  point  de  vue  da  droit 
raaae,  Glunetl90S,  p.  S43, 
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Nationalité.  —  individu  né  en  France  de  pannU  Hrangere 
absent  d^  France  lors  de  aa  majorité.  —  Déclaration  en 
vue  d'ncquérirlanaiion€dité  française.  —  Refus  d'enregistrement 
au  ministère  de  la  Justice,  —  Motif  tiré  de  ce  que  l'intéressé  nest 
pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi.  — -  Recours  aux  tri" 
bunaux  civils^  même  en  cas  d'absence  d'une  condition  de  pure 
forme.  —  Pièces  produites  sur  papier  libre  visées  pour  tintbre  en 
débet,  —  Intéressé  ayant  obtenu  Vassistanee  judiciaire» 

Cour  de  eassatioD  (Ch.  cir.).  4  «oûl  1903.  —  Prf-t,  M.  Faar«>Biguet.  —  Coni,  rapp.  M. 
Falcimaigae. —  Min.  publ.  (Concl.  coof.)  M.  barrut.  —  Dam«  Maccario,  Teur*  Yernciti, 
«.  Miniilr*  de  lajiMttc*.  —  At,  pl.  H*  L«  Marois. 

1,  La  faculté  de  s«  pourvoir  deraut  les  tribuuauz  civils  reconnue 
par  l'art.  9  C.  cit.  à  Tindividu  né  en  France  d'un  étranger,  et 
absent  de  France  lors  de  sa  majorité,  dont  la  demande  en  vue  d'acqué- 
rir la  qualité  de  Français  n'a  pas  été  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice,  pour  le  motif  que,  d'après  les  pièces  produites»  il  n*est  pa« 
dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  doit  être  consacrée,  sans 
qtt*il  y  ait  lieu  de  distinguer  selon  que  le  refus  est  fondé  sur  l'ab- 
sence d'une  condition  touchant  au  fond  du  droit  ou  sur  l'inaccom- 
plissement  d'une  condition  de  forme. 

2.  Spécialement,  lorsque  le  ministère  de  la  justice  a  refusé  l'en- 
registrement de  la  déclaration  par  le  motif  que  l'assistance  judi- 
ciaire étant  inapplicable  à  cette  matière,  le  déclarant  ne  pouvait, 
bien  qu'il  eût  obtenu  l'assistance,  se  contenter  de  produire  ses 
pièces  sur  papier  libre  visées  pour  timbre  en  débet,  ce  relus  d'en- 
registrement est  susceptible  de  recours  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. — 

Àinëi  décidé  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aiz  du  17  juillet  1902,  Clunet  1903,  p.  174. 

La  recourante  invoquait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  notamment  le 
moyen  suivant  : 

«  Violation  de  Tart,  9,  J  2,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour 
d'Âix  a  refusé  d'admettre  le  recours  de  l'exposante  au  tribu- 
nal civil  prévu  par  ce  texte,  à  la  suite  du  refus  d'enregistrement 
d'une  déclaration  portant  revendication  de  la  nationalité  française, 
par  application  de  l'art.  10  C.  civ.,  par  ce  motif  que  cette  déclara- 
tion n'aurait  pas  été  soumise  au  ministre  suivant  les  formes  régle- 
mentaires, et  que,  dans  ce  cas,  aucun  texte  n'autoriserait  le  recours 
devant  la  juridiction  civile,  alors  que  le  tribunal  civil  est  Juge  de 
droit  commun  de  toutes  les  questions  de  revendication  de  natio- 
nalité, sans  distinguer  entre  les  questions  de  fond  et  les  questionn 
de  forme,  a 
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«La  Cour»  —  Sor'le  premier  moyen dn  pourvoi,  ~  Va  l'art.  9, 
|3,  G.  oIt.  :  —  Att.,  ea  faîtt  qa'il  résolte  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que  la  dame  Maccario,  veuve  Yeroetti,  a  souscrit  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  est  de  Nice  une  déclaration  afin  de  réclamer 
la  qualité  de  Français,  par  l'application  de  l'art.  10  C.  civ.  ;  qu'en 
vertu  do  bénéfîce  de  l'assistance  judiciaire  qui  lui  avait  été  accor> 
dée  par  le  bureau  établi  prèa  le  t  rlbunal  de  Nice,  elle  a  produit 
les  deux  exeoaplaires  de  cette  déclaration  et  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  qui  y  étaient  jointes  snr  papier  libre  visé  pour 
timbre  eu  débet,  conformément  à  l'art.  Itde  la  loi  du  10  juillet  1901^ 
—  Att.  que  le  ministère  de  la  justice  a  refusé  l'enregistrement  par 
le  motif  que  Tassistance  judiciaire  était  inapplicable  à  cette  matière, 
«t  que  les  pièces  exigéea  par  la  loi  ne  pouvaient  être  affranchies 
de  l'impôt  du  timbre  ;  —  Att.  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que 
l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  qualité  pour  connaître  du  recours 
exercé  par  la  veuve  Vernetti  contre  ce  refus  d'enregistrement  ;  — 
Att.,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  22  juillet  189îi,  les  déclarations  à  reffet  de  réclamer  la  qualité 
de  Français  doivent  être  enrcg^istréos  au  ministère  de  la  justice,  à 
peine  de  nullité,  et  que  l'enregistrement  ])eut  être  refusé  soit  pour 
cause  d'indignité,  soit  encore  s'il  résulte  des  pièces  produites  que 
ie  déclarant  n'est  pas  dans   les  conditions   re(|tTiscs  par  la  loi  ;  — 
Att.  que.  dans  le  premier   cas,  il   est  statué   sur  ie  refus  jjar  un 
décret  rendu  sur  l  avis  conforme   du  C^onscil  d"I"]tat,  et  r|uo,  rians 
le  «second,  le  déclarant  a  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  les  ti  ibu- 
uaux  civils  ;  —  Att.  (]ue  cette  faculté  doit  lui  être  reconnue  sans 
qu'il  y  ait    lieu  de  distinguer  suivant  que  le  refus  est  fondé  sur 
l'absence  d'une  cnn  liiion  touchant  au  fond  du  droit  ou  sur  Tinac- 
coniplîssement  d  une  condition  de  forme  ;  —  Att..  en  env-!,  d'une 
part,  que  le^  conditions  de  forme  sont,  au  même  titre  que  les  con- 
ditions de  fond,  requises  par  la  loi  ou         des  dispositions  régle- 
mentaires [n  (' sentant  le   nièuie  caractère  ohiigatdire  ;  que,  notam- 
ment, l'assujettis^^etTioul  a  1  impôt  du   timbre  r>'sulîe  de  l'art.  0  du 
<1«  cret  du  13   août  1889,  pour   les  deux    exeuiplaire^   de  la  décla- 
ration, et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  liî  brumaire   an  VII  pour  les 
pièces  annexes  ;  —  Att.,  d'autre  part,  qu'à  raison  de  la  sanction  de 
nullité  qui  s'attache  au  défaut  d'enregistrement,  et  de  son  iotlueuce 
sur  l'état  de  la  personne  du  déclarant,  la  loi   du  22  juillet  189.3  a 
voulu,  pour  sauvegarder  l  intérêl  de  ctï  dernier,  lui  assurer  en  toute 
hypoilièse  un  recoui  s  contre  le  refus  opposé  par  le  miniaire  de  la 
justice)  et  que,  sauf  le  cas  d  indignité,  dont   la  connaissance  est 
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exr('[ttionneUement  et  ex jji  essémenl  réservée  à  l'autoritr  adminis- 
trative, ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  deyaot  les  tribunaux, 
de  l'ordre  judiciaire,  juges  de  droit  commun  en  matière  de  natio- 
nalité ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoia  de  statuer  sur 

les  autres  juoyen  de  pourvoi,  —  Casse,  « 

NoTS.  —  Y.f  dans  la  même  atfaire,  Aix,  17  juill.  1902,  Glonet  1903»  p. 
174.   

Référés*  —  £tai,  —  Souveraineté.  —  Droits  attribués  à  tut 
Etat  en  raison  de  sa  souveraineté  sur  certains  territoires,  — - 
Prétendue  violation  de  ces  droits,  —  Incompétence  du  juge  des 
référés. 

Tiilmnal  civil  de  la  Sf^ioe (audience  don  réfén's  ,  21  d^reinl)re  IDrT  —  Pi  <'r  M.  Ditfe.  — 
José  Fablo  Urib«,  ès-qualité  de  ehtrgé  d  atlatre*  de  la  Hftpublitjue  de  Colorabieea 
Franc*  e.  Gonp«gttie  aonvéllad*  P»MBiâ.  —  Ar.pl.  MU**  0.  Brunct  al  Dolmit. 

Le  juge  de*  référés  est  incompétent  pour  ordonner  des  mesures 
en  vne  de  sauvegarder  des  droits  auxquels  prétend  un  Etat  et  qui 
ne  lui  ont  été  attribués  qu'à  raison  de  sa  souveraineté  actuellement 
contestée  sur  certains  territoires.  — 

Jusqu'à  la  dernière  assemblée  générale  de  la  Compagnie  noU' 
velle  de  Panama  (décembre  1903),  la  République  de  Colombie,  à 
laquelle  50.000  actions  de  la  Compagnie  nouvelle  ont  été  attribuées, 
recevait  une  convocation  spéciale  et  se  faisait  représenter  par  un 
délégué.;  à  la  suite  des  événements  qui  ont  abouti  à  la  proclamation 
de  la  République  de  Panama  et  de  la  demande  d'attribution  des 
50.000  actions  formée  par  cette  République,  le  Gouvernement  de 
Colombie  n'avait  pas  reçu  la  convocation  habituelle  ;  c'est  en  rai- 
son  de  ces  faits  qu'il  avait  assigné  la  Compagnie  nouvelle  de 
Panama  devant  le  juge  des  référés  ;  celui-ci  a  statué  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Nous,  Président  :  Âtt.  qu'il  résulte  des  documents  mêmes 
produits  par  les  demandeurs,  que  les  actions  dont  il  s'agit  aux 
débats  auraient  été  attribuées  à  l'Etat  souverain  des  territoires 
traversés  par  le  futur  canal  de  Panama,  à  raison  de  ses  droits  de 
souveraineté  sur  lesdits  territoires  ;  —  Att.  qu'il  est  constant  et 
qu'il  résulte  des  explications  mêmes  des  demsndeurs,  que  les 
droits  de  souveraineté  de  la  République  de  Colombie  sur  lesdits 
territoires  sont  aujourd'hui  en  question  ;  —  Att.  que,  dans  ces  oir- 
constances,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  de  faire  droit  à 
la  demande  des  représentants  de  la  République  de  Colombie  en 
ordonnant  une  mesure  qui  serait  de  nature  à  préjudieier  an  princi- 
pal ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal  et  disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé.  » 
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Jlégime  matrimonial.  —  Époux  étrangers,  —  Mariage  en 
France.  —  Régimt  de  droit  eomnutn  dm  domicile  conjugal. 

Succession.  —  MoMos,  —  De  cujus  itrangor,  ^  Résidence  et 
déeèê  en  Frameé,  —  Non'admUsiûn  à  domicile»  Application 
de  la  loi  nationale  du  défunt» 

Coar  d'api.el  de  Lyon.  1*  févriAr  1903.  ~  Prte.  M.  D«vl««M*  —  Min.  pnbl.  M.  Onll**- 
Dumazeaii    —  Dama  Roux.  Teava  Schwârdtftfar  •»  D«nM  Ghapil  «t  DU*  8«]rar«i<dtCH 

ger.  —  At.  pl.  MM*'  Flurer  et  Duquaira. 

1.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  les  époux  étrangers  qui  se 
■sont  mariés  en  France  doivent  être  censés  avoir  voulu  adopter  le 
régime  du  droit  commun  du  pays  où  ils  voulaient  fixer  le  siège  de 
4eur  association  commerciale. 

2.  La  succession  mobilière  d'un  étranger,  mort  en  France  où  îi 
résidait  sans  d'ailleurs  avoir  été  admis  à  domicile,  doit  être  réglée 
■d'après  les  dispositions  de  la  loi  nationale  du  défunt.  — 

«  La  Cour  :  —  Coqs,  que  Sclnverdtteger  est  décédé  à  Lyon,  le 
Î5  niar?;  1901  ;  —  Que  la  dame  Jeanne-Marie  Roux,  sa  veuve,  a 
assigné  en  partage  de  communauté  et  succession  la  dame  Chape! 
•et  Ma  rie-Louise  Schwerdtfeger,  filles  du   de  cajus^  issues  d'un 
preriii*  I   lit;   —  Cons.  que  la    première  question    à  trancher  est 
cell<  (Je  savoirsi  une  communauté  de  biens  a  existé  entre  le cujus 
et  sa  veuve  ;  —  Cons.   (jue  Scliwerdtfeger  et  Jeanne-Marie  Roux 
n'ont  pas  fait  précéder  leur  mariage   1  un  contrat  par  acte  notarié; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  1400  du  Code  ci<(il,les  époux  Scliwerdt- 
feger se  seraient  donc  trouvés  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté pure  et  simple  ;  —  Mais  cons.  que  Schwerdtfeger  était  de 
nationalité  hanovrienne  et  qu'en  Hanovre  les  époux  qui  se  marient 
sans  contrat,  loin  d'être  considérés  comme  ayant  adopté  un  régime 
de   communauté,  sont    considérés,    au   contraire,   comme  ayant 
«dopté  un  régime  à  peu   près  analogue  à  celui  qu'on  appelle,  eu 
France,  le  régime  dotal  ;  —  Qu'il  faut  donc  rechercher  si  les  deux 
époux,  en  se  mariant  suas  contrat,  ont  eu  l'intention  d'adopter  le 
régime  français  ou  le  régime  banovrien  ;  —  Cons.  qu'on  ne  saurait 
i^iu  re  douter  de  l'intention  de  la  femme  qui,  n'apportant  aucune 
fortune  personnelle,  avait  tout  intérêt  à  adopter  le  régime  français 
de  la  communauté;  —  £o  ce  qui  concerne  le  mari;  —  Cons,  qu  II 
y  a  lieu  d'admettre  qu'il  a  voulu  certainement  adopter  le  régime 
matrimonial  du  pays  où  il  voulait  fixer  le  siège  de  l'association 
conjugale  qu'il  contracUit;  —  Cona.  qu'il  reasort  de  to^f  les  élé- 
meots  de  la  cause  que  c'était  en  Prauce  que  Scfawerdtfeger  voulait 
▼ivre  avec  sa  femme  et  fonder  une  famille  ;  —  Qu'il  habitait  en 
«ffet  ta  Prânee  iiepuia  Tannée  1866  ;      Qu'il  s'y  était  marié  une 
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première  fois»  «inii  qu41  a  été  dit,  et  qne  sa  première  femme  était 
déjà  une  Française  ;  —  Que  le  commerce  de  restaurateur  qu'il 
avait  entrepris  dès  les  premières  années  de  son  séjour  en  France 
ne  le  mettait  pas  en  relation  avec  le  Hanovre  ;  —  Cous.,  en  outre, 
comme  l'ont  dit  avec  raison  les  premiers  juges,  qu'il  avait  intérêt 
à  vivre  avec  sa  femme  50ns  le  régime  de  la  communauté  ;  —  Que, 
malgré  tous  les  efforts,  les  appelantes  n'ont  pu  établir  qu'en  con- 
tractant son  second  mariage  il  fût  plus  riche  que  celle  qu'il  épou- 
sait ;  —  Qu'il  ressort,  en  effet,  des  explications  et  des  documents 
fournis  à  la  barre  que  lorsqu'il  avait  vendu,  le  10  février  1883,  son 
premier  fonds  de  commerce,  sis  rue  Victor-Hugo,  il  redevatt  à  son 
propriétaire  une  année  et  demie  de  loyer  ;  —  Qu'au  12  septembre 
1886  le  nouveau  fonds  qu'il  acquérait  me  Grêlée  n'était  évalué, 
dans  l'acte  enregistré,  qu'au  prix  de  500  francs  ;  —  Qu'en  admet- 
tant une  dissimulation  de  prix  possible,  cette  dissimulation  ne 
pouvait  pas  porter  sur  une  somme  considérable  puisque  la  vende- 
resse  ne  réservait  formellement  le  droit  de  créer  une  concurrence 
à  son  acquéreur  à  quelque  distance  que  ce  fût,  condition  anormale 
qu'elle  n'aurait  certainement  pas  pu  obtenir  si  te  fonds  qu'elle  ven- 
dait avait  eu  une  valeur  importante;  —  Qu'ayant  épousé  Jeanne« 
Marie  Roux  le  21  avril  1888,  Scbwerdtfeger  ne  pouvait  pas  avoir 
réalisé  en  19  mois  et  avec  un  aussi  modeste  instrument  de  travail 
un  capital  sérieux  ;  —  Qu'il  devait  donc  attendre  son  avenir  de 
ses  efforts  combinés  avec  ceux  de  sa  femme  ;  —  Que  rien  n'était 
mieux  fait  pour  exciter  les  efforts  de  cette  dernière  que  de  parta- 
ger avec  elle  les  bénéfices  qui  résulteraient  de  leur  travail  commun; 
—  Que  rien  aussi  n'était  plus  équitable  ;  —  Cous,  que  les  appe- 
lantes ont,  il  est  vrai,  par  des  conclusions  subsidiaires,  demandé 
à  être  autorisées  à  administrer  la  preuve  de  cinq  faits  cotés  par 
elles  ;  —  Cous,  que  le  dernier  fait  coté  n*est  pas  contesté  ;  —  Qu'il 
serait  donc  inutile  et  frustatoire  d'en  autoriser  la  preuve;  —  Que 
les  quatre  autres  manquent  de  pertinence  ;  —  Que  fasseut-ils  éta- 
blis, ils  ne  modifieraient  en  rien  la'  décision  de  la  Cour; —  Qu'il 
importe  peu,  en  effet,  que  Schwerdtfeger  ail  toujours  conservé  des 
relations  avec  sa  famille  d'origine  ;  —  Qu'il  l'ait  visitée  même  à 
plusieurs  reprises  et  en  se  faisant  accompagner  par  ses  enfants 
Qu'il  n'ait  eu  à  Lyon,  en  dehors  de  ses  relations  d'affaires,  dea  rmlê^ 
tions  qu'avec  des  Hanovriens  établis  à  Lyon  ;  —  Qu'il  se  soit 
réuni,  enfin,  à  ceux-ci  pour  rédiger  et  envoyer  en  son  nom  et  au 
leur,  des  adresses  loyalistes  aux  membres  de  l'ancienne  fnnille 
régnante  de  Hanovre  et  qu'il  ait  toujours  manifesté  un  attachement 
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«ODsUnI  pour  t«  nationallcé  d'origine  ;  —  Qa'en  effet,  en  adiiieUaiit 
pour  rnU  tous  cet  faits,  malgré  des  exagérations  évidentes,  que 
ses  mariages  anceessifs  avec  deux  Françaises  suffiraient  à  démon- 
trer, il  n'en  résulterait  pa^  que  Schwerdtfeger  ait  jamaia  aoAgé  à 
abandonner  la  France  pour  retourner  définitivement  en  Hanovre  et 
y  fonder  une  industrie  ou  un  commerce  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  aoasi  bien  les  concloaiona  subsidiaires  que  les  eonobisions 
principales  des  appelantes  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
communauté  de  biena;  — >  En  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la 
succession  mobilière  du  de  eujust  point  sur  lequel  les  partiea  sont 
encore  en  désaccord  ;  —  Cona.  que  le  gouvernement'  français  n*a 
jamaia  autoriaé  Schwerdtfeger  à  fixer  en  France  son  domicile  ;  — 
Qu'il  n'apparaft  pas,  du  reste»  que  celui-ci  ait  jamais  sollicité  cette 
faveur;  —  Que  le  tribunal  a  donc,avec  raison,  décidé  que  le  règle- 
ment de  sa  ancceaaion  mobilière  se  ferait  en  vertu  de  son  statut 
personnel  et  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  allemande  ;  — 
Par  oea  motifa  et  eenx  dea  premiera  jugea,  —  La  Cour,  aprèa  en 
avoir  délibéré  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief 
appelé  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de 
Lyon  y  à  la  date  du  3  janvier  ld02;  —  Confirme  ce  jugement,  qui 
aera  exécuté  suivant  aa  forme  et  teneur;  — >  Rejette,  comme  mal 
fondées,  toutes  les  demandes  et  conclusions  des  appelantes,  tant 
prineipalea  que  aubsidiairea  ;  —  Les  condamne  à  l'amende  et,  vu 
la  qualité  des  partiea,  compense  les  dépens  qui  seront  tirés  en 
fraia  privilégiés  de  partage  et  liquidation.  » 

Non.  —  La  lutta  est  toujours  rive  entre  les  divers  systèmes  imaginés 
pour  détsnniner  le  régime  malrimonial  applicable  aux  époux  étrangers 
qai  se  marient  en  Frnnre  snns  faire  de  contrat  de  mariage.  V,  notamment 
Trib.  CIT.  Seine,  3  mai  ï'^Qt,  Clunet  1903,  p.  366,  Aix,  15  juin  1900,  ibid. 
1903,  p.  380  :  Trib.  eiv.  Ilartaille,  26  juillet  1908,  ikid,  1908,  p.  Vit  et  les 
renvois. 

Succession.  -  Etranger  décédé  en  France.  —  Immeubles  situés 
en  France. —  Compétence  des  tribunaux  français,  —  Succes- 
sion mobilière.  —  Action  en  pétition  d'hérédité  formée  par  un 
héritier  espagnol.  —  Traité  franco-espagnol  du  6  février  1882. 
—  Défendeur  étranger  ou  français.  —  Compétence  des  tribunaux 
fonçais. 

Tribnaal  «rià  d«  bayoanc,  12  août  1903.  —  Prêt.  M.  YiUaasore.  —  D>^  Pélra  Axréfaj' 
«.  UmoU. 

1.  Le  tribunal  français  de  Touverture  de  la  auccession  eat  com* 
pétent  pour  oonnattre  entre  héritiers  étrangers  des  demandea 
relatives  è  la  dévolution  béréditaire  des  immeubles  laissés  ea 
FruMU  par  un  étranger. 
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2.  Bien  qné  U  dévolntioD  héréditaire  des  biens  menUes  laiesés 
pir  vu  étranger  soit  régie  par  «on  atatnt  personnel»  néanmoins  le 
tribunal  français  de  Tonvertnre  de  la  snceession  est  compétent 
alors  que  Taction  en  pétition  de  l'hérédité  mobilière  est  formée  par 
an  héritier  espagnol,  sans  qu'il  j  ait  lien  de  rechereher  si  le 
défendeur  est  ou  non  de  nationalité  étrangère  (Tr.  franco-espagnol, 
6  février  1882,  art.  3).— 

8  Le  Tribunal  :  —  Âtt.  que  Praneisco  Angel  de  Espeleta  y 
Amillagas,  prêtre  de  nationalité  espagnole,  habitait  Giboure,  près 
Saint- Jean-de-Luz,  depuis  cinquante  ans  et  y  avait  toujours  vécu 
depuis,  lorsqu'il  est  décédé  le  16  août  1891,  à  la  survivance  de  la 
demoiselle  de  Naçabal,  demeurant  aussi  à  Giboure»  décédée  à  son 
tour  le  25  novembre  suivant;  que  celle-ci  est  représentée  par  la 
demoiselle  Pétra  Arréguy,  aussi  de  nationalité  espagnole,  sa  léga- 
taire universelle  aux  termes  d  uo  testament  olographe  du  S  août 
1886,  déposé  en  l'étude  de  M«  Roquibert,  notaire  &  Bayonne;  que 
le  défunt  de  Espeleta  y  Amillagas  a  laissé  un  immeuble  situé  à 
Giboure  et  des  meubles;  —  Att.  que  la  demoiselle  Pétra  Arréguy 
prétend  que  la  demoiselle  Naçabal  était  parente  au  8*  degré 
(enfant  de  cousin  issu  de  germain)  de  l'abbé  de  Espelata,  et  reven* 
dique  devant  le  tribunal  de  Bayonne  (dans  le  ressort  duquel  est 
décédé  ledit  abbé  de  Espelata),  U  succession  de  ce  dernier,  qui 
serait  détenue  sans  droit  par  Urcola,  aussi  de  nationalité  espa- 
gnole et  habitant  en  Espagne;  —  Att.  qu' Urcola  décline  In  compé- 
tence des  tribunaux  français  ;  —  Att,  qu'en  vertu   de  l'art,  â  du 
Code  civil,  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  dea  étrangers, 
en  France,  sont  régis  par  la  loi  française;  que  le  partage  de» 
immeubles  situés  à  Giboure  et  laissés  par  le  de  cujus  doit  donc 
être  réglé  par  le  tribunal  de  Bayonne  qui  a  été  saisi  du  litige  par 
la  deiaoisellle  Arréguy  et  qui  est  d'ailleurs  investi  par  l'art.  59  du 
Code  de   procédure  civile  du  droit  de  statuer  sur  les  demandes 
entre  héritiers,  la  succession  s'étant  ouverte  dans  l'étendue  de  son 
ressort;  —  Att.  que  la  dévolution  de» biens  meubles  est  régie  par 
le  statut  personnel  de  l'étranger,  mais  qu'un  étranger  de  nationalité 
espagnole,  quoique  non  autorisé,  comme  en  l'espèce,  à  établir  son 
domicile  en  France,  peut  s'adresser  aux  tribunaux  français  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  ses  droits;  qu'il  jottît,  SOUS  ce 
rapport,  des   mêmes  droits  et  avnntages   déjà  accordés  ou  qui 
seraient  accordés  aux  nationaux  (art.  3  de  la  Convention  diploma- 
tique du  6  février  1882   entre   la    France  et  l'Espagne);   que  la 
demoiselle  Arréguy,  quoique , de  natioaalité  espagnole,  peut  donc 
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iaToquer  jdeTant  le  tribunal  le  droit  de  revendiquer  l'hérédité  du 
â/B  euju9  décédé  «  Cibonre,  comme  si  elle  était  de  nationalité 
française  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  point  de  savoir 
si  Uroola  est  ou  non  de  nationalité  étrangère  ;  que  le  tribunal  est 
donc  compétent  pour  statuer  sur  l'hérédité  mobilière  que  possé» 
dait  le  <2«  cujus  en  France^  au  moment  de  son  décès  ;  — '  Att.  que 
l'art.  172  du  Gode  de  procédure  civile  prescrit  aux  tribunaux  de 
juger  sommairement  les  questions  de  compétence  et  leur  interdit, 
en  principe,  de  les  réserver  et  joindre  au  principal  ;  —  Att.  que 
la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de  conserver  et  d'administrer 
les  meubles  et  les  immeubles  situés  en  France  et  qui  sont  litigieux, 
constitue  une  mesure  conservatoire  et  ne  préjudicie  pas  au  princi- 
pal; que  le  tribunal  estime  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause» 
il  y  a  intérêt  pour  les  parties  à  ce  qu'un  séquestre  soit  désigné  ; 
—  Parces  motifs,  — Se  déclare  compétent:  —  Nomme  M.  Baignol, 
propriétaire  et  maire  à  Cibonre,  en  qualité  d'administrateur 
séquestre  provisoire  de  la  succession  dont  il  s'agit,  avec  mission, 
notamment,  de  gérer  et  d'administrer,  pendant  la  durée  de  l'in- 
stance et  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra^  tous  biens  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  Espeleta  et  situés  en 
France  ;  •  Ordonne  l'exécution  provisoire  de  la  disposition  rela- 
tive à  la  nomination  d'un  séquestre  ;  —  Réserve  les  droits  des 
parties  au  fond  ainsi  que  la  question  des  dépens*  » 


Transports  internationaux.  —  Marchandises  expédiées  sous 
le  régime  de  la  Convention  internationale  de  Berne.  —  A^'aries. 
—  Fin  de  non^recevoir  tirée  du  défaut  dé  lien  de  droit.  —  Action 
en  responsabilité  contre  le  chemin  de  fer  réservée^  à  l'exclusion 
de  Pexpéditeur,  au  destinataire  qui  a  pris  livraison  de  la  mat" 
chandise  {art.  15  et  26  de  la  Convention). 

Tribanal  dm  eomiaeroe  <U  U  Sein*.  2  «eplciobre  1903.  —  Pria.  M.  Lefebvre.  —  R«tikSr 
flrèffwe.  CI*  des  èhenias  4«  fcr  é«  rSit.  —  Droit  dv  4  d*e«ml>re  IMS. 

1.  Le  propr  iétaire  de  la  marchandise  expédiée  n'a  pas  d  action 
contre  le  voilurier,  alors  qu'il  ne  figure  sur  la  lettre  de  voiture 
internationale  ni  comme  expéditeur,  ni  comme  destinatair  e. 

2.  L'expéditeur,  même  muni  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture, 
n'a  plus  d'actioa  contre  le  voiturier  lorsque  celui-ci  a  livré  la  mar- 
chandise au  destinataire  (art.  15  et  26  de  la  Convention  de  iierue). — 
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ALLEMAGNE 

BULLETIN  DE  LA.  ICJRISPRUDBNCB  ALLEMANDE 

Pat  Li.  Beauchet, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, 

et  J.  Trigant-Geneste , 
Secrétaire   géitéral   du  Doub«. 


AlMirdage.  —  Haute  mer.  —  Navire  allemand  et  navire  étran" 
ger.  —  Conflit  de  lois.  —  Application  de  la  loi  du  tribunal  saisi. 
—  Détermination  des  responsabilités  en  cas  de  fautes  réci" 
proques,  —  Loi  allemande  et  loi  anglaise. 

Rcicliairericht,  Ir*  cb.  civile.  S2  octobre  1902.  —  Deutsch-Am  ;l  ini^rli  Petroleum- 
Gesellsebafk,  d«  Hambourg,  c.  BtUey  et  Lietbram  Um.  à  LoDclren.  —  Juristieche 
WoclMDickrift,  IWKt,  p.  635. 

En  cas  d'abordage  survenu  en  haute  mer  entre  un  navire  aile' 
mand  et  un  navire  étranger,  la  loi  a  appliquer  pour  fixer  Tétendue 
des  responsabilités  est  celle  du  tribunal  saisi.  — 

Ud  navire  allemand  et  un  navire  anglais  s'étant  abordés  en 
haute  mer,  le  litige  né  de  Tabordage  avait  été  porté  devant  la 
.  juridiction  allemande.  L'affaire  étant  venue  én  appel.  TOberland* 
gerîcht,  contrairement  aux  conclusions  de  l'armateur  anglais,  se 
prononça  en  faveur  de  l'application  exclusive  de  la  loi  allemande,  et 
le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt  fut  rejeté  par  le  tribunal  de 
l'Empire. 

Les  considérants  du  Reichsgericht  font  ressortir  que  la  ques- 
tion de  savoir  comment  se  déterminent  les  responsabilités  en 
cas  d'abordage,  quand  chacune  des  parties  rejette  la  faute  sur 
l'autre,  ne  peut  ;  être  élucidée  qu'à  la  lumière  des  règles  d'un 
même  droit.  On  aboutirait,  en  effet,  à  un  résultat  manifestement 
contraire  à  l'équité,  si  on  appliquait  à  l'un  des  navires  des  règles 
plus  sévères,  à  l'autre  des  règles  plus  indulgentes,  ou  si  Ton 
imposait  à  chacun  des  intéressés  le  fardeau  de  la  preuve  d'après 
des  principes  différents.  Qnand  il  y  a  fautes  réciproques,  comme 
dans  le  cas  soumis  au  Reichsgericht,  le  tribunal  saisi  ne  peut  que 
se  référer  à  une  loi  unique,  et  ce  serait  de  sa  part  un  véri- 
table non-sens  que  de  combiner  des  systèmes  juridiques  souvent 
diamétralement  opposés.  D'un  autre  e6té,  la  logique  et  l'équité 
exigent  que  lorsque  la  répartition  du  dommage  causé  par  l'abor- 
dage a  eu  lieu  d'après  une  loi  déterminée,  cette  loi  serve  égale- 
ment à  fixer  l'étendue  des  obligations  de  l'armateur  envers  le» 
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propriétaires  de  la  cargaison.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  celui 
delà  répartitiou  du  dommage,  le  tribunal  allemand  sdi^ï  du  litige 
doit  appliquer  la  loi  allemaude,  chaque  fois  qu'il  s  ngit  d  un  abor- 
dage survenu  en  haute  mer  et  auquel  un  navire  allemand  est  inté- 
ressé, à  moins  qu'on  ne  puisse  invoquci  une  raison  majeure  en 
faveur  de  l'application  de  la  loi  étrangère,  raison  que  l'on  ne  sau- 
rait trouver  dans  cette  circonstauce  que  l'autre  navire  portait  le . 
pavillon  étranger.  C'est  donc  avec  raison,  concluent  les  considé- 
rants du  Reichsgericht,  que  le  tribunal  d'appel  s'est  référé  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  allemand,  notamment  à 
l'art.  735,  §  2,  et  qu'il  a  écarté  les  dispositions  de  la  loi  anglaise 
qui,  en  cas  de  fautes  réciproques,  admettent  le  partage  da  dom- 
mage par  moitié. 

Note.  —  La  jurisprudence  allemande,  malgré  quelques  hésitations 
dont  témoigne  l'arrêt  qoe  nous  Tenons  d'analyser  puisqu'il  semble 
admettre  la  possibilité  de  l'application  de  la  loi  étrangère,  se  prononce* 

d'une  façon  génôrolp,  en  Taveurdela  loi  du  tribunal  saisi,  en  rns  d'abor- 
dage survenu  en  haute  mer,  qu'il  s'ng-isse  d'un  navire  allemand  et  d'un 
navire  étranger,  ou  de  deux  navires  étrangers  de  nationalité  différente 
mais  non  soumis  à  la  même  loi*  Voir,  en  ee  sens  :  Glnnet  1890,  p.  232- 
233  ;  1901,  p.  578,  et  1902,  p.  373  en  note  ;  V.,  d'ailleurs»  Glnnet,  Tables 
générales,  l.  III,  \*  Abordng'p.  n^'  'i;^  e\  «. 

L'art.  737  du  Gode  de  commerce  allemand  assimile  les  fautes  réci- 
proques au  cas  fortuit  et  refuse  à  chaque  ca^pitaine  tout  recours  contre 
Taotre.  En  Angleterre,  an  contraire,  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'ami- 
rauté prescrit  le  partage  par  moitié,  et  l'art.  25  du  Suprême  Court  «f 
fudtcnture  act  du  5  août  1873  a  rendu  cette  jnrisprudencf»  ohUgatoîre. 

L'art.  735,  §  2,  du  Code  de  commerce,  dont  il  est  question  dans  l'arrêt 
du  Reiebsgericht,  renvoie  aux  art.  637  et  734.  Ces  dispositions  ont  trait 
aux  pertes  qui  résultent  du  retard  du  navire  on  de  la  nécessité  où  l'on 
s'est  trouvé  de  vendre  ou  do  décharger  tout  ou  partir  de  la  cargaison. 
FI!o  dérident  que  ces  pertes  doivent  se  répartir  suivant  les  règles  de  la 
grosse  avarie.  T.  G. 

Caution  JlUltelalre.       Réciprocité,  —   Anglais  en  Alle- 
magne, 

KanoMiRcrielit  de   BerUo,  9  avril  1900.  —  Zeitocb.  t  intarn.  PiriTKtrveht.  1901, 

p.  285. 

1.  L'exemption  des  étrangers  delà  caution  judiciaire  dépend  da 
point  de  savoir  s'il  y  a  garantie  formelle  do  réciprocité  et  non 
point  garantie  matérielle,  c'est-à-dire  qu'il  suffit  que  dans  le  pays 
auquel  appartient  l'étranger  plaidant  en  Allemagne,  les  Allemands 
soient  assimilé^;,  an  point  de  vue  en  question,  aux  sujets  de  l'Etat 
étranger,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  Allemands  y  soient 
affranchis  de  fonte  consignation  ou  caution. 

2.  En  conséquence,  les  Anglais  plaidant  eu  Allemagne  sont 
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affranchis  de  la  caution  judiciaire  prescrite  par  l  ai  t.  102  du  Code 
de  procédure  civile  atieuiaud,  car  en  Angleleirii  la  consiguatior» 
préalable  des  frais  est  imposée  aassi  bien  aux  sujets  anglais  qu'aux, 
étrangers. 

Note.  —  L'art.  102  du  Gode  de  procédure  civile  allemand,  qui  oblige 
le  demandeur  étranger  ù  fournir,  si  le  défendeur  le  requiert,  uu  caution-» 
nement  pour  le»  frais  dn  procès,  l'on  dispense  «  lorsque,  d'après  les  lois- 
de  l'Etat  auquel  appartient  le  demandenr,  un  Allemand  en  pareil  cas^ 

n'est  pas  obligé  de  fournir  caution.  » 

Y.  Clunet,  Tables  générales,  t.  IJI,  Y*  Caution  judicatum  êolvi^  n.  1^ 
«.  17  et  B.,B.  63  ets.    L.  B. 

Grimes  et  délits.  —  Délit  commis  par  eorrespondanee*  —  Res~- 

ponsabilUé  civile,  —  Loi  applicable. 

BcidMgMÎobt.  S2  décembf  IIOS.  ^  Zeitselirifl  fur  intsriMt.  PrtTatreeèt.  lM3,p. 

Lorsqu'un  délil  a  été  commis  par  le  moyen  d'une  lettre  expédiée 
d'an  lieu  régi  par  une  loi  différente  du  lieu  de  la  réception  de  la 
lettre  on  doit,  pour  déterminer  les  eoneéquencet  civiles  de  ce  délits 
tenir  compte  des  dispositions  des  deux  lois.  — 

Dans  l'espèce,  le  défendeur,  domicilié  dans  un  pays  de  droit 
commun,  avait  donné  par  lettre  au  demandeur,  domicilié  dans  un 
pays  de  droit  prussien,  des  renseignements  inexacts  sur  la  solva- 
bilité d'un  tiers,  ce  qui  avait  déterminé  le  demandeur  à  sçcprder 
un  crédit  à  ce  tiers.  Le  demandeur  réclamait,  en  conséquence,  de» 
dommages-intéréts  pour  le  préjudice  que  lui  avaient  causé  ce» 
renseignements  qu'il  prétendait  avoir  été  donnés  sciemment 
inexacts  ou  du  moins  avec  une  négligence  grossière. 

Le  pourvoi  prétendait  qu'il  y  avait  lieu  pour  régler  la  question 
de  responsabilité  d'appliquer  la  loi  du  lieu  d'expédition  de  1» 
lettre.  Le  fait  délictueux,  dont  le  défendeur  avait  à  supporter  les  con- 
séquences, consistait,  d'après  le  pourvoi,  dans  la  confection  et  l'en- 
voi de  la  lettre.  C'est  donc  la  loi  du  lieu  de  cet  envoi  qui  devait 
résoudre  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  son  auteur 
était  responsable. 

Suivant  le  tribunal,  au  contraire,  l'acte  illicite  devait  être  réputé 
commis  non  seulement  dans  le  lieu  de  l'expédition  de  la  lettre  mais- 
aussi  dans  celui  où  il  avait  produit  ses  conséquences  dommageables. 
En  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  deux  lois  et  da 
lieu  de  l'expédition,  et  du  lieu  de  la  réception  de  la  lettre.  Par  suite,  si 
l'une  de  ces  lois  exige  des  conditions  plus  rigoureuses  que  l'autre,, 
pour  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'auteur  du  délit,  cette  res- 
ponsabilité ne  peut  être  appréciée  que  d'après  la  loi  la  moin» 
rigoureuse. 
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Note.  —  Cf.»  en  ce  sens,  Meili,  Dai  întem.  Civ.  und  HandeUrechi,  t.  2, 
n*  96.  —  Co»in  Kohn,  Ihering^*  Jahrb.^  XXX,  p.  118  et  s.  ;  Bar»  Théorie 
und  Praxis  deê  ùtiem.  Privatr.,  t.  S,  p.  130. 

Sur  Irs  crimes  et  délits  commis  par  correspondance,  V.  Clunet,  Tables 
générales,  t.  lU,  Y*  Compétence  crimioelie,  n.  90;  Y"  Crimes  et  délits, 
n.  90  et  8.      '  .  L. 


Loteries  étrangères  non  autorisées,  -r  Prusse,  —  Con- 
vstttiùn  ayant  pour  objet  le  partage  du  gain  éventuel,  —  Appli- 
cation à  cette  convention  de  la  loi  de  l'État  étranger  sur  le  terri' 
toire  duquel  la  loterie  a  été  organisée, 

RtklMgefiAi  {t*  eh»  tir,),  M  avifl  IMS.  —  BaeUkehUr  c.  Bergmaoïi*  JnrîstiMh» 

La  lot  prastienne  du  29  juillet  1S95  frappe,  il  est  vrai,  d'une 
peine  le  fait  d'avoir  joué  dans  une  loterie  non  aotorisée  en  Prasse, 
mais  elle  laisse  intact  le  droit  du  joueur  de  réclamer  le  paiement 
du  montant  de  son  gain  à  l'entrepreneur  de  loteries.  Le  rapport  juri- 
dique existant  entre  eux  est,  naturellement,  soumis  à  la  loi  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  la  loterie  a  été  organisée,  sans  que  la  loi 
prussienne  ait  à  se  préoccuper  de  ce  rapport.  La  loi  en  question 
est,  en  effet,  purement  répressive*  (Voir,  en  ce  sens,  un  arrêt  du 
Heichsgericbt  en  date  de  27  mars  1887.  Entscheidungen  in 
Civilsachen,  t.  17,  p.  299  ;  Dernburg,  Lehrburch  des  Preussischen 
PrivatrecktSy  t.  1,  §  20  ;  B.ehhein,  Enischeidungen  des  Preussischen 
Obertribunalsy  t.  III,  p.  89  et  93  en  note).  D'où  cette  conclusion  que 
la  loi  prussienne  ne  régit  pas  davantage  le  gain  réalisé  ou  simple- 
ment possible,  et  que  la  convention  intervenue  entre  les  parties  en 
vue  de  l'attribution  de  ce  gain  ne  cesse  pas  d'être  valable  pour 
cette  seule  raison  que  la  loterie  tombe  sons  le  coup  des  disposi- 
tions pénales  édictées  par  le  législateur  prussien.  Le  Reichsge- 
rirht  s'est  maintes  fois  prononcé  en  ce  sens.  (Voir,  notamment,  arrêt 
(iti  28  novembre  1898,  Jurislische  Wochenschrift^  1899, p.  59)  ,et  la 
doctrine  s'est  q-t  néi  alement  ralliée  à  ce  système,  qui  a  été  déve- 
loppé par  Rehbein,  Dernburg  et  Forster-Eccius.  Et  la  solution 
reste  la  même,  que  la  loterie  ait  été  organisée  en  dehors  des 
limites  territorial  es  de  !  '  A  Hem  ;igne,  ou  simplement  en  deîioi's  de 
la  Prusse,  mais  sur  le  territoire  de  l'un  des  autres  l:Itats  confé- 
dérés. 

Note.  — Voir,  en  ceqtii  concerne  la  prohibition  dos  loteries  étrangère» 
en  Prusse,  Clunet  IddS,  p.  1092-1093.  Voir  également  l'article  intitulé  :  le 
Régime  des  loteries  en  Prusse,  ibid.  1896,  p.  809  et  s. 

T.  G. 
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Oi}ii^a<tioil.  —  Contrat.  —  Caractère  illicite  ou  usuraire.  —  Loi 

du  lieu  de  i exécution. 

Rflieh»gericbt,  i!6  mai  1900  —  Entsch.  des  HeicbugericUu,  t.  48,  p.  112. 

1.  Tia  question  de  savoir  si  un  contrat  a  un  caractère  illicite  et 
usuraire  doit  s'apprécier  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  doit 

s'exécuter. 

2.  Eu  conséquence,  même  lorsque  les  deux  contractants  sont 
de  nationalité  allemande  et  ont  passé  leur  contrat  sur  le  territoire 
allemand,  ce  contrat  doit  être  annulé  si,  d'après  la  loi  suisse,  loi 
du  lieu  de  rexécutioo,  il  a  un  caractère  usuraire.  —  L.  B. 


Prescription.  —  Créance,  —  Avoué*  —  Loi  du  tribunal  de 

l'avoué. 

TribiiAklrénontldallamlHmnr,  SI  joinlflOl. —  Hanseal.  G«rlfl«ht««.  Haupibl,  1901, 

n.lM. 

1.  La  prescription  des  créances  d'un  avoué  est  régie  d'après  la 
loi  d«  liou  du  tribunal  auquel  cet  avoue  est  attaché. 

2.  En  ce  qiii  i  <  lujcrnt  la  protection  qui  résulte  de  la  prescrip- 
tion, un  trii>auai  ne  peut  traiter  les  naiiuiiaux  de  l'Etat  auquel  il 
appartieut  plus  rigoureusement  que  les  sujets  d  uo  Etat  étran- 
ger. — 

Le  tribunal  observe  que  la  prescription,  '.-onsidérée  comme  un 
état  de  fait  mettant  fin  à  la  créance  ou  à  l'action  qui  eu  naît,  doit 
être  régie  par  la  même  loi  qui  gouverne  la  créance  elle-même. 

NoTB.  —  Sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de  prescription  libératoire. 
V.  Ton  Bar,  Théorie  umd  Praxù  de*  intemationaien  Prîpaireehie^  2*  édlU, 
t.  2,  p.  92  et  s.    L.  B. 

Société  étrail£fère'  — Succursale  en  Allemagne .  —  Inscription 
sur  le  registre, 

Tribnnât  H(fioDal  de  BcrUn.  3  mai  1*01.  —  Du  Reflht,  1901,  p.  MT.  n*  137T. 

1.  La  disposition  de  Tart.  13»  al.  1»  du  Code  de  commeree 
allemand,  d'après  laquelle*  en  principe,  le  propriétaire  d*une 
firme  qui  possède  une  sncAursale  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal, doit  effectuer  les  déclarations  et  mentions  près  du  tribu- 
nal de  cette  succursale  comme  sur  le  registre  de  commerce  de 
l'établissement  principal,  mais  d'abord  sur  ce  dernier,  est  inappli- 
cable lorsque  l'établissement  principal  se  trouve  dans  un  pays  o& 
n'existe  point  l'institution  des  registres  de  commerce. 

2.  Le  tribunal  du  registre  de  la  succursale  ne  peut  non  plus 
exiger,  lors  de  la  demande  d'inscription  qui  lui  est  faite,  U  preuve 
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qu'on  a  procédé  à  l'étranger  aux  publications  qui,  dans  les  «sages 

•du  commerce,  remplacent  l'inscription  sur  le  registre.  — 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  établissement  principal  situé  en 
Hollande  où  il  n'y  a  point  de  registre  de  procura.  La  concession  ou 
!a  révocation  de  procura  est  publiée  delà  manière  habituelle  dans 
les  journaux.    L.  B. 

Staries.  —  J^ixaiioti.  —  Usages  du  port  de  destination. 

Tribunal  régional  supérieur  de  Hambourg,  31  octobre  1900,  —  Ravue  Autrao,  p.  17, 

p.  m. 

Le  calcul  des  jours  de  planche  doit  se  faire  d'après  les  usages 
du  port  de  destination,  sauf  conTentîon  contraire  expresse,  et  sui- 
-vant  la  nature  du  chargement.  — 

NoTB.  —  V.,  en  ce  sens,  Trîb.  con.  Rouen,  11  décembre  1899,  Revue 
Autran,  t.  IS,  p.  442.  L.  6. 

'Succession.  —  Parenté.  —  Computation.  —  Loi  nuiionalc. 

Heichageiicht,  11  octobre  1901.  —  ZeiUch.  f.  intern.  Priratrecbt,  1901,  p.  'i^i). 

1.  Pour  la  dévolution  de  la  succession  d'un  Américain  mort  avant 
1900  dons  io  grand-duché  de  Bade  où  il  était  domicilié,  la  question 
■de  savoir  quels  sont  les  plus  proches  parents  appelés  à  recueillir 
l'héritage  doit  se  régler  d'après  la  loi  nationale  du  cujus. 

2.  11  eu  est  ainsi  notamment  quand  la  parenté  alléguée  est  une 
parenté  naturelle.  —  L.  B. 


ANGLETERRE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE 

Par  G.  Appert, 
Chargé  de  Gonféreneet  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Haute  trahison.  —  Natuvalisation  à  l'étranger.  —  Pays  en 
guerre  avec  T Angleterre.  — Non  admissibilité .  — Serment  d'al- 
légeance antérieur  à  la  naturalisation.  —  Actes  postérieurs. 

Haule-Cour  d«  juatîca.diviaion  du  banc  du  roi,  23  janvier  1903.  —  Le  Roi  c.  Lyneb. 
Jugea  :  Le  Lord  Cbief  Justice.  Lord  Alveratone,  M.  Justice  Willa  et  M.  Justico  Chan» 

j*  nell.  —  Av.  p!.  pour  la  Couronur  :  8ir  llobcrt  Finlay,  attorney-gi^m'ral  ;  Sir  E.  Cai  Ron, 
solicilur  ^cnérsl  M.  H.  SuUon,  M.  Ch.  Mntbews,  M.  Guy  St>.pheQSOD  et  M.  Grahara 
Campbell.  —  Pour  l'accusé  :  MM.  Sbee.  Avory,  Biron.  Uwvcr  etCSb.  RotMll.  —  The 
Times,  32,  23  et  2i  janvier  19ii  {  ;  The  law  Timi-s,  T  mars  1903. 

1.  Î/Act  de  1870  sur  la  nalura lisatiou  ['Xi  et  3'»  Viet.,  c.  IV)  ne 
permet  pas  la  naluralisatioa  dans  un  pays  en  état  de  guerre  avec 
la  Grande-Bretagne. 
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2.  En  conséquence,  le  sujet  an^^'-his  qui  i-enonce  à  la  nationalité 
anglaise  et  tente  de  se  faire  ualuraliscr  dans  uu  pays  enuemi  ea 
temps  (je  guerre  es»L  cûu[K'»ble  de  haute  traliison.  — 

L'Attorney  général,  Sir  iloberl  Finlay,  expoae  que  l'accusé  était 
suji'i  anglais  né  en  Australie.  En  janvier  1900,  il  se  rendit  à  Préto- 
ria.  comme  correspondant  de  divers  journaux,  parmi  lesquels  le 
Journal  (de  Paris).  Il  avait  pour  le  colonel  de  Yillebois  Mareuil 
des  lettres  d'introduction.  Immédiatement  après  la  déclaration  de 
guerre,  le  gouvernement  du  Transvaal  avait  pris  des  mesures  pour 
accélérer  la  naturalisation  des  hommes  qui  venaient  lui  apporter  leur 
concours.  C'est  en  exécution  de  ces  mesures  que  l'accusé  déclara  for- 
roellementr  le  18  jAuvier,'  sa  volonté  de  prendre  les  armes  pour  la 
République  et  d'acquérir  tous  les  droits  d'un  citoyen  (burgber).  Le 
même  jour  il  prêta  serment  d'allégeance.  Il  s'engageait  à  renoncer 
à  tons  droits  à  lui  conférés  par  sa  nationalité  primittre  et  promet* 
tait  d'être  un  fidèle  citoyen  de  TÉtat  du  TransTsal*  Le  serment 
était  une  des  conditions  de  la  naturalisation.  Nous  n'avons  pas  la 
preuve  qu'en  lait  les  lettres  de  naturalisation  aient  été  délivrées, 
mais  en  supposant  qu'elles  l'aient  été,  il  y  aurait  du  fait  même  de 
les  avoir  reçues  un  cas  de  haute  trahison  et  elles  ne  seraient  pas 
du  tout  de  nature  i  excuser  les  actes  ultérieurs  de  l'accusé. 

Une  brigade,  dite  brigade  irlandaise,  fut  alors  levée  an  Trans* 
vaal  et  l'accusé  en  fut  nommé  commandant.  C'est  comme  tel  qu'il 
jura  le  10  février  de  servir  fidèlement  la  République  dans  ce  com- 
mandement et  de  remplir  fidèlement  le  rôle  de  juge  de  paix.  Il 
commanda  sa  brigade  du  3  mars  au  12  mai.  Lè  21  mars,  il  adres- 
sait une  proclamation  aux  Irlandais  les  invitant  à  se  joindre  aux 
troupes  républicaines*  Peu  importe  que  cet  appel  Iftt  adressé  aux 
bnrghers  irlandais  du  Transvaal  ou  aux  Irlandais  sujets  anglais» 
Un  appel  de  ce  genre  constitue  le  crime  de  hante  trahison,  qu'il 
s'adresse  à  des  concitoyens  ou  k  des  étrangers.  Le  10  avril,  les  10» 
20  et  24  mai,  le  prisonnier  prit  part,  personnellement  et  en  qualité 
de  commandant,  à  diverses  opérations  militaires  contre  le» 
troupes  anglaises.  De  tels  faits,  sjoute  l'Attomey-général,  parlent 
d'eux-mêmes  et  se  passent  de  commentaires. 

Les  défenseurs  de  Taccusé  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'envoyer  devant  le  jury.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  VAei  de  1870 
sur  la  naturalisation,  «  tout  sujet  anglais  capable  qui,  antérieure* 
ment  au  présent  acte  ou  dans  l'avenir,  aura  été  naturalisé  volon- 
tairement dans  un  pays  étranger,  sera  considéré,  &  partir  de  cette 
naturalisation,  comme  ayant  cessé  d'être  sujet  anglais  et  comme 
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devênn  étranger  •.  Ces  termes  de  VAet  vitent  elairement  la  natn» 
nliaatioa  ea  temps  de  guerre.  Ils  sont  abaolnment  générai».  Il 
eftt  été  facile  d'ajouter-:  c  dana  un  paya  ami  »  ou  a  dans  un  paya 
non  en  guerre  avee  l'Angleterre  ».  L'omiaaion  de  eea  expreaaione 
doit  être  tenue  pour  intentionnelle.  Ij  Aet  de  1870  avait  pour  prin^ 
«ipal  objet  de  réaoudre  les  dilficultéa  relatirea  aux  enfanta  néa 
d'étrangers  en  Angleterre  ou  de  snjeta  britanniques  à  l'étranger. 
En  1812,  loraqu'éelata  la  guerre  contre  l'Amérique,  il  n'y  avait 
pas  moina  de  20.000  indindua,  Anglais  de  naiasance,  qui  aervaient 
dans  la  marine  américaine.  Avant  l'^cf  de  1870,  on  comptait  aux 
États-Unis  vingt  millions  de  peraonnea  qui  avaient  ainai  une  double 
nationalité*  Cela  étant,  on  peut  penaer  que  le  légialateur  a  voulu, 
ponr  couper  court  à  tout^  difficultés,  englober  dans  ses  dispo»i* 
tioni,  quelques  individus  qui  eussent  pu,  &  la  rigueur,  être  quali- 
fiéa  de  trattrea,  leur  nombre  étant  tout  à  fait  inaignifiant.  Il  y  a 
tmitrea  et  traîtres.  En  supposant  que  l'accuaé  ae  fût  mépris  sur  la 
réelle  portée  de  VAct  de  1870,  il  a  agt  ouvertement  et  sans  détours. 
Il  n'a  foulé  aux  pieds  aucun  devoir  poaitif  et  n'a  tranagreaaé  aucune 
loi  d'allégeance.  Car  il  ne  a'eat  paa  conaidéré  comme  aujet 
anglais. 

Les  avocats  de  la  couronne  a'eflbrcent  de  réfuter  cette  thèse  et 
font  observer  qn'alora  mémè  qu'elle  serait  fondée  en  droit,  l'accusé 
pourrait  encore  être  déclaré  coupable  à  raison  dea  actea  qui  ont 
précédé  l'obtention  de  aea  lettres  de  naturalisation. 

Arbât  : 

0/»ifiiofi  de  Lord  Alverstone,  Noos  n'éprouvons  aucun  doute 
•nr  ce  point.  L'accusation  allègue  une  quinnaine  d'actes  à  la  charge 
de  l'accusé.  Mais  il  importe  de  classer  à  part  les  deux  premiers  : 
à  aavoir  la  déclaration  aux  termes  de  laquelle  je  me  référerai  et 
le  aerment  d'allégeance  à  la  République  sud-africaine,  qui  ont 
certainement  précédé  la  naturalisation  que  le  colonel  Lynch  aurait 
obtenue.  Les  autres  actea  n'ont  paa  à  être  discutés  en  détail,  parce 
qu'ila  présentent  tous  ce  caractère  identique  d'être  des  actea  de 
gaerre  on  d'aide  à  la  guerre  contre  les  forces  de  la  Couronne 
«près  le  moment  où  le  colonel  Lynch  aurait  été  naturalisé. 
L'art.  15  de  VAct  de  1870  déclare  que  <  tout  aujet  anglais  devenu 
étranger  par  application  dudit  Act  demeurera  responsable  de  ses 
laits  et  gestes  antérieurs  à  cette  naturalisation  ».  Les  deux  pre- 
miers faits  reprochés  à  l'accusé  ne  sont  certainement  pas  posté- 
rieurs à  sa  naturalisation.  Car  ils  sont  la  base  même  de  celle*ci  ; 
sana  eux  la  natnraliaation  n'eût  pas  été.'  conférée.  Le  premier  est 
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la  déclaration,  signée  le  18  janvier  1900,  par  laquelle  le  colonel 
affîrmaît  sa  Tolonté  de  prendre  les  armes  pour  la  République  et 
de  lui  prêter  serment  d'allégeance.  Or,  la  guerre  avait  été  déclarée 

dès  le  mois  d'octobre  précédent.  r>'autre  document  est  le  serment 
d'allégeance  à  la  République  sud -africaine,  prêté  en  vue  d'obteoir 
les  lettres  de  naturalisation.  Je  suis  tout  à  lait  d'avis  que  l*«rt.  6> 
ne  justifie  en  rien  la  prétention  qu'une  personne  peut  impunément 
se  faire  naturaliser  quand  il  lui  plait  ;  il  traite  de  ce  qui  arrive 
après  qu'elle  a  été  naturalisée.  Si,  avant  1870,  le  fait  de  se  faire 
naturaliser  dans  les  circonstances  où  l'a  fait  l'accusé  constituait 
un  crime,  rien  dans  l'art.  6  ne  supprime  la  criminalité  d'un  pareil 
acte  et  ne  le  rend  innocenl  ;  rien  dans  VAct  de  1870  ne  justifie  la 
prétention  qu'un  acte  de  trahison  puisse  conférer  des  droits  à  une 
personne.  Si  le  législateur  avait  voulu  cette  monstruosité,  il  l'eût 
dit  clairement  et  explicitement.  Â  mon  avis,  pour  les  motifs  expo- 
sés dans  les  jugements  qu'on  a  cités,  jugements  anglais  ou  étran^ 
gers,  notammeot  ceux  des  Etats-Unis,  une  déclaration  de  guerre  a 
iotîontestabiemeot  pour  effet  d'empêcher  les  sujets  d'un  pays  de 
s'entendre  avec  ses  ennemis,  du  moins  quand  cette  entente  con- 
stitue un  crime  d'après  la  loi  du  pays  auquel  ils  doivent  Tallé- 
geaace. 

Opinion  de  M.  Justice  Wills.  —  Je  suis  du  môme  avis.  Il  me 
parait  impossible  de  prétcmlre  que  les  deux  actes  qui  ont  précédé 
les  lettres  de  naturalisation  ne  constituent  pas  des  actes  de  trahir 
son.  Il  n'y  a  rien  dans  YAct  du  Parlement  d'où  on  puisse  conclure 
que  lesdites  lettres,  K  les  supposer  v;< tables,  couvrent  ces  deux 
actes.  A  aucun  moment  de  celte  loague  discussion ,  je  n'ai  pu 
comprendre  qu'un  acte  rie  trahison  pût  contérer  des  droits  quel» 
conques,  soit  des  droite  civils,  soit  l'irresponsabilité  criminelle, 
à  la  personne  qui  l'a  commis.  Si  l'argumentation  du  défenseur 
était  fondée,  an  batailloo,  un  régiment  ou  une  division  pourraient, 
chaque  soldai  acceptant  des  lettres  de  naturalisation,  déserter  au 
milieu  d  une  bataille,  sans  (pie  personne  pût  être  inculpé  de 
rahison.  Cette  conclusion  est  si  extravagante  qu'elle  détruit  l'ar- 
gumenl^itiou  des  défenseurs. 

Opinion  de  M.  Justice  Channell.  —  Je  suis  du  même  avi».  h' Jet 
de  1870  ne  décide  pas  quelles  circonstances  rendent  une  naLuiali- 
sation  légale  ou  illégale.  Il  statue  sur  les  conséquences  de  la  natu- 
ralisation. On  convient  qu  avant  1870  b  naturalisation  dans  un 
État  ami  de  l'Angleterrll  était  légale,  taijdis  que  la  naturalisatioa 
dans  un  pays  ennemi  constituait  une  trahison.  Aucun  terme  de 
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VAet  dv  Parlement  n'ebroge  ou  ne  nodifiet  m  pea  que  ce  eoU*  cee 
diepoeîttone.  Par  contéquent  le  premier  feil  reproché  à  raeensé 
efti  fionetitaé  une  trahison  arant  1870  et  pat  une  ayllabe  de  VAet 
de  1870  n'aatoriee  k  décider  le  contraire.  Pour  les  antres  faits,  je 
m'en  réfère  à  ce  qui  a  été  dit  par  My  Lord, 

L*aconaé,  député  an  Parlement  anglais  pour  le  district  de  Galway 
(Irlande),  est  condamné  à  mort. 

Nom.  —  1-S.  On  individu  penUll,  sans  commettre  le  crime  de  trahi«- 
SMir  se  faire  naturaliser  dans  le  pays  avec  lequel  son  pays  d'origine  est 
en  guerre  ?  Telle  était  la  question  et  la  seule  question  à  résoudre  en 
l'espèce.  La  difficulté  ne  portait  point  sur  le  caractère  licite  ou  illicite  des 
acte*  postérieurs  à  la  natnralisation,  ni  même,  quoiqu'on  aient  dit  le» 
aTCcats  de  la  ooaronne  et  les  juges  de  la  Haate-Coor,  sur  les  actes  posté- 
rieurs. Le  caractère  rrîraînel  àe  la  nnturalisotîon  cntrnîneroît  In  erimi- 
nalitëdes  uns  et  des  autres.  Si,  au  contraire,  lîi  luitm  ;ilis,iiion  était  consi- 
dérée, même  en  temps  de  guerre,  comme  un  acte  licite,  l'individu  natu- 
ralisé ne  pourrait  éTidemment  être  accusé  de  trahison  pour  sToir,  après 
sa  naturalisation,  combattu  son»  le  drapeau  de  son  pays  d'élection.  Quant 
nrjT  actes  antérieurs  à  la  naturalisation,  ils  pourraient  Hrc  ennitnel?i,  s'ils 
étaient  indépendants  de  celle-oi.  Mais  ils  devraient  être  tenus  pour  licite» 
si,  comme  dans  l'espèce,  ils  constituaient  des  conditions  indispensables 
à  son  obtention.  Il  serait  contradictoire  et  absurde  de  permettre  une 
choss  et  de  refaser  Iss  moy«is  de  la  faire. 


SaceasBion  en  désliérenee.  —  Biens  vacants*  —  Droits  de 
rÉtat,  — LoidudomieUe,  —  Maxime  Mobilia  sequnntur  perso- 
nam. 

lîjiutji  riiijr  Jo  Jusiic»,  Jivr^ion  do  la  Chaacsllcrie,  18  mar^  1902.  —  Burnett'i  TrasU.  — 
Ju)(e  :  M.  Justio*  Kekcwicb.  —  Av.pl,  Sir  Hob«rl  FioUj.  attorB«/-géaér«l,  Sir  Csnoo, 
aolicilev-gfeénl.Mlf .  Parker. Werriaglmi«tJk.AjdanM.--.TlM  LewTin««,10  mal  ISOt. 

t.  Ce  n'est  pas  à  titre  d'héritier  que  l'Etat  recueille  les  biens 
mobiliers  d'une  succession  en  déshérence.  Il  les  prend  comme 
biens  vacants,  et  sans  maître. 

2.  En  conséquence  il  n'y  a  pas  à  rechercher  quelle  est  la  loi  qui 
régit  la  dévolution  des  successions, 

3.  Si  donc  un  étranger,  domicilié  k  l'étranger,  meurt  intestat  et 
sans  héritiers,  laissant  des  meubles  en  Angleterre,  ces  meuble» 
appartiennent  k  la  Gonronne  d'Angleterre,  et  non  à  TÉtat  du  pays 
du  dernier  domidie  du  défaut.  ^ 

Louis  Heller,  domicilié  en  Autriche,  est  mort  intestat  à  Vienne» 
en  1883,  n'ayant  ni  tc«v«,  ni  parents,  et  laissant  des  biens  mobiliers 
en  Angleterre.  La  Couronne  d'Angleterre  réclame  ces  biwis 
eOBOM  Tseants  ;  le  gouTemement  autrichien  s'oppose  à  eette 
demande  en  Tertu  de  la  maxime  MobiHa  sequuntur  personam, 

Jugemmt,  —  Sans  anenn  doute,  quand  un  homme  meurt  sans 
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héritier,  •«  foitmie  mobilière  doit  être  dérolae  snÎTaDt  U  loi  de 
«on  domioile.  Mais  dans  chacno  dea  caa  qa*oo  a  eitéa*  cette  maxime 
pouvait  se  troQTer  écartée,  par  une  règle  diflSârente.  Le  défendeur 
prétend  que  la  maxime  MMlia  sequtmiur  pêrsonam  a'appHqae  an 
cas  où  nne  personne  meurt  sans  héritier  laissant  des  biens  mobi- 
liers hors  de  son  domioile.  le  ne  sache  pas  qu'on  puisse  sur  ces 
questions  trouTer  mieux  que  la  formule  donnée  par  M.  Dicey  (Gon- 
flict  of  Lawa»  r.  178-179)  :  c  La  dévolution  de  l'actif  mobilier  du 
défnnt  est  (en  général)  régie  par  la  loi  de  son  domicile  au  jour  de 
sa  mort.  »  Mais  il  faut  compter  avec  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  lieu  k  dévolution  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  personne. 
On  objecte  que  la  Couronne,  obtenant  l'administration  des 
biens  d*ttn  déinnt,  représente  à  tous  égards  sa  personne. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  forme  juridique  du  langage.  La 
Couronne  représente  le  défunt  en  ce  sens  que  la  loi  la  met  à  sa 
place  pour  défendre  aux  actions  des  créanciers  ou  de  quiconque 
voudrait  s'enaparer  des  biens  laissés.  Mais,  à  tous  autres  égards, 
elle  ne  réclame  pas  un  héritage.  Ce  n'est  pas  comme  représentant 
du  défunt  qu'elle  réclame.  Elle  réclame  ce  que  les  vieux  auteurs 
appelaient  le  glans  caduca,  le  gland  tombé  de  l'arbre  et  non  le 
gland  attaché  à  l'arbre.  C'est  parce  que  personne  ne  représente  le 
défunt  que  la  Couronne  peut  recueillir  ses  biens.  Il  n'y  pas  succes- 
sion. On  a  fait  valoir  que  la  législation  successorale  de  l'Autriche 
était  différente  de  la  nôtre.  Mais  ces  différences  ne  sont  ici  d'au- 
cune importance.  Toute  la  question  est  de  savoir  dans  quels  cas  il 
y  a' absence  de  succession.  Je  décide  en  faveur  de  la  Couronne. 

Note.  —1-3.  Jusqu'en  1901,  la  jurisprudence  françaisa  s'était  pronon- 
cée dons  le  sens  de  l'arrêt  ici  rapporté.  BordennT  9  mars  1852  (Sir.  IS'i'i. 
2.257)  ;  Gass.,  28  juin  1852  (Sir.  1852.1.5:17^  ;  Tnh  riv.  de  la  Seine,  22 
juin  1897  (Clunet  1897,  p.  1034).  Dans  un  arrêt  du  U  décembre  1901,  la 
Cour  de  Paris  a  nettement  adopté  la  thtoe  contraire,  celle  de  l'État  héri- 
tier (Sir.  1902.2.137:  M.  Ambr.  Colin  approuve  cet  arrêt  dans  une  note 
int(-rp«sHnle  (  Dali.  1902.2.177).  La  question  a  été  magistralement  traitée 
par  M.  Vallier  (Le  Fondement  du  droit  successoral,  p.  515  et  a.).  Cf.  Sovi- 
gny  (Droit  romain,  VIII,  §  377);  Consultation  de  la  Faculté  de  droit  de  Ber- 
lin (Glunet  1868,  p.  727). 

Diverses  Conventions  passées  par  la  France  avec  dtyers  pays  d'Ex- 
trême Orient  attribuent  lu  succession  u  l'Etat  auquel  appartenait  le  de 
cujus  :  Conv.  avec  Mascate  du  17  nov.  ISkk,  art.  7  ;  Conv.  avec  Siam  du 
Iftaoût  1856  ;  Conv.  avee  la  Birmanie  des  24  janv.  1873  et  15  janv.  1885. 
Au  contraire,  la  GouTention  franco-brésilienne  du  31  juillet  1861  attribue 
la  succession  tant  mobilière  qu'immobilière  à  l*Etat  sur  le  tsrritoira 
duquel  est  mort  le  de  euj'u9. 
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Etat-  —  Actes  de  l'État  comme  puissance  publique  soustraits  à 
l'appréciation  des  tribunaux  nationaux  et  étrangers.  —  Etat 
comme  personne  civile.  —  Compétence  des  tribunaux  étrangers. 
—  Loi  belge  du  26  mars  1816. — Etranger. — Appellation  s'appli" 
quant  aux  personnee  morales  comme  aux  personnes  physiques. 

Cour  de  casBAtioa  {i'""  çh.),  11  juio  19U3.  —  Pr^».  M.  Vau  Maldcgheta.  —  Cou»,  rnpp. 
II.  Van  Maldeghem.  —  Mia.  publ.  (eoDcI.  conf.)  M.  TerliodeD.  —  Société  anunyme 
Compftgiita  de*  «hmains  da  ier  Liégeois  Limboargaoia  o.  Etat  Néerlandais  ^Miniatra 
du  Welerataat).  —  At.  pl.  MM«*  Bernaert,  De  la  Croix,  Despret  et  Leclercq. 

1.  Les  actes  par  lesquels  la  puissance  publique  s'affirme  sont 
régis  a  i  iiitoriear  par  le  droit  constitutionnel  et  échappent  au  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire  ;  leurs  eflTels  en  dehors  du  territoire  ne 
relèvent  que  du  droit  internatioual  ei  sont  soustraits,  à  ce  titre,  à 
l'ripprécîation  des  tribunaux  tant  du  pays  que  de  l'étranjtrer.  — 

'2.  Mais  les  Etats  étrangers  sont,  en  tant  que  personnes  civiles 
ei  au  même  titre  que  les  autres  étrangers,  justiciables  des  tribu- 
naux belges;  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  contes- 
tation qui  concerne  l'exécution  d'un  contrat  conclu  par  l'Etat  étran- 
ger et  celle  relative  à  un  immeuble  qu'il  possède  sur  le  territoire  ; 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  non  plus  si  l'Etat  étranger  a  saialp  comme 
demandeur,  les  tribunaan  de  sa  réclamation,  s'il  répond  à  une 
demande  reeonventionnelle,  ai,  assigné  comme  défendeur,  il  n'excipe 
pas  d'incompétence»  ou  s'il  a  compromis  sur  les  difficultés  à  nattre 
de  la  convention  qu'il  a  souacrite. 

3.  Par  étranger,  il  faut  entendre,  dans  les  art.  52,  53  et  54  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  non  seulement  les  personnes  physiques,  mais 
encore  les  personnes  morales  étrangères  et  il  faut  ranger  FÉtat  au 
nombre  de  cetlesoci,  à  côté  des  sociétés  anonymes  et  des  corps 
moraux,  tels  que  les  communes  et  les  établissements  publics.  — 

M.  le  premier  avocat  général  Terlinden  a  conclu  à  la  cassation 
en  ces  termes  : 

Précisons  d'abord  en  quelle  qualité  l'Etat  néerlandais  a  été  a^si|î^né. 

Ce  n'est  pas  l'État  exerçant  sa  puissance  gonvernementalc,  révoquant 
un  fonctionnaire,  expalsant  un  étranger  turbulent  ou  prenant  d'autres 
mesures  de  police  et  d'administration  générale. 

Ce  n'eut  même  pos  l'Ëtat  agissant  en  vue  de  cette  puissance,  contrac- 
tant des    marchés  destinés   à   son  armée  ou  à  su  flotte,  négociant 
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des  emprunts  destinét  à  des  dépenses  d'intérêt  poblic  ^,  qai  comparait 

ici. 

G'astrÉtat,  indostriel  on  commerçant,  offectoant,  à  pris  d'argent,  le 
transport  des  Tojagears  et  des  marchandises. 

C'c'^t  un  ontrepreneur  de  transports  traitant  avec  un  atitr*  MtfCprc* 
neur  de  trunsports  €t  contractant  en  %'ue  de  leur  coninierce. 

Ce  point  eslcapîtal  :  1  Étal  (^ui  transporte  (cass.,ch.  réunies,  27  mai  1852, 
Bel  g.  jod.,  1852,  col.  705)  n'exerce  pas  on  acte  de  sa  poitsanee  exécntWe 
et,  comme  ledit  M  Giron  2,  ses  «  opérations  dans  ce  bot  Sont  identités  à 
celles  que  font  sur  les  routes  ordinaires  les  entreprenenrs  de  voitures 
publiques  ». 

A  cette  première  considération,  il  convient  d'en  ajouter  une  seconde  : 
l'arrèi  qae  l'on  sollicitait  de  la  Cour  d'appel  de  BruscUes  était  un  arrêt 
de  prinoipe  et  ne  comportait  point  d'exécution  immédiate.  Il  pouvait 
même  apparaître  comme  ce  que  l'arrôl  dénoncé  a  appelé  «  une  stérile 
déclaration  de  droit  i>.  11  échappait  donc  ù  cet  argument  très  contes- 
table, et  que  l'on  réfuterait  très  facilement s*il]en  était,  besoin,  qui  consiste 
à  dire  qu'il  est  inadmissible  que  le  juge  d'un  État  «  puisse  troubler  le 
rég-ime  financier  d'un  autre  Etat  ». 

Pour  le  moment,  il  n'en  est  pas  question,  quoiqu'il  soit  pour  moi 
évident  a  que  le  pouvoir  d'exécution  est  la  conséquence  du  pouvoir  de 
juridiction  ». 

Comme  le  Tait  remarquer  le  pourvoi,  l'arrêt  sollicité  de  la  justice  belge 

eût  dû,  II'  cas  érliéant,  pour  devenir  exi''cutôire  en  Hollande,  être  l'objet 
d'une  demande  d'exequatur  à  accorder  par  la  justice  hollandaise,  r'osl- 
à-dire  d'un  acte  d' imperium,  ce  qui  prouve  bien  que  la  décision  du  tribu- 
nal belge  ne  saurait  constituer  un  empiétem  eut  sur  les  droits  de  la  sou- 
veraineté étrangère. 

«  Les  nations  souvernineg,  dit  l'arrèi  attaqué,  ne  reconnaîssent  pas 
d'autorité  étrangère  qui  ait  le  {louvoir  de  leur  commander;  le  droit  des 
gens  les  proclame  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  une  des  conséquences 
de  cette  souveraineté  et  de  cette  indépendance  est  de  mettre  obstacle  à 
ce  qu'aucune  nation  ne  soit  contrainte  d'accepter  la  juridiction  d'une 

outre  nation.  » 

Celte  théorie,  qui,  jusque  dans  ces  dernières  années,  était  assez  g^éné- 
ralement  admise, il  faut  le  reconnaître,  incontestable  pour  la  nation  souve- 
raine, est  absolument  erronée  pour  la  nation,  personne  morale,  agissant 
en  cette  qualité.  Elle  était  soutenue,  dans  l'ancien  droit,  par  Bynkershoeck 
(O*? /aro /e^fl/or«m,  ohop.  IV),  rapportant  plusieurs  exemples  de  saisies 
pratiquées,  en  divers  pays,  de  souimes  ou  de  navires  appartenant  à  des 
princes  étrangers  ;  par  Borbeyrac,  son  traducteur  (La  Haye,  1723)  ;  par 
Ch.  de  Martens,  dans  son  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe, 
§  173  (édition  Ch.  Vergé).  Plus  lard,  elle  fut  adoptée  par  Légat,  dans  son 
(Jode  des  étrangers  (1832.  pp.  306  et  307);  en  France,  par  Ch.  Déman- 
geât, BonfiU,  Pradier-Fodéré,  Hautefeuille,  Bertauid,  répondant  au  nom 
des  facultés  de  droit,  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  janvier 


1.  Voyez  Joson,  Des  conséquences  de  rinezécntion  des  engagements 
pris  par  les  gouvernements  relativement  au  payement  de  leurs  dette* 

publiques  (Rrv  ip  du  Droit  international, 1869,  p.  273). 

2.  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  II,  p.  327. 
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1849»  dont  je  TOUS  parlerai  tantôt  ;  par  la  conférence  des  avocats  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  dans  sa  séance  du  27  avril  1858  ;  et  enfin,  les 
membres  de  l'Institut  de  droit  international»  mettant  la  question  à 
l'ordre  du  jour,  à  Lausanne,  en  1878,  «boatirant»  le  11  leptembre  1891|  A 
Hambourg,  an  vote  d^an  projet  de  règlement  international  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  dans  lee  procès  eontrê  les  Étate  souverains  on  cbefs 

d'Etats  étrnnpfpr'Ji  ' .  . 
Nous  aurons  a  y  revenir. 

Le  principe  de  soiiTeraineté  abioloe  était,  du  reste,  tempéré  par 
tant  d'exceptions  que  l'on  pouTaît  se  demander  si  elles  ne  deviendraient 

pas  la  règle. 

Bluntschli,  dans  son  Drr»it  iiiternationril  roiifié,  en  rapporte  trois 
(art.  140,  150,  218,  2ia  et  22.ij  ;  l*'  i  iilut  étranger  assigné  comme  pro- 
priétaire d'immeubles  situés  deas  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  l'action  ; 
2*  l'État  exerçant  le  commerce  en  pays  étranger;  S*  l'État  ayant, 
expressément  ou  tacitement,  reconnu  îa  compétence  du  tribunal  étran- 
ger, et  l'on  range  dans  cette  dernière  exception  le  cas  où  l'Ëtat,  s'élant 
porté  demandeur,  s  est,  par  cela  même,  exposé  aux  demandes  reeonven* 
tionnelles  qui  pourraient  être  dirigées  centre  lui. 

Toutes  ces  exceptions  seraient  basées  sur  une  renonciation  présumée 
de  leurs  immunîtos  qu'auraient  l'aile,  dans  ces  divers  cas,  les  Etats  étran- 
gers. Nous  verrous  ce  qu'il  fout  en  croire,  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
de  me  demander,  au  cas  où  ce  système  serait  Trai,  si  la  même  présomp- 
tion ne  doit  pas  aussi  s'appliquer  k  l'espèce  qui  nous  occupe. 

Pourquoi  l'Etal  étranger,  qui  aurait  accepté  la  juridi<  tioii  des  tribunaux 
belges,  en  acquérant  et  en  possédant  des  imoieubles  en  Belgique  '^Code 
civil,  art.  3,  al.  2),  en  y  faisant  le  commerce,  en  y  intentant  un  procès, 
renoncerait-il  plus  à  ses  immunités  qu'en  contractant  avec  nn  Belge  une 
convention  exécutoire  en  Belgique  et  soumise,  dès  lors,  à  la  compétence 
de  nos  tribunaux?  Le  gouvernement  tïéerlandai^  n  ]\'norait  point  ^ses  lois 
étant,  sur  ce  point,  semblables  aux  nôires)qu*un  Hollandais  qui  contracte 
avec  un  Belge  peut  être  assigné  en  Belgique.  Pourquoi,  dans  ces 
conditions,  a-t-il  fait  la  convention  de  1866,  et  si  renonciation  il  y  a  dans 
les  cas  cités  par  Bluntscbli,  pourquoi  n'en  verrions-nous  pas  une  dans  le 
cas  du  litige  actuel  ' 

Je  ne  puis,  au  surplus,  que  très  difficilement  admettre  ce  système  de 
renonciations  :  d'abord,  parce  qu'une  renonciation  ne  se  présume  pas, 
pas  plus  en  droit  des  gens  qu'en  droit  civil  on  en  droit  privé  ;  ensuite, 
parce  qu'un  État  ne  peut  renoncer  ni  à  sa  souveraineté  ni  à  son  indépen- 
dance. Les  exceptions  que  Bluntscbli  et  tant  d'autres  ont  été  amenés  à 
reconnaître,  ne  résulteraient-elles  pas,  au  contraire,  de  ce  que,  dans  les 
cas  dont  ils  parlent,le9  Etats  n'exerfaient  pas  Vimperium  et  que,dès  lors, 
0  s'est  formé  entre  eux  et  des  particuliers  des  liens  contractuels, 
générateurs  de  droits  civils  et  soumis  par  là  même  à  la  juridiction  ordi- 
naire ? 

Cela  me  paraît  surtout  vrai  quand  l'Etat  étranger  doit  être  considéré 
comme  commerçant. 

1.  Faisaient  partie  de  la  XV"  commission  du  Congrus  de  Hambourg  :  MM- 
de  Bar,  rapporteur,  Anchehong,  Brusa,  Démangeât,  Esperson,  Féraud- 
Giraud,  Fusinato,  Gabba,  Glasson,  Hartmann,  Kalindero,  Lehr,  de 
Montluc,  Pradier-Podéré,  Renault,  Rolin-Jacquemyns,  Vebs. 
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Gomme  le  remarque  M.  Ghavegrin,  l'annotateur  de  Sirey  (1886,  p.  877), 
les  entreprises  de  transport  sont,  dans  la  lég-islutîon  âe  tous  les  pays 
^ÎTilisés.  rangées  parmi  les  actes  de  commerce.  Il  en  est  ainsi  chez  nous, 
en  Allemagne  (art.  272,  3*),  en  fiance  (art.  632,  2°).  Lorsque  l'État 
aesome  nne  pareille  entreprise,,  il  devient  donc,  pour  les  actes  qni  e^ 
rattachent.  commercaTit.  Or,  se  figure-t-on  un  commerçant,  déclaré 
tfl  parla  loi,  qui  nit  la  prétention  d'échapper  à  ses  engagfements  ?  Le 
khédive  se  l'entendit  rappeler,  le  7  mai  1873,  par  la  haute  Gour  de  l'ami- 
rauté d'Angleterre,  à  l'occasion  d'an  abordage  survenu»  dans  la  Tamise, 
entre  nnde  ses  steamers  et  un  navire  anglais.  «Jene  connais»,  dit,  en  termi- 
nant sa  sentence, Sîr  Robert  Phillimore,  ((  aucun  principe, aucune  décision 
judiciaire,  aucun  monument  de  jurisprudence  qui  autorise  un  souverain 
à  prendre  lo  caractère  de  commerçant  quand  il  y  trouve  profit,  et  à  s'en 
dépouiller  quand  il  a  encottro  nne  responsabilité  vis-à-Tts  d'nn  partien- 
lier  »  (Glnnet  1874,  p.  38). 

«  En  vain,   dit  aussi  M.  Albéric  Rolin  {for.  cit.,  p.  210),  toutient-nn 
avec  bluntschli,  que  le  souverain  renonce  aux  prérogatives  de  sa  dignité, 
en  faisant  le  commerce.  Il  n'y  renonce  pas  plus  qu'en  contractant  de» 
dettes  civiles,  an  payement  desquelles  il  se  dérobe.  » 

Passons  à  un  autre  ordre  d'idées. 

«  Les  eonlestatious  civiles,  dit  l'art  9'2  de  la  Constitution,  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
naox.  »  C'est  ce  qu'avait  déjà  dit  la  loi  fondamentale  du  S4  août  I8II1, 
revisée  en  1887  et  encore  en  vigueur  en  Hollande:  <.  Les  constatations  qui 
ont  pour  objet  la  propriété  ou  les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances  ou 
des  droits  civils,  sont  p^iclnsivement  du  ressort  des  tribunaux.  »  D'autre 
part,  l'article  qui  attribuait  à  la  haute  Gour  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  dans  lesquelles  TEStat  était  assigné  comme  défendeur,  à  l'ncep- 
tion  des  actions  réelles  qui  devaient  être  portées  devant  le  juge 
ordinaire,  a  été  supprimé.  En  toute  matière  civile,  l'Ktat  est  donc, 
en  Neerlandc  et  en  Belgique,  soumis  aux  mêmes  règles  de  juridiction,  et 
cela  est  important  à  cunâtuter,  car  ainsi  disparaît  l'ubjectiou  produite 
par  M.  de  Bar,  à  Hambourg,  en  1891,  et  qui  consiste  i  prétendre  que 
rÉtat,  appelé  en  justice,  a  le  droit  de  n'être  assigné  qu'en  tant  que  sa 
propre  Gonstitutton  permette  de  l'assigner  en  justice  devant  ses  tribu- 
naux nationaux  '. 

Si  la  société  demanderesse  avait  assigné  en  Hollande,  l'Etat  u  aurait 
donc  eu  à  opposer  à  la  demande  aucune  fin  de  non-recevoir. 
Mais  serrons  la  question  de  plus  près. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  des  cas  on  l'indépendance  des  Etats  est  abso- 
lue, nù  la  Ihèse  de  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles  ne  saurait  même  être 
discutée  :  nous  disons  qu'il  en  est  d'autres  où  cette  indépendance  n'a 
rien  &  voir  et  où  les  Etats  perdent  toute  immunité. 

Comment  les  reconnaître  ? 

Le  rrit(^rium  est  facile  et  Pasquale  Fiore  noun  l'indique  (France  jud., 
1883-18841,  t.  Io%  p.  125).  Par  l'acte  qui  sert  de  base  à  l'action,  le  gouver- 
nement défendeur  a-t-U  exercé  son  imperiumt  sa  pubUea  auetorUatf  ou 
est-il  entré  dans  le  domaine  des  intérêts  particuliers,   «  non  pour 


1.  "Voyei  de  Paepe,  Delà  compétence  civile  à  l'égard  des  étrangers, 
p.  33. 
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«oumeUre  ces  iatérèls  à  son  actiou  régulatrice,  mais  pour  y  mêler  sa 

Lonqa'iiii  Étal  contracte  avec  dis  particuliers,  il  n'a  la  droit  d'exiger 

quflqnps  chose  de  cenx-ci  qu'en  vertu  du  contrat  qui,  moyennant  de» 
prestations  ou  des  avantages  réciproque-i,  s'établit  librement  entre  eux, 
«  Il  serait  véritablement  anormal,  »  c'est  Fiore  qui  parle,  a  que  le  souve- 
rain, en  «'obligaanl,  pour  an  fait  on  pour  un  acte  <inelconqae,  en  debon 
de  ses  attributions  publiques,  ne  fût  pas  tenu  de  remplir  ses  engagements, 
et  qu'en  cas  de  refui»  de  le  faire,  il  ne  pût  y  Atre  contraint  par  voie  judi- 
ciaire, et  qu'il  pût  lui  être  permis  de  braver  impunément  les  justes  récla- 
mation» de  ses  créamdenet  d*inT04|aer  ton  Indépendanee  poor  exclure  la 
compétence  dee  tribnnanz  ordinaires.  » 

Ce  qui  Mt  vrai  pour  le  ionverain  cet»  par  parité  de  motife,  vrai  ponr 
l'État. 

Lorsque  l'Etat  administre  son  patrimoine,  aliénant,  acquérant,  contrac- 
tant dee  dettes,  il  cet  impossible  de  soutenir  que  sa  sonTcraineté  toit  en 
canse. 

Les  rapports  de  droit  civil  et  privé,  les  liens  (ju  il  forme  avec  des  pnrli- 
cnliers  ne  changent  pas  d'essence  juridique  par  le  seul  fait  que  i'£tat  est 
l'un  des  contraclunts. 

des  prtncipee  sont  évidents  et  nnl  ne  songerait  i  les  contester,  quand  il 
s'agit  de  l'Etat  en  conflit  avec  un  de  ses  régnicoles.  Qu*y  anra-t-il  de 

changé  si  le  litige,  au  lieu  d'être  soumis  aux  tribunaux  nationaux,  doit 
être  déféré  à  des  juges  étrangers  ?  La  qualité  en  laquelle  l'Etat  agit  se 
trouvera-t-elle  modifiée,et  le  contrat  cetsera-t-tl  de  régir  des  questions  de 
droit  et  d'intérêt  privés  concernant  le  mien  et  le  tien  ?  Personne  civile 
sur  son  territoire,  l'Etat  se  retrouvera-t-il  personne  souveraine  au  delà, 
de  la  frontière,  les  conditions  de  la  convention  i^tnnt  restées  le?  mAmes 
et  le  seul  changement  intervenu  étant  la  uutionaiité  du  juge  appelé  à 
régler  le  difiérend  ? 
On  ne  saurait  le  soutenir  sérieusement. 

J'abuserais  des  moments  de  la  Cour  en  faisant  ici  l'énuméralion  des 
nombreuses  autorités  qui,  dans  cei^  dernières  années,  depuis  Laurent,  ont 
admis  cette  manière  de  voir.  Permetle2-moi,  cependant,  de  vous  citer 
encore  nn  court  passage  de  Pradier-Podéré  (t.  Ilî,  n«  1589)*  :  «  Qaand 
rStataglt  dans  un  procès  comme  propriétaire,  créancier  on  débiteur,  au 
m^metitrc  que  des  citoyens,  In  <ionvernineté  n'étant  plus  en  cause  dans 
ces  cas-là,  1  Etat  n'y  figurant  plus  que  comme  exerçant  les  droits  d'un 
particulier,  les  tribunaux  étrangers  doivent  se  déclarer  compétenta, 
parce  qa*ils  n*ont  plus  à  leur  barre  une  souveraineté  indépendante,  mais 
une  personne  civile  qui  plaide  sur  des  droits  et  des  intérêts  privés,  w 
Cette  règle,  pcnt-on  ajouter,  n'eftt  point  en  opposition  avec  la  théorie  de 
rindépendance  des  Etats,  car  la  souveraineté  ne  signifie  pas  1  indé- 
pendance absolue,  et  un  État  ne  peut  prétendre  qu'à  l'indépendance  et  à 
la  liberté  compatible  avec  roiyanisatîon  nécessaire  de  rbumsnité, 
avec  l'indépendance  des  autres  Etats  et  avec  les  liens  qui  unissent 
les  Etals  entre  eux  (Bluntschli,  n"'  65  et  66),  et  l'on  a  exprimé  cette  idée 
d'une  façon  plus  saisissante,  en  disant  que  a  Ja  souveraineté  absolue  ne 
répottd  qa*A  un  iMloBient  abéolu  de  TEtat  s  (de  Bar). 

On  a  sautenn,  ponr  édiapper  à  cette  distinction  entre  lee  manifestations 

1.  Traifcé  de  droit  international  public. 


Digrtized  by  Google 


422 


JUH18PRUDEMGS 


da la  Tie  publique  et  celles  de  la  vie  civile,  que  «  jamais  TEtat  ne  fait 
aacan  contrat,  n''tnierviefit  dans  aucun  rapport  juridique  shus  que  l*acto 
•oit,  directement  ou  indirectement,  motivé  par  la  nécessité  de  remplir  sa 

haute  misaion  gouTcrncmentule  ;  le  but  de  FCtat  est  toujours  plu«  élevé  : 
c'est  Insatisfaction  des  ititérôls  généraux  de  la  communauté  politique  qui 
Je  constitue  »  (Alfred  Chrétien,  Principes  de  droit  international  public,^ 
1898). 

Cette  manière  de  résoudre  la  question  est  malheureusement  en  opposi» 

lion,  sinon  avec  l'essence  de  Vimperium  aicT^i  etttfnulu,  tout  au  moins  avec 
la  manière  dont  journellement  nous  voyons  les  Elats  1  exercer. 

Certes,  l'État  n'a  pas,  comme  un  particulier,  comme  un  marchand 
quelconque,  un  mobile  de  lucre,  dans  le  sens  étroit  de  ce  mot.  S'il 
cberchet  dans  des  entreprises  ou  dans  des  monopoles,  à  faire  dc^  béné' 
ficcs,  c'est  pour  le  plus  granfî  bien  de  la  collecli vitp.  dont  il  est  Téinana- 
tion.  Un  Ëtat  est  toujours  un  £tat.  Mais  là  n  est  point  la  question  :  il 
s*agîtde  savoir  si,  quand  l'État  se  gère,  non  comme  État,  mais  comme 
particulier,  c'est-à-dire  quand,  au  lieu  de  concéder  et  d'ordonner,  il 
exécute  et  contracte,  il  faut  lui  appliquer  lés  régules  du  droit  des  gens  ou 
celles  du  droit  civil. 

Au  surplus,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  si  l'Etat  n'a  qu'une  vie  publique, 
comment  letronve-t-on,  dans  certains  cas,  et  de  l'aTÎa  de  tous,  juslidable 
du  pouvoir  judiciaire  étrang-er  et  comment  cette  juridiction  n'est-elle 
jamais  rontestnble  quand  il  s'agit,  dans  des  questions  de  droit  civil^ 
de  )  Ëtnt  traitant  avec  ses  nationaux  et  assigné par  eux  devantses  propres 
tribunaux  ? 

La  théorie  de  Tarrét  ne  tient  pas  compte  de  cette  vérité  :  c'est  qu'Etat 
et  particulier  sont,  de  par  la  Constitution,  justiciables  des  mêmes  juges 
et  soumis  nnx  m!^m>'  r^i:1es  de  procédure,  sauf  en  ce  qui  concerne  î'exé» 

eu  lion  des  sentences  intervenues. 

C  est  l'arrêt  du  22  janvier  18^9  de  la  Cour  de  cussation  de  France 
(Delloz,  Pér.,  1849,  f,  7}  qui  paraît  avoir  inspiré  la  décinion  attaquée; 
qu'il  me  soit  donc  permis  de  l'examiner  à  mon  tour. 

Dt^s  n»^^oc)ants  de  Bnvonne  avaient  fait  une  fourniture  de  soulîe?'s  ai» 
gouverneuient  espagnol.  Ayant  reçu  une  traite  qui  resta  impayée  ù 
l'échéance,  ils  saisirent,  quelques  années  plus  tard,  une  somme  de 
S.OOO  fr.  chez  un  concitoyen,  débiteur  de  l'Espagne,  et  assignèrent  en 
,  validité  de  la  saisie. 

La  Cour  de  Pau  leur  avait  donné  gain  de  cause* 

Lu  Cour  de  cassation  cassa. 

Vous  remarquez  immédiatement  deux  circonstances  importantes  qui  dif- 
férencient, du  tout  au  tout,  l'espèce  de  l'arrêt  français  de  la  nôtre.  Le 

gotivcrncment  cspag"noî,  en  commandant  ces  souliers,  avait-il  bien  faîtun 
acto  In  vie  civile,  tout  au  moins  cet  acte  d'essence  civile  n'était-il  pas 
inséparable  du  but  qu'il  avait  en  vue  et  qui  constituait,  au  premier  chef, 
un  acte  politique  ?  On  pouvait  te  le  demander. 

Il  s'agissait,  d'autre  part,  d'une  mesure  d'exécution  et  l'affaire  se  pré* 
sentait,  dè^  Inr---,  nvc»  rr>  f-Mi  rirtrrn  de  contrainte  f\n\,  nous  l'avons  ro, 
devait,  il  y  a  cinquante  ans,  taire  reculer  bien  des  ju|t^es  et  expliquer  le 
premier  considérant  de  l'arrêt  :  n  L'indépendance  réciproque  des  Ëlats 
est  l'un  des  principes  les  plus  universellement  reconnus  du  droit  des 
gens.  » 

C'est  de  ce  principe,  qui  sert  de  frontispice  à  sa  décision,  que  -la  Cour 
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de  rassation  conclut  «  quo  le  droit  de  juridiction,  qui  appartient  à 
chaque  gouvernement,  pour  juger  les  différends  nés  à  roccaaion 
det  «ele*  émaiiéi  d*  lai,  eik  un  droit  Inliérent  à  ton  autorité  squt»» 
raine*  » 

La  question  doit-elle  te  poser  ainsi  ?  Je  ne  le  crois  pus.  Il  e«l  ineon- 

testable,  en  effet,  que,  du  momfnl  où  l'on  envisage  l  Etat  comme  puit- 
sance  souveraine,  on  a,  du  même  coup,  et  d'un  mot,  résolu  la  question  et 
que  la  discussion  n'est  même  plus 'possible,  mais  qu'elle  renaît  dans  tous 
le*  cas  ob.  l'Etat,  n'agissant  pas  comme  autorité  mais  comme  particulier,  a 
fait  des  actes  de  la  Tie  civilé,  exploité  ou  administré  son  domaine  et  con- 
trarié ù  celle  fin . 

Cette  distinction  ôlail  f'<srntielle  et  l'on  ne  saurait  a?îsez  y  insister  : 
«  Quand,  écrivait  M.  Charles  Rover  (Dalloz,  Pér.,  1867,  II,  49),  un 
gouvernement  fait  acte  d'autorité,  quand  il  exerce  Vimperium^  nous 
admettons  qu'il  repousse  fièrement  toute  ingérence  étrangère, qu'il  main* 
tienne  son  indépendance  a  l'ahrî  de  toute  atteinte.  C'est  son  droit  et  c'est 
son  devoir.  Mais  s'il  descend  dans  l'arène  où  s'agitent  les  intérêts  privés, 
non  pour  les  soumettre  à  son  action  régulatrice,  mais  pour  traiter 
avec  eux  ;  s^il  acbète,  s^il  emprunte,  s'il  contracte,  en  un  mot,  il  se 
place,  par  cela  même,  dans  la  situation  d'un  simple  particulier.  A.lors 
il  n'a  le  droit  de  rien  exiger,  il  ne  peut  rien  obtenir  que  du  consente- 
ment libre  de  ceux  à  qui  il  s'adresse  et  ù  lu  cuudilioit  de  r  engager 
loi-mème  envers  eux.  Or,  lorsqu'il  s'est  engagé,  il  ne  peut,  pas  plus 
qu'un  particulier,  se  soustraire  aux  conséquences  de  son  engagement,  et 
son  indépendance  ne  peut  être  comme  un  rempart  îa  Tabri  duquel  il 
brave  impunément  les  réclamations  de  ses  créanciers.  » 

Qu'est-ce  donc  qu'un  contrat,  si  ce  n'est  le  résumé  du  débat  qui  s'est 
poursuivi  entre  des  intérêts  contradictoires  ?Tout  se  tient  dans  un  contrat, 
do  ui  ^#«,c'estun  tout  indivisible,  impossible  d'en  conserrereeci  et  d'en  reje- 
ter cela. En  traitant  avec  le  fiartiettlier,  l'Etat  s'est  Mtson  égal,  sonî  prestige 
n'a  été  pour  rien  dans  les  concessions  obtenues  :  car,  au  point  de  vue  des 
consentements  échangés,  les  deux  parties  avaient  les  mêmes  droits  et 
la  même  liberté. 

Et  cependant  l'Etat  néerlandais  plaide  cette  tbèse  étrangeqne»  ce  con- 
trat ainsi  obtenu,  il  pourra  le  couper  en  deux;  il  ne  gardera  que  les 
droits  et  répudiera  les  obligations;  et,  de  [)arliculicr  qu  il  était  hier,  au 
moment  où  il  s'engageait  et  promettait  en  éobanged  engagements  consentis 
à  son  profit,  il  se  redressera,  et  aujourd'hui  souverain,  il  déchirera  l'ac- 
cord intervenu,  sous  prétexte  que  son  indépendance  le  lui  interdit.  Je  ne 
saurais  j  souscrire. 

Au  demeurant,  et  c'est  toujours  lè  qu'on  en  revient,  si  altcinte  il  y  a  à 
l'indépendance  d'un  £tat,  pourquoi  faire  une  distinction  entre  les  Ëtuts  ? 
Si  l'Etat  belge,  et  nous  savons  qu'il  en  est  ainsi,  est  soumis  à  la  juiidic- 
tion  des  tribunaux  belges  pour  ses  contestations  civiles,  il  doit  en  être  de 
même  pour  les  Etats  étrangers  qui,  sachant  à  quoi  ils  s'exposaient»  ont 
traité  avec  des  Belges  dans  les  limites  de  nos  lois  de  compétence. 

Je  crois  donc  pouvoir  dire,  et  je  me  résume  sur  ce  premier  argument, 
<|tte  lorsque  l*EtAl  est  assigné  à  raison  d'actes  accomplis  par  lui,  non 
plus  jure  imfperuy  mais  jure  geetioni»^  selon  l'expression  de  M.  Giansana 
{Lo  straniero  nef  diritio  civile  italiano,  t.  IT,  n*  103J  et  d'Albério  Rolin 
(Droit  international  privé,  1. 1*%  p.  219),  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
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les  tribunaux  étrangeri»  déclineat  leur  compétence,  si,  d  ailleurs,  ils  sout 
eompétenU  raUone  loei. 

Je  passe  a  un  second  argument  delà  Cour  de  cassation  de  France: 
l'art.  14  du  Code  civil  (abrogé  en  Belgiqu*»  rt  remplacé  pnr  les  art.  53  et 
â4  de  la  loi  de  1876,  qui  n'ont  rien  iunoTé,  Doc.  pari.,  1872-1873,  p.  'i84} 
c  n*».  trait  qa'aux  engagements  privés  contractés  entre  les  citoyens  appar- 
tenant à  deux  Etate  différents  et  non  aux  engagements  anxqnels  un  Etat 
étranger  a  pu  se  soumettre  envers  un  Français,  ce  qui  s'induittrès  natn- 
rellement,  dit  l'arrêt,  des  termes  mêmes  de  cetai  tirle.  et  notamment  de  ce 
qu'il  est  placé  dans  un  livre  du  Code  qui  traite  cxclusiuement  des  per- 
sonnes et  sons  un  ebapttre  dont  les  dispositions  sont  destinées  à  régler 
uniquement  les  droits  civils  de  celles-ci  s. 

L'arrêt  attnqut^  reprend  cet  argument,  et  il  le  complète  en  s'appuyani 
sur  In  Huppression  (î  tin  nrlirle  du  premier  projet  du  Code  civil  (art.  11), 
qui  prévoyait  ï  immuuile  diplomatique  des  ambassadeurs,  ministres  et 
envoyés  étrangers  et  fat  supprimé  sur  robservation  de  Portalis,  que 
«  eeqai  regarde  les  ambassadeurs  appartient  au  droit  des  gens,  et  qu'il 
n'y  n  pas  lieu  de  s'en  occuper  dans  uno  loi  qui  n'est  pas  de  régîmé  inté- 
rieur «  (Fenet,  t.  VIT,  p.  15). 

Ecartons,  tout  d'abord,  très  rapidement,  cette  dernière  partie  de  l'argu- 
ment. Il  est  clair,en  effet,  que,  soit  que  Ton  considère  les  agents  diploma- 
tiques comme  représentant  les  souverains  étrangers  dans  ce  que  ceux-ci 
ont  de  plu«i  émi[icnt.  -nit  f|ue  l'on  envisage  la  véritable  roT^son  df  >  immt!- 
nités  diplomatiques  et  de  la  liction  de  1  exterritorialité  ,  instituées  exclu- 
sivement dans  le  but  d'assurer  la  complète  indépendance  des  ministres 
étrangers  dans  l'esercioe  de  leur  haute  mission  (réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Hesdach  de  ter  Kiele,  Bclg.  jud.,  1897,  ool.  1027),  on  doit 
reconnaître  que  si  les  diplomate^^  (m  happent  à  la  compéfencp  des  tribu- 
naux étrangers,  c'est  parce  qu'ils  participent  à  Vimpcrium,  dont  ils  sont 
une  émanation. 

L'argument  de  la  Cour  d^appelest  donc  un  hors-d'œuvre. 

L^argument  de  la  Cour  de  cassation  de  France  vous  touchera-t-il 
davantage  ?  Je  ne  le  pense  pas,  car  il  va  bien  au  delà  de  ce  qu'il  devrait 
prouver. 

Si  l'art.  14  est  inapplicable  aux  gouvernements  étrangers,  parce  qu'il 
se  trouve  inscrit  dans  un  livre  qui  ne  traite  que  des  personnes  et  n'a  trait, 

dès  lors,  qu'aux  engagements  privés  contractés  entre  particuliers,  je 
demande  que  l'on  rr»f  dise  pourquoi  il  est  admis  par  tonte  la  doctrine  et 
par  toute  la  jurisprudence  ^  que  cet  article  est  cependant  applicable  aux 
personnes  morales,  aux  communes,  aux  'établissements  publics  de 
bienfaisance,  aux  sociétés  anonymes  étrangères,  en  un  mol,  à  toutes 
les  entités  collectives  susceptibles  d'acquérir  des  droits  rt  de  contracter 
des  r.bligatious  ?  Pourquoi  de  toutes  ces  personnes  morales  ne  faudrait-il 
distraire  que  l'Etat  étranger? 

Au  demeurant,  on  voudra  bien  me  concéder  que  le  terme  étranger 
dont  se  sert  l'art.  14  n'a  pas  une  signification  différente  de  celle  qu'il  a 
dans  î'îirt  15,  qui  prévoit  le  cas  où  le  Français  est  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  France  ponr  dcî^  obligations  contractées  par  lui  à  l'étranger. 


1.  Fuzier-Herman,  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  fran^^ais 
V*  Etranger,  n.  697  et  s. 
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même  envers  an  étranger.  Rien,  ni  dans  les  textes,  ni  dans  les  discus- 
sions, ne  perowt  de  supposer  qae  Tétranger  de  Tart.  14  ne  soit  pas  «eloi 
de  Tort.  15,  et  que  ces  denx  disposilions  d*na  même  chapitre  ayant  le 

même  objet  ne  soient  pas  corrélatiTes.  Or  donc,  si,  dans  Tart.  14,  le  mot 
étranger  ne  s'npplîque  pas  aux  gouvernements  étrangers,  comment 
peut-il  s'y  applic[uer  a  l'art,  lô?  Et  nous  avOns  tu  que  tout  le  monde  est 
d'aocord  poar  reconnaître  qne  les  goaTememente  étrangers  ont  le  droit 
de  poursuivre  eu  Belgique  Texécution  d*engageni«its  prie  enTers 
«ux  par  des  Belges.  Leur  droit  à  cet  égard  eil  inoonteitable  et  incon- 
testé 

Faut-il  que  j  insiste  ?  On  aboutirait  avec  le  système  de  l'arrêt  de  1849  à 
priver  TEtatde  tous  les  droits  ciTiIs,car,  comme  Ta  dit  Laurent  (Droit  cÎTil 
international,  p.  86),  le  Code  civil  tout  entier  traite  des  personnes,  le  droit 

t*e  rnpportnnt  tout  entier  nax  personnes,  n  Les  conséquences  qui  r'''^riUpnt 
du  principe  allégué  par  la  Cour  de  cassation,  ajoute-t-il  tiès  énergi- 
quement,  sont  d'une  telle  absurdité  qu'il  est  impossible  de  les  admettre 
et  qae,  de  fait,  personne  ne  les  admet  ^.  s 

À  cdté  des  deux  argoments  qoe  j'espère  avoir  réfutés,  l'arrêt  de  1849 
en  produisait  encore  deux  autres,  dont  je  ne  vnws  dirai  rien,  la  Cour  de 
Bruxelles  ne  se  les  étant  point  appropriés,  sans  doute  à  raison  des 
•critiquée  fort  vives  auxquelles  ils  ont,  de  tonte  parts,  donné  lieu. 

Mais  U  me  reste  à  vous  dire  nn  mot  d'on  ordre  d'idées  nouveau.  «  On 
invoque,  nous  dit  l'arrêt  attaqué,  l'art.  9*2  de  la  Constitution^  aux 
termes  duquel  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont 
eudusÎTement  du  ressort  des  tribunaux  ;  mais  cet  article  a  eu  en  vu® 
la  «éparation  des  pouvoirs  de  llStat  belge  ;  il  s'oppose  à  -  ce  qu'une 
autorité  belge,  autre  qu'un  tribunal,  puisse  statuer  sur  les  litiges  qui 
concernent  les  droits  rivils,  mois  il  ne  dit  pa«5  que  les  tribunaux  natio- 
naux counuissent  de  toute?  les  contestations  civiles,  quelles  que  soient 
les  parties  en  cause  et  notamment  si  celles-ci  ne  sont  pas  de  nationalité 
belge,  s 

Ge  raisonnement  ne  repose  que  sur  une  confusion  :  Tart.  9S  est,  avant 

tout,  une  garantie  pour  le  ritoyo^n  pf  pour  1p  plaideur;  il  rlit  pns  que 
les  contestations  civiles,  entre  un  Belge  et  un  Etnt  étranger,  seront 
jugées  par  nos  tribunaux  ;  il  ne  dit  pas  davantage  qu'il  ne  sera  pas  créé 
des  lois  de  compétence  contenant  telle  ou  telle  disposition,  mais  il  pro- 
clame, et  cela  est  tout,  que,  quelles  qu'elles  soient,  les  contestations  civiles 
sont  CTrlti^ivement  du  ressort  des  tribunaux.  Or, In  loi  de  1876  n'ayant, pas 
plus  que  le  Code  civil,  distingué,  quant  aux  contestations  civiles,  entre 
les  étrangers  qui  peuvent  être  assignés  en  Belgique,  ces  contestations) 
qu'elles  naissent  entre  un  Belge  et  un  Etat  étranger  ou  entre  .un  Belge  et 
un  étranger  quelconque,  doivent  être  mises  sur  la  même  ligne,  sauf 
exception  formelîedela  loi.  Cette  exception  n'existe  pas  dans  les  principes 
du  droit  des  gens  consacré  par  un  accord  universel  et  par  la  jurispru- 
dence dee  différente  State  d'Europe  constatant  cette  communauté  de  vue, 
et  cette  fa^n  uniforme  d'agir. 

11  me  reste  k  vous  prouver,  Messieurs,  et  ce  sera  court,  que  si.  comme 
l'affirme  la  décision  attaquée,  qui  fait  de  cette  affirmation  une  des  bases 
de  son  système,  il  parait  y  avoir,  sur  la  question  en  litige,  une  jurispru- 


1.  Démangeât  et  Qi.  Aoyer,  ioc.  cit. 
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dciice  conslaate,  celte  jurisprudence,  d'esipéce  le  plus  souvent,  est  com- 
ballae  désormais,  sans  reUcba,  partout  ce  qoelemoadocontiaDt  d^intev- 
oalionaltstos  éminents  proclamant  à  Tenri  la  nécessité  de  la  distinction 

que  je  voti*'  fîetnande  de  reconnaître  entre  l'Etat,  puissance  p^iblique,  et 
l'Etat  accomplissant  des  acte^  de  sa  vie  civile,  entre  le  jus  imperii  et  le 
y'ii^  des  Ëtats.  La  Cour  d'appel  a  jugé  les  yeux  tournés  vers  le 

passé  ;  je  tods  demande  de  dire  )e  droit,  en  ne  tenant  compte  qae  du  pré» 
sent  et  en  regardant  Tavenir. 

Je  négflig-c  les  opinions  iso!oe«,  fjùflqiif- oorapnclque  soit  le  faisceau  que 
l'on  pourrait  en  former  et  je  vaiti  aux  opinions  collectives,  imposante» 
par  Lear  autorité  et  rartoat  par  les  circonstances  dans  lai^aelles  aUea  ont 
été  formulées. 

Ces  faits  ne  sont  pas  d'hier,  quoique  récents  encore.  Le  18  janvier 
18H:*  le  Bundesrath  (Conseil  fédéral)  allemand  saisissait  le  Reichstag  d'uiv 
projet  de  loi  portant  :  «  Les  Etats  qui  ne  font  pas  partie  de  l'empire  aile-- 
raand  et  les  «iMfe  de  ces  Btate  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  allemands.  »  C'était,  formulée  en  article  de  loi,  la  règle  du 
droit  dos  gens,  sur  laquelle,  d'après  l'urrAt  attaqué,  tout  le  mondo  e-^t 
d'accord.  Long^aes,  cepenHanl,  furent  les  discussions  on  s^in  de  la  com- 
misHion  de  quator7.e  membres,  que  le  Heicbstag  avait  nommée.  Ce  projet 
était-il,  ou  non,  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens  }  Fallait-il 
admettre  cette  exemption;  même  en  considérant  l'Etat  étranger,  en  sa 
qualité  de  sujet  de  droitn  et  d'obligations  et  dans  ses  relations  pécuniaire» 
avec  les  nationaux  d'un  autre  Etat  ?  M\I.  de  Har  et  Beaucbet  ont  rendu 
compte  de  ces  débats  dans  le  Journal  de  Clutiet  (1886,  p.  ()46et8uiv.). 
Je  n>n  retiens  que  ceci.  Par  9  voix  contre 4,  la  commission  rejeta  le  projet 
et  décida  même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  seconde  lecture. 

Je  rcvîeii'»  à  la  séance  de  l'Tnstitut  de  droit  international  tenue  ô  Ham- 
l>ourg  dont  je  tous  ai  parlé  et  où,  par  15  voix  contre  2,  fut  voté,  sur  la 
qaestion  qui  tous  est  soumiiie,  le  projet  de  règlement  dont  je  trauecrîe 
ici  les  termes  : 

t"  Les  actions  réelles  j  compris  les  actions  possessoires  ; 

2*  Le»  actions  successorales  au  profit  d'un  Etat  ; 

3"  Et  désormais  je  cite  textuellement  :«  les  actions  qui  se  rapportent  à 
un  établissement  de  commerce  ou  industriel  ou  à  un  diemio  de  fer 
exploité  par  l'Etat  étranger  dans  le  territoire  ;  s 

«  4°  Les  action â  par  lesquelles  l'Etat  étranger  a  expressément  reconnu 

lu  compétence  du  tribunal;  » 

5*  Voici  notre  cas  :  «  Les  actions  fondées  sur  des  contrats  conclus  par 
TEtat  étranger  dans  le  territoire»  si  l'exécution  complète  dans  ce  même 
territoire  en  peut  être  demandée  d'après  une  clause  expresse  ou  d'après 
la  nature  même  de  l'action  »  ; 

6o  Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  délit  ou  quasi-délit  qui  a 
lieu  sur  le  territoire. 

J'arrête  ici  cette  lecture  et  me  borne  à  constater  que  le  même  article» 
dans  son  ^  2,  faisant  la  distinction  sur  laquelle  je  n'ai  fait  qu'insiateTt 
excepte  de  la  jnridiction  des  ti-ibtiniinx  étrangers  les  actes  de  souverai- 
neté. Et  l'état  de  lu  question,  aux  yeux  de  la  science  du  droit  international 
moderne,  étant  ainsi  définitivement  fixé,  je  termine  par  une  dernière  con- 
sidération. On  a  dit  :  le  pouvoir  judiciaire  risquerait,  en  condamnant  des 
états  étrangers,  de  provoquer  des  conflits  internationaux  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  ses  décisions  resteront  lettre  morte. 
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Trii^le  défaite,  à  un  moment  où  nous  Tuyous,  au  contraire,  àIaconfé~ 
v«ne«  intraiiatioiiale  de  la  paix,  lei  paiaaaneas  sooTwaiiiea  ehafdiar  la 
nMiyan  d*apait»r  laa  aanfliU,  «oainettre  lenn  diflérandt  à  «n  tribunal 
arbitral  et  rendre  ainsi  à  l'idée  toute  pniatante  do  droit  le,  pins  magni" 
fiqoe  hommage. 

On  ne  répond  plus  uujourd  hol  an  droit  par  iu  force,  car  «  le  droit  a, 
parlui*nièma  ànotre  époque,  une  telle  poiasance  que,  quand  il  est  reconnu 
et  inoonteaté,  il  finit  par  triompbar  des  faits  injuntes,  Tiolents  ou  abusifs, 
aussi  bien  de  ceux  qui  émanent  des  gonvernements  que  des  particuliers  ». 

(Josoti,  loc.  cit.) 

Vous  casserez  donc  la  décision  qui  tous  est  dénoncée  et  qui,  se  basant 
sur  des  prétendus  osag«s  sans  foroe  obli|fatoire  et  svr  une  jvrîsprudance 
en  opposition  avec  les  dernières  notions  du  droit  international  et  avec  la 
ronstitntinn  rt  l'organisation  actuelles  des  Etats,  a  omis  d'appliquer  notre 

loi  de  compétence. 

La  Ck>ur  a  r<*ndu  l'arrêt  suivant  : 

f  La  Cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  aecusant  la  viola- 
tion dea  art.  52,  53  et  54  de  la  loi  du  85  mara  1876»  de  Tart.  14  du 
Code  civil  et  de  l'art.  92  de  la  Gouatitution  et  fauaae  application 
dea  principea  du  droit  dea  gena,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déèide 
qu'un  État  étranger,  ayant  traité  comme  personne  civile,  ne  peut 
être  justiciable  des  tribunaux  belges  et  ce  â  raison  de  sa  souverai- 
neté; —  Att.  que  la  règle  du  droit  des  gens  qui  proclame  l'indé- 
pendance des  nations  découle  du  principe  de  leur  souveraineté; 
qu'elle  est,  dèa  lors,  aana  application  quand  la  souveraineté 
u'eat  pas  en  cause;  —  Att.  que  la  souveraineté  n'est  engagée 
que  par  lea  actes  de  la  vie  politique  de  l'Etat;  —  Que  les 
actes  par  lesquels  la  puissance  publique  s'aifiroie  sont  régis  à 
rintérieur  par  le  droit  constitutionnel  et  échappent,  à  raison  de  la 
aêparation  des  pouvoirs,  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ;  que 
leurs  eflTets  en  dehors  du  territoire  ne  relèvent  que  du  droit  inter- 
national et  août  soustraits,  à  ce  titre,  à  r.-ippréciation  des  tribunaux 
tant  du  pays  que  de  l'étranger;  —  Maia  att.  que  l'État  ne  doit  pa^ 
ae  coafioer  dans  son  rôle  politique;  qu'en  vue  des  besoins  de  la 
eollectivité,  il   peut  acquérir  et  posséder  des  biens,  contracter, 
devenir  créancier  et  débiteur;  qu'il  peut  même  faire  le  commerce^ 
se  réserver  des  monopoles  ou  la  direction  de  services  d'utilité 
générale  ;  —  Que,  dans  la  gestion  de  ce  domaine  ou  de  ces  services, 
l'Etat  ne  met  pas  en  œuvre  la  puissance  publique,  mais  fait  ce  qxie 
des  particuliers  peuvent  faire  et,  partant,   n'agit  qne  couinie  per- 
sonne civile  ou  privée  ;  —  Que,  lorsqu'en  cette  qualité,  il  est  enga- 
gé dans  un   différend,  après    avoir  traité   d  égal  à  égal  avec  son 
cocontraclaul  on  a  encotini  la  responsabilité  d'une  faute  étrangère 
à  l'ordre  politique,  la  contestation ,  a  pour  objet  un  droit  civil  du 
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ressort  exolosil  des  trîbunaax  aux  termes  de  Tsrt.  92  de  la  Con- 
stitution ;  — Att.  que  les  Etats  étrangers  sont,en  tant  que  personnes 
civiles  et  au  même  titre  que  les  autres  étrangers,  justiciables  des 
tribunaux  belges  ;  —  Que,  pour  ces  Etats,  comme  pour  TEtat 
belge,  la  souveraineté  n'est  pas  en  jeu,  quand  ils  sont  en  cause,  non 
pas  comme  pouvoir,  mats  uniquement  pour  l'exercice  ou  la  défense 
d*nn  droit  privé;  Att.,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
comme  Tarrét  dénoncé  le  tente,  entre  la  contestation  qui  concerne, 
comme  celle  de  Tespèee,  l'exécution  d'un  contrat  conclu  par  l'Etat 
étranger  et  celle  relative  k  un  immeuble  qu'il  possède  sur  le  terri- 
toire ;  qu'il  n'y  a  pas  A  rechercher  non  plus  si  l'Etat  étranger  a 
saisi,  comme  demandeur,  les  tribunaux  de  sa  réclamation,  s'il 
répond  à  une  demande  reconventionnelle.si,  assigné  comme  défen- 
deur, il  n'excîpe  pas  d'incompétence,  ou  s'il  a  compromis  sur  les 
difficultés  à  naître  de  la  convention  qu'il  a  souscrite;  —  Qu'il 
ne  se  voit  pas,  en  effet,  en  quoi  l'Etat  abdiquerait  sa  souveraineté 
en  se  soumettant  à  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers  pour 
le  jugement  des  conventions  qu'il  a  librement  formées  et  con- 
serverait cette  souveraineté  intacte,  lorsqu'il  subit  leur  juridiction 
ou  y  recourt  dans  les  autres  hypothèses  ci-dessus  visées  pour 
lesquelles  une  doctrine  et  une  jurisprudence  presque  unanimes 
admettent  leur  compétence;  —  Que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  con- 
trat, comme  dans  les  autres,  il  y  aurait  renonciation  au  moins  im* 
plicite  à  l'immunité  s'il  pouvait  être  question  de  renonciation  en 
une  matière  qui  intéresse  des  prérogatives  inaliénables  ;  —  Qu'en 
réalité,  dans  toutes  les  hypothèses, la  compétence  dériye,Don  du  con. 
sentement  du  justiciable,  mais  de  la  nature  de  l'acte,  et  de  la  qua- 
lité en  laquelle  l'Etat  y  est  intervenu  ;  que  si  l'Etat  étranger  peut 
saisir  nos  tribunaux  de  poursuites  contre  ses  débiteurs,  il  doit 
répondre  devant  eux  à  ses  créanciers;  —  Att.  que  l'arrêt  argumente 
vainement  des  travaux  préliminaires  du  Code  civil  ;  qu'en  effet, 
l'immunité  généralement  reconnue  aux  ambassadeurs  repose  sur 
leur  caractère  représentatif  de  la  personne  du  souverain  et  sur 
une  fiction  d'exterritorialité  qui  serait  inutile  si  cette  immunité  se 
rattachait,  comme  celle  de  l'État,  à  la  notion  de  la  souveraineté; 
que  l'observatiou  de  Portalis  n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher 
l'introduction,  dans  une  loi  de  régime  intérieur  comme  le  Code 
civil,  d'une  disposition  qui  appartient  an  droit  des  gens,  mais  que 
Portalis  u'a  proposé  aucune  solution  pour  la  question  des  immu- 
nités diplomatiques  et  qu'il  n'a  pas  même  touché  à  celle  de 
l'exemption  de  juridiction  des  Etats  qui  n'était  pas  en  discussion; 
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*  —  Que  delà  suppression,  daat  le  projet  de  Gode  einl,  de  l'art.  11, 
il  n'y  a  doue  à  tirer  aneone  lumière  pour  rinterpréCation  de 
l'art.  14  de  ce  Gode,  ni  de  la  loi  de  1876  sur  la  compétence  qai  Ta 
remplacé  Att.  que,  par  étranger,  il  font  entendre,  dans  lee 
art.  52t  58  et  54  de  cette  dernière  loi,  non  seulement  les  personnes 
physiques,  mais  encore  les  personnes  morales  étrangères  etqn'il 
faut  ranger  an  nombre  de  celles-ci,  à  c6té  des  sociétés  anonymes  et 
des  corps  moraux,  tels  que  les  communes  et  les  établissements 
pnblics,  la  pins  éminente  de  tontes,  TÉtat,  auquel  la  loi  accorde, 
quand  il  est  reconnu,  la  jouissance  de  droits  privés,  en  lui  permet^ 
tant  de  posséder  et  de  contracter,  et  auquel  elle  ouvre,  comme  è 
des  particuliers,  le  recours  à  la  justice,  même  contre  les  nationaux  ; 
—  Att.  que  l'arrêt  dénoncé  signale  enfin  la  difficulté,  sinon  llm- 
possibilité,  d'exécuter  le  jugement  obtenu  contre  un  gouvernement 
étranger;  mais  que  l'objecUon  n'a  rien  de  décisif;  que  fallût-il 
accorder,  à  cet  égard,  à  l'Etat  étranger  une  condition  différente 
de  celle  des  personnes  privées  étrangères,  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  ft  l'incompétence  des  tribunaux  belges;  que  ceux-ci,  en 
effet,  ne  cessent  pns  d'être  compétents  pour  juger  l'État  belge 
lui-même,  quoique  ses  biens  soient  insaisissables  et  que,  d'autre 
part,  la  validité  d'une  décision  de  justice  est  indépendante  des 
dil&cnltés  que  peut  présenter  sa  mises  exécution;  —  Att,  au  sur- 
plus, que  l'objection  a  le  tort  de  perdre  de  vue  l'autorité  morale 
qui  s'attache,  dans  nos  sociétés  modernes,  à  une  décision  rendue 
par  des  juges  indépendants  ;  qu'un  jugeaient,  fondé  sur  des  motifs 
d'éternelle  et  universelle  justice,  a,  par  lui-même,  sur  la  conscience 
publique,  une  action  autrement  puissante  que  les  moyens  les  plus 
énergiques  de  coercition  ;  — Att.  que,  d'après  les  constatations  de 
l'arrêt  dénoncé,  TEtat  uécriandais  était  assigné  en  remboursement 
d'une  somme  de  34.000  florins  ou  70.822  francs  payée  par  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  Liégeois- Limbourgeois  pour  les  frais 
d'extension  d'une  gare  commune  ;—  Que  la  convention  sur  laquelle 
l'action  était  fondée  a  été  sonscrite  par  l'Ëtat  néerlandais,  défen- 
deur, pour  la  gestion  d'une  de  ses  lignes  ferrées  au  profit  d'une 
autre  administration  de  chemin  de  fer  ;  que  coUe  convention  appa- 
raît donc  comme  un  acte  d'intérêt  privé  dont  l'interprétation  ne 
peut,  eo  rien,  entamer  sa  bouveraineté  ;  —  Att.  qu'il  suit  des 
considérations  ci-dessus  développées,  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétente pour  connaître  d'une  demande  se  produisant  dans  ces  con* 
ditions,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  contrevenu  aux  disposi- 
tiona  des  art.  52  et  53  de  la  loi  du  25  mars  1876  visées  au  pourvoi 
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et  à  l'art.  92  de  la  Goastitatioo  ;  —  Par  eea  motifs,  la  Cour  casse 
l'arrêt  rendu  en  oause  par  la  Cour  d'appel  de  Bmielles  ;  ordoooe 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision  annulée;  con- 
damne la  partie  défenderesse  aux  frais  de  Tinstance  en  cassation 
et  à  ceux  de  Tarrét  annulé  ;  renvoie  -la  caose  k  la  Cour  d'appel  de 
Gand»  » 

Note.  -~  V.  De  Paepe,  Compétence eiTils  à  l'égard  des  États  étrangers, 

Glunet  1895,  p.  31  et  les  renvois. 

L'arrèl  cassé  de  la  Cour  do  Bruxelles  du  7  février  1902  est  reproduit 
dans  le  Dalloz,  19Û3.2.403.   

Faillite.  —  Soeiéié  anglaise  en  Uqmdaiion  judiciaire^  —  Situa* 
tion  analogue  à  la  faillite,  —  ^fit  exiraierritorial  de  la  faillite. 

—  Principe  d'égalité  entre  le»  créanciers  de  la  faillite,  —  Nul- 
lité de  la  saisie  faite  au  préjudice  de  la  faillite. 

Tribunal  «iril  d'Anrera  (S*  eh.),  14  février  IfOS.  —  Pré*.  M.  Joly.  —  Van  Bsrtal  et  Ci* 

c.  David  Loyan  and  »on  limited.  —  Av.  p).  MM*'   MaetefUndt»  Deii^,  Prenek  al 

Spaugbe.  —  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1903,  p.  97. 

1.  Il  résulte  de  l'art.  165  de  la  loi  anglaise  sur  les  sociétés 
commerrialos  (coaspaiiies  act  1862,  25  et  26  Vict.,  chap.  89),  que 
lorsqn'uue  Société  est  liquidée  par  justice  ou  sous  la  surveillance 
de  la  justice  fsupervi»^ imi  of  the  Court)»  toute  saisie,  toute  mise 
sous  séquestre,  dettuiion  ou  exécution  sur  les  biens  ou  valeurs  de 
la  Compaguie,  depuis  le  comiueucement  de  la  liquidation,  sont 
Dulleàde  toute  manière. 

2,  Une  telle  liquidation  présente  tous  les  caractères  d'une  fail- 
lite qui,  d'après  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes,  doit 
produire  tous  ses  effets  à  l'étranger  et  frappe,  par  suite  de  nul- 
lité la  saisie  des  biens  de  la  Société  faite  à  l'étranger  ;  il  en  est 
encore  ainsi,  d'ailleurs,  à  raison  du  principe  équitable  de  l'unité 
et  de  l'universalité  de  la  faillite  et  du  traitement  égalitaire  auquel 
doivent  être  soumis,  en  cette  malicre,  tous  les  créanciers,  tant 
étrangers  que  réguicoles,  — 

Natiônalité.  —  individu  né  en  France  de  parenU  belges, 

—  Convention  franco-belge  du  30  juillet  i89i, —  Service  militaire. 
'^Dispense  en  Belgique  du  service  dans  la  Milice,  Arrêt  n'in- 
diquant pas  si  V intéressé  était  ou  non  domicilié  en  France  lors 
de  sa  majorité,  — Cassation  pour  défaut  de  motifs. 

Cour  de  eaMetioB  (1*  ch.)t  U  octobre  lOoi.  —  Pré*.  M.  Coiîtr.  —  Cor»,  rapp. 
Ut  Leineere.  —  MIa.  p«bl.  (eond.  ronf.)  M.  Van  Schoor.  —  Oeuvemevr  de  le  ]»roTiaee 
du  Haiaaat  e.  Ronton.  -^Belirique  judiciaire  du  S7  férrier  IMS. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  rarrétqui,  statuant  sur  une 
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demftode  de  dispeiiM  du  serviee  de  la  milice  formée  par  un  indi- 
vidu né  en  France  d*nn  père  de  nationalité  belge,  ne  constate  point 
qu'à  l'époque  de  aa  majorité  »  cet  individu  était  domicilié  en  France 
et  ae  trouve,  par  suite,  en  vertu  de  la  convention  firanco-belge  du 
^0  juillet  1891,  dispensé  du  aervice  militaire  en  Belgique.  — 

Ainsi  jugé  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  24  août  1901.  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral, Van  Schoor,  a  conclu  k  la  cassation,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

La  convention  militaire  du  30  juillet  1891,  intervenue  entre  la  Belgique, 
et  la  France,  approuvée  par  la  loi  du  30  décembre  de  la  même  année,  a 
eu  pourobjetde  régler,  au  point  de  vue  des  obligations  de  In  miliro  le 
sort  des  personnes  qui,  aux  yeux  de  lu  loi  française,  revêtent  la  natiuna- 
lité  française,  et,  aux  yeux  de  la  loi  belge,  la  nationalité  belge.  A  cet  effet, 
l'art.  3  de  cette  convention  dégage  de  tout  service  militaire  dans  le  pays 
auquel  ils  appartenaient,  pour  les  aslrciiidi-c  aux  obligations  mililuires 
des  jeunes  gens  de  leur  Age  dans  le  pays  auquel  ils  sont  désormnis  l  atla- 
cbés,  les  individus  qui  auraient  cbangé  de  nationalité,  soit  duiaut  leur 
minorité,  soit  dans  l'année  qui  «oit  leur  majorité,  conformément  aux 
dispositions  légales  visées  dans  les  art.  1"  et  2  de  la  convention. 

Aux  termes  de  l'ai'l.  8,  g  3,  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1893,  qui,  postérieure  à  la  convention  n'y  est  pas  visée  en  termes 
exprès,  le^  individus,  nés  en  France,  d'un  père  étranger  et  d'une  mère 
française,  sont  Français  si,  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  n'ont 
pas  répudié  cette  qualité  dan<  l>:^  conditions  que  la  loi  détermine;  aux 
termes  de  l'art.  8,  §  4,  du  même  Code,  expressément  visé  dans  la  eon- 
vention,  les  individus  nés  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de 
leur  majorité,  sont  domiciliés  en  France,  sont  Français  si,  dans  l'année 
qui  suit  leur  majorité,  ils  n'ont  pas  répudié  cette  qualité  et  prouvé  qu'ils 
ontconservéla  nationalitéde  leurs  parents  par  une  attestation  en  due  forme 
émenée  de  leur  gouvernement.  Le  troisième  paraj^raphe  de  l'art.  8  s'ap- 
plique aux  p<>r8onnes  nées  en  France  d'une  mère  française  et  d'un  père 
étranger,  quel  que  soit  leur  domicile  à  l'époque  de  leur  majorité,  et  le 

4  s'applique  aux  personnes  nées  en  France  d'un  përe  étranger  el 
domiciliés  en  France  à  l'époque  de  leur  majorité.  Le  §  4  est  expressément 
visé  par  la  convention  ;  le  g  3,  (jvii  n'existait  pas  à  i'épuque  de  la  conven- 
tion, n'y  est  nécessairement  pas  visé,  bien  qu'il  semble  rentrer  expres- 
sément dans  ses  vues,  dans  son  but  comme  dans  sa  portée.  Une  p^sonne 
de  nationalîté  belge,  née  en  France  de  parents  belges  et  considérée  à  ce 
titre  comme  Belge  par  l'art.  10  du  Code  civil,  peut  donc,  à  rnis-m  de  la 
nationalité  française  que  la  lot  française  lui  impose,  être  af!  r  i  m  I^h  on 
Belgique,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  convention  militaire  du  3u  juillet 
1891,  des  obligations  que  la  loi  de  milice  met  à  sa  cbarge.  Pour  refuser 
l'exemption  réclamée  par  un  milicien  né  en  France  et  demeuré  Belge  aux 
yeni  de  la  loi  belge,  lorsqu'il  invoque  la  nationalité  française  que  la  loi 
française  lui  attribue,  il  ne  suffit  pas  dès  lors  de  constater  qu'au  prescrit 
de  l'art.  10  du  Code  eîvîl  il  a  conservé  la  nationalité  belge  :  Il  faut  établir 
encore  qne,  dans  le  conflit  des  législations,  et  au  point  de  vue  exclosif 
de  sea  obligationa  militaires,  il  n'a  pas  acquis  en  même  temps,  au  regard 
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d«  la  loi  française,  la  quulit»'  dpFroTK  nis.  Tout  arrêt  qui  n'enrisagera 
ni  ne  résoudra  pas,  pour  déterminer  lu  situation  du  réclamant|  celte 
seconde  face  de  la  question,  ne  sera  pas  légalement  motivé. 

Le  niltcfon  Renson,  objet  du  pourvoi  formé  par  H.  le  Gonvernenr  dn 
Hainant,  désigné  pour  le  service  par  le  eoneeil  do  miliee  et  exempté  poar 
un  an  à  rai?»on  de  fjiiblp"?<e  de  complexion  des  organes  de  la  poitrine 
par  le  conseil  de  revisioa,  a,  séance  tenante,  interjeté  appel  de  la  déci- 
sion qui  le  désigne  pour  le  Berviee,  en  réclamaot  ton  exemption  défioitiveà 
raison  de  la  nationalité  française  qne  lui  attribue  le  Gode  oivil  français. 
Tl  est  établi  qu'il  est  né  à  Jeumont  d'un  père  belge  et  d'une  mère  fran- 
çaise, et  il  semble  résulter,  en  outre,  des  dotMimenls  de  la  muse,  qu'il 
était  domicilié  en  France  au  moment  de  sa  majorité.  Une  lettre  du  bourg- 
mestre de  Saini*Vaast  dn  20  mars  1901  constate,  en  effet,  qu'il  babite  la 
France  (pièce  5  du  dossier), qu'il  y  est  marié  et  qu'il  y  a  des  cbargee  de 
famille  ;  ei  une  lettre  du  milicien  Hii  *?'!  juin  1901  (pièce  11)  annonce,  tout  en 
êxpi  imnnt  le  dp-iir  de  conserver  la  nationalité  bcljifc,  qu'il  réside  à  Rousie 
(France).  Il  n'a  pas  répudié  en  temps  utile  ia  nulioiialilé  française  et  il 
est  indubitable  qn*il  est  appelé  à  remplir  en  France  ses  obligations  de 
milice.  Le  {  3  de  l'art.  4  du  Code  civil  français  lui  est  donc  applicable,  et 
il  semble  en  être  de  même  du  ^  \.  Sans  rien  vérifier  h  cH  ég-ard,  sans 
constater  qu'il  n'avait  pas  de  domicile  en  France  au  mumcut  de  sa  majo- 
rité, et  sans  rechercher  en  même  temps  si,  à  raison  de  la  nationalité 
d'origine  de  sa  mère  et  de  la  qualité  de  Français  qoi»  aox  jeux  de  la  loi 
fi  aiiçaise,  en  découle  pour  lui,  à  défaut  de  répudiation  de  cette  qualité 
effectuée  en  temps  utile,  l'art.  3  de  la  convention  militaire  du  30  juillet 
1891,  rappelé  à  la  Cour  par  M.  le  Gouverneur  du  Uainaut,  ne  lui  était 
pas  applicable,  Tarrèt  attaqué  s'est  borné  à  constater  qn'en  vertu  de 
l'art.  10  du  Gode  civil,  il  a  conservé  la  nationalité  belge,  alors  que  le 
point  que  cet  arrêt  avait  à  résoudre  était  celui  de  savoir  si,  en  raison 
de  la  nationalité  française  irrévocnhiement  acquise  par  lui  au  re{:!fard  de 
ia  loi  française,  Tart.  3  de  la  convention  militaire  ne  1  affranchissait  pas 
de  ses  obligations  de  milice  en  Belgique.  Il  n'a  donc  pas  été  répondu 
par  l'arrêt,  à  la  réclamation  du  défendeur,  telle  qu'elle  lui  était  soumise 
et  à  cet  égard  sa  flt'-cision  n'est  pas  motivée  au  prescrit  de  l'art.  56  de  la 
loi  sur  la  milice  et  de  l'art.  97  de  la  Cutistituli on ,  Par  voie  de  con^sé- 
quence,  l'arrêt  a  également  contrevenu  à  1  art.  3  de  la  convention  du 
30  juillet  1891  dont  la  violation  est  accusée  par  le  pourvoi. 

Nous  concluons  à  la  cassation. 

La  Cour  a  cassé  en  ees  termes  par  uo  arrêt  du  14  octobre  1901  : 
«  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violatîoo  de  Tart.  2  de 
la  convention  franco-belge  du  30  juillet  1891,  approuvée  par  la  loi 
du  30  décembre  1891,  en  ce  que  Tarrét  rejette  la  demande  d'exemp- 
tion du  milicien  Renson^  du  chef  de  sa  nationalité  française,  alors 
quCffaute  d'avoir  répudié  en  temps  utile  cette  nationalité,  le  mili^ 
cien  RensoA,  devenu  irrévocablement  Français,  était  dégag<5  de 
toute  obligation  de  recrutement  en  Belgique  :  —  Gons.  que  le 
milicien  Renson  est  né  en  France  d*un  père  belge  ;  —  Qu'il  n'est 
point  constaté  qu'à  l'époque  de  sa  majorité,  il  n'y  fût  point  encore 
domicilié  ;  —  Cous,  que  Tart.  8,  §  4,  du  Code  civil  français 
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déclare  Francis  tovl  individa,  né  ea  France  dVn  étranger  qui, 
il  l'époque  de  sa  majorité,  y  eat  domicilié,  à  moins  que,  dans  l'an- 
aé«  qui  soit  aa  majorité,  il  n*ait  décliné  la  qualité  de  Français  ;  — 
Cona.  qu'il  est  conataté  que  Renaon  n'a  point  décliné  cette  qualité 
dana  ce  délai  ;  —  Gona.  que  ïe  défendeur  Renaon,  invoquant  l'art.  8 
prérappelé,  se  fondait  aur  Fart.  3  de  la  convention  du  80  juillet 
1891  pour  être  exempté  définitivement  ;  —  Cona*  que  l'arrétf  en  ne 
conatatant  paa  qu'à  l'époque  de  aa  majorité  il  ne  fût  point  domicilié 
en  France  et  en  rejetant  la  demande,  ne  rencontre  paa  le  moyeu  ; 
que,  dèa  lora,  il  n'est  point  motivé  ;  que,  par  snite,  il  contrevient 
ans  art.  56  de  la  loi  sur  la  milice  et  97  de  la  Constitution,  et  par- 
tant à  la  disposition  invoquée  au  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs  :  ^ 
La  Cour  caaae...  ;  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de 
Gand...  » 

Nom.  •  V.  le  texte  de  la  convention  franco^belge  du  30  jaillet  1891, 
Glnaot  1899,  p.  390.  On  remarquera  que  la  Cour  de  cassation  ne  se  pro> 
nonce  pas  sur  le  caractère  général  ou  puren^^nl  mîIitHÎrc  dos  dispositions 
de  la  convention  de  1891,  tandis  qu'au  contraire  l'organe  du  ministère 
public  s'eat  prononcé,  an  moins  implicitement,  en  ea  dernier  sans. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BKÉSIUENNE 

par  P.  Sumien. 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Succession.  —  Etrange i  ayint  des  biens  situes  au  Brésil.  — 
Rpconvrement  des  droits  àe  succession.  —  Agent  consulaire .  — 
ConlesLaiion.  —  Justice  fédérale.  —  Compétence,  —  Justice 
locale.  —  Incompétence.  —  Convention  entre  le  Brésil  it  le  Por- 
tugal. 

Tribuaal  «uprâme  fédéral,  31  mars  1902.  —  Prés.  M.  Pi^a  «  Almeida.  —  Jo»e  Francisco 
da  Silra  c.  Cuttodio  F«ra«idtt*d(MS«nU»«.  — 0  Direito,ik«  d«  mai-MAt  1902,  p.  518 

Cbnwil  «Il  tribuaal  elTil  «t  erimiarf,      nowiubre  ISM.  —  Pr<a.  M.  M ttaiz-Baireto. 
Ritpp.  M.  Miranda.  —  Conmil  du  Portugal.  —  O  Diraîto.  n*  do  moi-aoAt  ItSS,  p.  507 

(2*  espèce). 

La  justice  fédérale  seule,  et  non  la  justice  locale,  est  compétente 
pour  connaître  des  contestations  nées  à  l'occasion  des  droits  de 
aucceasion  d'un  étranger  qui  laisse  des  biens  au  Brésil,  — 

!*•  espèce  (Tribunal  anprème  fédéral,  31  mare  1902). 
«  Le  Tribunal  anpréme  fédéral  ;  —  Âtt«  qu*Ântoine-Fraiiçois  de 
Pigneiredo  étant  décédé  en  Portugal,  le  consul  de  cette  nation 
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demanda  au  juge  de  section  de  l'envoyer  en  possession  des  biens 
du  défunt  afin  de  recouvrer  les  droits  fiscaux  ;  que  l'appelant  s'op- 
pose à  cette  demande  en  alléguant  l'incompéteDce  ân  juge  .saisi, 
prétendant  que  jamais  le  défaut  n*A  été  domicilié  dans  la  Tille  de 
Récife  et  que  rallaire  doit  être  portée  devant  le  juge  local;  — 
Att.  qu'un  accord  réciproque  interrenu  entre  les  gonvernementa 
établit  des  règles  uniformes  et  obligatoires  relatives  aux  biens 
appartenant  à  des  étrangers,  à  leur  mode  d'acqniaition  et  de  trans* 
miasion  par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  ;  —  Att.  que  pareil 
accord  constitue,  ainsi  que  renseignent  les  auteurs,  une  règle  de 
droit  international  ;  —  Att.,  cela  posé,  que,  depuis  que  notre  gou* 
vernement  a  décidé  avec  celui  du  Portugal  que,  dans  le  règlement 
des  successions  de  sujets  de  cette  nation,  on  observerait  les  règle» 
tracées  au  décret      855  du  8  novembre  1851,  il  est  manifeste 
qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  la  compétence  de  la  justice  fédérale 
en  l'eapèce,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  60,  lettre  H  de  la 
Constitution  ;  ^  Att.  qu'on  objecterait  vainement  que  ledit  article 
vise  uniquement  les  affaires  contentieuses  et  non  les  affaires  admi* 
niatratives  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  là  où  la  loi  ne  le 
fait  pas  ;  qu'au  cours  d'un  recouvrement  de  droits  peuvent  surgir 
des  questions  contentieuses  qui  doivent  être  tranchéea  dans  la 
même  instance,  conformément  à  l'art.  48  du  décret  n*  2483  du 
15  juin  1859;  —  Att.,  d'ailleurs,  qu'en  présence  de  notre  régime 
fédératif  actuel,  on  peut  faire  entrer  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux locaux  lea  matièrea  qui  font  l'objet  d'accords  conclue  avec 
le  gouvernement  de  l'Union  et  de  relations  d'amitié  avec  les  nations 
étrangères  ;  —  Att.,  enfin,  que  l'allégation  que  le  «le  cufus  était 
domicilié  en. Portugal  est  inexacte;  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  qu'il  avait  son  domicile  habituel  dans  la  ville  de  Récife 
où  ont  été  lieités  ses  biens,  et  que,  par  conséquent,  c'est  bien 
devant  le  tribunal  de  cette  ville  que  ses  héritiers  devront  être  babi' 
Ktés;  —  Par  ces  motifs  :  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  :  —  Con- 
damne l'appelant  aux  dépens.  » 

2*  espèce  (Conseil  du  tribunal  civil  et  criminel,  23  novembre  1899.) 

«  Le  (^oDseil  du  tribunal  :  —  Att.  qu'à  la  requête  de  l'appelant, 
le  jii^e  local  procéda  au  recouvrement  de  la  succession  de 
Manoel  Soares  Braga  ;  que,  tandis  que  le  procès  touchait 
à  son  terme,  l'appelaul  demanda  le  renvoi  devant  le  juge  de 
section,  alléguant  l'incompétence  de  la  juridiction  locale;  qu'il  fut 
débouté  de  sa  demande  ;  —  Att.  qu'il  a  relevé  appel  de  cette 
décision,   eu    s'appuyant  sur  l'art.  669,  §         du  règlement 
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737,  du  25  novembre  1850,  interprété  par  la  jurisprudence  de 
ce  Conseil,  conforme  à  celle  du  tribuaal  fédéral  suprême  ;  —  Att. 
que  l'appel  d'une  décision  statuant  sur  uue  question  de  compé- 
tence est  toujours  recevable  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  l'espèce,  de 
l'admettre,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  669  précité  ; 
—  Att.  que  le  recouvrement  de  biens  laissés  vncants  par  des 
absents  soulève  uoe  question  d'ordre  administratif  qui  ne  parait 
pas  entrer  dans  les  termes  de  l'art.  673  du  règlement  n"  737  pré- 
cité, et  à  laquelle  on  ne  peut,  par  couséqueut,  faire  application  des 
dispositions  de  l'art.  155  du  décret  n«  1030,  du  \\  novembre 
1890;  —  Att.  que  la  demande  introductive  d'instance  est  antérieure 
au  décret  n°  3084,  du  5  novembre  1898;  que,  d'ailleurs,  l'art.  155 
de  ce  texte,  loin  d'apporter  une  modification  au  droit  antérieur, 
ne  fait  qu'interpréter  la  disposilioa  de  l  art.  62, §  2,  de  la  (Constitu- 
tion fédérale;   qu'il  a,  par  conséquent,  un  effet  rétroaclit  (Ribast 

Cours  de  droit  civil  brésilien,  t.  le"*,  titre  3e,  chap.  2'',  §  2)  ;  Att. 

que  cet  art.  155  décide  :  «  Est  de  la  uuuipélence  du  juge  de  sec- 
tion, toale  instance  relative  au  recouvrement,  inventaire  et  partage 
de  la  aneceasioil  des  étrangers,  lorsque  le  cas  a  été  prévu  dans  uue 
coaTeation  OU  un  traité  international,  qu'il  y  soit  édicté  des  règles 
particulières  ou  qu'on  y  renvoie  simplement  aux  dispositions  du 
règlement  n»  855«  dn  8  novembre  1851  »;  —  Att.  que  le  tribunal 
suprême  fédéral  regarde  cette  disposition  comme  faisant  une 
exacte  application  de  Tart.  61,  |  2,  de  la  Constitution  fédérale 
(arrêt  du  19  avril  1902)  et  que  le  conseil  lui-même  a  déjà  aHirmé, 
sa  jurisprudence  à  cet  égard  dans  le  sens  de  la  compétence  du 
juge  de  section  (O  Direito,  t.  80,  p.  366)  ;  —  Alt.  que  l'accord 
conclu  entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  pour  l'application  réci- 
proque du  décret  n9  885  précité  aux  successions  des  Portugais 
morts  au  Brésil,  suivant  notes  des  17  et  19  mai  1884,  n'a  pas  été 
promulgué  par  décret,  mais  a  été  déclaré  par  circulaire  du  ministre 
des  affaires  étrangères  du  21  mai  188i  et  se  trouve,  dès  lors,  mis 
«D  vigueur  (Recueil  du  ministère  des  affaires  étrangères,  1896,  ann. 
n«  7,  p.  58)  ;  —  Att.  que  le  tribunal  suprême  fédéral  et  ce  con* 
seil  ont  considéré  (décisions  précitées)  cette  simple  déclaration 
comme  une  mise  en  exécution  de  la  convention  ;  que,  du  reste, 
pour  couper  court  à  toute  hésitation,  récemment  le  décret  d9  8429, 
du  13  novembre  1899,  a  été  rendu  ;  qull  ordonne  expressément  que 
les  dispositions  auxquelles  se  réfère  Tart.  24  du  règlement  n»  855 
précité  seront  définitivement  appliquées  aux  agents  consulaires  du 
Portugal  ;  —  Que  ledit  accord  doitdono  être  appliqué  à  la  sueces- 
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sien  de  Manoel  Soares  Braga,  sujet  portugais,  décédé  ab  intesia, 
et  sans  héritiers  présents  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le 
juge  local  incompétent  ;  lui  ordonne  de  remettre  l'affaire  au  juge 
de  section,  b 

DANEMARK 

BULLETIN  D£  LA  JURISPRUDENCE  DANOISE 

par  A.  Ghrétieii, 
Professeur  à  la  Faenlté  de  droit  do  Nanej* 

Succession.   —  Renonciation  [anticipée,  —  Danoise  naturo" 
Usée  italienne. 

Cour •uprêmedfl  Copenliagua,  2â juin  1902.  —  ArenslorCT  c.  GigUoU.  —  Ug«tkrift  for  Restc- 

1.  Le  partage  des  bieiia  laissés  par  un  sujet  Danois  en  Danemark 
doit  se  régler  d'après  les  dispositions  de  is  loi  danoise, 

2.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  21 
mai  1845  suivant  laquelle  rhéritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  de 
son  père  on  de  ss  mère  ne  doit  plus  être  compté  parmi  ses  héritiers, 
est  applicable  à  la  renonciation  qu'une  fille  danoise  a  faite  k  la 
succession  de  son  père  danois,  bien  que  cette  fille  se  soit  mariée 
è  un  Italien,  domicilié  en  Italie,  où  elle  demeure  arec  son  mari, 
bien  que  les  renonciations  anticipées  k  succession  soient  prohibées 
par  Is  loi  italienne.  — 

Dans  l'espèce,  la  fille  avait  signé  un  acte  avec  lequel  elle  recon^ 
naissait  avoir  reçu  ce  qui  pouvait  lui  revenir  comme  héritière  dans 
la  succession  paternelle,  i  savoir  12.000  couronnes,  et  déclarait 
renoncer  pour  le  reste  à  la  succession.  Les  juges  de  première  in- 
stance avaient  admis,  contrairement  a  la  décision  de  la  Cour 
suprême,  que  l'acte  n'était  pas  valsble  comme  renonciation  k  suc-' 
cession,  attendu  que  le  rapport  de  droit  devait  être  apprécié 
d'sprèsia  loi  sons  l'empire  de  laquelle  vivait  la  fille  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  et  sous  l'empire  de  laquelle  elle  vivait  encore  an 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-è-dire  de  la  loi  ita- 
lienne qui  prononce  la  nullité  de  toute  renonoiation  à  succession 
future.  Mais,  d'après  ces  mêmes  juges,  l'acte  valait  comme  ren- 
fermant quittance  d'une  somme  de  12.000  couronnes  reçues  en 
avancement  d'hoirie. 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRLDENCF  DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES 

Par  E.  Manasse, 
Avocat  à  Constantinople. 

Compétence  —  Action  eu  parement  de  loyers  d'un  immeuble. 
—  Etranger  demandeur  contre  un  national.  —  Prorogation 
contractuelle  en  faveur  de  la  juridirtion  ottomane.  —  Nullité  de 
la  stipulation. —  Compétence  du  tribunal  italien^  juge  naturel.  — 
Nature  personnelle  de  l'action  en  paiement  de  loyers  d'un  immeuble 
et  en  expulsion  des  lieux. 

Tribunal  conauUira  d'IuiUe  à  Coaatautiaople.  2  déeambr*  1896.  —  Préa.  M.  Callerio 
Pierfrancaaco,  «antul^g*.     OaBN  d«  Padrtlli  o.  lUflii.-^  At,  pl..  MMm  Chabart  et 

Baldachini. 

1.  Le  tribima)  consolaire  d'Italie  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  paiement  de  loyers  d'un  immeuble,  intentée  par  un 
étranger  contre  un  Italien  et  en  expulsion  des  lieux  louée  pouf 
expiration  de  bail,  nonobstant  la  prorogation  de  compétence  aux 
tribunaux  ottomans  stipulée  dans  le  contrat  de  location. 

2.  L'action  en  paiement  de  loyers  et  l'action  en  expulsion  des 
lieux  pour  expiration  de  bail  sont  des  actions  personnelles.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Lu  et  examiné  les  actes  et  documents,  ouï  les  con- 
clusions des  parties  et  retenu  que,quant  à  l'écrit  de  la  location,  sur 
les  clauses  y  contenues  et  sur  la  signature  y  apposée,  Righi  ne 
soulève  aucune  exception  ;  —  Que  seulement,  Righi  se  fondant 
sur  ce  que^  en  l'espèce,  il  s'agit  de  location  d'un  immeuble  et  qu'à 
l'art.  Jl  du  contrat  de  location  du  10  mai  1895,  versé  au  dossier, 
il  est  dit  que  le  preneur,  quelle  que  soit  la  nationalité  à  laquelle 
il  appartienne,  est  obligé  de  se  soumettre  aux  lois  ottomanes  et 
spécialement  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  djémazi-ul- 
evvel  1299  et  5  nican  1298  qui  régissent  la  matière  de  la  location 
dans  1  Empii  e  d  Oi  ieût,  a  excipé  de  l'incompétence  de  ce  tribupal  ; 
—  Att  que  ce  tribunal  trouve  pourtant  cette  exception  dénuée  de 
fopdeiuent  juridique  ;  —  Eo  vérité,  avant  tout,  il  ne  s'agit  pas,  en 
l'espèce,  de  faire  valoir  un  droit  réel  sur  on  immeuble  comme  un 
►  transfert  de  propriété,  une  hypothèque,  une  servitude  ou  autre 
droit  semblable,  mais  simploiucui  d'exercer  un  droit  personnel 
contre  [iiglii  pour  le  paiement  du  loyer;  —  En  d'autres  termes,  la 
dame  de  Pedrelli  ne  veut  pas  exeicer  un  jus  in  re  sur  la  maison, 
lequel  serait  absurde  du  moment  que  la  maison  lui  appartient,  mais 
seulsment  un  jus  ad  rem  contre  Kighi,  droit  qui  se  résout  en  une 
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somme  d'argent  pour  le  paiement  de  laquelle  la  compétence  do  tri- 
bunal eat  évidente  ;  —  Comme  ausai  ce  même  tribunal  doit  «e  con- 
sidérer comme  compétent  pour  prononcer  l'expulsion  de  Bighi» 
pour  expiration  de  bail  parce  qu'en  la  prononçant  le  tribunal  ne 
décide  aucunement  sur  un  droit  réel  immobilier  ;  —  Att.  que  Tex-^ 
ception  déduite  de  l'art,  11  du  contrat  de  bail  n'est  pas  non  plus 
fondée,  parce  qu'en  Turquie  des  capitulations  se  trouvent  en 
vigueur  en  base  desquelles  chaque  souverain  exerce  sa  propre  jus- 
tice par  le  moyen  déjuges  par  lui  expressément  délégués,  et  qu'au- 
cun des  sujets  ici  résidant,  à  qnelque  souveraineté  qu'il  appartienne, 
ne  peut  se  soustraire  à  ladite  juridiction  parce  que  ceci  léserait 
l'exercice  de  la  souveraineté  même;  —  En  d'autres  termes,  de 
méaie  que  personne  n^  peut  se  soustraire  à  son  juge  naturel,  de 
même  personne  ne  pourra  le  faire  par  des  conventions  spéciales 
au  mépris  manifeste  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  —  Que  ceci 
étant,  et  le  terme  de  la  location  étant  expiré,  Righî  doit  sans  faute 
vider  les  lieux  et  payer  les  loyers  arriérés;  —  Pour  ces  motifs  :  — 
llejetle  toute  autre  demande  et  exception,  et  cooséquemment  celle  • 
d 'incompéience  de  ce  tribunal  à  juger  de  la  présente  contesta- 
tion ;  — Ordonne  l'expulsion  immédiate  du  sieur  Giovanni  Righide 
l'appartement  n^  4,  3«  étage  de  la  maison,  propriété  de  la  deman- 
deresse, située  rue  de  Pologne,  en  cette  ville,  n<>  43  ;  —  Condamne 
Righi  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  9  Ltq,  plus  les 
loyers  échus  des  mois  d'octobre  et  novembre  conformément  au 
contrat  de  location  :  —  Liquide  les  frais  de  la  présente  instance  à 
31  fr.  30  et  les  met  à  la  charge  du  sieur  Righi;  —  Déclare  la  pré- 
sente sentence  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  sauf 
pour  les  frais.  » 

Compétence.  —  intervention.  —  Intervenant  étranger  contre 
demandeur  principal  également  étranger.  —  Recevabilité,  — 
Conclusions  contre  l'intervenant  non  recevahles. 

Tribuuai  eoïkiiulau  (3  da  France  à  Cooatanlinopke,  13  avril  1901.  —  Pré*.  M.  Alph.  Cillière. 
(oiiHul.—  DallcKgioe.  Tttb<iii{  Padrelli,  ioMrTMMDK.  — >  At,  pl.  llllw  DvgCAd,  Caln«t, 

Bnrozzi,  Pedrelii. 

1 .  Il  y  a  lieu  de  recevoir  un  étranger  intervenant  dans  une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  consulaire  de  France  contre  un 
demandeur  également  étranger  et  un  défendeur  français,  dont  il  * 
fait  siennes  les  conclusions,  quand  l'intervention  avait  déjà  été 
admise  dans  une  précédente  instance,  qu'elle  est  requise  par  une 
des  pnrties  au  contrat  qui  sert  de  base  au  débat  et  qu'elle  n'est 
d'ailleurs  pas  contest<^e. 

2.  Néanmoins  celle  inlervenlion  ne  doit  être  admise  qu'en  se 
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basant  sur  le  principe  de  la  stricte  application  de  la  maxime. 
Actur  sequitur  forum  rei. 

3.  En  conséquence,  le  (ieui.mjt'vir  jii  iiicipal  éU^iugei^  roiilre  lequel 
rinlerventiou  est  dirigée  ue  saurail  être  admis  à  conclure  contre 
l'intervenant  également  éLi  iiagt;r,  à  une  condamnation  principale. — 

Faits.  —  Le  17  septemljre  1887  un  contrat  de  société  était  inter- 
venu entre  Tubini,  français^  Dalleggio,  italien,  et  Pedreili,  autri- 
chien, ayant  pour  objet  l'obtention  du  gouvernement  ottoman  de 
la  concession  d'une  mine  pour  l'exploiter.  L'acte  de  coDcession 
4ltt  2  juillet  ld88  portait  que,  sous  peiae  de  déchéance,  les  tr«- 
vaiuc  pour  resploitatioa  «eraient  commencéa  le  2  janvier  1889  au  plua 
tard,  et  que  rioauguration  de  TusiDe  aurait  lieu  le  2  janvier  1890 
an  plus  tard.  Dalleggio  actionna  Tabini  ponr  le  faire  condamner, 
«n  vertu  de  l'art.  1850  du  Gode  civil,  à  rindemuiser  du  préjudice 
par  lui  aouffert  au  chef  de  la  déchéance  encourue  en  conformité  de 
ladite  clause,  par  la  faute  et  le  dpl  même  dudit  Tubini  ;  Pedreili, 
ayant  participé  aux  actes  reprochés  par  Dalleggio  i  Tubini  et  se 
trouvant  impliqué  dans  les  faits  constitutifs  de  la  faute  et  du  dol, 
intervint  dans  Tinstance  principale   pendigite  entre  Dalleggio, 
demandeur,  et  Tubini,  défendeur.  II  prit  des  conclusions  contre 
Dalleggio  dans  leyquellcs  il  fit  siennes  celles  de  Tubini  tendant  au 
rejet  pur  et  simple  de  la  demande.  Dalleggio  ne  contesta  pas  cette 
intervention  ni  le  droit  de  Pedreili  de  conclure  contre  lui,  mais 
réclama  celui  de  conclure  à  son  tour  contre  Pedreili,  comme  il  le 
faisait  contre  Tubini,  aux  mêmes  fins,  c'est-à-dire  à  la  condamna- 
tion solidaire  aux  mêmes  dommages -intérêts. 

Le  tribunal  se  prononça  sur  cet  incident  comme  suit  : 

«  Le  Tribunal...  —  Sur  l'intervention,  —  Pedreili  intervenant  : 
Att«  que  Pedreili  demande  à  intervenir  dans  l'instance  en  invo- 
quant un  intérêt,  i  la  fois  matériel  et  moral  \  —  Qu'il  est  en  eflet 
partie  dans  un  contrat  qui  sert  de^base  au  débat  actuel  ;  — Que  son 
intervention  a  déjà  été  admise  dana  une  précédente  instance  entre 
les  mêmes  parties,,  au  sujet  dii  même  contrat  ;  —  Att.  que,  d'ail- 
leurs, le  droit  d'intervention  de  Pedreili  n*est  pas  contesté  ;  — 
Qu'il  y  a  seulement  discussion  entre  le  demandeur  et  intervenant 
sur  la  situation  qui  sera  faite  à  celui-ci  par  l'admission  de  son 
intervention  ;  —  Que  Dalleggio,  se  basant  sur  ce  que  Pedreili  a 
déclaré  faire  siennes  les  conclusions  du  défendeur,  soutient  que  . 
l'intervenant  serait  devenu  partie  jointe  à  Tubini  ;  —  Que  le 
demandeur  se  trouverait  en  présence  de  deux  codéfendeurs  ; — 
Que,  par  suite,  il  serait  en  droit  de  conclure  contre  Pedreili  tout 
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comme  s'il  TaTait  laUméme  appelé  directement  en  eaute  ;  —  Att^ 
que  Pedrelli  s'oppose  à  cet  conclusione  en  ezcipant  de  son  eitra- 
néité  et  en  ioToqoant  les  principes  de  droit  qui  régissent  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires  dans  les  Echelles  du  Lerant  ;  — 
Qu'il  conteste  an  demandeur  le  droit  de  conclure  A  une  condamna- 
tion contre  lui  ;  —  Att.  que  le  tribunal,  en  même  temps  qu'il 
admet  rihtenrention  de  Pedrelli,  doit  établir  et  préciser  les  eondi* 
tions  de  cette  interTention  ;  —  Att.  qu'en  droit  rigoureux  les  tri* 
bunaux  consulaires  ne  sont  compétents  que  pour  connaître  des 
contestations  entre  Français  ;  —  Que  cela  résulte  des  termes  de 
l'art.  1*'  de  l'Édit  de  juin  1778,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Nos  con- 
suls connaîtront  en  première  instance  des  contestations  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  qui  s'élèveront  entre  nos  sujets,  négo- 
ciants, navigateurs  et  antres  »  ;  —  Que  cela  est  si  vrai  que  pen* 
dant  de  longues  années  et  jusqu'à  une  époque  relativement 
récente,  il  était  d'usage»  lorsqu'il  y  avait  en  cause  deux  parties  de 
nationalités  différentes,  de  soumettre  le  litige  è  l'arbitrage  d'une 
commission  mixte  ;  — Que  cette  procédure  a  même  fait,  en  1820, 
l'objet  d'une  convention  dite  verbale  entre  les  ambassadeurs  de 
certaines  Puissances,  dont  la  France,  convention  à  laquelle  les 
autres  missions  ont  peu  h  peu  tacitement  adhéré  ;  —  Att.  qu'il  est 
vrai  que  l'usage  s'est  introdfuit  par  la  suite  de  porter  le  différend 
devant  le  tribunal  du  défendeur  ;  —  Que  cette  procédure,  qui  est 
aujourd'hui  unanimement  adoptée  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
qui  d'aiHeurs  est  conforme  au  principe  posépar  l'art.  15  du  Code 
civil,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  détona  les  pays  et  qu'elle 
assure  l'administration  de  la  justice  dans  les  conditions  les  meil- 
leures et  les  plus  heureuses;  —  Mais  att.  que  cette  procédure» 
d'un  caractère  exceptionnel,  ne  saurait  être,  sans  de  graves  incon- 
vénients,  étendue  au  delà  de  certnines  limites  ;  —  Att.  qu'en  l'es- 
pèce, Dalleggio  et  Pedrelli  n'étant  Français  ni  l'un  ni  l'autre,  on 
aboutirait,  si  l'on  acceptait  les  conclusious  du  demandeur,  à  ce 
résultat  excessif  do  dire  qu'un  tribunal  français  siégeant  sur  un  sol 
<^lraufi;^er  et  primitivement  constitué  pour  juger  uniquement  des 
contestations  entre  Français,  pourrait  condamner  un  étranger  au 
profit  d  un  autre  étranger  ; —  Att.  qu'une  pareille  décision, qui  serait 
contraire  à  l'esprit  de  l  Edit  de  juin  1778,  ne  serait  pas  davantage 
justifiée  par  1  art.  15  du  Code  civil  qui  ne  vise  que  les  difrprends 
entre  étranger  demandeur  et  Français  défeodeur  ;  — Qu  clie  serait 
en  contradiction  avec  la  jurisprudeiice  unanime  de»  tribunaux 
consulaires  devant  lesquels  il  est  de  règle  constante  de  s'en  tenir 
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strictement  à  1  application  de  la  maxime  de  droit  Acior  sequitur 
forum  rei,  et  de  n'admettre  la  compétence  du  Iriijunal  du  défendeur 
vis-à-vis  d  uu  deiimadcur  étranger  que  pour  dire  droit  suc  iLiie 
demande  reconventionnelle  cl  condamner  jusqu'à  compensation 
ainsi  qu'aux  dépens  ;  —  Alt,  que  c'est  en  se  basant  sur  ces  prin^ 
cipes  que  le  tribunal  doit  admettre  l'intervention  de  Pedrelli  ;  — 
Au  fond...  —  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Pedrelli  intervenant  dans 
l'instance,  j» 
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BULLETIN  DB  LA  JUR18PRUDBNGE  DES  TRIBUNAUX  MIXTES 


Abordage»  —  Étrangers.  —  Eaux  territoriales  égyptiennes.  — 
Compétence  de  la  juridiction  mixte.  —  Expertise  à  l'étranger.—' 
Réserves.  —  Instance  au  fond,  —  Juridiction  mixte.  —  Compé- 
tence maintenue. 

Cour  d'appel  mixie  d'Alt^xainli  ic,  10  1'>03   — Prés.  M.  KorizniIcK.  —  r^piiiii  Fabre 

et  C*  c.  cap.  B«rg,  èa  quai,  —  Bullelin  de  législation  «t  de  juriaprudeucâ  égjptieoaes, 
f  MSf  p.  StS* 

1.  Le  fait  d'avoir  consenti,  avanl  toute  instance  judiciaire,  à  ce 
qu'il  fût  procédé  dans  un  port  d'Europe  à  une  expertise  contradic- 
toire des  avaries  encourues  par  suite  d'un  abordage  dans  les 
eaux  territoriales  égyptiennes,  ne  peut  pas  constituer  un  règle- 
ment sur  la  juridiction  ou  une  élection  de  domicile  attributive  de 
juridiclioo,  alors  surtout  que  la  partie  a  formellement  réservé  tous 
ses  droits. 

2.  Les  étrangers  non  domiciliés  en  Egypte  relèvent  de  la  jurî- 
di(  tioii  mixte  égyptienne  à  raison  de  toutes  obligations  contractées 
ou  de  tous  faits  accomplis  en  territoire  égyptien,  et  partant  à  rai- 
sou  des  abordages  survenus  dans  les  eaux  territoriales  égyptiennes 
(art.  14  Code  civ.),  — 

NoTB.  —  1.  Y.  Glanai,  Tables  générales,  t.  IlI^V»  Abordage,  n.  126  el  s. 
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Douane. —  Perquisition.  —  Police  douanière. —  lîecherchc  d'une 
marchandise  prohibée.  —  Navire  ancré  dans  un  port  égyptien.  — 
Cabine  d'un  passager.  —  Art.  41  Règlement  douanier.  —  For- 
malités» —  Défaut  de  transmieeion  att  eoneulat  du  passager  éTun 
double  de  V ordre  écrit  du  Directeur  de  ia  Douane. --^  Nullité.  — 
Droit  pour  le  passager  de  l'invoquer  mânif  au  ca'i  d'abstention 
du  capitaine.  ~--  Prhenu  restant  passible  des  peines  de  la  con- 
trebande au  cas  où  le  fait  de  contrebande  est  établi. 

Cour  d'appel  mixte  d'Aleuadrie,  IC  «Tril  1902.  —  Prés   M.  Bellet.  — Douanes  égyp- 
tiennes c.  Oiiiseppa  BadalADÎ.  —  Ballctis  d* lCgiaklMP«t  4*JttriflpnidMkM4fyptlaiiiMt» 

1902,  p.  246. 

1.  £»t  entachée  de  nnllit^  la  perquisition  faite  à  bord  d'un  navire 
étranger  aneré  dans  un  port  égyptjeD,  en  vue  de  rechercher  une 
marchandise  prohibée,  dans  la  cabine  occupée  par  un  passager 
d'une  nationalité  autre  que  celle  du  navire,  si  elle  a  eu  lieu  en 
violation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  41  du  Règlement 
Douanier  Egyptien,  ù  savoir,  sans  l'ordre  écrit  du  Directeur  de  la 
Douane,  sans  que  le  double  de  cet  ordre  indiquant  le  jour  et  l'heure 
de  la  perquisition  eût  été  transmis  à  l'autorité  consulaire  du  pas- 
sager et  euGn  sans  l'assistance  d'un  employé  supérieur  de  la 
Douane  et  d'un  déléf^ué  du  Gouvernorat. 

2.  Celte  nullité  peut  être  invoquée  par  le  passager,  alors  in< me 
que  le  capitaine  du  navire  a  admis  à  son  bord  la  police  munie 
d'une  autorisation  du  consul  de  la  nationalité  du  n;ivire. 

3.  Le^  vices  de  forme  du  procès-verbal  ne  sauraient  avoir  pour 
conséquence  de  libérer  ie  prévenu  de  la  responsabilité  encourue 
par  lui,  si  le  fait  do  contrebande  est  établi  à  sa  charge  par  les 
témoins  euicudus  devant  la  Commission  douanière  et  par  les  autres 
circonstances  de  la  cause. 

4.  Si  l'autorité  judiciaire  reconnaît,  après  examen  du  fait,  que  la 
Commission- douanière  a  ordonné  à  bon  droit  la  ronrîscation  de  la 
marcii.i II  lise  probîbée  et  dûment  condamné  le  [n  eNtuu  a  i  amende, 
elle  111  1'  »it  qui-  m  lintrnir  ladite  décision  et  déclarer  qu'elle  sor- 
tira  sou  plein  et  entier  effet.  —  

ESPAGNE 

BULLETIN  DE  LÂ  JURISPRUDENCE  ESPAGNOLE 

Par  Paul  Sumien^ 
Chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Accident  du  travail-  —  Intoxication  saturnine.  —  Maladie 
professionnelle.  —  Loi  applicable. 

Tribunal  auprème,  13  juin  lf03.  —  lo«qnin  JhUmd  Omcis      SoeMté  «  L'AwwilB»UtST 
Tudor  ».  —  It«viftii  Je  los  tribuntlM,  u*  d*  jnJUat  lM8t  P>  437- 

L'intoxication  saturnine  doit  être  considérée  comme  on  accident 
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travail  aux  termes  de  la  loi  du  30  janvier  1900  sur  les  accidents 
•du  travail.  — 

«Le  Tribunal  suprême  : — Alt.  qu'on  ne  saurait  confondre  l'acci- 
^enl  professionnel  avec  ce  qui  constitue  une  iuiirmilé  contractée 
■tians  l  (  xercice  d'une  profession  délerniinée,  quand  cette  infirmité 
«l'est  paN  dans  un  rapport  direct  et  imm«  diut  avec  cette  profession, 
mais  qu'elle  dépend  do  l'épuisement  ou  de  la  dépense  naturelle 
<ie  force  employée  aux  travaux  auxquels  s'adonne  l'individu  ;  — 
Mais  att.,  par  contre,  que  dca  que  «  la  lésion  »  dont  parle 
l'art,  l"'"  de  la  loi  du  TiO  j.invicr  1900  est  la  conséquence  Immédiate 
et  directe  de  la  uiauipal.aion  de  substances  toxiques,  elle  entre 
<laus  le»  termes  de  la  loi,  d'abord  parce  que  la  loi  ne  limite  paf» 
l'accident  à  un  événement  subit  plus  ou  moins  imprévu,  mais  bien 
au  fait  constitutif  en  soi  de  la  blessure,  ensuite  parce  que,  dans 
les  établissements  où  l'on  emploie  des  matières  toxiques  ou  insa- 
lubres, il  serait  impossible  que  l'accident  professionnel  se  «produise 
subitement;  —  Ait.,  cela  posé,  que  la  lésion,  consistsot  en  la  perle 
«omplète  de  la  vue,  qui  a  atteint  Joaqnîn  Jttliien  Gracia  est  la 
•conséquence  de  Tintoxieation  saturnine  contractée  à  la  suite  de 
travaux  qu'il  exécutait  dans  la  fabrique  ;  que  cette  lésion  a  le  carac- 
tère de  l'aocident  professionnel  ;  qu'elle  porte  en  effet  atteinte  à 
rintégrité  de  rorganisme  de  rindividu  et  lui  cause  un  dommage 
«orporel  dont  la  responsabilité  incombe  à  la  Société  «  L'Accuniu- 
lalenr  Tndor  »,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3 
•de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette 
le  pourvoi.  » 

Note.  —  La  décision  que  vient  de  rendre  le  tribunal  suprême  mérite 
-dt  retenir  rattention  à  plusieurs  points  de  vue.  D*abord,  les  revues  juri» 
diqnes  espagnoles  la  signalent  comme  opérant  un  revirement  dans  la 
j  a  ri  •*  prudence  antérieure  [RevUta  de  los  Iribunalrs,  I90;i,  p.  'j27]  ;  mnis  In 
n'est  pas  son  principal  intérêt,  il  consiste  surtout  dans  la  déiinition 
•qu'elle  donne  de  la  maladie  et  de  Taccident  professionnels,  et  il  suffit 
4e  rapproeber  les  termes  de  Tart.  1*'  de  notre  loi  française  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  avec  ceux  de  Tart.  1**  de  la  loi  espagnole 
<Jii  il)  janvier  1900  sur  la  mdms  matière  pour  faire  apparaître  toute  l'im- 
portance de  cet  intérêt. 

Notre  loi  française  do  9  avril  189S  n*a  pas  ^n  devoir  définir  raccîdent 
•du  travail;  elle  a  laissé,  avec  raison,  ce  soin  à  la  doctrine  et  à  la  juris» 
prudence,  et  s'est  borné  à  dire,  dans  son  art.  :  «  les  accidents  survenus 
par  le  fnit  du  travail,  ou  à  l'occnsion  du  travail,...  ».  La  loi  espagnole 
du  3U  janvier  1900  (V.  la  traduction  et  la  notice  par  M.  Henri  Prudbomine 
•dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  1901,  p.  984  s.],  manifestement 
inspirée  cependant  sur  d'autres  points  delà  loi  française,  r\'a  pas  suivi 
•cet  exemple  ;  eîk  i^if,  Hnns  son  art.  1*'  :  «  Pour  les  effets  de  h»  présente 
loi,  on  entend  par  accident  toute  lésion  corporelle  éprouvée  par  l'ouvrier 
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à  roceation  oa  en  coDiéqiiMeê  éa  tvaTaU  qv'il  azéeutt  pour  la  eonpie 
d'autrui.  »  Cette  rédaction  az«dna*t-«lia,  da  ■•■  diipotiliont,  la  maladie 

professionnelle  ? 

Dans  la  notion  généraleœeDl  admii^e  par  la  doctrine  française,  on 
définit  l'accident  profestionnel,  «  celai  qui  est  le  produit  d'âne  cauta 
Boodaioe  et  ▼iolente,...  agissant  d'ane  fafon  snbite  et  en  un  seul  trait  de 
temps...,  et  se  manifestant  en  lésions  corporelles.  »  [Gabouat,  Traité  de» 
accidents  du  travail,  t.  1",  n.  129,  130  et  132  ;  comp.  Sachet,  Traité  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  2*  éd.,  p.  141].  Ce  qui  caractérise 
essentiellement  Taeeldent  da  traTail,  c*esf  fti  élément  subit  de  la  lésion  ; 
on  l'oppose  à  la  lésion  qui  se  manifeste  d'une  façon  progressÎTO»  c'est-à- 
dire  à  In  maladie  prnfpfisioiinelle.  La  distinction  a  élé  n^^ttemenl  posée 
au  cours  flfs  travaux  préparatoires  de  notre  !ni  du  'J  avril  l^'JS  ;  il  sufEt 
de  citer,  ù  litre  d'exemple  des  nombreusieà  ailirniations  produites  sur  ce 
point  tant  à  la  tribune  des  deux  Gbambres  que  dans  les  rapports  des 
commissions,  la  phrase  souvent  rappelée  de  M.  Léon  Bourgeois  :  «i  II  y  a 
une  distinction  fondamentale  à  fairr  en tre  rocrident,  événement  sond.tin, 
violent,  et  Ja  maladie  qui  eut  au  contraire  un  état  continu  et  durable,  née 
d'une  cause  également  continue  et  durable  »  [Chambre  des  députés, 
séance  dn  28  oetobre  1887,  Débats  parlem.»  p.  2216,  col.  S].  Dans  la» 
lésions  qui  proriennent  notamment  des  intoxications,  pour  lesquelles  la 
distinction  pourra  dons  certains  cas,  ôtre  df'Hcate,  rintoxi»'otion  'loudaine 
sera  assimilable  ù  1  accident  professionnel  ;  l'intoxication  lente  sera  uu 
contraire  la  maladie  professionnelle  [5/c.,  Gabonat,  op.  cit.^  n.  133, 
p.  173].  L'intérêt  de  la  distinction  est  très  grand;  dn  moment  que  la 
maladie  professionnelle  ne  rcvét  pas  le  caractère  soudain  et  violent  qui 
est  la  caractéristique  de  l'accident  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898,  elle 
échappe  à  l'application  de  cette  législation  et  reste  purement  et  simple- 
ment sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Sic  :  Gabouat  et  Sacbet,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Cire,  du  garde  des  sceaux,  10  juin  1B99;  Cire,  du  min.  du  com- 
merce, 2'i  août  1899;  ,1.  de  paix  de  Paris,  29  août  1900  [Recueildes  accid. 
dutrav.,  publié  par  le  ministre  du  comm.,  Jurispr.,  t.  1",  p.  89]  ;  Ju-^t.  de 
paix  de  Paris,  19  septembre  1900  [ibiti.,  I,  p.  97]  ;  Jusl.  de  paix  de  Paris, 
12  décembre  1900  [thid.,  I,  p.  106]  ;  Trib.  ciT.  Bennes,  8  mars  190t,  con- 
firmé par  Rennes,  13  janvier  1902  [ibid.,  III,  U]  ;  Trib.  civ.  Le  HavrOr 
\W]n\n  !m)2  [ibid..  II,  100);  Just.  de  paix  Paris,  4  juillet  1902.  et,  sur 
appel,  Trib.  civ.  Lyon,  7  aortt  1902  Ubiri.,  \\\,  5]  ;  Nancy,  6  février  1902 
[ibid,,  UI,  113]  ;  Paris,  7  novembre  1902  [ibid.,  111,  U4]  ;  Trib.  civ.  Lure, 
17  décembre  1902,  confirmé  par  Besançon,  20  mars  1908  [ibid.,  III,  59]  ; 
Grenoble,  10  décembre  1902  [/Wrf.,  111,145]  ;  Trib.  civ.  Vienne,  1h  janvier 
1903  [ibi<l  HT.  72]  ;  Trib.  civ.  Seine.  28  janvier  \mVJhid.,  111,73]  ;  Trib. 
civ.  Montbrison,  21  février  1903  [ibid.,  III,  78],  confirmé  par  Lyon» 
3  aoAt  1903  [ta  Loi  du  30  oct.  190J],  Trib.  civ.  Saint-£tienne,  16  mer» 
1803  [ibid,,  llf,  91J  ;  Beq.,  27  avril  1903  [ibid,,  111,228]  ;  Req..  3  noTombre 
1903  [Gaz.  Trib.,  6  noT.  1903]. 

Il  est  certain  que,  dans  nombre  de  cas,  1»  di^itinrtion  entre  l'accident 
professionnel  et  la  maladie  professionnelle  sera  diUicile  et  les  hésitations 
que  l'on  rencontre  dans  notre  jurisprudence  montrent  combien  le  pro* 
blême  est  délicat.  C'est  ainsi  que,  en  debors  de  l'hypothèse  toujours  si 
discutée  de  la  hernie  [V.  le  Recueil  précité,  t.  3,  Tables,  v»  Hernie],  la 
jurisprudence  a  reconnu  le  caractère  d'arcidenl  professionnel  :  au  duril- 
lon forcé,  J.  de  p.  Paris,  29  aoilit  1900  précité;  à  la  maladie  de  nature 
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syphilitique  transmise,  par  exemple,  à  l'ouvrier  verrier  en  soulilaiit  dans 
Que  canne  contaminée»  J.  4e  p.  Parie,  4  jaillat  1903»  confirmé  par  trib. 
«ÎT.  LyOD,  7  août  1902,  et  Tn'b.  cIt.  Monthrison,  21  féTrier  1903,  confirmé 
pnr  Lyon,  3  août  1903,  précités  •  à  rintoxication  satnmine  [comme  î« 
dccisioQ  ci-desBUs  rapportée  du  tribunal  suprême],  Trib.  civ.  Seine, 
24  janvier  1902  précité  ;  à  la  syncope,  suite  d'une  émotion  nerveuse  occa- 
•ionnéa  par  an  accident,  trib.  civ.  Seine»  28  janvier  1008,  précité  ;  à  l'ac 
«ident  sorvenu  à  la  suite  d'une  attaque  d'épilepsie,  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  16  mars  1903,  précité  ;  au  coup  de  fouet,  J.  de  p.  Paris,  19  sep- 
tembre 1900,  précité  ;  au  coup  de  roulis,  Trib.  civ.  du  Havre,  13  juin  1902, 
précité;  à  i'inUndeatiiMa  ethylique,  Paris,  7  noYcmbre  1903,  précité;  à 
rinoenlation  cbarbonnense»  Trib.  riv.  Rennee,  8  mare  1901,  confirmé  par 
Rennes,  13  janvier  1902,  précité.  Mais,  par  contre,  elle  a  refusé  de  recon- 
naître ce  caractère  aux  lésions  suivantes,  qu'elle  a  regardées  comme  des 
maladies  professionnelles  :  la  bourse  séreuse  du  genou  consécutive  à 
Teiterelee  de  la  profeeeion  de  Vouvrier  parqueteur,  Req.,  23  juillet  1903, 
précité;  Teczéma  des  mains,  ayant  son  orig^ine  dans  la  manipulation 
prolong-ce  de  substances  malsaines,  J.  de  p,  Paris,  l'2  rîrmmhrr  1900, 
précité  ;  le  fait  pnnr  nn  oiivi  ici  d  avoir  eu  les  mains  gelées  en  trunspor- 
tant  de  la  glace,  irib.  civ.  Lure,  17  décembre  1902,  coubrmé  par  BeHan- 
{fon,  80  mare  1903.  V.  tontefois,  en  eeoe  contraire,  Nancy,  6  février  1903, 
précité  :  les  varices,  Grenoble,  19  décembre  1903, précité  ;  Tétat  congestîf, 
Rpff.,      nfM"!t10n:î.  précité. 

Les  besitationâ,  si  justifiables  rependant,  sont  regrettables  ;  le  rejet 
pur  et  simple  des  maladies  profeesionnelles  eous  le  régime  du  droit 
comman  cet,  en  effet,  particulièrement  grave,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Cabouat,  op.  cii,,  n*  133,  note  2,  en  ce  qa*il  emporte  impossibilité 
absolue  pour  les  ouvriers  d'obtenir  aucune  réparation  de  ce  chef;  ceux 
(j^ui  en  sont  victimes  doivent  personnellement  et  exclusivement  en  sup> 
porter  lee  effets.  Ceci  est  d'antant  plue  grave  que,  théoriquement,  la 
maladie  professionnelle  peut  être  à  bon  droit  considérée  comme  une 
dépendance  du  risque  professionnel. 

Il  semble  qu'avec  la  solution  nouvelle  de  l'arrêt  que  nous  ropporton^^ , 
ces  ditbcultéane  sont  plus  susceptibles  de  se  présenter  dans  la  législation 
espagnole.  Sans  doute  i'arrét  établit  la  distinction  tbéorique  de  la  mala- 
die et  de  raccident  professionnels,  mais  il  renferme  la  maladie  profes- 
fiionnell»^  dnns  une  notion  si  spéciale,  si  particulière,  que  vraiment  1m 
question  en  pratique  ne  se  posera  pan.  D'après  les  termes  de  l'arrêt  du 
tribunal  suprême,  il  y  aurait  lieu  de  coaiiidérer  comme  maladie  profes- 
sionnelle seulement  l'infirmité  contractée  à  la  suite  de  e  Tépuisement  ou 
de  la  dépense  naturelle  de  force  employée  aux  travaux  auxquels  s'adonne 
l'individu  »  [agotamiento  o  desgasff  iiatural  de  fncrzas  emplcadas  en  los 
irabaj'os  a  que  el  individuo  se  dedique).  Mais  alors,  se  trouve-t-on  vrai- 
ment en  présence  d'une  maladie  professionnelle  ;  n'est-ce  pas  plutôt  la 
définition  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  «  Tusure  s  professionnelle  ?  — 
11  est  important  de  voir  sur  quels  motifs  le  tribunal  suprême  appuie  sa 
décision.  Il  en  donne  deux,  l'un  tiré  du  tf^te  de  Tart.  1""^  de  la  loi  du 
30  janvier  1900,  l'autre  tiré  d'une  pure  considération  d«  fait,  indifférente 
à  relever  dans  la  solution  de  la  difficulté.  Voici  l'argument  juridique. 
Dès  qu'une  c  lésion  »,  dit-il,  est  la  conséquence  immédiate  et  directe  du 
travail,  elle  entre  dans  les  termes  de  la  loi,  parce  qiie  la  loi  ne  limite 
pas  l'accident  à  un  événement  subit  plus  ou  moins  imprévu»  mais  bien 


L/iyiii^ed  by  Google 


446  jUMwraUDBUCB 


«  au  fait  eonstiialif  an  «oi  da  la  bleasor«  »  {al  heekomiêmo  oonatituiivc  em 

$i  de  la  lésion).  C'eât  la  rëpadialion  complète  de  la  notion  doctrinal* 
française  dp  rnorident  profe««'^îonnel.  Le  texte  de  l  ar(  î*'  parait  per- 
mettre une  interprétation  aussi  large,  puisqu'il  définit  l'accident  profes- 
sionnel (<  toute  lésion  corporelle  éprouvée  par  l'ouvrier  i>.  Les  Usions 
survennet  à  la  soile  d'une  causa  laata  et  progresetva  faraîseent  bie» 
entrer  dans  cette  définition. 

En  tous  cas,  cette  notion  si  large  de  l'accident  professionnel  est  de 
nature  ù  entraîner,  en  pratique,  d'assez  graves  inconvénients  et  il  est 
regrettable  que  le  législateur  espagnol  n*ait  pat  cru  devoir  édicter  un 
teste  plue  pHcis  permettant  d'exclure  de  la  loi  générale  sur  les  accidenta 
du  travail  la  maladie  professionnelle,  telle  que  l'a  définie  la  doctrine 
française:  «  L'indemnT^ntion  des  mnlndit  «  professionnelles,  dit  M.  Cabouat 
{op.  cU.f  n"  i36y,  exige  une  organisation  se  sutlisanl  à  elle-même  et 
demandant  à  être  constituée  de  toutes  pièces,  s  Gonme  la  faisait  en  effet 
remarquer  M.  Guieysse,  à  la  Chambre  des  députés  (Séance  du  3  juin  1903)^ 
la  question  des  maladies  professionnelles  demande  h  ô\ve  Iraitée,  à  oAlé^ 
m^i*  à  part  des  accidents  du  travail  dans  une  loi  sur  l'hygiène  du  tra-^ 
vail. 

Attssi  croyons-nous  peu  heureuse  la  jurisprudence  nonvella  inauguré» 

parle  Tribunal  suprême.  Elle  va  rendre  plus  sensibles  encore  les  împar» 
leolioiiï'  f^n  système  de  \;i  !<>i  espag'nole,  législation  si  incomplète  quand 
on  la  compare  à  celle  des  autres  nations,  car  elle  n  a  su  établir  aucun» 
régime,  n'accorder  aucune  garantie  à  la  victime  pour  lui  assurer  le  paie* 
ment  de  son  indemnité.  (V.  les  critiques  dirigées  contre  cette  législation 
par  M.  H,  Prudhomme,  op,  et  he.  eit*) 
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C&blô  sous-marin.  —  Conx'enlion  internationale  du  li  mars 

l8Hi.  —  Câble  coupé  en  \  ue  île  dégager  une  ancre.  —  Absence 

de  nécessité.  —  Fait  f/unissahle. 

Cour  de  disiriot  du  CoanecUcut.  36  février  1900.  —  Jug«  M.  Townaend.  —  L$  William 

H.  Bnt&y.  —  Aatmn,  t.  XVI,  p.  8TS. 

I)  après  la  Convention  interuationale  du  H  mars  1884,  le  navire  ' 
qui  coupe  un  câble  sous-marin  sans  nécessité  pour  dégager  son  ' 
ancre,  engage  sa  responsabilité.  —  j 

^^OTF.  —  V.  Clunet  1S88,  p.  298,  p.  8^3  le  texte  de  la  convention  du 
14  mars  I88^t,  conclue  entre  l'Allemagne,  la  Confédération  Argentine» 
l'Antriebe-Hongrie»  la  Belgique,  la  Brésil,  la  Colombie,  la  République 

de  Costa-Rica,  le  Danemark,  la  République  dominicaine»  l'Espagne,  le:t 

Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  In  Grèce,  le  Guntémala,. 
l'Italie,  l«'s  Pays-Bus,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  lo^ 
Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Turquie  cl  l'Uruguay. 
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Prises  ma/ritimeS.  —  Capture.  —  Existence  d'un  état  notoi  re 
d'hostilités.  —  Absence  de  (déclaration  de  guerre.  —  Validité 
de  la  prise.  —  Navire  ennemi  à  destination  terminus  des  Etats- 
Unis.  —  Destination  intermédiaire.  —  Port  ennemi.  —  Dispense 
en  faveur  des  navires  qui  se  rendent  aux  Etats-'Unia,  —  Jmpos^ 
sibiUté  de  s  en  prévaloir. 

Cour  saprftme  das  Etats-Uaii,  11  décembre  1B99.  —  A.ff.  du  vap«ur  efpagnol  Pedto.— 
United  States  Snpi  ' mu  Conrts  Reporta,  t.  175,  p.  35t  ;  La  juriBprudi>a>:e  de  la  Cour 
Bupréme  des  Ftai>^  Unis  en  matière  de  priaas poMUnl  U  fUMVe  hbp«DQ-a»<ria*iiM^ 
par  Henry  Fromageot,  p.  22-23  (l'»  eapèce). 

Cour  suprême  dMlBUiU-L'UB,  Il  décembre  1899. —  AIT.  du  yaj>enr  espagnol  GdfVa.  ■— 
United  StatM  mpr«ma  Courts  Reporta,  t.  175,  p.  ;  La  jarispradaïute  d«  U  Gojar 
•a^to«>  ete.,  p.  98»H(9*  espèce). 

1,  T/pxisiorice  d'un  état  notoire  d'hostilités,  au  moment  df»  la 
capture  sudit  pour  permettre  de  considérer  la  capture  comme 
valable,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  à  cette  époque  une  déclaratiou 
officielle  de  guerre. 

2.  Le  fait  que  la  destination  terminus  d  un  navire  euiiemi  était 
un  port  des  Etats-Unis  no  saurait  suffire  à  le  f;nrp  bénéficier  de 
l'exemption  temporaire  accordée  au  début  des  ho^^tilités  aux  navires 
se  rendant  aux  Etats-Unis,  lorsque  sa  destination  intermédiaire 
ioiiuédiâte  était  un  port  eunemi.  — 

espèce* 

Le  vapeur  Pedro  aTait  été  eanstroit  en  Angleterre  et  avait  navi- 
gué aona  pavillon  britannique  Jusqu'en  1887,  date  i  laquelle  il 
avait  été  cédé  ii  la  «  Gompania  La  Flécha  »,  Société  espagnole 
ayant  son  aiège  à  Bilbao  (Espagne)  ;  naviguant  depuis  lors  sons 
pavillon  espagnol,  mais  sons  la  direction  d'une  maison  de  Liver^ 
pool,  ce  navire  était  affecté  à  un  service  régalier  consistant  à 
aller  des  ports  d^Europe  à  Gnba  el  de  là  à  se  rendre  sur  lest  aux 
Etats-Unis  pour  y  prendre  un  chargement  de  retour.  Affrété  à 
Anvers  le  18  mars  18d8,  il  quitta  ce  port  le  25,  i  destination  de 
Pensacola  (Gtate-Unis)  vià  la  Havane»  Santiago  et  Gienfuegos, 
arriva  sur  chargement  à  la  Havane  le  17  avril,  y  débarqua  partie 
de  sa  eorgaisoui  y  prit  environ  vingt  tonnes  pour  Santiago  (Guba) 
et  partit  le  22  avril  pour  ce  port.  Trois  heures  après  son  départ,  à 
environ  15  milles  Est  du  Morro,  il  fut  capturé*  à  la  sortie  de  la 
rade,  par  le  croiseur  des  Etats-Unis  New-Tork,  de  la  flotte  du 
blocus  ;  envoyé  i  KeyWest,  il  fut  déclaré  de  bonne  prise  par  la 
Gourde  district^. 


1.  Voir  uns  analyse  sommaire  de  cette  première  sentence,  Clunet  18dft, 
p.  d44. 
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La  décision  du  premier  juge  fut  confirmée  par  la  Cour  suprême 
par  les  raotifs  suivants  : 

Le  Pedro  ne  pouvait  invoquer  ni  l'exemption  temporaire  édictée 
par  l'art,  i  de  la  Proclamation  présidentielle  au  profit  des  uavires 
tjaiemis  se  trouvant  en  chargement  dans  nn  port  américain,  puis- 
qu'il se  trouvait  à  cette  époque  dans  un  port  cubain,  ai  l'exemp- 
tion édictée  par  Tart.S  au  profit  des  naiires  ftyant  quitté  un  port 
étranger  avant  le  2t  avril  1898,  puisqu'il  avait  quitté  la  Havane 
le  22,  ni  Tignoranee  â«s  lioatilités,  puisquHI  avait  dû  être  forcé* 
ment  informé,  à  la  Havane,  de  la  rupture  dea  relations  hiapano- 
amérieainet  à  cette  époque,  quoique  la  déclaration  offirielle  de 
l'état  de  guerre  par  le  Congrès  tt*ait  pas  encore  été  proclamée. 
En0n  le  fait  que  la  deatination  terminua  du  Pedro  était  nn  port  dea 
Etats-Unis  ne  pouvait  suffire  k  le  faire  bénéficier  de  l'exemption 
temporaire  accordée  au  début  des  hostilités  aux  navires  se  ren- 
dant aux  Etats-Unis,  puisque  sa  destination  intermédiaire  immé* 
diate  était  un  port  ennemi  au  moment  de  la  capture.  D'autre 
part,  le  fait  d'appartenir  &  une  Compagnie  espagnole,  d'avoir  un 
certificaJt  de  regiatre  espagnol,  de  naviguer  aous  pavillon  et  avec 
un  congé  espagnols,  d'être  monté  et  commandé  par  des  sujets 
espagnols,  suffisait  à  faire  considérer  le  navire  comme  espagnol. 
A  cet  égard,  on  ne  saurait  opposer  que  tes  actions  de  ladite  Com- 
pagnie armateur  appartenaient  toutes  en  fait,  directement  ou 
indirectement,  à  des  sujets  britanniques,  que  le  navire  n'avait  été 
mis  sous  pavillon  espagnol  que  pour  profiter  de  certain*  avantages 
commerciaux,  et  qu'enfin  c'étaient  des  assureurs  britanniques  qui 
garantissaient  les  risques  de  guerre. 

2*  espèce. 

Les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  l'affaire  du  vapeur 
espagnol  Guido  s'est  présentée,  sont  presque  identiques  aux  cir- 
constances de  l'affaire  du /*0clro  rapportée  ci-desaus.  Le  navire 
appartenait  à  la  même  Compagnie  espagnole,  naviguait  dans  les 
mêmes  conditions  sous  pavillon  espagnol,  et  était  affecté  au  même 
trafic.  Il  avait  quitté  La  Puebla  (Espagne)  le  10  avril  1898  ;  il  fut 
capturé  le  27  du  même  mois,  i  environ  70  milles  Est  de  la  Havane, 
conduit  à  Key-West  et  déclaré  de  bonne  prise  par  la  Cour  de 
district.  Par  les  mêmes  motifs  que  dans  l'affaire  du  Pedro ^ 
la  Cour  suprême  a  confirmé  en  appel  la  décision  du  premier  juge. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  20  novembre  1815, 
Dalloz,  Rép.  V*  Prises,  a.  12  iJi  fine.  —  Sur  les  hostilités  engagée»  sans 
déclaration  de  guerre  préalable,  V.  êupnt,  p.  %7. 
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GRÈCE 


BULLETIN  D£  LA  JURISPRUDENCE  GRECQUE, 

parN.PoUtis. 
Profeasenr  k  la  Facalté  de  droit  de  Poitiers. 

GOJ&pétence.  —  Consul»  en^Orieni.  —  Compétence  judiciaire 
entre  nationaux  et  indigènes,  —  Preuve  de  la  ntOionalité  ottO' 
mane  du  défendeur.  • 

AréOfiga^  iwtioQ  K  iMW,  n*  llo      Con».  rapp.  M.  M.  |f«»ondl«.      Thimif,  t.  IX 

(laoo-iaoi),  p.  356. 

Dans  les  procès  intentés  par  des  Hellènes  contre  des  Ottomans 

devant  les  tribunaux  consulaires  helléniques,  le  certificat  produit 
pour  établir  la  nationalité  ottomane  du  défendeur  doit  être  officiel- 
lement et  fidèlement  traduit  en  langue  grecque.  — 

Note.  —  Le  présent  arrêt  a  une  très  grande  imporlnnoe.  Sou?;  î;» 
modeste  apparence  d'une  question  de  preuve,  r.\reopag^e  tranche  en  rea- 
lité une  question  plus  grave  :  celle  de  l'étendue  de  la  compétence  des 
tribanaox  eonaalaires  helléniqnes.  Il  B^agissait  dans  reapëee  d'un  proeto 
■atenté  par  un  Hellène  contre  un  Ottoman  devant  un  tribunal  consulaire 
hellénique  en  Kg-yptf.  Le  tribunal  s'était  déclart^  incompétent  et  sa  déci- 
sion avait  été  contirniée  par  la  Cour  d'Athènes.  Le  pourvoi  en  cassation 
se  basait  d'abord  sur  la  fattese  interprétation  des  lois  et  des  cooTentions 
sur  la  compéteaee  jvdieiaira  doa  eoaaola  et,  eabsldiairem«it,  sur  le 
motif  que  si  la  preuve  de  la  nationalité  du  défendeur  pouvait  être  néces" 
eaire,  elle  n'avait  pas  été  fournie  dans  l'espèce  parce  que  la  tradiH-tîon 
do  certificat  turc  produit  à  cet  effet  n'était  ni  officielle  ni  fidèle  à  l  origi- 
nal.  En  ne  retenant,  pour  casser  l'arrêt  attaqué,  que  ce  second  motif  du 
pourvoi,  l'Aréopage  a  implieitement  confirmé  la  thèse  admise  par  les 
jugea  de  première  instance  et  d'appel  relativement  à  l'incompétence  du 
tribunal  consulaire  pour  statuer  sur  une  action  infpntée  par  un  national 
contre  un  indigène.  Il  eiît  été  inutile,  en  effet,  d  examiner  comment  doit 
être  pronTée  la  nationalité  ottomane  dn  défendear,  si  cette  preuTc  n'était 
nécessaire  pour  fixer  le  tribunal  coDsnlaire  sur  sa  compétence. 

L'Aréopnge  revient  ainsi  fur  sn  jurisprudence  antérif^ure  et  s'arrête, 
dans  cette  question  délicate  de  la  compétence  judiciaire  des  consuls,  à  la 
,  solution,  tt  notre  avis,  la  meilleure.  La  pratique  des  capitulations  proteste 
contre  l'extension  de  la  compétence  jndieiaire  des  eonsnls  aux  procès 
intentés  contre  des  indigènes.  Leeonsal  saisi  doit  se  déclarer  incompétent 
même  dans  le  cas  où  le  défendeur  garde  le  silence.  Comme  l'a  très  bien 
fait  remarquer  devant  l' Aréopage,  le  Procureur  général  du  Roi,  M.  Tsi- 
▼anapoulos,  on  ait  ici  dans  nne  matièra  d'ordre  public,  car  tonte  question 
de  compétence  soulève  un  conflit  entre  la  juridiction  consulaire  et  la  juri* 
diction  indigène.  Du  reate,  les  décisions  que  rendrait  le  consul  contre  un 
indigène  n'auraient,  dans  la  pratique,  aucune  valeur,  puisque  rautorilé 
ottomane  ne  consentirait  pas  à  procéder  à  leur  exécution. 

20 
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ObligatiOli.  —  Contrat  patsé  en  payé  étranger^,  —  loi  appH' 
eabie.  —  Quasi-déiit,  —  Jeu  de  Borne, 

Cottrd*«p|Ml4*Aih*M«»  MM.  n*  US.  —  Cftos.  np».  M*  Cb.  Lamum.  «»  Thfflii*.  t.  XI 
■  il«O0.f«0l),  p.  I», 

1.  Si,  diaprés  l*«rt.  6  de  la  loi  cÎTile,  lés  eonvenltonsooDeluea  par 
dea  Hellènea  en  paya  étranger  sont  régîtes  quant  à  lenra  eifeta  par 
la  loi  du  lien  de  leur  ezécntion;  lés  obligationa  réaultant  d'nn  délit 
ou  quaài^élit  aont  tonjonra  régiea  par  la  loi  hellénique. 

2.  Spécialement,  la  vente  de  fonda  ottomans»  eonelne  par  des 
Hellènes  en  Torqnîe,  avec  l'intention  de  ne  pas  livrer  à  Técliéanee 
tes  titrea  mêmes .  maîa  de  régler  la  différence  en  argent  entre  la 
▼alenr  des  titrea  à  cette  époque  et  le  prix  stîpalé,  constitue  un  jeu 
de  Bourse  qui.devant  être  régi  par  la  loi  hellénique  d'aprèa  laquelle 
lès  jeux  de  Bourse  sont  prohibés,  est  nul  et  non  avenu.  ~ 


Sigoillcation.  —  Etranger.  —  Résidence  à  l'étranger,  —  Con^ 
*  téttation  sur  te  lieu  de  la  résidence.  —  Preuve. 

Gour  d'appel  d'AtbèDM,  ItM»  a*  IStS.  —  Cm»,  rapp.  M.  P.  8pi^«li*.  —  Tli4mM,  L  Xt 

(tMo-]Mi)p  p.  in. 

'  1.  La  règle  d*après  laquelle  la  signification  des  actea  de  la  pro- 
cédure peut,  pour  ce  qui  eoneeme  les  étrangers,  être  faite  au  par- 
quet du  Procureur  du  Roi,  ne  s'applique  qu'au  eaa  où  l'étranger 
a  son  dçmicile  à  Tétranger  sans  résider  en  Grèce.  Gela  résulte 
formellement  de  l'art.  145,  a).  6,  du  Code  de  procédure  civile. 
'  2.  La  validité  de  la  signification  faite  au  parquet  dépendant  du 
fait  de  la  résidence  de  l'étranger  hora  du  Royaume,  si  une  conteata» 
ioa  s'élève  sur  ce  fait,  le  tribunal  eat  en  droit  d'exiger  qu'on  en 
apporte  la  preuve. 

3.  Cette  preuve  incombe  à  celui  qui  soutient  la  validité  delà 
aignification  faite  au  parquet,  en  se  basant  sur  ce  que  son  adver- 
saire résidait  à  l'étranger.  — 


Succession.  —  Condition  des  étrangers  aux  Ues  Ioniennes.  ^ 
Droit  de  recueillir  une  succession  testamentaire,  —  Conflit  entre 
la  loi  grecque  continentale  et  la  loi  ionienne, 

Aréop«g«,  Motion  féaoiM,  1900,  n'  71).  —  Conn.  r  n|.p  M.  X.  Eftjwion.  —  Tb<aitt,  Xt 

(! 900-1  »Ô1).  p.  210. 

La  loi  «lu  20  janvier  (l*""  février)  1866,  en  introduisant  dans  les 
îles  loDieiihos  la  létrislatton  de  l;i  Grèce  continentale,  o  décidé 
l'art.  2)  néaaiuoins  [ne  le  (>ode  civil  ionien  resterait  dans  lesdites 
îles  en  vigueur  poui*  r.flles  tle  ses  (iispositi  ons  qui  sont  relatives  à 
des  matières  non  encore  réglées  en  Grèce  par  des  lois  nouvelles. 
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Le  droit  successoral  n'ayant  pas  encore  fail  1  objet  d'iiae  loi 
grecque,  la  matière  continue  d'être  réglée  aux  îles  loniennci»  piu- 
le  Code  civil  ionien.  Or,  l'art.  807  de  ce  Code,  qui  reproduit  l'an- 
cien art, '912  du  Code  civil  français,  décide  qu'un  Ionien  peut  dis- 
poser au  profit  d'un  étranger,  s'il  y  a,  entre  les  deux  pays,  un  droit 
de  réciprocité.  Dans  l'espèce,  un  sujet  ottoman  avait  été  institué  par 
l«slaiift«nt  légataire  nniveracl.  La  réciprocité  diplomatique  n'exis- 
tant pas  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  l'art.  807  dv  Code  ionien 
aemblait  rendre  *le  légataire  aniverael  incapable  de  reeueOlIr  la 
•ncceasion.  Et  c'est  ce  qu'admit  la  Cour  d'appel  de  Corfou. 

Mais  l'art.  807  étâit-il  réellement  applicable  ?  Le  doute  proTcnait 
de  ce  «pie  la  loi  grecque  du  29  octobre  (10  novembre)  1856  dispose, 
dans  son  art.  13,  que  l'étranger  jouit  en  Grèce  de  tous  les  droits 
civils,  a  l'exception  de  ceux  qu'une  loi  spéciale  aurait  réservés 
aux  seuls  nationaux:  On  pouvait  se  demander  si  ce  texte,  étendu 
par  la  loi  de  1866  précitée  aux  Iles  Ioniennes,  n'avait  pas  implici- 
tement sbrogé  l*art.  807  du  Gode  ionien. 

C'est  sur  cette  question  que  s'engagea  le  pourvoi  devant  l'Aréo- 
page. La  section  A  se  prononça  pour  l'abrogation  de  l'art*  807,  et 
la  section  B  rendit  un  arrêt  en  sens  contraire  (Clunet  1900, 
p.  1035.). 

L'Aréopage,  sections  réunies,  vient  de  trancber  définitivement  le 
débat,  en  décidant,  contrairement  aux  conclusions  du  ministère 
public,  que  l'art.  807  ne  saurait  valoir  en  présence  de  l'art.  13  de 
la  loi  de  1856  qui  a  réglé  autrement  la  matière  dont  il  s'agit,  en 
accordant  aux  étrangers,  en  principe  et  sauf  dérogation'  formelle 
dans  les  lois  du  Royaume,  la  jouissance  des  droits  civils. 


ITALIE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE 

Par  A.  Chrétien, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy* 

Compétence  —  rckfUes;  du  Levant.  —  Juridiction  consulaire. 

—  Clause  du  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée.  —  Admis- 
sion tacite.  —  Sujet  ottoman  demandeur  contre  un  Européen, 
Prorogation  dè  eompétenèB  possibie:      -'  "       ^  ■  -  ■ 

Comr  ds  MiMtioa  de  Rom«.  f  mai  tSVè.  —  Pr<*.  M.  &Midli.  —  Mte.  pvU.  M.  CMamalo. 

—  Miliadis  Congtantino  e.  Miliadi*  Suvroi.— At.  Mil*  Bwtiv«gB«,  Dr«go  «tOoaiiiii. 

—  La  Legge,  1899,  II,  p.  39. 

1.  Les  droits  de  juridiction  des  consuls  occidentaux  en  Turquie 
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•ont  déterminés,  «m  seulement  par  les  capitviations  msis  par 
Tusage  traditionnel. 

2.  C'est  un  usage  traditionnel  que,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
chaque  nation  ayant  signé  avee  la  Porte  un  traité  de  capitulation» 
puisse  invoquer,  au  profit  ^e  ses  nationaux,  les  avantages  parti* 
culiers  accordés  par  le  gouTsmement  ottoman  aux  ressortissants 
d'un  autre  État  chrétien.  La  olanme  de  la  nàtion  la  plus  fkvoriaée 
est  considérée  comme  tacitement  admise  dans  les  divers  traités  de 
capitulations. 

3.  En  conséquence  peut  être  invoquée  par  tout  Occidental  la 
clause  insérée  dans  la  capitulation  conclue  entre  la  Porte  et  l'Au- 
triche en  1718,  aux  termes  de  laquelle  (art.  5)  toute  réclamation 
formée  contre  un  sujet  autrichien  ri  uis  les  Echelles  devra  être 
portée  devant  1  autorité  ccjubulaiir  aulriilucanc. 

4.  En  conséquence,  il  faut  reronn.iître  qu'un  sujet  ottoman  peut 
toujours  actionner  iin  déf*  luloiu  i  uiop*  eu  devant  le  tribunal  consu- 
laire de  l'État  dont  ce  dernier  est  le  ressortissant. 

5.  L'étranger  assigné  devant  un  tribunal  consulaire  territoria- 
lement  incompétent  peut  valablement  proroger  la  compétence  de 
celui*ci  en  s'abstenant  d'opposer  l'exception  d'incompétence.  — 

Note.  —  Pour  justifier  la  solution  donnée  sur  ce  point,  laCour  argue  de 
ce  que  dans  la  législation  italienne  actuelle  le  principe  libéral  de  la  jus- 
tice due  à  lotts,  sang  distinction  de  nationalité»  est  admit*  L'étranger,  an 
point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux  italiens,est  mis  sur  le  même 

pied  que  les  nationaux. 

«  La  conséquence  logique  de  ces  principes  est  celle-ci  :  de  même  que 
le  sujet  italien  actionnét  contrairement  aux  art.  90  et  suiT.  dn  G.  pr.  civ., 
devant  on  juge  territorialement  incompétent  peut  proroger  la  compé* 

tence  du  juge  en  s'abstenant  d'opposer  l'exception  d'incompétence,  de 
même  l'étranger  actionné  en  Italie  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  peut  valablement  accepter  la  juridiction 

da  tribunal  saisi  

i<  Or,  dans  les  Echelles  du  Levant,  en  vertu  de  la  fiction  de  rextarrito- 
rialité,  lo^^  inrirlR  tions  <M)Tisiilaire3  peuvent-étre  considérérî?  rnmnie  des 
tribunaux  fouctiunnanl  sur  leur  sol  national,  e!  par  siiils  \e  pi  inrijip  «us- 
énoncé  de  la  prorogation  possible  de  la  compétence  d'un  tribunal  italien 
indûment  saisi  doit  recevoir  également  application  devant  eus.  » 
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MONACO  (PRINCIPAUTÉ  DE) 
BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  MONÉGASQUE 


Compétence  —  Assurance  collective  et  en  responsabilité  civile 
contre  les  accidents.  —  Contrat  visant  des  travaux  exécutés 
dans  la  Principauté,  —  Primes  et  indemnités  payables  à 
Monaco.  —  Clause  attributive  de  juridiction  à  un  tribunal  étran- 
ger. —  Compétence  des  tribunaux  monégasques. 

étranger*  —  industrie.  —  Obligation  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

Trihuaal  supérieur.  22  mars  1901. —  Persico  et  Gtuappoai(faiUit«)  c.  géaéraie  d'as- 
•ar*Dc«>  eontr«  1m  aecideati.  «  Ar.  pl,  MM**  Fond  4»  ClmmaiM  «t  Lifi«U«  (dn  ba^ 
reau  deNise). 

1.  Les  tribunaux  monégasques  sont  eompétents  pour  connaître 
^'un  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  relatifs  à  des  travaaz 
exécutés  dans  la  Principauté,  dont  les  primes  et,  le  cas  échéant,  les 
indemnités  stipulées  sont  payables  à  Monaco»  quoique  la  police  ait 
été  souscrite  à  l'étranger  et  qu'elle  contienne  une  clause  attribu- 
tive de  juridiction  à  un  tribunal  étranger,  alors  surtout  que  cette 
clause  peut  aboutir,  en  fait,  à  un  véritable  déni  de  justice. 

2.  A.n  surplus,  étant  donné  le  régime  auquel  les  Sociétés  étran- 
gères sont  soumises  à  Monaco»  la  clause  dont  s'agit  implique  la 
violation  d'une  loi  de  police  d'un  caractère  absolu  et  doit  être 
considérée  à  tous  égards  comme  contraire  à  l'ordre  public  de  la 
Principauté,  partant  comme  dépourvue  de  toute  efficacité  sur  son 
territoire. 

3.  Si,  dans  la  Prinmpauté,  les  Sociétés  étrangères  sont  en  géné- 
ral reconnues  comme  des  personnes  juridiques,  tant  par  les  tribu- 
naux que  par  l'autorité  administrative,  dès  qu'elles  justifient  d'une 
existence  légale  dans  le  pays  dont  elles  relèvent,  elles  sont  cepen> 
dant  soumises,  tout  comme  les  individus,  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  promulguées  par  le  législateur  monégasque  et  notamment  à 
la  disposition  de  l'art.  11  de  rordonnanro  snr  la  Police  Générale, 
qui  interdit  à  tout  étranger  d'exercer  une  industrie  quelconque, 
à  Monaco,  sans  rautorisatiou  du  Gouverneur  général.  — 

«  Le  Tribunal  supérieur  :  —  Att.  que  sur  une  opposition  foi  iiu  e 
par  Calleri   et  consorts,   par  exploit  de  Blanchy,  huissier,  du  28 
décembre   1900,  enregistré,  à  l'effet  d'être  admis  au  passif  de  la 
taillite  Persico  et  Chiapponi,  pour  le  montant  des  sommes  qui  leur 
ont  été  allouées,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  jugement  rendu^ 
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en  mftlièrtt  correclionnelle^  du  28  juin  précédent,  Ctoeo,  km  qn«Uté» 
de  tyndte  de  la  faillite,  a,  par  eitploît  dn  8  janvier  1901,  enregistré, 
«  mia  en  demeure  »  la  Compagnie  Générale  d'aaanrancea  contre 
lea  accidenta,  de  comparaitre  dcTant  le  tribunal  aupérieur  «  pour 
pourvoir  à  la  défenee  »  dana  rinifance  atoei  eogagée  ;  —  Que  la 
Compagote,  appelée  6n  cause,  oppoae  rincompétence  de  la  juri- 
diction aaisie,  qu'il  y  a  lieu  de  atatuer  aur  cet  incident  avaot  tout 
examen  du  fond  ;  —  Att.  que.  par  une  police,  en  date  du  17  mai 
1898,  enregiitrée,  Peraico  et  Chiapponi  oot  contracté,  avec  cette 
Compagnie,  uneaacurance  collective  pour  les  ouvriers  et  employée 
qu'ils  pourraient  occuper  par  la  suite  «  dans  le  déparletaenl dea 
Alpea-Maritimes  et  dana  la  Principauté  de  Monaco  »,  et  ont  atî- 
polé,  par  une  police  complémentaire  du  même  jour,  également 
enregistrée,  une  assurance  de  recponsabilité  civile  ;  —  Que  dans 
leur  dernier  article,  lea  deux  polices  attribuent  ezpreaaément  juri- 
diction aux  tribunaux  compétents  de  la  Seine  ponr  toutes  contesta» 
tiona  entre  la  Compagnie,  Tassuré  ou  ses  ayants  droit  ;  —  Att. 
que,  selon  la  Compagnie,  ces  clauses  établissent,  d'une  façon  irré- 
fntsble,  le  bien  fondé  de  l'exception  dont  elle  se  prévaut  ;  —  Mais 
att.  que  si  de  pareillea  stipulationa  dont  la  portée  donne  encore 
lieu  à  (îe  très  sérieuses  divergences  dans  1h  jurisprudence  fran- 
çaise. peu^  ^Mlt  être  considérées  comme  obligatoires,  en  toutes  cir- 
constances, sur  11  tpi  rituii  o  français,  pour  lequel  d'ailleurs  elles 
sont  exclusivement  rédigées,  ainsi  que  cela  ressort  de  l'économie 
générale  des  polices  où  elles  figurent,  il  n'en  saurait  être  de 
même  dans  la  Principauté;  —  Ait.,  en  etiet, qu'en  admettant  (jue  les 
poliro-^  nient  été  réellement  souscrites  à  Nice,  comme  elles  l'in- 
di(îuf  [it.  bien  (|ue  cela  soit  contraire  à  l'usage  suivi  par  les  entre- 
j)reueurs  de  Monaco,  il  esi  certain,  tout  au  moins,  que  le  contrat 
d'.'J'^surance  devait  être  et  él;nt  exécuté  dnns  la  Principanfé,  quant 
aux  obligations  des  assurés,  par  le  paiement  des  primes,  et  qu'il 
dev;nt  l'être  au  même  lieu,  le  cas  échéant,  pour  ce  qui  concerne  lés 
obligations  de  la  Compagnie,  par  le  paiement  des  indemnités  con- 
venues ;  —  Att.,  des  lors,  qu  aux  termes  de  l'art.  3,  §  2, du  Codede 
proeédure  civile,  toutes  les  coiUestalious,  relatives  à  ce  contrat, 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  juridiction  monégasque,  quel 
que  soit  le  domicile  du  défendeur  ;  —  Att.  qu'à  la  vérité,  les  par- 
ties sont  libres,  en  général,  d'écarter,  par  des  conventions  for- 
melles, l'application  des  règles  de  compétence  ratione  personx,  et 
notamment  celle  de  la  disposition  précitée  ;  mais  qu'elles  ne 
peuvent  plus  s'y  soustraire,  lorsqu'à  raison  des  circonstances, 
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l'ordre  public  «e  trovve  iotéretsé  à  celte  application  ;  —  Att.  qu'il 
en- 99%  m«0if««ti»aumt  «inti  d«o«  Teapèce,  comme  d'ailteurs  dans  la 
plupart  des  ca«tr«U  d'aMiiraacc colIcctW»  ;  qu'en  effet,  les  ouvriers 
9ui  paiMt.  d«Bc  eec  cootrato  la  fajcollé  d'aetioDoer.  directement 
l'aaaiireiir»  et  |Mirlbl«  les  patrona  eiu^mèiiieay  aerataol  fori  embar* 
raaaéa  pour  faire  valatr  leurs  droits  dsTaot  un  tribuosl  étranger, 
piégeaDt  an  loin,  dana  nue  rille  où  ils  n'oot  aucunes  retotîons  ;  qu'k 
ions  le  iBOinfc  l'obligation  de  a 'adresser  :i  :cetle  juridiction  leur 
oocasiottneralt'des  frais  considérables,  deTsnt  leaifneiar  lia  recule» 
^ient  le  pbis  sonveni,  faute  des  ressources  nécessatrea  pour  en 
faire  l'aTauce  ;  que  ce  parti  s'imposerait'  sans  doute  &  Callcrî 
jet-  consorts,  si;ls  danae  invoquée  par  la  Compagnie  ^Générale 
d'assurances  deyait  être  reconnue  TalaUe,  puisque  pour  pouvoir 
plaider,  nêmeaur  place,  ils  ont  dû  recourir  tous  au  bénéfice  de 
Tsasistance  judiciaire  accordée  avec  un  libéralisme  exceptionnel  par 
la.  législation  monégasque  ;  qu'il  s'imposerait  aussi,  vu  Télat 
de  faillite  de  Peraico  et  Cbiapponi,  à  leurs  ajrsnts  droit  repré- 
sentés parle  syndic,  ou  tout  au  moins  leur  serait  Tralaemblable- 
ment  recommandé  par  les  conseils  de  la  prudence  ;  que,  consé- 
qnemment,  la  stipulation  dont  s'agit  aboutirait,  en  définitlTe,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  k  une  sorte  de  déni  de  justice 
auquel  lea  juges  ne  sauraient  se  prêter  ;  Att.,  au  anrplus,  que 
'si,  dana  la  Principauté,  lea  Sociétés  étrangères  sont  en  général 
reconnues  comme  dès  personnes  juridiques,  tant  par  lea  tribu- 
naux que  par  l'autorité' administrative,  dès  qu'elles  justifient  d'une 
existence  légale  dans -le  psys  dont  elles  relèvent,  elles  sont  cepen- 
dant soumises.,  t<^ut  comme  les  individus,  aux  lois  de  police  et  de 
sAreté  promulguées  par  le  législsteur  monégasque,  çt  notamment 
1  la 'dist»osition  de  Part.  11  de  l'ordonnance  sur  is  Police  Générale, 
qui  interdit  à  tout  étranger  d'exercer  une  induatrie  quelconque;  à 
Monaco,  aans  Tantonaation  du  Gouverneur  général  ;  —  Alt.  qu'en 
raison  dea  oonsidéràtions  précédentes,  le  gouvernement  n'accorde 
jaoMia  cette  autorisation  à  une  Société,  sans  la  aubordonnér  à  une 
élection  de  domicile  attributive  de  juridiction  aux  tribunaux  moné- 
gasques ; —  Que,  par  auite|^le  procès  actuel  suffit  à  établir  que  la 
Compagnie  Générale  d'assurances  contre  les  accidenta  n'est  pas 
iannié  de  rautorisation  requise,  pour  étendre  ses  opérstions  à  la 
Principauté,  et  que' les  policée  produites  aux  débats  constituent 
'des  conti-nYentions  i  la  loi  de  ce  pays  :  —  Qu'il  est  inadmissible 
qu'une  violation  de  la  loi  puisse  procurer  à  aes  auteurs  des  avan- 
jta||es  refusés  è  ceux  qui  s'y  soumettent  scrupuleusement  .;  qu'il  y  a 
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ilcM&c  lieu,  k  tau»  égards,  de  eontidérer  U  clause  derrière  laquelle 
la  Gompagme  prétend  ae  reiraneher,  pour  décliner  la  compétence 
de  la  juridiction  monégacque,  comme  contraire  à  l'ordre  public  de 
la  Principauté,  pour  ce  qui  concerne  l'assurance  relative  aux 
ouvriers  y  traTatllaot,  et  partant  comme  dépourvue  de  toute  effica- 
cité sur  son  territoire  ;  Par  ces  motifs,  —  Bt  sans  qu'il  soit 
besoin  d*apprécier  la  valeur  des  autres  moyens  du  défendeur  à 
rexceptiou  :  — Rejette  le  déclinatoire  proposé  psr  la  Compagnie 
•Générale  d'assurances  contre  les  accidents,  et  retient  la  cause 
pour  être  piaidée  au  fond,  à  l'audience  du  26  avril  procbain  ; 
Gondsmne  la  Compagnie  aux  dépens  derincident.  S» 

Note.  —  Cpr.  dans  le  même  sens  Tribunal  supérieur,  14  décembre 

1807,  Clnnct  1899,  p.  418  et  la  note. 

Sur  la  situation  des  Soci(''léH  étrangères  à  Monaco.  V.  Condîtion  jui  i- 
tlique  des  étrangers  dans  lu  Principauté  de  Monaco,  par  H.  de  Rolland, 
Glanet  1890.  p.  244.  Il  est  de  pratique  constante  an  gouvernement  de 
n'accorder  à  anc  Sofsiété  étrangère  le  droit  d'étendre  ses  opérations  à  la 
Princîpaat(^  que  sous  la  condition  qu'elle  se  soumette  à  la  juridiction 
mont'i^^asque  pour  tous  le»  contrats  passés  dans  le  pays. 


PAYS-BAS 


Caution  «  judicatum  SOlvi  ».  —  Assistance  judiciaire 
.  accordée  au  demandeur.  —  Preuve  de  la  nationalité  étrangère 
du  demandeur  à  la  charge  du  défendeur. 

Cour  d'«pp«l  d'Ànstordnn,  M  «Tril  1901.  —  SisTars  c.  Bolloagiao.  —  WeakUad  TSa 
bat  Redit,  n.  ?M%. 

1.  La  caution  judicatum  solvi  doit  être  fournie  h  la  requête  du 
défendeur,  alors  même  que  celui-ci  ne  s'est  par  opposé  à  ce  que 
,1e  bénéfice  de  rassistsnce  judiciaire  fût  accordé  au  demandeur 
étranger. 

2.  C'est  au  défendeur  qu'incombe  la  preuve  que  le  demandeur 
est  étrsnger.  — 

Note.  —  1.  V.  Sur  ville  el  Arlhuys,  Cours  éiém.  de  dr.  int.  pr.  n.  404. 
.  8.  Gomp.  Clunet  (Pays-Bas)  1897,  p.  130. 

IforChé  à>  tonne.  —  /c»     pfirù  —  Commis^ioiuutire  fondé  à 
demander  le  rêm^ursêment  de  tes  ineutees. 

,  Tribunal  d'Amalerdaai*  4  déeanbM  t900.  —  La  Société  anonym*  BaiUnluéaeba  Bask* 
▼•ratniglng  e.  L.  Caûlsr,  —  Wad^ad  ran  iMt  Recht,  n.  7931. 

Celui  qui  a  fait  efTectuer  des  opérations  spéculatives  à  la  Bourse 
'  ne  peut  pas  faire  valoir  l'exception  de  jeu  et  de  pari  contre  le 
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«ommissioaaaire  qui  réclame  le  remboursemeot  des  avances  par 
lui  faites.  — ' 

Note.     V.,  en  sens  coulraire,  Clunet  ^Paja-Bas)  1890,  p.  418. 


Obligation.  —  Contrat  conclu  à  Vétranger.  —  Preuve.  — •  Loi 

(ippUcable.  —  Volonté  présumée  des  parties. 

Courd'«pp«l  de  Bois-le-Duc,  32  janTÏer  1901.  —  F.  0.  c.  Ch.  R.  —  We«kt>l«d  t«o  hei 

lUelit,  A.  75S5. 

1.  C'est  la  loi  da  lieu  où  le  contrat  t'est  formé  qui  régît  les  obli- 
^tions  des  parties  et  détermine  les  moyens  de  preuve  reesTables. 

2.  L*appUeatioa  de  la  lot  du  lieu  du  contrat  est  féndée  sur  la 
présomption  i{ue  les  parties  ont  choisi  cette  loi  ponr  régir  leur 
«outrât. 

3.  L'application  de  cette  loi  est  donc  subordonnée  à  la  condition 
•que  les  circonstances,  accompagnant  la  formation  du  contrat,  ne 
révèlent  pas  une  volonté  contraire  chez  les  parties.  C'est  ainsi  que 
la  loi  hollandaise,  et  non  la  loi  allemande,  est  applicable,  quand 
deux  personnes,  domiciliées  à  Maëstricht,  se  sont  rendues  un 
jour  i  une' ville  voisine  allemande  et  que,  par  hasard,  elles  ont 
conclu  là  un  contrat.  — 

NoTB.  —  1-3.  Y.  Glunet  (Pays-Bas)  1^00,  p.  840  ;  1899,  p.  4Sl.ct4S3. 


SUÈDE 

BULLETIN  D£  LA  JURISPRUDENCE  SUÉDOISE 

Par  L.  Beaaehttt, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nanej. 

IMTOree*  —  PrononeUttUm  à  Vétranger  {en  Buêêie), — Interdiction 
de  »e  remarier  faite  conformément  à  la  ht  russe,  —  Mariage 
nou¥€a»  en  Suède,  —  Validité. 

Cenr  mprtdM  im  BtoéUiolB.  H  «kTriw  IfM  «ytt  Jvridleht  ArlsT.  tlM.1.M8. 

Lorsqu'un  mariage,  contracté  à  l'étranger,  entre  un  sujet  suédois 
«t  une  femme  russe,  a  été  dissous  à  l'étranger  par  le  divorce  pour 
cause  de  mésintelligence  entre  les  époux,  et  que  l'autorité  russe,  qui 
a  prononcé  le  divorce,  a,  conformément  à  la  loi  russe,  fait  défense 
au  mari,  reconnu  coupable  de  la  brouille  conjugale,  de  contracter 
un  nouveau  mariage,  le  mari  peut  néanmoins  se  remarier  en 
^uède,  — 

6.,  sujet  suédois,  avait  contracté  mariage  par  bénédiction  reli- 
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gîeaie  à  Helgolajid  avee  vae  femme  ratte  ;  1m  deux  épous  «ppar'- 
tenaient  k  la  religion  lutkérieiuie  évaiigélique.  Eo  1900,  .la  femme 
demande  le  divorce  an  eonaisloire  Ittihéritn  da  SaintrP^rehourg 
poor  canae  de  méaintelligenoe  avec  aon  mari.  Le  divorce  fnt  pro- 
noncé, et  le  conaiatoire,  jngeant  <|ue  le  mari  était  coupable^  loi  fit 
défenae,  conformément  à  la  loi  msae,  de  conteacler  an  nouveau 
mariage.  6.  voulut  néanmoina  ae  remarier  en  Suède.  Sa  femme  ny 
élevait  paa  d'objection.  Le  eonatatotre  de  Stockholm,  considérant 
.que  la  cauae  du  divorce  était  le  désaccord  dea  époux  et  qu'en  pareil 
caa  la  loi  auédoiae  ne  met  paa  obatacle  à  ce  que  l'un  des  épous 
contracte  un  nouveau,  mariage,  fit  droit  à  la  demande  de  G,  Cette 
décision  fut  confirmée  par  la  Cour  aupréme  et  également  par  1|» 
Conseil  d'État  du  roi. 

SUISSE 

BULLETIIf  DE  LK  JURISPRUDENCE  SUISSE 

Lois  et  décrets.  —  Lois  canlono  1rs  contraires  h  la  Constitu- 
tion ou  aux  Lois  fédérales.  — -  Incon^ititutio/inalUé.  —  Pouvoir  du 
tribunal  fédéral.  ~  Autonomie  cantonale  en  matière  de  forma' 
tion  et  de  constatation  d'usage.  —  Louage  de  service.  —  Faculté 
des  cantons  de  consigner  les  usages  par  cantons.  —  Loi  gent^^-oise 
du  lO  février  1901.  —  Consiitutionnalité .  —  Constatation  ^/ar 
écrit  d'un  usage.  —  Maintien  de  son  caractère  juridiquê. 

Tribuaal  fédéral,  30  «eptembrc  1))00.  —  Fédéralioa  de*  SœiétAa  ourrièm  du  caaloa  d» 
Genève,  Croitiar  «t  Suhler  c.  Élat  de  OwièT*.  «  ioaiMl  Trîbvaaax  «t  lUv»*  Jttdl» 
ciaire,  15  mare  1901.  droit  fkdéral. 

1.  L'art.  2,  diap.  transit,  de  le  Conat.  féd.,  fait  obstacle  à  la  pro* 
mulgation  de  nouvelles  lois  cantonales  contrairea.  à  la  Conatitution 
•ou  auK  loi»  fédérales.  Le  tribunal  fédéral  est  compétent  pour  con- 
naître dea  recours  alléguant  une  violation  dudit  art.  2. 

2.  Le»  art.  342,  aL  2,  344,  346,  al.  3,  du  Code  de»  obligations, 
réservant  dan»  une  certaine  mesure  à  l'autonomie  cantonale  les 
règle»  concernant  la  foroiation  et  la  constatation  de  l'usage  local, 
on  nte  aaurait  considérer  comme  inconstitutionnelles  les  disposi- 
tions d'une  loi  cantonale,  d'une  loi  genevoise  du  10  février  1900, 
dans  l'espèce,  fixant,  à  défaut  de  convention  particulière,  un  mode 
d'établissement  des  tarifs  d'usage  entre  patrons  et  ouvriers. 

3.  La  consignation  par  écrit  d'un  nsage  local  ne  lui  ^nlève  paa 
son  caractère  juridiqye. — 
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Note. —  Il  ja  lieu  d'attacher  la  pi  us  grande  attention  à  cette  décision  par 
laqaellftdetmbiuial  fédéral  se  Nconnaiteompétantponr  déclarer  le  défont 

d'etistenne  juridique  des  lois  cantonales  contraires  à  la  Constitution  on 

aux  lois  fédérales  :  cette  faculté  se  disting-ue  d'ailleurs  de  celle  attribuée 
à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  qui,  comme  on  le  sait,  peut  jprononcer 
l'inconstitutionnalilé,  non  feulement  des  lots  particulières  des  Etats,  mais 
aonî  eelle  dei  ioii  UdénAf, 


DOCUMENTS 

ALLEMAGNE 

AtW   DQ    7   MAI  1903  OOMCISHAMT  LÉS  PRIIUUPM   à.   APPUQUSR  BU 
ACOORD4VT  l'ADTOUMTIOH  M  PAIBI  VSi^OB  DB  LA  GbOU-RoUOB  ^. 

Propriété  méuMêrMh  de  Bsrm,  1901,  p.  il. 
En  vertu  du  %  de  la  loi  du  22  mars  1902  cooeemant  la  pro- 
tection de  remblème  de  neutralité  de  la  CouTention  de  Genève 
|BaU«  des  lois  de  TEmp.,  p.  125),  le  Conseil  fédéral  s  établi  l^s 
principes  suivants  auxquels  doit  être  subordonnée  rautorisation 
d*employer  dans  un  but  commercial  la  croix  ronge  sur  fond  blanc 
déclarée  emblème  de  neutralité  par  la  Convention  de  Genève, 
ainsi  que  les  mots  «  Croiz-Rouge  »,  ou  de  s'en  servir  pour  dési- 
gner des  associations  ou  des  sociétés  ou  pour  indiquer  Tactivité  à 
laquelle  elles  se  livrent  : 

1*  Cette  autorisation  doit  être  accordée  anz  sociétés  et  associa- 
tions, y  compris  les  ordres  de  cbevalerie,  les  ordres  religieux  et 
les  congrégations,  qui  se  livrent  sur  le  territoire  de  l'Empire 
d'Allemagne  aux  soins  des  malades,  et  qui  établissent  au  moyen 
d'une  attestation  du  Ministère  de  la  guerre  compétent  qu'elles  sont 
sdmises,  en  cas  de  guerre,  a  seconder  te  service  sanitaire  de 
Tarmée. 

2*  L'autorisation  dont  il  s'agit  doit  être  demandée  è  Tantorité 
centrale  compétente  de  l'État  en  cause. 

3*  Est  compétente  pour  accorder  l'autoriastion  Tantorité  cen- 
trale de  l'État  de  l'Empire  sur  le  territoire  duquel  la  société  ou 
l'association  a  son  siège  ;  ou  celle  de  l'État  sur  le  territoire  duquel 
elle  possède  un  établissement,  si  la  société  ou  l'association  n'a  pas 
son  siège  dans  le  pa^s. 

Le  document  accordant  rautorisation  doit  spécifier  qae  Tau- 

7.  Voir,  pour  l'ensemble  des  di<<po«!itions  en  riguenr  dam  1p«  divers 
pays  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  la  Croix-Rouge  dans  le  commerce» 
Propriété  iadostrielle  (Berne),  1903,  p.  95  et  123. 
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torit«tioA  n'entraîne  pat»  pour  le»  membrea  de  la  aociéU  ou  de 
l'ataoeiatton»  le  droit  d'employer  la  Croix-Ronge  povr  leura  affaires 
penonnellee. 

5*  L'antorisaCion  devra  éire  retirée,  ai  les  ctrconatancee  qoi 
l'ont  motivée  ont  eeaaé  d'eziater. 

Eet  compétente  pour  retirer  l'aotoriaetion  l'autorité  qai  Ta 
accordée. 

60  II  oe  sera  per^o  ancnne  taxe  ni  encan  droit  de  timbre  pour 
les  objets  mentionnés  cî-dessua. 

Berlin,  le  7  mai  1903.  —  Le  remplaçant  du  Chancelier  de  FEm- 
pire  :  Comte  de  Posadowsky. 


ANGLETERRE 

PnoGLAMATionoBNEUTnALira  A  l'occasiou  obla  oubux  nueao-iAPOnAisK 

Loa4oB  gaitit*  («strsMdioary),  11  Mnlw  iM%. 

ff  Att.  que  nous  sommes  heurenaement  en  paix  avec  tous  les  Sou- 
verains, toutes  les  Puissances  et  tons  les  États  :  — Etait,  qu'un  état 
de  guerre  existe  malheureusement  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russiea  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  et  entre 
leura  anjeta  respectifs,  citoyena  et  autres  habitants  de  leura  pays 
territoires  et  domsîoes,  etc.  » 

(Pour  la  suite,  V.  Cluuet  18dS,p.  78U.  Proclamation  de  neutralité  à  Toc- 
casion  de  la  guerre  bispano-amérlcaine  :  teste  identique.) 

Donné  à  notre  Coui  le  Buckingli;i nj  Palace,  oe  on/.ièmo  jour  de 
février  dans  l'année  de  Motre-Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,  dans 
la  quatrième  année  de  notre  règne. 

«  Que  Dieu  protège  le  Roi  !  » 


Le  très  honorable  marquia  de  Lansdowne  aux  Lords  Commis- 
saires de  l'Amirauté  *  : 

Foreign  Office. 

10  février  1904. 

tt  My  Lords, 

«  Sa  Majesté  étant  pleinement  résolue  d'observer  les  devoirs  de 
u>  iiir.iHté  pendant  le  présent  étal  de  guerre  entre  la  Kussie  et  le 

Japon,  etc.  » 

(Pour  la  suite,  V.  Circulaire  à  propob  de  guerre  hispano- 
américaine,  Ciunet  1898,  p.  796  :  texte  identique.) 

1.  Les  mêmes  lettres  ont  été  adressées  au  Treasury,  au  Home  Office,  an 
War  Office,  an  Colonial  Office,  à  l'iadia  Office,  au  Scottiali  Ofiee  et  aa 
Board  of  trade. 
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ANGLETERRE  ET  ESPAGNE 

TftAivi  D'ABBitHAOB,  27  vinun  1904. 
nmÊ,  i«  »•»  iioft. 

L'Angleterre  et  TEepagne  oat  conclu  k  Londres,  «one  U  signa- 
ture de  Lord  Landsdowne,  secrétaire  d*État  dn  Poreign  Office  et 
de  l'ambassade  d'Espagne  à  Londres,  un  traité  d'arbitrage  du  type 
des  traités  de  ce  genre»  qui  ont  été  récennient  signés  par  différentes 
puissances  européennes.  Nous  en  donnons  la  version  anglaise,  sans 
la  traduire»  afin  d'aToir  ce  document  dans  la.  langue  originale  de 
l'une  des  bantes  parties  contractantes  : 

Tbe  GoTCmment  of  his  Catholic  Majesty  ihe  King  of  Spain  and 
the  Govemment  of  his  Britaanic  Majesty,  signatories  of  tbe  Con- 
rention  for  the  pacifie  seulement  of  international  disputes  conclu- 
ded  at  The  Hague  on  July  29,  1899. 

Takiog  into  considération  that  by  Article  XIX.  of  that  Conven- 
tion the  high  contraoting  parties  bave  reserred  to  themselves  the 
rigbt  of  concluding  agreements  yrith  a  view  to  referring  to  arbitra- 
tton  ail  questions  wbich  they  shall  consider  possible  to  5ubmit  to 
such  treatmehtf  bave  authorised  the  undersigned  to  conclude  tbe 
foTIowÎDg  arrangement  : 

Art.  1.  —  Différences  which  may  arise  of  a  légal  nature,  or  rela- 
ting  to  the  interprétation  of  treaties  existing  between  the  two  con- 
tracting  parties,  and  which  it  may  not  have  been  possible  to  settle 
by  diplomacy,  shall  be  referred  to  the  Permanent  Court  of  Arbi- 
tratîou  estrîbHslied  nt  The  Hague  by  the  Convention  of  Juîy  59, 
1899,  pi  ovided  no vf-rtheless  that  they  do  not  afîect  the  vital  inte- 
rests.  the  independence,  or  the  honour  of  the  two  contracting  Sta- 
tes, and  do  not  concern  the  interests  of  third  parties. 

Art.  2,  —  In  each  individuai  case  the  high  contru  ting  parties,' 
before  appealing  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration,  shall  con- 
clude a  spécial  agi  cernent  defining  clearly  the  matter  in  dispute, 
the  scope  of  the  pqwers  of  the  urbitrators,  and  the  periods  to  be 
iized  for  the  formation  of  the  arbitral  tribunal  and  tbe  seversl 
stages  of  tbe  procédure.  • 

Art*  8.  —  Tbe  pment  agreement  is  concluded  for  a  period  of  five 
years,  dating  from  tbe  day  of  signature. 

Doue  in  duplicata  at  London,  tbe  27th  day  of  February,  1904. 
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CHINE  ET  ÉTATS-UNIS. 

Traité  de  commerce  du  8  octobre  1903.  —  Dmfositioiis  bxlativks 

A  LA  PROPRIÉTÉ  IMDUSTRIBLLB.  MaRQUBS  DX  FâBBIQUB.  —  BaKVBTS 

d'invention. 

Art.  IX.  —  Attendu  que  les  Euus-Uais  s'engagent  à  protéger 
les  ciloyens  de  tout  pays  dans  l'usage  exclusif,  sur  le  territoire 
des  Etats-Unis,  de  toute  marque  de  fabrique  légitime,  pourvu  que 
ledit  pays  s'engage  par  traité  ou  convention  à  accorder  la  mcme 
protection  aux  citoyens  des  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  de  la  Chine,  désireux  d'assurer  «  vea  sajets 
cette  protection  aux  Etats-Unis,  s'engage  à  protéger  pleinement 
tout  citoyen,  toute  maison  ou  société  eommereiale  de«  Elatt-Uni* 
dans  Tneage  exclusif,  sur  le  territotre  de  TEmpire  chinois,  de 
toute  marque  de  fabrique  légitime  dont  Tusage  exclusif  leur  appar^ 
tient  ans  Etats-Unis,  ou  qu'ils  ont  adoptée  et  employée,  ou 
entendent  adopter  et  employer  aussitdt  après  renregistrement, 
pour  leur  usage  exclusif  en  Chine.  A  cet  effet,  le  gouTernemeat 
chinois  s'engage  à  faire  promulguer  parles  autorités  compétentes 
des  proclamations  ayant  force  de  loi  et  interdisant  h  tous  sujets 
chinois  d'usurper,  d'imiter  on  de  copier  d'une  façon  déguisée  des 
marques  de  fabrique  appartenant  à  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
ainsi  que  d'écouler  sciemment,  en  faisant  naître  une  confusion, 
des  imitations  de  telles  marques,  quand  celles-ci  auront  été  enre- 
gistrées — par  l'intermédiaire  des  autorités  compétentes  des  Etats- 
Unis,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  modérée  et  l'accomplis- 
sement des  formalités  raisonnables  qui  pourront  être  prescrites  — 
dans  les  bureaux  que  le  gouvernement  chinois  établira  à  cet  effet, 
après  avoir  été  dûment  examinées  par  les  autoritéa  chinoises. 

Art.  X.  —  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  autorise  les  sujets 
chinois  à  faire  breveter  leurs  inventions  aux  Etats-Unis,  et  les 
protège  dans  l'usage  et  la  propriété  de  leurs  brevets.  Le  gouver- 
nement chinois  s'engage  à  établir  un  bureau  des  brevets.  Lorsque 
ce  bureau  aura  été  établi  et  qu*il  aura  été  promulgué  des  lois 
spéciales  concernant  les  inventions,  il  sera  délivré  aux  citoyens 
des  Etats*Uais,  moyennant  le  paiement  des  taxes  prescrites,  des 
certificats  de  protection  valables  pour  un  certain  nombre  d'années 
déterminé,  sur  la  base  de  tous  les  brevets  qui  leur  auront  été 
délivrés  aux  Etats-Unis  pour  des  articles  dont  la  vente  est  auto- 
risée en  Chine,  pourvu  que  ces  derniers  ne  constituent  pas  une 
contrefaçon  d^inventions  faites  antérieurement  par  des  sujets  chi- 
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oois.  Ces  eertificatt  tcrofit  délivrés  *d»1a  méme  iiiaiiiére  'qte  les 
brerets  cooeédés  aux' sujets  ebiaois. 

Art.  XVII.  —  .•.Le  présent  traité  demeurera  ea  YÎgaeor  pettdaot 
vue  période  de  dix  ans  âi  partir  de  t'échaDge  dea  ratificaHon*,  et 
jusqo'a  ee  qia*il  aoit  procédé  à  sa  revisîoB  comme  cela  est  préra 
ci*après.  • 

Il  est  coomo,  en  outre,  que  chacooe  dès-hautes  partiea  con- 
tractantes pent  demander  que  le  tarif  et  les  articles  de  la  présente 
convention  soient  révisés  k  l'expiration  des  dix  ans  qni  suivent 
l!échange  des  ratifications.  Si  1s  revision  n'est  pas  demàndée 
avant  rexpiration.de  la  première  période  de  dix  ans,  ces  articles 
demenreront  en  pleine  force,  dans  lenr  forme  actuelle,  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  comptée  à  partir  de  rexpiration  de  la 
première  période,  et  ainsi  de  suite  par  périodes  successives  de 
dix  ans. 


NoTik.  —  L'échange  des  ratifieaiions  a  eu  lieu  à  Washington, 
\f  13  jsnvier  1904. 

CHINE  BT  GRANDE-BRETAGNE 

Traité  de  commence  et  nj^GLEs  de  a^avigation  du  5  septembre  1902 

(Sociétés  pah  actions.  —  Actionnaires  chinois  et  anglais.  — - 

.  Marques  de  fabrique). 

Éeh»  dt  Chine  du  10  septembra  ItOf . 

AiL.  IV,  —  Vu  que  des  questions  se  sont  élevées  concernant  le 
droit  des  sujets  chinots  de  faire  des  placements  dans  des  entre- 
prises et  des  compagnies  non  chinoises  et  vu  qu'il  est  géné- 
ralement connu  que  des  capitaux  chinois  importants  sont  ainsi 
placés,  la  Chine  par  le  présent  acte  consent  i  reconnaître  la  léga- 
lité de  tous  ces  placements,  passés,  présents  et  futur*. 

De  plus,  comme  il  est  de  la  ploa  grande  importance  que  tous 
Içs  actionnaires  dans  une  société  par  actiona  soient  placés  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité  en  fait  d'obligations  réciproques,  la 
Chine  consent  encore  que  les  Chinois  qui  sont  ou  deviendraient 
actionnairea  dans  une  compagnie  par  actiona  anglaise  seront  cou- 
•idérés  comme  ayant  accepté,  par  le  fait  même  de  devenir  action- 
naires, la  charte  d!incorporation  ou  mémorandum  et  les  articles 
4'assoelation  de  la  compagnie  et  les  règles  établies  ei-dessbus 
comme  elles  sont  interprétées  par  les  Cours  anglaises  ;  et  que  les 
Cours  chinoises,  dans  le  cas  où  un  procès'  aurait  lieu  à  ce  sujet 
devront  veiller  k  ce  que  les  Chinois  actionnaires  se  conforment  au 
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jogemeot^  pourm  toutefoU  <|u«  Unn  rttqoct  ne  soieot  point 
autres  m  pin*  grands  que  cens  des  «ctionnstres  anglais  dans  ïm 
même  compagnie. 

De  son  eAlét  le  goa?erneme»t  anglais  consent  que  les  sujet» 
anglais  actionnairea  dans  des  compagnies  ektnoises  partagermit  les 
mêmes  obligaiiona  qne  le^aclionnaires  chinois  de  ces  compagnies» 

VII.  —  La  même  protection  qui  sera  accordée  par  le  gouverne- 
*  ment  britannique  aux  marques  de  fabrique  chinoise  contre  les  imi* 
tations,  contrefaçons  faites  par  des  Anglais,  sera  aussi  accordée 
par  le  gouvernement  chinois  sux  marques  de  fabrique  anglaises 
contre  les  imitations,  contrefaçons  faites  par  des  snjeto  chinois. 

Le  gouvernement  chinois  garantit  que  les  surintendants  du  com- 
merce méridional  et  septentrional  établiront  des  bureaux  dans  leur 
juridiction  respective  sous  le  contrôle  des  douanes  msritimes  impé- 
riales où  les  marques  de  fabrique  étrangères  pourront  être  enre- 
gistrées contre  le  paiement  d'un  droit  raisonnable. 

CORÉE  ET  DIVERS  PAYS 

Acoxasion  nu  23  JAMvixn  1903  dx  L*KHnnci>x  Gimix  4  L4  Goitvxnvuni 
DK  GxHivn  nu  22  août  1864  roun  L'aiiiLionATioN  nu  sonr  osa  mili- 

TAIEBS  niBSSÉS  HAllS  LXS  ABlfltsS  XN  GAMPAONE  (CaOIX«KOUOS). 

Pèmilh  fUéraîe  éu  11  mm  1901. 

Le  8  janvier  19Û3,  l'LUipire  de  Corée  a  accédé  à  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864  pour  ramélioralioa  du  sort  de» 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

La  déclaration,  transmise  au  Conseil  fécf^ral  par  Sou  Excel- 
lence Yaung  Chan  Min,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Corée  en  France,  muni  à 
cet  effet  de  pouvoirs  spéciaux,  est  conçue  comme  suit  : 

«Sa  Majesté  Yi-Hueng,  Empereur  de  Corée,  etc.,«..  ayant  pris 
connaissance  de  la  Convention  intervenue  à  Genève,  le  22  août  186^, 
entre  la  Suisse,  Baden,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Eapagne,  la 
France,  l'Italie,  lea  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  Pamélioration  du 
sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  conven- 
tion à  laquelle  ont  postérieurement  adhéré  un  grand  nombre 
d'autrea  fitata  et  dont  la  teneur  soit  (V.  le  texte  de  cette  Con- 
vention ^  Glnnet,  Tables  générales,  II,  p.  74)  :  et  désireuse  de  faire 
bénéficier  son  Empire  des  bienfaits  de  ladite  Convention  du  22  août 
1864,  le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Corée  près  le  Président  de  la 
République  française,  muni  à  cet  effet  de  pouvoirs  spéciaux»  déclare 
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par  les  présenter  que  l'Empire  de  Corée  af.cede  à  la  susdite  Con- 
vention. —  Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1903.  —  (L.  S.)  («ig.)  Yauho  * 
CuAN  Min.» 

Note.  —  La  GonTention  de  Genève  du  22  août  1864  existe  maintenant 
entre  l'Allemagne,  l'Argentine,  l'Antriche-Hongrie,  la  Belgique,  lu  Boli-* 
vie,  le  Bulgarie,  le  Chili,  le  Congo,  la  Corée,  le  Danemark,  l'Ëtipagne, 
lee  Rtate-Unis  d'Amérique,  le  Frenee,  la  Grende^Bretagne,  la  Grèce, 
rHondurai,  lltelie,  le  Japon,  le  Luxembou^,  le  Monténégro,  le  Nieare» 
gua,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Rus- 
sie, le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  Norvège,  la  Soisie,  le 
Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  (35  Etals). 

EGYPTE 

Al^UTRALITÉ.           r^AVlKHS  DES   iiKLLlGEKA.-NTS.    CuARBON.    TkaNSIT 

DU  Canal  de  Suez. 

lliniMèrc  de*«ffair«i  étHagères  d'Egypte.  —  Jo  ornai  oflleiel  da  gouTcrMuiMit  égyptien 

in  11  ItvrU»  tm.  (a.  «appl..  n*  IT.) 

Attends  que  la  guerre  vient  d'éclater  entre  les  empires  de 
Hussie  et  du  Japon.  Et  attendu  que  certaines  obligations  sont 
imposées  aux  neutres  en  temps  de  guerre  par  le  droit  des  gens. 
Le  Conseil  des  ministres  de  h.  A.  le  Khédive  a  décide  d'envoyer 
ies  instructions  suivantes  aux  autorités  des  ports  de  mer  égyptiens 
pour  leur  servir  de  guide  dans  leurs  rapports  avec  les  navires 
des  belligérants,  à  savoir  : 

1.  Pendant  la  durée  des  hostilités  il  ne  sera  délivré  de  charbon 
aux  navires  de  guerre  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Puissances  belli- 
gérantes dans  le  Canal  ou  dans  un  de  ses  ports  d'accès,  sans  une 
autorisation  écrite  des  autorités  compétentes  du  port  qui  spéci- 
fiera la  quantité  de  charbon  qui  peut  être  iMiniie. 

2.  Avuntd'aeeorder  l'autorisation  pour  la  fourniture  de  charbon 
à  un  navire  de  guerre  quelconque  des  belligérants,  les  autorités 
du  port  devront  obtenir  une  déclaration  par  écrit  signée  par 
l'officier  commandant  le  navire  énonçant  la  destination  du  navire 
et  la  quantité  de  charbon  déjà  &  bord. 

3.  Il  pourra  être  fourni  à  un  navire  de  guerre  d'un  des  belligé^ 
rantn  la  quantité  de  charbon  nécessaire,  en  tenant  compte  de  la 
qnniitité  déjà  à  bord,  pour  lui  permettre  de  se  rendre  au  plus 
proclinin  port  accessible  dans  lequel  il  paisse  obtenir  Tapprovi- 
■ioBBeoMBt  Béeeeeaire  pour  la  oontlnnation  de  son  voyage.  Toute- 
fois, cette  règle  ne  devra  pas  avoir  pour  effet  d'empêcher  qu'il  aoit 
fourni  au  nnvire  à  an  port  quelconque  du  Canal  la  quantité  de 

30 


kjui^ud  by  Google 


466 


churboii  tuffiMate  poar  obvleip  à  la  néeenité  d*«a  ra4«iii«iul«r  à 
'  tout  aotre  port  d'aêeès  do  Canal. 

4.  Tout  DaVire  de  guerre  belligérant  elFectoera  le  transit  du 
Canal  de  Soez  dsni  le  plus  bref  délai  et  sans  s'srréter,  si  ee  n'est 
en  ^s  de  nécessité  ou  par  ordre  des  autorités  du  Canal. 

5.  Le  séjour  de  tout  nsvire  de  guerre  des  belligérants  à  Port- 
Saïd  ou  dans  la  rade  de  Sues  ne  pourra  dépasser  vingt- quatre 
heures,  i  moins  qu'il  n*ait  pas  fini  de  prendre  liYraison  du  char^ 
bou  dans  se  délai  ou  en  cas  de  néeesstté  ;  et  tout  navire  qui  serait 
ainsi  obligé  d*y  rester  plus  de  vingt-qustre  heures,  quittera  le 
plus  t6t  possible. 

6.  Aucun  navire  appartenant  i  une  des  Puissances  belligérantes 
ne  quittera  le  canal  ou  un  de  ses  ports  d'accès  moins  de  vingt- 
qustre  heures  après  le  départ  du  même  port  d'un  navire  de 
guerre  appartenant  à  l'autre  Puissance  belligérante. 

7.  Aucune  puissance  belligérante  n'embarquera  ni  ne  débar- 
quera dans  le  Canal  on  un  de  ses  ports  d'accès,  des  troupes, 
armes,  munitions  de  guerre,  approvisionnements  on  antre  maté* 
riel. 

'  Toutefois,  dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel  dans  le 
canal,  tout  corps  de  troupes  n'excédant  pas  mille  hommes  à  la 
fois,  pourra  être  débarqué  à  Suez  ou  à  Port-Saïd  jusqu'à  ce  que 
la  navigation  soit  rétablie. 

8.  Aux  fins  des  présentes  instructions,  le  mot  «  navire  de 
guerre  »  comprend  tout  vaisseau  armé  ou  non  qui  est  employé 
par  une  Puissance  belligérante  comme  transport  ou  auxiliaire 
d'une  flotte,  ou  de  toute  autre  façon  en  vue  des  hostilités  sur  terre 
ou  sur  mer,  mais  ne  comprend  pas  un  vaisseau  équipé  pour  servir 
de  bateau-hdpital  et  employé  exclusivement  comme  tel. 

Déclaration    à  faire  par  l'officier  co??}ma7îdanl  un  navire  dû  ffêêtte  dêê 
belligérant*  demandant  du  charbon  dan»  un  port  égyptien. 


commandant  le  navire  de  guerre  au  aervfoe  de  Sa  Majesté  Impé* 

rinlf  l'Empereur  de.  d^'clare  sur  l'honneur,  par  la  pr^spnte,  qua 

la  quantité  de  charbon  actuellement  à  bord  du  navire  sous  mon  comman- 

demeutnc  dépasse  pas  tonnes,  et  je  m'engage  sar  l'honneur*  que 

le  navire  soui  mon  commandement,  après  avoir  quitté  le  port  de* 
procédera  immédiatement  et  par  la  route  direete  vers  le  port  de. 


1.  Port  égyptien. 
'  S.  Portdedestinatien. 
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JXru THALiTB.  —  Guerre.  —  Na^viac  des  sslligérauts.  —  Camai.  ]»i 
Suez. 

MÏHiatèM  d«  affinrM  émngèr<fs  d*Egjpte.  —  Journal  offici«l  àu  gOOVmMOMM  éfJpticA 

du  12  février  190)  (u»  Kuppl.  18). 

Attendu  que  la  guerre  vient  d'éclater  entre  ïes  empires  de  Russie 
et  da  Japon.  Et  attendu  que  certaines  obligations  sont  imposées 
aux  neutres  en  temps  de  guerre  par  le  droit  des  gens.  Le  Conseil 
des  ministres  de  S.  A.  le  Khédive  a  décidé  que  pendant  la  durée 
du  présent  état  de  guerre  les  dispositions  suivantes  recevront 
leur  exécution  dans  toutes  eaux  Icrritoriales,  rades  et  ports  égyp- 
tiens, sauf  dans  le  Canal  de  Suez  et  ses  ports  d'accès  : 

1,  Il  est  défendu  à  tout  navire  de  g-uerre  de  l'une  ou  l  autie  par- 
tie belligérante  d  inn ployer  couiiue  station  ou  comme  lieu  de  séjour 
toutes  taux  lerritoi  iales ,  rades  ou  ports  égyptiens  daus  le  but  de 
se  procurer  des  facilités  pour  son  équipement  militaire. 

2.  A  partir  de  ce  jour,  il  est  délendu  à  tout  navire  de  guerre  de 
l'un  des  belligérants  de  quitter  toutes  eaux  territoriales,  rades  ou 
ports  égyptiens  d'où  est  parti  un  navire  quelconque  de  l'autre 
belligérant  (que  ce  dernier  soit  un  navire  de  guerre  ou  un  navire 
marchand)  avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
moins  depuis  que  ce  dernier  vaitseaa  ett  •orti  du  domaine  sur 
leqael  s'exerce  la  juridictian  territoriale  du  gouvemement  égyp- 
tien. 

Z.  SI  «n  navire  de  guerre  quelconque  de  Ton  des  belligérante 
entre  dans  les  eanx  territoriales,  rades  on  ports  égyptiens,  il 
devra  quitter  et  prendre  la  mer  dans  les  vingt*quatre  heures  qui 
soivroDt  son  entrée,  sauf  en  cas  de  tempête  ou  pour  prendre  des 
vivres  ov  antres  choses  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'équipage, 
ou  poor  faire  des  réparations.  Tout  navire  se  trouvant  dans  on 
de  ces  cas  devra  partir  et  prendre  la  mer  aussitôt  que  possible 
après  Texpifation  du  délai  de  vingt-quatre  heures  après  son 
arrivée,  pourvu  toutefois  que,  par  l'application  decette  règle,  il  ne 
soit  pas  dérogé  à  la  règle  ci-dessus. 

4.  Il  est»  è  partir  de  ce  jour,  défendu  a  tout  navire  de  guerre 
de  Tun  des  belligérants  pendant  son  séjour  dans  les  eaux  territo- 
riales, rades  ou  ports  égyptiens,  d'y  laire  des  approvisionnements 
quelconques  si  ce  n*est  en  vivres  ou  autrea  choses  nécessaires 
pour' là  subsistance  de  l'équipage.  Il  ne  pourra  prendre  également 
qu'une  quantité  de  charbon  suffisante  pour  atteindre  te  port  le 
plus  proche  de  son  pays  ou  une  autre  destination  neutre  plus 
proche  désignée  par  l'officier  commandant  ;  et  il  ne  sera  de  nouveau 
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fourni  du  charbon  ;\  ce  iia\  ire  de  g^uen  e  dans  le  même  ou  daus  un 
autre  port  ou  rade  égyptiens,  ou  daus  les  eaux  territoriales  égyp- 
lieuues,  sans  une  autorisation  spéciale,  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  de  la  dernière  fourniture 
de  charbon  à  ce  navire  de  guerre  efifectuée  dans  les  eaux  égyp» 
tiennes  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  AuGon  navire  de  guerre  de  l'uoe  des  PaMMOces  belligérantes 
ne  pourra  faire  du  charbon  avant  d'avoir  obtenu  des  autorités 
compétentes  dn  port  une  autorisation  éerite  spéeifisnt  la  quantité 
de  charbon  qui  peut  être  fournie.  Le«  autorités  des  porta  ne  don- 
neront semblable  autorisation  qu'après  avoir  obtenu  de  Toffieier 
commandant  le  navire  une  déclaration  écrite  renfermant  Tindication 
de  la  destination  du  navire  et  de  la  quantité  de  charbon  déjà  à  bord. 

6.  Aucun  navire  de  guerre  de  Tun  des  belligérants  ne  conduira 
une  prise  dans  les  eaux  territoriales,  rades  ou  ports  égyptiens. 

7.  Il  est  défendu  de  recruter  des  soldats  ou  des  marins  pour  le 
service  de  Tune  des  Puissances  belligérantes  dans  le  domaine  de 
la  juridiction  territoriale  du  gouvernement  égyptien. 

8.  Il  est  défendu  à  tout  Égyptien  sujet  local  de  sVnrôler  comme 
soldat  ou  comme  marin  au  service  de  l'une  des  Puissancea  beiligé- 
rsntes. 

9.  Il  ne  sert  fourni  ni  armes,  munitions,  équipement,  matériel 
ou  contrebande  de  guerre,  ft  l'une  des  Puissancea  belligérantes 
ou  à  ses  sgents  ou  officiers,  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
territoriale  du  gouvernement  égyptien. 

10.  Aucun  navire  ne  sera  construit  ou  armé  pour  un  aervice 
militaire  ou  naval,  ou  transformé  de  fsçon  à  accroître  sa  puissance 
militaire,  dans  le  domaine  de  la  juridiction  territoriale  du  gouver« 
nement  égyptien,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  navire  n'est 
pas  destiné  au  service  de  l'un  des  belligérsnts. 

Déclaration  à  faire  par  l'officier  commandant  un  naptre  de  guerre  des 
&eUigérani9  demtuuUmt  du  «Aérée»  tUm»  ttm  poH  ^jgjfpiiêm . 

Je  

commandant  le  navire  de  guerre   au  senrieede  Sa  Majesté 

Impériale  l'Emperear  de  déclare  sur  l'honneur,  par  la  présente, 

que  In  qtintitité  de  charbon  actuellement  à  bord  du  navire  sous  mon 
commandement  ne  dépasse  pas   tonnes,  et  je  m'engage  sur  i  hon- 

neur que  le  navire  sons  mon  commandement,  après  avoir  qiritté  le  poii 

de  *  procédera  immédlateassnt  et  par  la  vente  directe  vers  le 

port  de  

1,  Port  é>;yplien, 

2.  Port  de  destination. 


Digitized  by  Google 


FBAMGE 


469  . 


FRANGE 

RAPPEL  DE  NEUTRALITÉ  AU  SQXST  DE  LA  GUERRE  ENTRE  LA  RuSSIE  ET  LE 

Iapoh 

JmrMitffêU  du  15 finiar  19M. 
Après  «Toir  reçu  notifieatioii  officielle  de  réUt  de  guerre  esii- 
tant  entre  U  RuMie  et  le  Japon,  le  gooTernement  de  la  Répu- 
bltqae  a  rappelé  à  ses  agenta  en  France,  dans  lea  coloniea  et  paya 
de  prolectoratt  et,  par  aea  représentante  diplomatiques,  auK 
Français  résidsnt  à  l'étranger,  les  obligations  qni  déeonlent  de 
la  neatralité. 

InsTRtPonoiia  nu  mmamn  db  L'ravininuBAVi  raimrs  sunLAconnum 
A  TBHin  A  l'ogcasiou  db  la  ouunB  svnvnMus  butrb  la  Russib  st 

LE  JaPOR. 

Direction  du  personuel  et  da  secrétariat.  —  2«  Bureau.  — ~ 
Affaires  politiques.  —  15  février  1904*  Monsieur  le  Préfet,  le  gou- 
Temement  de  la  République  française  eyant  l'intention  de  conserver 
nne  stricte  neutralité  dans  la  lutte  engagée  entre  la  Russie  et  le. 
Japon,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  des  iustructions 
dont  vous  aurez  à  assurer  l'observation  dans  Télendue  de  votre 
département.  Ces  instructimis  ne' sont  que  la  reproduction  de  la 
circulaire  adressée  par  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise à  tousses  agents,  à  l'époque  delà  guerre  hispano-américaine* 

Comme  conséquence  de  l'état  de  neutralité,  les  Français  rési- 
dant en  France,  dans  les  colonies  ou  les  pays  de  protectorat  ou  à 
l'étranî^er,  doivent  s'abstenir  de  tout  fait  qui,  commis  eu  violation 
des  lois  fr;)U(;ai?;e8  ou  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré 
comme  liostite  à  l'une  des  par  lies  ou,  au  contraire,  à  une  scrupu- 
leuse neutralité.  îl  leur  est  interdit,  notamment,  de  s'enrôler  ou 
de  [II  endre  du  servic  e  soît  dans  l  armée  de  terre,  soit  à  bord  d'un 
navire  belligérant  de  l'uue  ou  de  l'autre  des  nations,  ou  de  con- 
tribuer à  l'équipement  ou  à  l'armement  d'un  de  ces  navires. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  belligérant  d  entrer  et  de  séjour- 
ner avec  des  prises  dans  les  ports  ou  rades  de  la  France,  de  ses 
colonies  et  des  pays  protégés,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée  ou  d»  iu:(  essité  justifiée. 

Aucune  vente  d  'objets  provenant  de  prises  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  lesdits  ports  ou  rades. 

Les  personnes  qui  contreviendraient  aux  défenses  susmeulion- 
nées  ne  pourront  prétendre  à  aucuae  protection  du  gouvernement 
ou  de  ses  agents,  contre  les  actes  ou  mesures  que,  couforraément 
au  droit  des  geiis,  les  belligérants*  pourraient  exercer  ou  décré- 
ter, et  seront  poursuivis,  s  il  y  a  iieu,  couibrméuient  aux  lois  de  là 
Képubiique. 


OOGUMSHTS 


Je  croîs  devoir  ajoutera  ces  règles  principales  quelques  obser- 
vations complémentaires  résumaot  les  traditions  dn  goQTeroemeni 

français  : 

lo  £||  aueiiii  cas,  un  belligérant  ne  peut  faire  asage  d'an  port 
français  on  appartenant  a  un  Etat  protégé,  dans  on  but  de  gaerr^, 
ou  pour  s'y  approvisionner  d'armes  ou  de  mnaitions  de  guerre,  ou 
pour  y  exécuter,  sous  prétexte  de  réparations,  des  travaux  ayant 

pour  but  d'augmenter  sa  puissance  militaire  ; 

2*  La  durée  du  séjour  dans  nos  ports  de  belligérante  non 

accompagnés  d'une  prise  n'a  été  limitée  par  aucune  disposition 

spéciale.  Mais,  pour  être  autorisés  à  y  séjourner,  ils  sont  tenus  de 

se  Conformer  aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité,  nui 

* 

peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Les  bâtiments  admis  au  bénéfice  de  Tsaile  doivent  entretenir 
des-  relations  pacifiques  avec  tout»  les  navires  mouillés  dans  le  . 
même  port,  et,  en  particulier,  avec  les  bâtiments  appartenant  à 
leurs  ennemis  ; 

ù)  Lesdits  navires  ne  peuvent,  à  l'aide  de  ressources  puisées 
à  lerro,  augmenter  leur  matériel  de  guerre,  renforcer  leurs  équi- 
pages, ni  faire  des  enrôlements  volontaires,  même  parmi  leurs 
nationaux  ; 

c)  Ils  doivent  s'abstenir  de  toute  enquête  sur  les  forces,  Tena" 
placement  ou  les  ressources  de  leurs  ennemis,  ne  pas  apj>a' 
reiller  brusquement  pour  pnnrsinvre  ceux  qui  leur  sciaient 
sij^Qalés,  en  un  mot  s'abstenir  de  laire  du  lieu  de  leur  résidence 
la  hase  d'une  Opération  quelconque  contre  l  ennemi  ;  de  n'employer 
la  fcii'ce  ni  la  ruse  pour  rcsi  ousser  les  prises  faites  par  l 'ennemi, OU 
pour  délivrer  (Jes  prisonniers  de  leur  nation; 

3°  Il  ne  peut  être  fourni  à  un  belligérant  que  les  vivres,  den- 
rées, approvisioniieuàents  et  moyens  de  réparations  nécessaires 
à  la  subsistance  de  son  équipage  et  à  la  sécurité  de  sa  naviga- 
tion ; 

4"  Lorsque  des  belligérants  ou  navires  de  commerce  des  deux 
parties  belligérantes  se  trouveront  ensemble  dans  un  port  français, 
il  y  aura  un  intervalle  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre 
heures  entre  le  départ  de  tout  navire  de  l'un  des  belligérants  et  le 
départ  subséquent  de  tout  bâtiment  de  l'autre  belligérant.  Ce  délai 
sera  étendu,  en  cas  de  besoin,  sur  l'ordre  de  l'autorité  maritime, 
autant  que  cela  pourra  être  nécessaire; 

5^  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  se  livrer  ii  aucun  acte  d'hos-" 
tilité  dans  toute  l'étendue  des  eaux  territoriales.  Si  une  violation 
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de  cette  règle  Tenait  à  votre  eoiuiil««a»ee,  ■■bb-  qve.  vous  ayez  pu 
la  préveiitr,  vonm  auiiM  à  m'en  rendre  eompte  ioiMédiateiBeiit^ 
afin  que  le  gouTvraemeiit  palsM  faii^  entendre,  auprè»  de  <|m  de 
droit,  Itts  prateetation»  et  réelanationB  néeeaaaire»«  Il  en  aera  de 
même  «i  dta  navirea-de  commerce  portant  le  pavillon  françaia  ou 
«elttt  d'un  dea  Etats  protégés  par  la  France  Yenalent  h  être  molea- 
téa  dana  Teioreiee  du  droit  de  viaite  qui  appartient  aux  belli- 
gérante. 

Dea  inatvuctiona,  eonçuee  en  termea  IdiBtiquea,  aoni  adresaéea 
par  HM.  lee  Miniatrea  dea  A.irairea  étrangèrea,  de  la  Marina  et 
dee  Coloniee  aux  fimctionnairea  et  agentareleTant  de  leur  autorité; 
et  aont  communiquées,  pour  inibrmalion,  aux  ageula  de  )a  France 
i  l'étranger. 

Veuilles  bien  m'accuaer  réception  de  la  préaente  dêpédie»  —  Le 
Préaident  du  Gonaeil,  —  Miniatre  de  Tintérieur  et  dea  cultea,  — 
S.  Combea.  —  Certifié  conforme  aux  originaux  :  —  Paria,  le 
3  mare  1904.  —  Le  Chef  du  bureau  du  eeoréUriat,  —  6.  de  Pillot. 
—  Bull.  ofic.  du  miniat.  de  l'intérieur,  mare  1904. 


GdBRBB,  —  NlVTXALITi.  <—  iRSTKUCTIOlfa  DO  HiniBniB  os  LA  MAftlIR 
SUR  LAOONDmTBA  mm  SNTBlkS  LBSBBLUOéaAMfs  BT  LBURa  NATIRBe^. 

Le  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les  Vice-amiraux  commandants 
en  chef,  pK  fpis  maritimes,  Ofliciers  gén<^raiix  supérieurs  et  autres 
commaadaaU  à  la  mer,  conlre^amiral  commaudaut  la  mariue  en 
Algérie. 

Insii  uctions  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'occasioa  de  la  guerre 
survenue  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Paris»  le  26  avril  1898.' 

Messieurs, 

Le  g^ouvernement  de  la  République  française  ayant  l'inlention 
de  conserver  une  stricte  ueutralité  dans  la  lutte  engagée  entre 
TEspagoe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  j'ai  l'honneur  de  tous 

1.  Cette  cireulaire  effieielle  française,  issne  i  Tocoasion  de  la  guerre 
bispano-amérleaine  de  1096,  a  été  réimprimée  dans  plaeieun  jeamaas 
anglais,  notamment  dans  ]•  Times  du  19  février  1904,  pais  dans  les  jour* 
nsux  français  de  la  même  date  (V.  notamment  rÉcho  de  Paris,  19  féTrier 

1904). 

Le  «  Temps  »  ajeate  cette  indication  :  n  La  circulaire  adressée  ces  joara 
derniera  par  le  Gouvernement  français  à  sesi^ents  à  l'étranger  pour  lear 
rappeler  les  principes  du  droit  français  relativement  aux  droits  et  devoirs 
dpff  neutres  est  identique  à  csUe  publiée  par  l'amiral  Besnard,  ministre  de 
la  marine.  »  (Temps  du  20  février  1904.  Dernières  nouvelles.) 
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idressor  ci-ftprè«  de»  înttnictîoM  do»t*Yo«t  tares  à  essnrer  I'oIh 
seration  âmm9  Tétendae  de  votre  eonnnendeBieat. 

Comme  eone<i|iieiioe  de  l'étet  de  Bealralité»  les  FriDçaU  réti- 
denl  ee  Fraoce,  deat  les  eoloDÎee  et  lee  paye  de  protectorat  ou  à 
rétranger,  doWeiit  s'abatenir  de  tona  laits  qui,  oonmis  ee  ▼iola- 
Uon  des  lots  françaises  ou  du  droit  des  gens,  pourraient  être  con- 
sidérés somme  hostiles  à  TiiBe  des  parUes  ou  oonlratres  à  noe 
scrupuleuse  neutralité. 

Il  leur  est  interdit  ootsmmeot  de  s'enrôler  on  de  prendre  da 
serTÎee,  soit  dans  Tarmée  de  terre,  soit  k  bord  d'un  navire  belligé- 
rant de  l'une  ou  dé  l'autre  des  nations,  ou  de  eoniribuer  à  l'équi- 
pement ou  à  l'armemeni  de  ces  navires. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  belligérant  d'enti-er  ou  de  aéjour- 
ner  avee  des  prises  dans  les  ports  ou  rades  de  la  France,  de  ses 
colonies  et  des  pays  de  protectorat  pendant  plus  de  vingt-qaati*e 
beures,  hors  le  ess  de  relâche  forcée  ou  de  nécessité  justifiée, 

Aucune  vente  d'objets  provenant  de  prises  ne  pourra  avoir  lien 
dans  lesdiis  ports  ou  rades.  Toutes  personnes  qui  contreviendront 
aux  défenses  sus-mentionnées  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
protection  du  gouvernement  ni  de  ses  agents  contre  les  actes  ou 
mesures  que,  conformément  au  Droit  des  gens,  les  belligérants 
pourraient  exercer  ou  décréter,  et  seront  poursuivies  s'il  y  a  lieu 
conforméniont  aux  lois  de  la  République. 

Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  règles  principales  quelques  obser- 
vations complémentaires  résumant  les  traditions  du  gouvernement 
français  : 

1*  En  aucun  cas  un  belligérant  ne  peut  faire  usage  d'un  port 
français  ou  appartenant  à  un  Etat  protégé  dans  un  but  de  guerre 
ou  pour  s'y  approvisionner  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  on 
pour  y  exécuter  sous  prétexte  de  réparation»  des  travaux  ayant 

]>our  but  d'augmenter  sa  puissance  militaire. 

2<>  La  durée  du  séjour  dans  nos  ports  de  belligérants  non 
accompagnés  d'une  prise  n'a  été  limitée  par  aucune  disposition 
spéciale.  Mais,  pour  être  autorisés  à  y  séjourner,  ils  sont  tenus 
de  se  coofornaer  aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité  qui 
peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Les  bâtiments  admis  an  bénéfice  de  l'asile  doivent  entretenir 
des  relations  pacifiques  avec  tous  les  navires  mouillés  dans  le 
même  port,  et  en  pai  iiculier  avec  les  bâtiments  appartenant  à  leoru 
ennemis  ; 

b)  Lesdits  navires  ne  peuvent,  à  l'aide  de  ressources  puisées  à 
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terre,  augmenter  leur  matériel  de  guerre,  renforcer  l«Mirs  équi- 
pages, ni  faire  des  enrôlemeols  volootaires,  même  parmi  leurs 
nationaux  ; 

c)  Ils  doivent  s'abstenir  de  toute  enquôte  sur  les  forces,  Vera- 
ement  ou  les  ressoun  e,»  de  leurs  ennemis,  ne  pas  a pp;tr  (>i!ler 
brusquement  pour  poursuivre  ceux  qui  leur  seraient  signalés  ;  en 
un  mot,  s'ahstenir  de  faire  du  lieu  de  leur  résidence  la  base  d'une 
opération  (|neU:ouque  contre  l'eimcmi  ;  de  n'employer  la  force  ni 
la  ruse  pour  recouvrer  les  prises  faites  par  l'ennemi  ou  pour 
délivrer  des  prisonniers  de  leur  nation  ; 

30  II  ne  peut  être  fourni  à  un  belligérant  que  les  vivres,  denrées 
et  moyens  de  réparations  nécessaires  à  la  subsistance  de  son 
équipage  ou  à  la  sécurité  de  sa  navigation  ; 

4®  Lorsque  les  belligérants  ou  navires  de  commerce  des  deux 
belligérants  se  trouveront  ensemble  dans  un  port  français,  il  y 
aura  un  intervalle  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre 
heures  entre  le  départ  de  tout  navire  de  l'un  des  belligérants  et  le 
départ  subséquent  de  tout  bâtiment  de  l'autre  belligérant.  Ce 
âélat  sera  étendu  au  cas  de  besoin  sur  l'ordre  de  l'autorité  mari- 
time et  tant  que  cela  pourra  être  nécessaire. 

5*  Il  e«t  interdit  ans  belligérants  de  se  limr  à  aucun  acte  d'hos- 
tilité dans  foute  Tétendue  des  éaus  territoriales.  Si  une  violation 
de  cette  règle  Tensit  i  TOtre  connaissanee  sans  que  vous  ayez  pu 
la  prévenir,  vous  auriez  i  m'en  rendre  comptjs  immédiatement 
afin  que  le  gouTernement  puisse  faire  entendre  auprès  de  qui  de 
droit  les  protestations  et  réclamations  nécessaires. 

lien  sera  de  même  si  un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon 
français  ou  celui  d'un  des  États  protégés  par  la  France  venait  à 
être  molesté  dans  l'exercice  da  droit  de  visite  qni  appartient  aux 
belligérants. 

Des  instructions  en  termes  identiques  seront  adressées  par  M. 
le  Ministre  des  colonies  aux  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et 
agents  relevant  de  son  autorité,  et  sont  communiquées  pour  infor* 
mation  aux  agents  de  la  France  à  Tétranger. 

Veuilles  bien  m'accnser  réception  de  la  présente  dépêche* 

Signé }  G.  Bksnab». 

NOTS.  —  Cf.  Déclaration  du  gouvernement  français  peudani,  la  guerre 
nuso-tarqne,  Glonet  1877,  p.  iW  ;  pendant  la  gaerrs  hispano-améri- 
caine, ibid.  1898,  p.  434. 

Sur  la  doctrine  différente  du  gouvernement  anglais,  Y.  Clunet  1898, 
p.  796;  cf.  G.  Louise  Devoirs  des  particuliers  en  temps  de  neutralité,  Cbi- 
■•l  t877,  p.  285,  ibid.  1900,  p.  104,  et  Fëraud-Giraud,  Causerie  sur  uue 
question  de  nsntialité,  iàid.  1900,  p.  8t5. 
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PRANGB,  ANGLETERRE  ET  CHINE 

rvtssAiicn  àimàtmmnB  m  mon  Ai>BiBBNTBt. 

Déclaration  française 
Décision  impériale  du  28  mars  1860  relative  aux  principes  de  droit 
maritime  qui  devront  être  appliqué*  pendant  lêê  kùMtiUté^ 
contre  la  Chine, 

EMparf émeut  (Jef    AfTaires  étrani^ère*. 

L'Empereur  Xapoléon  ÎH,  d'accord  avec  S.  M.  B.  Victoria  etsur 
le  rapport  de  S.  Exe  le  ministre  des  Affaires  étrang-cres  Thou- 
veoe),  a  décidé  le  2H  mars  18GU  et  en  prévisloa  des  hostilités  <]ui 
pourront  être  entreprises  conlre  ta  (-liine  : 

1°  Que  les  imniunités  consacrées  par  la  déclaration  du  Congrè* 
de  Paris  en  faveur  du  pa-villon  et  des  marchandises  neutres  seront 
respectées  pendant  la  durée  de  ces  hostiîitt^s,  à  l'égard  des  sujets 
de  toutes  les  puissances  qui  demeureront  neutres,  même  de  oeiies 
qui  n  ont  p;<-  encore  accédé  à  celte  «iéclaralion  ; 

2"  One  les  sujets  français  ou  anglais  auront  la  faculté  de  duiti- 
Duer  leurs  relations  commerciales  ^vec  les  Chinois  même  sur  le 
territoire  chinois,  et  que,  réciproquement,  les  (chinois  pourront 
continuer  leurs  relations  de  commerce  avec  les  sujets  français  ou 
anglais,  même  sur  le  terriloiie  français  ou  anglais  ; 

3°  (Jae  les  propriétés  françaises  ou  anglaises  jouiront  à  bord  des 
bàtirneats  chinois  qui  viendraient  a  être  capturés  des  mêmes  immu- 
nités que  les  propi  iélés  des  sujets  neutres,  de  même  que  les  pro- 
prir-tés  (diinoises  jouiront  r<  bord  des  bâtiments  français  ou  anglais 
des  njémes  imuiunilés  qu'a  bord  des  bâtiments  neutres  ; 

4"  Que  les  traités  internationaux  el  K  s  règles  du  droit  det.  gens 
seront  appliqués  an  transport  des  objets  lie  contrebande  de  guerre, 
k  la  violation  <les  idocus  eifeclifs  et  à  tous  les  autres  cas  oi^  des 
bâtiments  ou  des  chargements,  même  non  ennemis,  peuvent  être 
saisissables. 

Déclaration  anglaise 

La  f^tierre  de  Chine  aynntrtd  In  première  occasion  qni  «înît  présentée 
pour  la  France  et  i  An^^leterre  de  faire  en  commun  l'application  des  prin- 
cipes de  droit  maritime  consacrés  par  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris,  en  date  do  16  avril  1856  (V.  Gluoeti  Tables  générales,  t.  H,  p.  73), 
Il  est  intéressant  de  veprodaire  également  1*  déclaration  do  gouver- 
nement Britannique  : 

En  la  Gourde  Buckiogham-PaUcè,  le  7  mars  1860,  préeente  Sa 
Très  SioeUente  najeeté  la  Reioe,  en  conaeil  : 
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Att.  que,  dans  le  cas  d'oovertures  d'hostilités  entre  S.  M.  et  son 
auguste  «llîé  TEmperenr  de»  Pruaçais,  d*une  part,  et  l'Empereur 
Chine,  d'autre  part,  c'est  l'inteulioe  et  le  .  désir  de  S.  M.  la 
Reine  et  de  S.. M.  rBmpereur  des  Fraudais  d'agir  .dtursnt  ees  hos- 
tilités en  rigoureuse,  conformité  svee  Ja.,d4f;liiration  touchant  la 
loi  maritime  signée  par  les  pléoipotentiàireSk,4'AogI^t^rre,  d'Au- 
triolie.  de  France,  de  Prusse,  de  Russie»  de,Ssrdaigûe  et  de  Tur- 
•quie,  réunis  en  Congrès  i  Paris,. à  la  date  .du  ,16  .avril  1856  et 
oittenda  que  la  Reine  veut  étendre  les  bénéfices  df  ladite  déclara- 
tion à  toutes  les  puissances  qui  pourront  être  neutres  dans  lesdites 
hostilités,  il  platt  avgoiird'liui  à  S.  M«,de  l'avie  de  son  conseil  privé, 
d'ordonner,  comme  il  est  ordonné  psr  les  présentes,,  qu'en  ce  qui 
4ottche  les  navires  de  toute  puissance  neutre,  le  pavillon  de  ladite 
puissance  couvrira  les  propriétés  {arHehê)  de  l'ennemi,  à  Texcep- 
tion  des  articles  de  contrebande  de  guerre»  de  telle  manière  que 
lea  propriétés  des  ennemis  trouvées  à  liord  des  <navires  apparte* 
«ant  à  ladite  puisasuce  neutre  ou  aux  indivfdus  'habitan|l  -les  Étals 
de  ladite  puissance  et  ayant  le  droit  d'arborer,  le  pavillon  de  ladite, 
puiaaanee,  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  capturés  ni  condamoéé 
par  r.unique  raison  que  ee  aont  des  propriétés  de4  eiMiemia,  tous 
«ntres  eas.de  captnre  et  diç  condamnation  .  i^apectivement  de  pro- 
priétés enneoiies  et  de  narires  neutres  étant  réservés  et.  demeu- 
rant soon  tous  les  rapports  comme  avant  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  du  16  avril  1856.. .  . 

Il  eat  ordonné  par.lef  présentea  que  lea  artidea  neutres,  à  l'ex- 
<:epiioD  de  la  contrebande  de  guerre» .  ne  seront,  pas  susceptibles 
d'être  pris  sous  pavillon  de  l'ciinemi,  tous  autres  ca^  de  capture  et 
condamnations  d'articles  neutres  étant  réservés  et  demeurant,  sous 
tous  les  rapports,  comme  avant  la  déclaration  dudit  Congrès  de. 
Paris  du  16  avril,  1856,  à  la  condition  toujoura,  comme  il  est 
«rdonné  par  les  présentes,  que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne  sera 
applicable,  ni  ne  sera  interprété,  nineaervjugé,  ni  réputé  susceptible 
d'être  appliqué  au  bénéfice  àe  toute  personne,  tout  navire  ou  tout 
article  quelconque  qui  pourrait  être  légalement  capturé  pour  avoir 
rompuou  tenté  de  rompre,  ou  qui  pourrait  être  légalement  reconnu 
avoir  rompu  ou  tenté  de  rompre  tout  blocus  maintenu  par  une  force 
réellement  suffisante,  pour  prévenir  l'accès  des  côtes  de  l'ennemi- 
Mais  toutes  lesdites  personneSp  tous  lesdits  navires  et  articles 
pourront  être  dûment  vérifiés,  vendus  et  traités  sous  tous  les 
rapports  et  à  toutes  fine,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'amiranté  et  du  droit  des  gens,  comme  si  le  présent  ordre  n'svait 
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jamaU  été  rendla,  nonobstant  toute  disposition  qaeleosqnoà  et  con- 
traire. Il  est  en  ontre  ordonné  qoe.  n<»obetant  rexistenee  d'hos- 
tiiité  entre  S.  M.  et  son  aiif^ste  allié  d'une  |»art,  et  TEmpereur  de 
Chine  d'autre  part,  et  pendant  leurdurée,  tous  etchaeon  des  sujets 
de  la  Heine  et  de  son  auguste  allié  T  Empereur  des  Françaia  feront 
et  pourront  faire  durant  lesdites  hostilités,  librement  le  eomraerce 
avec  tous  ports  et  plaoes  quelconques  des  États  de  la  Chine»  et 
avec  toutes  personnes  quelconques,  sujets  de  l'Empereur  de  Chine 
ou  autrea,  résidents  on  faisant  le  commerce  dans  toute  autre  partie 
des  États  dudtt  Empereur. 

II  est,  en  outre,  ordonné  et  déclaré  que  si  quelque  navire  on 
bâtiment  chinois  était  capturé  on  pris  par  quelque  navire  ou  forces 
de  la  Reine,  ayant  A  bord  des  msrehsndises  ou  articles,  propriétés 
bona  fiât  de  quelques  sujets  de  la  Reine  on  de  son  auguste  allié 
l'Empereur  des  Français,  ces  marchandises  ou  articles  ne  seront 
pas  passibles  de  condamnation  comme  prise;  preuve  ayant  été  faite 
de  ladite  propriété  comme  dessus,  ces  marchandises  seront  ren- 
dues aux  propriétaires  à  Is  condition  toujours,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  les  présentes,  que  cet  ordre  ne  s'appliquera  pas  et  ne 
sera  pas  réputé»  jugé,  ni  interprété  s'appliquer  aux  articles  de  con- 
trebande de  guerre,  ni  au  commerce  d'articles  ou  choses  qui  pour* 
root  être  déclarés  par  la  Reine  et  son  auguste  allié  comme  étant 
contrebande  de  guerre,  ni  ii  aucun  commerce  on  tentative  de  com- 
merce avec  des  places  soumises  au  blocus  efTectif  par  les  navires 
ou  escadres  de  la  Reine  et  de  son  auguste  allié,  OU  de  l'un  d'eux, 
et  il  est  ordonné  parles  présentes  que  les  officiers  et  sujets  de  la 
Reine,  et  surtout  les  cours  et  officiers  de  la  Reine,  exerçant  une 
juridiction  sur  les  prises,  se  pénètrent  du  présent  ordre  et  se 
dirigent  d'après  sa  teneur.  W.  E.  BAraonar. 

RUSSIE 

GusKKB.  —  Sujets  ennemis.  —  JNeuthes.  — ,  Blocus.   —  Contre- 
ban  db  DB  GUBSUB.  —  PniSBS  MAniTIMBS.          LoiS  DB  LA  OUBBIUI.  — 

CoifVBMTIOMS  IMTBRUATIOIIALBS.  * 

iMr:  do  S.  M  i  rii  poreur,  comiimni(ju«  au  Sénat  dirigfeajit  par  le  ministre  de  U  jaatiee 
et  ««Dclionnent  les  règle*  aae  le  gouTenkentrat  iaptfrial  «ppUqMr*  dnnutt  la  fMrr* 
arec  le  Japon.  (BtelhUn  de»  lou,  b«  M.  ~  Jmara.  da  8»iftt-P4tarab«ttrB  én  IS-lf  «rilar 

1904.) 

S.  M.  l'Empereur  a  daigné  écrire  de  sa  propre  main  sur  l'ori- 
ginal, le  14  février  1904 

«  qu'il  eu  soit  ainsi  &. 

Règles  que  le  gouvernement  impérial  appliquera  durant  la  guerre 

avec  le  Japon. 

L  Les  sujets  du  Japon  sont  autorisés  à  continuer  sous  la  pro- 
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tfciioii  des  loi»  russes  leur  séjour  et  l'exercice  de  professions  pai- 
sibles dans  l  'empire  de  Russie  à  1" exception  des  territoires  faisant 
partie  de  la  LieuteoaDce  Impériaie  en  Extrême-Orient. 

II.  Les  navires  de  commerce  japonais  que  la  déclaration  de 
guerre  a  trouvés  dans  des  ports  et  havres  russes  sont  autorisés  à 
y  Béjtiurner  avant  de  prendre  la  mer  avec  des  marchandises  ne 
cousLiluaul  pas  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  durant  an 
délai  nécessaire  et  proportionné  au  chargement,  mais  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  doit  excéder  quarante-huit  heures,  à  partir  du 
moment  de  la  publication  de  la  présente  déclaratiou  par  les  auto- 
rités locales. 

III.  Les  sujets  des  Etats  neutres  peuvent  continuer  sans  obstacle 
leurs  relations  commerciales  avec  les  ports  et  villes  russes,  à  con- 
dition de  se  conformer  aux  lois  de  l'Empire  et  aux  principes  du 

droit  des  gens, 

IV.  Les  autorités  militiiires  sont  tenues  de  prendre  loules  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  commerce  légitime 
des  neutres,  en  tant  qu'il  est  compatible  avec  les  opérations  de 
guerre. 

Y.  Les  règles  suivantes  doivent  être  observées  à  Tégard  du 
commerce  des  neutres  : 

1°  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  i  l'excep- 
tion âe  la  contrebande  de  guerre  ; 

2*  La  marehandiae  neutre,  à  l'esceplion  de  la  contrebande  de 
gnerre»  n*ett  pa»  taisisaable  sons  pavillon  ennemi  ; 

3*  Le  bloens,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif»  cVst-à- 
dire  maintenu  par  nne  force  auflisante  pour  interdire  réellement 
Taecèa  du  littoral  de  Tennemi. 

VI.  Sont  eonaidéréa  comme  contrebande  de  guerre  lea  objets 
suivants  : 

1^  Les  armes  de  tout  genre  portatives  et  d'artillerie,  montées 
on  en  pièces  détachées,  de  même  que  les  blindages  ; 

2*  Les  munitions  d'armes  à  feu,  telles  que  projectiles,  fusées 
d'obus,  balles,  amorces,  cartouches,  tubes  de  cartouches,  poudre, 
salpêtre,  soulîre  ; 

3»  Le  matériel  et  les  substances  pour  produire  des  explosions, 
-  tels  que  :  torpilles,  dynamite,  pyroxyline,  diverses  substances  ful- 
minantes, 01s  coudncteurs  et  tout  ce  qui  sert  à  l'explosion  des 
mines  et  torpilles  ; 

4e  Le  matériel  de  l'artillerie,  du  génie  .et  du  .traio,  tels  que  ; 
aSftts,  esissons,  caisses  on  ballots  de  cartouches,  cuisines  et 
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forges  de  campagae,  châmttet  à  inslrumeots,  pontont,  tréteaux: 
de  pools,  fil  de  fer  à  pointes»  haroaebenent,  etc.; 

50  Les  objete  d'équipemeot  et  'd'babflleaMi  militaire,  tels  quer 
gibernes,  cartouchières,  sacs,  bricoles,  cniraaaes,  outila  de  sape, 
tambonrt,  marmites,  selles,  harnais,  piècea  eoDfectioiiiiées  d'ha— 
bîllement  militaire,  teotea,  etc.  ; 

6*  Lee  bâtimenta  ae  rendant  dana  nn  port  ennemi  même  aoua- 
pavillon  de  commerce  neutre,  si,  J'aprèa  leur  eonatmetîon,  leur 
aménagement  intérieur  et  autres  indicée,  il  7  a  évidence  qa*Sla> 
ont  conatmita  dana  un  but  de  guerre  et  ae  dirigent  Tera  un  port 
ennemi  pour  y  être  vendue  01k  remiaà  l'ennemi; 

7*  Chaudières  et  machines  de  tout  genre  de  navirea,  montéea  o» 
démontéea; 

8>  Combustible  de  tout  genre,  tela  que  :  charbon,  naphte,  alcool 
et  autrea  matériaux  aemblablea  ; 

9*  Matériel  et  objets  pourdea  inatallations  télégraphiques,  télé-- 
phoniques  ou  pour  la  construction  des  voies  ferrées. 

10*  En  général,  toua  lea  objeta  deatinéa  à  la  guerre  aur  mer  00 
sur  terre,  de  même  que  le  riz,  lea  vivrea  et  lea  chevaux,  béte» 
de  aomme  et  autrea,  pouvant  aervir  dana  un  but  de  guerre  et 
ai  ellea  sont  tranaportées  pour  le  compte  ou  à  destination  de 
Tennemi. 

VU.  Sont  asaimtléa  à  la  contrebande  de  guerre  lea  actea  sui^ 
vanta,  interdite  aux  neutrea  :  le  transport  de  troupea  ennemiea, 
celui  de  dépêches  et  de  la  correapondance  de  l'ennemi,  la  fourni- 
ture de  transports  et  de  navirea  de  guerre  à  l'ennemi.  Lea  navire» 
neutrea  pris  en  flagrant  délit  de  contrebande  de  guerre  de  ce- 
genre  peuvent  être,  aelon  les  circonstances,  aaiais  et  même  confis- 
qués. 

VIII.  Le  gouvernement  impérial  ae  réserve  le  droit  de  ne  pss 
se  conformer  aux  règlea  auaénoncées  par  rapport  a  TEtat  ennemi 
ou  neutre  qui,  de  aon  côté,  ne  les  observerait  pas,  de  même  que 
de  prendre  lea  dispoaittons  nécessairea  éelon  lea  etroonatancea. 
apécialea  de  chaque  caa  donné. 

IX,  Lea  règles  détailléea  que  lea  autorités  militairea  sont  tenues- 
d'observer  pendant  la  guerre  sur  mer  sont  etposées  dans  le 
règlement  sur  Itfa  priaea  sanctionné  par  S.  M*  l'Empereur  le 
27  mars  1895,  de  même  que  dans  les  instructions  spécialea  approu- 
véea  par  le  conseil  de  Tamiranté  le  20  septembre  1900  et  relatives 
à  l'arrêt,  la  viaite,  la  capture,  le  tranaport  et  la  remiae  dea  navire» 
et  dea  marchandises  capturée. 
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X.  î^es  autorités  raililaires  sont  tenues,  de  même,  de  se  ooofor- 
mer  aux  actes  internationaux  suivants  signés  par  la  Hussic  : 

1°  Convention  de  Genève  du  10  (221  août  1864,  relatWo  à  l'aoïé- 
lioratioQ  du  sort  dos  blessés  en  tetiips  de  guerre*; 

2®  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  29  novembre  (îl  dé- 
cembre) 1868  relative  à  l'interdiction  de  l'uaage  des  balles  explo- 
sibles^; 

3®  Actes  sigoés  à  la  Conférence  internationale  de  la  Faix  à  La 
Haye  le  17  (29)  juillet  1^99  et  ratifiés  par  S.  M.  l'Empereur  le 
6  mai  19003  . 

a)  Conrention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  ; 

ù)  Convention  pour  Tadaptatiou  a  la  guerre  maritime  des  prin- 
cipes de  la  Convention  de  Genève  du  10  (22j  août  1864  ; 

c)  Déclaration  concernant  l'interdictiou  pour  une  durée  de  cinq 
ans.  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 

ou  [jar  d  <iutres  modes  iirialo|L:;ueis  uon\e;iux. 

dj  Déclaration  coiiccriiaut  l'interdiclion  de  l'emploi  de  pro- 
jectiles qui  uqL  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiant» 
ou  délétères. 

e)  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui 
s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain, 
telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure,  dont  Uenveloppe  ne  couvri- 
rait pas  entièrement  le  noyan  ou  serait  pouvue  d'incisions. 


CHiA.nO.'^S  DE  T&IBUNA.UX  DE  PRISES  MARITI^fES. 

—  r^onformément  aux  règlements  sur  les  prises  maritimes, 
approuvés  par  S.  M.  l'Empereur  le  27  mars  18^5,  j'ordonne  de 
créer  des  tribunaux  de  prises  dans  le  port  de  Sébastopol,  dans  le 
port  Empereur  Alexandre  HI,  à  Port-Arthur  et  à  Vladivostok. 
28  février/13  mars  190^. —  Signé  :  Grand-amiral  Alexis.  (Journ. 
de  Saint-Pétersbourg,  6/19  mars  190^.) 

Note.  —  V.  êupra,  p.  270,  Kaxanaky,  Gode  russe  des  lois  de  la  guerre 
naritime. 

Ea  portant  à  la  connaissance  de  la  flotte  :  <  Les  règles  que  le 
gonTerneineat  impérial  ordonnera  durant  la  gaerre  avec  le  Japon  », 
fordonne  de  prendre  en  considération  dans  le  ressort  du  ministère 


1.  V  telle,  Clanet,  Tahlrs  générales,  II,  p,  74, 

2.  V.  texte,  Clunet,  Tabtei  générales,  11,  p.  75. 

3.  V.  texte,  anast,^  1900,  p.  852. 
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de  la  marine  rinstruetion  BupplémenUire  ans  eommandaiits  de 
navirea  de  guerre,  élaborée  aprèa  entente  oommane  préalable  par 
le  gérant  da  ministère  de  la  marine  et  le  ministre  des  aflaires 
étrangères.  28  févrîer/18  mars  190%.  —  Signé  :  Grand-amiral  Alu». 

Instruction  aux  commandants  de  navirbs   de    guerre,    Fr.  a  borée 

APRÈS  ENTENTE  COMMUNE  PRÉALABLE  PAR  LE  GÉRANT  DU  MINISTÈRE  DE 
LA  MAMIIC  ET  LB  MINISTRS  DES  ÂFFAmBS  iTRAHOBRRB. 

1.  L'art.  6  des  règles  approuvées  par  S.  M.  l'Empereur  le  14  février 
1904,  que  le  gooTernemcnt  impérial  appliquera  dorant  la  guerre  aree 
le  Japon,  contient  rénomération  des  objets  de  contrebande  de  guerre, 
qui  doivent  être  en nfîsquës  conformément  auE  art.  6-14  des  règlements 
sur  les  prises  maritimes  de  181>5. 

2.  Sous  le  nom  de  denrées  alimentaires,  dont  il  est  fait  mention  au 
10*  alinéa  de  cet  artiele,  il  faut  comprendre  avant  tout,  an  nombre  des 
divers  objets  qui  peuvent  servir  dejlenrées  alimentaires  ou  de  fourrages 
pour  l'urmée  japonaise,  le  blé  de  totito  r^p^re,  le  poisson  et  les  différents 
produits  de  poisson,  \e.»  haricots,  l'hinle  de  haricots. 

3.  Au  nombre  des  objets,  destinés  aux  besoins  de  ia  guerre  sur  terre, 
comme  sur  mer,  doivent  figurer  aussi  les  macbines  et  les  pièces  de 
machines  destinées  à  la  fabrication  de  canons,  de  fusils  et  de  projectiles. 
(Messager  officiel,  Jonrn.  de  Saint-Pétersbonrg,  6/13  mars  1904.) 

Guerre.  —  ëepohtatioh  des  chevaux.  —  Défense. 

Oukase  de  S.  M.  rSmptrmir  nu  Sénat  dirigeant.  —  Journ.  de  SaiÂt'PétersBotirg, 

37  férriflr/11  mars  1904. 

1.  Ayant  i  i'  oiniu  nécessaire  de  garantir  d'une  manière  sure  la 
fourniture  du  nombre  de  chevaux  nécessaire  aux  troupes,  soit  par 
le  paienaent  de  la  rediM  anre  par  la  population,  soit  de  toute  autre 
manière,  Nous  ordonnons  à  titre  de  mesure  temporaire  et  jusqu  à 
nouvel  ordre  de  d<^fpndre  l'exportation  de  chevaux  hors  de  la  fron- 
tière de  l'Empire  de  Russie,  à  l'exception  des  cas  exclusifs  et  iso- 
lés de  chevaux  de  race  supérieure  pour  lesquels  il  est  exigé  chaque 
fois  une  autorisation  spéciale  du  directeur  général  des  haras  de 
l'Empire. 

Le  Sénat  dirige;iiii  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ce  qui  précède.  —  Nicolas.  —  SaiuL-Pétersbourg, 
20  février  1904.   

Ordrx  iicpÊniiit.  Bit  n&TB  du  14  août  1903  sur  lbs  Moo&UTia  à.  obsek* 

VXR  POUR  CONFÉRBR  DBS  DRGORATIONS  BT  DBS  NÊDAILLES  A  DBS  RUJBTS 
iTBAKOBBS. 

S»  M.  r£raperear,en  prenant  connaissance  des  propositions  4ee 
organes  de  l'administration  civile,  des  institutions  de  bienfatsaoce 
et  d*ntilité  publique  concernant  des  récompenses  à  déeemery  a 
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remarqué  que  l'on  demande  souvent  des  décorations  pour  des 
étrangers  prêtant  leur  concours  à  des  institutions  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique  dans  l'Empire,  sans  tenir  compte  ni  de  leur 
condition  sociale  ou  oflicielle  dans  lenr  patrie,  ni  de  leur  instruc- 
tion, tandis  que  d  après  les  dispositions  iégislatives  en  vigueur  et 
qui  sont  immuablement  appliquées  aux  sujets  russes,  pareilles 
décorations,  en  dehors  tU  s  hk  daiUe8,ne  peuvent  ôtre  ronférées  qti'à 
des  personnes  ayant  des  titres  de  noblesse,  ou  un  i  hm^  dans  la  liié- 
rarchie  administrative,  ou  bien  ayant  reço  une  instruction  supé- 
rieure. 

Dans  sa  sollicitude  souveraine,  d't  taljlir  une  absolue  égalité  de 
traitement  pour  tons  en  ce  qui  conct  rne-  les  décorations  à  conférer. 
Sa  Majesté  Impériale  a  daigné  ordonner,  le  14  août  1903,  que  les 
organes  administratifs,  de  même  que  les  institutions  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique  tormulant  des  demandes  de  décorations 
autres  que  des  médailles,  eu  faveur  de  sujets  étrangers  qui  ne  sont 
pas  au  service  de  l'Etat  russe,  obtiennent  préalabienn  ni  du  mini- 
stère dt'satfaires  étrangères  des  attestations  fourniss  int  des  données 
sur  l'origiue,  l'instruction  et  la  condition  sociale  des  personnes 
respectives,  et  que  les  demandes  de  décorations  autres  que  les 
médailles  ne  soient  faites  en  leur  faveur  que  dans  le  cas  où  ces 
personnes  possèdent  dans  leur  patiie  soit  des  titres  de  noblesse, 
le  cas  échéant,  soit  le  rang  d  ofiicier  militaire  ou  civil,  ou  encore  si 
elles  ont  t(M  iriuié  leurs  études  dans  des  établissements  d'instruc- 
tion supérieure  russes  ou  étrangers;  les  attestations  requises 
devront  être  jointes  aux  demaodes  de  défioratioDs  respectives. 

Pour  les  étrangers  qui  oe  se  trouveat  pas  dans  leseonditioos  expo- 
sées ci-dessus,  poarroBt  être  demandées  seulemenl  des  médailles, 
dans  la  gradation  établie  pour  les  sujets  russes  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas.  (J.  Saint-Pétersbourg,  21  septembre«4  oct. 
1903,  d'sprès  le  Messager  officiel). 

SUISSE 

Loi  F&oéRALE  du  25  juix  1903  buu  la.  ?(.vtura.lisation  des  ^étran- 
gers ST  LA  renonciation  A  LA  NATIONALITÉ  8U188B, 
{Ftmlle  fédérait  du  l*' juillat  1903.) 

I.  —  De  la  naturalisation. 

Article  1*',  —  L'étranger  qui  désire  obtenir  la  nationalité 
suisse  doit  demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisation  de  se  faire 
recevoir  citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune. 

Lorsqu'il  s'agit  d'aceorder  k  un  étranger  la  naturalisation 
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de  faveur,  le  gouvernement  cantODal  doit  également  demander 
rautorisation  du  Conseil  fédéral. 

Art.  2.  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  si  l'étranger 
a  eu  son  domicile  ordinaire  en  Suisne  pendant  ie»  deux  ans.qui 
précèdeut  immédiatenient  sa  demande. 

Le  Conseil  fédéral  examine  aussi  les  rapports  de  l'étranger 
avec  son  pays  »J Origine,  ainsi  que  toutes  autres  cirecuj stances 
touchant  sa  personne  et  sa  famille;  il  peut  refuser  l'autorisation 
s'il  résulte  de  cet  examen  que  la  naturalisation  du  requérant 
entraînerait  un  préjudice  pour  la  Confédération. 

Art.  3.  La  natura lis.aiuu  s  étend  à  la  femme  et  aux  enfants  de 
l'étranger  naturalisé,  s'ils  sont  soumis,  d'après  la  loi  du  pays 
d  origine, à  sa  j>uissance  maritale  ou  paternelle  et  si  le  Conseil  fédé- 
ral  ne  fait  pas  une  exception  formelle  à  leur  égard. 

Art.  4.  Toute  décision  accordant  à  un  étranger  la  uaturalisatiou 
communale  et  cantonale  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
l'autorisation  du  Conseil  fédéral. 

D'autre  part,  U  DatîODtlilé  suisse  n'est  acquise  que  lorsque 
!' aulorisatioD  dn  Cooseil  fédéral  est  suivie  de  la  naturalisation 
communale  et  cantonale,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
cantonales. 

L'autorisation  du  Conseil  fédéi  al  est  périmée  si,  dans  un  délai 
de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  accordée,  le  titulaire 
n'a  pas  acquis  la  naturalisation  communale  et  cantonale. 

Art.  5.  Les  cantons  ont  le  droit  de  statuer,  par  voie  lé^slative, 
que  les  enfants  qui  sont  nés,  sur  leur  territoire, d'étrangers  domi* 
ciliés  sont  de  droit  citoyens  dn  canton  et  partant  citoyens  suisses, 
sans  que  rautorisation  du  Gonaeil  fédéral  soit  nécessaire  : 

a)  Si  la  mère  est  d'origine  suisse  ; 

b)  Si,  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant,  ses  pnrents 
étaient  domiciliés  dans  le  canton  depuis  cinq  ans  au  moins  sans 
interruption. 

Les  cantons  doivent  réserver  le  droit  d'option. 

Art.  6.  Les  personnes  qui,  outre  la  nationalité  suisse,  possèdent 
encore  celle  d'un  État  étranger  ne  peuvent  réclamer  vis-à-vis  de 
cet  État,  aussi  longtemps  qu'elles  y  résident,  les  droits  et  la  pro^ 
teclion  dus  a  la  qualité  de  citoyen  suiase. 

II.  —  De  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse. 

Art.  7.  Un  citoyen  suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité;  il  doit 
à  cet  effet  : 
a)  Ne  plus  avoir  de  domicile  en  Suisse; 
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"b)  Jouir  de  sa  capacilé  civile  d'aprèt  lea  loia  du  pays  4aDa 
lequel  il  réaide  ; 

e)  Avoir,  dana  le  aena  de  Tart.  9,  dernier  alinéa,  une  nationalité 
étrangère  acqniae  ou  aeanrée  pour  Inip  pour  aa  femme  et  pour  a<>8 
enfanta. 

Art.  8.  La  déclaration  de  renonciation  à  la  nationalité  auisse 
doit  être  préaentée  par  écrit,  avec  lea  piècea  juatificatiTea,  an  gou- 
vernement cantonal.  Celui-ci  en  donne  connaiaaance  aux  autorités 
de  la  commune  d'origine»  pour  elle  comme  pour  tous  autres 
intéreaaéa,  et  fixe  un  délai  d'oppoaition  de  quatre  aemainea  au 
ploa. 

Si  le  droit  de  renoncer  à  la  nationalité  suisse  est  conteaté,  le  tri- 
bunal fédéral  atatue,  conformément  à  la  procédure  déterminée 
pour  lea  conteatationa  de  droit  public  dans  la  loi  fédérale  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893. 

Art.  9.  Si  les  conditions  mentionnées  à  l'art.  7  sont  remplies  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'opposition  »  ou  si  l'opposition  a  été  écartée, 
Tantorité  compétente  aux  termes  de  la  loi  cantonale  déclare 
le  requérant  libéré  dea  liens  de  la  nationalité  cantonale  et  commu- 
nale. 

La  libération,  qui  entraîne  la  perte  de  la  nationalité  suisse 
date  de  ta  remise,  au  requérant,  de  l'acte  de  libération. 

La  libération  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  lorsqu'ils 
ont  sonmis  à  la  puissance  maritale  ou  paternelle  de  la  personne 
libérée  et  qu'il  n'est  pas  fait  d'exception  formelle  à  leur  égard* 

lU.  —  JJe  la  re intégration  dans  la  nationalité  suisse* 

Art.  10.  Le  Conseil  fédéral  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  can- 
ton d'origine,  prononcer  la  réintégration  gratuite,  dans  leur 
ancien  droit  de  cité  et  de  bourgeoisie,  des  personnes  suivantes,  si 
elles  sont  domiciliées  en  Suisse  : 

a)  La  veuve»  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  et  la  femme 
divorcée  d'un  citoyen  suisse  qui  a  renoncé  à  sa  nationalité,  ainsi 
que  ceux  de  ses  enfants  qui  étaient  encore  mineurs  au  moment  de 
la  renonciation,  si  la  demande  en  est  faite  par  la  veuve  ou  la 
femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  et  de  biens  dans  le  délai  de 
dix  ans  a  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  corps  et  de  biens,  et  par  les  enfants  dans  les  dix  ans  à  partir  du 
moment  où  il  ont  atteint  l'Âge  de  vingt  ans  ; 

b)  La  veuve,  la  femme  réparée  de  corps  et  de  biens  et  la  femme 
divorcée  qui  ont  perdu  la  nationalité  suisse  parle  mariage,  si  elles 
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eo  font  la  demande  dans  les  dix  an*  à  partir  de  la  diaaolotioo  dv 
mariage  oo  de  la  séparation  de  corps  et  de  biens  ; 

c)  Les  pertoniies  que  des  circonstances  spéciales  ont  contraintes- 
à  renoncer  h  la  nationalité  snisse,  si  elles  en  font  la  demande  dans- 
les  dix  ans  dès  leur  retour  en  Suisse. 

Dans  le  cas  des  lettres  a,  ù  et  c  ci-dessus,  le  retour  de  1» 
mère  ou  des  parents  à  la  nationalité  suisse  entraîne  la  naturalisa' 
tion  des  enfants  qui»  d'après  le  droit  de  leur  pays  d'origine,  sont 
encore  mineurs  ou  sont  pourvus  d'un  tuteur^si  la  mère  exerce  sur 
enx  la  puissance  paternelle  ou  si  le  tuteur  a  accordé  son  autorisa- 
tion, et  s'il  n'est  pas  fait  d'exception  formelle  à  leur  égard. 

IV.  —  Emoluments  de  ehaneeUerie. 

Art.  11.  La  ehaneeUerie  fédérale  percevra  un  émolument  de 
20  fr.  ponr  l'eipédition  de  l'autorisation  d'acqnérir  la  naturalisa- 
tion d'une  commune  et  d'un  canton  suisses. 

Sont  dispensés  du  paiement  de  cette  taxe  : 

a)  Les  personnes  réintégrées  dans  leur  nationalité  suisse  ; 

b)  Les  étrangers  qui  sont  nés  en  Suisse  et  y  ont  résidé  au 
moins  dix  ans  ; 

c)  Les  gouTcrnements  cantonaux  qui  demandent  rautorisation 
d'accorder  &  un  étranger  la  naturalisation  de  faveur  (article  1*', 
alinéa  2). 

y.  —  Déclaration  de  nullité. 

Art.  12.  Le  Conseil  fédéral  pourra,  pendant  un  délai  de  cinq 
ana  dès  la  naturalisation  cantonale,  révoquer  l'autorisation  accor- 
dée à  on  étranger  d'acquérir  la  naturalisation  communale  et  canto- 
nale s'il  vient  à  être  établi  que  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  l'octroi  de  cette  autorisation  n'ont  pas  été  remplies. 

Cette  révocation  annule  aussi  la  naturalisation  communale  et 
cantonale  accordée  sur  la  base  de  l'autorisation  fédérale  révo- 
quée. 

Le  Conseil  fédéral  pourra  aussi  annuler  en  tout  temps  la  nature  lisa^ 
tion  accordée  en  vertu  de  l'art.  5,  si  elle  a  été  obtenue  d'une 
manière  frauduleuse. 

Le  même  droit  est  réservé  aux  cantons. 

VI.  —  DisposUiona  finales. 

Art.  13.  Un  délai  de  deux  ans  est  accordé  aux  personnes  visées» 
à  l'art.  10,  lettre  b,  pour  présenter  leur  demande  en  réinté- 
gration, si  le  délai  de  dix  ans  pfévtt  audit  article  était 
déjè  expiré  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi» 
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Art.  14.  L«»  loia  cantonales  promulguées  en  vertn  de  l'art.  5 
^evroBtf  avant  d'être  miaea  en  Tigneur,  recevoir  l'approbation  du 
K^onseil  fédéral. 

Art.  15.  Sont  abrogées  la  loi  fédéral*  du  3  juillet  1876  sur  la 
diaturalisation,  ainsi  qUe  tontes  les  dispositions  des  lois  fédérales 
'St  cantonales  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  16.  Le  Conseil  fédéral  est  ebargé,  conféménent  ans  dis« 
positions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les 
Yotations  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la 
présente  loi  et  de  fixer  l'époque  de  son  entrée  en  vigueur. 

—  La  Feuille  fédérale  du  24  avril  1901  contient  un  message  du 
Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  concernant  le  projet  de  loi 
-qui  est  devenu  la  loi  actuelle  :  cet  exposé  des  motifs  comprend 
110  pages  environ. 

TUNISIE 

DÉCRET  BBTLICAL  DU  13  MARS  1902  (3  HtDJF.  1319)  MODIFIANT  LE  DÉCRET 
DU  13  JANTIBR  1898  SUR  LA   COMPETENCE    PENALE  DBS  JURIDICTIONS 

EN  Tunisie^. 

Article  l**.  —  L'article  l«r  du  décret  du  13  janvier  1898  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  connaîtront  désormais»  dans 
la  limite  de  leur  compétence  respective  et  en  conformité  de  la  loi 
française,  des  infractions  de  toute  nature»  c'est-à-dire  de  tous 
crimes,  délits  et  contrsventions,  commis  en  Tunisie  soit  par  les 
Français  ou  protégés  français  ou  par  les  sujets  ou  protégés  des 
autres.  États  et  pays  non  musulmans,  soit  à  leur  préjudice,  » 

Art.  S/--  L'art.  2  du  décret  du  13  janvier  1898  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  La  répression  de  ces  mêmes  iorractions  pénales  appartiendra 
«schisîvement  à  la  justice  tunisienne  lorsqu'il  n'y  aura  en  cause 
4]ue  des  personnes  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  menlîon* 
nées  à  l'article  1*'. 

Art.  3.  —  Le  premier  ministre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


1.  Voir  décrets  des  2  septembre  1885  et  13  janvier  1898  (P.  Zevs, 
Code  annoté  de  la  Tunisie,  p.  803). 
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rAITS  ET  INFORMATIONS 


FAITS  ET  INFORMATIONS 


Convention  iuteruationale  (Projetde).  —  Neutralité.  — 

Droits  et  devoirs  des  neutres  vis-à-vis  des  belligérants.  —  Dans  le 
sphères  officieuses  on  parle  de  pourparlers  engagés  actuellement 
entre  les  cabinets  de  Luudres,  de  Paris,  de  Vienne,  de  Berlin  et 
de  Rome  pour  établir  d'un  commun  accord  quels  sont  les  devoirs 
et  en  même  temps  les  droits  des  Puissances  neutres  vis-à-vis  des 
belligérants. 

On  dit  que  des  uégociations  de  ce  genre  eurent  lieu  déjà  au 
moment  de  la  guerre  hispano-américaine  à  la  suite  des  préoccupa- 
lions  qu'éveillèrent,  surtout  dans  les  cabinets  de  Rome  et  de 
Paris,  la  déclaration  faite  par  l'Espagne  qu'elle  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  donner  des  patentes  de  course  aux  navires  marchands,, 
parce  qu'elle  ne  possédait  pas  une  flotte  suffisante. 

Les  négociations  d'alors  o'earent  pas  le  temps  d'aboutir  parce 
que  les  événements  se  précipitèrent.  On  voudrait  les  reprendre 
aajourd'hal  et  les  mener  à  bonne  fin  dans  l'intérêt  des  puissance» 
neutres.  (Rome,  14  mars  1904.  Le  Temps,  15  mars.) 

Note.  —  Comme  textes  internationaux,  consuU.  :  Déclaration  de  Pari» 
de  1856,  Glanei,  Tables  générales,  t.  Il,  p.  72,  —  et  dans  un  ordre  d'idée» 
voisin:  Convention  de  La  Haye  da  29  juillet  là99  pour  Tadaptàtion  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  ta  CSonventioft  de  Genève  du  19  août 
1864,  Clunei  1900,  p.  ft8^. 


Cour  permanente  d'arbitrage  deLaHaye.— ^ti^rre.-- 

Avenir  de  l'arbitrage  entre  nations.  —  Opinion  de  M.  de  Mariens^ 
membre  du  Conseil  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  Russie  K 
—  «  I^es  tristes  événements  de  l'Extrême-Orient  ont  découragé 
beaucoup  d'amis  de  l'arbitrage  international  et  ont  jeté  le  trouble 
dans  le^  fîmes  des  phif?  dévoués  défenseurs  de  la  paix  entre  les 
nations.  Ou  se  demande  à  quoi  bon  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
de  La  Haye,  si  une  nation  contractante  de  la  Convention  de  La 
Haye  de  1899,  sans  crier  gare,  sans  déclaration  de  guerre  et  sans 
laisser  à  son  adversaire  même  le  temps  d'avertir  ses  autorités 
militaires  de  la  rupture  des  négociations  diplomatiques,  a  pu  se 


1.  Extrait  de  la  préface  mise  par  M.  de  Martens  à  l'intéressante  étude 
de  M.  Jacobson,  avocat  h  In  Cour  d'appel  de  Paris  :  «  le  premier  grand 
procès  international  u  ia  Cour  de  la  Haye,  Paris,  Giard  et  Brière,  1904.  » 
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jeter  sur  la  llolte  de  Tedrereaire  et  faire  eoaler  sea  navirea.  Sî 
une  pttiaaanoe  ayant  pria  part  à  la  Conférence  de  la  paix  de 
peqfr  toipiinénieBt  ae  jeter  aur  aon  adTeraaire,  aana  même 
attendre  laL  réponae  ana  propoaitiona  faitea,  à  quoi  bon  respecter 
la  CoBTention  de  La  Haye  et  à  quoi  bon  cooatrnire  an  Palaia  de  la 
paix? 

Cea  qneatioas  et  doutes  sont  naturela  et  fondée.  Toutefois,  il  ne 
faut  paa  oublier  que  dana  la  nuit  du  7  au  8  février  1904 >  ce  n'était 
pas  Teacadre  japonaise  qui  ae  jetait  à  Port-Arthur  aur  lea.navirea 
de  guerre  ruaaes.  Non,  c'était  l'Asie  qui  attaquait  l'Europe  et  c'était 
le  premier  choc  riolent  entre  la  cîdlisation  aalattque.  et  celle  de 
l'Europe  chrétienne.  Ces  deux  clviliaations  ont  dea  idéoa  absolii- 
ment  différentea  sur  l'arbitrage  international.  Tandis  qu'à  Saint- 
Pétersbourg,  jusqu^au  dernier  moment,  oo  examinait  eonacîencieu» 
aement  la  possibilité  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  de  La 
Haye  pour  TÎder  le  conflit  avec  le  Japon,  à  Tokio  on  a'en  moquait 
évidemment. 

C'est  l'appréhension  que  le  Japon,  quoique  partie  contractante 
de  la  Convention  de  La  Haye,  n'acceptât  jamais  le  recours  à  la 
Cour  permanente  de  La  Haye,  qui,  certainement,  a  empêché  la 
proposition  russe  d'y  arriver.  A  Saint-Pétersbourg  oo  a  voulu 
sérieusement  juaqu'au  dernier  moment  la  paix,  à  Tokio  on  a  voulu 
et  systématiquement  préparé  la  guerre.  L'attaque  nocturne  de 
Port-Arthur  en  fait  preuve  d'une  manière  irrélutable. 

Pourtant,  il  serait  bien  regrettable  que  cette  conduite  d'une 
puissance  asiatique  pût  décourager  les  siacèreaamisde  l'arbitrage 
international .  Non,  l'avenir  lui  appartient,  sinon  en  Aale,  du  moine 
en  Europe. 

Dana  le  monde  chrétien  et  civiiiaé,  l'arbitrage  doit  parcourir 
trois  phases  :  \^  les  questions  d'un  caractère  absolument  juridique 
seront  seules  soumises  à  l'arbitrage  ;  2^  les  questions  juri- 
diques seront  séparées  des  conflits  politiques  qui  ont  surgi  entre 
les  nations,  afîu  d'être  soumises  à  la  Cour  permanente  de  La  flaye; 
3®  enfin,  dans  la  troisième  et  dernière  phase,  tous  les  conflits  juri- 
diques ou  politiques  entre  les  nations  trouveront  le  chemin  de  La 
Haye  et  seront  vidées  par  la  Cour  permanente. 

Dans  ce  moment-ci,  nous  ne  sommes  qu'à  la  première  phase 
acrcptée  par  la  Convention  do  T. a  Haye  de  1899  et  confirmée  par 
les  traités  d'arbitrage  entre  la  Krance,  l'Angleterre  et  ritaiie  de 
l'année  passée.  Toutefois,  il  serait  pii»^ril  de  croire  qu  a  <  -  ttp  pre- 
mière phaae  s'arrêtera  le  développement  de  l'arbitrage  interuatio- 
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Atl.  Non,  je  suis  profondément  conYaiacu  que  bientôt  arrivera  le 
moment  où  les  nations  chrétiennes  et  civilisées  se  conTaÎDCront  de 
la  nécessité  absolue  de  s'adresser  à  la  Cour  de  La  Haye  pour  vider 
même  les  qaeations  en  litige  dans  lesquelles  sont  mêlés  des  inté- 
rêts politiques  d'one  importance  soi-disant  «  vitale  ». 

Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  accessible  à  une  nation  asiatique. 
Pour  la  comprendre,  il  faut  non  seulement  une  constitution  poli- 
tique appropriée,  mais  il  faut  le  sentiment  de  la  solidarité  avec 
toutes  les  nations  du  monde  chrétien  et  civilisé.  Ce  n'est  que 
parmi  ces  nations  que  peut  se  développer  la  profonde  conviction 
que  la  sanction  des  sentences  arbitrales  ne  consiste  nullement  dans 
une  force  brutale  quelconque  de  la  partie  gag'nante,  mais  unique- 
ment dans  la  force  morale  de  la  parole  donnée  de  se  soumettre 
docilement  à  l'arrêt  prononcé  et  de  Texécuter  consciencieusement, 
sana  rancunes  et  sans  r^rocbes.  Aucune  puissance  asiatique  n*a 
pu,  jusqu'à  présent,  s'élever  jusqu'à  cette  conception  de  l'arbitrage 
international.  —  F.  de  Martens,  professeur  de  l'Université  de 
Saint-Pétersbourg,  membre  du  Conseil  du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  —  La  Ua>e,  le  24  février  1904. 


Comment  siège  la  Cour  à  La  Haye.  —  Affaire  des  Fonds  pieux 
en  1902.  —  Affaire  du  Yénézuéla  en  i90S.  —  Les  séances  ne  sont 
pns  publiques,  mais  on  peut  obtenir  des  cartes  pour  y  assister. 
L'organisation  est  d'ailleurs  en  tous  points  satisfaisante,  et  on  se 

borne  à  no  simple  contrôle  des  noms  de  personnes  qui  se  présen- 
tent. Un  seul  huissier  ^est  capable  d'assurer  le  service  de  entrées, 
et  il  n'est  point  nécessaire  de  recourir  à  la  présence  d'uniformes 
et  de  militaires.  Cela  aurait  été  en  contradiction  avec  la  grande 

simplicité  qui  règne  dans  cette  maison. 

l.a  Cour  d'arbitrage  siège  dans  deux  grandes  salles  qui  se 
coiumandent  à  gauche  du  corridor.  La  Cour  est  placée  dans  la 
salle  du  fond  ayant  vue  sur  des  jardins  par  de  hautes  et  grandes 
fenêtres.  Les  décors  principaux  de  ces  salles,  qui  ont  gardé  leur 
caractère  de  salons  de  réceptions  d'une  famille  bourgeoise  distin- 
guée, sont  les  portraits  des  souverains  i  »  tenants  et  des  chefs  de 
République,  parmi  lesquels,  en  plus  {^rand  format,  ceux  du  tsar 
Nicolas  II  et  de  la  reine  VVilhelmiLie 

11  n'y  a  que  les  tables  couvertes  de  drap  vert  qui,  par  leur  pla- 
cement, leur  dimension  et  leur  nombre,  se  distinguent  de  celles 
d'un  salon  familial. 
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La  plus  grande  table,  celle  où  sont  assis  les  juges,  est  placée 
près  des  fenêtres,  trois  autres  tables  la  touchent  :  celle  do  milieu 
eert  aux  sténographes,  les  deux  autres  senreBt  eux  greffiers.  Aux 
deux  côtés  de  la  table  des  stéac^aphes,  mais  sans  Is  toucher,  il 
y  a  deux  tables,  chacune  munie  d'un  petit  pupitre.  Elles  soot  desti- 
aées  sttz  représentants  des  parties  litigantes.  Quelques  rangées  de 
chaises  sont  placées  pour  le  public  du  côté  de  la  porte  brisée. 
S'il  y  a  trop  de  monde,  on  ouvre  la  porte  brisée  et,  en  ajoutant 
des  rangées  de  chaises  dans  le  salon  qui  donne  sur  la  rue,  on  fait 
bénéficier  une  assistance  plus  nombreuse  de  l'audition  des  débats. 

Tels  sont  ces  salons  restés,  ainsi  que  tout  le  bâtiment,  ce  qu'ils 
étaient  auparavant.  Ce  n'est  pas  un  palais,  ce  ne  sont  pas  de  véri- 
tables salles  d'audience,  c'est  In  belle  demeure  bien  entretenue 
d'un  patricien bovirgcois  du  xviii'=  siècle  et  les  salons  où  il  recevait 
ses  amis  On  n'y  a  pas  ajouté  de  cloison,  on  n'y  a  pas  placé  dos 
bancs,  on  n  a  même  pas  surélevé  le  parquet  dans  la  partie  où 
s'asseyent  les  juges.  îl  y  a  plus.  Les  juges  ne  portent  pas  de 
costume,  les  avocats  no  plaidont  pas  on  robe.  Exct'ptirui  faîte  de 
l'huissier  qui  porte  habil  et  cravate  blanche,  mais  ni  chaîne,  ni  ' 
plaque,  tous  les  assistants  sont  eu  costume  de  ville.  Elle  est  vou- 
lue, cette  sinijjlic  lté,  et  on  l;<  voit  aussi  dans  les  formes  observées 
dans  la  procédure.  La  fixation  des  séances.  Tordre  des  plaidoiries, 
l'occasion  fie  donner  de  plus  amples  informations  et  d'apporter 
des  documents  coniplénieiiUiires  se  fait  avec  une  l>ieiiveillance 
digue  qui  prouve  amplement  que  ces  juges  ne  tiennent  pas  aux 
formalités  inutiles  et  gênantes,  mais  donnent  aux  deux  j)arties  les 
mêmes  garanties.  De  là  aussi,  raultjr  isaUt>n  facilement  obtenue  de 
plaider  alternativement  en  anglais  ou  en  français,  d'est  comme  si 
les  juges  disaient  :  «  Pour  nous  c'est  la  même  chose,  nous  enten- 
dons la  vérité  dans  quelque  dialecte  qu'elle  s'exprime.» 

Cette  impression  se  confirme  encore  quand  on  observe  la  Cour 
telle  qu'elle  est  là,  assise,  fortement  éclairée  par  derrière,  de 
sorte  que  toutes  les  finesses  des  traits  et  l'inteilit^^ence  des  yeux 
des  juges  ressortent  d'une  façon  impressionnante.  Ces  juges 
écoutent  avec  une  attention  soutenue,  et  sont  bien  loin  de  ne  pen- 
ser qu' h  montrer  une  attitude  décorative.  Ils  ne  sont  plus  jeunes, 
mais  nullement  des  vieillards  fatigués.  Comme  je  les  voyais  devant 
moi,  le  président  professeur  iMatzeu  au  milieu,  le  conseiller  d'Lm- 
pire  MarLens  à  sa  droite,  le  conseiller  d'Etat  Asser  à  sa  gauche, 
à  côté  de  Martens,  le  dépule  Jhr  M'  de  Savornin  Lohman  et,  à 
côté  d'Asser.  sir  Edouard  Fry,  ils  formaient  un  groupe  digne  du 
pinceau  de  Rembrandt. 
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Telle  était  l'audience  de  la.  Cour  à  laquelle  j'aesistais  et  telle 
elle  devait  être.  Ce  tribunal,  le  plus  haut  du  monde,  cette  Cour 
devant  laquelle  seulement  le»  £tats  souverains  peuvent  paraître,, 
n'a  nul  besoin  de  décor  extérieur,  ni  d'un  cérémonial  imposant. 
Se»  décisions  ne  peuvent  pas  être  exécutées  par  la  main  armée,  car 
il  n  existe  aucune  puissance  physique  au-dessus  de  celle  des  Élat» 
souverains.  L'autorité  des  décisions  de  la  Cour  d  arbitrage  est 
simplement  et  purement  une  autorité  morale.  Ce  n'est  qu'ei* 
reconnaissant  le  droit  supérieur  devant  lequel  le  plus  puissant 
même  doit  se  courber  que  les  Etats  soumettent  leur  différend  » 
son  jugement.  Déjà  son  existence  elle-même  est  l  incn i  niition  (i*  la 
plus  sublime  idée  de  droit  :  le  droit  gouvernant  le  monde  eu  vertu 
de  sa  seule  autorité  morale,  i  Européen  du  6  décembre  1902^ 
d  après  H.  Lans  Israels,  Revue  de  la  Paix.) 

—  En  1902,  lors  du  premier  foix  t ionnement  de  la  Cour  arbitrale,, 
dctix  puissances  seulement  étaient  intéressées  :  le  Mexique  et  les 
l'tais-Uni'î.  Il  ne  s'est  agi  que  de  régler  entre  ces  deux  Etats  une 
questioa  de  i  l  éance. 

En  oc  tobre  et  novembre  190'^,  la  Cour  arbitrale  a  siégé  une 
seconde  lois  :  à  raison  de  la  hauteur  des  questions  débattues,  du 
nombre  des  l'mssances  en  cause,  comme  parties  ou  comme  juges, 
comprenant  presque  toutes  les  nations  civili<«ées,  cette  deuxième 
réunion  de  la  Cour  constitue  l'événement  historique  le  plus  consi- 
dérable de  ces  temps  derniers.  Le  Journal  aura  l'occasion  d'y 
revenir. 

* 

Angleterre.  —  Assurance  maritime,  —  Bisques  de  guerre*, 
—  L'ÎDtérét  des  affaires  d'assarances  contre  les  risques  de  guerre 
passe  rapidemeot  aux  navires  et  cargaisons  neutres.  Les  navires 
et  cargaisons  russes  sont  pratiquement  inassurables,  i  moins  qulls 
ne  soient  très  éloignés  du  siège  de  la  guerre  ;  quant  aux  navires- 
japonais,  ay»nt  été  pour  la  plupart  utilisés  comme  transport  ou^ 
immobilisés  dans  les  ports  neutres,  il  y  en  a  à  peine  sur  le  marché. 
Cependant  l'assurance  des  navires  neutres  promet  de  présenter  un 
caractère  intéressant.  Les  assureurs  ne  veulent  pas  s'engager  su 
delà  du  mois  prochain  (mars  1904),  mais  la  concurrence  dans  les 
affaires  de  cargaisonsest  si  grande  (à  cause  derusage  actuel  de  cou> 
vrirles  risques  de  guerre  dans  la  plupart  des  contrats)  que  le  cours 


1.  V.  Verneaux,  Cluoet  181)8,  p.  467;  Clunet,  Tables  générales  »  III» 
p.  166,  v*  Assurance  contre  les  risques  de  guerre* 
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est  étonnamment  bas.  Les  planteurs  de  tabac  de  Java  sont  assuré» 
à  Amsterdam  contre  les  risques  de  guerre  à  2  s.  et  r>  d.  o/g,  pour 
le  transport  de  toute  la  récolte  de  J«va  pu  ïîoll.tnde.  La  b;ii8se  du 
coursaient  de  la  concurrence  à  Londres  ;  le  coulrat  durera  jusqu  en 
juillet  1904,  date  à  Inquelle  beaucoup  d'événements  auront  pu 
ar  river.  Les  navires  neutres  peuvent  être  assurés  contre  les  fisques. 
de  guerre,  pour  douze  mois,  a  10  °/o,  et  même,  dans  certains  cas, 
à  S^/o;  il  est  assez  surprenant  qu'on  ait  pu  obtenir  ce  dernier 
taux,  il  y  a  un  an,  alors  qu'aucune  guerre  n'était  à  prévoir. 

Les  armateurs  et  les  négociants  français  s'assurent  librement 
contre  les  risques  de  capture,  etc.,  et  une  partie  des  affaires  se 
dirigent  de  ce  côté.  Le  navire  français  le  Yunnaii,  de  et  pour 
Ta-Zu  fut  assuré  à  10  s.  o/o  après  l'avoir  été  à  5  s.  '*/o  seulement. 
Le  risque  courra  pendant  peut-être  six  mois  et  l.t  pi  ime  est  consi- 
dérée par  plusieurs  assureurs  couaiie  très  peu  élevée  en  compa- 
raison d'un  risque  aussi  long.  Les  cargaisons  transportées  au 
Japon  par  des  navires  français  ont  été  également  assurées  contre 
les  risques  de  guerre  4  à  10- s.  %.  (ïimes,  19  février  1904.  — 
Trad.  J*).   

AsÊuranee  maritime»  —  Bisquê»  dê  guerre*  —  Charbon,  — 
Péfenee  d^exporter  du  blé  de  Bueeie,  <—  Les  aMarances  contre 
les  risqnes  de  capture  des  navires  britanniques  transportant 
dn  chsrbon  au  Japon  se  sont,  élevées  à  60  shillings  ^j^. 
Pratiquement,  on  envoyait  et  on  envoie  encore  ces  navires  en 
premier  lieu  à  un  port  neutre  d'Extrême-Orient»  tel  que  Hong- 
Kong  ;  mais  II  est  douteux  qu'un  stratagème  aussi  évident 
puisse  être  pris  en  considération  par  un  Conseil  des  prises  (Prise 
Court)  en  cas  de  capture. 

On  (à\t  des  demandes  d'assurances  contre  le  risque  de  voir 
l'exportation  russe  dujblé  en  Angleterre,  interdite  pendant  ces 
quelques  mois.  (Times,  9  mars  1904.  ^Trad.  J*.) 


Charbon.  —  Contrebande  de  guerre.  —  Opinion  officielle 
du  gouvernement  anglais*  —  MM.  Powley,  Thomas  et  C*.  de 
Cardiff,  ont  reçu  du  «  Foreign  office  »  la  commmunieation  sui- 
vante» en  réponse  à  leur  lettre  demandant  Lord  Lansdovrne 
si,  étant  données  les  hostilités  entre  le  Japon  et  la  Russie,  le  char- 
bon devsit  être  conSidé.ré  comme  contrebande  de  guerre  : 

«  Je  considère  généralement  que  le  charbon  est  contrebande  de 
guerre  non  per  se  mais  aneipitis  usûs;  s'il  est  destiné  k  un  usage 
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de  guerre,  par  opposition  avec  un  usage  industriel,  il  peut  devenir 
contrebande. 

La  question  de  savoir  si  dans  un  cas  particulier  le  charbon  est  ou 
n'est  pas  contrebande  de  guerre  doit  être  tranchée  prima  facie 
par  les  Conseils  des  prises  de  la  nationalité  du  capteur. 

Tant  qu'une  décision  de  ce  genre,  une  fois  rendue,  ne  se  trou- 
vera pas  en  conflit  avec  les  principes  bien  établis  et  les  règles?  du 
droit  international,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'y  fera  pas 
d'objections.  Je  dois  ajouter  que  le  gouvernement  de  Sa  .Majesté 
n'a  été  averti  d'aucune  déclaration  à  ce  sujet  par  aucuu  des  bel- 
ligérants. »  (Times,  19  février  1904.  —  Trad.  J'.) 

Note,  —  V.,  sur  la  question  de  savoir  si  le  charbon  doit  i^tre,  en  géné- 
ral, considéré  comme  contrebande  de  {guerre,  Selosse,  Ciunet  1898, 
p.  441  et  s.  —  Sur  ropinioB  anglaisep  Gover,  ibid,  p.  535  ;  ...  dans  la 
guerre  hispano-américuine, 1808,  p.  426  p.  626;—...  dansla guerre  sino- 
japonaîse  de  ISO'i,  ibfd.  189.5,  p.  695. 

Consulter  encore,  Clunel,  Tables  générales,  i.  111,  p.  536,  Y°  Contre- 
bande de  guerre. 

Charbon^  contrebande  de  guerre,  la  question  au  Parlement,  — 
A  la  séance  du  7  mars  1904  de  la  «  House  o(  Commons  M.  Law- 
son  Walton  (Leeds,  S.)  demanda  au  premier  ministre  si,  en  vue 
de.  la  déclaration  de  la  Russie  de  considérer  le  charbon  comme 
eontrebande  de  guerre,  son  attention  tiTaît  été  attirée  sur  le 
«  plenipoteotiary  siatement  »  de  la  Russie  à  la  Conférence  de 
TAfrique  occidentale  [If^eet  afi'iean  Conférence)  de  Berlin  en 
décembre  1884.  La  Russie  déclarait  alors  qu'elle  n'interpréterait 
jamais  le  droit  international  de  façon  à  classer  le  charbon  parmi 
les  articles  de  contrebande  de  gaerre  et  refuserait  catégorique* 
ment  son  conseniement  à  tout  article  qui,  dans  un  document  offi- 
ciel, reconnaîtrait  la  houille  on  le  charbon  comme  contrebande  de 
guerre,  soit  en  ce  qui  concerne  le  Gong<^  soit  pour  tout  antre 
pays.  Il  demanda  aussi  si  les  ministres  de  Sa  Majesté  aTaient  fait, 
ou  l'intention  de  faire,  une  communication  i  ce  sujet  au  gouverne- 
ment russe. 

Réponse  de  M.  Balfbur  :  —  Le  gouvernement  a  connaissance  de 
la  déclaration  du  délégué  russe,  sur  laquelle  V  «  honorable  and 
learned  gentleman  »  vient  d'attirer  notre  attention.  Ce  sujet  est  de 
la  plus  haute  importance  et  nous  prenons  des  mesures  pour  obte- 
nir des  informations  plus  précises,  relativement  à  l'interprétation 
de  la  déclaration  de  la  Russie  en  ce  qui  concerne  la  contrebande 
de  guerre.  (Times ^  8  mars  190%.  —  Trad.  J^) 
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Charbon  et  vivres.  —  Contrebande  de  guerre,  —  Opinion  du  pro' 
feeeeur  T.-j?.  SoUand,  —  «  La  qnestioa  de  savoir  ai  le  char- 
bon est  contrebande  de  guerre  a  été  résolue  au  point  de  voe 
auglais  d'une  façon  indiscutable  par  la  réponse  de  lord  Lans- 
downe  &  MM.  Powley,  Thomas  et  O*»  et  an  point  de  vue  japonais 
par  la  proclamation  parue  aujourd'hui.  Ces  deux  documents 
mettent  en  pratique  l'ancienne  doctrine  britannique  pleinement 
adoptée  à  présent  aux  États-Unis  et  commençant  A  faire  son  chemin 
sur  le  continent  européen  ;  elle  envisage,  à  eété  des  articles  qui 
sont  contrebande  d'une  manière  absolue,  d'autres  articles  ancipi" 
tia  ueâsj  dont  le  charbon,  qui  peuvent  devenir  tels  dans  certaines 
conditions.  D'après  lord  Lansdowne  :  «  Lorsqu'ils  sont  destinés 
aux  besoins  de  la  guerre  par  opposition  avec  les  besoins  indus- 
triels. »  D'sprès  le  Japon  :  c  Lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'armée  ou 
i  la  flotte  ennemie,  on  lorqa* arrivant  eur  le  territoire  ennemi^  il 
y  a  lien  de  croire  qu'ils  sont  destinés  à  Tarmée  ou  è  la  marine 
ennemie.  » 

ff  Je  pense  que  les  mots  écrits  par  moi  en  italique  ont  dû  être 
mal  traduits  ou  mal  transmis.  Leur  sens  doit  être  évidemment  le 
même  que  celui-ci  exprimé  plus  clairement  dans  la  proclamation 
japonaise  de  1894,  par  ces  mots  :  «  soit  la  flotte  ennemie  sur  mer, 
soit  un  port  ennemi,  destiné  exclusivement  ou  principalement  à 
l*éqaîpemeDt  militaire.  » 

(c  Une  phrase  lue  dans  le  jouraal  de  ce  matin,  à  propos  du  com- 
merce du  charbon  à  Cardifi',  me  suggère  l'idée  qu'il  peut  être 
intéressant  d'étudier  la  confusion  qui  existe  généralement  entre 
les  motifs  pour  lesquels  l'exportation  du  charbon  peut  être  inter- 
dite par  un  pays  neutre^  et  ceux  qui  justiûent  sa  confiscation  par 
un  belligérant,  alors  même  que  le  charbon  serait  abord  d'un  navire 
neutre.  Un  État  neutre  peut  dans  certains  cas  interdire  l'exporta- 
tion du  charbon,  non  parce  que  le  charbon  est  contrebande*  mais 
par  ce  fait  que  l'exportation  convertit  le  territoire  neutre  en  un 
champ  d'opérations  de  guerre.  Les  questions  de  contrebande  ne 
s'élèvent  entre  les  neutres  et  les  belligérants  que  dans  les  cas  où 
ces  derniers  se  croient  autorisés  à  intervenir  dans  le  commerce  des 
premiers. 

«  Depuis  que  les  règlements  concernant  le  transport  du  charbon 
•ont  également,  comme  j'ose  le  croire,  applicables  au  transport 
des  vivres,  on  m'autorisera  peut-être  à  ajouter  quelques  mots 
concernant  la  lettre  que  vous  avez  reçue,  ii  y  a  un  jour  ou  deux, 
de  sir  Henry  Bliss.  Je  partage  son  désir  de  recevoir  l'explication 
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da  télégramme  qne  vous  avez  reçu  le  12  courant  de  la  Colombie 
Brilaoniqiie^  Il  aérait  intéreaaant  de  savoir  : 

!«  Quel  est  le  «  gooTernement  »,  s'il  y  ea  a  nA  toatefoia,  qui  a 
îoterdit  k  V  m  Empress  Line  »  de  transporter  des  vivres  au 

Japon  ; 

20  Si  l'interdiction  s'étend  à  tons  les  approvisionnements  en 
général,  on  seulement  i  ceux  qui  sont  destinés  k  la  guerre. 

9"  Qne  signifie  la  déclaration  :  «  les  navires  de  V  c  Empress 
Line  •  appartiennent  à  la  réserve  de  la  marine  {Navtd  Réserve)  »  ? 

Cela  veut  dire»  je  présume,  que  la  ligne  eat  subventionnée 
pour  permettre  à  l'Angleterre  d'employer  les  navires  de  la  Com- 
pagnie comme  navires  de  guerre  britanniques  en  cas  de  guerre. 
Il  est  peu  probable  qu'il  puisse  en  être  ainsi  pour  l'Angleterre  en 
temps  de  pteix.  Toutefois,  il  est  possible  que  les  contrats  du 
goovemement  avec  la  Compagnie  aient  été  ainsi  rédigés»  ex  abuit" 
danti  eauiela,  en  majeure  partie  dans  le  but  d'empêcher  ce  qui 
autrement  aurait  été  le  commerce  légitime  de  la  Compagnie.  — 
T.  E.  Holland.  ~  Oxford,  20  février  1904,  to  the  editor  of  the 
Times.  »  (Times,  22  février  1904.  —  Trad.  J*.) 

Non.  —  V.  auprat  p.  335,  la  contrebande  de  guerre  et  les  neutres. 

Contrebande  de  pierre,  —  Munitions,  armee^  charbon.  —  Guerre 
de  i870*  —  Les  questions  qui  se  sont  élevées  k  propos  des  usages 
internationaux  touchant  à  la  contrebande  de  guerre  ont  été  trai- 
tées au  moment  de  la  guerre  franco-allemande  par  Lord  6rand<- 
ville  «  Foreign  Secretary  »  pendant  le  gouvernement  de  M.  Glad- 
stone. Invité  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  se  prononcer  sur 
certains  points  litigieux,  il  rappela  qu'une  commission  royale 
{ltoy€il  Commission)^  composée  de  plusieurs  des  plus  émineots 
jurisconsultes  anglais,  fit  des  recherches  dans  les  lois  de  neutra- 
lité {Pfeutraliiy  Lavus)en  1807,  et  décida  qu'il  était  impraticable  et 
impolitique  de  prohiber  l'exportation  des  munitions  de  guerre. 
D'après  Lord  Grandvtlle,  le  gouvernement  britannique  aurait 
déclaré  que  la  loi  donnait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'empêcher 
d'exporter  en  France  les  armes,  les  munitions,  le  charbon  et 
autres  articles  de  contrebande  de  guerre,  car  on  ne  peut  mettre  en 
doute  ce  droit  du  pouvoir  exécutif,  étant  donné  le  «  Customs- 
Consolidation  act  »  de  1853.  «  Mais,  a-t«îl  ajouté,  l'autorité  com- 
pétente  peut  être  amenée  à  montrer  qu'une  telle  exportation  n'est 
pas  interdite  par  notre  loi  municipale;  pratiquement,  on  ne  l'a 
prohibée  que  dans  lès  cas  où  les  intérêts  du  pays  étaient  direc- 
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teiii«Dt  en  jeu,  comme  en  eut  de  défense  personnelle.  »  fTimes, 
4  mars  1904.  —  Trsd.  Jt.) 


Houille,  —  Contrebande  de  guerre.  —  Opinion*  i{e«  heUigérante 
en  iBlO,  —  Il  j  a  en  en  1870  noe  divergenee  d'opinions  très  mar- 
<|uée  enire  les  belligérants  relativement  à  la  question  de  savoir  si 
le  charbon  devait  être  traité  comme  contrebande  de  guerre.  L*aU 
lemagoe  prétendait  que  le  charbon  destioé  i  la  flotte  française 
4tait  contrebande  d'nne  manière  absolue  ;  tandis  que  ta  France 
•^exprimait  ainsi  par  lorgane  du  Journal  officiel  :  «  Des  doutes 
«*étant  élevés  dans  certains  ports  sur  la  question  de  savoir  si  le 
transport  du  charbon  était  une  opération  légitime  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  est  juste  de  rappeler  que  le  gouvernement 
de  Tempereur  ne  considère  pas  cet  article  comme  contrebande  de 
guerre,  s 

En  réponse  aux  protestations  de  TAIIeroagne,  lord  Granville  Ht 
remarquer  qne  le  caractère  de  contrebande  dépendait  de  la  desti- 
nation ;  il  démontra  que  les  juristes  allemands  les  plus  autorisés, 
ne  considéraient  pas  le  charbon  comme  contrebande,  et  qu'aucune 
Puiassuce»  tant  neutre  que  belligérante,  ne  pouvait  le  déclarer  tel. 
Une  autre  fois,  répondant  à  l'argument  de  l'ambassadeur  de 
Pmsse,  que  Le  charbon  devait  d'autant  mieux  être  rangé  parmi 
les  articles  de  contrebande,  qu'il  était  plus  utile  à  la  France  qu'à 
l'Allemagne  pendant  la  guerre  d'alors,  lord  Granville  fît  observer 
qu'alors  il  pouvait  en  être  ainsi  de  tous  les  articles  qui,  n'étant 
p'is  contrebande  de  guerre,  pouvaient  servira  un  belligérant.  Si  ce 
principe  était  admis,  où  s'arréteraît'On?  a-t-il  demandé.  Dans  la 
guerre  des  États-Unis,  rien  ne  pouvait  être  plus  utile  aux  Etats  du 
Sud  que  les  cargaisons  de  drap,  de  cuir  et  de  quinine.  Il  serait 
difOcile  à  nn  neutre  et  évidemment  impossible  à  un  belligérant^  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation.  11  faut  aussi  penser  que  l'aspect  de 
la  guerre  peut  changer,  et  que  les  articles  d'une  valeur  inestimable 
à  une  certaine  période,  peuvent  à  une  autre  n'avoir  plus  aucune 
valeur,  et  vice  versa.  La  conclusion  de  lord  Granville  doit  vire 
citée;  «  Est-ce  au  neutre  à  épier  les  diflérentes  phases  de  la 
guerre,  et,  d'après  elles,  à  modifier  ses  restrictions?  (Times, 
4  mars  1904.  ^  Trad.  J*.) 


Neutres.  —  Tr anspnrl  maritime.  —  lîisqups  de  guerre.  — 
Charbon.  —  nouvello  (jiie  le  navire  britannique  VOrîrJ,  tr;uis- 
portant  du  charbon  au  Japon,  aurait  été  cipturé  par  les  Kusse*» 
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est  démentie  ;  à  Liverpool,  les  propriétaires  n'en  ont  reçt» 
sucane  nouvelle  depuis  son  départ  de  Port-Saïd.  Le  navire 
est  assuré  contre  les  risques  de  guerre,  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement japonais  ;  ce  cas  offre  un  intérêt  particulier  parce  que 
le  gouvernement  japonais  s'est  engagé  à  payer  le  montant  en  ort 
à  Londres,  au  reçu  de  U  dépêche  annonçant  la  capture.  Il  est  à 
croire  que  le  charbon  ajant  été  officiellement  reconnu  contre- 
bande, la  Russie  fera  son  possible  pour  arrêter  les  nombreux 
navires  charbonniers  actuellement  sur  mer. 

Cette  supposition  est  rendue  vraisemblable  par  la  présence 
d'un  navire  de  guerre  russe  du  côté  de  Saint-Michel  dans  ieS 
Açores.  Son  but  doit  être  évidemment  d'intercepter  les  navires 
charbonniers  en  route  via  le  Cap,  quoique  son  succès  soit  douteux. 
Un  navire  charbonnier  de  la  côte  orientale  des  Etats-Unis  allant 
RU  Japon  par  le  Cap  a  été  assuré  contre  les  risques  de  capture  à 
30  shillings  "/q.  On  olFre  20  guinées  "/o  pour  la  réassurance 
contre  les  risques  de  guerre  du  nnv ire  Foxlon^ Hall  à  Port-Artbur. 
(Times,  2  mars  1904.~  Trad.  J^) 


Prises  maritimes  cf  navires  capteurs  réfugiés  dans  les 
eaux  anglaises.  —  Traitement.  —  Règlement  officiel,  —  Les 
gouverneurs  coloniaux  {colonial  governors)oQt  émis,  au  sujet  de» 
navires  de  guerre  belligérants,  des  instructions  qui  sont  en  corol- 
laire de  la  circulaire  de  Lord  Lansdowoe  publiée  en  même  temps 
que  la  Proclamation  de  neutralité^.  On  leur  accorde  tant  d'impor- 
tance qu'il  peut  être  intéressant  de  rappeler  en  quels  termes  le 
gouvernement  britannique  a  promulgué  ses  ordonnances  pendant 
la  guerre  civile  d'Amérique,  sur  le  même  sujet.  On  trouve  dans  le 
document  de  1861. 

1.  Au  cas  où  une  prise  capturée  par  un  navire  de  guerre  de  l'un  des 

belligérants  serait  amenée  par  les  capteurs  dans  la  juridiction  de  Sa 
Majesté,  le  gouverneur  devra  aviser  les  capteurs  d'avoir  à  se  retirer  et 
d'emmener  cette  prise. 

S.  Un  navire  qui  serait  momentanément  et  ^na  fide  converti  en  navire 
de  guerre  publie,  et  employé  comme  tel,  ne  devra  pas  être  considéré 

comme  prise  d«iris  l 'fif'Of^plîrm  rie  cf"  roplrrnrnts 

Au  cas  fiù  line  prise  serait  amenée  dans  la  juridiction  de  Sa  Mnjr^t*^, 
par  suite  de  mauvais  temps  (mere  stress  of  weather)  ou  par  tout  autre 
cas  de  force  majeure,  le  gouverneur  peut  accorder  pour  son  départ  le 
délai  qu'il  jugera  convenable. 
4.  Au  cas  ob  une  prise  demeurerait  au  delà  du  délai  fixé  au  capteurs 


1.  V.  supra.  Documents,  p.  MO. 
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par  le  ^^ouTcrneur,  celai>ci  a  le  droit  de  retenir  celte prifte  jusqu'à  ce  que 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  en  ait  disposé. 

6.  Aa  CAS  où  une  prise  aereil  capturée  pour  avoir  Tioté  le  territolr»  on 
les  eau  territoriales  de  Sa  Majesté,  le  gouvettieiir  a  le  droit'  de  retenir 
cette  prise  selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Mejesté. 

Ces  ordonnanees  destinées  à  servir  de  gaide  an  pouvoir  exéen- 
tif,  et  non  A  intervenir  dans  les  proeédnrea  des  tribunaaz,  t'ap- 
pliquaient aux  prises  de  cargaisons  de  toutes  sortes  pouvant  être 
transportées  par  tout  navire  armé  on  corsaire  de  Tnn  des  belligé- 
rants dans  les  eaux  britanniques,  ainsi  qu'aux  navirea  capturés 
eux-mêmes.  Elles  ne  s'appliquaient  pas  aux  cargaisons  amenées 
dans  la  juridiction  britannique,  non  par  des  navires  belligérants, 
mais  par  d'antre»  personnes  popvant  réclamer  ce  qui  leur  appartient 
à  raison  des  traités  faits  avec  les  capteurs.  fTi mea,  17  février 
1904.  —  Trad.  J».)   

Neutralité,  —  Raviiaillenkent  en  charbon  de»  nmires  beUigé- 
rants.  —  Enrôlement  de»  étrangers.  —  Délai  imparti  aux' navires 
belligérants  pour  quitter  les  ports  hritanniques.  —  On  a  beaucoup 
commenté  les  règlements  de  la  circulaire  promu^lguée  à  roecasion 
de  la  Proclamation  de  neutralité  faite  par  Sa  Majesté  ^,  concernant 
le  ravitaillement  lie  charbou  pour  les  belligérants.  Ces  règlements 
sont  tout  à  fait  en  harmonie  avec  l'usage.  Des  règlements  visant 
au  même  but  ont  été  publiés  en  1866  par  Lord  Clarendon,  secré- 
taire aux  affaires  étrangères  pendant  le  gouvernement  de  Lord 
Hussell,  au  début  des  hostilités  entre  la  Prusse  et  l'Autriche; 
depuis  ils  furent  textuellement  reproduits  par  le  gouvernement 
ang'lais  en  des  occasions  semblables,  à  savoir  :  dans  la  circulaii-e 
de  T,ord  Or^nville  du  19  juillet  1870.  r^l-ttive  à  la  guerre  franco- 
alleni.iiide  ;  dans  le  mémorandum  di  r.oi  d  Derby  du  30  avril  1877, 
relatii  <  la  gtierre  russo-turque;  et  entin  dans  la  déclaration  des 
Àir  M;tM  hew  Ridiey,  d'avril  1 898,  concernant  la  guerre  entre  l'Amé- 
rique et  l'Espagne. 

Deux  points  sont  à  remarquer  : 

1**  La  présente  proclamation  de  neutralité  prouve  que  l'acte 
d'enrôlement  des  étrangers  (Foreiga  Enlislment  Act)  s'étend  ù 
tous  les  domaines  de  Sa  Majesté,  y  compris  les  eaux  territoriales 
adjacentes  ; 

2°  Le  règlement  obligeant  à  quitter  les  eaux  britanuiques  dans 
les  24  heures  s  applique  spécialement  aux  navires  des  belligérants 


1.  "V.  Documents,  supra,  p.  460. 
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qui  sont  actuellement  dans  les  ports  et  nou  pas  seulement  à  ceux 
qui  pourraient  y  arriver  après  la  publication  du  document.  (Timear 
12  février  1904.  —  Trad.  J^) 


TranêpcH  maritime,  —  Charbon,  —  Guêrrê,  —  Dans  lea 
ff  shipping  eircles  »  de  LWerpool  on  étail  trèa  ému  par  la  non* 
▼elle  que  trois  naTires  alirétés  pour  un  transport  de  charbon  pour 
la  Russie  ont  été  arrêtés  à  lenr  arrivée  k  Sues  et  détournés  de 
leurs  destinations.  Les  propriétaires  des  narires  recevaient  24  s. 
par  tonne  de  marchandiaea.  On  croit  qu'ils  étaient  à  destination  de 
Port-Arthur. 

Au  moment  d'arriver  à  Sues,  les  çspitaines  de  deux  des  navires 

reçurent  des  télégrammes  leur  donnant  Tordre  de  transporter  le 
charbon  m  Sébastopol.  lia  refusèrent  de  s'y  soumettre  à  moins 
que  le  taux  de  24  s.  par  tonne  ne  fût  maintenu  quand  même.  A  1* 
fin,  les  représentants  russes,  plutôt  que  de  perdre  le  charl>on. 
acceptèrent  res  conditions.  A  son  arrivée  à  Suez,  le  troisième 
navire  reçut  l'ordre  de  se  diriger  sur  Djibouti.  Le  capitaine  n'y 
consentit  qu'à  la  condition  de  recevoir  une  augmentation  de  9  s. 
par  tonne,  ce  qu'on  lui  accorda  immédiatement. 

D'après  1»  communication  de  Lord  Lansdowne,  les  r  coal  ship* 
pers  »  de  Cardiff  agissent  sur  l'a  supposition  qu'en  ce  qui  concerne 
le  charbon  1  destination  industrielle,  la  situation  est  la  même 
qu'en  temps  de  paii;  s'ils  sont  en  état  de  le  faire,  ils  se  croient 
libres  de  courir  les  risques  des  transports  de  charbon  pour  TEx» 
trême-Orient,  à  l'usage  des  belligérants.  (Times,  20  février  1904. 
—  Trad.  J».)   

Angleterre,  Japon  et  Russie.  —  Navirrs  neutres.  —  Char- 
bon. —  Contrrhande  de  i^uerre.  —  As.«iurance  fnantime.  —  T.e 
myslrre  des  navires  charbonniers  a  fourni  de  nombreux  sujets  de 
discussion.  Les  faits  semblent  clairs  jusqu'à  un  certain  point. 
Deux  navires  britanniques,  le  Frankhy  et  VEttrikdale,  le  premier 
à  slination  de  Hont^^-Kon^.  le  second  à  destination  de  Sabang, 
ont  été  détenus  pendant  dix  jours  par  les  Russes  et  rel<>ché8  par 
ordre  du  tsar.  Leur  relaxe  peut  s  expliquer  par  le  fait  qu'ils 
étaient  des  navires  neutres  à  destination  de  ports  neutres. 

Cependant  le  navire  norvégien  Afathilda,  pris  et  relâché,  était 
à  destination  ouvertement  déclarée  du  port  japouaiâ  Saseho. 
Quelques  assureurs  prétendent  que  si  les  navires  ont  été  relâchés, 
du  moins  les  cargaisons  de  charbon  ont  été  capturées  ;  mais  s'il 
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«n  était  ainsi,  il  est  peu  probable  qae  les  navires  enraient  eontÎBué 
ienr  voyage.  Le  fait  qu'ils  sont  ft  court  de  charbon  ne  prouve  rien 
dans  aucun  cas.  Le  Japon  considère  le  charbon  comme  contre- 
bande de  guerre  ;  mais  le  Japon  n'est  pas  un  signataire  de  la 
déclaration  de  Paris^»  tandis  qae  la  Russie  en  est  un. 

La  fituation  est  embarrassante;  il  est  à  espérer  que  la  Russie 
donnera  une  explication  officielle  de  sa  manière  d'agir  et  de  son 
attitude  envers  les  cargaisons  de  charbon. 

Les  navires  britanniques  transportant  du  charbon  au  Japon  via 
le  Gap  ont  été  assurés  contre  les  risques  de  capture  à  20  shillings 
pour  cent. 

Le  blocus  de  Port«Arthur  a  obligé  certains  navires,  dont  c'était  la 
destination,  à  décharger  dans  les  ports  chinois  et  à  vendre  le 
mieux  possible  leurs  cargaisons.  Les  navires  allemands  Kônigsberg 
et  ^mma  sont  à  Tsing-tau,  et  V Andalusia  et  le  Ueinrich  Menzell 
à  Hong-Kong.  Ils  ont  décharsi^é  et  les  assurances  ont  été  faites  à 
Hambourg  à  des  taux  suffisants  pour  couvrir  les  risques  d'incendie 
et  d'avaries  des  marchandises. 

Les  navires  britanniques  Tweeddale  et  Heathhurn^  à  destination 
de  Port-Arthur,  sont  arrivés  à  Saigon  et  sont  en  train  de  vendre 
là  leur  charbon  puisqu'il  est  impossible  de  le  transporter  à  sa 
destination.  (Times,  l«r  mars  1904.  —  Trad.  J^) 

•  * 

République  Argentine.  —  Pîéces  à  ftumir  pour  h  dépôt 
é^une  maï^uê  de  fubnquê  ou  de  commerce  dans  la  République 
ArgerUme.  —  1*  Une  procuration  en  blanp,  soit  notariée,  soit  sons 
seing  privé,  mais  sur  timbre. 

2»  Une  expédition,  délivrée  par  le  greffe  du  tribunal  de  oom* 
merce,  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  marque. 

3*  Six  exemplaires  de  la  marque  à  déposer  avec  toutes  les 
étiquettes  ou  emblèmes,  qui  accompagnent  cette  marque,  afin  de 
pouvoir  en  faire  une  description  exacte. 

Ce  qui  précède  s'entend  pour  les  marques  déjà  dépoaées  et 
exploitées  en  Europe  :  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d*une  marque  à 
«réer  spécialement  pour  la  République  Argentine,  et  après  s*étre 
4itsaré  qu'elle  n*y  a  pas  été  déposée,  il  suffirait  de  la  procuratioik 
<X  des  exemplaires  de  la  marque  è  déposer. 


1.  C'est  une  erreur,  Y.  Clunet  1887,  p.  253. 
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Il  est  indispensable,  dans  les  deux  cas,  de  bien  spécifier  les 

marchandises  que  la  marque  devra  couvrir. 

Les  pièces  visées  ci-dessus  doivent  être  légalisées  au  consulat 
de  la  République  Argentine,  «oit  à  Paris,  soit  en  province. 

Le  dépôt  d'une  marque  est  valable  pour  dix  ans,  et  il  est 
renouvelable  de  dix  ans  en  dix  ans.  En  cas  de  reDouveilement,  il 
y  a  lien  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  le  dépôt  pri- 
mitif. 

Les  frais  de  dépôt  ou  de  renouvellement  d'un*»  marque  s'élèvent 
approximativement  tout  compris  (impôt,  timbres,  légalisations,  tra- 
ductions et  honoraires),  à  250  francs. 

Les  négociants  français  qui  désireraient  utiliser  les  soins  £^ra- 
cieux  de  la  chambre  de  commerce  française  de  Buenos-Ayres  pour 
le  dépôt  de  leurs  marques  voudront  bie  n  faire  verser  à  n'importe 
quelle  agence  du  Crédit  Lyonnais  en  France  la  somme  de 250  francs, 
à  l'ordre  de  cette  obambre,  et  payable  à  la  Banque  française  du 
Rio  de  la  Plata. 

Le  duplicata  du  mandat  qui  leur  sera  délirré  par  le  Crédit 
Lyonnais  devra  être  joint  à  leur  lettre  d'envoi.  (Journal  des 
Chambres  de  commerce  du  25  aoàt  1900.) 

 texte  de  la  loi  argentine  du  23  novembre  1900  a  été  publié, 

en  traduction,  dans  le  Bulletin  officiel  dp  la  pt  opnéié  industrielle 
et  commerciale  du  17  janvier  1901  et  dans  les  numéros  suivants. 

*  • 

Belgique.  —  Centenaire  du  Code  civil  {Code  Napoléon),  —  Le 
centenaire  du  Code  civil  (21  mars  1804-21  mars  1904)  a  été 
c.  lébré  avec  beaucoup  d'éclat  au  Palais  de  Justice  de  Bruxelles  le 
lundi  21  mars  1904,  sotts  la  Présîdencede  M.  Jules  de  Le  Court, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  présence 
d  un  nombreux  public  de  magistrats  et  d'avocats.  M.  Gérard, 
ministre  de  France,  était  présent.  Des  discours  remarquables  ont 
été  prononcés  par  le  premier  Président,  par  M«  Edmond  Picard. 
Le  Journal  des  Tribunaux  de  Bruxelles  a  consacré  au  Cente- 
naire son  n«  du  24  mars,  précieusement  documenté. 


Glllne-  —  ^wo»  d'étudiants  chinois  en  Europe.  —  Décret  du  4 
de  la  fMne  (5  octobre  1902).  —  Nous  avons  reçu  de  rimper  .t >  Ice 
douairière  les  observations  suivantes  :  La  Cour  a  ordonné  .  tr  - 
fois  aux  vice-rois  et  aux  gouverneurs  des  provinces  de  choisir  den 
étudiants  et  de  les  envoyer  en  Europe  pour  suivre  des  cours  de 
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seiesees  «tans  les  collèges,  etc..  Elle  a  entendu  dire  qoe  les  étn* 
diants  enroyés  dans  les  collèges  du  Japon  sont  assez  nombreux. 
Mais  il  n'en  est  pss  de  même  ponr  eeus  qni  devraient  se  rendre 
en  Europe.  Ils  sont  trop  peu  nombreux,  soit  à  cause  delà  lon« 
guenr  Ju  voyage,  soit  à  cause  des  frais.  Il  est  nécessaire  que  les 
Ytce*roiset  les  %  gouverneurs  cboisisseot  des  sujets  iotelligents  et 
honAéfes,  qu'ils  payent  les  frais  de  leurs  études,  etc...  Nous 
espérons  qu'ils  rendront  de  grands  services  à  l'empiret  lorsqu'ils 
seront  bien  instruits.  Que  ce  décret  soit  porté  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde. 
Respect  à  ceci.  (Echo  de  Chine,  8  octobre  1902). 

•  ♦ 

Chine  et  Angleterre.  —  Mémorandum  du  consulat  général 
do  S*  Jtf.  Britannique  à  Shanghaï  concernant  l'enregistrement  des 
marques  de  fabrique.  —  Contrefaçon.  —  Tribunaux  consulaires.  — 
Pour  la  convenance  des  commerçants,  un  registre  des  marques 
de  fabrique  britannique  est  tenu  par  le  consulat  à  titre  purement 
officieux. 

On  pourra  déposer  au  consulat,  an  moyen  d'une  requête,  des 
exemplaires  démarques  de  fabrique;  et  si  le  déposant  le  demande, 
le  consulat  remettra  aux  autorités  chinoises  des  exemplaire  iden- 
tiques. 

T,a  taxe  d'onrcgisti  ement  est  de  1  liv.  25,  mais  si  l'on  doit  traiis- 
rocltre  des  représentations  des  marques  aux  autorités  chinoises,  il 
y  aura  à  payer  une  taxe  additionnelle  de  25  liv.  pour  frais  de  tra- 
duction. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  requête  devra  être  présentée  par  l'ageut 
que  la  maison  déposante  possède  en  Chine,  vu  qu'il  faudra  indi- 
quer le  nom  chinois  de  la  maison  et  spécifier  les  articles  auxquels 

s'applique  la  marque. 

Il  n'existe  pas  de  bureau  des  brevets  en  Chine,  et  les  traités 
conclus  entre  l'Angleterre  et  la  Chine  ne  contiennent  aucune  Uieu- 
tion  relative  a  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  des  bre- 
vets. Il  est  donc  fortditticiie  d'obtenir  la  punition  des  commerçants 
chinois  qui  contrefont  ou  imitent  le»  marques  étrangères. 

La  violalion  des  iois  sur  les  marques  de  fabrique  commises  par 
des  sujeU  britanniques  sont  réprimées  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordounauce  en  conseil  du  2  février  1899  concernant  la 
Chine,  le  Japon  et  la  Corée.  > 

"   Les  étrangers  qui  contrefont  les  marques  britanniques  doivent 
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être  poursuivis  par-devant  leurs  propres  tribunaux  cousulaires* 
(Propriélé  iudustrielie,  31  décembre  1902.) 

Chine  et  ÉtatS^TTnlS»  ■ —  Protection  des  marques  d  une  mai'- 
son  américaine  dans  une  partie  de  l'Empire.  — Jusqu'ici,  la  Chine 
n'a  jamais  reconiiu  à  un  fabricant  le  droit  à  l'usapfe  exclusif  de  sa 
marque  de  fabrique.  11  vient  d'être  fait,  dans  une  partie  de 
1  Empire,  une  exception  en  iaveur  d'un  industriel  ainf  i  irain. 

M.  Goodnow, consul  général  des  Etals-L  uis  a  iShanghai,  a  réussià 
obtenir  de  trois  des  vice-rois  les  plus  puissants  qui  gouverueul  la 
majeure  partie  de  la  Chine  septentrionale,  des  proclamations 
prohibant  l'imitation  des  marques  apposées  sur  les  produits  d'uu 
grand  fabricant  des  États-Unis. 

Le  Trade-^Mark  Record^  auquel  nous  empruntons  ce  renseigne- 
ment, l'accompagne  des  réflexions  suivantes  :  «  Quelque  simple 
que  soit  ce  fait,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  grand  pas  dans  le 
sens  de  la  protection  internationale  des  marques  en  Chine,  et 
l'obtention  de  cette  importante  concession  montre  que  M.  Goodf> 
now  poaaède  beaucoup  d'habileté,  de  tact  et  de  talent  diploma- 
tique. 11  n'existe,  probablement,  aucun  pays  où  les  tribunaux  et 
la  population  respectent  les  prëe^dento  autant  qu'en  Chine.  Lee 
proclamations  ayant  été  accueilliee  par  lea  Chinois  avec  le  même 
respect  qu'une  déciaion  de  la  Cour  ■nprêmc  le  serait  aux  Etats- 
Unis,  il  en  résulte  —  bien  que  ces  édits  n'nteni  été  rendus  que 
pour  la  protection  d'un  seul  fabricant  —  qu'en  reconnaissant  les 
droita  de  ce  seul,  les  proclamations  protègent  les  droits  de  tous 
les  fabricants.  Ceux  de  nos  commerçants  qui  sont  intéressés  à  la 
protection  des  marques  en  Chine  et  qui  ont  déposé  leurs  marques 
au  consulat  de  Shanghaï,  ont  actuellement  moins  de  raisons  à 
craindre  la  contrefaçon  de  leurs  marques  qu'à  tonte  autre  époque 
antérieure.  Ils  peuvent  maintenant  recourir  à  la  juatice  ».  (Pro- 
priété industrielle,  31  mai  1902.) 

*  ♦ 

Egypte.  —  Canal  de  Suez.  —  Navires  des  belligéraniâ,  — 
Charbon.  —  Instructions  du  gouvernement*  —  Le  khédive  n  donné 
aux  autorités  des  ports  égyptiens  des  instructions  autorisant  les 
navires  des  nations  belligérantes  à  prendre  strictement  la  quan* 
tité  de  charbon  nécessaire  pour  leur  permettre  de  gagner  le  pro^ 
chain  •  coaling  port  n.  Ces  navires  doivent  traverser  le  canal  de 
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Sues  ausM  rapidement  que  possible  et  sans  s'arrêter  ;  ils  ne 
doivent  pas  stationner  plue  de  24  heures  soit  à  Port-Saïd,  soit  à 
Sues;  enfin  les  navires  apfwrteneBt  à  l'un  de»  belligérants  ne 
doivent  quitter  les  porte  du  canal  que  24  heuree  après  le  départ 
de  toat  navire  appartenant  à  l 'autre  belligérant. 

Les  entrepôts  de  charbon  dea  porta  du  canal  ont  été  avertis  que 
les  navire»  des  belligérante  ne  peuvent  être  .approviaionnés  de 
«barbon  sans  l'autorisation  des  autorités  locales. 

Le  «  Smolensk  »,  faisant  partie  de  la  flotte  volontaire,  arrivé  à 
Port-Saïd  hier  matin,  eut  un  avantage  de  deux  heures  pour  son  ravi- 
taillement de  charbon,  grâce  à  l'intervention  du  consul  de  Russie; 
il  soutint  que  les  instructions  du  khédive  ne  s'appliquaient  exclu» 
sivement  qu'aux  navirea  de  guerre.  (Timea,  12  lévrier  1904. 
Trad.  J».) 

Note.  —  Sur  le  charbon  eentrebande  de  guerre,  V.  êupra,  p.  491  ; 
enr  la  foornitore  dncharben  aux  belligérants  par  les  neutres,  V.  p.  496. 


Charbon,  ^Navires  transporiem  à  dêstUuUiondes  hêttigéranU. 
—  La  eirenlaire  olficlelle  du  16  février  1904  considérant  comme 
belligérante  les  charbonnière  se  dirigeant  eur  lee  porta  meeee  et 
japonaie  a  été  annulée.  Lea  navirea  ayant  une  destÎDation  privée 
peuvent  maintenant  passer  librement  par  le  canal,  —  Port^Said, 
18  février  1904.  (Times.  20  février.  —  Trad.  J«.) 

e  * 

StatS-UnlS*  —  /en  enire  mineun  êê  l'Alaska.  —  Maison  de 
jêu  établie  sur  leê  places  au  delà  des  eaux  territoriales.  —  Prolon» 
gement  de  la  terre  ou  haute  mer.  —  /uridiûêion.  Tenancier  ou 
piraio»  —  Depuis  la  découverte  des  placers  aurifères  de  l'Aleaka, 
le  cap  Nome  est  devenu  un  véritable  Monte-Carlo  où  lea  mineure 
mènent  un  jeu  d'enfer.  Récemment,  lee  antoritéa  américaines  ont 
expulsé  les  tenanciers  de  ce  tripot  qui  ont  simplement  transporté 
leur  établissement  sur  les  glaces,  au  delà  de  la  limite  de  trois 
milles  des  eaux  terriloriales  des  États-Unis. 

De  la  sorte,  les  croupiers  du  cap  Nome  pensaient  échapper  à  la 
juridiction  américaine,  mais  voilà  qu'une  curieuse  question  de 
droit  i[iternational  se  pose  dans  la  circonstance.  La  surface  glacée 
le  long  dos  cAtes  ou  autour  d'une  île  doit-elle  être  considérée 
comme  riinritime  ou  comme  constituant  une  extenaion  temporaire 
du  territoire? 

Si  elle  est  considérée  comme  terre,  le  Monte-Carlo  de  l'Alaska 
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resip  sous  le  coup  de  la  juridiction  américaine.  Si  elle  est  consi- 
dérée comme  mer,  l'établissement  peut  être  techniquemeat  regardé 
comme  ud  navire  pirate  et  saisi  comme  tel. 

La  police  américaiae  va  donc  avoir  l'occasion  de  créer  un  pré- 
cédent de  droit  internationnl  et  d'en  combler  une  lacnne.  Mais  la 
chose  a  un  intérêt  plus  académique  (jue  piaticinc,  quoique,  à  la 
vérité,  le  précédent  puisse  éventuellemeut  s'appliquer  à  un  couilit 
*  ou  à  des  hostilités  venant  à  s'étendre  dans  des  régions  circumpo- 
laires, dans  le  voisinage  desquelles  se  déroule  actuellement  1» 
guerre  russo-japonaise.  (Le  Temps,  23  février  1904.) 

NoTB.  —  Consult.  Glunet,  Tahl^ï^  générales,  t.  Hf,  p.  724,  V"  Eaux 
territoriales,  et  pour  les  sources  bibliographiques  sur  la  mer  territo- 
riale, t.  II,  p.  4Û. 


Neutralité  {Devoirs  de).  —  Opinion  américaine  sur  les  règles 
russes  et   les  intérêts  *  an glo- américains.    —  Les  lois  la 
guerre,  telles   que   la   Russie  les  entend,  semblent,    aux  yeux, 
de   la    Tiibunr    de    Ne\\-Vork,    en  contraste   avec  celles  du 
Japon,  au  luoius  :i  nu  CCI  taiu  point  de  vue.  La  Russie  met.  d'une 
iiiauicrc  absolue,  i»ur  la  liste  des  articles  de  contrebande   le  char- 
bon, l'huile,  tous   les  genres  de  combustible»  el  les  irjaléiiuux 
nécessaires  pour  le  télégraphe  et  le   téléphone.  Le  Japou  divise 
ces  articles  en  deux  classes  :  ceux  (jui,  par  leur  essence  et  invaria- 
blemeul,  sont  contrebande,  et  ceux  qui,  selon  les  circouslances, 
peuvent  l'être  ou  ne  pas  l'être.  Si  la  Russie  n  essaie  d'appliquer 
ses  règlements  avec  autaat  de  vigueur  qu  ils  sont  exprimés  »,  ce 
sera  grave,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  vivres.  La  Tribune 
ajoute  énergiquement  :  «  Il  est  inquiétant  de  voir  la  Russie  se 
réserver  le  droit  de  modifier  ses  règlements  et  d'y  faire  exception 
selon  les  cas  particuliers  ;  elle  peut  ainsi  abroger  la  règle  que  les 
biens  des  neutres  sont  exempts  de  capture,  dans  le  cas  où  un 
pays   aarait  excité  ses  soupçons  ou  encouru  sa  disgrâce.  Bien 
eotenda,  nou»  n'avons  pas  la  certitude  qu'elle  songe   à  en  arri- 
ver i  eette  extrémité,  mais  «a  proclamation  lui  en  ménage  le 
moyen.  » 

D'autres  jonrnauK  concluent  de  ce  règlement  sur  le  ekerbon 
(coal  rule)  que  la.  Russie  ne  se  trouve  pas  dans  la  possiMlité 
d'augmenter  sa  flotte  d'Orient.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire  est 
d'essayer  d^empécher  le  Japon  de  recevoir  le  charbon  du  pays  de 
Galles  et  de  l'utiliser  pour  ses  besoins  privés. 

La  doctrine  amériealne,  en  ce  qui  concerne  les  vivres,  est 
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«l«ire.  Leur  destination  «t  le»  antres  eireoastsnees  qui  les  aooom- 
pagnetot  doivent  déterminer  leur  caractère.  Destinés  i  la  guerre, 
ils  sont  snjets  à  être  pris  ;  sinon,  ils  ne  doivent  pas  Tètre,  on, 
s'ils  le  sont,  ils  doivent  être  payés.  Cette  doctrine  sera  mise  en 
vignenr  de  quelque  manière  que  la  Russie  interprète  sa  déclam- 
tion. 

L'Âssociated  Press  nous  fait  savoir  qu'une  longue  conférence  a 
en  lieu  le  1*'  mars  1904,  après  le  Conseil  de  cabinet  {Cabinet 
meeting),  entre  sir  Mortimer  Durand,  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
et  M.  Hay,  sur  les  différentes  phases  de  la  guerre  dans  l'Estrème* 
Orient.  Elle  ajoute  :  <  La  déclaration  du  gouvernement  russe 
relative  aux  articles  de  contrebande  dans  la  guerre  actuelle  est 
une  question  vitale  pour  les  deux  pays  delangne  anglaise.  D'ailleurs, 
ce  n'est  qu'une  des  nombreuses  questions  concernant  à  la  fois  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  à  cause  de  la  similitude  de  leurs 
intérêts  en  Extrême-Orient  et  de  la  forte  méfiance  inspirée  à  la 
Russie  par  ces  deux  paya.  Ce  dernier  point  rend  nécessaire  une 
entente  parfaite  entre  les  gouvernements  de  Londres  et  de 
Washington  relativement  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de 
neutres.  Il  peut  être  établi  pour  les  deux  gouvernements  que  leur 
ferme  intention  est  d'observer  Une  neutralité  .complète,  tout  en  ne 
perdant  cependant  aucune  occasion  de  protéger  également  leurs 
intérêts.  (Times,  2  mars  1904.  — Trad.  J^) 


Propriété  littéraire.  —  Proposition  d*adomeis$0ment  aux  e«i' 
genees  de  la  loi  américaine  envers  les  autours  étrangers.  —  La 
loi  américaine  de  1891  ^,  qui  admit  les  auteurs  de  nationalité  étran- 
gère aux  bénéfices  de  la  protection  aux  États-Unis,  fut  préparée 
et  adoptée  avec  tant  de  restrictions  qu'elle  devint  virtuellement 
prohibitive  aux  auteur^  étrangers. 

La  section  4956  du  Copyright  Law  stipule,  en  effet,  que  l'auteur 
d'un  livre  quelconque  n'aura  nu  droit  d'auteur  qu'à  condition  de 
déposer,  le  jour  même  de  sa  publication,  deux  exemplaires  de 
son  livre  «  mis  en  clichés  »  aux  Etata-Unis  ;  donc,  l'auteur  étran- 
ger doit  réimprimer  aux  États-Unis  avant  de  commencer  à  vendre 
son  livre  dans  son  propre  pays.  Naturellement,  les  auteurs  étran» 
gers  ne  peuvent  prendre  cette  précaution  onéreuse. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'adopter  on  modus  vivendi  en  attendant 


1.  Y.  supra,  p.  293,  la  législation  des  États-Unis  sur  la  protection  de 
la  propriété  intellectaelle  et  l'exposition  universelle  de  Saint-Louis. 
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que  cette  !•  gislation  draconienoe  soit  réformée?  Tel  esl  l'avis  de 
M.  Ovide  Hobillard,  un  juriste  canadien,  qui  a  proposé  à  la  der- 
nière réunion  delà  Chambre  de  commerce  américaine,  à  Paris,  la 
transaction  suivante  :  «  Le  gouvernement  américain  ne  pourrait-il 
pas  accepter  deux  exemplaires  exécutés  à  la  machine  à  écrire  en 
place  de  deux  exemplaires  imprimés  ;  ces  deux  exemplaires,  aussi 
lisibles  que  s'ils  étaient  imprimés,  revieudraieot  de 25  à30  centimes 
la  page  au  lieu  de  3  fr  50  à  4  Ir.  la  page  imprimée  aux  Etats-Unis.  » 
(Débats.  26  lévrier  1904). 


Trusts.  —  Régime  légal  des  condamnations  par  la  Cour 
su/^rrme  K  —  Li\  question  du  régime  légal  de?  trusts  vient  de  faire 
un  grand  pas  aux  l^tats-Uni?,  grâce  à  un  an  èt  deia  Cour  9uj)réme. 
Il  s'agissait  de  celte  affaire  de  la  Northern  Securities  Company  qui 
occupe  depuis  plus  de  trois  ans  l'opinion,  la  presse  et  les  tribu- 
naux. Cette  Société  avait  été  formée  [>o\:v  emmagasiner  (held)  les 
actions  du  Great  Northern  et  du  Northrm  Pacific,  c'est-à-dire  de 
deux  réseaux  de  chemins  de  fer  sur  les  titres  desrjueis  une  formi- 
dable bataille  s'était  engagée  entre  deux  groupes  financiers  qui 
avaient  respectivement  à  leur  tète  plusieurs  géants  de  la  spécula- 
tion. I>'un  côté  M.  Uill  et  M.  Morgan»  de  l'autre  MM.  Kuhn 
Lœb  et  Harriman. 

On  n'a  pas  oublié  les  inc  idents  dramatiques  qui  marquèrent  cette 
lutte,  les  bonds  désordonnés  de  ces  valeurs  rivales  sous  la  pres- 
sion des  Huanciers  ennemis,  la  crise  qui  entraîna  non  seulement  la 
ruine  et  l'écrasement  des  petits  spéculateurs,  y  compris  inéme  des 
arbitragistes,  mais  encore  la  suspension  des  statuts  du  Stock-Ex- 
cliange  de  Londres.  C'est  à  la  suite  de  ces  événements  retentis- 
bants  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  intenta  un  procès  afin  de 
laire  pronoocer  l  ilkgalité  de  cette  combinaison. 

Le  président  Roosevelt  était  dans  tout  le  feu  de  son  ardeur 
combative  contre  les  trusts.  Il  avait  fait  à  Minneapolis,  en  1901, 
cette  grave  déclaration  que  «  l'heure  avait  sonné  d'un  changement 
4)ant  Tattitude  de  l'Etat  et  de  la  nation  à  l'égard  de  la  propriété  ». 

La  Northern  Securities  Company ^  tout  en  se  rapprochant  sur 
«ertaiss  point»  du  modèle  fonrni  par  dÎTerset  oompagnies-maga- 
etns  [Seeurity  Holding  Companies),  cornue  le  PmttUfj^mnimBûitroûd 
on  le  Southern  Faeifie  C®,  qiii  détiennent  dans  un  aeol  porte- 


1.  Cr.  Kelly.  Situation  légale  des  trusts  aux  ËtaU> Unis,  Clanet  1902, 
p.  657.  V.  aussi,  ibid.^  p.  %i  et  s. 
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Quille  le»  acfiana  de  tout  nu  réseau  4e  Hfpnea,  60  tonte  une  feérie 
^e  eonpagniea,  appartenant  à  un  même,  ayatème,  mais  povrvnea 
sde  chartes  ou  conceasions  séparies,  es  diffère  par  quelques  traits 
-«aaentiela  :  notamment  en  ceei»  qu'elle  vise,  non  i  maintenir  l'unité 
^*on  tout  dont  les  parties  n'ont  jamais  existé  ni  pn  exister  isolé- 
ment, mais  à  créer  runtté  artificielle  d'entrepriaes  distinctes, 
-ayant  une  origine,  nue  histoire,  nn  but  propres. 

En  jaurler  1901,  MM.  P.  Morgan  et  J.  Hill  s'étaient  concertés 
pour  donner  an  Great  iVbr/^ern  et  au  Northern  Pacifie  un  débouché 
^  Chicago  et  pour  acquérir  à  eet  effet  le  CkieagOy  MUivaukee  et 
Saiat^Paul,  Cette  dernière  opération  manqua  devant  la  résistance 
•^ea  actionnaires  de  cette  ligne.  Des  négociations  lurent  entamées 
.pour  l'achat  du  Burlington  êi  QtUney.  Moyennant  un  prix  de 
200  dollars  par  titre  pour  des  actions  dont  le  cours  le  plus  haut 
-était  de  138,  qui  avaient  été  cotées  119  quelques  mois  aupsrarant, 
4e8  cent  millions  de  dollars  du  capital-actions  de  la  compagnie 
passèrent  conjointement  au  Great  Northern  et  au  Northern  Pacific, 
-qoi  émirent  200  millions  de  dollars  d'obligations  à  4  «/o. 

Cependant  un  autre  groupe,  celui  de  V  Union  Pacific,  méditait 
•d*acqnérir  le  contrôle  du  Northern  Pacific  et  du  BurUngton  et 
Quincy.  MM.  Kuhn,  Lœb  et  C**,  à  la  téte  de  ce  groupe,  se  procu- 
rèrent le  nerf  de  la  guerre  en  émettant,  sons  prétexte  d'acheter 
'le  Southern  Pacific,  ligne  parallèle  h  la  sienne  et  maîtresse  du 
'Central  Pacific  qui  unit  le  réseau  de  VUnion  Pacific  avec  le  cAté 
ouest  du  continent,  pour  100  millions  de  dollars  d'obligations 
4  0/0.  En  réalité,  bien  que  le  capital  du  Northern  Pacific  fût  com- 
|>osé  de  400  millions  de  francs  d'actions  ordinaires  et  de  375  mil- 
jions  de  francs  d'actions  privilégiées,  le  groupe  avait  conçu  le 
•dessein  hardi  de  se  rendre  maître  de   !n  totalité  de  l'entreprise. 

Bientôt  la  lutte  s'engagea  entre  V  Union  Pacific  et  M.  Morpan. 
Llle  prit  des  proportious  épiques,  aboutit  à  des  catastrophes 
retentissantes  et  se  termina  par  une  entente  entre  les  grands  spé- 
<>.ul;j leurs  après  l'érr.ispnieiU  du  menu  trelin.  Le  sort  de  la  bataille 
avait  tenu,  à  un  moment  donné,  <*  l.i  solution  (i'uiie  question  de 
ilroit  :  à  savoir  si  les  actions  pi  i vi léf^^iécs  peuvetit  être  icraplacées 
|)Hr  des  obligations  et  disparaître  coimne  voting  power,  c'esf-.T-dire 
l.erdi  e  le  droit  de  vote,  sans  uo  vote  préalable  auquel  leurs  por- 
teurs éliraient  pris  part. 

MoyenDiinl  un  payeraent  de  50  millions  de  francs  comptant  à 
V  Union  Pacific,  le  t^ruupe  Morgan  Hill  créa  le  Northern  Securities 
4>  qui  mit  en  portefeuille  les  açtions  du  Great  Northern  et  du 
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Northern  Pacific.  La  Société,  comme  toujours,  eut  pour  siège 
l'hospitalier  Etat  du  New-Jersey. 

En  fait,  c'était  la  fusiou  dtb  deux  entreprises,  nées,  créées  pour 
rivaljHer  et  se  faire  concurrence  dansles  six  ou  sejU  Elalsdu  A'ord- 
OuesL,  du  Minnesota  au  raniilque.  C'était  la  constitution,  au  pro- 
fit de  quelques  hommes,  d'uu  gigaotesque  monopole. 

L'Etat  de  Minnesota  intenta,  pour  empêcher  une  fusion  de 
lignes  parallèles,  interdite  par  la  loi,  une  action  devant  la  Cour 
suprême  fédérale.  Celle-ci  rejeta  cette  action  d'un  Etat  contre  une 
Compagnie  domiciliée  dans  un  autre  Etat.  C'est  alors  que,  sur 
Tordre  do  président  Roosevelt,  l'attorney  général  Knox  intervient 
en  Tertv  du  Sherman  Ad  ou  loi  du  2  juillet  1890  qui  déelare  illé- 
gale «t  interdite  c  toute  combinaison  sons  U  forme  de  tmtt  ou 
autre  pour  restreindre  le  commerce  entre  plueieurs  États  on  aree 
les  natiims  étrangères  »• 

Le  procès  fut  porté  devant  la  Cour  des  appels  de  Circuit  de» 
Etats-Unis,  siégeant  à  Saint-Paul.  En  avril  i9Â3,  les  quatre  juges- 
formant  oette  haute  juridiction  déclarèrent  unanimement  qu'e» 
effet,  selon  le  réquisitoire  de  M.  Knox,  il  s'agissait  d'une  comjbi* 
naison  restrictive  du  commerce  entre  les  Etats  et  qu'il  y  avait  lie» 
d'en  prononcer  la  nullité. 

Immense  fut  l'effet  de  ce  jugement  qui  semblait  menacer  diree» 
tement  une  foule  d'arrangements  analogues  conclus  entre  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  indirectement  tous  les  trusts  depuis 
le  Standard  OU  de  M.  Rockefeller  jusqu'à  VAeiwr  de  M.  Morgan. 
Celui-ci  résolut  de  faire  téte  et  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
suprême. 

Après  un  an  environ,  cette  haute  juridiction,  dont  on  sait  le 
pouvoir  et  dont  l'autorité  morale  est  égale  è  l'étendue  de  sa  com- 
pétence, vient  de  rendre  sou  arrêt.  A  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  quatre»  elle  confirme  avec  des  motifs  très  forts  le  jugement 
de  la  Cour  de  Circuit. 

C'est  une  sentence  irrévocable.  Elle  consacre  le  triomphe  de  la 
politique  du  président  Roosevelt,  qui  a  déclaré  qu*il  y  avait  lien 
pour  l'Etat  de  prendre  ses  sûretés  contre  le  développement  formi- 
dable de  la  puissance  des  trusts.  Elle  démontre  que  la  législation 
actuelle  contient  déjà  des  garanties  qu'il  suffit  de  fortifier  et  sut- 
tout  d'appliquer.  Les  représentants  de  la  grande  spéonlatioa 
affectent  de  redouter  une  attaque  concertée  contre  les  droits  du 
capital;  nais  l'opinion,  même  conservatrice  et  modérée,  salue  avec 
joie  un  arrêt  qui  prouve  Tindépeudancedela  magistrature  fédérale. 
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«t  qui  semble  devoir  mettre  un  freia  à  la  toute-paiesettoe  de  dan- 
gereux monopoles.  (Le  Tempa,  18  m  ara  1904.) 

* 

*  « 

France.  —  Loteries  étrangères.  — Prohibition  — Âi^'is  ministé- 
riels —  Communiqué  du  ministère  del'intérieur  etdes  cultes.  —  Une 
!ti(  essaate  publicité  OKt  (niiv  .m  profit  des  loteries  étrangères  par 
des  ijaaques  ayant  leur  siègt-  h  1  étranger  qui  sollicitent  des  «sous- 
criptions, et  qui  s'adressent  soit  directement  à  des  particuliers, 
soit  à  des  intermédiaires  chargés  de  distribuer  les  prospectus  dans 
la  localité  où  ils  rébideiit. 

Il  est  rappelé  que  les  loteries  étrangères  ne  sont  pas  autorisées 
en  France  et  que  la  loi  punit  sévèrement,  ainsi  que  le  porte  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  mai  1836  :  ceux  qui  colportent  et  disiribueut  des 
billets;  ceux  qui,  par  des  avis, annonces,  affiches  el  par  tout  autre 
moyeu  de  publication,  font  <  onrjcdtre  1  Lxisteuce  des  loteries  uon 
autorisées  ou  facilitent  l'émission  dta  billets. 

Tout  concours  doit  donc  être  refusé  aux  promoteurs  de  place- 
ment en  France  des  loteries  étrangères,  sous  peiue'de  poursuites 
susceptibles  d'entraîner,  pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet,  des 
amendes  élevées  et  même  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois  par  application  de  l'art.  411  du  Code  pénal.  (Journal 
officiel,  17  avril  1903.) 

—  Le  Journal  officiel  du  29  mai  1902  avait  déjà  publié  un  avis 
ainsi  conçu  : 

La  loi  du  21  mai  1836,  visarii  la  proliihiiion  des  loteries  (loteries 
étrangères  ou  loteries  non  ii u tonst^es  jiar  le  lmhi vernetnenl),  punit 
les  contrevenants  des  peines  prévues   pur  1  art.    410   du  Code 

pénal. 

liille  applique,  en  outre^  les  peines  portées  à  l'art.  411  du  môme 
Code  à  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  loui  autre 
moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  l'existence  de  ces  lote- 
ries ou  facilité  rémission  des  billets.  . 

En  conséquence,  et  par  application  de  l'art.  29  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  tout  objet  de  correspondance  sous  bande  ou 
sons  enveloppe  non  fermée,  confiée  en  aerriee  des  postes  et  con- 
tenant des  renseignements  relntifs  à  dee  loteries  prohibées,  doit 
être  signalé  anx  parquets,  aux  fins  de  saisie. 

Ces  dispositions  sont  rappelées,  en  Tne  de  mettre  les  expédi- 
teurs de  oorrospoodenoes  de  l'espèce  en  garde  contre  réventualité 
d'an  délit  qu'ils  pourraient  commettre  à  leur  insu. 
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—  Y.  supra,  p.  163,  ua  jugemeut  du  tribuaai  correcltonoel  der 
Pei^igiiaii  du  5  luars  1903. 

Fraiice  (lodO-Chine).  —  Le  recrutement  de  la  mairi-d' ,r uvre 
chinoise  pour  l'Indo-Chiae.  —  Modèle  de  contrat  de  travuiL.  — 
Le  Bulletin  économique  de  l'Indo-Chine  a  attiré  plusieurs  fois- 
l'attention  sur  les  cootrats  de  recrutement  de  travailleurs  agri- 
coles, d'un  usage  courant  daoB  les  colonies  étrangères  voisines,, 
uotammentà  Samatnt  (Bulletin  économique,      27,  ancienne  série,, 
p.  491  «t  «uiv.l,  et  à  Ceylan  (n«  28  28,  p.  557  et  suiv.),  et  enfi» 
nous  «TOik*  paUié  (n»  39,  p.  823)  un  modèle  de  eoatr«t  qui  peut 
être  passé  par  riotermédiaire  de  M.  le  cooanl  de  FraAoe  à  Foa— 
teheoii  (Fo-khieo). 

Nona  deroDs  à  MM.  Lombard  et  de  Tonrane,  robligeaate 
eomnuDicatioii  de  la  formule  écrite  de  ce  deroier  contrat,  doot 
ils  se  servent.  L'oocastoa  noua  parait  donc  bonne  de  revenir  sitf 
celte  importante  queatioD.  . 

Le  taux  du  salaire  mensuel  ;  1$  piastres  soit  0  $  50  par  jour,  est 
m'oios  élevé  qu'il  ne  parait  tout  d'abord,  car  l'engagé  doit  se  nour- 
rir. Si  la  nourriture  lui  est  fournie,  le  aalaire  n'est  plus  que  de 
aix  piastres.  Dans  tous  les  cas,  les  engagéa  sont  logés  et  soignés- 
et  reçoivent  des  vêtements  stipulés  à  Tart.  5. 

Ces  travailleurs  sont  recrutés  par  bandes,  généralement  de  cin- 
quante, ayant  à  leur  tête  un  chef  dont  le  salaire  mensuel  est  de 
20  piastres. 

Il  faut  ajouter  aux  frais  de  Teogagiste,  ceux  du  recrutement  » 
Pou>tcbéou,  qui  sont,  paralt*il,  assez  élevés,  et  les  frais  de  trans- 
port.  Cettx*ei  doivent  pouvoir  être  asses  bas,  du  moins  pour  le 
Tonkin  et  la  Cocbincbine,  où  un  grand  nombre  de  vapeura  arrivent- 
de  Chine  sur  l'est.  A  Sumatra,  les  planteurs  s'entendent  générale- 
ment pour  faire  venir  on  renouveler  leur  personnel  à  la  même 
date,  de  façon  à  affréter  un  navire,  ce  qui  réduit  naturellement  1» 
dépense  d'une  façon  notable. 

A  noter  la  dauae  de  remploi  (remploi  rémunéré  d'ailleurs),  de» 
journées  de  travail  non  elfeetuées  pour  eauae  de  maladie,  d'absence . 
Elle  nous  paraît  une  heureuse  innovation* 

L'art..  7,  qui  prévoit  le  paiement  des  coulis  d'après  une  échelle 
décroissante*  suivant  le  nombre  de  jours  de  maladie,  à  conditio» 
que  le  nombre  de  ces  jours  ne  dépasse  paa  20»  eat  plua  libéral  que 
le  contrat  type  de  Sumatra  qui  stipule  qu'en  cas  de  maladie,  le. 
couli  ne  reçoit  pas  de  gages. 


Digitized  by  Google 


En  revanche,  le  contrat  ne  met  pas  les  frais  de  rapatriement  du 
couti  à  la  charge  de  1  engagiste,  tandis  que  cette  clause  est  de 
atyledans  les  conir-Htii  deSuiuairn. 

Le  modo  tic  paiejnent  des  ciit^ai^és  n'tjst  pas  jioii  plus  k'  ruème. 
Le  priuci[)e  inséré  dans  les  contrats  do  Suirialra  est  le  suivant  : 
le  couli  ne  reçoit  qu  uue  somme  fixe  par  mois,  celle  relative  à  la 
nourriture,  chiffrée  au  minimum  de  4  piastres,  payée  ce  deux  fois. 
Ce  paiement  n'est  d'ailleurs  fait  qu'à  titre  d'avauce,  et  vient  en 
déduction  dans  le  règlement  définitif,  après  la  récolte  du 
tabac. 

Tous  les  travaux  sont  payés  à  la  tAohe.  A  cet  effet,  tous  les 
tniTaux  qu'entraîne  la  mise  en  état  du  terrain  pour  la  culture  du 
tabac,  les  opération*  caituraHea  proprement  dites,  la  récolte  et  la 
préparation  dn  tabac,  aont  prévus  aree  one  grande  minutie,  et 
un  prix  de  baie  est  fixé  pour  cbaque  opération  ;  on  évite  ainsi 
toute  diaouMion  avee  la  main-d'fisuTre,  car  le  Chinois  eat  trè» 
respeetuenx  da  contrat  intervenu,  dans  toutes  aea  elauaea,  quand 
cellea-«i  aont  bien  ezpHcttea  et  qnll  lea  a  acceptées.  On  est 
arrivé,  par  exemple,  h  lui  faire  admettre  que  le  régisseur  de  la 
plantation  serait  seul  juge  de  la  qualité  du  tabac,  celut-ct  lui 
étant  payé  uu  prix  décroissant  par  i.OOO  feuilles,  portées  au 
séchoir,  suivant  qualités. 

Il  est  évident  que  les  contrats  de  ce  genre  ne  peuvent  donner  un 
résultat  utile  que  si  l'employeur  use  avec  ses  coulis  de  la  plus 
entière  bonne  foi.  L'administration  hollandaise  y  veille  d'ailleurs, 
puisque  tous  les  ' contrats  d'engagement  doivent  toujours  être 
écrits,  passés  en  présence  du  fonctionnaire  hollandais,  s'ils  sont 
faits  dans  le  pays,  et  enregistrés,  dans  tous  les  cas.  Ce  fonction- 
naire (contrftlenr)  est  juge  en  première  instance  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  les  contrats  soulèvent.  Il  peut  exiger  qu'on  lui  montre 
les  livrets  des  travaillevra. 

L'intervention  administrative  s'exerce  encore  en  faveur  des  cou- 
lis immigrés  —  et,  indirectement,  en  faveur  des  colons  —  par  une 
autre  exigence  :  celle  relative  è  l'existence  d'un  hôpital  et  è  la 
présence  d'un  médecin,  dans  un  rsyon  de*»...  de 'la  plantation. 
Les  planteurs  s'entendent  généralement  entre  eux  à  cet  effet.  Un 
système  analogue  fonctionne  à  Geyian. 

Rappckms,  comme  nous  le  faisions  dans  le  Bulletin  économique 
n*  27  (ancienne  série),  que  ce  système  fonctionne  depuis  dix  ans 
à  Sumatra,  à  la  satisfaction  générale;  et. qu'il  y  a,  dans  les  planta- 
tions de  tabac  de  Dell  et  des  provinces  avoisinantes,  plus  de 
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80.000  trmilbara  émigrés,  dont  50.000  Ghisoift.  Les  pUntevra 
appliquent  d'aillenre  les  eontrete  4an«  l'esprit  le  plus  libéral. 
C'est  ainsi  que  nons  savons  par  exemple»  de  sovroe  certaine,  que 
le  IMi  Maaisehaapij ,  la  plus  puissante  des  eompagoies  de  tabac, 
vend  le  ris  à  ses  eonlts  à  un  pris  toajonrs  uniforme,  et  supporte 
seule  les  fluctuations  dn  marché.  It  faut  tenir  compte  évidemment 
de  la  situation  particulière  de  Sumatra,  qui  jouit  d'un  avantage 
naturel  pour  la  culture  de  certaines  qualités  de  tabac,  tel,  qu'elle 
peut  consentir  des  sacrifices  qui  seraient  impossibles  dans  d'autres 
conditions.  On  a  vu  d'ailleurs  que  ce  libéralisme  et  le  souci  de  la 
santé  des  coulis  se  concilient  parfaitement  avec  la  garantie  la  plus 
minutieuse  et  la  plus  intelligente  des  intérêts  de  l'employeur. 
Maintenant  que  Theureuse  initiative  de  MM.  Lombard  et 
semble  avoir  créé  un  mouvement  en  faveur  du  recrutement  de  la 
main-d'cBUvre,  c'est  de  ces  idées,  qui  ont  fait  leurs  preuves»  que 
nous  souhaitons  voir  les  engagistes  s'inspirer  de  plus  en  plus.  La 
Direction  de  Tagriculture  et  dn  commerce  de  l'Indo^Ghine  tient 
une  copie  de  modèle  de  contrat  de  Sumatra*  à  la  disposition  de 
ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Ci-dessous  le  modèle  de  contrat  communiqué  par  MM.  Lombard 
et  : 

Modèle  de  contrat  pour  rengagement  des  travailleure 

t^icoles  chinois. 

Le  nommé  âgé  de  ans,  natif  de  préfecture  de  

province  de   s'engage  aux  conditions  cv-après  énnmérées 

avec  

Article  —  Le  travailleur  contracte  un  engagement  volontaire 
pour  aller  è. . . . .  et  y  être  employé  

Art.  2.  —  L'engagement  est  fait  pour  une  période  de  années 

à  partir  du  jour  de  l'arrivée  à  

Les  jours  d'absence»  de  congé  et  de  maladie  ne  sont  pas  com- 
pris. Après  l'écoulement  de  années,  les  jours  d'absence,  de 

congé  et  de  maladie  devront  être  réemployée. 

Art.  3.  —  Le  travailleur  aura  droit  à  deux  jours  de  repos  par 
mois  ;  il  ne  travaillera  pas  également  les  deux  premiers  et  le  der- 
nier jour  de  l'an  chinois.  De -plus,  si  les  travaux  sont  arrêtés  par 
cas  de  force  majeure,  par  exemple  de  typhon,  d'inondations,  d'ac- 
cidents, etc.,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  suspensidn  du  travail, 
bien  que  ne  travaillant  pas,  le  travailleur  recevra  le  même  salaire 
et  ne  sera  pas  astreint  i  l'obligation  du  remploi. 
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Art.  4.  —  Le  travailleur  travaillera  dix  heures  par  jour. 

En  cas  de  nécessité  on  pourra  s'entendre  avec  lui  pour  dei 
heures  de  travail  supplémentaires.  Chaque  heure  supplémentaire 
lui  sera  payée  0  '$  06  (six  cents)  pour  les  heures  de  jour  et  0  $  08 
(huit  cents)  pour  les  heures  de  nuit. 

Art.  5.  — Le  travailleur  recevra  15  piastres  par  mois. 

De  plus  il  sera  habiilé,  logé  et  soig^né.  L'habiilement  compren- 
dra :  deux  costaraes  par  an,  une  couverture,  une  natte/ un-cbapeau, 
une  paire  de  souliers  de  repos. 

Art.  6.  —  Le  travailleur  n'aura  à  payer  aucune  taxe  ni  aucun 
impôt. 

Art.  7.  —  Le  travailleur  ne  pourra  quilter  soa  travail  sans  per- 
missiou  rt'ij;iLl lère  ;  cepeadauL  s  il  se  trouve  malade,  cette  perrais- 
biou  lui  sera  accordée  sans  relard,  après  sa  déclaration  reconnue 
exacte. 

Ea  cas  de  maladie,  résultant  de  causes  naturelles,  le  travailleur 
recevra  un  tiers  de  son  salaire  pendant  les  dix  premiers  jours  et 
an  quart  seulement  les  dix  jours  suivants.  Il  ue  recevra  ensuite 
aucun  salaire  jusqu'à  la  reprise  de  soD  travail,  mais  il  sera  nourri 
et  bien  soigné. 

Dans  le  cas  où  le  travailleur  quitterait  son  travail  sans  permisr 
aion,  il  sera  frappé  d  uue  amende  de  0  S  40. 

Peudaut  les  jours  du  remploi,  le  travailleur  sera  payé  de.  son 
salaire  et  il  sera  soigné  counrie  d'habitude. 

Art.  8,  —  Aux  tenues  du  [irésent  contrat,  les  frais  de  voyage 
de.....  à,,,,,  seront  payés  par  M  

Art.  9.  —  I^e  travailleur  ne  peut  pratiquer  aucun  commerce 

^  •  •  •  «  • 

Art.  10.  —  Le  travailleur  travaillant  à. . . . .  ne  sera  ui  battu  ni 
maltra  ité. 

Art.  11.  —  Si  le  travailleur  veut  envoyer  partie  de  son  salaire 
à  sa  famille  à. . . . .  la  chose  lui  sera  facilitée. 

Art.  12.  —r  II  sera  versé  au  travailleur  au  moment  de  son  départ 
one  STanee  de  15  S  dans  le  but  de  tranquilliser  sa  famille.  Cette 
ATaoce  sera  remboursée  daos  un  délai  de  6  mois  à  compter  de 
l'arriTée  à  c'est-à-dire  moyennant  une  retenue  de  3  $  par  mois. 

Lee  eonditioiis  d'engagement  ci-dessus  ont  été  enregistrées  au 
consulat  de  France  à  le  

Registre  dee  actes  aolariés,  folio  

Vu: 

L9  Consul  de  France. 

33 


Digitized  by  Google 


PJLtn  kT  IHVOltMiLtlOlfi 


NoQt  çroyoDs  devoir  rappeler  d'autre  part  les  oliiffrea.d€^réiDi- 
gfiltioii  chnwise.^eii  priiieipaiiK  porta  du  aadde^la  Chine,  d*apeèa 
l^a  releTéa  des  dauaoes  tnpéria.lea  chinoiaea  (dédaetioii  faite  des 
passagers  à  deatin^tipo  des  aatres<ports  ohiaois  et  de  Hongkoog» 

1897  iSyS  1899  1900  * 

A.11107  (Fo-kbién, 

:  sud).   5i.820  M.3$4  75.342  97.955  • 

Swatow  (Kouang- 

tooDg)   50.203  55.964  69.244  71.660. 

Hoi  hao  <Hatnaii)  9.975  14.448  1  7.395  10.640 

Totaux...    111.997  134.791  151.981  180.255 

On  voit  que  cette  émigratioa  est  eu  augmentation  eonslante.  Ces 
chiffres  n'en  donnent  pas  d'ailleurs  une  idée  exacte,  car  une  partie, 
des  sorties  échappe  certainement  au  contrOle  des  douanes  impé- 
riales chinoises. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  de  l'émigration  directe  vers  l'étran-, 
ger  (Singapour,  BangkoJc,  Manille,  Sumatra,  Saigon,  Bornéo,  etc., 
etc.),  des  trois  ports  passés  en  revue,  ce  qui  sort  de  Hongkong- 
Or,  le  chiffre  officiel  des  indigènes  émigrés  de  Hongkong  a  été  de 
33.643  en  1900,  dernier  chiffre  que  nous  possédions.  Sans  doute, 
tous  ces  émigrés  ne  sont  pas  des  travailleurs  agricoles;  il  y  a  une 
notable  part  de  commerçants  OU  même  d'industriels,  mais  on  voit 
de  quelles  disponibilités  en  hommes  dispose,  d'àprès  cette 
enquête  inévitablement  incomplète,  la  Chine  méridionale. 

L'exclusion  des  Chinois  dés  Étals-Unis,  et  même  dés  colonies 
américaines  comme  les  Philippines,  les  projets  dans  le  même  sens 
agités  en  Australie,  augmentent  encore  ces  disponibilités  dont 
rindo-Chinc  devrait  profiter.  (Echo  de  Chine»  18  juin  1902,  d'après 
le  Bulletin  économique  de  l'Indo-Chine.) 

—  Sur  la  question  de  l'immigration  chinoise  et  sur  les  mesures 
prises  dans  certains  pays  pour  l'empêcher,  V.  Clunet  1874,  p. 
345;  1879,  p.  505;  1880,  p  309,  p.  3i0;  1883,  p  408;  1884, 
p.  533;  1886,  p.  15;  1889,  p.  377;  1891,  p.  689;  1892,  p.  388. 
p.  565;  1896,  p.  3il;  1899.  p,  1091;  1900,  p.  1015;  1901,,  p  874, 

1902,  p.  651,  p.  964.  .  " 

...  .      »  ■       ■  •  . .   ■  . 

♦  ♦ 

France  et  Orèce.  —  Refuge  d'ineuipéê  fyançMsen  Grèeê, 
Extradition  {Défaut  iT).  —  M.  de  Yalles,  juge  d'instruetion, 
chargé  de  Tenquéte  concernant  M»*  reuve  Latsarut,  la  courtière  en 
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diamaots  qui  s'est  enfuie  de  Paris  avec  250.000  francs  de  bijoux 
appartenant  aux  joailliers  parisiens,  a  appris  que  raveoturières'est 
embarquée,  dimanche  dernier,  à  BriDdi^i,  sur  un  paquebot  de  la 
Compagnie  de  «  Navigazione  générale  italiana  »,  se  dirigeant  vers 
Corfom  on  Fatras. 

Le  signalemoBt  de > l'inculpée  a  été  envoyé  dans  ces  deux  villes, 
mai*  Il  nVsiste  aucun 'trftité  d'extradition  entre  la  France  et  la 
Grèce.'  (Déb'atv,  5  féVrier  1904.) 

Mots.  ~  V.  aur  les  rapports  de  la  France  et  de  dÎTers  pajt  arec  la 
Grèce  «B  mâtiive  de  remife  de  réfugiés,  fante  de  traité  d'eztraditien, 
aff.  Ha«mier8tein,  Clanet  1896,  p.  M2 ;  Lelkenc),  ibid*  190Sp  p.  4S0; 
Qneatton  n*  130,1^  190S,.  p.  649. 

♦ 

France  etifluISM.-  —  OammisûùnÊ  ref^lairet.  ^  Mmumidêê 
de  reiueignememiê,  —  Correspondance  directe  entre  l#a  magietrate 
.■kclvéUquee  et  français.  {Ciretdaire  mdreeeée  mux  procureurs  gêné'  , 
ruux  de  Bceançon,  Lyon,  Chmmbéij,)  —  bnreaa,  n*  932  T.)  — 
(10  avril  1902).  —  Monaieiir  le  Proearénr  général, M.  le Miniatre 
de  Sniase  à  Parla  a  apfiffté  à  différèntea  répriaea -rattentiôa  de 
H.  le  Miniatre  dea  affairée  étrangèreà  aur  l'eiiTol  par  Ici  Parqiieta  ' 
français  ans  autorités  belrétitpies,  diréetement  et  sMna  rintermé* 
diaîré  de  na  Chaneellèrier  de  eommisilMs  rogatoirea  deatioéeé  à 
être  ^sécatéèa  par  léa  tribunans  de  la  Confédération. 

Ce  mode  de  procéder  eat  contraire  aux  diaiiositiona  de  la  cir.  ' 
cnlaire  do  22  janvier  1805,  qni  a  en  |>onr  objet  dé  probiber,  par  ' 
interprétation  dé  l'art.  12  de  la  Gonrention  du  9  jvillet  1069,  lea 
oommonicationa  '  direetea  entre  Parqueta  firançais  et  aniaisea/  non 
aentêment  en  ce  qni  ooneeme  lea  auditions  déa  témoioa,  atala 
encore  pour  tona  antres  actaa  d'Information,  qn'ila  émanent  do 
Jnge  d'inatraction  oa  d'on  antre  maglatrat. 

Je  Yona  prîe  de  rappeler  eea  préaeriptiona  à  vos  anbstitntt  ét  dé 
veiller  à  ce^qn'elles  soient  mieux  obaervééa  k  l'avenir* 

Je  dola  ajouter,  toutefolai  que  U  drenlaire  auaviaéé  a  antoriaé 
la  çorreapondance  dirëeté  entre  léa  magiatrsts  dea  deux  paya»  ' 
dana  deux  caa  atrietement  délimitée  i  !•  pour  l'envol  d'un  bulletin 
de  caaier  jodiciairé  ou  d*un  extrait  de  jugement  en  matière  pénale; 
'  2*  pour  le  caa  d*éxtrême  urgence,  mala  à  ebai^é  par  le  msgtatrat 
expéditeur  d'avlaer  immédiatement  ma  Gbancellerle  dé  cette  cor- 
re|pondanee. 

M.  lé  Miniatre  déSuiaae  a  fait  aavoir,  à  ce  aujet,  que  lés  antori* 
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tés  oômpéleBtes  pour  U  déliwan'ce  des  balletins  dn  cAsier  on  d«t- 
fliKtrâitr'd«  jugeaient  sont  .ramDte*  danè  Ie«  cantons  tnisMn 
limitrophét  de  U  Fraae«  :  U  ]>ép«rt«ment  de  police  pour  les  can- 
tons de  Génèveî  Vend/  Valais  el  Neacbâtol,'  et  ilnspeetomt  de 
police  caotonat  à  Berne,  pour  le  canton  de  Berne. 
.  Ett'ontrel  ponr  les  inlbrmationa  urgentes  en  matière  de  justice 
pénale, -les  Parqueto  français  devront  s'adresser  de  préférence  à  la 
Direction  dcpolice  des  cantons  dont  il  s*agit|  à  retclnsion  de  tonte- 
autre  autorité  cantonale  on  locale. 

•  Vdùs  Toudres  bien  porter  ces  indications  à  la  connaissance  de 
▼os  substituts,  eo  même  temps  que  Vous  leur  rappellerez  les 
instructions  de  la  circulaire  du  22  janviér  1885. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée.  —  XjC  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  —  Par  autorisation  :  Le  Directeur  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  —  F.  Malepeyre.  —  (Bulletin  officiel  dn 
Ministère  de  U  justice,  mars-^sTril  1902.) 

•  •      •  ♦ 
♦  * 

ItitliO*  —  0£uvres  d'art.  —  Patriuwine  artistit^ue .  —  Classe- 
ment.  —  Tapisserie.  —  Parmi  les  (cuvres  qui  forment  le  riche 
patrimoine  iirtiî^lique  de  l'Italie',  seules  jnsqn  if  i  les  sculptures 
étaient  caUilopuées.  Le  ministre  de  1  iiislcaclion  publique  vient  de 
prendre  une  disposition  pour  c^aranlir  au  même  titre  la  conserva- 
tiûa  de  toutt-s  les  tapisseries  anciennes  possédées  par  les  musées, 
les  hôtels  de  ville,  les  archives,  les  églises,  etc. 

D'accord  avec  la  direction  générale  pour  la  conservation  des 
monuments,   il   a   ordonné  <ju  un  catalogue  spécial  fût  dressé  de 
toutes   les  t;ipisseries  anciennes  existantes,  avec   uue  description, 
sommaire  et  1  évaluation  réelle  de  I  œuvre. 

Cette  mission  a  été  confiée  au  protesseur  Gentili,  directeur  de 
l'école  professionnelle  de  San-Michele  pour  la  fabrication. des  tapis- 
series. (Le  Temps,  23  février  1904.)  • 

ÏÎOTE.  V.  Lepelletier,  Prohibition  d'exporter  les  objets  d'art  l'Italie, 
Gl^unet  1896,  p.  962;  Chrétien,  Protection  et  conservation  deu  objets  d'art 
et  d*ântiquité,  d'aprëd  la  nouvelle  loi  italienne,  Glunet  1903,  p.  736.  , 

*  .     1  '     .-  *;....■..,■  ♦   

:.         ;  •       .  •*         '  \   '  ■■'  : 

JtL^ll' Centenaire  du  Coie  civil  {Codé  Napoléon),  <^  Le 
Collège  législatif  impérial  à  célébré,  le  21  mars  190i,  ^  Tokto,  le 
centenaire  de  la  promulgation  .du  Gode  civil  français.  Le  ministre  - 
de  Fraiice  au  Japon,  Î/C.  Iïariàand,'â  pris  la  parole.  ' 
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Un  télégramme  de  félicitations  à  été  adreosé  à  M.  tiOfljM^,  |(çiiif 
•ident  de  la  Républiqiiè.  (Gaz.  trib?»-28  mtfri  i90kp)'  ,vi>W  «fi>^.(  «{ 


Contrebande  de  guerre,  -^.lywe*  maritimés  {Conseil  dés), 
Eiéèlaraiiôn  èjjjieieUe.  -r  .Nbds  '  rèceTOiiiB  rtnfornftatibn  offieiellif 
que  le  «  Secretary  of  State  foir  '  Foret^  ASairs  de  Sa  Majesté 
a  reçu  hier  le  télégramme  auÎTant  dè^Str  iCIaude 'Mac' Ddnàldi 
ministre  de  Sa  Màjeeté  à  Tokio,  en  réponse  ani  questions  qui 
lui  ont  été  .adressées  relativeméht.  attx  intentions  du  {{OUTenie- 
ment  japonais  en  ce  qui  iBoncerné  la  contrebande  de  guerre  et  IVr^ 
ganisation  des  Conseils  des  Prises.  '  ^  '  .        "  ' 

'  «  Note  publiée'  le'  10  février  1901.  Les  articles  de  eontrebandi/ 
de  guerre  sont  divisés  en  deux  classés  :  -  - 

1«  Les  ariîtes  de  guerre»  1esinQiiitioiis,lessubétaneesezplôsibles' 
ainsi  que  les  matières  premières  telles  que  le  plomb,' le  salpêtre^  le 
s<?ufre*  etc.  y  et  les  machines  servant  à  leur  fabrication/ lés  'uAi- 
formès.'pbù^  la  marine  et  Tarmée,  les,  objets  d'équipement,  les 
blindages,  lés  matériaux  destinés' à 'Ja  construction  et  à  Tarmemeilt' 
des  navires  de  guerre,  et,  en  général,  tons  les  autres  produits 
qui,  bien  qiîe  ne  figurant  pas  sur  cette  liste,  seraient  uniquéineni'. 
utilisables  dans  un  but  de  guerre.  Seront  considérés  comme' con-' 
trebaode,  lés  objets  de  ce  genre  psssant  par  un  territoire 
ennemi,  ou  arrivant  sur  ce  territoire,  on  destinés  à  l'armée,  à  la 
flotto  on  au  territoire  ennemi.  '  ■  * 

2*  Les  vivres,  boissons,  chevaux,  harnachements,  fourrages,  voi- 
tures,  charbon,  bois,  monnaies/  or  ou  argent  non  monnayés,'- 
matériaux  nécessaires   à  l'installation  des  télégraphes,  des  télé- 
phones et  à  la  construction  des  voies  ferrées.  Les  articles'  oi-des-^ 
sus  seront  considérés  comme  contrebande  de  guerre  a'ils  sont 
destinés  à  l'armée  on  à  la  marine  ennemie  ou  si,  arrivant  sur  le 
territoire  ennemi.il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  sont  destinés  à  Varmée  ' 
ou  à  la  marine  ennemie.  Les  objets  nécessaires  .aux  besqîps  df! 
navire  lui-même  seront  à  l'abri  de  ces  dispositions.  .t 

Un  Conseil  des  Prises  maritimes  a  été  établi  à  Sasebo;  la  Cour 
d*appel  est  à  Tokio.  »  (Times,  20  février  1904.  —  Trad.  Jt.) 

Nom.  —  Cens,  sur  la  contrebande  de  guerre,  Clonet,  Tablés  générales, 
t.  m,  p.  538,  avtc  les  indioaltons  bibliographiques. 

Dans  în  guerre  sino-jnponaîse,  le  gouvernement  japonais  avait  édicté 
'jn  règlement  sur  les  prises  maritimes  auquel  il  conviendra  de  se  repor- 
ter ^Magao  Âriga,  guerre  sino-japonaise,  1896,  p.  278)  si  ce  gouveroe- 
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m«nt  ne  croit  pas  utile  d'en  émettre  un  nouvaaa.  V.  auMÎ  Na^aoka« 
U  neutralité,  des  prises  m^iU|nes,  etc.,  »upra^  28|i. 


Marine  auxiliaire.  —  Course  maritime  [Différence  avec  la). 
—  Précédents.  —  Opinion  officielle  anglaise.  —  On  trouve 
dans  la  guerre  franco-allemaDde  un  précédent  à  la  tentative  faite 
par  le  Japon  pour  augmenter  sa  Hotte  de  guerre  en  recrutant 
de*  naTires  marchands.  Le  24  juillet  1870  ^  le  roi  de  Prusse 
publia  UD  décret  ordonnant  la  création  d'une  flotte  volon- 
taire ;  il  offrait  aux  propriétaires  privés  une  prime  variant 
de  10.000  à  50.000  thalers  pour  U  destruction  des  n:i vires 
français.  M.  de  Lavalette,  ambassadeur  de  l'rauce  à  Londres, 
présenta  au  Gouvernement  I>ritannique  une  note  '  démontrant 
que  ce  plan  ressemblait  d'une  manière  frappante  à  la  Goui-se 
et  que  la  créalioa  de  celle  max'iue  auxiliaire  était  contraire  à  l<i 
déclaration  de  Paris  de  1856  ^.  Lord  Graeville  répondit  que, 
d'après  1  opiiiioa  des  Conseils  (Law  Officers)  de  la  Colii  onue,  il  y 
avait  une  différence  notable  entre  la  flotte  volontaire  prévue  et 
sanctionnée  par  le  gouvernement  prussien  et  la  course  que  la  Décla- 
ration de  Paria  tendait  k  supprimer  ;  autant  que  ces  «  Law  Ûffi- 
oers  »  pouvaient  en  juger,  les  navires  visés  par  le  décret  seraient 
de  toutes  manières  au  service  du  gouvernement  prussien,  l'équi- 
page étant  soumis  à  la  roéme  discipline  que  sur  les  navires  appar« 
tenant  à  la  flotte  permanente. 

(Jela  étant  ainsi  établi,  les  c  Law  Ofiicers  s  de  la  Couronne  déci* 
dèrf>ul(jije  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  rien  objecter 
à  ce  déci  et,  puiscju'il  ne  violait  pas  ia  Déclaration  de  Paris.  (Times, 
12  février  1904.  —  irad.  J».)  ,        ,  ..  .  . 

NoTs.  — •  Le  Japon  a  «dbéré  à  la  Déelaretion  de  Paris  de  1856,  par  noU- 
lication  faite  à  la  Franee  le  30  eotobre  1886(Clnnet  1887,  p.  353). 

Sur  les  marines  volontaires  ou  flottes  auxiliaires,  V.  Dupais,  Guerre 
maritime,  d'après  les  documenta  anglais  contempornin^^  (Paris,  1897), 
n**31et  s.  Sur  la  légitimité  des  mariaes  auxiliaires  actuelles,  ibid.^  n*  8<i; 


1.  V.  texte,  Perels,  Manuel  de  droit  maritime,  Paris,  18^4,  p.  194, 

S.  Arèhives  diplomatîqoes,  1871-78,  p.  403  ;  Staais-areliîv,  t.  XX, 

n»  4345. 

3.  Y,  texte,  Giunet,  T«ble»  générales,  i,  II,  p.  78, 
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sar  l«  flolte'TolonttiM  vnaM^  n*  tt'j  tttr  lM^«MrfiMiM'a«ÉlllitirM  angtalti 

Marques.  —  Contrefaçon.  —  Dépôt  par  les  voyageurs  de  coni' 
merce.  —  Un  rapport  consulaire  britannique,  après  avoir  relevé 
la  facilité  avec  laquelle  le»  marques  de  fabrique  sont  conli  efaîtes 
au  Japon,  avait  suggéré  l'idée  que  les  voyageurs  de  commerce 
devraient  être  spécialement  autorisés  dans  leui'  procuration  à 
déposer  au  Japon  les  marques  de  fabrique  des  maisons  qu'ils 
représentent,  s'ils  dé'-ouvfent  que  ces  marques  sont  contrefait! 
çu  s'ils  ont  des  raisons  de  craindre  qu'elles  ne  le  soient, 

J^' /wi^'ineer^  qui  avait  reproduit  ce  passage  du  rapport  dont  il 
s'agit,  a  reçu  de  M.  W.  Siivcr  Hall,  agent  de  brevet  a  Tokio,  une 
communication  dans  laquelle  celui-ci  fait  ressortir  qu'une  adjoac* 
tion  dans  le  sens  indiqué,  insérée  dan^  la  procuration  délivrée  au 
vojageur,  ne  serait  d'aucune  utilité.  Voici  daos  quels  termes  «  ex- 
prime M.  Hall  : 

«  Un  pouvoir  spécial,  et  non  une  procuration  générale,  devrait 
être  déposé  effectivement,  et  non  simplement  présenté,  au  Bureau 
des  brevetb  avec  chaque  demande  tendant  a  1  enregistrement 
d'une  marque  de  fabrique.  De  plus,  chaque  demande  semblable 
devrait  être  accompagnée  d'un  ou  de  plusieurs  certificats  indi- 
quant la  nationalité  du  OU  des  patrons  au  nom  desquels  la 
demande  serait  déposée. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  tourner  cette  diiiiculté. 
Admettant  que  le  voyageur  jouisse,  dans  une  mesure  raisonnable, 
de  la  confiance  de  ses  patrons,  et  qu'on  lui  laisse  suffisamment 
carte  blanche  poni'  agir  d'ajjrés  sa  {)ro{)i-L'  initiative  dans  des  oir- 
coiiitauces  imprévues,  il  peut  fii-océdej-  comme  suit  : 

l*»  Par  l'entremise  et  avec  l'assistance  d'un  agent  de  brevets 
résidant  au  Japon,  - —  le  voyageur  lui-même  n  étant  qu'un  oiseau 
de  passage,  —  il  demande  en  son  propre  nom  reuregîsli'ement  de 
la  marque  apposée  sur  les  produits  de  soa  patrou.  bi  celui-ci 
refuse  d'approuver  la  démarche  de  son  employé,  il  ne  lui  en  coû- 
tera, dans  cette  phase  de  la  procédure,  que  trois  guinées  par 
marque  et  par  classe  de  produits  pour  laquelle  elle  est  enregis- 
trée. 

2*  Il  informe  ses  patrons  de  ce  qu'il  a  fait  et  leur  envoie,  pour 
être  complétés  et  régularisés,  certains  documents  rédigés  par 
l'agent  de  brevet  japonais.  Ce  sont  :  a)  une  cession  pai*  laquelle  le 
vpyagear  Irtiramet  à  ses  patrons  les  droits  actuels  ou  à  venir  qui 
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|ituv€ill  réfvlt^  de  1«  rosdite  demande;  h)  une 'procuration  inati- 
tnant  ledil  agent  comme  repréaentant  Ugal  dea  patrons  an  Japon  ; 
e)  nn  certificat  notarié  établtaaant  le  atatnt  légal  et  la  nationalité 
de  cet  derniers. 

'  8*  Si  eea'  doonmenta  sont  régalariaéa  et  reto'urnéa  k  l'agent 
àTant  qne  la  marqne  ait  été  enregntrée,  celui-ci  sei^a  probable- 
ment en  mesure  de  modifier  la  demande  et  d'éviter  ainai  les  fraia 
delà  ceasion.'») 


Navires  de  commerce  ennemis  dans  les  ports  Japonais,  7>ai> 
t€JMHt.  —  Délai  de  grâce.  —  Un  décret  impérial  de  Tokio  annonce 
qu'une  période  de  grâce  s'étendant  jusqu'au  16  février  1904  est 
accordée  aux  navirea  marchands  russea  en  train  de  charger  ou  de 
décharger  dans  les  ports  japonais,  leur  permettant  d'opérer  leui^ 
Toyage  de  retour  sans  être  inquiétés.  De  plus,  les  navires  russes. ' 
partant  pour  le  Japon  avant  le  16  février  190i,  sont  autorisés  à  ac-" 
complir  leur  royage  aller  et  retour,  à  condition  de  ne  pas  trana^ 
porterde  ccmtrebande  de  guerre.  (Times,  12  février  1904.  — ^Trad.  J*.) 

-  ^  V.  supra^  p.  330,  Ovtchionicow,  De  la  priae maritime  exercée 
par  un  belligérant  aiir  les  navirea  de  commerce  ennemis  an  début 
dea  hostilités. 

Presse.  —  Guerre.  —  Règlement  concernant  les  correspon- 
dants de  journaux.  —  1.  ioul  correspuiuîaut  japonais  désirant 
suivre  l'armée  active  présente  une  requête  au  ministèie  de  la 
guerre,  ou  i!  est  tflnxi  de  donner  mi  curriculuiu  ^-itan  et  d  exposer 
les  pouvoii'i»  qui   lui  ^on\  douiiés  par  l'éditeur  de  son  joarnal. 

Les  étrani^ers  envoieDl  leurs  requêtes  par  riulcrmédiaire  de  la 
mission  ou  du  consulat  de  leur  pays  et  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Japon,  lequel  les  transmet  au  ministère  iie  la 
guerre. 

Les  étrangers  n'indiquent  dans  U  requête  que  le  titre  du  journal 
qu'ils  représentent. 

2.  Tout  correspondant  doit  avoir  exercé  la  profession  de  jour-, 
naliste  pendant  an  moins  une  année. 

3.  Tout  étranger  ne  comprenant  pas  le  japonais,  doit  être, 
accompagné  d'un  interprète  pendant  toute  la  durée  de.  la  cam*> 
pagne.  Le  correspondant,  aaanmant  la  reaponaabilité  absolue  de. 
tous  les  faits  et  gestes  de  non  interprète,  doit  conaéquémment 
fournir  dama  aa  requête  (voir  l'art*  l**)  lea  renaeignementa  les  plus 
compléta  aur  cet  interprète. 

.  4.  Tout  correspondant  étranger  peut  en  outre  être  anivi,  è  la- 
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rigueur,  d  un  domestique,  au  sujet  duquel  il  est  tenu  de  remplie 
les  conditions  de  l'art.  •  '      .  .      "  *  , 

5.  Uans  les  cas  où  les  circonstances  le  nécessiteraieat,  chaque 
groupe  de  cori'espoudants  sera  autoi'iso  à  élire  dans  son  sein  ua 
i-eprésentant  qui  suivra  seul  les  opérations  de  !  aiméo 

6.  Tout  correspondant  autorisé  à  suivre  J  armée,  reçoit  un  certi- 
ficat d'autorisation. 

7.  Les  correspondants   de  guerre  sont  attachés  aux  otiiciers 
supérieurs  des  quartiers  généraux. 

8.  Les  correspondants  de  guerre  doivent  être  habillés  à  l'euro- 
péenne et  porter  le  nom  de  leur  journal  sur  un  brassard  blanc.  Ce 
nom  doit  être  inscrit  en  rouge,  et  en  lettres  japonaises. 

-  9.  Le  correspondant  doit  toujours  avoir  sur  lui  le  certificat 
d'aatorieation  qui  lai  a  été  délivré  et  l'exhiber  immédiatement  sur 
k  demande.  dM  otteUrs  svpéri«ur»^de  Tarmée  ou  des  représen* 
taotii  de  radmittistration  militaire. 

10.  Le  eorrespondant  de  guerre  doit  obéiatanee  abtolne  i  toue 
lea  ordres  et  diapositiooa  éiuanaDt  des  quartiers  généraux,  fin 
easd'Snrracticm'à  eea  ordres  on  disposition)»,'  le  «omsiAndant  réa- 
peetif  peut  supprimer  le  droit  de  sulrre  Tarmée  antérienrèttent' 
accordé.  ... 

11.  Tontes  les  correspondancea  on  communications,  ainsi  que 
tontes  les  lettres  et  dépêches  privées  seront  censurés  avant  leur 
expédition,  par  des  officiers  spécialement  déatgnés  i  cet  effet  par 
le  commandant  respectif.  L'emploi  de  chiffrea  ou  de  signes  coni-  - 
ventioonels  est  défendu. 

12.  Aucune  vexation  ne  sera  infligée  aux  correspondants,  qui 
jouiront  de  tout  le  confort  possible  dans  les  circonstances  données. 
En  caa  d'urgence,  en  campagne,  les  autorités  militaires  leur  four- 
niront les,  aliments  néceasaires.  Des  fourgons  et  des  barqnes 
seront  mis  à  leur  disposition  pour  le  transport  sur  les  routes  «t' la* 
fraversée  dea^vières.  « 

-13.  En  cas  d'infraction  anx  lois  pénales  ou  militaires,  ainai  que 
des.loia  relatives  aux  secrets  de  guerre,  le  correspondant  sera 
traduit  devant 'un  tribunal  de  campagne  et  puni  aelon  les  lois  du 
temps  de  guerre. 

'  14.  Les  art.  6  et  13  s'appliquent  également  aux  interprètes  et 
aux  domestiques  des  correspondants.  (Associated  press.  ~  Jonrn.' 
de  Saint-Pétersbburg.  15/28  mare  190i.) 


Prises  malntimês.  —  Navires  marchands  ennêmis,  —  Capture,  — 
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Tribunal  des  prises,  —  Le  tribunal  des  prises  japooais  vient  «de 
déclarer  de  bonne  prise  les  navires  russes  suivants  : 

Le  Moukden  et  l'Argoun,  appartenant  à  la  Compagnie  de  l'Est 
chinois,  pris  l'un  le  6  février^  l'autre  le  7,  au  large  de  la  côte 
coréenne  ; 

Le  Russittf  appartenant  à  la  Compagnie  Russe  de  navigation  et 
du  commerce,  capturé  le  7  février,  dans  les  eaux  coréennes  : 

L Empereur- Alexandre  et  les  Grands''dueê'Miehel'êt''NieolaSf 
vapeurs  de  la  Compagnie  de  pêche  de  la  baleine,  pris  le  10  février» 

Le  Kolik,  navire  appartenant  à  la  Compagnie  eommerciale  do 
Kamchatka.  arrivé  le  iO  février  à  Yokokama,  et  captvré  4aii«  «e 
port. 

Va  maie  est  donné  ans  intéreaaéa  pour  faire  Taloir  lenre  réela- 
SMtiom.  On  fait  observer  que  FM^un,  le  iÊoukâ^  ei  U  Bmêna 
n'oni  pas  eonna  la  rupture  dee  négociattoiis  rnaao-japonaiM»  et 
ont  été  pris  avant  Udéelaration  de  guerre.  (Changaî,  !«'  mars  190'*, 
Havas.)  . 

Priêûnmêrt  de  guerre.  —  Déeiaraiio»  ofieieUe^  —  Le  gouT^r» 
nement  japonais,  désireux  de  se  eonfonner  aux  principes  du  droit 
des  geuSt  vient  de  promulguer  un  règlement  relatif  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre.  règlemefit  p(çu^  se  résumer  comme 
suit  î 

Tout  prisonnier  sera  robjet  d'une  visite,  et  tooU^  chose  k  Tusage 
.  de  la  guerre  qui  sera  trouvée,  en  sa  possession  sera  confisquée  ; 
toutefois,  on  pourra  laisser  aux  officiers  leurs  armes.  Il  ne  sera 
en  aucune  façon  porté  atteinte  à  la  possession  de  toute  chose  non 
reconnue  destinée  à  la  guerre.  Les  lettres  et  dépêches  reçues  on 
expédiées  par  les  prisonniers  seront  soumises  à  l'examen  d'un 
officier  japonais,  et  leurs  testaments  réglés  d'après  les  conditions 
auxquelles  sont  astreints  ceux  des  militaires  japonaia. 

La  constitution  do  bureau  des  renseignements  prévu  par 
l'art.  14  do  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  signé  à  La  Haye*,  a  été  l'objet  d'un  décret  imp^ 
rial  qui  a  établi  ce  bureau  à  Tokio.  On  y  traite  les  affaires  sui- 
vantes : 

lo  Internements,  mutations»  entrées  à  rbdpital,  décès,  fiches 
individuelles  des  prisonniers; 
2o  Correspondance  touchant  Tétat  dea  prisonoiera  ; 

Objets  en  argent  expédiés  ou  reçus  par  les  prisonniers  ; 

1.  V.  texte,  Glunet  1900,  p.  679. 
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40  Conservation  des  testaments  et  des  objets  laissés  par  les  pri- 
sonniers décédés. 

Ce  bureau,  qui  sera  également  chargé  de  régler  toutes  les 
affaires  auxquelles  pourront  donner  naissance  les  morts  ennemis 
recueillis  sur  les  chnmps  de  bataille,  se  compose  d'un  président, 
de  deux  commissairt  8  et  de  sept  secrétaires,  et  le  nombre  des 
commîssaircii  et  des  secrétaires  pourra  être  augmenté  si  besoin 
s'en  fait  sentir.  (Communication  de  la  légation  du  Japon  à  Paris, 
2  avril  190'»).  • 

*  * 

Russie.  —  Guerre.  —  Armée.  — Enrôlement.  —  Beerutement 
d'étrangers.  —  Volontaires.  —  Refus.  —  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  les  demandes  d'engagement  pour  la  dorée  de  la  guerre 
commencent  à  affluer  à  l'ambassade  et  au  consulat  de  Kusfie  à 

Paris. 

Jusqu'au  7  février  1904, il  en  était  déjà  parvenu  à  la  chaucellerie; 
mais  le  nombre  était  relativement  restreint.  Depuis  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  le  chiffre  des  offres  de  service  s'est 
accru  rapidement.  Et  maintenant  c'est  par  centaines  (qu'elles 
arrivent. 

La  plupart  éroane^ut  de  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  aas,  qui 
brûlent  d'envie  d'aller  en  Corée  se  couvrir  de  gloire.  D'autres  sont 
envoyées  par  d'anciens  soldats  —  d'anciens  légionnaires  surtout 
—  qui  ont  fait  la  campagne  de  Chine  ou  des  campagnes  coloniales. 
Les  volontaires  surgissent  de  tous  les  points  de  la  France,  mais 
surtout  de  Paris. 

Dans  leurs  lettres,  tous  protestent  en  des  termes  parfois  pitto* 
resques  de  leur  patriotisme  et  de  leur  «  ioaHérabl*  amitié  »  pour 
laRnttie.  Aneno  d'eui  ne  met  eo  doute  la  victoire  ilaaie  dét 
armes  russes.  Un  coDscrit  envoie  à  M.  de  Nélidof,  ambaaaadevr  àm 
Russie  eo  France  cette  lettre  laconique  : 

«  Monsieur  l'Ambassadenr,  —Je  mesure  1  '  70  de  hauteur  et  un 
sévieu  Ion  de  taille  ;  je  suis  robuste  et  bien  plaaté.  Si  on  veut  me 
prendre,  je  me  battrai  comme  nos  frères  russes,  r 

'  Vn  ttonitettr  de  l'écolé  de  Joinville  argue  pour  a'enrMer  de  eea 
aptitudes  gymnastiques,  et  nn  'chasseur  à  cheval  s'offre  comme 
«  éelaireûr  s. 

Des  olfieiere  en  activité  mettent  leur  épée  au  service  de  la  nation 
alliée.  Voici;  par  exempté,  là  lettre  d'un  capitaine  de  chasseurs 
alpins  en  garnison  à  Grenoble  : 

Ifonsiear,  —  Gomme  chevalier  de  l'Ordre  ds  Saint-Stanislas  (3*  classé)/ 
dont  le  brevet  me  H%  oetrojé  par  Sa  Miyesté  le  tsar,  à  Béthsnj,  je  solli- 
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cite  rf ftpeetaeosenaient  de  voire  bienv^llanoe  rbonnenr  de  terTir  daai 
Tarmée  rasaè  et  me  déclare  prêt  à  faire  pour  cela  toutes  les.  démarches 
qne  Toas  Toudrez  bien  m'indiquer. 

* .  Un  lieutenaol  de  «  vitriers  s  demande  à  s'enrôler  le  plus  tôt 
possible. 

'  Voici  un  a  mécanicien-électricien-scaphandrier-chef  monteur  de 
machines  électriqueis  pour  sous-marins  <  qui  met  au  service  de  la 
marine  russe  ses  connaissances  techniques.  Et  i\  énumère  ses  états 
de  service  :  «  J'ai  relevé  deux  torpilleurs  chinois  coulés  à  For- 
mose...  J'ai  relevé  des  câbles  sous-marins...  J'ai  construit  des 
navires  au  Congo,  à  Brazzaville...  J'ai  travaillé  en  Cochin- 
chine...  »  ' 

•  Puis,  il  y  a  le  courrier  de  ceux  qui,  sans  offrir  de  s  enrôler,' 
sont  «  de  tout  cccur  avec  la  Russie  ».  L'un  d'eux  s'élève  avec  véhé- 
menre  contre  «  le  coup  des  pirates  japonais,  qudn  .ippellp  à 
Paris  le  coupdupère  François  »,et  termine  en  criant  :  «  Uurrah  !  » 
de  toute  la  force  de  ses  poumons. 

Le  fils  de  M.  de  Nélidof,  qui  assi-^le  l'ambassadeur  en  qualité  de 
secrétaire,  dé]>ouilie  lui-même  lé  cou i  rier,  lit  totîtes  les  lettres  et 
fait  répondrè  à  chacune  d'elles  sous  sa  sigoalure  Foutetois,  le 
courrier  arrivant  toujours  plus  volumineux,  on  a  diî  adopter  une 

formule  unique  ; 

•  .  .  . ,  1  .  i 

L^apilMissadB  impériale  de  Rossie jeroti devoir  prévenir  Monsieur. . .  .«^ 
en  réponse  à  sa  lettre  dn.  .   .,  eten  le  remerciant  pour  son  aimable  offre, 
que  ie  gouvernement  impérial  n'a  pas  l'intention  de  recourir  aux  services 
d'engagés  volontaires  étrangers  pour  le  service  militaire.         '  -  i 

Le  Secrétaire  ^ambtteeaÂe, 

'  Telle  est  la  réponse  Uniforme  qui  sera  faite  dorénavant  aux 
volontaires.  (Petit  Temps,  28  février  1904.) 

Note.  —  V.,  sur  le  recrutement  de  soldats  ou  de  volontaires  au  profit 
d'un  belligérant  chez  un  neutre  ;  Clunet  1S77,  p.  199  ;  ibid.  1898,  p.  ftZk; 
Question  n*  120,  ibid,  1900,  p.  104  ;  Fénrad-Géraud,  ibid,  1900,  p/2S&. 


TrahtMon  (Haute)  et  espionnage, O0eier  russe. Condam- 
naUen*  ■i'-f  ,^ff»,  Ivkoff.  —  Le  .maître  de  oavalerie  Ivkoff,  de 
Vétat-major  général,  détaché  aux  bureaux  de  «rinieiidance, 
principale,  après  avoir  été  chassé  de  l'armée,  a  été  copdtinné, 
i  l'emprisonnement  dans  une  forteresse,*  Ivkoff  avait  vendu 
au  Japon  des  secrets  militaires,  dlmportaoce  secondaire,  relatila, 
à  l'organisation  de  l'armée  en  campagne.  (Saint>Pétersbourg,, 
9  mars  1904.) 
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RUSSiO  et  Japon*  —  Hoêtilitéi.—  Guêrre  {ahêenct  de  décUi' 
rathn  de  guerre)*  <—  Opinion  du  professeur  russe  P,  de  Martens, 
—  M.  F.  de  Martens,  membre  carretpoodàiit  de  l'Académie  des' 
sciences  morales  et  politiques,^  prpfesseur  de  droit  ioternational  k" 

rUniversité  de  Saint-Pétersbourg, qui  fut  l'un  des  représentants  de' 
la  Russie  à  la  Conférence  de  la  paix  à  La  Haye  (Y.  teste^  Clnnet/ 
1900,  p.  852),  dit  dans  une  lettre,  an  sajet  de  TouTertarè  déloyale 
des  hostilités  par  le  Japon  : 

A  Je  reste  conTaincu,  aujourd'hui  comme  il  y  a  trente  ant,  qu'une 
déclaration  foriBelle  on.  solennelle  de  guerre  n*eat  pas  nécessaire 
dans  ces  temps-ci  en  cas  de  conHits  graves  entre  les  nations  civili- 
sées. Cependant,  je  n'ai  jamais  prétendu  qu'une  nation  civilisée  ait 
le  droit  de  se  jeter  inopinément  et  par  surprise  sur  une  autre  nation. 
Il  est  absolument  nécessaire  que  les  deux  adversaires,  en  Vertude 
faits  positifs,  soient  convaincus  que  l'état  de  guerre  existe  entre 
eux  et  que  les  hostilités  peuvent  commencer  à  chaque  moment. 

«  A  ce  point  de  vue,  une  déclaration  de  guerre,  seulement  dans  ' 
ce  dernier  cas,  n'est  pas  indispensable,  parce  que  l'état  réel  des  ' 
choses  force  les  adversaires  d'attendre  à  chaque  instant  des  actes 
d'hostilités  :  Voici  pourquoi,  par  exemple,  la  bataille  deSinope,  éif 
1853,   ne  fut  nullement   une  surprise  pour  les   Turcs,   parce  ' 
que,  de  fait,  la  guerre  existait  déjà  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie. 

«  Le  rappel  des  représcntnDts  diplomatiqueb  ne  sufGt  point 
pour  approuver  le  commencement  immédiat  des  hostilités.  Ainsi  la 
Grèce  et  la  Roumanie,  à  cause  de  l'affaire  Zappa,  avaient  inter- 
rompu leurs  relations  diplomatiques  pendant  une  dizaine  d'anuéfs. 
Mais  ces  deux  Etais  n'étaient  nullement  en  état  de  guerre  et  ne  ' 
commettaient  aucun  acte  d'hostilité  l'un  contre  l'autre. 

((  En  un  mot,  il  faut  absolument  que  les  adversaires  aient  con- 
scieucc  qu'ils  se  trouvent  dans  le  champ  clos  et  que  le  combat 
doit  inévitablement  avoir  lieu.  '  ■ 

«  En  consultant  impartialement  les  faits,  il  est  imf)ossible  de 
nier  que  la  Russie,  n'ayant  reçu  du  Japon  aucune  déclaration  de 
guerre,  ne  pouvait  prévoir,  d'après  la  situation  réelle  des  choses, 
le  commencement  des  hostilités  immédiatement  après  la  démarche  * 
du  6  février  1904.  Il  sutlit  sou»  ce  rapport  de  constater  les  iaits 
positifs  suivants  : 

«  1°  Ce  n'était  que  samedi,  le  6  février  190'i,  dans  Taprès-midi, 
que  la  rupture?  des  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  le 
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Japon  toi  coornie  k  Saint-Pét^ribourg  p«r  U  renive  d'une  note  de 
la  part  de  la  légation  du  Japon. 

1  2*  Cette  note  eooatata  la  rupture  dea  négociationaet  des  réla- 
ttona  diplomatiques  entre  les  deux  pays,  mais  ne  fit  pas  la  moindre 
alittsioE  à  la  possibilité  du  eommeneement  des  hostilités.  Qluelques 
mots  seulement  dans  la  noie  japônaise  auraient  pu  écarter  le 
moindre  doute  sous  ce  rspport  et  constater  le  commencement  immé* 
diat  d'une  «  bonne  guerre  »  comme  lea  nations  européennes  la  pra>. 
tiquaient  an  moyen  âge^  Le  Japon  a  préféré  une  c  mauvaise 
guerre  ». 

«  3*  Au  moment  de  la  remise  de  la  note  japonaise,  le  gouverne-  . 
ment  de  Tokio  aavait  parfaitement  que  la  réponse  russe  était  non 
seulement  prête  et  déjà  partie  pour  le  Japon,  mais  qu'elle  était 
de  plus  rédigée  dans  l'esprit  d'une  grande  conciliation. 

Enfin  4«  — loti  but  not  Uoët  —  au  même  moment  oA  Saint- 
Pétersbourg  le  gouvernement  japonais  se  bornait  à  constater  la 
rupture  des  négociations  diplomatiques  avec  la  Russie,  l'attaque 
de  la  flotte  japonaise  était  préparée  et  fut  exécutée  moins  de  qua- 
rante-buit  bennes  après  la  rupture. 

<c  Dans  ces  conditions,  les  autorités  russes  en  .  Asie .  furent 
presque  simultanément  averties  de  la  rupture  diplomatique  et  de 
l'attaque  nocturne  de  Port^Arthurl 

«  En  vue  de  ces  fails  irréfutables,  il  est  impossible  de  prétendre 
que  le  manque  de  déclaration  de  guerre  du  Japon  n'ait  pas  été  une 
manœuvre  de  «  mauvaise  guerre  »  préméditée  depuis  longtemps  et 
exécutée  sana  scrupules. 

«  VoiU  les  quelques  rectifications  qui  me  paraissent  d'une  grande 
importance  pour  porter  un  jugement  juste  et  impartial  sur  la  con-  , 
duite  du  Japon.  Il  me  parait  impossible  de  la  trouver  correcte  au 
point  de  vue  dea  usages  adoptés  ^r  les  nations  civilisées  d'Eu- 
rope et  d'Amérique. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  conduite  du  Japon  a  dû  profondément 
blesser  la  nation  russe  et  je  ne  prévois  pas  combien  de  généra- 
tions doivent  passer  ayant  que  cette  profonde  bleaaure  soit  guérie. 

F,  de  Martens,  membre  de  l'Institut  de  France.  »  (Petit  Temps, 
28  février  1904.)  ^ 

.  NoTK.'     Cf.  De  la  guerre  avee  ou  sans  déelaration  préalable,  #«i/w«, 
p.  267. 

*  * 

Suisse.  —  Extradition  en  1901. —  Statistique,  —  Le  Conseil 
fédéral  a  eu  à  s'occuper,  en  1901,  de  .^88  nfTaires  d'extriid ilîon 
^574  en  1900).  L'extradition  a  été  deiuitnJée  par  la  Suisse  à  l'élrao- 
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gcr  dans  147  cas  (136  en  1900)  et  jiar  l^Hrauger  à  ia  Suisse 
dans  441  cas  f438  en  1900).  Les  deniandes  d  extradition  de  l'étran- 
ger ont  été  accordées  dans  372  cas  (par  le  tribunal  fédéral,  dans 
7  cas)  ;  dans  37  cas,  les  individus  poursuivis  n'ont  pas  été  décou- 
verts en  Suisse  ;  24  demandes  ont  été  retirées  et  dans  5  cas  (dont 
1  tranché  par  le  tribunal  fédéral),  l'extradition  a  été  refusée.  Trois 
cas  restaient  en  suspens  à  la  fin  de  l'année. 

Quaut  aux  demandes  adressées  par  la  Suisse  à  l'étranger,  81 
ont  été  accordées,  tandis  que  4  ont  été  refusées.  Dans  33  cas,  les 
recherches  sont  deaieiirées  infructueuses  ;  17  demandes  ont  été 
retirées  par  le  Conseil  fédéral.  (Journal  de  Génère,  12  mars  1902.) 

NfUuralhation  de  i890  à  1999.  ^  Statistique,  —  L'«  Aanuatre 
tUtistique  de  la  Suisse  pour  1900.  »  vient  de  parattM  et  fournit 
des  données  complètes  sur  les  admissions  &la  bourgeoisie  accor- 
dées pendant  les  dix  dernières  années* 

De  ld90  à  1S99,  le  Conseil  fédéral  a  reçu  10.924  demandes  de  • 
naturalisation;  sur  ce  nombre,  7.833  ont  été  accueillies  favorable- 
ment et,  de  ce  cbef»  le  nombre  des  citoyens  suisses  s'est  augmenté 
de  25.361. 

'  De  tous  les  cantona,  c'est  Genève  qui  a  accordé  le  plus  de  natu- 
ralisalions  è  des  étrangère,  à  savoir  1.553.  Puis  viennent  Zurich 
1.252,  Bàle-Tille  1.084,  Neochitel  394.  Berne  350,  Salnt-Gall  336, 
Vaud  309,  Tessin  298,  Thnrgovie  21|,  Argovie  152,  Schaflbuae 
120,  Bile-Campagne  100,.  Soleure  87,  Fribourg  76,  Yalais  72, 
Lucerne  62,  Grisons  49,  Appenzell  (Rhodes-fixt.)  48,  Zoug  28, 
Scli%ytz  15,  Glaris  18,  Uri  8,  Unterwald-le-Haut  et  Appensell 
(Rli.-lnt.)  3  chacun,  et  Unterwald-le-Bas,  2.  (Journal  'de  Genève, 
18  janvier  1901).  

Naturnîisation.  —  Statistique  pour  1902.  —  Les  demandes  en 
autorisation  de  naturalisation  s'élevèrent  à  : 

1163  en  1899  / 
1270   »  1900 
-    1154  »  1901 
et  è  ^253  »  1902 

De  ce  dernier  nombre,  1113  on  été  agréées,  se  répartissent  pour 
plus  des  3/4  entre  Allemands,  Français  et  italiens.  Avec  lee 
femmes  mariées  et  les  enfants  mineurs,  le  total  des  bénéficiaires 
des  autorisations  délivrées  atteint  le  chiffre  de  8.505,  soit  432  de 
plus  que  Tannée  précédente.  La  nouvelle  législation  fédérale  aur 
la  naturalisation  ouvrira  plus  largement  encore  les  portes  de  la 
nationalité  suisse  aux  étrangère  domiciliés.  Ce  libéraliame  ne 
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•aurait  cepeodaat  nous  amener  à  voir  arec  faveur  des  demandes 
dont  le  mobile  principal  et  ayoué  e«t  un  aehemineaMnf  au  dÎToree. 
Une  eonsidératton  de  cette  nature  n'indique  pas  en  effet  ohes  le 
requérant  une  estimé  du  droit  de  citiS  suisse  propre  s  lui  en  faire - 
sentir  tont  le  prix  et  accepter  les  obligations*  (Rapport  de  la  Com- 
mission du  Gonèeil  des  Etats  sur  Is  gestion  du  (Goosèil  fédéral  et 

du  tribunal  fédéral  en  1902). 

,  ,  .....       .    .  ♦ 

*  * 

Vénéznétet  —  Hédamàtion  de$  PuiMê€me€ê  étningèreê  eréan^ 
eiètês,  <—  DûtêOMs  donnéêë  en  gage  —  inexéemHoti  des  engage» 
mente»  — M.  Bowen,  ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas,  télégraphie 
que  les  30  */o  des  recettes  de  douane  de  Puerto^Cabello  et  de  la 
Ôuayra  réservés  pour  faire  face  aux  réclamations  des  Puissances 
étrangères»  ont  produit  environ  S  million*  de  francs,  somme  infé- 
rieure à  ce  qu'on  espérait. 

M .  Bowen  dit  que  le  Yénézuéla  n'âursit  pas  versé  intégralement 
ces  dO*/o  et  qu'aux  plaintes  qui  ont  été  adressées  au  gouverne- 
ment vénézuélien,  celui-ci  n'a  pas  répondu.  On  reproche  aussi  au 
président  Castro  d'avoir  indirectement  causé  une  diminution  des 
recettes  des  deux  douanes  en  créant  des  douanes  concurrentes. 
C'est  ainsi  que  le  nouveau  poste  douanier  de  Tucacas,  créé  pour 
détourner  le  commerce  de  Puerto-Cabello,  aurait  fait  baisser  de 
25  <^/o  les  recettes  de  ce  port. 

Les  représentants  diplomatiques  des  Puissances  à  Caracas  se 
montrent  très  noK^contents  de  ces  subterfuges. 

On  prête  à  l' Allemagne  l'intention  d'envoyer  prochainement  des 
navires  de  guerre  à  la  Guayra  pour  demander  le  second  verse- 
ment de  son  indemnité.  Le  département  d'Etat  de  Washington 
déclare  n'en  avoir  pas  connaissance  et  compte  que  l'Allemagne  le 
préviendra  de  toute  intervention  éveutuelle  de  sa  part. 

M.  Bowen  est  d'avis  que  le  Yénézuéla  soit  requis  de  verser 
annuellement  pour  les  réclamations  5.400.000  francs  et  que,  s'il 
refuse,  les  Etats-Unis  proposent  de  mettre  dans  les  mains  de 
fonctionnaires  belges,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  les  protocoles, 

les  deux  douanes  hypothéquées  aux    réclamations  étrangères. 

•  (Temps,  27  mars  190i.|  , 

NoTR.  —  V.,  sur  l'arbitrage  entre  onze  grandes  Puissances,  examen 
défera  en  1903  an  tribunal  arbitral  de  La  Haye,  Docuiucnlii  «t  texte  de  la 

•  sentence  arbitrale,  Ciunet,  Tables  générales.  Il  p.  1131  et  1130, 
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De  rexécutlon  en  Italie  des  jugements  français 
rendus  en  vertu  de  1  art.  14  C  clv.  (Compétence 
par  privilège     nationalité) . 

SoMHàiMB.  —  1.  Résumé  de  Tiirt.  14,  2*  alinéa,  G.  cît,  fr.  — 
2.  Territorialité  de  Ifi  touTeraîneté  des  États.  — 9.  Distinction 
entre  la  jaridiction  et  |a  compétence  des  tribunanz  étrangers.  — 
4.  Jurisprudence  et  4octrine  i  ce  snjet.  —  5.  Sens  littéral  et 
esprit  des  art.  10,  disp.  prél.  au  Code  civil  ital.,  et  941C.proc. 
ital.  —  6.  Traité  dn2&  mars  1760  et  Déclaration  du  11  septembre 
1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  —  7.  Opinion  de  M.  Fiore 
^\\T  TeOet  du  traité  de  1760.  —  8.  Opinion  de  M.  Fiore  sur 
l'effet  delà  déclaration  de  1860.  —  9.  Opinioade  l'auteur  :  l'art. 
22  du  traité  doit  être  réputé  encore  en  vigueur.  —  10.  Il  en 
est  de  même  pour  la  Déclaration  de  1860  ;  mais  celle-ci  ne  peut 
produire  aucun  effet.  —  11.  Le  Roi  ne  peut  pas  exercer  le  pou< 
▼oir  législatif  ou  modifier  la  législation  en  contractant  des  trai- 

-  tés  arec  les  nations  étrangères.  —  12.  Sur  quoi  doit  porter 
Vexamen  de  la  Cour  d'sppel  italienne  dans  l'instance  en  déliba- 
tion.  13.  Limites  pour  l'État  dans  la  déterminadon  du  champ 
de  sa  propre  juridiction.  —  14.  L'art.  14  C.  c.  fr.  est  contraire 
au  droit  et  à  l'ordre  public  italiens.  —  15.  L'intrinsèque  et 
rextrinsèque  du  jugement  étranger  suivant  M.  Mattirolo.  —  16. 
Prééminence  de  la  juridiction  étrangère  sur  la  juridiction  ita- 
lienne. —  17. Concurrence  des  deux  juridictions. —  18.  Protec- 
ti<m  et  assistance  de  l'État  envers  les  citoyens.  —  19.  La  rétor> 
sion  de  l'art.  105,  n.  3,  C.  proc.  civ.  ital. — 20.  L'incompétence 
des  tribunaux  étrangers,  bien  que  relative,  est  d'ordre  public.  — 
21.  Exeqaatur  du  jugement  étranger  qui  a  empiété  sur  la  juri- 
diction d'un  troisième  État.  —  22.  Vœu. 

1.  Dans  lit  deuxième  partie  de  Tart.  14  du  Gode  civil  français 
on  établit  une  juridiction,  qui,  selon  quelques  jurisconsultes 
français  ^  eux-mêmes,  sort  tout  à  fait  des  règles  du  droit  com- 
mun et  qui,  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  est  décla^ 
rée  contraire  au  droit  des  gens  Il  s*agit  de  cette  dispôsî- 
sition  en  vsrtu  de  laquelle  un  étranger,  par  cela  seul  qu'il 


1.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  I,  n,  <k37. 

2.  Foelix,  Droit  internat,  privé,  D.169. 

€uimv.  -  T.  31.  M-»  V-Vl,  1M4.  *  34 
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8*e8t  obligé  envers  un  Français,  peut  être  assigné  par  ce  der- 
nier devant  les  tribunaux  de  Fmnee. 

Cette  mesure  —  reinârque  justement  M.  Marcadé  *  — 
méconnaît  toute  règle  de  compétence.  Gomme  si  cela  n'était 
pas  suffisant,  les  tribunaux  français  Tout  quelquefois  étendue 
d'une  manière  excessive,  en  lui  faisant  produire  les  consé- 
quences les  plus  antijuridiques. 

Nous  remarquerons  aussi  avec  M.  Fiore  ^,  que  ces  tribu- 
naux ont  interprété  cette  disposition  avec  tant  de  latitude, 
qu'ils  se  soqt  ari^ogé  le  droit  de  juger,  quelque  soit  le  fait  à 
la  suite  duquel  un  Français  est  devenu  créancier:  notamment 

.  lorsque  Tobligation  originaire,  contractée  en  faveur  d'un  tiers, 
a  été  cédée  à  un  Français.  Et  si  l'on  considère,  d'un  autre 

,  côté,'  qu'un  Français  peut  devenir  le  cessionnaire  de  toute 
créance  quelconque  il  en  résulte»  ce  qui  est  absurde,  que  les 
tribunaux  français  peuvent  éventuellement  juger  les  procès  de 
tout  le  monde. . 
2.  On  sait  qu'au  contraire  la  souveraineté  de  l'Etat  est 

.  essentiellement  territoriale  et  qu'elle-  ne  peut  pas  empiéter  sur 
celle  des  autres  États',  sauf  le  cas  oii  il  s'agit  d'Etat  ayant 
une  souveraineté  minus  plena, 

La  souveraineté  se  manifeste  ei^térieurement  parl'ûfiperûim 
et  par  la  Jurisdictio  :  la  science  du  droit  international  public  * 
doit  déterminer,  dans  le  concours  de  plusieurs  souverainetés, 
celle  à  laquelle  sont  dus  soit  Vimperium,  soit  la  potestas 
cognoscendi  et  judicandi  causam^  qui  constitue  précisément  la 

jurisdictio  définie  par  Vico  :  «  formula  quam  sive  edicto  ordo. 
vel  Rex  animo  juris  condendi  emîttit  :  quod  proprium  est  Jus 
die  ère.  » 

Comme  la  juridiction  de  l'État  souverain,  dit  M.  Del  Bon  ^, 
est  une  conséquence  immédiate  de  la  souveraineté,  elle  agit. 


1.  Explic.  du  Gode  Nap.,  I,  138. 

2.  Tndtato  di  diritto  rnirmazionaU  pubblico,  3"  éd.,  I,  n.  400,  p.  374  et 
note.  V.  Cass.  française,  Heq.,  12  nov.  1872.  a  Les  créanciers  d'une 
Société  commerciale  étrangère  ont  le  droit  d'assigner  cette  Société  devant 
les  trtbanauz  français.  »  (Dallos,  Supplément  au  rëp«rloir«,  t.  III,  p.  389, 
n.  127).  Comp.  aussi  Cass.  fr,,  11  mars  1872,  Dalloi,  loc  cit. 

3.  Story,  Cotiflict  of  Laws,  Is  ;  Paul,  dans  L.  20  Dig,  De  juritdiciiome^ 
2,1  ;  «c  Extra  lerritorium  jus  diceudi  impune  nou  paretur.» 

k.  Voir  Landneei,  Diritto  civile  franeese'^iUUiamo,  t.  I,  p.  505-506,  notes 
183-184. 

6,  Inttiiufiouidel  dir*pubb£,  iniern.  Padova,  1868,  p.  183. 
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protège  les  droits  de  la  nation  et  des  individus  qui  la  (  oia- 
posent,  et  elle  comprend^  [tar  suite»  par  sa  force  souveraine, 
Texistence  entière  (morale,  physique,  juridique)  de  la 
nation. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  juridiction  est  bien  diffé- 
rente de  la  compétence.  Une  fois  admis  le  pouvoir  jxjur  un 
Etat  de  statuer  sur  des  rapports  déterminés  ou  des  pci\-,onnes, 
la  co[npéten€e  n'L'St{jae  la  mesure,  la  manière  suivant  laqutilie 
on  distribue  la  juridiction  sur  le  territoire  souverain par 
conséquent  elle  tient  au  droit  public  interne  de  ce  der« 
nier. 

3.  En  vertu  de  l'art.  941  du  Gode  de  procédure  civile  italien, 
la  force  exécutoire  est  donnée  aux  arrêts  des  autorités  judi* 
cîaires  étrangères,  parla  Cour  d'appel  dans  la  juridiction  de 
laquelle  ces  arrêts  doivent  être  exéeutée  à  la  suite  d'un  pro- 
cès en  exequaUtr^  oii  la  Cour  ezamine^  entre  autres  choses  :  «  Si 
le  jugement  a  été  rendu  par  une  autorité  «  judiciaire  compé- 
tente ».  En  vertu  de  Tart.  10  des  dispositions  préliminaires 
du  Gode  civil  italien,  «  la  compétence  et  les  formes  de  pro- 
céder sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  le  procès  a  lieu.  » 

'  Nous  remarquerons  cependant,  avec  H,  Vittorio  Scialoia 
que  si»  dans  cet  art.  10,  on  parle  simultanément  de  compé- 
tence et  de .  formes,  tout  en  supposant  qu'elles  doivent  être 
réglées  selon  la  loi  du  pays  où  le  procès  a  lieu,  c'est  bien 
évidemment  qu'il  s'agit  seulement  de  compétence  à  l'intérieur 
d'un  JOitat,  et  que  Ton  considère  comme  déjà  résolue  la  ques- 
tion de  l'Ëtat  oiiie-  procès  doit  avoir  lieu. 

4.  On  peut  désormais  assurer  que  la  jurisprudence  *  et  la 

. .  i'    .   ;  

1.  Rapport  do  Pisanelli  sur  le  Code  de  procédure  civile  Italtea,  Colle* 

tionc  Gianzana,  t.  IV,  p.  '11 ,  n.  46. 

2.  En  italien  :  procès  de  délibation  {delibazioac). 

3.  Foro  Haliano,l,  1131. 

4. JGase.  de  Neplee,  6  déc.  1866,  motife  {GutrUprudenta,  1667,  p.  115*117). 

App.  Turin,  19  janv.  1869, 20 janv.,  13  déc.  1872,  1*'  août  1874, 16 juill.  1886, 
15  févr.  1889,  10  déc.  189'i'f/6iV.  1869,  p.  305;  1872,  p.  200  ;  1873,  p.' 264  ; 
1875,  p.  27  ;  1886,  p.  560  ;  1889,  p.  360  ;  1895,  p.  181)  ;  App.  Messine,  12 
jaill.  1875  {Cireolo  giuridico,  1876,  2,  p.  338)  et  5  nOT.  1881  {Ibid.^  1881, 
2,  p.  406);  App.  BreM»a,14  déc.  1875  {Monitore  deiirîbuKoli,  XVI,  p.  1109); 
App.  Caiane,  22  mars  1879  {Gazzeita  f.egate,  1879,  p.  150,  et  Foro  Italiano^ 
lY,  1,714;  16 avril  1889  (L<f^;?<r,  IHH'J,  II,  p.  wi)  ;  App.  Trani,  10  déc. 
1880  {Gazz.  Le-^.,  1882,  p.  93-94);  App.  Palerme,  28  mars  1881  (CtVr, 
Gïur..  1881,  2,  p.  193)  ;  App.  Gène»,  4  ayril  1881  {BetUm^JXXlU,  2,  246  , 
S6  joiU.  1881  {Giomaledelh  Leggi»  \9»i,  p.  S2),  et  14  juill.  1883         Lég, , 
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doctrine  dominante  ^  sont  presque  unanimes  pour  admettre 
cette  interpréiation  de  l  arl.  10,  disp.  j)rél.  Code  civ.  Et^ 
eti  en  faisant  applicationà  la  disposition  du  second  paragraphe 
de  l'art.  14  C.  c.  fr.,  elles  refusent  l'exécution  en  Italie  à  ces 
jugements,  rendus  par  les  autorités  judiciaires  françaises 
en  vertu  du  pouvoir  de  juridiction  à  elles  attribué  sur  tout 
étranger,  qui  a  contracté  avec  un  Français. 

Peu  nombreux,  bien  que  plein  de  valeur,  est  le  groupe  des 
partisans  de  la  théorie  contraire,  qui,  justement  en  vertu  des 
art.  10,  tit.  prél.  C.  c.  it.,  et941  C.  p.  c,  soutient  que  les  Cour» 
d'appel  îtaliennee  ne  peuvent  pas  refuser  forée  exécutoire  au& 
jugements  français,  rendus  par  des  tribunaux  même  qui  n*ont 
été  saisis  de  l'affaire  qu'en  vertu  de  Part.  14  Code  civ.  ' 
français. 

Cette  opinion  n'a  été  soutenuejadis  que  par  M.  MatUrolo^^ 
Mais  elle  compte  actuellement  des  partisans  tels  que 
M.  Pateri'  et  M.  Guzzerî  de  Vérone^. 

5.  M.  Mattirolo,  pour  soutenir  sa  thèse»  se  réfère  toul 
d'abord  au  sens  littéral  de  Tart.  10  des  dispositions  prélimi» 
naires  du  Code  civil  italien  Tout  au  contraire,  dans  cet 
article,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  on  ne  parle  pas  de 

1082.  p.  m)  ;  App.  Ifé8slii«,5  Mpl.  llttl  (Cihr.  GcV.,  1381»  9,  408)  ;  App. 
Florence,  2  dée.  188S  {Ciurisprudenza,  1888, p.  98-87,  arec  note  conform» 
de  la  Direction  ;  Legge,  1S8:;,  T,  p,  17,  aTec  note  conf.  de  M  Snredo; 
Filangieri^  1883,2,  p.lOO,  avec  note  canfortne  de  M.  Contuzzi  ;Annuario  di 
procedura  civile,  1883,  p.  252,  n.  5,  avec  ROte  conf.  de  M.  Fubinir 
App.  NapUa,  30  d«c.  1881  (IAmI.,1889,  p.  80)  ;  Gâta.  Tarin,  .80  août  1887, 
{Giuriaprudenta^\Wi ,  p.  584);  App.  Ancône,  13  juin  1889  {ForoJt.,  1889,  I, 
69'i);  App.  Milan,  17déc.  1889  (.VoniVoreTri^..  1890, p.  118);  Cata. Paierme,  • 
4  avril  1895  {Cire.  Giur.,  1895^  2,  237).  , 

1.  Fiore,  Èffetii  internazionaU  tUUe  êcnUtue,  n.  79  et  auÎT.;  Norsa, 
dan»  J!e«wa  du  droit  iniern,,  IX,  p.  908,9S8;'pMoator«,  Filoto/Ut  t  doUrine 
giuridiche,  I,  p.  463  ;  De  Rossi,  L'esecuzione  délie  seniente  e  de^ 
atti  esteri  in  Italia,  2*  éd.,  p.  98-99  ;  Saredo,  Istituzioni  di  procednra 
C(Vi7«,  It,  n.  1510  ;  Ricci,  Proc.  c<V.  III,  n.  598;  Balbi,  dans  la  Gai. 
Leg.,  1879,  p.  118-115;  Giansana,  Lo  StrmUêro  net  dtr,  civ.,  t.  I,  p.  111, 
n.  111  et  tuiT.  ;  Ge««reo«CottaoIo,  Eapropriazitme  contre  il  dêbiiorc, 
n.  30  et  Buiv.  —  Y.  aussi  les  autrea  aoteura  et  lea  autTea  oavrage» 
cités  dans  le  cours  de  cette  étude. 

2.  DiriUo  Giudiziario  Civile,  IV,  éd.  Turin,  1898,  t.  VI,  n.  1251. 

3.  Proeedimc^  êpcdati,  n.  568. 

4.  CommcntwiOt  sur  l'art.  941,  note  10.  —  Voir  aussi  conf.  Marte- 
mucci,  dans  Gazzetta  Légale,  1882,  p.  294-95,  et  OssertHuiomi  êu  dipwi 
punti  di  diritto  conlrocerso,  Atri,  1899,  p.  7  et  auiv. 

5.  Ouvr.  cité,  d.  Vik'i. 
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juridiction,  mais  seulement  de  corapétenre.  Par  suite,  pour 
qu'on  puisse  admettre  le  contraire,  on  ne  doit  pas  s'en  tenir 
au  pied  de  la  lettre,  mais  supposer,  comme  M.  Mattiroio  le 
fait,  que  le  législateur  a  commis  une  confusion  déplorable 
«ntre  les  expressions  juridiction  et  compétence.  En  d'autres 
termes,  cela  équivaut  à  admettre  que  même  dans  le  Gode  civil 
italien  on  a  commis  Terreur  déjà  critiquée  dans  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  italien.  Dans  ce  cas,  l'erreur  serait  pncnre  plus 
considérable,  on  aurait  compris  la  juridiction  sous  le  mot  com- 
pétence, alors  que,  comme  nous  le  savons,  ia  juridiction  est  la 
potestas  judicandi  en  général. 

Et  je  dis  considérable,  parce  que,  même  si  l'on  voulait 
admettre  —  ce  qui  n'est  pas  possible  —  que  l'on  peut  déduire 
une  règle  d'une  erreur  commise,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  en 
puisse  être  ainsi  dans  le  cas  actuel.  Il  est  bien  vrai,  en  effet, 
que,  dansle  Code  de  procédure  civile  italien,  au  deuxième  titre, 
intitulé:  «  De  la  compétence,  etc..  n,on  parle  aussi  de  juridic- 
tion, mais  il  n  est  pas  permis  d'en  déduire  que,  pour  le  légis- 
lateur italien,  la  compétence  et  la  juridiction  sont  une  seule  et 
même  chose  :  on  peut  seulement  critiquer  l'intitulé  du 
deuxième  titre  et  le  considérer  comme  incomplet,  puisqu'il 
«lurait  dû  être  le  suivant  :  «  De  la  juridiction,  de  la  compé* 
tence,  etc.  » 

L'erreur  du  législateur  italien  a  été  bien  différente  :  puis* 
qu'il  a  quelquefois  désigné  la  compétence  par  le  nom  plus 
compréhensif  de -juridiction  (com  p.,  par  exemple,  art.  68, 
69,  pr.  civ,),  ce  qui  est  bien  autre  chose. 

M.  Mattiroio  ajoute  toutefois  que,  même  en  vertu  de 
Tart.  941  G.  proc.  civ.  ital.,  le  magistrat  auquel  le  jugement 
étranger  est  soumis  pour  «  Texequatur  »  doit  examiner  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  une  autorité  judiciaire  compétente, 
et  cependant  il  n'y  a  personne  qui  puisse  douter  que  la  Cour 
d*appel  doit  aussi  examiner  si  les  tribunaux  étrangers  avaient 
juridiction.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  devoir  s*împose'à 
la  Cour,  non  pas  &  raison  de  Tidée  erronée,  que  compétence 
signifie  aussi  juridiction  dans  les  lois  italiennes,  mais  parce 
que  la  logique  des  choses  elle-même  pousses  un  examen  préli- 
minaire de  la  juridiction  :  car  si  la  compétence  n'est  que  k 
mesure  de  la  juridiction  (comp.5t/pra,  n.  2),  il  serait  absurde 

de  pouvoir  rendre  un  jugement  sur  une  partie  d'un  tout  

inexistant. 
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En  tout  cas,  il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  on  ne 
8*attacfaerait  pas  au  sens  littéral  de  la  loi,  qui  est  clair  et 
logique,  plutôt  que  de  s'efforcer  à  découvrir  une  prétendue 
erreur  du  législateur  ;  alors  surtout  que  cette  erreur  aurait 
pour  effet  de  consacrer  une  énormité  bien  mise  en  évidence 
par  M.  Sctalota,  lorsqu'il  écrit:  «  ce  même  sentiment  louable 
de  respect  pour  le  droit  public  intérieur  de  chaque  État,  qui  a 
inspiré  à  notre  législateur  la  disposition  de  Tart.  10  précité, 
serait  violé  d'une  façon  étrange  à  notre  détriment,  si  Ton  vou* 
lait  reconnaître  qu'un  État  étranger  peut,  en  déclarant  ses 
propres  magistrats  compétents»  soustraire  à  nos  juges  les 
procès  qui  leur  sont  déférés  par  notre  loi  *.  » 

6.  G*est  ici  qu*il  est  opportun  de  se  livrer  à  Texamen  d'une 
déclaration  ministérielle  du  11  sept.  1860',  échangée  entre  la 
France  et  TÉtatde  Sardaigne,  signée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne(Gavour)et  par  l'envoyé  de  France 
(Talieyrand).  On  voudrait  aussi  conclure  de  cette  déclara- 
tion que  les  magistrats  italiens  ont  le  devoir  de  reconnaître 
la  )uridiction  des  tribunaux  français,  dans  le  cas  du  second 
alinéa  de  l'art.  14  C.  civ.  fr. . 

A  l'aide  de  la  déclaration  précitée,  on  a  déterminé  Tinter* 
prétation  à  donner  à  la  disposition  contenue  dans  l'art.  22,  §  3, 
du  traité  du  24  mars  1760  entre  la  Sardaigne  et  la  France, 
ainsi  conçu  :  «  Pour  favoriser  Texécution  réciproque  des  décrets 
et  jugements,  les  Cours  suprêmes  déféreront,  de  part  et 
d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitoires  qui  leur  seront 
adressés  à  ces  fins  mêmes,  sous  le  nom  desdites  Cours  Et, 
à  cet  effet,  on  déclara,  en  1860  :  «  Désirant  écarter  à  l'avenir 
toute  espèce  de  doute  ou  de  difficulté  dans  Tapplication  que 
les  Cours  des  deux  pays  sont  appelées  à  en  faire,  les  gouver* 
nements  de  Sardaigne  et  de  France,  à  la  suite  d'explications 
mutuellement  échangées»  sont  convenus  qu'il  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante  : 

«  Il  est  expressément  entendu  que  les  Cours  en  déférant, 
à  la  forme  du  droit,  aux  demandes  d'exécution  des  jugements 
rendus  dans  chacun  des  deut  Etats,  ne  devront  porter  leur 
examen  que  sur  les  trois  points  suivants,  à  savoir  : 

1^  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  ; 

1.  L.  C.  ù  la  note  9,  p.  1150. 

2.  V.  Texte,  Clunet,  Tables  générales,  t.  II,  p.  283. 
8.  V.  Texte  Glanet,  Table*  générales,  t.  Il,  p.  280b 
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2^  Sieileaété  reiuluejes  (Mirlies  dûiueDt citées  et  légalement 
représentées  ou  déiaillanles  ; 

3®  Si  les  règles  du  droit  jmblic  ou  les  inlriéts  l'ordre 
public  du  pays  oii  rexécution  est  deuiaiiUée  ne  s  opposent  pas 
à  ce  que  U  décision  du  tribunal  étranger  ail  son  exécution.  » 

7.  M.  Fiore  a  vigoureusement  roaibattu  l'efTet  du  traité  de 
1760  et  celui  de  la  déclaration  ultérieure  de  1860  ^  En  ce 
qui  regarde  le  traité,  cet  illustre  professeur  aflirnie  que  ce 
qu'on  a  voulu  faire  par  ce  traité,  c'est  déterminer  les  fron- 
tières des  deux  Etats  :  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  des  juge- 
ments des  tribunaux  respectifs  est  d'ordre  accessoire.  Mais, 
le  Piémont  ayant  été  annexé  à  la  France  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  24  fructidor  an  X,  et  les  frontières  entre  les  deux  Etats 
ayant  été  confondues,  ce  traité  se  trouva  en  lait  annulé.  On 
ne  poiirrciit  objecter  que  les  traités  reprennent  leur  autorité 
lors  de  la  conclnsiuii  de  la  ])aix,  car,  s'il  en  peut  ôtre  ainsi  à 
l'égard  des  traités  d'araitic  et  de  commerce,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  un  traité  de  frontière,  alors  que  ces  frontières 
ont  été  confondues  et  que  les  nouvelles  frontières  entre  la 
France  et  le  Piémont  ont  été  établies  par  le  traité  de  1814, 
traité  qui  n'a  pas  remis  en  vigueur  celui  de  1760.  Et  même  à 
supposer,  ajoute  l'auteur,  que  ce  traité  soit  à  considérer  comme 
ayant  été  remis  en  vigueur  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  on 
pourrait  toujours  douter  qu'il  soit  encore  en  vigueur  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Italie.  La  constitution  du  royaume  d'Ita- 
lie, continue  Fauteur ,  aeucomme  conséquence  la  disparition  de 
tous  les  Etats  jdont  la  réunion  a  servi  k  le  former,  le  royaume 
de  Sardaigne  compris  :  car,  ainsi  que  nous  rapprend  encore 
M.  Bluntschli,  l'union  volontaire  de  plusieurs  États  en  un 
seul  entraîne  l'extinction  volontaire  .dé  chacun  des  États 
particnliers  dont  le  nouvel  État  a  été  formé 

8.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  li  septembre  1860, 
M.  Fiore  dit  que  celle-ci  n'est  pas  décisive,  car  elle  a  été 
l'effet  d*an  échange  d'idées  enire  les  deux  ministres  en  vue 
^'établir  des  règles  pour  les  tribunaux,  mais  elle  n*a  rien 
décidé  ou  innové  à  l'égard  de  l'existence  du  traité  de.  1780. 

9.  Selon  moi,  la  disposition  contenue  dans  le  traité  de  1760 
doit  être  considérée  comme  étant  encore  en  vigueur.  Et  cela 

1.  Foro  U.,  1878,  I,  1073. 

2.  Voir  nussi  Finro,  Dir.  intern.  pabbL,  \^  II,  n.  1033  ;  X>*r,  t'niênt* 
eodificato,  X"  éd.,  art.  86  et  765  d). 
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poar  une  double  raison  :  a)  la  disposition  de  Tart.  22,  §  3,  du 
même  traité  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  accessoire 
de  la  délimitation  de  frontière  entre  les  deux  Ktats  ;  b)  si, 
d'une  part,  d'après  la  seienee  dn  droit  international  public, 
les  traités  de  Tanclen  ro  jamne  de  Soigne  ne  peuTent  être 
considérés  comme  étant  restés  en  vigueur  dans  le  nouveau 
royaume  d'Italie  ^,  d*un  autre  côté,  on  a  constamment  suivi,  en 
Iulie,  une  autre  règle.  Celle-ci  a  été  rappelée  par  M.  Flore 
lui-même,  dans  les  termes  suivants  ;  «  Une  fois  l'annexion 
arrivée,  toutes  les  lois  politiques  et  constitutionnelles  doivent 
être  considérées  comme  étendues  aux  provinces  annexées  ; 
exception  faite  à  Fégard  des  lois  qui,  pour  produire  effet 
dans  les  territoires  annexés,  demandent  des  mesures  complé« 
mentaires,  à  l'égard  de  celles  qui  pourraient  apporter  des 
perturbations  graves  ou  générales»  à  l'égard  de  celles  qui 
imposeraient  une  charge  personnelle  aux  citoyens,  et  à  l'égard 
de  celles  par  rapport  auxquelles,  en  raison  de  leur  manque 
de  notoriété  absolue  et  universelle,  on  pourrait  faire  valoir 
l'exception  de  défaut  de  publication  ^.  » 

10.  En  vertu  de  cette  règle,  bien  que  le  royaume  d'Italie 
ait  été  effectivement  constitué  le  17  mars  1861,  par  la  loi  qui 
conférait  à  Victor^Ëmmanuel  I*"*  le  titre  de  roi  d'Italie  pour 
lui  et  pour  ses  successeurs,  la  déclaration  du  11  mars  1860 
devrait  elle-même  être  considérée  comme  étant  encore  en 
vigueur,  à  supposer  qu'elle  ait  une  valeur  quelconque. 

M.  Fiore, comme  nous  venons  de  le  voir  (supra,  n^  8),  con- 
sidère cette  (déclaration  comme  un  simple  échange  d'idées 
entre  les  ministres  des  deux  États  ;  M.  Mattirolo,  au  contraire, 
n'a  aucun  doute  sur  sa  nature  et  sur  son  efficacité  juridique  : 
cette  déclaration  seraît|  selon  lui,  une  convention  véritable  et 
réelle  entre  les  deux  gouvernements  ^,  Mais  il  suffit  de  faire 
remarquer,  en  sens  contraire,  que  le  droit  de  faire  des 
traités  et  d'en  fixer  l'interprétation  appartient  exclusivement 
au  chef  de  l'État  (art.  5  de  la  Constitution  italienne)  :  or,  dans 
le  cas  actuel,  non  seulement  la  déclaration  de  1860  n'a.  pas 
été  sanctionnée  par  décret  royal,  mais  elle  ne  porte  même  pas 
la  signature  du  Roi  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  résulte  pas  de  son 

1.  Laghi,  Teoria  dei  trallati  internazionali ,  n.  '2^^ 

2.  Dit»  inUrn.  puàbL,  t.  l,  p.  221,  note  1  ;  Actes  du  Parlement  italien, 
Gbambre  de»  dépatés,  11  juin  1863. 

3.  Op.  et  loc.  cit.,  p.  967,  note  1  (à  la  fin). 
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texte  que  les  chefs  des  deux  États  aient,  à  cet  effet,  conféré 
pleins  pouvoirs  aux  signataires  de  la  déclaration  susdite,  M.  le 
comte  de  Gavour  et  M.  le  baron  de  Talleyrand  On  ne  peut 
pas,  par  conséquent,  considérer  comme  suffisants  pour  qu  il  y 
«lit  un  véritable  traité,  les  mots  qu*on  lit  dans  la  prétendue 
convention  :  «  les  gouvernements  de  Sardaigne  et  de  France... 
sont  convenus...  »  D'un  autre  eAté,  il  est  à  propos  de  remar- 
<{uer  qu'un  traité  international  ne  peut  être  invoqué  comme 
loi  devant  les  magistrats,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  de  publi« 
oatkfn  légale  ;  or,  dans  le  cas  que  nous  examinons,  il  ne 
semble  pas  la  déclaration  ait  été  jamais  portée  à  la  con- 
naissance du  public 

11»  Mais,  tout  en  admettant,  par  hypothèse,  que, la  décla- 
ration du  11  septembre  1860  puisse  avoir  l'efficacité  d'un 
traité  et  qii'il  puisse  résulter  de  celui-ci,  toujours  par  hypo- 
thèse {infra,  n.  12),  pour  l'État  italien,  la  charge  de]reconnattre 
à  l'intérieur  de  son  territoire  la  juridiction  exceptionnelle 
attribuée  aux  tribunaux  français  par  l'art  14  Gode  civil  français 
on  peut  néanmoins  se  demander  si  les  magistrats  italiens  sont 
tenus  de  considérer  cette  déclaration  comme  une  loi  de 
rj!.tat. 

Si,  d'une  part,  l'art.  5  4e  la  Constitution  italienne  déclare 
que  le  Roi  peut  valablement  conclure  des  traités  et  si  l'appro- 
bation d^s  Chambres  n'est  requise  que  pour  les  traités  qui 
constituent  une  charge  pour  les  finances  ou  qui  entraînent 
des  modifications  territoriales,  d'autre  part,  l'art.  3  de  la  . 
même  Constitution  établit  que  le  pouvoir  législatif  doit  être 
collectivement  exercé  par  le  Roi  et  par  les  deux  Chambres. 

En  conséquence,  le  Roi  ne  peut  pas  conclure  valablement 
,  de  traités  ayant  un  caractère  législatif  sans  l'approbation  des 
Chambres.  S'il  en  était  autrement,  tout  le  pouvoir  législatif 
pourrait,  ainsi  qu'on  l'ajustement  observé,  être  exercé  par  le 
Roi  et  tonte  la  législation  modifiée  par  lui,  sous  forme  de  traité 
avec  une  autre  nation^.  Ce  n'est  qu'en  matière  réglementaire. 


1.  App.  Florence  7  avril  1869  [Annali  di  giurisprudenza,  IV,  n, 
p.  98)  ;  Gargiulo,  Proced.  civ.,  2»  éd  ,  sous  l'art.  941,  n.  XXIV,  p.  1005; 
Flore,  ouvr.  cit.,  t.  II,  1036  ;  Laghi,  ouvr.  cit.,  n.  69. 

3.  Jog>.  cité  ci-deft*Qt  ;  Gargiulo,  op.  etloc.  cit.  ;  Fiore,  i&mI.,  n.  1037; 
Lagbi,  ibid.,  n.  285  ;  Cass.  française,  28  novembre  1834  (Dalloz,  V*  Grime» 
B.  28)  ;  ibid.,  10  avril  1838  (Journal  du  Palais,  1838,  II,  232). 

3,  Cammeo,  MnnifexlaTîone  délia  colunid  dcllo  Stato.  dans  le  Trallato 
compléta  di  dir.  amministraUvo  du  pruf.  Orlundo,  l.  iil,p.  i>2  ;  Schanzer» 
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ott  en  matières  attribuées  d'une  façon  ou  d'uoe  autre  au  pou- 
voir exécutif,  que  le  Roi  peut,  à  lut  seul,  conclure  dee  traitée 
obligatoires  pour  les.  citoyens  du  royaume  :  il  n'y  a  pas  de 
doute  à  cet  égard*  Il  s'ensuit  que,  puisque  la  déclaration  pié- 
citée,  d'où  Ton  voudrait  déduire  la  charge  assumée  par  TËtat 
italien  de  reconnaître  la  juridiction  ilUmîtée  des  tribunaux 
français,  n*a  pas  été  soumise  à  l'approbation  du  parlement, 
elle  ne  peut  pas  avoir  fprce  do  loi« 

Il  est  bien  vrai  qu'à  l'art  10  du  titre  préliminaire  au  Gode 
civil  italien  il  est  établi  que  «  les  jugements  prononcés  par  les- 
autorités  étrangères  dans  les  matières  civiles  auront  exécution 
dans  le  royaume,  quand  ils  seront  déclarés  exécutoires  dans 
les  formes  établies  par  le  Gode  de  procédure  civile,  sauf  les 
dispositions  des  conventions  internationales  »  ;  mais  il  est 
toujours  sous-entendu  que  ces  conventions  doivent  être  obli- 
gatoires, c'est-à-dire  qu'elles  doivent  avoir  force  de  loi  pour 
l'État  qui  les  a  stipulées.  Dans  ce  dernier  cas,  si  ces  conven- 
tions étaient  postérieures  à  la  promulgation  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  elles  auraient  le  pouvoir  de  déroger  aux  règles 
du  titre  Xll  de  ce  Code,  et,  si  elles  lui  étaient  antérieures,  elles 
ne  dérogeraient  à  ce  Code  que  si  elles  prescrivaient  une  pro- 
cédure plus  simple  et  plus  expéditive  pour  la  concession  de 
l'exequatur  ^. 

11  est  aussi  dit  dans  l'art.  950  C.  proc.  eiv.  îtal.  qiys:  aies 
dispositions  de  ce  titre  (XII)  sont  subordonnées  à  celles  des 
conventions  internationales  et  des  lois  spéciales;»  mais,  soit 
dans  cet  article,  soit  dans  l'art.  10  précité,  on  n'a  pas  délégué 
à  un  autre  pouvoir  la  fonction  législative,  et  le  rappel  exprès 
aux  lois  spéciales  en  est  une  démonstration.  Cela  tientàce  que, 
dans  le  cas  contraire,  le  gouvernement  aurait  pu,  à  sa  volonté^ 
établir,  sous  forme  de  traité,  une  juridiction  et,  le  cas  échéant, 
priver  ainsi  ses  concitoyens  de  leur  juridiction,  bien  que,  par 
l'art.  71  de  la  constitution  italienne,  personne  ne  peut  être 
soustrait  à  ses  juges  naturels. 

12.  Au  surplus,  même  en  taisant  toute  concession  et  en 
admettant  que  la  déclaration  du  11  mars  1860  ait  toute  l'effi- 


il  diritto  di  guerra  e  dei  tratiati,  p.  173  et  suiv.  ;  Jellinec,  Sjftiem  der 
subf.  off.  Rechte,  Friboarg,  p.  35C  ;  Lag-hi,  ouvr.  cit.,  n.  69. 

1.  Gomp.,  pour  cette  distinction,  Mattirolo,  ouvr.  etlom.  eités,  n. 
82  et  1213,  arec  les  rappels  de  jMrisprodeace  ;  Giansana,  Lo  ikwuer» 
nei  dirUto  emU  iialiano,  I,  p.  111,  o.  106. 
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eacité  d'un  traité  et  d'une  loi,  il  ne  résulte,  à  mon  avis,  de 
cette  déclaration  riea  qui  contraigne  la  Cour  d'appel  italienne 
à  accorder  l'exequatur  des  jugen^ents  rendus  en  vertu  de. 
1  ai"t.  14  Code  Xa|>oléon. 

Les  ûbligatiuiis  imposées  aux  Cours  d  appel  (i  Italie  parla, 
susdite  Convention  sont  les  mêmes  que  celles  déjà  cunsacrées 
pour  les  procès  en  exequatiir par  l'art.  liS  !  C.  proc.  civ.  sarde 
(1859),  dont  l'art.  941  Code  italien  est  la  reproduction  tex- 
tuelle. Mais,  comme  M.  Landucci  ^  le  remarque  aussi,  la  décla- 
ration de  1860  ne  dit  pas  que,  pour  accorder  Texequatur,  on 
doit  appliquer  seulement  les  règles  des  articles  précités,  et 
^ue  par  suite  la  controverse  doive  se  limiter  complètement  à 
ces  derniers.  Et  cependant,  comme  l'examen  que  la  Cour 
d'appel  doit  faire  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciair.e 
étrangère  (jaridÎGtion  compétente]  ne  pent  se  faire  sans  re3ca-> 
men  de  la  juridiction  des  tribtmauz  étrangers,  cet  examen 
doit  se  faire  dans  le  silence  de  la  loi  conformément  à  l'art. 
3,  §  2,  tit.  préU  Gode  civil  italien >  (V.  mfra.n.  13j. 

13.  J'ai  déjà  remarqué  que  la  détermination  des  limites  de 
chaque  souveraineté  dans  l'espace  appartient  essentiellement 
an  droit  international  public  (V.  supra,  n.  2)  :  il  se  peut  que 
telle  soit  la  raison  pour  laquelle  notre  législateur  ne  s'est  pas 
occupé  dans  la  codification  du  droit  international  privé  de 
déterminer  les  règles  pour  résoudre  les  conflits  de  juridiction 
internationale»  MatSt  même  si  l'on  veut  admettre  que,  dans 
le  cas  actuel,  il  s'agit  d'une  règle  de  droit  international  privé, 
il  ne  me  semble  pas  logique  d'affirmer  avec  M.  Mattirolo  que 
sons  le  mot  compétence  on  doit  entendre  aussi  le  mot  juridic- 
tion, par  la  raison  que  l'art.  10  tit.  prél.  Gode  civil  italien  se 
tronvejustement  dans  le  titre  oiiles  règles  de  droit  international 
privés  ont  consacrées.  D'après  M.  Mattirolo,  a  il  est  hors  de 
doute,  qu'en  édictaot  les  règles  relatives  aux  jugements,  le 
législateur  s'est  non  sei]|lement  proposé  de  régler  la  question 
de  la  compétence,  mais  aussi  la  question  préliminaire  de  la  juri- 
diction ^  B.  Par  contre,  il  se  trouve  en  fait  que  le  législateur 

t.  Landoeei,  oqtp.     tom.  cités,  p.  514-1&,  à  la  noie. 

2.  «  Dans  le  cas  où  une  controversena  peut  pas  être  décîdéeparunedie. 

position  précise  de  Iri  loi.  on  tiendra  comptf  de»  dispositions  qui  règlent 
des  cas  semblables  ou  des  matière»  analogueii  ;  si,  malgré  cela,  il  y  a 
epcore  doute,  i)  faut  décider  selon  les  principes  généraux  du  droit.  » 
%*  Oovr.  et  tom.  «ités.,  p. 
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ne  8*081  pas  occupé  de  la  jaridiction  pour  ne  pas  abdiquer  de 
sa  propre  souveraineté,  en  se  rapportant  a  priori  à  tout  ce 
que  les  autres  États  auraient  cru  à  propos  de  décider  à  l'égard 
de'  la  juridiction  de  leurs  tribunaux  ;  mais  notre  législateur 
a  déclaré,  dans  les  mêmes  dispositions  préliminaires,  à  l'art.  3, 
que  :  «  Dans  le  cas  où  une  controTerse  ne  peut  pas  être  tranchée 
par  une  disposition  de  loi  précise....  on  décidera  suivant  les 
règles  générales  du  droit,  »  Et  ces  règles,  en  fait  de  droit 
international,  soit  public  soit  privé,  nous  apprennent  que  la 
disposition  de  Tart.  14  G.  c.  fr.  est  tout  à  fait  la  négation  du 
droit  des  gens! 

Je  ne  crois  pas  exact  non  plus  que  M.  Mattirolo  ait  raison 
de  dire  que  le  droit  d'établir  la  juridiction  appartient,  dans 
tous  les  cas,  à  la  souveraineté  de  TÉtat  où  le  jugement  est 
rendu.  Si  cela  peut  être  vrai  selon  le  droit  positif  intérieur 
d'un  Etat  donné,  cela  choque  toujours  les  règles  du  droit  inter- 
national qui  doivent  régler  le  consortium  de  la  Magna  CivUas 
internationale. 

«  La  liberté  et  l'indépendance  de  toute  souveraineté,  nousdit 
M.  Fiore,  trouvent  leurlimite  nécessaire  dans  la  loi  suprêmedu 
droit  et  de  la  justice.  On  ne  pourrait  certainement  pas  attribuer 
à  l'État  la  liberté  illimitée  et  absolue.  La  liberté,  dans  ce  cas, 
n'est  que  la  puissance  juridique  d'opérer  sans  obstacles  dans 
les  limites  fixées  par  le  droit.  Il  est  donc  clair  que  chaque 
Étatnepeutprétendre  qu'à  la  liberté  età  l'indépendance  compa- 
tibles avec  celles  des  autres  Ktats  faisant  partie  de  la  Magna 
Civitas,  Tout  gouvernement  doit,  par  conséquent,  exercer  ses 
pouvoirs  de  manière  à  respecter  les  droits  des  autres  et  les 
intérêts  dérivant  de  la  vie  commune  ^  » 

14.  Les  considérations  précédentes  font  abstraction  de 
l'autre  phase  de  la  question  qui  consiste  à  rechercher  si  la 
disposition  de  l'art.  14  Cod.  Napoléon  est  ou  non  contraire  au 
droit  public  italien  et  &  l'ordre  public,  ce  qui  la  rendrait  inap- 
plicable en  Italie  eh  vertu  de  lart.  12  des  dispositions  préli* 


1.  i  iure,  l/ir.  int.  pubbL,  t.  I,  n.  378,  p.  260-61. 

: .  Cet  article  dit  :«  Nonobstant  les  dispositions  de»  articles  précédent*, 
dans  aucun  cas,  les  loiiî,  les  actes  et  les  jugements  d'oQ  pa^s  étranger 

aussi  bien  que  les  dispositions  et  conventions  privées  ne  pourront  déro- 
ger, '..\  aux  lois  prohibitives  du  royaume  concenianl  les  personnes,  les 
biens  ou  les  aclea,  ni  aux  lois  concernant  d'une  façon  quelconque  1  urdra 
Vnhlic  et  les  mœurs.  » 
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Et,  avant  tout,  on  pourrait  remarquer  à  ce  propos  que  si 
Ton  peut  dire  que  l'Italie  est  à  la  tête  des  nations  civilisées, 
puisque  dans  sa  iégislatioa  elle  s'est  él(  vée  à  la  hauteur  de  la 
science  du  droit  international  *,  on  ne  peut  soutenir  en  mAme 
temps  que  la  disposition  incivile  de  Tart.  14  précité  soit  con- 
forme aux  règles  du  droit  public  italien. 

Mais,  même  en  s'en  tenant  à  la  procédure  civile,  il  est 
bien  évident  que  si  la  juridiction  étrangère  l'emportait  sur 
la  juridiction  italienne,  notre  droit  et  notre  ordre  public 
seraient  violés 

M.  Mattirolo  oppose  que,  si  cette  idée  était  exacte,  on  devrait 
logiquement  refuser  Texequatur  au  jugement  d'un  magistrat 
étranger,  qui,  suivant  notre  loi,  aur.iit  été  absolument  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  de  la  valeur  du  litige  ou  du 
degré.  Car  on  sait,  ajoute-t-il,  et  il  est  précisément  admis 
que  les  règles  déterminant  la  compétence  absolue,  aussi  bien 
que  celles  gouvernant  la  juridiction,  appartierinent  au  droit 
public  et  sont  établies  d'ajjrès  des  raisons  d'ordre  public  ^. 

Mais  cette  objection  ne  porte  pas  puisqu'elle  fait  alistrac- 
tion  de  la  disposition  expresse  de  Tart.  10  tit.  prél.,  d  après 
laquelle  la  compétence  en  général,  soit  absolue,  soit  relative, 
doit  être  gouvernée  par  les  lois  du  pays  où  le  jugement  a 
été  rendu.  Le  législateur  italien,  <»n  s'inspirant  des  règles  les 
plus  justes  du  droit  international,  a  jugé  que  la  compétence 
établie  par  les  autres  États  ne  peut  pas  porter  atteinte  au 
droit  et  à  Tordre  public  de  l'État  italien  :  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  en  vertu  de  l'art.  12,  disp.  prél.,  aucun  jugement 
étranger  ne  pourrait  être  exécutoire  en  Italie,  car  il  est 
difficile  de  tFouver  deux  Etats  qui  aient  établi,  dans  les 
limites  de  leur  territoire  souverain,  les  mêmes  règles  de 
compétence  judiciaire. 


1.  Ainsi,  s'exprime  M.  Allarddantvon  ExanMn  critique  da  Gode  de  proc. 
CIT.  dofoyanme  d'Italie,  mme  la  venarqae  eit  «nui  exacte  pour  le  reste 
de  la  législation  civile  italienne,  à  laquelle  Allard  lui-même  adreete  des 

louanges  dans  la  Revue  du  droit  intern.,  1869,  p.  199 

2.  M.  Dei  Bon  (op.  et  loc.  cit.)  remarque  que  :  a  L  Elut  souverain  est  invio> 
lable  pour  ce  q«ii  est  de  sa  jarididbm  dani  ta  propre  sphère  d'action, 
non  eonlement  parce  qn^il  représente  les  droits  nationaux,  mais  aussi 

parce  que  sa  responsabilité  (pour  ce  qui  est  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits) 
pour  tous  ses  actes  souverains  est  indivisible,et  qu'on  ne  peut  y  renoncer 
au  préjudice  de  sa  propre  souveraineté.  » 

3.  Mattîr«lo»  onvr.  et  tom.  cit.,  p.  960. 
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17.  Bien  différent  est  le  cas  où,  pour  statuer  sur  une  question 
déterminée,  le»  tribunaux  italiens  et  les  tribnnaox  étrangers 
sont  également  compétents.  Il  en  est  ainsi,  \mr  exemple,  pour 
reprendre  l'exemple  de  M.  Mattirolo*  au  cas  d'on  contrat 
conclu  en  France  entre  nn  Français  et  un  ItaUen,i«iis  qui  doit 
être  exécuté  en  Italie.  Dans  cette  hypothèse,  lorsqu'on 
engage  Faction,  soit  en  France,  soit  en  Italie,  .aucune,  des 
deux  souverainetés  ne  peut  être  considérée  comme  empiétant 
sur  le  champ  de  la  juridiction  réservé  à  Tautre  :  les  tribunaux 
français,  de  leur  côté,  seraient  autorisés  à  juger  à  raison 
de  ce  qu'un  rapport  juridique  est  né  sur  territoire  français 
et  tes  tribunaux  italiens,  à  raison  de  ce  que  ce  même  rapport 
de  droit  être  exécuté  en  Italie  ;  or,  nous  savons  que  toute 
souveraineté  est  éminemment  territoriale  [supra ^  n.  2). 

18.  Il  y  a  aussi  lieu  de  mettre  en  relief  cette  idée  que 
l'exequatur  qu'accorderait rÉtat  italien  à  un  jugement  français 
rendu  en  vertu  du  malheureux  art.  14,  serait  la  négation  du 
devoir  de  protection  et  de  garantie  de  l'Italie  envers  les 
citoyens  italiens,  devoir  qui  dérive  du  rapport  de  sujétion 
de  ces  citoyens  à  la  souveraineté  de  l'Etat,  souveraineté  qui 
n'est  pas  fondée,  comme  on  le  saitj  sur  l'allégeance  mais 
sur  la  libre  élection  de  l'Italie  par  les  citoyens  itftliens 

La  protection  à  l'intérieur  del'iîtatest  essentiellement  juri- 
dique, et  pourtant  il  serait  absurde  que  l'Ëtat  italien,  au  lieu 
de  protéger  ses  citoyens  contre  le  jugement  français,  vienne, 
au  contraire,  par  ses  tribunaux,  à  l'aide  de  l'État  étranger,  au 
détriment  de  ses  citoyens. 

11  est  toutefois  bien  entendu  que  je  ne  dis  pas,  ce  qu'on  a 
du  reste  attribué  à  d'autres,  que  les  jugements  étrangers  doi- 
vent être  entourés  d'une  sorte  de  présomption  de  partialité  et 
d'injustice  contre  laquelle  ils  doivent  être  protégés.  Cette 
opinion  serait  en  opposition  avec  celle  du  législateur  italien, 
pour  lequel  le  jugement  étranger,  une  fois  la  juridiction  et  la 
compétence  des  tribunaux  étrangers  reconnues,  est  cou- 
vert d'une  présomption  jurU  et  de  Jure  de  vérité  et  de  justice, 
et  est  admis  à  l'exécution  en  Italie  sans  aucun  examen  de  son 


1.  Loc.  cit.,  n.  12r,5. 

2.  Field,  Internaiionai  Code,  art.  261  ;  Biacksione,Commeutaires  369-370; 
Fiore,  Dit.  inUrm,  puML,  1. 1,  n.  468. 

3»  FtOM,  lœ.  eU„  n,  469  ;  Dir,  mUrn,  codif.,  art.  177-176. 
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mérite  intrinsèque,  sauf  les  disf^ositions  dea  art.  10  et  12  tit. 
prél.  C.  civ.  ital.  et  du  titre  XII  Gode  pr.  civ.  ita!. 

Mais,  par  contre,  il  serait  naïf  de  penser  qu'il  est  imiitié- 
rent  pour  un  Italien  d'aller  se  défendre  en  France  au  lieu  de 
se  défendre  en  Italie,  contre  certaines  demandes  quelquefois 
tout  à  fait  capricieuses  (demandes  que  Tabus  de  l'art.  14  Cod. 
Nap.  permet  librement),  et  il  y  aurait  puérilité  à  nier  que  celte 
défense  peut  représenter,  dans  certains  cas,  un  dommage 
énorme.  Il  serait  aussi  fâcheux  de  suivre  le  conseil  que  donne 
îe  professeur  Mattirolo  de  se  rendre  demandeurs  en  Italie 
pour  éviter  le  malheur  d  aller  se  défendre  auprès  des  tribu- 
naux français,  en  créant  ainsi  cette  monstruosité  juridique 
d  un  demandeur  qui  doit  se  transformer  en  défendeur' t 

Tout  cela  serait  coritraire,  non  seulenienl^au  droit  et  à  l'or*» 
<lre  public,  mais  aussi  à  l'utilité  publique  :  pour  cela  aussi, 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  juridiction  attribuée  par 
l'art.  14  Code  civil  français  heurterait  la  disposition  de 
l'art.  12  tit  prél.  C.  civ.  ital.  ;il  a  été,  en  effet,  démontré,  par 
un  des  plus  illustres  jurisconsultes  d'Italie  que  l'expression 
«  ordre  public  »  de  cet  article,  tout  en  étant  indéterminée» 
'doit  être  considérée  eomme  inspirée  par  l'idée  existante  dans 
la  tradition  romaine,  à  savoir  que  le  législateur  a  voulu,  par 
•cette  expression,  lîaire  allusion  aux  lois^itap  statum  rei  itaticK 
speetantf  c*est*à-dire  &  ces  lois  faites  pour  protéger  la  vie  de 
TEtât  et  rirtilité  publique 

19.  On  invoque  aussi  pour  rendre-  exécutoires  en  Italie  les 
jugements  français  rendus  en  vertu  de  Tart.  14  Gode  Nap.»  les 
dispositions  de  Tart.  105,  n.  3,  C.  proc.  %iv.  ital. 

D'après  cet  art.  105,  n.  3,  on  peut  assigner  un  étranger  en 
Italie  dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  le  faire  par  mesure  de 
réciprocité^  c'èst-à-dire  dans  tous  les  cas  où,  à  raison  du  titre, 
^el  qu'il  soit,  les  tribunaux  étrangers  auraient  juridiction  et 
^compétence  sur  les  citoyens  italiens.  Et  Ton  dit  :  si  par 
l'art.  105,  n,  3,  précité,  on  attribue  aux  -tribunaux  italiens  la 
même  juridiction  illimitée  qu'aux  tribunaux  .français,  com- 
ment peut-on  méconnattre  et  tenir  pour  contraire  .i  notre 

t.  Flore,  Dir.  iniern.  priva  io,  3*;  éd.  Leggi  ctpUif  t.  III,  p.  448-449. 

2.  UlpianM*?,  liy.  î,  Inaiitutioaum  ".  o  Hujus  studii  duae  sunt  posi* 
tionc»,  publicum  et  prîvnlum.  Pablicuui  jus  est  quod  ad  statum  ret 
Romamae  tpectat,  privatura,  quod  ad  sing^ulorum  utilitatem  ;  sunt  enim 
4|ii««dam  />tt6lMv  i^0«a,  qotodam  prlvatim.  » 
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droit  publie  une  juridiction  qui  a  ton  analogie  dans  notre 
loi? 

Et  cependant»  dans  cette  théorie,  qu'adopte  aussi  le  pro- 
fesseur Landucei  S  aucune  juridiction  étrangère  ne  serait 
contraire  k  notre  droit  public,  car  Tart.  105,  n.  3,  vise, 
en  principe,  toutes  les  juridictions  possibles  et  imaginables^ 
les  plus  illimitées,  les  plus  irrationnelles  et  les  plus  capri- 
cieuses que  ce  soit.  Mais  ce  n*eat  pas  cela  que  le  législateur 
a  voulu  :  celui-ci  n*a  accordé,  par  la  disposition  susmen- 
tionnée, aueuue  réciprocité  d'avantages  aux  étrangers,  mais  il 
a  établi  un  véritable  droit  de  rétorsion  au  détriment  de  ces 
mêmes  étrangers  en  suivant  le  principe  connu  :  «  quodejus- 
que  Jurifi  in  alterum  ftatueret^  et  ipte  eodcm  jure  uiatur  »  Il 
s^ensuit  que  cette  éventualité  de  représailles  établie  en  haine 
des  étrangers  et  contrair^nent  aux  principes  mêmes  du  droit 
'international^  principes  franchement  reconnus  par  notre  légis- 
lateur, ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  citoyen  italien, 
sans  tomber  dana  un  dangereux  cercle  vicieux,  grâce  auquel 
les  étrangers  peurraient  nous  citer  à  l'étranger,  uniquement 
parce  que  nous  les  assignons  en  Italie  :  ainsi  Ton  trouverait, 
justement  dans  la  protection  que  le  Gode  de  pr»  civ.  ital.  a 
voulu  accorder  aux  Italiens  contre  les  abus  des  souveraî* 
netés  étrangères,  la  justification  et  la  régularisation  de  ce 
même  abus* 

Le  professeur  Mattirolo  lui-même  avait  déjà  observé  dans 
le  t.  I  de  son  ouvrage  *  : 

«  Nous  remarquons  ici  qu'une  telle  jurisprudence  (qui 
refuse  l'exécution  en  Italie  aux  jugements  étrangers  rendus 
en  vertu  dn  Fart.  14  Code  Nap.)  n'est  pas  en  opposition  avec 
celle  qui  donne  la  faculté  aux  Italiens  d'avoir  recours  à  la  -  . 
réciprocité  en  vertu  du  n.  3  de  l'art.  105  Gode  proc.  civ.  ital.  » 

11  est  naturel  que  les  deux  juridictions  puissent  coexister, 
sans  eontradiction  d'aucune  sorte,  puisque,  comme  la  dispo- 
sition de  Tart.  iUô,  n.  3,  G*  proc*  civ.  ital.  est  de  droit  spécial 


1.  (Hnrr.  ai  Utm,  dt.,  p.  514;  note;  Martemaed,  JWrKffo  «oiilro«wrw», 

p.  19  ;  Mattirolo,  ourr,  et  tom.  cit.,  n.  1270,  p.  974-75. 

2.  Rapport  Pisanelli,  p.  49;  App.  Florence,  7  avril  1869,  précité  î 
Martemucci,  ouvr.  cit., p.  It  et  suiv,  ;  Gargiulo,  ourr.  cit.,  t.  I,  p.  421  ; 
Hattirola,  oavr.  cit.,  1. 1,  n.  964. 

V.  Voet,  C<UHm.  ad  Pandeota»,  liv.  VU,  til.  If.  . 
4.  n.  86ft,  note  2,  p«  928. 
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et  ne  concerne  que  les  étrangers,  non  e»i  prodneendàm  ad 
comequentias,  car  contra  tenorem  jutis  reeepta  est  (Paal, 
tit.  14,  Dig.,  De  Legibus,  i»  3);  tatttàïs  qu'en  France,  ôb  Tart.  14 
Code  Na^.  forme  partie  da  tystème  général  et  pas  excep-. 
tionnel  de  celle  législation,  on  doiite  du  contraire. 
Voici  ce  que  dit  Dalloz  : 

<c  L'arU  14  G.  civ.,  en  permettant  au  Français  de  citer 
l'étranger  devant  les  tribunïMix  français  poar  Texécntion  des 
obligations  qail  a  contractées  envers  ent,  a  donné  ainsi  à  nos 
nationanxnne  marque  de  haute  sollicitude  pour  leurs  intérêts  ; 
mais  il  s'est  gardé  de  déclarer  que  le  Français  pourrait  être, 
contre  son  gré,  traduit  devant  les  tribunaux  étrangers.  En  lui 
attribuant  la  prérogative  d'être  jugé  parles  tribunaux  français 
lors  même  qu'il  jouerait  le  rôle  de  demandeur  vis-à-vis  de 
Tétranger,  le  législateur  a  clairement  laissé  voir  qn*il  n'enten- 
dait pas  livrer  le  Français  défendent  à  la  merci  des  tribunaux 
étrangers.  Il  est  donc  certain  que  le  Français,  défendeur  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  est  toujours  en  droit  de  décli- 
ner la  compétence  de  toute  juridiction  autre  que  celle  d'un 
tribunal  français  et  même  autre  que  le  tribunal  de  son  domi- 
cile*. » 

Ce  raisonnement  tombe  è  propos  et,  peut-être,  encore  mieux 
ponr  les  Italiens,  qui  ont  des  principes  bien  différents  de 
ceux  oonjBacrés  en  France  en  matière  de  juridiction  sur  les 
étrangers.  - 

20.  Dans  an  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  de 
Palerme,  en  date  du  22  avril  1892,  on  a  établi  Les  principes 
suivants  i  ' 

«  Uincompétenee  des  tribunaux  français  à  F  égard  d'un  Ita- 
lien résidant  en  lulie.  qui  n'a  pas  contracté  en  France  et  qui 
ne  doit  pas  exécuter  son  obligation  en  France  et  qui  toutefois 
A  été  assigné,  devant  les  tribunaux  français  en  vertu  de  l'aipt. 
14  G.  fr.  n'est  ni  absolue  ni  d'ordre  public. 

«  Cependant  le  citoyen  italien  peut  accepter  la  compétence 
du  magistrat  français  ;  et  il  l'accepte,  en  effet,  si,  en  comparais- 
sant en.  France,  il  n'oppose  pas  Tincompétence  et  se  défend 
au  fond' et  bten  plus  oppose  des  demandes  reconvention- 
nelles.  

1.  Jur.  géoéral«,  suppl.  t,  111,  n.  128,  p.  329-30.  Voirausai  HemiBonfila, 
Compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étranger»,  n.  105  ;  Massé, 
Droit  commercial.  S*  éd.»  1. 1,  n.  679. 
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€  Gela  étant,  on  ne  peut  plus,  pour  raison  d*incompétence, 
refuser  en  Italie  l'exécution  du  jugement  français  ^  »      .  , 

Cette  décision,  qui  a  été  reproduite  par  la  Gmrisprudema  ^ 
.  et  par  la  Legge    a  été  censurée  par  la  rédaction  .de  ces  deux 
journaux,  .en  ce  sens  qu'un  citoyen  ne  peut  pas,  par  sa  seule 
volonté,  faire  cesser  une  incompétence  d'ordre  public.  ' 

Suivant  mon  opinion,  il  faut  distinguer.  La  compétence  des 
tribunaux  étrangers  n'est  pas  absolue  (compétence  réelle  ou 
matérielle),  mab  relative  (compétence  territoriale  ou  person- 
nelle), du  moment  où,  comme  le  prof.  Mortara  ^  Ta  démontré, 
ce  sont  les  circonstances  de  la  cause  et  les  faits  volontaires 
des  plaideurs  qui  donnent  lieu  à  l'exercice  des  pouvoirs  des 
tribunaux  étrangers. 

Mais  6Î,  en  dehors  de  ces  circonstances  et  de  ces  faits,  les 
tribunaux  d'un  Etat  étranger  se  sont  attribués  une  juridiction 
contraire  aux  principes  du  droit  international  et,  presque- tou- 
jours, contraires  aussi  au  droit  public  interne  de  l'État 
auquel  l'étranger  appartient,  cette  incompétence  devient  tout 
à  fait  d'ordre  public  :  on  sort,  en  effet,  dans  ce  cas,  du  champ 
■restreint  de  la  juridiction  interne  de  l'État,  et  le  conflit  nait 
entre  deux  souverainetés.  Si  donc,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  cassation  de  Palerme,  l'Italien  avait  accepté  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  et  de  plus  avait  formé  devant 
ces  tribunaux  une  demande  reconventionnelle,  aucune  atteinte 
n'a  été  portée  par  le  jugement  français  à  la  juridiction  des 
tribunaux  italiens;  le  fait  du  citoynn  itiîiea  équivaut,  en  ce 
cas,  à  une  élection  de  domicile  en  France. 

L'élection  de  domicile  peut,  en  effet,  être  expresse  et  tacite'*, 
et,  dans  la  procédure  française,  pour  les  procès  où  figurent 
des  avoués,  le  domicile  des  parties  est  établi  de  droit  an  domi- 
cile des  avoués,  pour  toutes  les  notifications  relatives  à  cette 


1.  Gazzelta  dcl  jt/  ocuraiore,  XX Y,  401. 

2. 1893,  SO. 

8.t89S.n.783. 

4.  Co'nmcntario  fiel  co<îtce  e  delh  leggi  di proeedura  civile^  l.  II,  n.  10. 

5.  Gags.  Irançaise,  7  déc.  Dalloz,  87,1,  101.  —  L'art.  19  du  Gode 
civil  ital.  dit  (£ue  l'électioD  de  domicile  doit  résulter  d'une  preuve  écrite  ; 
cette  diepoif  Uoa  n'esclal  pat  la  poeeibiUté  d'une  dleelion  taeite  de  domi- 
cile résultant  d'une  preuve  écrite.  Pour  la  doctrine  italienne  et  française 
à  cet  ^i^ard,  Toir  Biancbi,  Codictt  eiptlc  Haliamàf  ^  éd,,  L  Vf,  p.  365,  et 
«uiv. 
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affaire,  sauf  le.  cas  d'une  élection  contraire  (art.  61  Gode  proc. 

civ.  fr.). 

Pour  les  procès  commerciaux,  l'art.  422  du  Code  de  procé* 
dure  civile Irancnis  dispose: 

«  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience 
il  n'intervienne  pas  jugement  déliriitif,  les  parties  non  domici- 
liées dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  lenues  d'y  faire 
élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domi<  ile  d  dt  être  mentionnée  sur  le  plumitif 
de  I  tudience  ;  à  fie  l  uit  de  cette  élection,  toute  signification, 
on  [11^  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au 
grede  du  tribuRal.  >) 

Par  suite,  si  le  fait  d'accejiter  d'^^tre  jugé  devant  un  tribunal 
étranger  peut  entraîner,  selon  les  cas,  l'élection  expresse  ou 
tacite  de  domicile,  iJ  est  évident  que  ce  tribunal  étranger  aura 
bien  justifié  sa  juridiction  à  l'égard  de  celui  qui,  même  sans 
en  avoir  le  devoir  s'y  est  assujetti  ;  ceci  est  admis  de  même 
dans  la  loi  de  procédure  civile  italienne  pour  l'étranger  qui 
a  élu  domicile  en  Italie*. 

21.  Le  prof.  Fusinato  ^,  tout  en  défendant  les  principes 
exposés  ci-dessus,  voudrait  en  restreindre  l'application  au  cas 
oii,  l'incompétence  du  magistral  étranger  tvant  été  reconnue 
pour  défaut  de  juridiction,  il  résulte  de  l'apj  ili»  ation  des  prin- 
cipes du  droit  international,  suivant  l'es [>i  u  lîn  législateur  ita-  • 
lien,  que  les  tribunaux  italiens  sont  conipétents. 

Mais  s'il  en  résulte  la  compétence  d'un  tiers  F.tat,  M.  Fusî- 
nato,  par  de  simples  raisons  d'écpiité,  conseille  à  nos  Cours 
d'appel  d'accorder  l'exequatur  au  jugement  étranger,  à  moins 
que  le  respect  de  l'ordre  public  exige  qu'il  en  soit  autrement. 
L  auteur  soutient  qu'en  refusant,  en  pareil  cas,  l'exequatur,  on 
peut  aboutir,  à  raison  de  la.  pluralité  des  systèmes  de  com- 


*    » 

1.  En  vue  da  rendre  hommajfe  aa  caractère  territorial  de  la  souve- 
raineté de  l'État,  l'art.  106  C.  proc.  civ.  dispose  :  «  Outre  le  cas  indiqué 
dans  l'article  précédent,  l'étranger  peut  être  assitfné  «li-vant  les  autorités 
judiciaires  du  royaume  pour  des  obligations  conU-actêes  dans  un  pays 
étranger  :  • 

1*  S*il  a  résidenee  dans  le  rojanme,  bien  qa'il  ne  s'y  trouve  pas 
acluellement  ; 

2°  S'il  se  trouve  dans  le  royaume,  bien  qu'il  n'y  réside  pas,  pourvu 
qu'il  ait  été  cité  en  sa  propre  personne. * 
S.  L'Eteeuùone  dette  êentense  estere^  p.  88.~ 
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pélence  internationale  qui,  dans  chaque  Etat,  sont  inspi- 
rés de  celui  de  la  législatioTi  interne,  on  peut  aboutir  à 
sauvegarder  la  souveraineté  étrangère  «  par  des  principes 
que  celle-ci  n'a  pas  acceptés  et  que  peut-être  elle  ne  consacre 
pas  dans  ses  lois.  9 

M.  Landucci  '  voudrait,  au  contraire,  qu'on  refuse  toujours 
force  exécutoire  aux  jugements  étrangers  qui  empiètent  sur  la 
juridiction  d'un  autre  Etat,  justement  parce  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  un  principe  j^i  and  et  i/Ioi  ieux  de  Tordre  public 
italien  le  respect  sans  condition  des  règles  du  droit  inicrnalio- 
nal,  tel  qu'il  est  reconnu  dans  le  monde  civilisé  et  parce  que 
c'est  notre  plus  grand  honneur  d'avoir  rendu  hommage,  dans 
nos  lois  à  ces  règles  du  droit  international  sans  rechercher  notre 
intérêt  réciproque,  et  alors  même  que  ces  mêmes  principes 
seraient  méconnus  à  notre  détriment. 

Mais,  à  mon  avis,  aucune  de  ces  deux  tendances  extrêmes 
ne  doit  être  suivie,  et,  comme  on  ne  peut,  à  Tbeure  actuelle, 
imposer  à  nn  tiers  Étst  le  respect  des  principes  du  droit  interna- 
tional, qui, tout  en  étant  indiscntés,nesont  pas  reconnus  par  cet 
État,  de  même,  on  ne  peut  pas,  en  thèse  générale,  méconnaître 
ces  mêmes  principes,  à  supposer  qu'ils  forment  partie  dn  patri- 
moine juridique  de  cet  Etat. 

Par  conséquent,  même  si,  dans  ce  tiers  Etat,  la  {uridiction 
sur  les  étrangers,  dont  il  est  question  i  Tart.  14  G.  ciy.  fran- 
çais n*était  pas  reconnue,  il  serait  bien  étrange  que  les  magis- 
trats italiens,  justement  par  crainte  d*oSbnser  la  souverai- 
neté de  TEtat  tiers,  accordassent  Teiequatur  au  jugement 
français  rendu  contre  un  citoyen  de  ce  troisième  Etat. 

,  D*un  autre  cûté,  ce  n'est  que  difficilement  que  pourrait  se 
réaliser  Tinconvénient,  que  redoute  M.  Fusinato,  à  savoir  que 
«  sous  apparence  de  protéger  la  justice  et  l'intérêt  des  parties 
nos  tribunaux  (italiens),  en  refosant  Fesequatur  au  juge- 
ment étranger,  arriveraient  à  enlever  à  la  parrie  victorieuse 
tout  moyen  pour  faire  valoir  en  Italie  ses  propres  droits  ». 

Si  les  choses  devaient  se  passer  ainsi,  nos  Cours  ne  pour- 
raient pas  hésiter  à  accorder  la  fprce  exécutoire  à  ces  juge- 
ments, précisément  parce  que  cette  circonstance  justifierait  et 
enlèverait  tout  caractère  irrationnel  à  la  juridiction  reconnue 
aux  tribunaux  qui  ont  rendu  ces  jugements  ;  mais,  dans  la 


1.  Op.  H  loc.  cit.,  p.  514»  note. 
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pratique,  pour  eu  revenir  à  l'art.  14  C.  civ.  français,  il  arrive 
bien  difficilement  qui  ce  n'est  qu  en  vertu  de  cet  article  que 
les  créanciers  français  peuvent  avoir  raison  de  leurs  débiteurs 
étrangers. 

22.  Je  ne  terminerai  pas  ces  notes  sans  critiquer  une  pré- 
tention, selon  moi  étrange,  de  M.  Tavocat  Martemucci.  Celui- 
ci  * ,  devant  l'accord  presque  absolu  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  italiennes  pour  refuser  force  exécutoire  aux 
jugements  étrangers  rendus,  soit  en  vertu  de  Tart.  14  G.  c.  fr,, 
soit  en  vertu  de  dispositions  semblables  forme  des  vœux  pour 
que  dans  le  cas  ou  ou  u  abrogerait  pas  en  France  et  dans  les 
autres  pays  qui  l'ont  adoptée  cette  disposition  incivile,  on 
arrive,  par  une  intei  prétation  législative,  à  ce  que  ces  juge- 
ments soiorit  admis  à  l  exequatur. 

Ce  serait,  au  contraire,  précisément  le  cas  de  former  des 
VŒUX  —  SI  quelque  doute  pouvait  subsister  —  pour  qu  une 
loi  prévoyante  vienne  déclaier  que  l'Italie,  apôtre  de  la  codi- 
fication des  principes  les  plus  sûrs  du  droit  international,  ne 
peut  ni  tolérer,  ni  reconnaître  d'aucune  façon  une  pareille 
juridiction  d'illégalité  des  tribunaux  étrangers  établie  contrai- 
rement à  ces  principes. 

DoNATo  AsTtrni, 

Apoeat  du  gûUPâmemenf  ^lUtUett  A  /«  CwtrtTappêi  de  Miim* 

>  OrK.  —  Malgré  le  traitement  fait  par  la  plupart  des  Cours  italiennes 
aux  jugements  français  rendus  en  vertu  de  Tart.  14  Gode  civ.  fr.,  la  Cour 
de  Paris  «mllnne  lîb^valenwiit  à  accorder  rezequatiir  aux  jugements  ita- 
liens rendus  en  vertu  de  Tart.  105,  §  3,  du  Gode  pr.  civ.  ital.  (GlwKrt 
1903,  p.  169  et  la  note).  Les  Cours  de  province  s'en  tiennent,  au  con- 
traire, au  principe  de  rétorsion  {ibid.), 

La  théorie  du  renvoi  et  la  nature  Juridique  des 
règles  de  droit  international  privé  3. 

IV 

28.  ^  Dans  la  note  publiée  par  l'Annuaire  de  l'Institut  àft 
droit  international  de  1900  ^,  M.  Westlake  admet  de  la  façon 


1.  Diritio  coniroi  erêo,  p.  33. 

2.  Cod.  civ.  Pays-Iîas,  art.  127;  Pologne,  art  13  ;  Canton  Tesiin,art.  GO. 

3.  Y.  le  commencement  de  cette  étude,  Gluoetl903,  p.  ^âl. 

4.  p.  36. 
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du  domicile,  (a)  aorait  édicté  que  la  capacité  dea  pmonnea 
domiciliéeadaiia  le  territoire  du  Ûgialateiir  a'acquiert  ài9  ana 
et  n'aurait  rien  dit  de  celle  de  aea  nationaux  domiciliéa  à 
Tétranger.  Voilà  la  preuve  tque  la  règle  a,  priée  iaolément, 
est  en  Tair,  un  arrangement  de  mots  et  rien  de  plua  ^ .  » 

D*une  façon  concrète  :  le  légialateur  danois,  par  exemple, 
édicté  une  règle  de  capacité,  il  fixe  l'âge  auquel  s'acquiert  la 
capacité  testamentaire.  Dans  quels  cas,  pour  quelles  per- 
sonnes ?  S'il  vent  que  sa  règle  ait  un  sens,  s'il  veut  complète- 
ment remplir  sa  mission,  il  faut  qu'il  réponde  k  ces  questions, 
qu'il  indique  pour  quel  casr  normal  il  légifère.  Comme  il 
attache  une  importance  décisive  au  domicile,  il  considère 
comme  lui  étant  soumis  tous  les  individus  domiciliés  eu 
Danemark  :  c'est  pour  eux,  par  suite,  qu'il  fixe  l'âge  de  la 
capacité  de  tester  à  21  ans.  * 

31.  — ^  Voilà  le  premier  pas  dans  la  fonction  législative.  Un 
second  pas  doit  être  fait,  quand  il  s'agit  de  régler  la  même 
question  pour  un  Danois  domicilié  à  l'étranger.  «  Le  législa- 
teur qui  regarde  un  cas  donné  comme  étant  normal  pour  lui, 
regardera  les  cas 'analogues  comme  étant  normaux  pour  les 
autres  législateurs  et  comme  leur  appartenant.  Aussi,. le  légis* 
lateur  danois  prescrira  à  ses  juges  de  reconnaître  aux  per- 
sonnes domiciliées  à  l'étranger  la  capacité  ou  l'incapacité  de 
tester  à  elles  reconnue  par  le  législateur  de  leur  domicile,  n 

Si  le  Danois  est  domicilié  dans  un  pays  dont  le  législateur 
a  la  même  notion  que  le  Danemark  des  individus  qui  lui  sont 
soumis  quant  à  leurs  droitai  privés,  l'Angleterre,  par  exemple, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  ce  pays  possède  une  loi  sur  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  domiciliées.  11  n'y  a  qu'à  Tappli* 
quer. 

Mais  dans  certains  pays,  la  notion  du  cas  normal  pour 
1(  ({iirl  le  législateur  légifère  est  différente  :  le  cas  normal 
pour  le  législateur  italien  qui  attache  une  importance  décisive 
à  la  nationalité  est  celui  d'un  national  italien.  La  règle  rela- 
tive à  la  c;ii>;icité  de  tester  se  formule  donc  en  Italie  de  la 
manière  suivimte  :  le  national  italien  est  capable  de  tester  à 
19  aiis.  Si  donc  le  Danois  est  dotiiirilié  en  Italie,  le  magistrat 
danois  ne  rencontrera  pas  la  règle  indiquée  par  son  législa- 
teur :  TAge  de  la  capacité  testamentaire  fixé  pour  les  étrangers 
domiciliés  en  Italie. 


1.  totf.  eU,,  pp.  3S-86. 
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D  OÙ  M.  Wesllake  conclut  que,  par  ce  second  pas  dans  la 
marche  législative,  la  législation  danoise  ne  donne  pas  de 
règle  «  pour  les  personnes  doiniciliées  sous  une  1*  gislation 
qui.  comme  l'italienne,  ne  dit  rien,  dans  la  matière  donnée, 
•des  personnes  domiciliées  sous  elle.  » 

32.  —  Dans  ce  cas,  qui  est  celui  du  conflit  de  renvoi,  un 
troisieriie  pas  est,  par  suite,  nécessaire  a  qui  ne  peut  être 
^utre  chose  que  de  prescrire  ou  de  permettre  aux  juges 
<i  appliquer  la  loi  normale,  faute  d'autre.  C'est  la  volonté 
probable  du  législateur.  C'est  également  le  devoii  des 
juges,  en  tant  qu'une  volonté  contraire  du  législateur  ne 
ressort  pas  de  ses  procédés.  Donc,  le  Danois,  domicilié  ta 
Italie  sera  censé  en  Danemark  n'atteindre  la  capacité  de 
tester  qu'à  l'ilge  de  21  ans  et  sera  censé  en  Italie  l'avoir 
atteinte  à  19  ans.  Des  deux  côtés,  le  résultat  sera  celui 
du  renvoi,  mais  pas  pour  les  raisons  que  l'on  en  donne  et, 
par  conséquent,  sans  nécessiter  ou  même  permettre  le 
renyoi  ultérieur .  avec  l'interminable  jeu  de  volant  auquel  il 
eonduinit.  Le  renvoi,  d'après  la  manière  de  penser  dont 
«on  nom  dérive,  suppose  un«  règle  indiquée  qui  renvoie  à 
rmdiqaant.  La  ▼èrité  est  que  la  règle  mdiquée  par  la  tbéo- 
rie  de  rindiqaant  n'existe  pas,  de  fait,  par  cause  d'une  diffé* 
renée  de  théorie  entre  deux  législations  » 

33.  —  Cette  dernière  forme  nous  ramène  à  l'idée  fonda- 
mentale sur  laquelle  repose  tout  le  système  de  M.  Westlake  : 
la  loi  interne  et  la  règle  -de  droit  international  privé  ne 
peuvent  être  séparées,  elles  se  pénètrent  l'une  l'autre,  formant 


1.  Annuaire  Inst.,  1900,  pp.  36-37  M.  Westlake  înHïrjue  ensuite  que, 
«'a^ssant  d  un  national  italien  domicilié  en  Danemark  (c'est  le  conflit 
podiil),  «  le  cas  normal  se  préMUlera  pour  toutet  Im  deux  lég^islations  ci 
1«  jng*  danois  lisora  Tâge  do  la  capacité  à  21  ans,  le  jage  italien  à  19. 

îl  y  aura  encore  des  jugements  discordants,  par  la  raison  que  dans 
les  deux  pays  on  se  forme  des  idées  différentes  sur  le  domaine  du  droit 
international  privé;  mais  ce  n'est  pas  le  cas  du  renvoi  et  le  rejet  du 
reiiToi  n'y  remédierait  pas.  »  HentlonnonB  égnlonsent  la  solntion  don* 
née,  d'après  les  mêmes  principes,  an  cas  de  renvoi  à  une  troisième 
loi  :  c'est  la  lex  fort  qiip  le  juge  devra  appliquer  :  «  Pénétré  du  prinripe 
que  le  droit  international  privé  est  la  science  des  limites  des  législation» 
dans  l'espace,  et  instruit  sur  ces  limites  par  les  règles  de  cette  science 
«doptées  dans  son  paye,  le  jnge  déterminera  à  qnd  législateur  le  rap- 
port de  droit,  à  lui  présenté,  appartient  :  si  ce  législateur,  instruit  par 
une  antre  forme  de  la  science,  déclare  qu'il  ne  lui  appartient  pas»  le 
recours  à  l'étranger  est  clos.  »  (p.  40). 
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un  tout  indivisible.  D*oii,  en  Italie,  il  n'existe  pas,  de  règle 
de  capacité  pour  les  étrangers  y  domiciliés,  et  «a  Danen&ark, 
il  n*en  existe  pas  poor  les  Danois  domiciliés  à  l'étranger  : 
par  suite,  dans  certains  cas,  il  n'y  a  pas  de  réglé  à  appliquer, 
et  il  s'ensuit  la  compétence  subsidiaire  de  la  hx  fort. 

34.  —  Cette  idée  fondamentale,  nous  ne  pouvons  l'admettre. 

Nous  lui  opposons  d^abord,  d'une  façon  générale,  l'objec- 
tion formulée. par  M.  Buzzati  au  cours  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  l'Institut  de  droit  international  :  «  M.  Westlake  dit 
que  le  droit  matériel  est  inconcevable,  indépendamment  du' 
droit  international  privé.  Mais  le  droit  international  privé  est 
une  chose  nouvelle  ;  ses  commencements  remontent  au  moyen 
âge.  Le  droit  romain  l'ignore  :  peut-on  dire  alors,  avec 
M.  Westlake,  que,  sans  la  loi  de  compétence,  la  loi  matérielle 
est  inconcevable?  »  -  • 

35.  —  Mais  c'est  dans  l'observation-  suivante  du  môme 
auteur  que  nous  prenons  le  principe  de  la  réponse  précise 
que  nous  voulons  faire  au  raisonnement  de  M.  Westlake  au 
sujet  de  l'inséparabilité  de  la  loi  interne  et  de  la'  règle  de 
droit  international  privé  :  «  Le  législateur  anglais  ne  dit  pas 
qu'on  est  majeur  à  21  ans  quand  on  est  domicilié  en  Angle- 
terre, mais  simplement  qu'on  est  majeur  à  21  ans.  La  loi  est 
faite  pour  le  plerumque  fit,  et  le  législateur  ne  songe  pas,  en 
'élaborant  son  oeuvre,  aux  cas  de  droit  intemationàl  privé 
qui  sont  des  cas  d'exception!  »  * 

Nous  trouvons  seulement  le  principe  de  notre  réponse  dans' 
cette  remarque,  car  elle  n'est,  pas,  ainsi  présentée,  absolu- 
ment pertinente  t  elle  a  besoin  d'être  précisée.  . 

En  déclarant  que  la  loi  normale  «  dit  simplement  qu'on  est 
majeur  à  21  ans  »,  M.  Buxzatî  donne  une  formule  qui,  dans 
son  abstraction,  tombe  sous  le  reproche  que  fait  M.  Westlake 
à  la  loi  interne  séparée  de  la  règle  de  droit  international 
privé,  d'être  campée  en  Tair.  11  est  incontestable,  en  effet, 
nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  M  Westlake,  que 
le  législateur,  édictant  une  règle  de  droit  interne,  a  en 
vue  des  personnes  ou  des  choses  auxquelles  cette  règle 
s'applique,  a  en  vue  un  cas  normal  d'application.  Quel  est  ce 
cas  normal  d'application?  pour  qui  le  législateur  légifère->i«il 
noria  dément?  Voilà  le  nœud  de  notre  discussion,  et  M.  Buzzati 
n'y  donne  qu'une  réponse  négative  :  le  législateur  ne  songe 
pas  normalement  aux  cas  de  droit  international  privé  qui  sont 
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<les  cas  (l'exception.  Cette  réponse  est  exacte,  mais  elle  a 
besoin  d'être  complétée  :  à  quel  cas,  alors,  songe  normale- 
ment le  législateur?  C'est  ici  que  nous  précisons  et  nous 
disons,  reprenant  l'exemple  choisi  :  en  matière  de  statut  per- 
sonnel, le  législateur  d'un  État  légifère  normalement  pour  les 
nationaux  domiciliés  dans  l'État. 

36.  —  Développons  notre  pensée.  Il  est  biea  vrai  que  le 
législateur  anglais  dit  qu'on  est  majeur  à  21  ans  qniand  on 
esl  domicilié  en  Angleterre.  Mais  cette  foMule  synthétise 
deux  degrés  dans  la  marche  législative,  que  l'analyse  doit 
séparer,  car  en  fait  ils  sont  distincts.  Le  législateur  anglais 
dit  d'ahord  :  les  Anglais  domiciliés  en  Angleterre  sont  majeurs 
à  21  ans.  C'est  là  le  cas  normal;  ce  sont  là,  les  nationaux 
domiciliés,  les  individus  pour  lesquels  normalement  le  légis* 
lateur  remplit  sa  mission.  G*est  la  loi  interne,  ayant  un  objet 
nettement  déterminé,  en  dehors  de  toute  considération  de 
droit  international  privé. 

.  Le  cas  oik  un  conflit  se  produit  n'est  logiquement  envisagé 
que  postérieurement.  C'est  le  cas  exceptionnel  oîji  le  législa* 
teur  se  trouve  en  présence  d*un  individu  en  contact  avec  une 
autre  législation,  soit  qu'Anglais,  Il  soit  domicilié  à  l'étranger, 
soit  que,  domicilié  en  Angleterre,  il  soit  nationâl  étranger. 
Et  alors,  le  législateur  anglais,  taisànt  un  second  pas  dans  la 
marche  législative,  suivant  l'expression  de  '  M.  Westlake, 
indique  qu'il  appliquera  des  deux  législations  en  conflit,  la 
loi  normale  du  domicile  de  l'individu. 
.  97.  Il  existe  donc  bien;  et  c'est  la  ruine  du  système  de 
M.  Westlake,  des  règles  normales  de  droit,  indépendantes 
de  toute  question  de  droit,  international  privé  ;  ce  sont  les 
lois  internes  proprement  dites,  déterminant  la  condition  juri- 
dique des  choses  et  des  personnes  soumises  normalement  au 
législateur,  -r  nous  entendons  :  soumises  au  législateur  sans 
hésitation  possible,  par  suite  de  l'absence  de  tout  élément 
pouvant  relever  à  un  titre  quelconque  d'un  législateur  étran*» 
gw*^  :       '    '  '  • 

t.  Letribunal  de  Dieppe  (2  avril  1896,  Gianet  1899,  p.  360;  D.  1898 
9M,  noté  àb  M.  Bartin  ;  Bey.  crit.,  1899,  p.  216,  note  de'  M.  Sorrille  à 
très  nettMnent  dé|fagé  le  ceraetàre  de  la  loi  norniale  qui  est  celle  à 
laquelle  se  réfèrent  les  dispositions  de  droit  international  privé  : 
«  Attendu  que  le  Gode  civil  fait  implicitement  dépendre  de  leur  loi  natio- 
nale la  capacité  des  étrangers; Que  les  tribunaux  français  saisis 
d*«ie  inetanœ  de  dlvofoe  intvodaite  par  dee  épooz  anglan'r^idaiit  en 
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Le  coaftît  de  lois  înterrieiit  qawkd,  un  rapport  juridique 
donné  relevant  par  oertains  de  ses  étémenfa  d'une  légialation, 
et  par  ses  autres  éléments  d'une  autre  législation,  ces  Ugîs* 
lations  lut  donnent  une  solntion  différente  :  4L  faut  alors  choi- 
sir entre  ces  lots  internes  qui  ne  peuvent  régler  simnltané- 
ment  le  rapport  juridique  puisqu'elles  diCTèrent.  En  faisant 
ce  cliolx,  le  législateur  donne  une  régie  de  droit  internatio-» 
aal  privé  ^ . 

La  loi  anglaise  déclare  impossible  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  :  cette  règle  est  normalement  faite  pour 
les  Anglais  domiciliés  en  Angleterre.  La  loi  française,  qui 
admet  cette  légitimation,  est  normalement  promulguée  en 
vue  des  Français  domiciliés  en  France.  Des  sujets  anglais 
domiciliés  en  France  peuvent-ils  légitimer  leurs  enfants  par 
mariage  subséquent?  Les  deux  lois  internes  anglaise  et  fran- 
çaise peuvent  être  applicables,  l'une  par  suite  de  la  nationa* 
litéy  l'autre  par  suite  du  domicile  des  parties.  11  y  a  conflit 
entre  la  loi  anglaise  et  la  loi  française  :  il  faut  choisir.  Le 
législateur,  en  décidant  entre  les  deux  lois,  pose  un  principe 
de  droit  international  privé.  En  l'espèce,  le  législateur  fran- 
çais déclare  là  loi  anglaise  applicable;  dans  le  cas  de  natio- 
naux français  domiciliés  en  Angleterre,  le  même  principe  lui 
fait  déclarer  la  loi  française  applicable.  Dans  Tun  et  rautrc 
cas,  il  remplit  la  même  mission  et  édicté  une  règle  de  même 
nature. 

Nous  avons  donc,  prescrite  par  les  règles  de  droit  inter- 
national privé,  l'application  tantôt  de  la  loi  interne  du  légis- 
lateur, tantôt  d'une  loi  interne  étrangère. 

38.  —  Ainsi  se  trouve  dégagé  à  nouveau  *  le  double  aspect 
du  droit  international  privé  qui  comprend,  avec  la  détermi- 
nation des  limites  locales  de  l'empire  des  lois  internes,  Ict 
fort,  l'indication,  dans  le  cas  où  la  lejc  fort  n'est  pas  appli- 
cable, de  la  loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée.  C'est  cette 
deuxième  pirtie  du  rôle  du  législateur  en  notre  matière  que 
nient  précisément  les  théories  du  renvoi  que  nous  venons- 
d'étudier,  en  la  masquant  à  l'aide  de  raisonnements  dont  noua 


France,  sont  tenn>^  fî'appliqaer  la  loi  ang-laîse,  comme  si  lesdits  éponx 
résidant  ea    Aaglelert*a|  relevaient   de  la  juridiction  de3  tribunaux, 
anglais...  »  - 

1.  Cf.  Aubry,  GIuimI  1931,  pp,  e51.S58.  • 

3.  Ayra,  »•  8.  • 
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croyons  avoir  démontré  soit  le  manque  de  base,  soit  le  carac- 
tère illogique.  Dès  cfue  ce  rôle  du  législateur  apparaît  dans 
sa  plénitude,  le  caractère  négatif  qu'elles  veident  donner 
au  conflit  de  renvoi  s'efface  et  disparaît.  Quelle  que  soit  la 
solution  donnée  à  un  conflit,  que  le  législateur  décide 
d'appliquer  la  lex  fori^  qu'il  déclare  au  contraire  une  loi 
étrangère  applicable,  il  donne  un  ordre  au  juge,  et  Tordre 
différent  donné  par  un  législateur  étraii|;er  fait  nattre  un  con- 
Bit  toujours  positif*  entre  les  deux  dispositions  de  droit 
iDtemational  privé. 

V 

39.  —  Le  problème  législatif  proprement  dit,  coBsistant  à 
régler  directement  les  différents  rapports  juridiques,  forme 
donc  une  question  absolument  distincte  de  la  détermination 
de  la  sphère  d'application  de  chaque  règle  législative.  De  la 
relativité  de  la  loi  interne,  on  n'a  pu  conclure  k  la  relativité 
de  la  règle  de  droit  international  privé,  car  elles  n'ont  pu 
être  assimilée»  Tune  à  l'autre.  Et,  si  la  loi  interne  ne  régit 
pas  tons  les  rapports  juridiques,  n*e8t  pas  compétente  dans 
certains  cas,  la  démonstration  n'a  pas  été  faite  de  Tattitude 
négative  du  législateur  en  matière  de  droit  international 
privé,  vis-à-vis  de  certains  de  ces  rapports.  Le  caractère  néga- 
tif du  conflit  de  renvoi  n'a  pas  été  établi. 

L'analyse  la  plus  fouillée  de  M.  Westlake  nous  a  conduit  à 
la  constatation  de  l'existence  dans  tous  les  cas,  entre  disposi- 
tions législatives  de  droit  international  privé,  d'un  conflit 
positif. 

Le  législateur  ordonne  toujours,  tantôt  l'application  de  la 
lex  fori^  tantôt  celle  d'une  loi  étrangère»  et  Tordre  est  toujours 

de  même  nature. 

40.  —  L'examen  rapide  fait  au  début  de  cette  étude  de  la 
première  forme  de  la  théorie  do  renvoi  (argumentation  de  la 
jurisprudence,  des  auteurs  français  et  belges]  nous  avait  amené 
à  la  môme  constatation.  11  nous  avait  suffi  de  nous  baser  sur 
la  reconnaissance  unanime,  faite  par  les  partisans  du  renvoi, 
de  la  portée  absolue  que  doit  avoir  pour  le  juge  l'ordre  du 
législateur  concernant  l'application  de  la  lex  foriy  pour  con-' 
dure  à  la  même  autorité  de  cet  ordre  quand  il  vise  une  loi 
étrangère.  La  volonté  indiscutable  du  législateur  nous  avait 

1.  Streit,  Annaair«  Intl.,  1900,  p.  162. 
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fourni  une  base  sérienge,  sor  le  terrain  où  la  question  se 
trouvait  placée,  pour  démontrer  directement  qae  le  renvoi  ne 
peut  être  admis. 

Mais  ici  iin  pas  de  pins  doit  être  fait,  et  nous  devons  com- 
pléter cette  démonstration  en  recherchant  la  nature  de  Tordre 
du  législateur,  nous  plaçant  pour  cela  au  point  de  vue  géné- 
ral du  r6le  de  ce  dernier  et  de  sa  compétence  en  matière  de 
droit  international  privé  :  ce  sera,  en  quelques  mots,  vis-à-vis 
des  théories  que  nous  venons  d'étudier  et  de  rejeta,  la  preuve 
directe  que  nous  avons  k  faire  à  leur  encontre 

41.  —  Le  législateur  édîctant  des  règles  de  droit  interna- 
tional, privé  fait  une  distribution  de  compétence  entre  les  lois 
internes  des  '  différents  Etats  :  au  même  titre,  en  vertu  des 
mêmes  principes,  il  prescrit  tantôt  l'application  de  la  lexfori, 
tantôt  Tapplication  d'une  loi  interne  {étrangère.  Il  donne  un 
ordre  qui  doit  être  respecté  par  le  juge. 

Ce  faisant,  il  remplît  une  fonction  qui  logiquement  —  et 
historiquement  ^  —  apparatt  postérieure  à  Télaboration  de  la 
loi  interne.  Cette  fonction,  il  la  remplit  en  se  basant  sur  des 
principes  absolument  dégagés  de  la  contingence  de  ceux 
de  la  loi  interne.  Ne  s*attachant  pas  comme  celle-ci  à  des 
raisons  particulières  à  chaque  peuple,  à  chaque  climat»  aux 
mœurs  différentes,  ces  principes  fondés  en  raison  ont  une 
valeur  philosophique  absolue:  par  leur  nature  même,  ils 
s'appliquent  à  Tensemble  des  nations  ^. 
,  42.  —  Par  son  objet,  la  détermination  de  la  compétence 
des  diverses  législations,  le  droit  international  privé  est  supé- 
rieur à  chacune  d'elles.  Dans  sa  conception  théorique,  il 
devrait,  par  suite,  relever  d'un  pouvoir  supérieur  aux  Etats 
qui  puisse  le  faire  valoir  entre  eux,  comme  chaque  Etat  fait 
valoir  son  droit  interne  entre  les  individus. 

Mais  dans  révolution  incomplète  actuelle  du  droit  interna- 
tional privé,  l'accord  n'est  pas  réalisé  sur  les  principes 
mêmes  de  cette  science,  la  communauté  juridique  entre  les 


1.  11  noDs  a  para  inutile  d*  faire  mlerreiiir  dans  cette  partie  de  notre 

étude  la  notion  de  Tordre  public,  *— notion  vague  et  éonfase  en  matière  de 

droit  l'nff rnntional  privé,  —  c.  re  dang^ereux  Jrur  rr  machina  du  droit 
inlernaiionai  privé  u.  dit  M.  Anzilotti.  Cf.  Surville  et  Arthays,  Coure 
élémentaire,  3*  édit.,  p.  40,  note  1. 

%  Supra,  n*^,  ---  .  ^ — 

S.  Toamade,  Cianet  1895«  p.  484.    .  • , 
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États  n'existe  pas.  Il  manque,  d  autre  part,  cet  organisme 
supérieur  international  que  Ton  pei^t  concevoir  comme  disant  ; 
le  droit  entre  les  nations. 

Le  législateur,  en  l'absence  de  cet  organisme,  donne  l'ap- 
pui de  sa  souveraineté  territoriale  aux  principes  qui  aoiU  pour 
lui  le  droit  international  tel  que  le  s.inctionriéi  ,ut  le  pouvoir: 
supérieur  manquant.  11  ne  peut  leur  damner  lorce  obligatoire 
que  dans  les  limites  de  sa  souveraineté,  par  des  lois  qui  sont 
donc  analogues  aux  lois  internes  proprement  dites  :  mais, , 
dans  ces  limites,  ce  sont  des  règles  internationales  qu'il  édicté, 
toutes  différentes  par  leur  nature,  par  leur  contenu,  des  lois 
internes  dont  nécessairement  elles  revêtent  la  formé.  ~' 

Les  dispositions  de  droit  înteniatioiuil  privé  admises  dans 
un  Etat  doivent  donc  être  considérées  par  le  juge  de  cet  État' 
comme  le  droit  international  privé  qui  serait  l'œnvre  du  légis- 
lateur international,  s'il  existait,  comme,  par  conséquent,  de  ^ 
vraies  règles  juridictionnelles  universelles  ^ .  • 

43.  —  L'application  par  le  juge  de  dispositions  de  droit 
international  privé  différentes  admises  dans  d'autres  États' 
ne  se  comprend,  par  suite,  pas  plus  que  ne  se  comprendrait^ 
l'application  par  lui  de  principes  différents  d^  ceux  qu'aurait 
sanctionnés  un  législateur  réellement  international.  Cette 
application  ferait  supposer  que  les  règles  édictées  par  son 
législateur  ne  sont  pas  conformes  aux  vrais  principes  de  droit 
international  privé,  ce  qui  est  un  non-sens,  comme  ce  serait 
un  Qon*sens  également  pour  le  législateur  qui,  après  avoir  dit 
quels  sont  d'après  lui  les  vrais  principes  du  droit  internatio- 
nal privé,  donnerait  normalement  une  valeur  dans  son  Éiat  à 
d'autres  principes.' 

44.  —  Un  droit  international  est,  par  sa  nature,  unique  : 
si  les  écoles  entendent  diversement  le  droit  international  privé, 
s'il  n'y  a  pas  d'organisation  supérieure  pour  sanctionner  etfec- 
tivement  une  des  doctrines  admises,  le  législateur  interne 
prend  parti,  et  les  principes  qu'il  consacre  doivent  être  regar- 
dés par  ses  magistrats  comme  le  Droit  international.  Toute 
disposition  contraire  existant  dans  les  législations  étrangères 
doit  être  tenue  par  eux  comme  contraire  à  ce  dernier;  ils 
doivent  le  voir  concrété  de  façon  exclusive  dans  l'œuvre  de 


1.  Cf.  Anzilotti,  Studi  critici^  p.  103,  et  Fedozzi,  dans  Aichiv.  giuridico, 
VI,  1900,  p.  30G    p.  829. 
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léilr  législM;^,  à  laquelle  ils- deiténl  donner  mie  i^knrabso-. 
lue,  n'admetuiit  euenne  liisitetion,  aueune  dérogation,  l 

45.  —  Ainsi  se  justifie  le  earaelère  rigoureaseavent  impéra-  ■ 
tif  des  règles  de  droit  inteHiaiional  privé,  caractère  qui  éérÎTe 
dé  leur  natnrë  jDaème  t  en  la  forme  seulènent,  elles  sont  lois 
internes,  par  stfite  d'uné  nécessité  qui  peut  être  '  considérée 
cbmtàe- provisoire,  ekr'  on  peut  supposer  «h  état  de  choses 
dans  lequ^  l'existence  d*un  pouvoir  supérieur  international 
en  notre  matière  serait  une  réalité 

Appendice 

46.  —  Le  12  juin  1902,  les  plénipotentiaires  de  l'AUemagne, 
de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  TEspagne,  de  la 
France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portu- 
gal, de  la  Roumanie,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse  ont  signé, 
à  La  Haye,  trois  conventions  relatives  au  mariage,  au  divorce 
et  à  la  sépariition  de  corps,  à  la  tutelle  des  mineurs 

Nous  voudrions  espérer  que  la  première  convention,  con- 
cernant le  mariage,  tout  au  moias,  ne  sera  pas  ratifiée  par 
notre  Parlement. 

L'art,  l®*"  de  cette  convention,  qui  reproduit  textuellement 
l'art,  i®""  du  projet  de  convention  arrêté  [)ar  la  Conférence  de 
La  Haye,  à  la  session  de  1900,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  a  Le 
droit  de  contracter  mariage  est  régie  par  la  loi  nationalp  de 
chacun  des  futurs  époux,  à  moins  qu'une  disposition  de  cette 
loi  ne  se  réfère  expressément  à  une  antre  loi.  » 

Cet  article  contient  incontestabiemeni  une  règle  de  renvoi: 
il  indique,  parmi  plusieurs  règles  de  droit  international  privé, 
celle  qu'il  faut  choisir  pour  détei-miner  la  loi  qui  doit  régir  la 
capacité  de  contracter  mariage,  et  il  choisit  la  disposition  de 


1.  I.rt  réalisation  de  la  communanlé  jui-îiîîque  entre  les  Etats  instaure- 
rait d'une  façon  effective  le  caractère  <^ue  noua  donnons  aux  règles  de 
droHinterntttioaal  privé.  Elle  ferait  ditperattre  l'utilité  d'un  pouroir  «upé- 
rienr  international,  maie  aussi,  et  en  même  temps,  les  conOits  que  noue 
Tenons  d'étudier.  Notons,  cependant,  que  cette  réalisation  de  la  com- 
munauté juridique  ne  ferait  pas  disparaître  tous  les  conflitg  entre  dispo- 
sitions législaliveii  de  droit  international  privé  :  il  subsisterait  encore  les 
conflits  de  qualification,  étudiés  par  M.  Barttn  et  qui  dérivent,  en  présence 
dérègles  uniformen  de  conflit,  de  divergences  sur  les  cas  d'applteation  de 
ces  rbgles  (Clnnei  1897,  p.  225,  et  Rev.  de  dr.  ini.,  09%,  p.  306;  cf. 
Despagnet,  Clunet  1898,  p.  253). 

2.  La  codification  do  droit  international  prive,  communication  de 
H.  Asser,  dons  Rer.  de  dr.  int.,  1902,  p.  485. 
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conflit  suivie  dans  le  pays  dont  les  futurs  époux  sont  les  natio* 
naux.  C'est  racceptalion  du  renvoi  fait  par  la  loi  nationale, 

47.  —  La  raison  d  être  de  cette  disposition  est  d'ordre  pra- 
tique *.  On  a  cherché  un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
conQits  occasionnés  par  la  divergence  qui  existe  encore  entre 
les  États  civilisés  sur  la  loi  qui  doit  régir  le  statut  personnel. 
Si  on  n'adopte  jjas  le  renvoi,  dit  M.  Asser,  il  faudrait  exclure 
de  l'  a  union  internationale  formée  par  les  conventions,  les 
Ëtats  qui,  comme  le  Danemark,  n'ont  pas  encore  pu  se 
résoudre  à  sal>stituer  la  loi  nationale  à  celle  du  domicile  » 

48.  —  Remarquons  d'abord  que  cette  raison  |ieut  être  répé- 
tée |iour  toutes  les  questions  relevant  du  statut  j^ersonnel  et 
que,  logiquement,  la  disposition  de  l'art.  1*''^  aurait  dù  se 
produire  en  toutes  matières.  Cette  limitation  de  l'accepta- 
tion du  renvoi  à  la  capacité  de  contracter  mariage  ne  peut  se 
justifier:  elle  marque  l'absence  d'ane  conception  d'ensemble 
dans  l'élaboration  du  traité 

49.  —  Pris  en  lai-roéme,  l'art,  i**"  suggère  de  graves  cri* 
tiques.  Examinons  d'abord  sa  «igniflcalîon  exacte 

11  admet  seulement  le  renvoi  fait  par  la  loi  nationale  des 
futnrs  épottx:  seuls  des  Etats  contractants,  ceux  qui  adoptent 


1.  Voyez  pour  les  «  travaux  préparatoires  w  des  conTentiont  du  12  juin 
1903,  au  point  de  vue  qai  Botis  «oeaiM  :  Lttiné,  La  ooiifér«nc«  de  La  Haye 
relative  au  droit  international  privé,  Glunet  1894,  p.  5  et  p.  236;  1895, 
p.  465  et  p.  734,  1901,  p.  5.  —  Bartin,  Rev.  .!r  dr.  int.  189R,  pp.  170 
et  suiv.  —  Buzzati,  //  n'/ic/o,  p.  56,  et  les  projets  de  convention  de  La 
Haye  pour  le  droit  international  privé,  Rev.  de  dr.  int.,  1901,  p.  269  ; 
—  Aeser,  La  question  du  renvoi  devant  la  iroirième  oonférenee  de  droit 
interoationél  privé,  même  Revue»  1900,  p.  316,  et  1901,  p.  437.  ^  AdJe: 
notre  thèse,  pp.  155-170. 

2.  Rev.  de  dr.  int.,  1900,  III.  Mais  ce  n'est  qu'à  titre  d'expédient  pra- 
tique que  M.  Afser  entend  ainsi  admettre  le  renvoi  :  «  Nous  n'hésitons 
pas  à  déolarer,  dit^l  dans  la  même  notice,  qn*à  notre  avis  les  tavantt 
jnritconsulles  qui  se  sont  opposés  au  système  du  renvoi  ont  prouvé  d'une 
mnnîère  irréfutable  que  la  scienro  du  droit  international  privé  a  pour  but 
de  désigner  directement  la  loi  même  qui  doit  régir  un  rapport  de  droit 
et  qu'elle  ne  doit  pas  sç  borner  k  renvoyer  aux  règles  en  vigueur  dans  un 
Étal,  pour  la  solution  des  conflits  de  droit  international.  »  Cf.  Pusinato 
et  Slrisower,  Annuaire  Inst.  de  dr.  Int.,  1398, 'p.  34,  et  Uagernp,  même 
Annuaire,   1898,  p.  228. 

3.  Cf.  de  Vareilles-Somoiiercs,  Synthèse,  t.  Il,  n«»  789,  790,  793. 

4.  Remarquons  que,  d'après  révolution  subie  par  ce  texte  an  eours  de 
ea  préparation,  on  doit  l'entendre  en  ce  sens  qu'on  y  tient  compte  du  ren- 
voi seulement  dans  la  mesure  oli  il  assure  la  validité  du  mariage.  V.  Lainé, 
Glunet  1901,  p.  15. 
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le  système  de  Ja  loi  nationale  devront  interpréter  leurs  règles 
de  conQit  dans  le  sens  du  renvoi.  Des  Danois  domiciliés  en. 
France,  par  exemple,  veulent  s'y  marier:  leur  capacité  y  sera 
réglée  par  la  règle  de  droit  international  privé  française,  inter-, 
prêtée  dans  le  sens  du  renvoi,  c^est^àrdire  par  la  loi  interne 
française  à  laquelle  renvoie  la  règle  de  conflit  danoise.  Si  en 
Danemark  la  même  question  se  pose,  ce  sera  encore  la  loi 
interne  française  qui  réglera  les  conditions  de  capacité  des, 
époux  par  rinterprétation  de  la  règle  de  conflit  danoise  sanai 
renvoi. 

G*est  bien  le  résultat  recherché  :  il  n*y  aura  pas  conflit  entre 
les  tribunaux  danois  et  les  tribunaux  français  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  validité  d'un  tel  mariage  au  point  de  vue  de 

la  capacité  des  époux. 

Mais  ce  résultat,  est-il  bien  nécessaire  d'une  disposition  de 
renvoi  pour  Tobtenir?  £st-ce  réellement  la  théorie  du  renvoi 
qui  y  conduit  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

50.  —  Ce  n'est  pas  une  véritable  application  du  système  du 
renvoi  S'il  en  était  autrement,  l'uniformité  des  décisions  ne 
serait  pas  obtenue.  La  théorie  du  renvoi  est  un  système  de 
législation,  ou  d'interprétation  des  règles  de  conflit,  qui  doit 
s*appliquer  à  toutes  ces  règles  ou  à  aucune.  Dans  l'exemple 
cité,  si  en  France  on  interprète  la  disposition  de  conflit  fran- 
çaise comme  désignant  par  loi  nationale  la  règle  de  conflit 
nationale,  on  doit  en  Danemark  donner  une  interprétation 
analogue  à  la  règle  de  conflit  danoise  et  appliquer  finalement 
la  loi  interne  danoise.  Le  conflit  subsiste,  la  diversité  des 
jugements  n'est  pas  supprimée.  On  ne  peut  donc  pas  dire, 
comme  M.  Asser,  que  «  le  système  du  renvoi  offre  un  excel- 
lent moyen  d'étendre  le  droit  conventionnel  au  plus  grand 
noml)re  possible  d'Etats  et  de  faire  disparaître  j)our  ces  Etals 
les  graves  inconvénients  qui  résultent  actuellement  de  la 
divergence  des  lois  nationales  par  rapport  à  la  solution  des 
conflits  ». 

l'n  réalité,  l'art.  du  projet  de  convention,  voulant  faire 
c  sser  dans  l'application  pratique  un  conflit  entre  des  sys- 
tèmes diff*érents,  sacrifie  tantôt  un  de  ses  systèmes,  tantôt 
l'autre,  et  crée  par  celle  transaction  un  modus  vivendi.  Le 
principe  posé  est  l'application  de  la  loi  interne  nationale  ; 


1.  M.  Asser  le  recoonait  lui-même.  Annuaire  Insi.,  1898,  p.  161. 
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I  Ktat  danois,  par  exemple,  pour  arriver  à  un  accord,  consen- 
tira à  appliquer  ce  principe  qu'il  répudie  aux  étrangers  domi- 
ciliés en  Danemark,  mais,  par  contre,  ses  nationaux  seront 
considérés  dans  tons  les  Etats  contractants,  en  France,  par 
■exemple,  comme  régis  par  la  loi  interne  de  leur  domicile.  Ce 
qui  revient  à  dire  que  le  droit  de  contracter  mariage  est  régi 
par  la  loi  natîomile  de  chacun  des  futurs  époux,  saufles  règles 
dili'érentes  des  F]tats  contractants  qui  seront  observées  en 
cette  matière  à  l'égard  de  leurs  nationaux  respectifs.  II  y  a 
un  principe  et  une  exception  nettement  déterminés,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'avoir  vccouvs  au  renvoi.  Le  sacrifice  fait  par  cha- 
cun des  r^tats  contractants  «  sur  l'autel  de  l'entente  interna- 
tionale »  ne  consiste  pas  dans  l'admission  du  système  du  ren- 
voi, mais  dans  l'applicution  à  certains  cas  limitativement  spé«* 
cifiés  de  la  règle  de  conflit  étrangère. 

51.  —  L'introduction  de  la  théorie  du  renvoi  dans  la  con- 
vention du  12  juin  11)D2  relative  au  mariage  est  donc  inutile  : 
elle  donne,  en  outre,  aux  termes  employés  un  double  sens  qui 
perpétue,  d'une  façon  peu  heureuse,  l'équivoque  à  laquelle  le 
système  ân  renvoi  a  dù  sa  naissance 

Dans  l'art,  l'""  ^,  le  terme  loi  est  employé,  en  effet,  dans  le 
sens  de  a  règle  de  droit  international  prive  »,  alors  que  par- 
tout ailleurs  la  convention  sur  le  mariage  donne  à  ce  mot  le 
sens  de  loi  interne,  de  loi  réglant  directement  un  rapport  de 
droit.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  l'art.  1"  lui-même,  le  mot  loi 
est  employé  deux  fois  dans  le  sens  de  règle  de  conflit,  puis 
une  autre  fois  dans  le  sens  de  loi  interne  ^* 

Une  telle  impropriété  de  termes,  résultant  de  la  forme  du 
renvoi  donnée  à  l'art»  1*',  suffit  à  justifier  noire  vcra  de  ne 
point  voir  ratifier  sans  modifications  la  convention  du 
12  jnin  1902.  Cette  rédaction  défectueuse  ne  présente,  d*autre 


1.  Supra,  n"  9. 

2.  Et  dans  l'ait.  T.,  ni    f  V   Rvizzati,  Rev.  de  dr.  int..  1901,  p.  269. 

3.  M.  Asaer,  répondant  a  l'article  cité  de  M.  Buzzati  (sur  le  projet  de 
convention,  signé  depuiti),  n'admet  pas  les  critiques  formulées  par  celui-ci 
relalivement  aoz  termes  employée  :  «  Lee  membre*  français  et  Itelges, 
■dit-il,  sont  m<-tl!.  urs  juges  que  M.  Buziati  et  moî-méme  s  (ReT.  de  dr. 
int., 1901,  p.  ^;j7i.  C.fl\o  r^pnn«i<»  dp  M.  A  sserne  nous  paraît  pas  pertinente: 
•on  ne  peut  admettre  dans  un  texte  de  loi  qu'un  même  terme  s'y  rencontre 
avec  plusieurs  sens,  et  c'est  un  défaut  qu'un  étranger  est  toot  aassî  bien 
k  même  que  quiconque  de  releTer. 
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part,  aucune  utilité  *  :  le  résultat  pratique  cherché  ne  dépend 
pas  d'elle.  Pourquoi  ce  choix  étrange  de  rapparence  d*un 
système  reconnu  faux,  pour  obtenir  un  résultat  auquel  il 
n'ajoute  rien  ? 

52.  —  Notons  enfin,  à  côté  >de  cette  défectuosité  de  rédac- 
tion et  de  cette  impossibilité  de  trouver  une  raison  à  ce 
recours  inutile  au  renvoi,  un  autre  grave  défaut  à  Tart.  1*'  de 
la  convention  élaborée  par  la  Conférence  de  La  Haye. 

L'admission  du  renvoi,  pour  y  être  exceptionnelle  et  limitée 
de  telle  façon  qu'au  fond  cette  limitation  même,  réduisant  le 
tenvoi  au  rôle  d'expédient,  le  condamne  comme  doctrine, 
n'en  est  pas  moins  la  consécration  apparente  de  la  théorie  du 
renvoi.  Il  en  résulte  que  la  Conférence  de  La  Haye  est  indiquée 
partout  comme  ayi^nt  donné  son  approbation  à  cette  théorie  ^. 
Il  est  permis  de  s'y  tromper  quand  on  voit  M.  Asser  procla- 
mer la  supériorité  du  système  du  renvoi  dans  le  droit  con- 
ventionnel, et  on  peut  d'une  façon  générale,  laissant  aux 
études  spéciales  sur  la  question  le  soin  de  concilier  les  ana- 
thèmes  que  lance  cet  auteur  contre  le  renvoi  avec  les  éloges 
dont  il  le  couvre,  affirmer  que  la  Conférence  de  La  Haye  et  à  sa 
suite  les  Etats  contractants»  ont  adopté  le  renvoi  en  matière 
de  capacité  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

La  conséquence  évidente  a  été,  et  sera  bien  plus  encore, 
les  conventions  étant  signées,  de  donner,  aux  partisans  du 
renvoi  un  encouragement,  aux  hésitants  une  raison  de  se 
décider  en  faveur  de  cette  théorie,  subversive  en  droit  inter^ 
national  privé. 

C'est  ainsi  que  dans  ce  journal  même     M.  de  Dios  Trias, 

1.  Buzzati,  ioc.  cit.  «  Il  aurait  mieux  valu  dire,  par  exemple  :  «  Chaque 
règle  adoptée  par  chacun  des  États  signataires  pour  indiquer  la  loi  qui 
doit  régir  le  droit  de  contracter  mariage,  sera  observée  pour  ce  qoi 
regarde  leurs  rei«sortissants  respectifs  ;  ou  encore  :  Le  droit  de  con- 
tracter mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux. 
Toutefois  les  règles  différentes  des  Etats  signataires  seront  observées 
pour  ce  qui  regarde  ledroit  de  contracter  mariage  de  leum  reMortissante 
reepeetife.  De  cette  manière,  l'art.  1"  aurait  la  rédaction  propre  à  sa 
nature  d'exp4*dîent  pratique  pour  éviter  les  conflits  :  on  pourrait  même 
soutenir  qu'ainsi  formult^,  i  lu  l.  1"'  n'adopte  pas  ce  principe  du  renvoi 
que  M.  Âsser  et  la  Uommisaion  out  accepté  à  coutre-cœur,  seulement  par 
des  eonsidérationi  d'ordre  pratique.  » 

2.  Surville  et  Artbaje,  Cours  élémentaire  de  droit  international  privé* 
3*  édition,  p.  48.  —  Bouali»  ilrinifio,  p.  56.  —  Bartin,  Rev.  de  dr.  iot., 
189H,  p.  170. 

a.  Cluiiet  1901,  pp.  905  et  suir. 
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professeur  à  l'Université  de  Barcelone,  s'est  prononcé  dans 
une  consultation  en  faveur  du  renvoi,  en  se  basant  notaui- 
ment  sur  ce  que  la  Conférence  de  La  Haye.a  adopté  cette  théo- 
rie dans  la  session  de  1893  ? 

53.  —  Nous  ne  pouvons  que  regretter  de  voir  ainsi  la  Con- 
férence de  La  Haye  et  les  Etats  signataires  de  la  convention 
du  12  juin  1902  relative  au  mariage,  donner  sans  aucune 
nécessité  Tappui  de  leur  haute  autorité  à  un  système  que  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  la  Coniérence  elle- 
même  considèrent  avec  raison  comme  erroné  et  excli^sif  de 
toute  base  scientifique  du  droit  international  privé. 

Et  nous  rappelons  en  terminant  cette  étude,  le  texte  adopté 
par  l'Institut  de  droit  international  a  la  session  de  Neuchâtel 
(séance  du  10  scplembro  1900^,  après  une  série  de  rapports 
et  de  discussions  ou  nous  avons  puisé  les  plus  précieux  des 
éléments  sur  lesquels  nous  avons  basé  notre  opinion  : 

«  Quand  la  loi  d'un  Etat  règle  un  conflit  de  lois  en  matière 
de  droit  privé,  il  est  désirable  qu'elle  désigne  la  disposition 
même  qui  doit  être  appliquée  à  chaque  espèce,  et  non  la  dis« 
position  étrangère  sur  le  conflit  dont  il  s'agit  » 

Maurice  Ligëoix, 

Avocat  à  la  Cour  ^appèl  dé  Poitiêri. 


La  propriété  intellectuelle  en  Russie  ^. 

A  PROPOS  DB  LA  DÉMARCHE  DE  MM.  Alfred  Gapus  kt 

Mabcel  Pbévost.  * 

L'année  1903  a  été  marquée  par  une  tentative  intéressante 
en  Yue  d'obtenir  la  protection,  au  moins  partielle,  des  auteurs 
français  en  Russie.  Il  s'agit  du  court  voyage  fait  à  Saint» 
Pétersbourg  dans  cette  intention  par  le  président  de  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  M.  Alfred 
Capus,et  le  président  de  la  Société  des  Gens  de  lettres  de  Paris» 
M.  Marcel  Prévost. 

Les  journaux  français  et  russes  ont  consacré  nombre 
.d'articles  à  cette  démarche,  et  le  Temps  a  reproduit  les 


1.  Annuaire  Inst.  de  dr  înt.,  1900,  p.  179. 

2.  Cette  étnde,  dont  une  première  versioii  a  été  donnée  par  la  Reçue 
bleue  du  14  riovembre  1903,  a  élé  revue  et  augmentée  de  renseignements 
aoweaux  par  raatenr  ponr  la  publicatioii  préiente. 


Diyiiized  by  Google 


'668  nonoM  irtsluctoiujb 

passages  esséntietB  du  rapport  que  MM,  Gapufi  et  PréToat 
dnt  présenté  sur  leur  mission  au  ministre  de  Tlnstruction 

"publique  dé  France.  On  a  pu  également  consulter  ce  travail  dsns 
le  numéro  du  Droit  d'auteur  du  15  juillet  1903.  Je  n'indique- 
rai donc  ici  que  brièvement  le  dessein  poursuivi  parles  deux 

•écrivains  français,  «fin  de  pouvoir  parler  davantage  des  con- 
séquences  de  leur  démarclie  on  m'aidant  de  renseignements 

'  et  de  documents  inédits. 

-  Dajis  mes  rapports  successifs  aux  divers  Congrès  de  TAs- 
sociaiion  littéraire  et  artistique  internationale,  j*ai  dit  quel 
était  Tétat  actuel  de  la  législation  russe,  ce  que  nous  pouvons 
atteindre  de  la  nouvelle  loi  sur  la  propriété  intellectuelle, 
soumise,  depuis  quatre  ans,  à  la  délibération  du  Conseil  de 

:  TEmpire  et  quelles  sont  les  clauses  favorables  au  droit  sur  la 

•traduction  des  auteurs  étrangers^.  J*ai  fait  ressortir  Tinsuffi* 
sance  des  garanties  dans  la  nouvelle  loi  russe  pour  les  œuvres 
dramatiques  et  artistiques  des  étrangers,  et  montré,  enfin, 
que  seul  le  livre  pourra  être  protégé  en  vertu  de  Tart.  tO, 

'  stipulant  que  «  les  œuvres  éditées  simultanément  en  plusieurs 
langues  sont  reconnues  comme  originales  en  toutes  ces  lan- 
gues ».  On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  cette  dernière 
question,  dans  le  rapport  que  j*ai  présenté  au  Congrès  de 
Heidelberg  en  1899.  (Bulletin  de  TAssociation  littéraire  et 
artistique  internationale  de  janvier  1900.) 

Je  noterai  seulement  loi  que  M.  Prévost,  en  sa  qualité  de 
président  de  la  Société  des  Gens  de  lettres,  s'est  plus  spécia- 
lement occupé,  durant  son  voyage  avec  M,  Capus,  de  la  pro- 
tection des  œuvres  étrangères  publiées  en  librairie  et.  qu'il 
espère  pouvoir  assurer  dès  à  présent  cette  protection  à  ses 
compatriotes  en  leur  faisant  éditer,  en  Russie,  la  traduction 
de  leurs  œuvres  avant  Tappariti on  du  texte  original  en  France. 
Or,  les  sujets  russes  eux-mêmes,  Polonais,  Allemands,  Armé« 
niens,  ont  cherché  en  vain,  jusqu'ici,  le  moyen  de  se  prémunir 
contre  la  traduction  russe  non  autorisée  de  leurs  oeuvres 
publiées  en  Russie  même.  C'est  également  le  cas  des  nationaux 
dont  le  texte  russe  a  été  traduit  sans  autorisation  en  polonais, 
allemand  ou  français  à  l'intérieur  de  l'Empire.  Les  tr  ibunaux 
leur  ont  toujours  donné  tort  ;  notamment  l'arrêt  du  Départe» 

1.  Voir  les  comptes  rendus  des  Congrès  d'Anvers,  en  1894  ;  de  Dresde, 
en  1895  ;  de  Monaco,  en  1897  ;  de  Heidelberg,  en  1899,  et  de  VeTey,  en 
1901.  .  ^ 
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ment  de  cassation  du  Sénat  dirifçeant,  rendu  en  1891,  sanc- 
tionne le  droit  de  chacun  de  traduire  toute  œuvre  éditée  en 
Russie  sans  l'autorisation  de  l'auteur. 

Voici  à  la  suite  de  quelles  circonstances  cet  arrêt  est  inter- 
venu: Un  journal,  publié  en  allemand,  à  Saint-Péteisbouig.  le 
■  Hérautdc  Saint-Pétersbourg,  par  le  D"^  Franz  Geselius,  a  inséré, 
sans  raiitorisation  de  l'auteur,  la  traduction  du  roman  de  Nico- 
las K.trazine  :  la  Voix  du  sang,  dont  le  texte  original  a  paru 
lians  la  revue  russe  Niva.  M.  Karazine  actionna  en  dom- 
mag^es-intérêls  le  docteur  Franz  Gesélius  devant  le  tribunal 
civil  de  Saint-Pétersbourg  qui  rejeta  la  demande  du  plaignant 
en  raison  de  l'insuffisance  de  preuves  du  dommage  causé.  La 
Cour  d'appel  de  Sainl-Pétersbourg  a  infirmé  ce  jugement, 
tant  au  fond,  en  vertu  de  l'art.  18  du  supplément  à  Tart.  420, 
1"  partie  da  vol.  X  da  Gode  civil»  qu'en  la  forme,  en  recon- 
BaieBanl  à  Karazine  le  droit  de  faire  la  preuve  du  dom« 
mage. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  D'  GeseliûSy  le  Départe* 
ment  dè  cassation  du  Sénat  dirigeant  a,  par  un  arrêt  inséré 
dans  le  Bulletin  officiel  du  Sénat  de  Tannée  1891,  cassé  le 
jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Saint-Pétersbourg,  pour  vio- 
lation des  art.  1*'  et  18  du  supplément  à  Tart.  420  de  la  1**  part, 
du  vol.  X,  autrement  dit  du  Règlement  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  L'arrêt  est  motivé  d*abord  par  le  fait  que 
le  texte  de  Tart.  l*'  de  ce  Règlement  «  détermine  nettement 
les  limites  de  la  propriété  littéraire  :  il  n*accorde  à  Tauteur 
que  le  droit  à  Tédition  et  à  la  vente  de  son  livre  ;  quant  au 
droit  exclusif  de  traduire  son  livre,  il  n'en  est  pas  fait  men* 
tion  ;  par  contre,  il  y  est  dit  que  tout  traducteur  possède  le 
droit  d'éditer  et  de  vendre  sa  traduction  »,  et  cela  sans  que 
'  l'obligation  de  se  munir  du  consentement  de  l'auteur  y  soit 
spécifiée.  Ceci  est  confirmé  par  la  teneur  de  l'art.  16  qui 
règle  les  droits  réciproques  des  traducteurs  de  la  même 
œuvre,  article  qui  ne  mentionne  pas  davantage  la  nécessité 
de  rautorisatlon  de  l'auteur.  D*autre  pai*t,  l'art.  12  interdit 
de  reproduire  <«  les  ceuvres  d'auti*nl  »  dans  leurs  textes 
originaux  même  lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  la  tra- 
duction en  langue  étrangère  ;  «  mats  il  ne  défend  pas  d'im- 
primer la  traduction  sans  le  texte  original  ».  Enfin,  quant 
à  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  d'appel  à  l'art.  18  (il 
6'agit  du  sens  des  mots  «  imprimé  »  et  «  réimprimé  en  Rus- 
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-me  »]y  a  al&  n'est  pa»  en  aoeord  avac  l'esprit  général  «de  la  loi 
■ur  le  droit  d'a«teiir,.oji  il  n'est  fail  aacitne  distinction  entre 
l'œuvre  qui  est  imprimée  en  une  seale  édition  et  celle  qui  en 
a  piusiears.  It  est  donc  contraire  à  la  logique  de  yoîr  la  loi 
imsfdire  la  traduction  d'nne  imnrra  pâme  en  une  seule  édi* 
tion  et  ne  pas  aceordar  In  mèsM-  prleciiQin  a  l'cMme.  impri* 
mée  eii  deux  ou  plusieurs  édiUeetiJif 
Ma  propre  expérience  m'a  démontiré  rinanité^^  Isniim  htt 

•-précautions  et  combinaisons  pour  arriver  è  protéger.le  droit 
sur  la  traduction  en  Russie.  Il  y  a  bien  des  années,  j'ai  essayé 
la  publication  en  russe  des  romans  d'Émîle  Zola,  d'Alphonse 
Daudet,  etc.  ,avant  Tapparitiondu  texte  français,  et  cbaque  Ibis  de 
nombreuses  versions  concurrentes-  surgissaient,  aussitôt  la 
publication  du  texte  original.  Bien  pins  :  je  m'étaia  entendu 

-avec  un  périodique  de  Moscou  pour  y  insérer  la  traduction 
des  lettres  inédites  adressées  par  Ivan  Tourguénieff  à  ses  amia 
français,  ainsi  que  mes  commentaires,  avant  leur  apparition 
en  France.  Tourguénieffétait  Russe,  j'avais  publié  ses  lettres 
françaises  avec  rautorisation  de  ses  correspondants  et  de  sea 
ayants  droit,  ce  qui  .n'a  pas  empêché  les  autres  revues  russes 
de  publier,  sans  autorisation,  des  traductions  de  ces  pages 
d'un  auteur  russe  et  de  mettreà  contribution  mes  commentaires, 

.  tandis  que  des  éditeurs  les  ont  réunis  en  deux  éditions  diffé- 
rentes avant  même  que  le  volume  français  ait  été  publié  à 
Paris.  Malgré  tout,  je  n'ai  pas  cru  devoir,  et  pour  eau  se  ^ 
engager  à  ce  propos  une  action  en  justice,  et  je  doute  fort 
que  le  jour  où  les  auteurs  français  voudront  y  recourir,  iU 

^  soient  plus  heureux  que  leurs  confrères  russes,  contrairement 
aux  assurances  reçues  à  Saint-Pétersbourg  par  l'actif  prési- 
dent de  la  Société  des  Gens  de  lettres  de  Paris. 

La  loi  actuelle  autorise  même  la  reproduction  directe  du 
texte  original  des  auteurs  étrangers,  et  on  ne  se  fait  point  faute 
de  profiler  de  cette  licence  :  il  se  publie  à  Saint-Pétersbourg 
une  revue,  leê  CAefs^muvre  du  Théâtre  français,  composée 
exclusivement  —  son  titre  l'indiqne  —  de  la  reproduction  des 
œuvres  dramatiques  françaises  avec  la  traduction  russe  en 
regard. 

L'intervention  de  M.  Alfred  Capas  me  semble  plus  oppor- 
tune :  d'abord  la  loi  russe  projetée  est  loin  de  garantir  aux  étran- 
gers la  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  musicales  au  même 
titre  que  le  volume*  Ensuite,,  il  eçt  en  Russie  une  institution. 
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la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  (Ji  amatiques  de  Mos- 
cou, qui  n'a  pas  son  équivalent  parmi  les  associations 
littéraires  :  aucune  ne  s'occupe  de  la  défense  du  droit 
d*aateur  de  ses  membres.  Par  c(jiitre,  grâce  à  ses  etibrts 
constants  de  trente  ans,  une  jurisprudence  s'établit,  qui 
donne  aujourd  hui  force  de  loi  aux  statuts  de  cette  Société, 
tandis  que  les  autres  corporations  lilt^  t  aires  et  artistiques 
continuent  de  demeurer  sous  le  régime  du  rcgleiueiàt  suranné 
de  1830.  Au  cas  oii  la  Société  de  Moscou  consentirait  à  ad- 
mettre parmi  ses  membres  les  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques étrangers,  ceux-ci  pourraient,  semble-t-il,  être  efficace- 
meatprotégés  en  Russie,  malgré  Tiiisaffisance  de  la  législation 
présente idu  à  venir,  et  en  dehors  même,  d'une  convention 
littéraire  internationale.  Il  saffirait  à  cette  fin  d'insérer  dans 
les  itatnts  de  la  Société  de  Moscou  un  article  additionnel 
autorisant  Tadmission  des  étrangers  et  de  le  faire  ratifier  par  les 
autorités  russes.  C'est  à  l'effet  de  proposer  cette  combi- 
naison —  arec  la  réciprocité  de  la  protection  des  auteurs  russes 
en  France  —  que  M.  Gapus  s'est  rendu  en  Russie,  muni  d*un 
projet  d'article  que  j*ai  rédigé  avec  mon  collègue  de  l'As- 
sociation littéraire  et  artistique,  M.  Harmand.  En  même 
temps,  j'ai  averti  de  la  mission  de  M.  Gapus  le  président  de  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  de  Moscou, 
M.  Schpajinsky,  dont  la  rî§ponse  faisait  prévoir  un  aimable 
accueil. 

Mais  le  hasard,  toujours  propice  à  l'auteur  de  la  Feine,  fit 
qu'il  n'eut  pas  k  demander  à  la  Société  de  Moscou  la  modifi* 
eation  de  ses  statuts»  car  deux  jours  après  son  arrivée,  avec 
M.  Prévost,  à  Saint-Pétersbourg,  un  nouveau  syndicat  : 
«  rUnion  des  écrivains  dramatiques  et  musicaun  i  tenait  sa 
première  réunion  ;  ses  statuts  ne  faisant  pas  allusion  à  la; 
nationalité  des  membres,  elle  put  recevoir  d'emblée  les  pré- 
sidents des  deux  grandes  Sociétés  de  Paris.  J'aurais  préféré 
que  les  circonstances  eussent  moins  bien  servi  les  projets  de 
M.  Cspns,  qu'il  eût  dû  pousser  jusqu'à  Moscou  et  réaliser, 
4an8  la  mesure  du  possible,  son  intention  première.  11  est  à 
noter,  en  effet,  que  la  Société  fondée  à  Saint-Pétersbourg  ne 
saurait  avoir  immédiatement  l'autorité  et  les  moyens  d'action 
de  sa  congénère  de  Moscou.  Gellc'^ci  compte  plus  de  70O 
membres,  parmi  lesquels  les  plus  renommés  dramaturges 
vasses  ;  elle  possède  une  puissante  organisation  et  ce  sont  ses 
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statnts  à  elle  qui,  en  rabsenee  d'une  législation  régulière,  ont 
tonte  la  valenr  d*une  loi  devant  les  tribunaux  de  TEmpire. 
Un  arrangement  avec  elleauraitdonc  eu  une  efficacité  plus  cer- 
taine et  immédiate.  Il  est  vrai  que  son  effort  de  trente  ans 
devrait  profiter  au  nouveau  syndicat,  la  jurisprudence  étant 
applicable,  je  présume,  à  tous  les  auteurs  russes  qui  6*en 
réclament.  Mais  voyez  les  inconvénients  :  dans  son  dernier 
rapport  annuel  sur  la  situation  financière,  le  Comité  de  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  de  Moscou 
se  plaint  de  la  confusion  créée  par  Texistence  de  deux 
sociétés  similaires,  confusion  dont  profitent  déjà  certains 
imprésarios  pour  ne  payer  de  droits  ni  à  l'une  n^<à  l'autre 
de  ces  sociétés.  Cette  situation  n'est  point  pour  feciliter  la 
tâche,  déjà  suffisamment  malaisée,  de  la  Société  de  Moscou,  et 
il  est  évident  que  celle-ci  verrait  peu  favorablement  les  étran- 
gers venir  ajouter  encore  à  la  concision. 

Quoi  qu'il  en  soit^  une  surprise  plus  désagréable  attendait 
les  délégués  français  à  peine  rentrés  à  Paris,  tout  satisfaits 
de  l'accueil  chaleureux  de  leurs  confrères  de  Saint-Péters- 
bourg et  du  résultat  si  rapide  qu'ils  croyaient  définitivement 
acqms.  Les  journaux  russes  publièrent  un  communiqué  offi- 
ciel de  l'Union  des  auteurs  dramatiques  et  musicaux  oit  on 
Ut  ceci  : 

«  Les  journaux  ont  donné  la  nouvelle  de  l'admission  des 
<Iramaturges  français  en  qualité  de  membres  de  TUnion. 
Celte  nouvelle  est  interprétée  dans  le  sens  de  la  restriction 
de  la  liberté  de  traduire  en  langue  russe  les  ceuvres  drama- 
tiques étrangères.  Il  est  exact  que  des  membres  de  la  Société 
des  auteurs  dramatiques  français  avaient  exprimé  le  désir  d'être 
reçus  membres  de  notre  Union  en  proposant  aux  auteurs  dra- 
matiques russes  de  faire  partie,  à  leur  tour,  de  la  Société 
française  ;  mais  le  biireau  de  l'Union  n'a  pas  encore  résolu, 
en  principe,  ia  question  du  droit,  pour  les  auteurs  drama- 
tiques étrangers,  d'être  membres  de  l'Union  russe  des  auteurs 
dramatiques.  Toutefois,  dès  à  présent,  l'échange  de  vues 
entre  les  membres  du  bureau  a  fait  ressortir  ce  fait  qu'au 
cas  même  oii  l'entrée  des  écrivains  français  dans  TUnion 
serait  reconnue  comme  régulière  et  conforme  aux  statuts, 
cela  ne  préjugerait  nullement  dans  un  sens  positif  la  possibi- 
lité de  restreindre  la  liberté  de  la  traduction  des  œuvres 
étrangères  en  langue  russe.  Cette  question,  fort  complexe. 


by  Googl 


BM  RUSSIE 


67» 


exige,  au  contraire,  beaucoup  de  circonspection  et  une  étude 
préalable  approfondie.  En  tout  cas,  quelle  que  soit  la  solution 
qui  intervienne,  le  bureau  de  1  Luioii  croit  devoir  déclarer 
que  les  intérêts  des  membres  russes  de  rUnion  demeureront 
toujours  au  premier  plan.  » 

En  d'autres  termes,  après  avoir  accueilli  avec  enthousiasme 
la  proposition  de  MM.  Gapus  et  Prévost,  avoir  même  dûment 
reçu  ces  derniers  membres  de  l'Uiiion  et,  à  leur  suite,  d'autres 
écrivains  français,  le  bureau  se  demande  s'il  en  avait  juridique- 
ment le  droit  ;  ensuite,  il  aiiirnie  la  prééminence  des  intérêts 
des  membres  russes  (|ui  s'occuj)euL  de  Uaduction  non  autorisée 
au  détriment  de  ces  mêmes  collègues  étrangei  s  (juOn  venait 
d  admettre.  Dans  une  courte  observation,  un  grand  journal  de 
Saint-Pétersbourg,  le  Noi'oié  Vremia,  s'exprime  sans  ambages 
sur  la  véritable  signification  du  «  communiqué  »  dans  cette 
phrase  lapidaire  :  «  Le  Bureau  de  l'Union  s'effraye  évidem- 
ment devant  le  tort  qui  sera  fait  à  nos  plagiaires  nationaux 
après  l'admission  de  confrères  français  en  qualité  de  membres 
effectifs:  les  premiers  ne  pourront  plus  s'approprier  aussi 
aisément  le  bien  d'autrui.  » 

De  fait,  radintsaion»  temporaire  au  définitive,  d'un  auteur 
français,  de  M.  Mirbeau  en  l'occurrence,  n'a  pas  empêché  la 
double  traduction  illicite  de  son  œuvre  récente  :  le».  Affaires 
eoni  /f «  affairée f  à  la  fois  par  une  revue  et  par  un  journal  de 
Saint-Pétersbourg.  Le  comble,  c*est  que  le  correspondant  pari- 
sien de  ce  journal,  les  Novœti^  a  traité  avec  M.  Mirbeau  et 
que  ce  n*est  point  sa  traduction  autorisée  qui  a  été  publiée 
par  la  gazette  à  laquelle  collabore  le  traducteur,  mais-  une 
autre,  ou  plutôt  une  adaptation  où  la  pièce  de  M.  Mirbeau  se 
rouve  écourtée  de  tout  un  acte.  Mieux,  ou  pis  :  malgré  l'oppo* 
sition  de  M.  Mirbeau,  le  directeur  d*nn  théâtre  de  Moscou» 
M.  Korsh,  a  annoncé  la  prochaine  représentation  de  la  pièce,  et 
lorsque  Tauteur  exprima,  dans  une  lettre  rendue  publique,  son 
indignation  véhémente  à  l'adresse  du  directeur,  c'est  ce  dernier, 
par  un  renversement  des  rôles  plaisant,  qui  poursuivit  Fauteur 
spolié  en  dommages-intérêts  de  100.000  francs  pour  calomnie. 

On  voit  combien  aléatoires  sont  les  arrangements  conclus 
entre  personnes  ou  groupements  privés  en  Tabsence  d*une 
loi  précise  ou  d'arrêts  en  tenant  lieu.  Au  fond  c'est  le  direc-» 
teur  qui  a  raison  :  pourquoi  lui  faire  un  grief  particulier, 
lorsque  la  contrefaçon  est  légale,  encouragée  même  «  dana 
l'intérêt  général  de  la  société  russe  ?  » 
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Il  est  à  notera  d'i^llears,  que  M.  Koreh,  qui  Mt  en  mêm« 
temps  tradûctenr,  a  sollicité  et  obtenu  rstttbristtion  de  tn« 
duîre  'et  de  représenter  VAd^enaireét  WtA,'  Capvs  et  Arène, 
et  /a  Sorcière  de  M.  Sardoo,  et  a  montré  ainsi  son  désir  de 
s'entendre  à  Tamiable  avec  les  autenrs'  français*  S*il  n*a  pas 
agi  de  même  à  T égard  de  M.  Mirbean,  c'est  en  raison,  dit- 
il  dans  une  lettre  rendue  publique,  —  de  ce  que  la  traduction 
autorisée  de  /ea  Affàireê  êont  le»  affaires  a  été  jugée  [par  lui  défec* 
tneuse,  et  c'est  elle  cependant  que  Fauteur  voulait  imposer  k 
son  théâtre.  Quant  à  la  bonne  volonté  dont-  il  ■  a  fait  preuve 
dans  le  cas  précédent,  il  en  a  été  bien  mal  récompensé,  puis* 
qu'une  traduction  concurrente  non  autorisée  de  la  Sorcière  a 
été  publiée  dans  une  revue  de  Saint-Pétersbourg.  Le  voici 
donc  spolié  à  son  tour,  malgré  son  entente  préalable  avec 
M.  Sardou. 

Ces  incidents  ont  provoqué  de  vifs  commentaires,  tant  dans 
la  presse  française  que  dans  la  presse  russe,  et  j*ai  eu  per« 
sonnellement  lés  honneurs  d'un  interview  dans  on  journal 
parisien  (voir  Gil  Blas^  4  juillet  1003).  Si  je  signale  ce  dernier 
article,  c^est  afin  de  ne  pas  revenir  sur  les  explications  qu'il 
contient  quant  à  la  véritable  voie  à  suivre  pour  obtenir  enfin 
la  protection  efficace  des  auteurs  étrangers  en  Russie.  D'ail- 
leurs, les  membres  de  l'Association  littéraire  et  artistique  inter^ 
nationale  connaissent,  par  mes  rapports  précédents,  la  solution 
que  j'ai  été  chargé  de  faire  prévaloir  auprès  des  autorités  et  de 
l'opinion  publique  de  la  Russie  ainsi  que  les  résultats  que 
j'ai  pu  obtenir.  Nous  devons  poursuivre  nos  efforts  dans  le 
même  sens  :  continuer  k  demander  à  la  Russie,  pendant  qu'il 
est  temps,  de  bien  vouloir  amender  sa  nouvelle  loi,ei  nous  pou- 
vons Il  cet  effet  reprendre  le  vceu  que  j'avais  proposé  au  Con- 
grès de  Heidelberg  en  1899  et  qui  a  été  adopté  à  l'una- 
nimité. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  ladémarchedenosdeux  éminents 
confrères  MM.  Alfred  Gapus  et  Marcel  Prévost  soit  condamnée 
à  demeurer  stérile  ?  Au  contraire,  on  doit  les  remercier  vive- 
ment de  la  peine  qu'ils  ont  prise,  dans  l'intérêt  des  auteurs  de 
toutes  les  nationalités,  de  susciter  en  Russie  un  nouveau  mou- 
vement en  faveur  de  nos  droits.  S'ils  n'ont  pas  suivi  entière- 
ment la  manière  de  procéder  que  j'ai  eu  l'honneur  de  leur 
indiquer,  s'ils  ne  se  sont  pas  souvenus  des  résultats  obtenus 
au  cours  de  mes  missions,  j'ai,  quant  à  moi,  le  réel  plaisir  de 
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constater  que  leur  intervention  a  aidé  beaucoup  pour  préparer' 
le  triomphe  prochain  de  nos  justes  revendications.  Us  ont 
su  provoquer  de  nouvelles  adhésions  dmia  la  partie  influente 
de  la  presse  russe,  ainsi  que  dans  les  cercles  uificiels,  et 
nous  apprenons  par  leur  rapport  que  les  deux  ministres 
directement  intéressés  ont  formellement  promis  leur  appui 
moral.  Le  moment  est  donc  propice  ])our  soumettre  •  à 
la  bienveillante  attention  des  autorites  russes  le  vœu  que 
nous  avons  à  plusieurs  reprises  exprimé  et  dont  une  partie 
seulement  a  reçu  satisfaction. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  plus  curieuse  conséquence  du 
voyage  de  MM.  C.ipus  et  Prévost  à  Saint-Pétei sl>ourg.  A  la 
suite  (les  incidents  relatés  tout  à  l'heure,  des  jurisconsultes 
russes,  interrogés  par  TUnion  des  auteurs  dramatiques  et 
musicaux,  ont  cherché  le  moyen  de  protéger  les  auteurs 
étrangers  en  Rossie  contre  la  liberté  de  la  traduction  et 
contre  TexploiUtian  ilUdte  des  manascrito  non  pabliésV 
On  sait  que  ces  dernières  appropriations  sont  assez  fréquentes 
en  Russie.  L'avis  de  ees  savants  juristes,  MM.  Byklîovsky, 
Karabtehevsky  et  Sliosberg,  a  été  publié  pai^  la  Revue  fudi-  • 
««lire de  Saint-Pétersbourg  dans  son  numéro  du  27  juillet  1903. 

M.  Bykbovskj  déclare  d*abord  qu*en  Tabsenee  de  toute 
clanise  limitative  de  ses  statuts,  l'Union  des  auteurs  drama- 
tiques de  Saint-Pétersbourg  peut  parfaitement  admettre  les 
.étrangers  parmi  ses  membres.  Une  fois  admis»  ils  peuvent 
joair  de  la  même  protection  que  les  nationaux*  puisque  Tart.  1 
du  Règlement  en  vigueur  sur  la  propriété  littéraire  n'exclut 
pas,  lui  non  plus,  expressément  les  étrangers,  maia  dit  si  m. 
plement  :  totit  «met/ r  jouit,  etc.  ;  tandis  que  dans  le  111*  chapitre 
du  même  règlement,  concernant  la  propriété  musicale,  il  est 
spécifié  que  seuls,  «  les  auteurs  russes  ou  séjournant  en 
Russie  en  jouissent.  »  Ensuite,  la  législation  russe  assure,  en 
général,  aux  étrangers  les  droits  de  posséder,  de  contracter  des 
engagemenis,  etc.,  au  même  titre  qu^aux  nationaux.  Et  la  juris» 
prudence  consacre,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  principe. 
D'où  il  résulte  que  l'Union  de  Saint-Pétersbourg  est  en 
-mesure  de  protéger  les  droits  de  ses  membres  étrangers  sur 
leurs  oeuvres  dramatiques  originales  on  traduites  (si  la  traduc- 
tion est  faite  par  eux^-mémes)* 

En  raison  de  la  restriction  signalée,  la  question  de  la  pro- 
priété musicale  des  étrangers  est  plus  complexe.  Vu  toutefois 
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Tart.  43  âu  Règlement  (œuvre  muticale.  accompagnée  de 
paroles),  on  peut  espérer  que  les  tribunaux  se  prononceront 
également  en  faveur  des  étrangers,  auteurs  d'opéra,  d'opé* 
rettes,  etc.  Mais,  conclut  textuellement  M.  Bykhovsky,  «  pour, 
éviter  tout  malentendu,  on  doit  prévenir  les  membres  étrangers 
de  l'Union  que  leur  droit  de  traduire  leurs  œuvres  eux*mêmes 
fCexctut  point,  en  vertu  de  notre  législation  (art.  16  et  18  du 
Règlemeot),  celui  des  autres  personnes  de  traduire  les  mêmes 
œuvres  et  sans  rémunérer  l'auteur.  » 

Voici  une  conclusion  qui  ne  me  semble  pas  cadrer  avec  le 
reste  de  la  consultation  :  ainsi,  tous  les  droits  de  Tauteur 
étranger  se  réduisent  à  la  propriété  de  la  seule  traduction  • 
qu^tl  aura  faîte  de  son  œuvre  ;  quant  au  reste,  on  s'en  remet 
à  Tappréciation  des  tribunaux.-  C'est  l'avis  de  Tavocat-con- 
seil  même'  de  TUnion  des  auteurs  dramatiques. 

M.  Karabtchevsky  «  adhère  entièrement  »  à  la  thèse  de 
M.  Bjkhovsky  en  spécifiant  en  outre  que  l'œuvre  dramatique 
et  musicale  est,  par  son  caractère  particulier,  une  création 
toute  personnelle  et  son  traducteur  ne  saurait  apporter  rien 
de  nouveau  dans  le  mouvement,  la  mise  en  scène  et  les  autres 
indications  scénîques.  Auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
russes  ou  étrangers,  doivent  donc  jouir  d'une  égale  protection 
en  vertu  de  l'art.  1  du  Règlement  sur  la  propriété  littéraire. 
Il  est  convaincu  enfin  que  les  tribunaux  et  la  société  russes 
se  prononceront  en  faveur  du  droit  des  auteurs  étrangers,  car 
il  répond  au  minimum  des  exigences  de  l'équité,  et  le  temps 
est  venu  de  les  satisfaire. 

M.  Sliozberg  diffère  quelque  peu  d'opinion  avec  ses  con- 
frères. 11  commence  par  déclarer  que  la  loi  russe  ne  garantit 
point  aux  auteurs  étrangers  la  propriété  de  leur  œuvre  dra* 
matique.  On  ne  saurait  se  prévaloir  du  silence  du  Règlement 
sur  la  propriété  littéraire  pour  protéger  les  œuvres  drama- 
tiques des  étrangers  en  vertu  de  l'art.  1684  du  Code  pénal  où 
il  n'est  fait  aucune  restriction  sur  la  nationalité.  On  doit 
s'attendre,  au  contraire,  à  ce  que  la  justice  criminelle  se  pro- 
nonce pour  la  non-application  de  cet  article  en  faveur  des 
étrangers,  car  les  œuvres  de  ces  derniers  ne  sont  pas  expres- 
sément protégées  par  le  Gode  civil.  Néanmoins,  étant  donné 
que  la  loi  protège  toute  œuvre  qui  se  réalise  en  Russie,  sans 
distinguer  la  nationalité  de  l'auteur,  qu'ensuite  l'ayant  droit 
de  l'étranger  jouit  de  la  même  protection  (voir  l'art.  49  du 
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Kègleraent),  que  la  liberté  d'éditer  une  oeuvre  dramatique 
n'implique  point  le  droit  de  sa  représentation  sur  la  scène  et 
<]u  enfin  la  censure  ne  saurail  autoriser,  en  vertu  de  l'art  .  R4  du 
Règlement  de  la  Censure,  la  représentation  d'une  pièce 
traduite  d'après  le  manuscrit  non  édité,  comme  contraire  au 
droit  personnel,  M.  Slîozber^  couclut  à  la  possibilité  de  pro- 
léger en  Hussie  les  <ruvies  dramatiques  étrangères,  à  la 
condition  que  i  auteur  sounietle  à  l'autorisation  de  la  censure 
son  texte  original  inédit. 

M.  l^lastclievsivy-Plustchik,  rédacteur  en  clief  de  la  Revue 
judiciaire^  et  lui-même  juriste  de  valeur,  commentant  l'avis 
de  ses  trois  confrères,  fait  remarquer  que  le  problème  posé 
ne  pourrait  être  actuellement  résolu  que  par  la  pratique  judi- 
ciaire, secondée  par  des  nies  ire^  d'un  caractère  administratif. 
Mais  il  me  semble  que  le  red  u  t» m  -a  chef  de  la  Revue  judi- 
ciaire se  contredit  lorscju'il  aibrme  que  la  confusion  qui  rèc^ne 
•dans  la  législuion  russe  quant  à  la  propriété  dramatique 
s'applique  indilféremment  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Il 
dit  que  cette  situation  ne  pourrait  être  élucidée  que  par  la 
jurisprudence  à  venir,  et  il  constate  lui-môme  que,  grâce 
aux  efforts  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques de  Moscou,  on  est  parvenu  par  l'appliration  de  l'art. 
1684  (iu  Code  pénal  —  comme  je  l'ai  établi  plus  haut  —  à 
protéger  efficacement  les  auteurs  russes.  Il  est  vrai  qu'il 
cherche  ensuite  à  faire  ressortir  seulement  la  j)ossibililé 
d'empêcher  la  traduction  illicite  des  œuvres  inédites  des 
étrangers,  n'espérant  évidemment  pas  leur  faire  accorder  par 
les  tribunaux  la  protection  de  la  totalité  de  leurs  droits.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'argumentation  touchant  à  rinviolabilité  de  la 
propriété  des  étrangers  sur  leurs  oeuvres  inédites  ressort 
comme  plus  probante  et  les  moyens  qu'elle  contient  comme 
plus  certains. 

Avant  sa  publication  en  librairie,  dit  M.  Plustchevsky,  le 
manuscrit  est  <  une  propriété  sut  generis  qui  jouit,  comme 
tout  autre  bien,  de  la  protection  de  nos  lois,  indépendamment 
de  son  appartenance  à  un  sujet  russe  ou  étranger.  La  traduc* 
tion  faite  sur  le  manuscrit  ne  constitue  donc  pas  seulement  la 
-violation  du  droit  d'auteur,  mais  encore  du  droit  de  simple 
propriété  ».  Et  plus  loin  :  «  Le  procédé  employé  par  le 
•délinquant  pour  se  procurer  illicitement  le  manuscrit  caracté- 
risera le  délit  :  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou,  enfin, 
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d'après  notre  nouveau  Code  p^mil,  violation  du  droit  d'auteur 
qui,  dans  l'art.  620,  est  délinie  r  Mnme  l'appropriation,  en 
totalité  ou  en  partie,  de  la  propriété  littéraire,  musicale  ou 
artistique  d'aulruî.  »  Et  afin  de  réjiriiuer  pr^^ventivement  ce 
délit,  M.  Plustchevsivy-PIustciiik  fait  un  devoir  à  la  rensure, 
organe  du  gouvernement,  de  sauvegarder  les  intérètî»  de 
l'auteur  et  de  ne  pas  autoriser,  sous  peine  de  tolérer  un  attentât 
contre  la  propriété,  la  représentation  de  la  traduction  illicite 
faite  d'après  le  manuscrit. 

Telle  est  la  thèse  des  quatre  juristes  russes  en  faveur  de 
la  protection  des  écrivains  étrangers  en  Russie,  des  auteurs 
dramatiques  en  particulier,  sous  la  législation  actuelle.  Or, 
si  ingénieux  que  soient  les  moyens  préconisés,  on  doit  se 
deroandér,  sauf  pour  celui  de  M.Plustchevsky  touchantà  la  tra- 
duction des  œuvres  inédites  et  qui  paraît  réalisable,  comment 
des  hommes  aussi  compétents  en  la  matière  ont  pu  se  trouver 
en  flagrant  désaccord  avec  d'autres  spécialistes  jouissant  d'une 
autorité  incontestable,  tels  que  MM.  de  Marlens,  Spassovitch, 
Pobedonostsev,Scherschenevitch,etc.,etc.?  Comment,  surtout, 
négligent-ils  les  solutions  qu'ont  duiinées  déjà  les  tribunaux 
rubses  a  la  plupart  des  questions  qu'ils  soulèvent?  Bien  plus: 
On  sait  (  voir  mes  rapports  de  i8*j'i,  1805,  1897  et  1899i  qu'en 
18U4  a  clé  nommée  par  le  gouvernenieul  impérial  une  commis- 
sion de  la  révision  du  Gode  russe  comprenant  parmi  ses 
membres  les  lumières  de  la  science  juridique  russe'.  Présidée 
par  M.  Mouraviev,  ministre  de  la  Justice,  elle  a  demandé  la 
collaboration  directe  à  toutes  les  compétences  et  a  provoqué, 
quant  à  la  question  de  la  propriété  intellectuelle,  les  avis  de 
toutes  les  corporations  intéressées.  Elle  a  bien  voulu  égale- 
ment prendre  en  considération  les  travaux  de  la  Commission 
spécialement  nommée  par  TAssociation  littéraire  et  artistique 
internationale,  au  point  de  les  citer,  comme  documents  parti- 
culièrement consultés,  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qu'elle  a  rédigé  sur  la  propriété  intellectuelle.  Et  je  rap- 
pelle ici  la  lettre  de  remerciements  que  j'ai  eu  Thonneur  de 


1.  A  vrai  dire,  cett«  commitsion  avait  été  nommée  en  1882.  Mais 
l'année  1894  n  été  marquée  par  la  reprise  aceélérée  de  rat  travai&i,  soas 
l'impalsioD  du  nouTeaii  ministre  de  la  justice,  et  c'est  en  la  mêoM  année 
qa'à  ]n  m-ii^f  du  moavemenlcréé  par  la  «  Lettre  ou  verte  à  la  presse  russe  » 
d'Émile  Zola  et  par  ma  mission  en  Russie,  une  sous<commtssion  spéciale 
a  été  chargée  d'élaborer  «ne  noavelle  loi  sur  le  droit  d'antenr. 
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recevoir  â  ce  propos  da  chancelier  de  la  Gommission  impériale. 
Ceci  est  pour  montrer  combien  éclectique  et  réel  était  le  souci 
de  ses  membres  de  s'entourer  de  tous  les  éléments  pou- 
vant éclairer  sous  ses  faces  diverses  le  problème  posé. 

Or,  dès  le  préambule  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
un  fort  volume,  résultat  de  cinq  années  de  travail,  nous  lisons 
sur  la  question  qui  nous  préoccupe  cette  phrase  nette  et  caté- 
gorique :  c  Vu  Tabsence'de  conventions  littéraires  internatio- 
nales, on  a  aujourd'hui  en  Russie  toute  latitude  de  traduire  et 
de  reproduire  les  œuvres  littéraires  et  répéter  les  œuvres 
musicales  et  artistiques  des  auteurs  étrangers.  »  Nous  trou- 
Tons  encore  dans  l'exposé  qui  accompagne  l'art.  10,  dont  j'ai 
parlé  an  début,  les   lignes  suivantes  :  «  D'après  la  loi  en 
vigueur  commentée  par  le  Sénat  dirigeant  (arrêt  du  départe** 
ment  civil  de  cassation  de  1891,  n°  13)  chacun  peut  traduire 
tout  ouvrage  en  d'autres  langues  sans  Vautoriseition  de  l'auteur. 
Exception  n'est  faite  qu'en  faveur  des  ouvrages  demandant 
des  recherches  scientifiques  personnelles  ;  en  ce  cas,  l'auteur 
conserve  le  droit  exclusif  sur  la  traduction,  à  condition  de 
déclarer,  au  moment  de  la  publication  du  livre,  son  inten- 
tion de  jouir  de  ce  droit  et  de  présenter  sa  traduction  avant 
l'expiration  du  délai  (Je  deux  ans  à  dater  du  jour  de  sa  déli- 
vrance par  la  censure  du  permis  de  metti'e  en  vente  l'ori- 
ginal, n 

«  La  pleine  liberté  de  traduire  les  œuvres  d  autrui  est  injuste, 
ajoute  le  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs.  Comme  il  a  été 
déjà  expliqué,  on  doit  reconnaître  à  l'auteur  d'une  œuvre 
littéraire  le  (Iroit  exclusif  d'en  jouir  et  d'en  disposer.  «Apres 
avoir  montré  que  la  législation  actuelle  admet,  elle  aussi,  ce 
principe,  l'exposé  des  motifs  eonstate  que  la  traduction  fait  par- 
tie intégrante  et  découle  du  droit  d'auteur.  Et  il  poursuit:  «  En 
Russie,  la  liberté  laissée  h  la  traduction  cause  à  l'auteur  de 
graves  domninges.  L'Empire  russe  comprend  des  provinces 
et  des   régions   hal)itées  par  des  populations  de  dialectes 
divers.  Lorsqu'un  ouvrage  écrit  dans  l'une  de  ces  langues 
présente  de  T intérêt,  //  est  traduit  aussitôt  après  sa  puhUca-^ 
tion  en  d'autres  langues  sans  autorisation  et  rez/umération  de 
Vautour  ;  ainsi  le  texte  russe  est  traduit  en  polonais  ou  en 
allemand  et  vice  versa.  C'est  pourquoi  la  recouuaisbance  à 
l'auteur  du  droit  exclusif  sur  la  traduction  apparaît  comme 
particulièrement  importante.» 
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Je  Taidit:  les  sujets  russes  ne  sont  pas  garantis,  à  l'intérieur 
mèmeda  pays,  contre  la  traductian  non  aatortsée»  à  pins  forte 
raison,  les  étrangers. 

Ces  considérations  ont  donc  amené  la  Commission  à  rédiger 
l'art.  10,  comprenant  le  paragraphe  sur  la  simultanéité  de 
publication  en  plusieurs  langues,  et  un  autre  paragraphe 
d'après  lequel  «  l'auteur  d'une  œuvre  publiée  en  Russie,  ainsi 
que  le  sujet  russe  qui  a  [niblir'  son  œnvroà  l'étranger,  jouissent 
du  droit  exclusif  de  traduction  en  d  autres  langues  ».  C'est  là 
une  demi-mesure,  faitp  pour  mécontenter  à  la  fois  les  adver- 
saires et  les  partisans  de  la  liberté  de  traduction,  pour  com- 
pliquer .davantage  la  qîH-^tion  et  perpf^tuer  les  divero^ences 
manifestées  dans  le  sein  même  de  ia  Commission  de  rédaction 
du  Code  civil. 

Il  serait  superllu  de  revenir  ici  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce 
propos  dans  mon  rapport  au  Congrès  df  Heidelberg  et  dans 
ma  communication  verbale  au  Cone^rt  s  de  N'evey,  en  1901. 
Je  me  bornerai  à  rappeler  (pit^  l  ass!  inblée  des  Juristes  les 
plus  autorisés,  le  plus  réceiuiueut  réunie  en  Russie,  la 
Commission  impériale,  coustate  l'absence  totale  dans  l' Empire 
du  droit  à  la  traduction,  tant  des  auteurs  russes  que  des 
auteurs  étrangers,  et  l'impossibilité  d'y  suppléer  par  des 
arrêts  de  la  justice.  C'est  précisément  pour  cette  raison 
qu'elle  se  préoccupe  tî*y  porter  remède,  entièrement  pour  les 
nationaux  et  partiellemeiil  pour  les  étrangers.  C'est  donc  seu- 
lement après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  qu'on  pnui  ra 
recourir  aux  moyens  proposés  trop  tôt  par  MM.  Byl^bovsky, 
Karabtchevsky  et  Sliozberg,  en  vertu  de  l'art.  10  de  cette  loi. 
J  .11  maintes  fois  affirmé  cette  possibilité  au  cours  de  divers 
Congrès.  On  m'opposait  souvent  cette  objection,  formulée  la 
tlernière  fois  au  Congre?>  de  ^'evey  j)ar  notre  excellent  col- 
lègue M,  Rothlisberger,  que  la  clause  de  1  art.  10  ne  saurait 
profiter  aux  auteurs  étrangersque  dans  des  cas  exceptiuriiiels. 
On  peut  se  convaincre  aujourd'hui  que,  si  ce  nest pas  encore 
le  moyen  d'assurer  en  Russie  des  droits  aux  étrangers,  il  le 
sera,  et  l'on  ne  manquera  pas  d'y  recourir  aussi  souvent  que 
possible,  puisque  l'on  tente  déjà  l'impossible. 

Je  trouve  également  la  confirmation  de  mon  opinion  et,  en 
même  temps,  la  réfutation  de  celle  des  collaborateurs  de  la 
Revue  judiciaire  dans  les  motifs  de  l'art.  16  de  la  loi  rédigée 
par  la  Commission  russe,  article  qni  Tise  le  droit  des  étran- 
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gers,  en  interdisant  seulement  la  reproduction  en  Russie  du 
texte  original  de  leurs  œuvres.  L*absence  de  Tinterdlction  de 
réimprimer,  de  traduire,  d'exploiter,  en  un  mot,  leé  œuvres 
étrangères,  y  est  de  nouveau  constatée.  Le  rédacteur  de  Tex- 
posé  des  motifs  rappelle  les  polémiques  suscitées  en  Russie 
par  les  missions  que  m'avaient  confiées  les  sociétés  françaises 
intéressées  et  ajoute  que  «  certains  représentants  de  la 
science  reconnaissent  comme  anormale  la  situation  faite  aux 
étrangers  en.  Russie,  tandis  que  d'autres  la  justifient  par  les 
besoins  de  la  nation  ».  Il  reproduit  les  arguments  des  uns 
et  des  autres  et  cite  parmi  les  partisans  de  Tassîmilation 
complète  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux,  non 
seulement  des  juristes  comme  A.  Pilenko  et  A.  F.  Fedorov, 
mais  encore  quelques  membres  de  la  Commission  impériale 
même. 

Ainsi,  les  raisons  que  font  valoir  MM.  Bykhovsky,  Karabt- 
chevsky  et  Sliozberg,  des  membres  de  la  Commission  impériale 
les  ont  déjà  présentées  avant  eux,  avec  cette  difi'érence  capitale 
que,  de  l'esprit  général  des  lois  russes,  favorable  aux  étrangers, 
ilscpnclurent  à  la  nécessité  logique  d'accorder  à  taçenirti  par 
une  clause  expresse,  aux  auteurs  des  autres  pays,  les  mêmes 
droits  qu'aux  nationaux.  En  vue  de  quoi,  ils  proposèrent  de 
supprimer,  dans  l'art.  2  de  la  nouvelle  loi,  les  mots  :  «  en 
Russie  »,  dans  l'art.  10,  les  mots  :  c  publiée  en  Russie  ainsi  que 
le  sujet  russe  qui  a  publié  son  œuvre  à  Tétranger  »  et  enfin 
supprimer  entièrement  l'art.  16.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion, pourdes  raisons  «  d'intérêt  général  »,  n'a  pas  admis  ces 
modifications,  et  n'a  donné  que  partiellement  satisfaction  aux 
membres  partisans  du  droit  d'auteur  des  étrangers  ;  désormais, 
on  ne  pourra  plus  reproduire  le  texte  original  d'une  œuvre 
étrangère  (art.  16)^  ;  sa  traduction  pourra  être  protégée  par  sa 
-publication  simultanée  avec  l'œuvre  originale  (art.  10)  ;  enfin, 
la  possibilité  de  conventions  internationales  est  prévue  (art.  16], 
bien  qu'elle  ne  saurait  être  admise  d'avance  dans  une  loi  inté- 
rieure. En  revanche,  cette  nouvelle  loi  se  rapproche,  au  point 


1.  On  a  pu  se  rendfe  compta  de  rimportanee  de  cette  stipulation  par 

l'exemple  de  la  rerue  russe  consacrée  uniquement  ù  lu  reprodtirtion  ol 
à  la  traduction  de?  n  cbefs-d'œuvre  du  IhéAtre  français  o.  Peut-être  pour- 
ra-t-on,  eu  vertu  de  ia  même  clause,  empêcher  également  la  reproduc- 
tion do*  paTtittons  nuisicalos,  oecompagnéoo  do  loars  paroles,  ca  qoi 
ao  pratiqua  caostainiiiaiit  aojoard'hai. 
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de  vue  de  la  protection  des  nationaux,  de  la  loi  type  rédigée 
pur  l'Association  littéraire  et  artistique  ioternationale,  ce  qui 
fait  disparaître  la  raison  que  le  Gouvernement  russe  opposait 
jusqu'ici  aux  invitations  d'adhérer  k  la  conTention  de  Berne  : 
son  impossibilité  d'accorder  aux  étrangers  plus  de  droits 
qu'aux  nationaux. 

C'est  un  premier  résultat  notable  à  l'acquisition  duquel 
nous  avons  notre  pari.  Malheureusement,  il  ne  se  rapporte 
qu'aux  ouvrages  parus  en  librairie.  Les  œuvres  dramatiques» 
musicales  et  artistiques  des  étrangers  demeurent,  comme  par 
le  passé,  sans  protection.  J'ai  déjà  signalé  cette  grave  omission 
au  Congrès  de  Heidelherg  et  fait  valoir  l'opportunité  de 
tenter  un  nouvel  effort  ;  d'où  le  vœu  que  nous  avons  voté. 
Aujourd'hui,  le  système  indiqué  par  la  Revue  judiciaire  ferait 
croire  que  les  art.  10  et  16  de  la  loi  projetée  nous  aideront 
à  obtenir  indirectement  la  protection  désirée.  Cependant, 
même  la  nouvelle  loi,  dans  les  chapitres  qui  règlent  la  pro* 
priété  dramatique  et  artistique,  ne  fait  point  la  moindre 
allusion  à  la  représentation  et  à  la  reproduction  des  œuvres 
étrangères.  Pis  encore  :  dans  les  commentaires  de  l'art.  37 
(concernant  la  propriété  musicale)  il  est  expressément  spécifié 
que  K  dans  l'intérêt  de  la  société  russe  »,  la  reproduction  des 
œuvres  musicales  étrangères  sera  permise  comme  aujourd'hui. 

II  y  a  bien  le  moyen  que  j'ai  également  indiqué  :  l'enlenle  avec 
la  Société  des  auteur*?  et  compositeurs  de  Moscou,  plus  effec- 
tive pour  les  raisons  exposées  que  l'arrangement  préconisé 
avec  l'Union  des  écrivains  dramatiques  de  Saint-Pétersbourg. 
Mais  rien  ne  vaut  une  clause  précise  et  définie  d  iiiie  loi 
obligatoire  pour  tous.  Les  dispositions  des  hommes,  aussi 
bien  des  groupements  privés  que  des  autorités,  sont  variables  : 
aujourd'hui,  la  censure  recevra  un  ordre,  demain  —  un  autre  ; 
aujourd'hui,  la  majorité  d'un  syndicat  pourra  nous  être  favo- 
rable, demain  —  non.  L'exemple  des  iluctuations  de  l'Union 
des  auteurs  dramatiques  de  Saint-Pétersbourg  est  sous  ce 
rapport  suftisamment  démonstratif. 

Reçu  membre  de  cette  Union  dans  le  but  pi  e*  is  d'être  pro- 
tégé par  elle,  et  se  fiant  aux  consultation;^  de  la  l'ievue 
judiciaire,  parmi  lesquelles  celle  dii  propre  conseil  de 
1  Union,  M.  Mirbeau  intenta,  devant  le  tribunal  de  Moscou, 
un  procès  à  M.  Korsch  qui  a  traduit  et  fait  représenter  sur 
son  théâtre  les  Affaires  sont  les  Affaires^  sans  Tautorisation 
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de  Tauteur.  Or,  dès  Tabord,  M.  Korscli  opposa  à  M.  Mirbeau 
rirrecevabilité  de  sa  plainte  en  raison  de  ce  que  l'auteur 
français,  étant  membre  de  l'Union  russe,  ne  saurait  engager 
une  action  directe  ;  c'est  à  la  société  dont  il  fait  partie  qu'il 
appartient  d'intervenir,  puisque,  en  vertu  de  l'art.  13  des  sta* 
tuts  de  l'Union,  c'est  à  elle  qu'il  a  délégué  tous  ses  pouvoirs, 
et  il  n'a  plus,  par  suite,  qualité  d'agir  par  ses  propres 
moyens.  'Tout  naturellement,  M.  Mirbeau  s'adressa  alors  à 
l'Union  lui  demandant  la  protection  prondse.  Mats  celle-ci 
refusa  catégoriquement  de  poursuivre  M.  Korsch  en  lieu  et 
place  de  son  membre  spolié.  Nous  en  connaissons  le  motif; 
il  nous  a  été  donné  dans  le  communiqué  officiel  du  bureau 
de  l'Union  reproduit  plus  haut  :  agir  dans  l'intérêt  des 
auteurs  étrangers  serait  contraire  aux  intérêts  d'un  grand 
nombre  des  membres  russes  de  l'Union  qui  traduisent  et 
tiennent  à  traduire  en  toute  liberté  les  œuvres  françaises  ^ 
M.  Mirbeau  se  trouva  donc  dans  cette  situation  peil  banale  : 
d*un  côté,  il  lui  était  impossible  d'obtenir  justice  parl'intermé- 
diaire  de  la  société  russe  qui  l'avait  accueilli  pourtant  à  cette 
unique  fin,  et,  de  Tautre,  il  était  dépouillé  du  droit  d'agir 
par  lui-même. 

Mais  l'auteur  de  les  Affaires  sont  les  Affaires  n'est  pas  de 
ceux  qui  se  découragent  facilement  :  il  prit  le  parti  de  pour- 
suivre seul  M.  Korsch,  et...  il  perdit  son  procès.  Il  interjeta 
appel,  et  perdit  enco>re.  Enûn,  il  vient  de  porter  l'affaire 
au  Sénat.  Sans  me  poser  en  grand  clerc,  je  puis  lui  prédire 
le  même  sort  devant  la  juridiction  suprême.  Cette  prévision 
est  d'autant  plus  certaine  que  Téminent  écrivain  français  ne 
sera  pas  le  premier  à  subir  un  pareil  échec.  Ën  dehors  même 
de  la  situation  singulière  qui  lui  est  faite,  nous  savons,  en 
effet,  que  la  question  a  été  définitivement  jugée  par  le  Sénat 
quant  aux  droits  des  nationaux  sur  la  traduction,  et  ce  ne 
sera  pas  en  faveur  des  étrangers  que  la  Cour  suprême 
pourra  et  voudra  se  déjuger. 

Une  autre  conséquence  de  ce  refus,  ou  de  cette  impossibi- 
lité de.reconnattre,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  russe, 


1.  J*apprends  qu'an  auteur  dramatique  polonais,  M.  Stanislas  Przse- 
'  bysMwtkt,  vi«iit  de  donner  sa  déminion  de  membre  de  TUnion  parce 
que  celle-ei  avait  refusé,  comme  dans  le  eae  Mirbeau,  de  poursnivre  les 
trndacteore  non  autorisée  de  sei  œuvrei. 
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le  droit  à  la  traduction  vient  de  se  produire  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine.  Si  les  auteurs  -  russes,  ou  leurs  syndicats  qua* 
lifiés,  se  montrent  indifférents,  sinon  opposés,  aux  revendi- 
lestions  des  auteurs  français  en  Rnsaie,  ilâw  préoccupcMl  fort 
en  rêvante  des  moyens  qui  pourraient  leur  assurer  des  droits 
en  France.  Se  souvenant  de  Texistence  du  décret  du  23  mars 
1852 qui  protège,  dans  ce  pays,  les  droits  des  auteurs  de  tous 
les  pays,  sans  condition  de  réciprocité  pour  les  auteurs  français, 
ou  profitant  de  Tart.  3  de'  la  Convention  de  Berne  qui  étend  les 
clauses  de  cette  Convention  «  également  aux  auteurs  d'œuvres 
littéraires  publiées  dans  un  des  pays  de  TUnion  (de  Berne), 
et  dont  Fauteur  appartient  à  Tun  des  pays  qui  n'en  font  pas 
partie  »,  un  auteur  russe,  prétendant  avoir  rempli  cette  der- 
nière condition,  vient  de  demander  aux  tribunaux  français  de 
lui  reconnaître  le  droit  exclusif  à  la  traduction  de  son  œuvre 
en  France. 

Ce  droit  n'existe  pas  chez  nous,  c'est  vrai,  dit-il,  mais  il 
est  reconnu  chez  vous,  sans  condition  de  réciprocité;  au  sur- 
plus, j'ai  accompli  la  formalité  prescrite  par  l'art.  3  de  la 
Convention  de  Berne  à  laquelle  la  France  a  adhéré,  j*ai  d(inc 
doublement  le  droit  d'être  protégé  dans  les  limites  où  le 
sont  les  auteurs  français.  A  première  vue,  l'argument  semble 
péremptoîre.  Mais  la  partie  adverse,  mieux  au  courant  de  la 
jurisprudence  française,  répond  :  C'est  entendu,  vous  avez 
des  droits,  notamment  celui  d'empêcher  en  France  la  repro* 
duction  de  votre  texte  original,  droit  qui  vous  est  reconnu  en 
Russie  ;  mais  vous  ne  pouvez  avoir  en  France,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  PVancedu  25  juillet  1887,  Clunet 
1888,  p.  245,  plus  de  droits  que  vous  n'en  avez  chez  vous. 
Et  comme  vous  n'avez  pas  en  Russie  le  droit  exclusif  à  la 
traduction,  vous  ne  saurez  le  réclamer  en  France. 

De  fait,  cette  observation  est  la  logique  même.  Un  auteur 
ne  peut  céder  ni  déléguer  un  droit,  dans  son  pays  ou  ailleurs, 
que  s'il  le  possède  lui-même.  D'autre  part,  la  Convention  de 
Berne  et  le  décret  français  de  1852  garantissent  a  l'auteur 
des  droits  déjà  existant  et  ne  peuvent  nullement  lui  créer  des 
droits  nouveaux.  C'est  tellement  certain  que  les  questions  de 
nationalité  de  l'auteur  ou  de  l'œuvre,  ainsi  que  de  législation 
du  pays  d'origine  jouent  un  rôle  décisif  dans  l'application  du 
droit  international  des  auteurs.  Outre  l'arrêt  cité  de  la  Cour  de 
cassation,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  9  novembre 
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1892  dans  une  affaire  de  durée  de  la  protection  d'une  œuvre  ifa- 
lienne  (donc  originaire  d'un  Etat  unioniste),  a  établi  que  «  le 
décret  du  23  mars  1852  n'a  pas  eu  pour  effet  de  créer  au  profit 
des  ouvrages  parus  à  l'étranger  une  protection  d'une  durée 
plus  longue  que  celle  qui  leur  est  aecordée  par  la  loi  de  leur 
pays  »^  Il  en  est  de  même  de  la  première  publication  d^une 
œuvre  russe  dans  un  des  pays  de  TUnion  de  Berne  :  cette  for- 
malité garantit  bien  à  Tauteur  la  jouissance  des  droits  qui  lui 
sont  reconnus  en  Russie,  mais  non  celui  de  la  traduction 
exclusive. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  jurisprudence  française  qui  inter- 
prète invariablement  en  ce  sens  les  droits  des  auteurs  étran- 
gers i  les  juristes  russes  eux-mêmes  se  rangent  à  cette  opinion. 
Consulté  à  propos  de  Taffaire  qui  .nous  occupe,  M.  Schelke- 
vitch,  réminent  avocat  de  la  Cour  de  Moscou  et  conseil  de 
l'Ambassade  de  Russie  à  Paris,  dit  nettement  :  «  La  traduc- 
tion étant  libre  en  Russie,  Fauteur  d'une  œuvre,  en  la  ven* 
dant  à  un  éditeur,  ne  la  vend  en  réalité  qu'avec  la  restriction 
qui  lui  est  imposée  parla  loi  russe...  L'auteur  X.,  en  traitant 
avec  la  Société  d'édition  Z.,  ne  pouvait  lui  transférer  plus  de 
droits,  ou  un  droit  autre, qu'il  n'en  avait  lui-même.  11  s'ensuit 
que  la  Société  Z.  ne  pouvait,  à  son  tour,  englober,  en  Russie 
ni  dans  un  autre  pays,  dans  la  cession  de  l'édition  le  droit 
exclusif  de  traduire  l'œuvre  cédée.  Donc  l'éditeur  allemand  Y. 
qui  a  acquis  de  l'éditeur  russe  Z.  le  droit  sur  l'œuvre  de  X. 
n*a  acheté  en  réalité  que  le  seul  droit  qui  appartient  à  l'auteur 
en  personne,  c'est-à-dire  le  droit  d'éditer  la  traduction,  pour 
ainsi  dire,  personnelle,  mais  avec  la  restriction  légale  de  tolé- 
rer  toute  autre  traduction  émanant  d'une  tierce  personne.  Il 
est  à  noter,  en  outre,  que  les  deux  contrats,  entre  l'auteur  et 
l'éditeur  russes,  et  entre  l'éditeur  russe  et  l'éditeur  allemand, 
ont  été  conclus  en  Russie,  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  si,  d'après  la  Convention  de  Berne,  l'éditeur  allemand  doit 
être  protégé  contre  la  contrefaçon,  il  ne  le  peut  être  que  dans 
les  limites  de  l'acte  qui  constitue  son  droit  d'auteur.  » 

Avant  de  donner  la  conclusion  de  l'avis  de  M.  Scheïkevitch, 
il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit  ce.  n'est  point  l'auteur  ou  même  son  éditeur  russe  qui 
poursuivent  le  traducteur  français  de  l'œuvre  russe,  mais  bien 


1.  Gliwet  1893,  pp.  173-178. 
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Téditeiir  allemand.  Or,  le  traducteur  français  avait  à  deux 
reprises  demandé  à  Fauteur  russe  Tautorisation  de  traduire 
son  œuvre  sans  avoir  obtenu  de  réponse  ;  l'auteur  n*a  même 
pas  cru  devoir  avertir  le  traduetenr  qu'il  avait  déjà  donné  son 
autorisation  à  une  autre  personne;  il  a  surtout  gardé  le  silence 
quant  à  la  combinaison  sans  précédent  à  laqœUe  lui-même 
ou  ses  éditeurs  ont  eu  recours  en  publiant  le  teste  original 
à  la  fois  en  Russie  et  en  Allemagne.  Enfin,  aucun  avertîsse- 
mentà  cet  effet  n'avait  été  publié,  soit,  par  exemple,  dans  la 
Bibliographie  de  France,  organe  officiel  du  Cercle  de  ta  librai- 
rie, soit  dans  le  Droit  d'^autcwr^  organe  officiel  de  l'Union  de 
Berne,  soit  ailleurs.  Sachant,  par  une  longue  expérience  et 
par  de  nombreux  exemples  de  pillage  dont  il  avait  été  lui- 
même  victime  en  Russie  et  en  France,  qu'il  s'agit,  en  ce  qui 
eonceme  la  traduction  des  œuvres  russes  en  France  et  des 
œuvres  françaises  en  Russie,  d'arriver  simplement  bon 
premier,  le  traducteur  français  commença,  en  attendant  la 
réponse  de  M.  X.  ^  à  publier  dans  une  revue  sa  traduction,  et 
ce  nVst  qu'alors  qu'on  lui  fit  savoir  qu'il  n'en  avait  pas  le 
droit,  et  ce  n'est  que  devant  le  tribunal  qu'il  apprit  comment 
et  pourquoi.  Ceci  pour  montrer  que  l'art.  3  de  la  Convention 
de  Berne  constitue,  dans  ces  conditions,  un  véritable  piège. 
Supposez,  en  effet,  un  auteur  chinois,  il  y  en  a  et  d'appré- 
ciables, qui  publie  pour  la  première  fois  son  œuvre  au 
Japon,  Etat  qui  fait  partie  de  l'Union  de  Berne.  Supposez 
Tauteur  mort,  ou  introuvable,  ou  simplement  indifférent,  cela 
arrive  également  j^lus  souvent  qu'on  le  pense,  puisque  dès  la 
première  application  de  l'art.  3  par  un  Russe  ce  cas  s'est 
présenté.  Dès  lors,  comment  savoir  si  telle  ou  telle  œuvre  des 
auteurs  non  unionistes  est  dans  le  domaine  public  ou  non  ?  Si 
même  quelque  publication  locale  insère  l'avis  voulu,  les  tra- 
ducteurs et  les  éditeurs  sont-ils  en  mesure  de  le  connaître, et, 
dans  ce  dessein,  sont-ils  tenus  à  s'abonner  à  toutou  les  publi- 
cations des  pays  unionistes  on  nn  pai-cil  avis  pourrait  paraître  ? 
On  le  voit,  il  y  a  là  une  grave  lacune  dans  les  stipulations  de 
l  art.  3  de  la  Convention  de  Berne,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai 
cru  utile  de  parler  du  cas  particulier  qui  met  cette  omission 
en  évidence. 


1.  Dont  d'autres  ceuvres  nvaient  été  déjà  tradaitat  ara»  aon  auteriaa- 

tion  par  d'autres  traducteurs. 
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Volet  mtintieiiaitl  la  icoiielasloii,  d'intérêt  plus  général,  de 
]||.  Scheikeviich  : 

«  Le  traducteur  français  peut  donc  dire  à  son  adversaire  : 
TOUS  vous  prétendez  Téditeur  légal  d'une  œuvre  acquise  en 
Bussie.  Soit  1  Mais  d'après  l'origine  de  votre  droite  vous  ne 
pouves  imprimer,  ou  réimprimer,  en  Allemagne  que  le  texte 
original  ou  votre  traduction  ;  la  Convention  de  Berne  ne 
saurait  vous  donner  un  autre  droit^  ou  augmenter  et  trans^ 
former  le  droit  que  vous  avez  acquis  en  vertu  des  lois  russes 
et  en  Bussie,  car  l'effet  de  la  Convention  de  Berne  ne  porte 
que  sur  ia  proteetion  du  droit  d'auteur  existant  dans  la  légis- 
lation, les  clauses  de  la  Convention  n'étant  pas  rédigées  en 
vue  de  porter  atteinte  aux  lois  en  vigueur  dans  chaque  pays.  » 

A  son  tour,  M.  A.  Pilenko,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
<ie  droit  de  Saint-Pétersbourg,  et  qui  s'est  attaché  spéciale- 
ment aux  études  du  droit  international,  conclut  de  même  dans 
son  ouvrage  qui  fait  autorité  en  Bussie  :  ie»  Conveations  litté' 
raires  internathnaies.  En  examinant  le  texte  du  décret  de 
1852,  il  fait  tout  d'abord  remarquer  que  sa  rédaction  même  et 
les  formalités  prescrites  soulignent  la  distinction  qu'on  y  éta- 
blit entre  les  droits  des  étrangers  et  ceux  des  nationaux. 
L'exemple  le  plus  frappant  à  ce  point  de  vue  est  l'omission 
voulue  de  l'art.  428  du  Code  pénal  visant  l'exécution  publique 
<le6  4Buvres  dramatiques  et  musicales,  tandis  qu'on  y  étend  aux 
étrangers  le  bénéfice  des  art.  425,  426,  427  et  429  du  même 
Code»  en  les  citant  expressément.  M.  Pilenko  estime  donc, 
avec  M.  Darras  ^  que  le  décret  de  1852  ne  protège  pas  les 
auteurs  des  pays  qui  n'ont  pas  conclu  de  traité  littéraire  et 
artistique  avec  la  France  contre  la  libre  exécution  publique 
de  leurs  œuvres  dramatiques  et  musicales.  C'est  également 
.l'avis  de  Dalloz  (Répertoire,  n*  190),  de  Despagnet  (Précis 
du  droit  international  privé,  p.  453),  de  Pouillet  (Traité  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  p.  656),  de  Worms  (Etudes, 
etc.,  t.  H,  p.  418),  de  Benault,  Fliniaux,  Pataille,  etc.  Ainsi, 
cette  loi-décret  est  donc  loin  de  vouloir  assimiler  complète- 
ment les  droits  des  auteurs  étrangers  à  ceux  des  nationaux. 

Passant  ensuite  à  l'examen  approfondi  de  la  question  de 
savoir  dans  quelles  limites  le  décret  protège  les  droits  expres- 


1.  Du  droit  des  aateors  et  des  artistes  dans  les  rapports  internationaux, 
p.  858. 
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sèment  spécifiés  des  auteurs  étrangers,  le  juriste  russe  se 
range  à  l'avis  de  ceux  qui  déclarent  que  ce  décret  garantit 
aux  étrangers  U»  seuls  droits  dont  ils  Jouissent  dans  leur 
pays;  et  il  ajoute,  avec  M.  Lepelletier  ^  que  ie  décret  de 
iSb2  ne  saurait  leur  créer' auctm  droit  nouifeau.  Enfin,  quant 
aux  -Conventions  internationales  auxquelles  la  France  a 
adhéré  ou  qu'elle  a  conclues  séparément,  elles  ne  peuvent 
non  plus  créer  aux  auteurs  des  Etats  non  conventionnistes 
des  droits  nouveaux,  car  ces  accords  inlernationanx  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  Tabolition  ou  l'amendement  direct 
des  lois  nationales  qui  demeurent  en  vigueur  tant  qu  elles  ne 
sont  pas  abrogées  par  îes  législateurs  nationaux. 

Au  reste,  fait  observer  judicieusement  M.  Pilenko,  si  Tou 
admettait  la  thèse  contraire,  on  se  trouverait  devant  cette 
situation  anormale,  contraire  à  tout  bon  sens  :  «  En  recon- 
naissant que  le  décret  de  1852  range  parmi  les  actes  illicites 
la  traduction  ^,  les  sujets  des  pays  qui  ont  conclu  de  conven* 
tions  littéraires  avec  la  France  et  qui,  par  suite,  protègent 
chez  eux  les  droits  des  Français  jouiraient,  en  vertu  de  la 
convention,  du  droit  limité  sur  la  traduction  ;  par  contre,  les 
sujets  des  pays  qui  n'ont  pas  conclu  de  conventions  avec  la 
France,  partant  ne  protègent  pas  chez  eux  les  Français  et 
laissent  publier  des  centaines  de  contrefaçons  nuisibles,  joui- 
ront (le  plus  grands  droits,  savoir  du  droit  exclusif  à  la  tra- 
duction pendant  tout  ie  délai  que  dure  le  droit  exclusif  à  la 
reproduction  »,  c'est-à-dire,  au  lieu  de  dix  ans  h  partir  de  la 
publication  du  texte  original,  délai  imposé  par  les  conven- 
tions, pendant  toute  la  vie  de  l'auteur  el  cinquante  ans 
apr^s  sa  mort,  délai  accordé  par  la  loi  française.  On  a  - 
vu,  eu  etlet.  ajouterai-je,  que  la  Couf  il  appel  de  Paris  a 
refusé  de  re(  onnaître  à  une  œuvre  italienne  une  protection 
plus  graïuir  (jiie  celle  de  son  pays  d'origine  qui  fait  cepen- 
dant partie  de  l'Union. 

Favoriser  aussi  illogiquement  les  pays  qui  cultivent  la  con- 
trefaçon au  désavantage  des  Ktats  unionistes  ne  serait  donc 
pas  le  moyen  de  susciter  de  nouvelles  adhésions  à  la  Conven- 
tion de  Berne,  objectif  visé  par  son  art.  3;  ce  serait  au 
contraire  onronrager  les  abstentions.  Le  traitement  iiillige 
aux  auteurs  français  en  Russie,  quand  les  auteurs  russes 

1.  Clnnet  1898,  p.  S53. 

2.  L'aaieur  trait«  ici  la  qaeition  de  la  durée  dn  droit  à  la  traduction. 


biyiiizeo  by  Google 


Bit  HVS8IB 


&89 


cherchent  en  mêroe  temps  à  obtenir  Bans  conirention  la  pro- 
tection de  leurs  intérêts  en  France,  en  est  une  preuve  patente. 

On  conçoit  dès  lors  le  refus  des  tribunaux  français  de  sanc- 
tionner ces  combinaisons  indirectes,  ces  moyens  détournés, 
si  contraires  aux  principes  généraux  de  la  justice,  à  la  logique, 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  delà  loi  française.  Dans  ces  conditions, 
il  faudra  bien  à  la  Russie  se  résoudre  à  promulguer  sa  nou* 
velle  loi,  en  l'amendant  dans  le  sens  voulu,  et  à  adhérer  fina- 
lement à  l'Union  littéraire  et  artistique  de  Berne* 

Et,  puisque  MM.  Capus  et  Prévost  nous  apportent  l'assurance 
que  les  deux  éminents  hommes  d'État  russe,  M.  de  Piœhwe 
et  M.  Mouraviev,  desquels  dépend,  en  grande  partie,  la  solu- 
tion delà  question,  nous  sont  actuellement  favorables,  soumet* 
tons  encore  à  leur  bienveillante  attention  notre  vœu  et  deraan- 
dons,  s'il  est  possible,  à  nos  diplomates  de  bien  vouloir  Tap- 
puyer  auprès  du  Gouvernement  russe. 

Vœu  adopté  par  le  Congrès  de  Heidelherg  en  1899 

a  Le  Congrès  de  Heidelherg,  se  félicitant  de  ce  que  le 
a  projet  de  la  nouvelle  loi  russe  sur  le  droit  d'auteur  se  rap- 
«  proche,  en  ce  qui  concerne  les  nationaux,  des  lois  types 
«  établies  par  les  Congrès  de  l'Association  littéraire  et  artis- 
«  tique  interri  iiionale  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  justice,  l'intérêt  bien 
«  entendu,  la  situation  de  la  Russie  et  surtout  les  changements 
«  qu'elle  introduit  dans  la  nouvelle  loi  ne  lui  permettent  plus 
«  de  méconnaître  les  principes  universellement  admis  du  droit 
«  international  ; 

(c  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  législateurs  russes  veuillent  bien  insérer  dans  la 
«  nouvelle  loi  des  dispositions  ad(liiit>iinelles  garantissant  aux 
«  auteurs  el  artistes  étrangers,  sous  conditions  de  récipro- 
a  cité,  la  même  protection  qu'aux,  aati  oiiaux. 

«  En  renvoie  le  projet  russe  à  la  Commission  nommée 
f  précédemment  par  l'Association  littéraire  et  artistique,  à 
«  Telfet  d'examiner  plus  à  fond  et  d'attirer  Tattention  du 
«  Gouvernement  russe  sur  les  remaniements  jugés  néces- 
«  saires.  » 

£.  HalpérimB'Kaminsky, 

Memhré  dt  la  Commission  nommée  par  l'Association 
et  Vice -Président  de  FAtêOciaiion  lUUruire  et  ariiê^ 

fiq  II  C  in  t  e  m  a  f  io  nale. 
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La  compétence  pénale  des  tribunaux  Dràiiçais  et  lei» 

conflits  de  lofs. 

Loi  du  3  avril  1903. 

Sommaire.  —  1.  Muitiplîcité  des  relations  da  droit  ioternatioDal 
pénal.  —«2.  Conflits  positifs  et  négatifs.  —  3.  Législations  com* 
parées.  —  4.  Nécessité  mais  diflîculté  d'une  entente  internatio- 
nale. —  5.  Principes  généraux  de  la  loi  française  en  droit  inter- 
national pénal.  —  6.  I.   Compétence  territoriale.  —  Applica- 
tions. —  Art.  H34  du  Codr»  pénal  modifié.  —  7.  II.  Compétence 
personnelle   pour  les  infractions  commises  par  des  Français  à 
l'étranger.  —  Sa  nécessité  et  ses  conditions.  —  8.  Insuffisance 
de  l'ancien  art.  6  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  (^as  d'im- 
punité. —  Modifications  de  la  loi  du  '.i  avril  1903.  —  9.  A.  Pour- 
suite à  l'étranger  terminée  par  tine  décision  de  non  lieu.  —  ËOets- 
de  cette  dérision  dans  les  diverses  législations  européennes.  — 
Conclusioas  pratiques.  —  10.  B.  Jii£;(^ment  (l'aL  juiltetatrut.  — 
Autorité  de  la  chose   jugée.  —  Léj^islaliuii  alW  niande.  —  Ver- 
dicts d'absolution.  —  11.  C.  Jugement  définitif  de  condamna- 
tion. —  a.  Exécution  de  la  peine.  —  Règle  non  bis  in  ideniy 
application.  —  12.  p.  Prescription  de  la  peine.  —  Conflits  de 
lois.  —     Deux    prescriptions   diflerentes    à    considérer.  — 
Exemples. —  13.  y.  Grâce  de  la  peine.  — Amnistie,  libération 
conditionnelle.  —  14.  Preuve  de  cette  exception  judiciaire.  — 

15.  Maintien  des  droits  civils  et  civiques.  —  Lacune  de  la  loi.  — 

16.  Possibilité  de  deux  poursuites  parallèles.  —  17.  <>t  !iiif^s  ou  : 
délits  commis    par  des  étrangers   en  France.  —  Jugcmeut  à 
l'étranger.  —  Art.   7  du  Code  d  instruction   criminelle  modifié 

par  la  loi  du  il  avril  1903.  —   18,  Compétence  extra-territoriale 

poui'  certaines  infractions  commises  à  l'étranger  par  des  étran-  i 

gers.  —  19.  Conflits  d'informations.  —  Règlement  et  sursis.  — 

20.  Effets  rétroactifs  de  la  loi  du  3  avril  1903.  —  Avantages  de 

cette  loi. 

1.  Les  lois  doivent  s'adapter  aux  mœurs  de  leur  époque  ^ 
les  unes  et  les  autres  évoluent  et  se  transforment  d'un  mouvement 
parallèle.  Chaque  étape  de  civilisation  suppose  un  droit 
spécial.  Depuis  cent  cinquante  ans,  les  relations  des  peuples- 
voisÎTis  se  sont  transformées.  Le  xix*  siècle  a  multiplié  les- 
facilités  de  transport  et  les  modes  de  communication  ;  les- 
nations  ne  sont  pas  isolées,  elles  exercent  une  influence  réci« 
proque  ;  les  individus  passent  les  frontières»  vont  porter  dans. 
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les  pays  étrang^crs  leur  activité,  bienfaisante  ou  nuisible.  De 
ce^  relations  multiples  entre  peuples  et  gens  est  né  le  droit 
international. 

Avant  ce  grand  mouvement,  la  loi  pénale  ne  dépassait  pas 
les  frontières  de  chaque  pays  ;  on  ne  concevait,  en  législation 
criminelle  comme  en  droit  civil,  qu'un  système,  la  territoria- 
lité (le  là  loi.  Le  priiire,  de  qm  émanait  rette  loi,  souverain 
chez  lui,  n'îivfiit  aucun  droit  hors  de  ses  I routières.  Le  juge, 
son  repi  esentant,  ne  pouvait  fra])per  le  délit  comnns  hors  du 
territoire,  il  n'avait  point  à  étudier  la  loi  étrangère  ;  il  ne 
connaissait  que  son  pays,  les  méfaits  qui  y  étaient  commis  et 
la  loi  qui  y  régnait.  Ce  système  rudimentaire  aboutissait  à 
l'impunité  du  coupable,  s'il  se  réfugiait  à  l'étranger;  la 
livraison  de  l'inculpé  au  pays  où  le  crime  a  été  perpétré, 
l'extradition,  n'est  pas  toujours  possible  ;  elle  présente  de 
graves  inconvénients  lorsque  le  pays  de  refuge  est  la  patrie 
du  criminel.  Ainsi  la  théorie  de  la  territorialité  de  la  peine, 
insuffisante  dans  les  mœiirs  iioiiYélles,  a  dû  être  abandonnée. 

Tout  l'effort  des  criminalistes  modernes  tend  à  chercher 
une  formule  juste  et  sure,  qui  évite  ces  deux  dangers  :  l'im- 
punité du  criminel,  la  pluralité  de  châtiments  pour  un  même 
fait. 

2.  Du  choc  des  législations  naissent,  en  effet,  des  conflits 
internationaux  : 

Conflits  négatifs.  —  Aucun  tribunal  n'.iccepte  la  poursuite» 
l'infraction  demeurera  sans  répression,  elle  pourra  se  multi- 
plier, comme  en  fait  s'est  développé  l'odieux  trafic  de  la  traite 
des  blanches,  parce  que  lesdivers  éléments  du  délit,  accomplis 
dans  des  pays  différents,  en  paralysaient  trop  souvent  la 
poursuite. 

Conflits  positif»,  —  Plusieurs  tribtinauz  peuvent  être  saisis 
de  la  poursaite  à  raison  d'un  même  fait  :  tantôt  c'est  le 
délinquant,  tantôt  c'est  le  délit  même  qui  est  passible  de 
diverses  législations. 

Le  fait  coupable  peut  se  perpétrer  sur  plusieurs  terri- 
toires ;  un  meurtre  est  commis  sur  la  frontière  même,  le 
criminel  est  en  France,  la  victime  en  Belgique  ;  il  s'agit  d'un 
de  ces  incidents  de  frontière  que  facilitent,  à  certains  moments 
de  crise,  le  patriotisme  surexcité  et  des  limites  mal  précisées, 
et  qui  peut  avoir  les  plus  redoutables  conséquences  pour  la 
vie  même  des  peuples  ;  ou,  moins  gravement,  des  cris  sédi- 
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lieux  oui  été  poussés  sur  un  terrîtoîre  et  entendus,  «  proférés», 
sur  le  sol  tout  proche  de  l'Etat  voisin  ou,  encore,  un  délit 
forestier  estcoiiiiius  dans  un  bois  limitrophe,  fait  tellement 
fréquent  que  les  pays  ont  parfois  signé,  en  bons  voisins,  des 
traités  à  ce  sujet  ;  telle  est  la  Convention  franco-suisse  du 
28  février  188*2  qui  altribuo  compétence  réciproque  pour  la 
surveillance  des  forêts  du  Jura  et  la  répression  des  délits  et 
contraventions  qui  s'y  commettent  ^.  Plus  souvent  le  juge 
est  en  présence  d'un  délit  complexe  et  continu,  qui  se  com- 
pose de  plusieurs  faits  et  se  prolonge  sur  divers  pays  ;  en 
matière  d'escroquerie,  par  exemple,  les  tribunaux  français 
ont,  à  maintes  reprises,  pr€»elafflé  leur  compétence,  «  lors-^ 
qu'un  délit  unique  8e  compose  de  plusieurs  faîte  accessoires 
dont  les  uns  se  sont  passés  sur  le  territoire  étranger,  les 
autres  sur  le  territoire  français  ;  ils  sont  dans  ce  cas  compé- 
tents pour  juger  tous  les  prévenus,  même  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  part  aux  faits  commis  en  France  »  L'exemple  classique 
est  celui  de  Tescroquerie  aux  trésors  espagnols  ;  les  lettres, 
documents,  manœuvres  ont  été  rédigés  et  ourdis  en  Espagne, 
mais  émis  en  France  d*où  l'argent  a  été  envoyé. 

C'est  parfois,  au  contraire,  un  même  inculpé  que  plusieurs 
pays  se  disputent  :  un  Italien  fabrique  la  fausse  monnaie  fran- 
çaise en  Espagne  et  se  réfugie  en  Belgique  où  il  est  arrêté. 
Quel  juge  devra  statuer  :  celui  de  sa  patrie  ?  celui  du  pays  où 
la  perturbation  a  été  produite  par  l'introduction  dans  le 
commerce  de  fausse  monnaie  nationale  ?  celui  du  lieu  oii  le 
crime  a  été  accompli  par  la  fabrication  de  cette  monnaie  ?  ou, 
enfin,  celui  du  territoire  où  l'inculpé  a  été  arrêté  ? 

En  présence  de  ces  conflits,  il  est  du  devoir  des  Etats  de  ■ 
s'entendre  pour  une  œuvre  commune  de  justice  et  de  protec- 
tion sociale.  Une  très  haute  idée  de  solidarité  Internationale 
se  répand  de  plus  en  plus  ;  les  États  ont  un  intérêt  réci- 
proque à  sauvegarder  Tordre  et  le  droit  ;  tout  crime  constitue 
un  attentat  contre  une  loi  commune  à  toutes  les  nations;  les 
criminels  doivent  être  poursuivis  et  d'un  commun  accord,  car 
l'intérêt  de  tous  les  pays  est  que  les  hommes  soient  protégés 


1.  Tribonal  d«  TEmpire  allemand,  28  décembre  1889,  Clunet  1890, 

p.  498. 

2.  Voyez  une  application  intéressante  de  la  Cour  de  cassation  pénale 
▼andoise  du  7  octobre  1886,  Glanetl887,  p.  375. 

3.  F.  de  Merteaa,  Traité  de  droit  international,  t.  III,  p.  9  et  SO. 
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de  toute  atteinte  dans  lears  personnes  et  dans  leurs  biens,  et 
que  nul  forfait  ne  demeure  impuni 

3.  Les  législations  des  divers  pays  se  divisent  en  deux 
groupes  bien  distincts  Pour  certaines,  la  loi  pénale  est  terri- 
toriale; elle  s'applique  à  toutes  personnes  qui  ont  commis 
une  infraction  sur  le  spl  national  ;  elle  n'atteint  pas  les  délin- 
quants qui  ont  contrevenu  à  ses  prescriptions  hors  du  terri- 
toire. Telles  sont  notamment  les  législations  de  l'Angleterre  ' 
et  des  btats-Unis  ;  en  ne  punissant  que  les  méfaits  commis 
sur  le  territoire  national,  elles  évitent  tout  conflit,  mais 
laissent  impunies  de  nombreuses  infractions  et  ne  répondent 
pasaux  besoins  modernes  ;  «  avec  la  diffusion  de  la  civilisation, 
la  facilité  des  moyens  de  communication,  il  ne  serait  pas  suffi- 
samment pourvu  à  la  sûreté  publique  et  k  la  défense  sociale 
par  une  législation  qui  ne  réprimerait  pas  certains  actes  délic- 
tueux commis  à  l'étranger  ».  Aussi  les  lois  de  ces  deux  pays 
ont-elles  successivement  apporté  des  dérogations  à  ce  prin- 
cipe trop  absolu,  et  ces  exceptions  ne  peuvent  qu'aller  en 
augmentant. 

La  plupart  des  législations  admettent  une  compétence  à  la 
fois  territoriale  et  personnelle  ;  la  lot  pénale  atteint  toutes  les 
infractions  commises  sur  le  sol  national  ;  elle  peut  atteindre, 
en  outre,  certaines -personnes  pour  des  méfaits  perpétrés  à 
l'étranger.  Mais  ici  le  principe  est  moins  précis,  moins  caté* 
gorique  ;  il  est  susceptible  d'applications  diverses  ;  il  peut 
être  entendu  de  façons  différentes  ;  il  rend  aussi  possibles  des 
luttes  de  compétence.  D.ms  ce  groupe,  les  législations 
différent  profondément  entre  les  divers  pays,  suivant  les  ten- 
dances de  chacun  :  les  unes  vo.nt  vers  la  sévérité,  dans  un  but 
de  protection  sociale,  elles  décident  que  le  juo^e  peut  frapper 
i'incnlpé,  «  même  si  celui-ci  a  été  déjà  puni  à  l'étranger,  sauf 
à  tpnÏ!'  compte  de  cette  peine  déjà  subie  dans  celle  qu'on  doit 
lui  iuliiger  »  à  nouveau.  (Code  pénal  autrichien  de  1852,  art. 


1.  GaMation,  11  août  1882.  Glanel  18S5,  p.  289;  Tribunal  de  Bayonna, 

29  décembre  1887,  ibùl.,  1889,  p.  M  G. 

2.  Sur  ce  sujet  :  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français,  i,  p.  2«>2  et 
Renault,  Etude  sur    les  dispositions  pénales  des  dÎTerses  législations 
relallve»  à  la  répreeaion  des  crimes  commis  hors  dn  territoire  (Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  1880,  p.  38^-411.  420-423}  î  Puzicr 
Herman,  Répertoire,      Compétenc  e  oriminélle,  n.  791  et  s. 

3.  Voyes  l'article  de  M.  Slephen,  Clunet  1887,  p.  127. 
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36  ;  cpr  Gode  pénal  danois  de  lS66,|7,chap.  1.)  D'autres  légis- 
lations s'opposent  à  la  poursuite  d'un  inculpé  dans  sa  pairie, 
quand  «  il  a  été  condamné  pour  ce  crime  commis  à  l'étranger,  à 
une  peine  qu'il  a  subie  »  (Code  pénal  norvégien  de  1842,  {4, 
chap.  i  ;  suédois  de  1864,  §  3,  cbap.  1  ;  des  Pays-Bas  de 
1881,  art.  65,  §  2).  D'autres,  encore,  prennent  une  solution 
mixte  :  le  jugement  rendu  à  Télranger  entrave  la  poursuite 
des  crimes  et  délits,  sauf  lorsqu'ils  sont  attentatoires  à  la 
sûreté  de  TEtat,  tels  que  faux  monnayage,  haute  trahisen, 
etc,.,  ;  c'est  l'esprit  du  Gode  pénal  allemand  de  1870. 

Quelques  théoriciens  ont  voulu  aller  plus  loin,  ils  ont  sou- 
tenu que  le  coupable  doit  trouver,  en  tout  lieu,  le  juge  et  la 
peine,  sans  distinction  de  nationalité  et  de  territoire  \  mais 
un  jugement  rendu  et  exécuté  empêchera  désormais  toute 
poursuite,  en  tous  pays.  C'est»  peut-être,  la  législation  de  l'a- 
venir ;  le  droit  italien  s'en  approche,  mais  le  nouveau  Gode 
n'a  pas  osé  encore  admettre  Texc^ption  tirée  du  jugement 
rendu  à  l'étranger  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  contre  la 
sûreté  ou  le  crédit  de  l'Etat. 

4.  De  cette  diversité  des  législations,  naissent  et  se  multi- 
plient les  conflits  entre  les  tribunaux  des  divers  Etats.  Il 
serait  à  désirer  qu'une  entente  intervînt,  mais  elle  est  dif&« 
cile  à  obtenir,  cardiaque  pays  a  adopté  le  système  qui  lui 
paraissait  convenir  le  plus  exactement  à  son  état  social,  et,  lors* 
qu'on  lui  propose  une  rnodilication,  il  y  répond  par  un  refus 
tiré  des  nécessités  même  de  cet  état;  et  il  ajoute  cette  consi- 
dération que  toutes  les  nations  ne  sont  pas  au  même 
degré  de  civilisation  et  de  moralité,  et  qu'une  même  loi  ne 
peut  leur  convenir  également.  Gela  est  vrai,  mais  un  accord 
de  cômpétence  ne  parait  pas  impossible,  et  diverses  proposi- 
tions ont  été  faites  pour  l'obtenir. 

A  la  Conférence  internationale  pour  la  répression  de  la 
traite  des  Blanches,  tenue  a  l'aris  en  juillet  1902,  les  divers 
Etats  représentes  ont  cherché  à  frapper  un  délit  particulière- 
ment odieux  et  qui  dépasse  les  frontières  de  chaque  pays 
pour  s'étendre  et  se  ramiiier  dans  les  territoire?  voisins.  Il 
sfMiihhnt  naturel  de  fixer  des  règles  précises  de  compétence, 
identiques  pour  tous  les  Etats,  de  façon  à  atteindre  de  même 


1.  Beccaria,  Traité  des  délittetdet  peines,  §  ^  ;  Ortolan,  ÉiénenU  d« 
droit  pénal,  I,  p.  381  • 
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façon  le  danger  qu'on  cherchait  à  étouffer.  Malgré  les  efforfs 
de  plusieurs  délégués,  la  Conférence  n'y  est  pas  parvenu  ;  on 
s'en  est  rapporté  «  au  droit  commun,  qui  sufiit.  par  le  jeu 
combiné  de  la  juridiction  nationale,  pour  empêcher  l'im- 
punité dans  la  plupart  des  cas  i» 

Sar  tin  point  spécial  où  l'accord  semblait  facile,  les  délé- 
gués n*ont  pu  8*6ntendre.  S*il  est  un  principe  certain  en  droit 
pénal,  c'est  la  règle  qu'une  même  infraction  ne  doit  pas 
entrfitner  plusieurs  condamnations.  Quelques  délégués  avaient 
pensé  que  l'occasion  était  bonne  d'affirmer  cette  règle  dans 
les  rapports  internatlonauz,  de  «  faire  reconnaître  comme 
maxime  de  droit  international  la  règle  non  bis  in  idem  ».  La 
commission  de  compétence  ne  s'était  pas  haussée  jusqu'à 
cette  hardiesse,  maïs,  sur  un  excellent  rapport  de  M.  Maie- 
peyre,  elle  proposait  de  formuler  le  voeu  suivant  :  «  Les  gou- 
vernements contractants  8*è£forceront  d*introdoire  dans  leur 
législation  intérieure  les  mesures  propres  â  empêcher  qu'un 
même  individu  puisse  être  puni  plusieurs  fois  pour  le  même 
fait  »  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  ;  un  plénipo* 
tentiaire  a  objecté  que  c'était  là  a  s'immiscer  dans  la  législa- 
tion intérieure  des  Etats»  ;  un  autre  a  ajouté  que  la  Confé- 
rence n'avait  pas  qualité  pour  formuler  des  principes 
généraux  de  droit  pénal  9^  et,  jaloux  de  l'indépendance  de 
leurs  législations  nationales,  les  délégués  ont  rejeté  le  vœu  ^. 

Cet  exemple  montre  les  difficultés  d'une  entente  en  pro* 
cédure  criminelle  et  avec  quelle  lenteur  s'introduira  un  corps 
— nous  n'osons  dire  un  Code  —  de  droit  international  pénaL 

5.  Comme  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  loi  fran- 
çaise a  adopté  pour  la  compétence  criminelle  une  théorie 
mixte  qui  est  renfermée  dans  ces  trois  propositions  :  1*^  en 
principe,  la  loi  pénale  est  territoriale,  elle  atteint  tous  les 
crimes  ou  délits  commis  sur  le  territoire  de  la  France  ;  2* 
en  outre,  les  sujets  français  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  français  pour  crimes  ou  délits  commis  à  l'é- 
tranger, mais  BOUS  certaines  conditions  et  réserves  ;  3* 
enfin  les  étrangers  peuvent  être  poursuivis  en  France  pour 


L  Bapport  général  d«  M.  L.  Renault,  DoeumenU  diplonatiqae»  [Livre 
Jaune,  p.  167). 

2.  Rapport  de  M.  Malepeyre  {Ibid.,  p.  160  et  163). 

3.  Débali  delà  Gonférenoa,  léanoe  du  21  jaillet  1902  p.  154  «t 
156). 
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certains  crimes  d*aiie  nature  spéciale,  même  s'ils  les  ont 
commis  à  Tétranger. 

,  Ces  trois  propositions  vont  être  étudiées. 

1.  —  Compétence  tëbritohialb. 

6.  Quiconque  '\  commis  un  crime  ou  délit  en  France  peut 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français.  C'est  le  corollaire 
de  Tart.  3  du  Code  civil  :  c  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  »  Et  dans  la 
langue  un  peu  pompeuse  mais  ample  du  premier  Empire, 
I^ortalis  développait  ainsi  ce  principe  de  droit  :  «  Il  est  des 
lois  sans  lesquelles  un  Etat  ne  saurait  subsister.  Ces  lois 
sont  toutes  celles  qui  maintiennent  la  police  de  l'Etat  et  qui 
veillent  à  sa  sùrelé.  Nous  déclarons  que  les  lois  de  cette 
importance  obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent  le 
teriitoire.  11  ne  peut  à  cet  égard  exister  aucune  ditfcrence 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  Un  étranger  devient  !e 
sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passe  ou  dans 
lequel  il  réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou  pendant  le 
temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé  par 
cette  loi  ;  il  doit  donc  la  respecter  à  son  tour  ;  l'hospitalité 
qu'on  lui  donne  appelle  et  force  sa  reconnaissance.  D'autre 
part,  chaque  VA:\t  h  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation,  et  c'est 
dans  ce  droit  <jiie  i  fM-le  ia  souveraineté  ...  Habiter  ie  terri» 
toire,  c'est  se  aouiijetlre  à  la  souveraineté.  » 

L't  tranger  qui  réside  en  France  trouve  donc  dans  la  loi 
pénale  des  devoirs  et  des  droits. 

Des  devoirs,  ou  si  l'on  préfère  des  obligations  dans  le  sens 
btiict  et  étymologique  du  mol:  il  est  lié  à  la  loi  criminelle^ 
comme  le  sujet  français.  Les  mêmes  peines  l'atteignent  et  avec 
toutes  leurs  conséquences  ;  il  peut  être  frappé  de  la  reléga- 
tion, il  peut  hénéficier  des  mêmes  atténuations  :  il  a  été  adrais^ 
après  un  semblant  de  discussions,  que  l;i  loi  du2t>mars  1801 
sur  la  suspension  des  peines  est  apptlicaljle  aux  éti*angers 
aussi  bien  (ju  aux  nationaux  *  ;  c  «  t^L  a  coup  >iir  une  loi  de 
j)olice,  elle  contient  des  dispositions  qui  aggravent  les 
peines  en  cas  de  récidive,  en  renferme  d'autres  qui,  dans  un 
but  d'humaine  justice,  adoucissent  le  sort  du  délinquant  pri- 
maire ;  dans  son  ensemble  c'est  une  loi  de  répression  qui 
s'étend  à  tous  coupables,  sans  distinction  de  nationalité. 

1.  Article  de  M.  Darra«,  Claiietl893,  p.  t09  à  lia. 
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Des  droits  sont  contenus  dans  la  loi  pénale  pour  l'étranger: 
il  y  trouve  la  protection  que  doit  tout  Etat  à  quiconque  réside 
-sur  son  sol,  et  il  peut,  le  cas  échéant,  faire  appel  à  cette  loi 
pour  sa  défense  ;  on  lui  a  contesté  le  droit  de  saisir  person- 
nellenierit  les  tribunaux  correctionnels  par  voie  d'action 
•dirt^*  te  ;  (  elle  prétention  n'a  pas  triomphé,  et  successivement 
le  tribunal  de  la  Seine,  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  décidé  que  «  notre  législation  criminelle  autorise 
l'action  des  étrangers  comme  des  Français  en  réparation  du 
do  ai  litige  causé  par  uu  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
4ion  *  ». 

Tout  crime,  délit  ou  contravention  commis  en  France  est 
passible  de  la  loi  française.  Il  itn porte  de  préciser  ce  terme  de 
£omfnU,  pour  tirer  du  principe  général  toutes  ses  consé- 

■quences. 

Certains  délits  peuvent  être  commencés  a  1  étranger  et  se 
prolonger  en  France,  dans  des  conditions  telles  qu'il  faut  les 
considérer  conrune  accomplis  dans  les  deux  pays.  Nous  avons 
déjà  cité  le  cas  de  cris  séditieux  poussés  sur  un  territoire  et 
portés  sur  l'autre.  De  même,  le  seul  fait  de  la  diffusion  d'un 
«crit  de  caractère  délictueux  sur  le  territoire  français,  fait 
considérer  le  délit  comme  consommé  en  France,  encore  que 
récrit  ait  été  composé  et  publié  à  Tétranger,  et  encore  que  les 
faits  de  publication  imputables  à  Tauteur  de  Técrit  se  soient 
passés  hors  du  territpire  français  De  même  aussi,  «  Tin- 
dividu  qui,  établi  en  France,  commet  à  l'étranger  des  actes 
constituant,  d'après  la  loi  française,  des  faits  de  concurrence 
déloyale,  esl  justiciable  des  tribunaux  français,  si,  par  suite  des  ' 
relations  entre  le  pays  étranger  et  la  France»  cet  individu 
peut,  en  France,  tirer  profit  des  manœuvres  anx<{uelles  il  se 
livre  ;  cette  décision  est  importante  et  mérite  d*être  souli* 
gnée  :  il  s'agissait  d'un  marchand  qui,  par  des  prospectus  et 
annonces  répandus  en  Angleterre,  cherchait  à.vendre  sous  le 
nom  de  Champagne  des  vins  mousseux  de  Saumur  ;  la  Cour 
d*Angers  a  déclaré  '  aa  compétence,  même  pour  des  actes 
tolérés  en  Angleterre,  mais  réprimés  en  France»  car  le  délit, 
bien  que  commis  à  l'étranger,  prolongeait  ses  effets  en 
France  oà  son  auteur  en  tirait  profit 

1.  Cassation,  12  février,  1885,  Clunet  1888,  p.  507  ;  Sirey,  87.1.446,  et  la 
note. 

3.  Voyes  Chroniqne*  Ginael,  1889  p.  696. 

3.  Cour  d*Angere,  U  déoembre  1891,  Glitnet  1892,  p.  1144. 
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Un  délit  peut  se  eomposer  de  faits  malltplee  ;  on  comprend 
vne  infraction  d'un  seul  jet,  un  coup  porté  ;  on  conçoit  aussi 
tin  délit  multiple  dans  ses  éléments  :  Tescroquerie,  par 
exemple,  peut  comprendre  des  foits  nombreux  qui  constituent 
les  manceuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  405  Code 
pénal.  En  pareil  cas,  il  suffit  qu'un  de  ces  faits  ait  été  commis 
en  France  pour  attribuer  compétence  aux  tribunaux  répressifs 
de  notre  territoire.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  jugement  con- 
cernant les  escroqueries  dites  «  au  trésor  ».  La  jurisprudence 
a  faitune  application  du  même  principe  au  délit  d'excitation  à  la 
débauche,  et  plus  spécialement  au  commerce  ignoble  qu'on  a 
coutume  d'appeler  la  Traite  des  Blanches  *  ;  une  proxénète 
avait  embauché  des  filles  à  Paris  et  les  avait  remises  au  Havre 
à  des  tenancières  de  maisons  publiques  de  Johannesburg  ;  la 
proxénète,  poursuivie  en  France,  soutenait  que  les  seuls 
tribunaux  compétents  étaient  ceux  d'Afrique,  où  le  délit  avait 
été  commis,  puisque  les  filles  y  avaient  été  livrées  à  la 
débauche;  La  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  et  pro- 
clamé la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître 
d'une  pareille  prévention,  s'il  eét  établi  que,:«.  sbitau  lièu  de 
l'embauchage,  soit  au  moment  deia  remise  aux  tenanciers  de 
la.  maison  de  tolérance,  Tincuipé  a  en  pour  but  de -faciliter  la 
prostitution  desdites  mineures,  aldrs  même  que  la  prostitution 
aurait  eu  lieuà  l'étranger 

Le  législateur  a  faite  sienne  cette  jurisprudence  et  l'a  ins- 
crite dans  le  nouvel  art.  334  du  Code  pénal,  tel  qu'il  est 
modifié  par  la  loi  du  3  avril  1903.  Cet  article  édicté  des  peines 
d'emprisonnement  pour  les  auteurs  de  trois  délitjs  analogues 
mais  distincts  :  l'excitation  habituelle  de  mineurs  la 
débauche,  l'embauchage  en  vue  de  la  débauche,  la  réten- 
tion en  maison  de  débauche  et  contrainte  à  la  prostitU"* 
tion  ;  et  il  ajoute  dans  son  dernier  paragraphe:  «  Ces  peines 
seront  prononcées  alors  même  que  les  divers  actes  qui 
sont  les  éléments  constitutifs  des  infractions  auraient  été 
accomplis  dans  des  pays  différents.  »  Il  n'était  pas  indis- 
pensable de  porter  dans  un  texte  de  loi  cette  disposition  qui 
était  une  conséquence  naturelle  des  principes  du  droit  com- 

1.  Paul  Malter,  Le  Trafic  de  la  débauche  et  les  délits  internationaux 
(Paris,  Schaffhauser,  1903),  p.  50  à  52. 

2.  GasiatioB,  10  février  1900,  S..  1902,  î,  Itl,  note  dant  le  ttêdie  md*  ; 
B.,  1902,  1,207,  note  défaTorable. 
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niun  ;  mais  la  Conférence  internationale  de  .Paris  avait  ins- 
erlt,  dans  l'art»  1*'  du  projet  de  convenlion,  une  formule 
identique,  et  son  adoption  dans  nn.  texte  législatif  n'était  c\uft 
1  exécution  des  engagements  pris  au  cfuai  d'Orsay  ;  il  était , 
indispensable  que  notre  pays,  promoteur  de  la  Conférence, 
se  conformât  le  premier  à  ses  décisions.  Il  n'y  faut  donc  pas 
▼oirnne innovât! on  et  en  conclure  que, pour  lesautres  délits,  le 
principe  est  différent.  C'est,  tout  au  contraire,  une  confirma- 
tion de  la  tendance  libérale  et  moderne  Je  la  jurisprudence, 
un  nouvel  effort  pour  mettre  d'accord  les  travaux  judiciaires 
des  pays  civilisés. 

Du  j)iincipede  compétence  territoriale,  il  faut  encore  conclure 
que  le  tribunal,  compétent  pour  juger  l'auleurde  rinfrartion 
commise  en  France,  est  apte  à  juger  les  coauteurs  ou  complices 
qu'il  pourrait  avoir  à  l'étrangfrr.  Il  fnnt  s'altachei'  it  i  aux 
règles  de  droit  conimun,  la  jurisprudence  en  a  fait  de  nom- 
breuses Pt  larges  a[i})]icatir»ns.  La  Cour  de  cassation,  par  des 
arrêts  réitérés,  a  statué  dans  ce  sens  :  les  tribunaux  français, 
compétents  pour  connaître  d'un  fait  principal  accompli  en 
France,  sont  en  même  temps  compétents  pour  connaître  de 
tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  infraction  ;  il  importe 
peu  que  ces  faits  aient  été  commis  à  l'étranger  et  que  le 
co-auteur  ou  corn|ili(  e  soit  de  nationalité  étrangère/*.  Ea 
matière  de  vol,  notamment,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  juger  le  receleur  étranger,  domicilié  à  l'étran- 
ger, si  le  vol  a  été  commis  en  France,  «  car  le  recel  d'objets  . 
volés  n'est,  d'après  le  système  de  la  loi  française,  qu  un  fnode 
parlieiilier  de  complicité  dans  le  vol  »,  et  «  toute  complicité 
dans  une  infraction  a  la  loi  pénale  est,  en  règle  générale, 
assimilée»  l'infraction  même,  pour  la  juridiction  comme  pour 
la  peine  ^  »  ;  l'extradition  du  receleur,  poursuivie  dans  ces 
conditions,  est  donc  valable. 

Ces  mêmes  principes  doivent  être  suivis  en  faveur  des 
inculpés,  lorsque  Ja  .  situation  inverse  se  présente  :  un 
y 61  est  commis  à  l'étranger  par  des  auteurs  étrangers, 
les  objets  fraudnleusemeiit  soustraits  sont  transportés  en 
France  où  ils  sont  recelés  :  ce  recel  ne.  peut  être  pour^ 

1.  GaMation,  17  févriar  1893,  GInnet   1894,  p.  118;  7  j^eptomlife 

893,  Clunel  1893,  p.  1161. 

2.  Cassation.  13  mars  1891,  Glunet  1891  p.  499.  Gpr  CagBaUoD,19  avril 
1888,  Clunetl889,  p.660. 
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suivi  ;  car  il  est  de  règle  que  Pacte  de  c  omplicité  ne  peut 
être  réprimé  en  France  que  si  le  fait  principal  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  française  le  recel  n  étunt  qu'un  fait  de 
c  iiiil)licité  lie  peut  être  poursuivi  que  dans  les  niAmes  condi- 
tions que  le  fait  pcinripal  ;  et  ce  dernier,  dans  notre  eb[>K  e, 
échappe  aux  tribunaux  français  ^.  Mais  il  faut  ajouter  (Jeux 
restrictions  :  d'une  part,  si  le  vol  avait  été  commis  ii  1  étran- 
ger par  un  auteur  français,  il  serait  répressii)le  par  nos  ti  ilm- 
naux  dans  les  conditions  de  l'art.  7  du  Code  d'instru<:lu>n 
criminelle,  et,  par  conséquent,  le  complice,  le  receleur  serait 
également  soumis  à  la  juridiction  française.  D'autre  part,  le 
receleur  peut,  pour  écouler  les  objets  volés,  commettre  un 
nouveau  lait  délictueux,  absolument  distinct  de  son  recel,  et 
qui,  s'il  est  accompli  en  France,  rentre  dans  la  compétence 
des  tribunaux  français,  bien  que  le  vol  ait  été  perpétré  à 
l'étranger  ;  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  coupable  d'escro- 
querie etpoursuivable  devant  les  tribunaux  français,  a  celui  qui 
cherche  à  toucher  frauduleusement  en  France  les  coupons  de 
valeur  de  bourse  dérobés  à  l'étranger  ^.  »  Les  tribunaux  ont 
fait  maintes  applications  de  cette  jurisprudence  qui  rachète  ce 
que  notre  loi  a  de  défectueux  et  permet  d'atteindreies  individus 
dont  la  profeésion  esl  d*écoaler  en  France  les  titres  volés  à 
Tétranger. 

IL  —  GOMPéTBSICB  PBRSONMBLLB  POUB  LES  INFKACTIOIIS 
COMMISES  PÂB  DES  PBANÇAIS  ▲  L*éTRAN6EB. 

7.  La  compétence  territoriale  est  le  principe  général  de 
notre  procédure  criminelle.  Mais  pour  s'y  tenir  strictemeni, 
il  faudrait  supposer  un  Etat  isolé,  entouré  d'une  rnuraille 
infranchissable,  sans  relations  avec  ses  voisins.  Notre  gou- 
vernement doit  demander  aux  Etats  étrangers  le  châtiment  des 
auteurs  d'infractions  commises  en  France,  alors  qu'ils  ont 
cherché  un  refuge  dans  leurs  patries  ;  il  doit,  à  l'inverse, 
châtier  le  Français  qui,  après  avoir  accompli  un  crime  i  Fétran- 
ger,  revient  en  France.  Le  Gode  pénal  de  1810,  non  sans 
vîvés  discussions,  avait  admis  ce  système,  mais  pour  les  crimes 
seulement,  et  il  Tavait  rejeté  pour  les  délits.  Ce  régime  av«t 

1.  Catfation,  13 avril  18S8,  Glonet  1889,  p.6«0.  F.Hélie,  loc,  cit.,  II, 
n*  688  ;  Blanche,  Études  de  droit  pénal,  II,  ii*  143. 

2.  Cassation,  17  octobre  1834,  S.35J  3^; 

3.  Cassation,  8  novembre  1888,  CJunet  1888,  p.  649. 
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permis  des  impunités  regrettables  et  soulevé  de  justes  protes- 
tations. La  loi  du  27  juin  1866  l'a  modifié.  On  avait  demandé 
<|ue  la  loi  pénale  suive  le  Français  à  rétranger,  f  règle  de 
morale  et  de  saine  politique,  <  ar  il  f:mt  que  tout  Français  qui 
jpasse  dans  les  p  iys  étrangers  sache  qu'il  ne  peut  pas  impu- 
nément y  commettre  un  crime  et  inliiger  un  déshonneur  au 
nom  (le  la  France  ».  Le  législateur  n'a  pas  été,  strictement  et 
•exactement,  jusque  là;  à  son  sens,  la  compétence  de  la  juri- 
diction naticinale  n'est  que  subsidiaire,  car  n  la  présence  sur 
le  territoire  (ie  sa  patrie  du  national  cuupahle  d'une  infraction 
à  rétrarijt^er  ue  trouble  pas  autant  l'ordre  soci:d  de  TRtat 
que  1  accomplifesement  de  cette  infraction  sur  le  même  terri- 
toire ^  ».  L'ordre  social  ne  serait  troublé  que  si  le  coupable, 
«  enfuyant  du  pays  de  l'infraction,  trouvait  l'impunité  dans 
sa  patrie  ;  s  il  ne  revient  pas  en  France,  il  appartient  au  pays 
<le  l'infrat  tion  de  le  rechercher  et  de  le  poursuivre. 

De  là,  les  restrictions  posées  par  la  loi  aux  poursuites  en 
France  contre  les  nationaux  pour  des  faits  commis  à  l'étran- 
ger ;  en  pareil  cas,  Taction  publique  ne  peut  être  mise  en 
mouvement  que  sous  les  conditions  suivantes: 

1"  Que  rinculpé  soit  de  retour  en  France  ;  c'est  la  cause 
même  de  la  poursuite,  elle  ne  s'explique  que  par  le  désir  de 
'P2tat  de  ne  pas  assurer  à  un  national  l'impunité  dans  sa 
patrie  ;  aussi  ne  faut-il  Tentendre  que  d'un  retour  volontaire  ; 
les  tribunaux  ne  pourraient  statuer,  si  le  Français  avait  été 
livré  par  les  autorités  étrangères  et  déclinait  leur  compé* 
tence.  Cependmit  certains  crimes  présentant  un  danger  social 
peuvent  toujours  être  déférés  à  la  Cour  d'assises  même  lors- 
qu'ils sont  commis  à  l'étranger  par  des  Français  et  sans  que 
le  retour  des  coupables  soit  une  condition  de  la  poursuite* 
Ces  crimes  sont  énumérés  dans  Fart.  7  du  Code  d*instmc« 
tion  criminelle. 

2®  SU  s'agit  d'un  délit,  que  le  fait  soit  prévu  tant  par 
notre  loi  que  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis  ; 
il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  Français  ne  peut  être  pour- 
suivi en  territoire  français  (l'Algérie,  dans  l'espèce),  pour 
des  escroqueries  commises  au  Maroc  s'il  n'est  pas  établi  que 
ces  délits  soient  punissables  au  Maroc  comme  ils  le  sont  en 
France    Au  contraire  des  délits,  les  crimes  commis  par  des 

I.  Detpagnet,  Coars  du  droit  întemationa!  puLîic,  n.  285. 
S.  Cour  d'AJg«r,  \k  leptembre  1895,  Clunet  1896,  p.  tOSl. 
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Français  à  l'élranger  sont  toujours  punissables  en  France, 
quelle  que  soit  à  cet  égard  la  loi  étrangère  ;  le  juge  n'a  point 
à  se  préorcuper,  en  ce  cas,  de  la  loi  étrangère  ;  il  n'envisage 
que  la  loi  nationale  ;  par  exemple,  l'attentat  à  la  pudeur  com- 
mis en  Belgique  par  un  Français  est  punissable  en  France, 
quoique,  d'après  la  loi  belge,  cette  infraction  ne  constitue  qu'un 
délit 

-  3"  Que  la  poursuite  soit  intentée  à  la  requête  du  ministère 
public;  la  partie  lésée  najuis  qualité  pour  saisir  directement 
les  tribunaux  français  de  la  connaissance  des  délits  commis 
contre  elle  à  I  étranger  par  un  Français  ;  la  citation  directe 
faite  à  sa  requête  est  frappés  d'une  nullité  absolue  ;  cette  cita- 
tion, non  plus  que  les  décisions  judiciaires  qui  en  sont  la 
suite,  ne  peut  dès  lors  produire  un  effet  interruptif  de  la 

prescription 

k9  Qu'il  y  ait,  en  cas  de  poursuite  pour  délit,  plainte  .de  la 
partie  lésée  ou  dénonciation  officielle  au  gouyernement  fran- 
çais- par  le  gonvemement  du  lieu  de  l'infraction  ;  comme. 
Tordre  publie  n'est  pas  troublé  en  France,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'agir  en  répression  lorsque  ne  se  plaignent  ni  la  victime 
atteinte  par  le  délit,  ni  le  gouvernement  intéressé  à  le  répri- 
mer. En  cas  de  crime,  au  contraire,  la  gravité  de  rinfraction 
rend  plus  nécessaire  une  répression,  et  depuis  la  loi  du  27 
juin  1866  qui  a  modifié  Tart.  5  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, le  crime  commis  par  le  Français  à  l-étranger  peut  être 
poursuivi  devant  les  Cours  d'assises  françaises,  d'office  par 
le  ministère  public,  sans  plainte  ni  dénonciation  officielle* . 

5*  Enfin  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  à  l'étranger  un  juge- 
ment définitif,  peine  subie  ou  gracié. 

8,  Les  quatre  premières  règles  existent  dans  notre  Code 
sans  changement  depuis  de  longues  années  ;  elles  ont  fait  Tob* 
jet  d'un  corps  de  doctrines  et  de  décisions  ;  il  n'y  a  pas  lieu . 
ici  d'insister  davantage  à  leur  égard.  Mais  la  dernière  condi- 
tion a  été  précisée  par  la  loi  du  3  avril  iOOS,  qui  a  modifiié  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  ^  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

L'ancien  texte  disposait  en  ces  termes  :  «  Toutefois,  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu  si 
rinçulpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement.  »  Lajurisprn- 

^^^^^  ■ 

1.  Cassation,  17  octobre  18S'.),  Clunet  18U3,  p.  143. 

2.  Cassation,  15  juin  UUi,  Clunet  18^3,  p.  645. 
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denCe,  expliqiia[\t  de  façon  exacte  cet  article,  se  contentait  de 
la  seule  existence  d'un  jugement  définitif  ;  sans  doute,  les  tri- 
bunaux admettaient  I;i  {)ossibilité  de  la  poursuite,  si  ce  juge- 
ment avait  été  rendu  à  l'étranger  par  défaut  et  n'était  pas,  en 
l'état,  susceptible  d'exécution  *  ;  mais  dès  que  ce  jugeinent 
était  définitif,  formait  litre  contre  le  Français  dans  le  pays  où 
ir avait  été  rendu,  une  nouvelle  poursuite  n'était  plus  pos- 
sible en  France.  On  conçoit  aisément  l'insuffisance  de  cette 
disposition,  qui  se  contentait  de  l'écriture  sans  exiger  le  châ- 
timent D'où  la  conséquence,  que  le  coupable  évitait  toute 
répression  s'il  se  réfugiait  en  I  rauce  après  que  le  jugement 
était  devenu  définitif  et  avant  qu'il  fût  exécuté  ;  car  cette  con- 
damnation n'était  pas  exécutoire  en  France  et  la  poursuite  se 
heurtait  à  une  exception  péremptoire  ^. 

'  Ce  n'était  point  là  une  lacune  involontaire  dans  la  loi 
pénale,  mais  line  conséquence  de  considérations  trop  théo- 
riques» tirées  des  principes  généraux  sur  la  compétence  des 
tribunaux  criminels.  On  estimait  que,  par  l'émission  d'un 
jugement  définitif,  rendu  par  un  tribunal  régulièrement  saisi, 
la  poursuite  était  éteinte  et  la  compétence  épuisée.'  «  Si  les 
jugements  étrangers  ue  sont  pas  susceptibles  d*exécntion  en 
France,  disait  M.  Fausiin  Hélie  à  l'appui  de  cette  théorie,  ce 
ti*est  pas  line  raison  pour  méconnaître  le  fait  même  de  leur 
existence  ;  et  il  suffit  qu'ils  existent  pour  que  U  compétence 
des  tribunaux  français  soit  épuisée,  puisqu'il  répugne  à  ta 
raison  comme  à  là  justice  qu'un  prévenu  soit  non  seulement 
puni»  mais  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait.  Le  jugement 
étranger,  quel  qu'il  soit,  a  tout  consommé',  »  «  Bonne  ou  mau- 
vatsè,  ajoutait  M.  Ortolan,  il  y  a  une  sentence  judiciaire,  par* 
tant  plus  d'impunité  absolue...  *  »  * 

1.  Cassation,  17  octobre  1893,  Clunet  1803  p.  l'tS. 

2.  6xpo«é  des  motifs  delà  loi  du  d  avril  1903.  Sénui.  Fooillelon,  S25, 

p.  5. 

3.  Fau^stîn  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  II,  n*  670.  Dans  le  même 
sens^6ertauld,tUivae  critique,  t.  XXIX,  p.  40  ;  Thésard,  Revue  Preliqne, 
t.  XXII,  p.  34.  Voyes  aussi  les  finés  analyses  de  M.  Maurice  Bernard,  Des 
ronflits  de  souveraineté  en  matière  pénale  (Thèse,  10<)1),p.  140  et  suiv.  ; 
pour  éyiter  ve»  conflits,  M.  Bernard  propose  le  systèn^e  suivant  :  acoor> 
der  compétence  à  la  souveraineté  sur  le  territoire  de  laquelle  Tacte  a  été 
commis,  Teatradition  soit  des  étrangers,  soit  même  des  nationaux  per- 
mettant à  cette  compétence  de  s'exercer  utilement.  Il  se  rapproche  ainsi  du 

système  ang^laîs  «*t  nroéricain. 

4.  Ortolan,  Eléments  du  droit  pénal,  t.  I,  n°  908. 
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Grâce  jk.  ces  raisonnements,  le  eonpsble  se  sonslniyftit  à 
toute  répression,  la  peine  n'avait  qa*ane  valeur  théorique, 
elle  n'était  pas  subie  en  France,  car  les  condamnations 
pénales  n*ont  pas  force  exécutoire  au  delà  des  frontières  du 
pays  oii  elles  ont  été  rendues  ;  elle  n'était  pas  davantage 
subie  dans  ce  pays  étranger,  oii  le  condamné  se  gardait  de 
retourner  spontanément  et  ne  pouvait  être  livré,  notre  gou- 
vernement refusant  Textradition  de  ses  nationaux.  «  Nous 
étions  là  dans  une  impasse  véritablement  fautive,  au  grand 
profit  du  coupable,  mats  au  détriment  de  là  justice  distribu- 
tive  ;  c'était  un  asile  octroyé  au  malfaiteur,  et  rien  ne  justi* 
fiait  ce  succès  légalement  complet  de  la  fuite  ou  de  l'éva- 
sion *.  » 

Les  législations  étrangères,  plus  récentes  et  mises  au  courant 
des  nécessités  internationales,  ne  consacrent  pas  ds  telles 
impunités.  Le  nouveau  Gode  italien,  dans  son  art.  7,  exige, 
pour  entraver  la  poursuite  en  Italie,  que  l'inculpé  ait  subi  sa 
peine  à  l'étranger  ou  que  la  condamnation  .soit  prescrite.  La 
législation  russe  la  loi  belge  du  17  avril  1898,  le  Code  pénal 
allemand,'  celui  de  Hongrie  contiennent  des  dispositions  ana- 
logues. Le  dernier  décide,  avec  équité,  que,  lorsqu'une  nou- 
velle poursuite  est  possible,  «  si  la  peine  d'un  crime  ou 

d'un  délit  est  plus  faible  au  lieu  où  il  a  été  commis  que  celle 
qui  est  prononcée  par  le  présent  Code,  cette  première  peine 
sera  appliquée  »  (art.  12). 

Depuis  longtemps,  on  avait  proposé  d'introduire  ces  prin- 
cipes dans  notre  législation.  Le  projet  de  révision  du  Code 
pénal,  préparé  par  la  commission  instituée  au  ministère  de  la 
justice,  modifiait  en  ce  sens  les  dispositions  actuellement  en 
cours.  Mais  ce  projet  n'a  pas  encore  abouti.  La  Chancellerie 
a  très  justement  profité  des  remaniements  exigés  dans  notre 
droit  international  pénal  par  les  résolutions  de  la  Conférence 
sur  la  Traite  des  Blanches,  pour  demander  au  Parlement  une 
modification  à  l'art.  5  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
Aucune  protestation  ne  s'est  élevée  au  Sénat  ni  à  la  Chambre 
des  députés,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  3  avril  1903  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  paragraphe  3  de  l'art.  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  modifié  :nnsi  qu'il  suit  : 

1.  Is  Poittevin,  Det  crtoietott  délits  coDimfo  par  dm  Français  à  i  ctcan- 
^r,  Clvnet  189ï,  p.  212. 

2.  Yoyes  la  décision  du  Sénat  de  Russie,  Glanel  1894,  p.  921,  et  la  note 
de  M.  le  eomte  ftostvorowski. 


Digitized  by  Cov.;v.i^ 


ET  LES  CQKFLITS  DE  LOIS 


60& 


Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  ci'uu  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définiti- 
vement à  l'étranger  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi 
ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce.  » 

I''n  rapprochant  ce  texte  de  l'ancien,  on  constate  qu'une 
seule  phrase  a  été  ajoutée,  la  dernière,  in.iis  elle  modifie  com- 
ph'tement   l'économie  de  1  ensemble.  Quelques  théoriciens 
s'en  chagrineront  peut-être,  car  la  nouvelle  disposition  tient, 
des  décisions  judiciaires  de  l'étranger,  un  compte  que  les  par- 
tisans de  l'ancienne  doctrine  ne  peuvent  approuver.  On  sait 
combien  notre  jurisprudence  s'est  montrée  réfractaire  à  con- 
nattre  les  jugements  étrangers,  car  «  ce  serait  donner  contre 
tous  les  principes  da  droit  public  une  exécution  en  France  à 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  que  de  lui  impri- 
mer une  influence  juridique  ou  force  quelconque  pour  l'appli- 
cation de  la  peine  »  ;  et  Tarrêt  auquel  est  emprunté  ce  motif 
continue  :  «  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1629  porte  que  «  les 
jugements  rendus  ès  royaumes  et  souverainetés  étrangères 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  tt*auront  aucun  effel  en 
France  »,  cette  disposition  de  droit  public  n'a  point  été  abro- 
gée par  les  nouveaux  Godes  ^.  »  C'est  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Nancy  en  1889  qui  s'exprime  ainsi.  Voilà,  prise  au 
vif,  la  tendance  de  maints  jurisconsultes  ;  ils  remontent  à  l'or- 
donnance de  1629,  et  sans  penser  que  de  Louis  XUI  à  la  troi- 
sième république  il  y  a  eu  certains  changements  sociaux  et 
internationaux,  ils  ne  cherchent  dans  les  nouveaux  Godes  (il 
faut  entendre  par  là  ceux  de  1804  à  1810)  que  la  confirmation 
des  mesures  décidées  par  Richelieu.  Heureusement,'  ces  excel* 
lents  esprits  se  font  rares,  et  les  décisions  de  nos  tribunaux 
tiennent  chaque  jour  un  compte  plus  large  et  plus  raisonné 
des  nécessités  nouvelles. 

Pour  analyser  complètement  le  nouveau  texte,  il  faut  envisa- 
ger trois  situations  différentes  :  la  poursuite  à  l'étranger  peut 
être  terminée  par  une  décision  de  non-lieu,  un  acquittement, 
un  jugement  de  condamnation  ;  la  solution  sera  différente  dans 
ces  diverscas. 

9.  A.  Poursiùte  à  l'étranger  terminée  par  une  décision  de  imr- 
iieu,  —  Quel  sera  l'effet  d'une  décision  de  non-lieu  rendue 
par  des  magistrats  étrangers  sur  l'action  pénale  en  France  ? 


1.  Coar  de  Naney,  11  avril  1889,  Clunet  1889,  p.  863. 
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Et  d'abord,  préeisons*  H  faut  entendre  par  décision  de  non 
liea  la  sentence  prise  par  un  magistrat  et  ordonnant  qn'une 
poursuite  ne  sera  pas  soumise  au  tribunal  et  se  terminera  sans 
autre  suite  :  c'est  une  décision  judiciairSt  en  ce  qu'elle  émane 
d'un  magistrat  :  le  classement  ordonné  par  le  membre  du 
ministère  public  est  un  simple  acte  administratif  qui  n'a  pas 
fat  même  valeur,  car  le  Procureur  de  la  République  ne  rend 
pa«  de  jugement.  Mais  cette  sentence  n'a  pas  une  nature 
immuable  et  elle  peut  varier  dans  chaque  législation.  11 
importe  de  rechercher  quels  sont  ses  effets  dans  les  lois  des 
divers  pays  civilisés. 

En  droit  français,  la  décision  de  non-lieu  —  ordonnance 
du  juge  d'instruction  ou  arrêt  de  la  Chambre  dea  mises  en 
accusation  —  est  revêtue  en  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dès  qu'elle  est  devenue  définitive;  elle  fait  donc  obs*. 
tade  à  une  nouvelle  poursuite  pour  le  même  fait.  Maia  cette 
autorité  est  moindre  que  pour  les  jugements  proprement  dits, 
elle  n'est  que  relative  et  temporaire  ;  l'information  peut  être 
reprise  «  s'il  survient  des  charges  nouvelles  ».  On  désigne  par 
là  «  les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  procès-verbaux 
qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  Texamen  dea  juges,  sont  cepen- 
dant de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  le  juge  aurait 
trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  hits  de  nouveaux 
développements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  > 
(Art.  247  du  Gode  d'instruction  criminelle.) 

Avec  quelques  modifications,  ce  système  a  été  adopté  par 
la  plupart  des  ]ois  étrangères  ^  Le  Gode  allemand  de  procé- 
dure pénale,  de  1877,  décide  dans  son  art.  210  que  a  si  la 
demande  en  ouverture  de  la  procédure  principale  a  été  rejetée 
par  une  décision  (de  la  Chambre  du  Conseil)  qui  n'est  plua 
susceptible  d'être  attaquée,  l'action  ne  peut  être  reprise  que 
sur  des  faits  ou  moyens  nouveaux  ».  Le  Gode  autrichien 
contient  des  dispositions  analogues.  D'après  le  Code  italien 
de  procédure  pénale  (1866,  révision  1876),  art,  266,  «  l'inculpé 
à  Tégard  duquel  on  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  pour 
manque  d'indices  suffisants,  ne  pourra  plus  être  recherché 
pour  le  même  fait,  à  moins  qu'il  survienne  de  nouvelles 
preuves  à  sa  charge  »  ;  et  l'article  énumère  quelles  doivent 


1.  Voyez  les  appendieet  de  M.  Lebr  dans  le  Répertoln  de  H.  Fosier 
Berman,  T'*In>trucUoii  eriminelle  et  Gkose  jogée. 
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,étFe  c«8  preuves  nouveltes  :  «  les  déclarations  des  témoins, 
les  documents  et  les  procès-verbaux  qui  n*ont  pu  être  soumis 
à  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  et  tous  renseignements 
de  nature  à  donner  de  la  valeur  aux  preuves  que  ladite 
Chambre  avait  trouvées  d*abord  insuffisantes  ou  à  fournir  des 
nouveaux  moyens  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité.  »  En 
Belgique,  le  Code  d'instruction  criminelle  français,  malgré  les 
revisions  de  1874  et  1878,  régît  encore  la  matière.  En  Angle- 
terre, après  enquête  préalable  et  citation  devant  la  u  justice  of 
peace  »,  un  jury  fonctionne  comme  Chambre  d'accusation  ; 
ses  verdicts  de  non  lieu  ne  produisent  aucun  effet  obliga- 
toire et  rinculpé  peut  être  à  nouveau  traduit  devant  le  jury 
d'instruction. 

En  Espagne,  le  Code  de  procédure  criminelle  de  1882 
adopte  un  système  différent  et  assez  compliqué  :  le  tribunal, 
Statuant  en  Chambre  du  Conseil,  peut  rendre  une  décision  de 
non  lieu  définitive  ou  provisoire.  Cette  décision  est  définitive  : 

lorsqu'il  n'existe  pas  d'indices  suffisants  que  le  fait  ayant 
donné  lieu  à  la  poursuite  a  été  commis  ;  2^  lorsque  le  fait  ne 
constitue  pas  un  délit  ;  3^  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure 
que  les  prévenus  n'ont  encouru  aucune  responsabilité  pénale 
comme  auteurs,  complices  ou  receleurs  (art.  637).  Le  non 
lieu  est  provisoire  :  1*  lorsque  la  culpabilité  n'est  pas  suffi- 
samment établie  ;  2"  lorsque  l'instruction  sommaire  a  établi 
un  délit,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  motif?;  suffisants  pour  accuser 
une  ou  plusieurs  personnes  déterminées  d'en  avoir  été  les 
auteurs  ou  complices  (art.  641).  Kn  cas  de  non-lieu  provisoire 
seulement,  semble-t-il  \  l'instruction  peut-être  reprise. 

De  ces  données  de  législation  comparée,  découle  le  résultat 
de  notre  question. 

En  principe,  la  décision  de  non-lieu  rendue  à  l'étranger 
fait  obstacle  à  une  reprise  de  j)oursuite  en  France  contre  le 
Français  qui  l'a  obtenue  à  l'étranger.  Nous  estimons  qu'il  faut 
ainsi  entendre  la  disposition  de  la  loi;  elle  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  de  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  la  décision  de  non- 
lieu,  telle  que  nous  l'avons  détinie,  est  un  jugement  dont 
bénéficie  Tinculpé. 

Mais  ce  jugement  peut  n'être  pas  acquis  à  jamais.  S'il 
survient  des  charges  nouvelles,  le  magistrat  français  devra  — 


1.  N«U  de  llM»V«rdi«r«t  Depeiges  dan»  leur  tradaetion  du  Code  de 
procédure  «rimioeUe  d'Bspagne  sone  l'art.  S41. 


l'arrêt  de  Nancy  de  1889  en  rougira  de  honte  —  étudier 
loi  étrangère  et  rechercher  la  nature  de  la  décision  de  non- 
lieu  rendue  conformément  à  celte  loi.  Si  cette  décision  n^avait 
qu'une  autorité  relative,  —  comme  en  France,  —  ne  s'oppo- 
sant  pas  à  la  réouverture  de  l'instruction,  on  estimera  possible 
d*informer  en  France  sur  charges  nouvelles,  comme  cela, 
serait  licite  dans  le  pays  où  était  intervenue  cette  décision.  Si, 
au  contraire,  la  décision  de  non-lieu  constituait  un  véritable 
jugement;  définitif  et  irrévocable  d'après  la  loi  du  pays  oii  elle 
a  été  rendue,  la  poursuite  ne  pourrait  être  reprise  en  France; 
notre  texte  s'y  opposerait,  car  l'inculpé  justifierait  «  qu'il  a 
été  jugé  définitivement  à  l'étranger  ». 

10.  B.  Jugement  d  'acquittement.  — D'après  la  législation  fran- 
çaise, les  jugements  qui  prononcent  l'acquittement  de  l'inculpé 
acquièrent,  dès  qu'ils  sont  définitifs,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  d'une  manière  absolue  et  catégorique.  Ce  principe, 
établi  par  la  Constitution  de  1791,  a  passé  dans  l'art.  300  du 
Gode  d'instruction  critninelle  :  «  Toute  personne  ac<juittée 
légalement  ne  pourra  plus  être  rej)rise  ni  accusée  à  raison  du 
même  fait.  »  L'action  pénale  est  éteinte,  autant  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  —  l'autorité  des  jugements  n'existe 
((ue  parce  qu'ils  sont  inattaquables  —  que  dans  l'intérêt  de 
la  défense  ;  la  position  de  l'accusé  ne  peut  demeurer  perj)é- 
tucllenii  lit  incertaine,  il  faut  un  terme  aux  poursuites,  et  ce 
ternie  est  d.uis  le  jugement  qui  a  pronoru  é  sur  l'action  *.  La 
plupart  des  légishuioiis  étrangères  criii^;i(  rent  (  »•  principe  : 
c  est  le  droit  commuri  en  Italie,  en  Espag^tie,  eu  iielgique,  en 
Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  notamment,  l'acquitté 
oppose  à  toutes  preuves  nouvelles  l'exception  «  autrefois 
absous  ». 

Il  en  résulte  que  le  jugement  d'jK  (juitlement  rendu  dans  ces 
p  iys  au  bénéfice  d'un  Français  (pii  a  commis  une  infraction 
lui  est  définitivement  acquis  et  tait  obstacle  à  une  nouvelle 
poursuite  s'il  revient  dans  sa  patrie.  Les  termes  du  nouveau 
S  3  de  l'art.  5  du  Code  d'instruction  criminelle  amènent  à 
celte  solution,  car  un  «  jugement  définitif  n  sur  le  fait  <  ri- 
minel  ou  délictueux  est  bien  intei-venu.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  identité  entre  les  faits  (pii  ont  motivé  le  jugemerst  à 
l'étranger  et  les  faits  à  l'occasion  desquels  une  poursuite 
serait  entamée  en  France. 
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Quelques  pays  ont  admis  des  principes  différents  sur  I'hu- 
torité  de  ia  chose  jugée  :  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
l'action  pénale  qui  s'est  terminée  par  un  acquittement  peut 
^Ire  reprise  si  le  jugement  n'a  été  obtenu  qu'à  l'aide  de  faux 
témoins  on  de  fiiiix  documents,  ou  si  l'inculpé  a  passé  des 
aveux  après  son  acquittement.  On  doit  donc  poser  cette  ques- 
tion :  que  décider  si  un  Français,  acquitté  d'un  crime  ou 
délit  en  Allemagne,  revient  en  France,  y  passe  des  aveux  ou 
«8t  con'fraincu  de  n'avoir  obtenu  sa  libération  qu'à  l'aide  de  faux: 
témoins  ou  de  faux  documents  ?  La  questicui  est  délicate,  mais 
nous  estimons  qu'il  faut  examiner  l'autorité  du  jugement 
d'après  la  loi  d'oii  il  émane  ;  une  nouvelle  poursuite  serait 
possible  en  Allemagne,  elle  doit  I  tHre  également  en  France. 
Le  texte  même  du  paiagraplie  3  donneunarguraenten  ce  sens:  il 
exige  que  le  jugement  soit  définitif  à  l'étranger  ;  définitif,  cela 
ne  peut  s'entendre  qued'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu, 
et,  d'après  le  Gode  allemand,  le  verdict  d  acquittement  n'est 
définitif  que  sous  certaines  réserves  ;  pour  apprécier  le  carac- 
tère définitif  de  ce  verdict,  le  juge  français  doit  rechercher  si 
ces  réserves  ne  se  présentent  pas.  Opposera-t-ou  que  1  auto- 
rité de  la  chose  jugée  est  une  règle  de  droit  public  français  ? 
mais  le  droit  public  de  notre  pays  ne  peut  influer  sur  les 
•effets  d'un  jugement  étranger,  qui  tire  ses  conséquences,  sa 
force,  de  son  droit  publie  national  ;  c'est  an  droit  public  aile- 
*  mand  qull  fant  ae  rapporter  pour  apprécier  Tautorité  d'un 
arrêt  allemand.  Okijectera-t-on,  encore,  que  lea  tribananx  de 
France  aeront  ainii  amenée  à  examiner  et  interpréter  la  loi 
étrangère  f  Cette  pécesaité  devient  de  chaque  jour  et  entrera 
toujours  plus  daQi  lea  mœurs  judiciaires  ;  en  cas  de  doute,  le 
juge  français  peat  d'ailleurs  consulter  Tambassade  étrangère. 

Nous  eoneluoiis  donc  que  le  Français  acquitté  en  Allemagne, 
a*ii  revient  en  France,  peut  y  être  poursuivi  à  nouveau  dans 
las  mêmes  condillons  qu'il  le  serait  dans  IVmpire  allemand. 
Mais,  en  fait,  on  recommandera  de  ne  recourir  à  une 
pareille  reprise  d'instance  après  acquittement,  que  dans  des 
cas  exceptioniisls. 

Faut-il  astimiler  au  jugement  d'acquittement  la  sentence' 
d'absolution  qui  déclare  le  ailence  ou  l'inapplicabilité  de  la 
loi  et  constats  l'absence  de  délit  en  droit  seulement  ?  Nous 
pensons  qu'il  faut  distinguer  selon  que  la  poursuite^  est 
oxercée  en  France  pour  un  crime  ou  un  .délit*;  s'agit-il  d'un 
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délit,  on  ne  peut  agir,  car  il  est  nécessaire  que  la  répression 
soit  prévue  par  les  deux  législations,  française  et  étrangère, 
(art.  5,  §  2)  ;  s'agît-il  d'un  crime,  il  suffît  que  la  loi  française 
le  prévoit,  il  n'est  pas  néceaaaire  qu'il  soit  puni  par  la  légis- 
lation du  pays  oà  11  a  été  commis  ;  or  rarrèt  d'absolation  ne 
vaut  que  comme  constatation  du  silence  de  la  loi  étrangère, 
Faction  n^est  donc  pas  épuisée  en  France 
'  11.  G.  Jugement  définitif  de  condamnation,  —  La  règle  non 
bis  in  idem  n'autorise  pas  deux  condamnations  sucèessÎTes 
pour  le  même  fait»  mais  encore  faut-il  que  la  première  soit 
définitive»  revêtue  de  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Un  juge* 
ment  provisoire  n'est  qu*un  acte  de  préparation  dans  la  répres- 
sion. ^ 

Jusqu^â  la  loi  dn  3  avril  1903,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la 
seule  existence  de  la  condamnation  définitive  à  Tétranger 
tuait  toute  action  en  France.  Désormais,  le  condamné  devra 
justifier  «  qu'il  a  subi  on  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa 
grâce.  »  Il  faut  que  le  jugement  soit  devenu  définitif,  non 
seulement  en  lui-même,  mais  encore  quant  à  son  exécution. 

Le  nouveau  texte  envisage  trois  situations  différentes  :  la 
peine  a  été  subie,  ou  prescrite  ou  graciée.  Il  faut  envisager 
séparément  chacune  de  ces  trois  situations.  Subir  sa  peine, 
c'est  accomplir  le  jugement,  qu'il  s'agisse  d'un  emprisonne- 
ment  à  souffrir,  d'une  amende  à  payer,  de  journées  de.  travail 
à  accomplir. 

'  Dès  que  le  condamné  a  subi  la  peine  prononcée  par  le  tri« 
bnnal  étranger,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  en  France  ; 
suivant  une  expression  du  monde  criminel,  il  a  «payé  sa  dette 
à  la  société  »,  et,  par  société,  il  faut  entendre  la  communi^uté 
des  Etats  civilisés,  li  importe,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
étranger  prononce  une  peine  inférieure  à  celle  édictée  par 
notre  loi  pénale  ;  ce  qui  est  essentiel  c'est  moins  le  quantum 
que  le  fait  même  de  la  condamnation. 

Il  se  peut  que  le  condamné  ait  déjà  subi,  quand  il  rentre  en 
France,  une  partie  de  sa  peine  sans  avoir  obtenu  la  grAce  du 
surplus.  £n  droit  strict»  la  poursuite  serait  recevable  devant 
"hos  tribunaux,  car,  par  peine  subie,  il  faut  entendre  peine 
intégralement  subie.  Le  juge  français  devrait  même  prononcer 
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une  nouvelle  condamnation  sans  prendre  en  considération 
l'expiation  partielle  à  l'étranger.  Il  y  a  là  une  lacune  de  la 
loi  :  sans  doute,  en  telle  occurrence,  le  parquet  s'abstiendrait 
de  poursuivre,  ou  le  jii^e  tiendrait  compte,  dans  le  taux  de  la 
peine,  de  la  condamnation  partieliement  exécnt(''e,  ou  une 
grâce  modérerait  ce  que  la  réunion  de  ces  deux  peines  aurait 
d'excessif.  Mais,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  ce  sont  des 
pailiatifs  utiles  ;  ce  n'est  plus  le  fonctionnement  normal  de 
l'action  judiciaire  ^.  11  eût  été  plus  juridique  de  compléter  le 
texte  de  l'art,  5,  §3, par  cette  disposition  empruntée  à  certaines 
lois  étrangères,  notamment  aux  (]o(les  de  procédure  pénale 
de  rAllemagne  et  de  l'Autriclie  :  si  rinculpé  [trouve  qu'il  a 
subi  une  portion  de  sa  |)e!ne  à  l'étranger,  cette  portion  sera 
imputée  sur  la  peine  prononcée  par  les  tribunaux  français. 

Un  cas  inverse  peut  se  présenter.  Un  Français  est  condamné 
en  France  pour  un  délit  qu'il  a  commis  à  l'étranger.  Il  ne  subit 
pas  cette  peine,  retourne  dans  le  f)ay8  de  l'iniVaction,  y  e&t 
condamné  à  nouveau,  subit  sa  [x  lne,  et  revient  en  France. 
L'hy[(oLhèse  n'est  pas  invraisemblable  dans  les  régions  où  les 
territoires  s'enchevêtrent  et  oii  la  circulation  nuernationale 
est  active.  Que  deviendra  le  jugement  définitif  rendu  en 
Fri»nce  mais  non  exécuté  ?  On  a  décidé,  en  Allemagne,  que 
l'exécution  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ne 
peut  être  entravée  par  la  condamnation  pins  récente  subie  à 
l'étranger  Nous  proposerons  la  solution  inverse,  comme 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1903  :  ce  qui  importe,  c'est 
non  l'exécution  d*une  sentence,  mais  le  châtiment  d'une  infrac- 
tion ;  cette  expiation  subie  à  l'étranger,  la  poursuite  et  ses 
conséquences  sont  entravées  en  France.  Il  n'y  a  lieu  à  exéca« 
tion  d'un  jugement  qui  ùdt  double  emploi  avec  le  jugement 
prononcé  et  subi  ontre  frontières. 

On  peut  poser  une  hypothèse  assez  singulière,  un  peu 
théorique  :  le  coupable  a  élé  condamné  à  l'étranger,  mais 
avec  sursis  h  rexécution  de  la  peine ^  ;  en  principe,  il  ne  peut 
être  inquiété,  c'est  un  jugement  définitif;  mais  que  décider 
s'il  commet  ane  nouvelle  faute,  et  est  condamné  une  seconde 


1.  Le  Poittevin,  Des  crimes  on  déHte  commis  par  des  Français 
l'étranger,  loc.  cit.,  p.  213. 

2.  Tribunal  supérieur  de  Municb,  50  février  1806,  Clnnpt  1Sf>8,  p.  939. 
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fois  ?  Un  peut  disling-ner  :  si  la  deuxième  condamnation  est 
prononcée  en  France,  elle  ne  peut  avoir  intluence  sur  le  juge- 
ment d'un  pays  étranger,  où  elle  n'est  pas  exécutoire  ;  !e  sur- 
sis ne  peut  être  i  év<iqué  ;  leFran(,ais  en  conserve  le  l)énétice. 
Si  la  nouvelle  condamnation  est  pronoiicée  dans  le  nit''n)e  pays 
que  la  précédente,  le  sursis  est  révoqué  ;  si  le  condamné  [)rend 
la  fuite  avant  la  prison,  il  n'a  pas  exécuté  ses  deux  peines, 
et  peut,  riti^oureuseiuent,  être  recherché  par  les  tribunaux 
français  pour  ces  deux  faits. 

12.  Notre  article  envisage  une  deuxième  situation.  Le  con- 
damné n'a  pas  subi  la  peine  prononcée  à  l'étranger;  pour  s'y 
soustraire  il  a  franchi  la  frontière  et  cherché  un  refuge  en 
France.  Il  peut  y  être  poursuivi  à  nouveau  tant  que  la  peine 
n'est  pas  prescrite. 

Celte  question  de  prescription  va  pî  ésenter  des  difficultés, 
car  il  y  a  deux  lois  en  présence,  la  loi  du  pays  où  l'infraction 
a  été  co/nraise,  et  la  loi  française.  Elles  peuvent  différer  dans 
la  détermination  du  délai  de  prescription,  et  même,  ainsi 
qu'il  arrive  en  France,  poser  des  périodes  différentes  pour  la 
prescription  de  Taction  et  la  prescription  de  la  peine.  Laquelle 
de  ces  diverses  prescriptions  devra  être  prise  en  considéra- 
tion ?  • 

Nous  estimons  qu*il  faut  envisager  cUux  prescriptions  dif- 
férentes :  la  prescription  de  la  peine,  d'après  la  loi  étrangère, 
et  la  prescription  de  l'action  d'après  la  lot  française. 

La  prescription  de  la  peine,  d'après  la  loi  du  pays  la 
condamnation  a  été  prononcée,  éteint  l'action  dn  ministère 
puUtc  dans  ce  pays,  et,  par  conséquence  légale,  dans  notre 
pays.  C'est  ce  qu'exprime  le  nouveau  texte  de  l'art.  5  en  assi- 
milant la  prescription  à  l'exécution  età  la  grâce  ;  le  magistrat 
français  doit  examiner  si  le  jugement  étranger  est  définitif 
quant  à  son  exécution,  si  la  peine  ne  peut  plus  être  exécutée; 
le  critérium  c'est  la  loi  étrangère,  car  se  jugement  n'a  jamais 
été  applicable  en  France-,  il  n'a  de  force  et  de  durée  que  dans 
la  loi  des  juges^ai  l'ont  rendu. 

Mais  les  règles  sur  la  preecriplion  sont  d'ordre  public,  car 
elles  ont  pour  cause  l'utilité  sociale  :  on  l'a  dit  exactement, 
elles  constituent  une  «  présomption  invincible  *  ».  Elles  lient 
donc  les  juges  français  de  telle  façon  qu'ils  sont  forcés  de 

1.  Ôamiad,  Traité  de  droit  pénal  fransait,  t.  II,  p.  M»  ' 
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rappliquer  «ax  prooédares  qui  leur  sont  présentées  ;  en  droit 
pénal,  le  juge  ne  peut  condamner  si  rinÂractîon  lai  est  sou- 
mise pins  de  trois  ou  dix  ans  après  son  exécution,  selon  qu'il 
s'agit  d*un  délit  ou  d'un  crime;  il  est  tenu  à  ces  délais  même 
si  le  fait  a  été  commis  hors  des  frontières  de  France,  car  la 
règle  de  prescription  s'impose  à  lui  d'une  façon  alMolue  et 
catégorique.  On  pourrait  soutenir  que  la  poursuite,  la  con- 
damnation à  l'étranger,  ont  interrompu  la  prescription  de 
l'action  pénale  en  France  ;  mais  la  jurisprudence  n'admet  'pas 
que  les  actes  des  tribunaux  criminels  étrangers  interrompent 
la  prescription  des  actions  françaises  ;  tout  au  plus  reconnatt- 
ellOi  par  application  de  là  tonanleeontranompalentemmgerènon 
eurrit  prescription  que  la  détention  dans  une  jirison  étrangère 
suspend  la  prescription  lorsque  l'extradition  a  été  demandée 
et  retardée  par  cet  emprisonnement;  mais  elle  se  refuse  à 
reconnaître  aux  actes  et  jugements  étrangers  la  faculté  d'in- 
terrompre la  prescription  des  actions  ou  des  peines  françaises  * . 

Nous  concluons  que  le  juge  français,  saisi  d'une  poursuite 
contre  un  Français  condamné  à  l'étranger  mais  n'ayant  pas 
subi  sa  peine,  doit  vérifier  tout  ensemble  si  la  peine  n*est  pas 
prescrite  suivant  la  loi  étrangère,  et  l'infraction  suivant  la  loi 
française.  L'inculpé  bénéficiera  donc  de  la  plus  courte  des 
deux  prescriptions. 

Deux  exemples  donneront  vie  à  cette  théorie. 

Un  Français  commet  un  délit  en  Belgique  le  1"' janvier  1900, 
il  y  est  condamné  définitivement  le  l^*"  avril  suivant  ;  U  n'exé- 
cute pas  sa  peine.  Les  règles  de  la  prescription  sont  les 
mêmes  en  Belgique  qu'en  France  ;  la  prescription  de  la  peine 
sera  atteinte  en  Belgique  le  1"  avril  1905,  mais  Taclion  sera 
éteinte  en  France  dès  le  l'*'"  janvier  1903  (en  supposrint  qu'elle 
n'a  pas  été  interrompue  dans  notre  pays).  Si  le  coupable  est 
poursuivi  en  France  après  celle  dernière  date,  il  peut  valable- 
ment opposer  la  prescription  française. 

Un  Français  comiDet  en  Italie,  le  1"^  janvier  1900,  un  <\Mii 
qui  ne  peut  être  puni  que  de  moins  d'un  mois  d'arrêt  et  pour 
lequel  la  prescription  de  la  |)eine  est  de  1S  mois  larl.  95  du 
Code  pénal  d'Italie)  ;  il  est  condamné  déiinitivement  par  un 


1.  Cassation.  12  octobre  1820,  Dalioz,  Rép.  V»  Prescription  criminelle, 
n.  142  :  Caen,  4  juin  1891,  Ciunet,  1892.  p.  435.  Cpr  Cassation,  3  «oûi 
1888  (les  motifs],  S.  89.t^S9,  la  niote  de  H.  Villey  et  !•  rapport  de 
M.  Taaon. 
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tribunal  italien  le  l*'  avril  suivant;  il  né  subit  |ws.  sa  peine  ; 
d'après  la  loi  italienne,  la  peine  est  prescrite  le  1^  octobre 
1901  ;  d'après  la  loi  française,  Faction  ne  serait  prescrite  que 
le  l***  janvier  1903;  mais,  postérieurement  au  1^  octobre  1901, 
échéance  de  la  prescription  de  sa  peine  italienne,  Tinculpé 
pourra  opposer  à  une  nouvelle  poursuite  en  France  lé  béné« 
fice  de  Fart.  5,  §  3,  du  Code  d'instruction  criminelle,  Texcep- 
tion  «  déjà  condamné,  peine  prescrite^  »« 

13.  Enfin  une  troisième  situation  peut  se  présenter  :  la 
condamnation  prononcée  à  rétranger  n*a  pas  été  subie,  mais 
pardonnée.  La  loi  assimile  le  pardon  à  Texécutionde  la  peine; 
elle  le  dit  formellement  pour  la  grâce,  il  faut  1  étendre  à  Fam» 
nistie  e^  è  la  libération  conditionnelle  ;  la  «  dette  •  a  été  éga- 
lement payée,. 

14.  La  preuve  de  la  condamnation  définitive  à  Fétranger, 
comme  la  preuve  de  l'exécution  de  la  peine,  de  sa  remise  ou 
de  sa  prescription,  est  à  la  charge  de  Finculpé  :  défendeur  à 
l'action  pénale  du  ministère  public,  il  devient  demandeur  dans 
l'exception  qu'il  oppose  à  la  poursuite.  Mais  souvent  il  aura 
recours  à  l'intervention  de  son  adversaire,  mieux  outillé  que 
lui  pour  éclairer  le  tribunal  ;  par  exemple,  Finculpé  ne  se 
trouvera  pas  nanti  de  pièces  lui  permettant  de  prouver  sa  con- 
damnation définitive  et  l'exécution  de  sa  peine.  Laissé  à  ses 
moyens  d'action,  la  demande  qu'il  ferait  à  Fétranger  entraî- 
nerait des  retards  considérables  et  risquerait  même  d'être 
sans  réponse.  Le  Parquet  demandera  les  renseignements  néces- 
saires an  ministère  de  la  justice,  qui,  par  la  voie  diplomatique, 
fera  réclamer  au  gouvernement  étranger  les  jugements  de 
condamnation  ou  d'acquittement  et  les  pièces  relatives  à 
l'exécution  de  la  peine  ^. 

15.  l)nT)s  les  trois  cas  prévus  par  le  nouveau  §  3,  la  con- 
daniuaiiuii  subie,  prescrite  ou  graciée  à  l'étranger,  iait  obs- 
tacle à  toute  répression  en  France.  M.  Le  Poittevin  a  signalé, 
ici- même,  une  grave  lacune  de  ce  système  que  la  loi  nouvelle 
n'a  pas  comblée  ^  :  a  Le  condamné,  désormais  protégé  par 


1.  Nous  avons  ainsi  développé  et  rectifié  la  solution  que  nous  avions 
•ommairement  indiquée  dans  :  !«•  trafic  de  la  dél»aadM  et  les  délite  inter- 
nationaux, p.  75. 

2.  Sirey  et  Malepeyre,  lue.  cit.,  art.  S,  tt.  62 à  64. 

3.  Le  Poittevin,  loc.  cit.»  p.  215  ets. 
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une  fia  de  non-recevoir'  contre  Faistioii  publique,  va  rentrer 
dans  sa  patrie  avec  la  plénitude  de  ses  droits  ;  sa  condition 
légale  est  intègre  ;  il  a  tontes  les  prérogatives  du  ciioyen.  » 
Cependant  il  a  peut-être  commis  on  crime  à  une  courte  dis- 
tance de  la  frontière,  non  loin  du  village  où  il  habitait  en 
France,  on  il  reviendra  habiter,  oii  il  jouira  scandaleusement 
de  tous  ses  droits  civils  et  civiques.  Revenu  en  France  après 
son  crime,  il  aurait  été  frappé  des  déchéances  furidiques 
prévues  par  nos  Godes  ;  arrêté  et  jugé  à  Tétranger,  il  doit  à 
ce  hasard  une  immunité  sans  cause  ;  cette  anomalie  est  logique 
dans  notre  loi,  qui  refttse  toute  valeur  aux  jugements  criminels 
de  Tétranger,  mais  on  aurait  pu  profiter  du  remaniement  de 
notre  législation  pour  y  introduire  une  action  en  déchéance 
telle  qu'elle  existe  dans  plusieurs  Codes  étrangers. 

16.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  poursuité  à 
l'étranger  était  terminée  ;  elle  peut  être  en  cours  lorsque  le 
Français  est  dans  sa  patrie;  en  ce  cas,  elle  ne  fait  pas  obstacle 
à  une  action  judiciaire  en  France.  Deux  actions  seront  exer- 
cées en  même  temps  et  les  magistrats  des  deux  pays  devront 
s'entendre  pour  choisir  celle  qui  sera  suivie.  £n  général,  il 
faudra  donner  la  préférence  à  la  poursuite  du  pays  où  l'inculpé 
sera  détenu  ;  s'il  est  libre,  ce  sera  une  question  d'apprécia* 
tion  :  gravité  du  fait,  domicile  des  témoins,  facilité  de  la 
preiivCt  impossibilité  de  l'extradition,  tels  seront  les  éléments 
qui  entreront  en  jeu. 

17.  Crimes  ou  délits  commis  par  des  étrangers  en  Finance,  — 
La  loi  française  admettait  que  le  jugement  définitif,  prononcé 
par  un  tribunal  étranger  contre  un  Français  coupable  d'une 
infraction  à  l'étranger,  portait  obstacle  à  une  nouvelle  pour- 
suite en  France  si  le  coupable  revenait  en  France.  Pour  être 
logique,  elle  aurait  dû  adopter  pareille  solution  pour  l'hypo- 
thèse analogue,  mais  inverse  :  un  étranger  a  commis  un  crime 
ou  délit  en  France;  il  a  ])ris  la  fuite,  il  est  rentré  dans  sa 
patrie;  il  y  a  été  poursuivi  pour  ce  crime  ou  dt'Iit;  il  a  subi 
sa  peine  ;  il  «  a  payé  sa  dette  n  ;  il  revient  en  France  ;  peut-il 
être  à  nouveau  poursuivi  en  raison  du  même  fait  ? 

Jnsqn'à  la  loi  du  3  avril  1903,  notre  Code  d'instruction 
criuiinelle  étaii  luuet  à  cet  égard.  D  excellents  jurisconsultes 
s'étaient  iris|iirés  de  l'esprit  de  la  loi,  avaient  forlement 
appuyé  leur  raisonnement  sur  le  rapprochement  des  textes  et 
conclu  que  le  traitement  devait  être  égal  pour  le  Français  cou- 
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|iable  à  l'étranger  et  l'étranger  coupable  en  France  * .  Quelques 
arrêts  avaient  admis  cette  solution  conséquente  et  juste'.  • 

Plusieurs  auteurs  considérables  et  la  majorité  des  arrêt» 
s'étaient  prononcés  en  sens  contraire,  par  ce  motif,  déjà  relevé 
ailleurs,  que  la  chose  jugée  à  l'étranger  n'a  pas  d'effet  en 
France  :  «  C'est  la  société  française  qui  a  été  directement 
lésée  par  l'infraction;  c'est  en  France.,  que  l'ordce 
public  a  été  troublé,  La  France  est  donc  directement  inté- 
ressée à  la  répression  et  son  droit  de  Jaridiotion  ne  .iiniit 
être  paralysé  par  Texistence  d*une  •  sentence  étrangère  qui 
peut  ne  pas  lui  o^frir  des  garanties  -  suffisantes^.  9  Un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise  expose  dans,  ses  motifs, 
en  termes  précis,  ce  système  de  défiance  internationale,  de 
cristallisation  de  chaque  État. dans  ses  frontières  :  «  Le  droit 
de  réprimer  judiciairement  tous  les  faits  délictueux  commis 
sur  son  territoire  constitue  pour  une  nation  Tun  des  attributs 
les  plus  caractéristiques  et  les  plus  précieux  de  sa  souverai- 
neté ;  on  ne  saurait  poser  en  principe  ni  admettre,  dans  quel- 
que cas  que  ce  puisse  être,  qu'elle  doit,  en  pareille  matière, 
faire  incliner  ses  diverses  juridictions  devant  les  décisions 
rendues  par  les  juridictions  d'un  pays  étranger^.  » 

On  aboutissait  par  ce  système  à  l'exécution  de  deux  peines 
pour  un  même  fait.  C'était  logique,  mais  plutôt  excessif.  A 
plusieurs  reprises,  notre  pays  avait  eu  des  réclamations  à  ce 
sujet  de  la  part  des  gouvernements  étrangers.  Bien  mieux, 
ce  système  rigoureux  conduisait  parfois  à  l'impunité,  car  les 
gouvernements  étrangers  refusaient  de  poursuivre  l^urs  natio- 
naux quand  ils  avaient  commis  une  infraction  en  France,  y 
avaient  été  condamnés  par  défaut,  et  étaient  rentrés  dans  leur 
pays  ;  malgré  la  dénonciation  officielle  de  notre  Chancellerie, 
ces  gouvernements  ne  voulaient        requérir  de  leurs  tri- 


1.  Fauslîn  lîélie,  /or.  cit.,  n»*  1030  et  s.,  qui  examine  longuement  la  ques- 
tion ;  Ortolun,  Eléments  de  droit  pénal,  1,  p.  402;  Mmigîn,  Actioa 

publique,  a"  70. 

2.  Gonr  d'assises  des  Pjrénées-Orientales,  i8  joillet  1870  (S.,  71.3.153, 

et  les  référencer  de  la  note). 

3.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français,  I,  p.  l'il    Cpr  RennuH 
Revue  critique,  1881,  p.  461  ;  Bernard,  Des  conflits  de  souveraineté  en 
matière  pénale,  p.  151. 

4.  Goar  d'assises  de  Se]'ne-e(-0ise,9  janvier  1883  (S.,88.1.46)  ;  Gassatioo» 
11  septembr«  1873  (S., 74.1.335.);  Doaai,  31  mars  1879,  Glnnet,  1880» 
p.  576. 
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bunaoz  une  coodamoation  qui  aurait  pu  faire  double  emploi 
avec  la  peine  prononcée  en  France,  et  être  subie  deux  fois 
si  leur  sujet  revenait  sur  notre  sol  Ainsi  le  coupable  n*en« 
courait  aucune  répression,  ni  en  France,  ni  à  l'étranger.  Con- 
séquence logique  d'une  théorie  trop  rigoureuse,  et  qui  ne 
tenait  pas  compte  de  ta  réciprocité  internationale. 

La  loi  du  3  avril  1903  a  très  heureusement  modifié  notre 
Code  pénal  sur  ce  point.  Son  art.  5  dispose  en  ces  termes  : 
«  Il  est  ajouté  à  l'art.  7  du  Gode  d'instruction  criminelle  la 
disposition  suivante:  Aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée 
contre  nn  étranger  pour  crime  ou  délit  commis  en  France,  si 
l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  iii  l'étranger, 
et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine 
ou  obtenu  sa  grâce.  » 

Par  un  parallélisme  naturel,  la  loi  assimile  l'étranger  qui 
a  commis  un  crime  ou  délit  en  France,  au  Français  qui  a 
commis  une  infraction  à  l'étranger;  ils  auront  traitement  égal 
pour  la  poursuite  et  les  exceptions  à  lui  opposer.  Les  mêmes 
solutions  seront  donc  adoptées  et  nous  n'avons  pas  à  les 
reprendre  :  l'étranger  ne  pourra  opposer  aux  tribunaux  fran- 
çais qu'un  jugement  définitif,  avec  acquittement  ou  condam- 
nation exécutée,  graciée  ou  prescrite.  Les  ordonnances  de 
non  lieu  produiront  les  effets  que  nous  avons  déjà  indiqués. 

iU.    CoMPéTENCE    EX TRA-TKHRITORIALE     POUR  CERTAINES 

INFRACTIONS  COMMISES  A  L'ÉTHANUSK  PAA  DES  ÉTRANGERS 

18.  C'est  uoe  question  fort  discutée,  en  théorie  du  moins,  ^ur^ 
celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  loi  pénale  doit  protéger 
ses  nationaux  même  hors  de  ses  frontières  en  frappant  les 
crimes  et  délits  commis  à  leur  égard  à  l'étranger. 

La  théorie  de  notre  Code  est  que  l'État  conserve  sur  ses 
nationaux,  même  hors  du  territoire,  une  autorité  qui  permet 
de  leur  demander  compte  de  leur  conduite  (art.  5  du  Code 
d'instruction  criminelle),  mais  qu'il  est  sans  pouvoir  à  l'égard 
des  étrangers,  i  l'étranger,  alors  même  que  leurs  actes 
auraient  lésé  des  nationaux  ^.  On  a  trouvé  cette  théorie  incoro- 


1.  Voyez,  à  ce  sujet, les  rapports  du  Conseil  fédéral  ^uiuse  ù  l'assemblée 
fédérale  sur  sa  gestion,  Département  de  justice  et  de  police,  Clunet,  1897, 
p.  1117  : 1898,  p.  994. 

2.  Chronique.  Compétence  criminelle,  Clunet,  1894,  p.  419,  et  Gau- 
▼ain.  De  Teffet  extra-territorial  de  la  loi  pénale,  Clunet,  1887,  p.  713. 
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plète,  car  «  le  lien  de  nationalité  n'entratne  pas  pour  l*Btat 
que  des  droits,  il  Ini  impose  aussi  des  deroirs»  Si  ce  lien  est 
tellement  personnel  que»  même  à  l'étranger,  le  national  ne 
puisse  s*en  affranchir,  par  une  juste  réciprocité,  il  implique 
pour  rfitat  le  devoir  de  protection  à  Tégard  de  son  national, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  roffenaeur  ».  Ces  principes 
sont  admis  parle  Gode  pénal  italien  ;  ses  art.  6  et  7  atteignent, 
sous  certaines  réserves,  l'étranger  qui  a  commis  sur  le  terri-v 
toire  étranger  un  délit  au  préjudice  d'un  Italien. 

Cette  théorie  n^a  pas  encore  passé  dans  le  droit  français. 
■  Notre  Code  d'instruction  criminelle,  plus  soucieux  des  inté- 
rêts de  l'Etat  que  des  particuliers,  frappe  les  étrangers  qui 
ont  commis,  à  l'étranger,  quelques  crimes  particulièrement 
dangereux  pour  la  choée  publique,  l'art.  7  en  contient  l'énu- 
mération  :  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat,  contrefa- 
çon du  sceau  del'Ëtat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de. 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi. 
Ce  droit  de  poursuite  est  reconnu  par  la  plupart  des  législa- 
tions actuelles  :  l'Etat  qui  voit  sa  sécurité  menacée  ou  son  cré- 
dit en  danger  d'être  ébranlé  par  de  tels  attentats  est  direc- 
tement intéressé  à  les  réprimer  ;  d'ailleurs,  il  est  contraint  de 
les  punir  lui-même,  car  ils  sont  indifférents  au  repos  des 
autres  nations,  et  particulièremeut  de  celle  sur  le  territoire 
de  laquelle  ils  ont  été  perpétrés  *. 

Encore  notre  Gode  ne  pnnit-il  ces  crimes  qu'avec  une  cer- 
taine timidité  ;  il  sub^rdoiine  la  poursuite  au  fait  matériel  de 
l'arrestation  du  coupable  en  territoire  français  ou  de  sa  remise 
à  la  France  par  \e  pays  du  refuge  ;  cette  p(.>ursuite  n'est  pas 
de  rigueur,  elle  pmt  être  exercée,  dit  l'art.  7,  et  M.  Clunela 
très  exactement  interprété  cette  réserve  :  «  La  justice  natio- 
nale n'est  pas  liée  ;  elle  appréciera  suivant  les  circonstances, 
r()|)portuTiîié  de  la  poursuite.  Elle  prendra  en  considération 
la  modaliié  de  l'infraction,  rél(>i;^nement  de  l'agent  du  lieu  oii 
le  délit  s'est  perpétré,  les  sentiments  inliérents  à  sa  iialioiia- 
lité,  son  abstention  de  toute  action  directe  sur  le  territoire  . 
national...  ^  » 

P  ailleurs  i'énumération  de  l'art.  7  est  strictement  limita- 


1.  Piédeliëvre,  Droit  international  public,  t.  I,  n*  229,  p.  198. 

2.  Clunet.  De  l'eEfet  cxlrn-torritovinl  de  la  loi  pénnlp,  de  l'espionnage 
et  du  traitement  des  fonctionnaires  publics,  Clunet,  1887,  p.  387. 
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txvt  et  ne  peot  être  étendue  k  -dee.  ertmee  contre  la  eûreté  ou 
le  crédit  d*£tate  étrangers,  même  si  céuz«ci  sont  liés  avec  la 
France  par  des  traités  spéciaux  :  ainsi  la  fabrication,  à  Tétran* 
;ger,  de  fousse  monnaie  belge  ne  peut  en  aucun  cas  être  pour- 
suivi devant  les  juges  français,  malgré  la  convention  mon^«> 
taire  qui  onitk  Belgique  et  la  France  *. 
•  Ces  dimnées  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  du  3  avril 
1903.  Mais  Tart.  7  ne  statue  pas  sur  l'exception  que  pourra 
opposer  l'étranger  s'il  a  déji  été  condamné  à  l'étranger  pour 
nn  crime  contre  la  sûreté  ou  le  crédit  de  TEtat  français, 
^eine  subie,  graciée  ou  prescrite.  Cette  hypothèse  se  présentera 
rarement,  car  les  tribunaux  étrangers  ne  seront  presque 
jamais  appelés  à  condamner  pour  de  pareils  crimes  qui  n'in- 
téressent que  notre  Etat.  La  questionpeut  cependant  se  poser,  ' 
notamment  si  l'auteur  de  fausses  monnaies  françaises  a  été 
condamné  à  l'étranger,  par  une  disposition  analogue  à  l'art. 
133  du  Code  pénal.  Pourra-t-il  opposer  ce  verdict  comme  s'il 
s'agissait  d'un  Français  condamné  à  l'étranger  et  revenant  en 
France.  Nous  estimons  que,  par  analogie  de  motifs  et  dans  l'es- 
prit  de  la  loi,  il  faut  accorder  à  ce  coupable  le  même  traite- 
ment et  lui  reconnaître  le  droit  d'opposer  devant  les  juges 
français  l'exception  de  chose  jugée  et  de  peine  subie.  Nous 
ne  nous  laissons  arrêter  ni  par  l'exégèse  du  texte,  ni  par  l'ar- 
gument qu'on  tirerait  de  l'aiicienne  jurisprudence  sur  l'étran- 
ger condamné  à  l'étranger  pour  fait  commis  en  France  (n*'  17, 
supra)  y  ni  même  par  cet  argument,  que  la  loi  à  refusé  à  l'é- 
tranger l'exception  de  chose  jugée  à  cause  de  la  gravité  des 
faits,  de  leur  danger  social.  Nous  ralliant  à  la  thèse  de  M.  F. 
Hélie  ^,  nous  estimons  qu'il  y  a  un  mot  absent  dans  la 
loi,  et  qu'il  y  a  Heu,  non  de  l'y  ajouter,  mais  de  l'y  trouver 
en  interprétant  un  texte  dont  les  ternies  peuvent  être  confus, 
mais  dont  l'esprit  esl  clair.  Cette  intention  avait  f^té,  d'ailleurs, 
formellement  exprimée  lors  des  travaux  préparatoires  de  l'an- 
cien art.  5,  devenu  art.  7,  du  Code  d'instruction  rriminelle  :  Tar- 
get et  Berlier  avaient  tous  deux  déclaré  que  l'auteur  d'un 
crime  contre  la  sûreté  ou  le  crédit  de  1  Etat  ne  pouvait  être 
poursuivi  en  France  s'il  avait  été  jugé  dans  le  pays  oùle  fait  a 
été  commis  ^. 


1.  GsflMtion»  9  août  1883,  danet,  1884,  p.  186. 

2.  F.  Hélie,  InBtruction  criminelle,  II,  n«»  671  et  1039. 

3.  Procèc-verbaux  du  Conseil  d'Etat,  séance  du  17  fructidor  an  XIL 
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19.  Dans  ces  divers  cas,  des.  informatioDS  peuvent  être 
ouvertes  cd  France  et  à  Tétranger  pour  ce  même  fait,  se  pour- 
suivre en  parallèles  mais  vers  un  but  identique  :  la  répres- 
sion unique  du  coupable.  Le  juge  d'instruction  saisi  d'une 
procédure  peut  apprendre  que  son  inculpé  est  détenu  à  Té* 
trangerpour  ce  fait,  prêt  à  être  condamné  et  à  subir  sa  peine. 
Il  devra,  en  pareil  cas/  attendre  pour  régler  sa  procédure 
qu'il  ait  été  statué  définitivement  à  l'étranger  ou  «  déclarer 
exceptionnellement  par  ordonnance  qu'il  sera  sursis  au  règle- 
ment définitif  de  la  procédure  ^  ». 

20.  11  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  les  lois  de 
forme  sont  rétroactives,  celles  qui  modifient  l'organisation  ou 
la  compétence  des  juridictions,  comme  celles  qui  changent  les 
règles  de  procédure  |>our  l'action  pénale.  Elles  régissent  la 
poursuite  des  faits  commis  avant  leur  promulgation.  Les  prin- 
cipes de  procédure  fixés  par  les  nouveaux  paragraphes  des  art.  5 
et  7  du  Gode  d'instruction  criminelle  devront  être  appliqués 
même  aux  infractions  antérieures  à  la  loi  du  3  avril  1903. 

21.  Cette  loi  a  réalisé,  par  d'heureuses  modifications  au 
droit  pénal,  un  sérieux  progrès  dans  notre»  législation.  Issue 
du  très  beau  mouvement  <ie  solidarité  qui  s'est  manifesté  à  la 
Conférence  de  Paris,  elle  est  le  résultat  d'idées  nouvelles  et 
plus  saines  sur  la  nécessité  d'une  entente  internationale  dans 
la  répression  des  crimes.  Les  Ktats  sentent  vivement  qu'ils^ 
sont  solidaires  dans  retlc  lutte  et  s  eti'orceut  de  mettre  d  ac- 
cord leurs  législations  et  leurs  efforts  de  chaque  jour.  Ainsi 
se  mail  il  este  et  se  développe  pour  le  bien  de  lliumanité  la  soU-^ 
darité  entre  nations.  Paul  Mattkr, 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine, 


De  l'émission  d'un  emprunt  au  profit  d'un  État  bel- 
ligérant sur  le  territoire  d'un  itat  neutre 

La  question  intéressante  par  eUe-mème  le  paraît  bien 
davantage  à  fheure  actuelle  où  la  Russie  et  le  Japon  se  font 
la  guerre  sous  les  yeux  de  leurs  alliées  respectives,  la  France 
et  TAngleterre  demeurées  neutres. 

Ëzpliquons-nous  d'abord  sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  au 
mot  neutralité.  Ce  mot  signifie-t-il  la  continuation  pure  et 
simple  de  Tétat  de  paix  proprement  dite  ? 

1.  Sirej  et  Malepeyre,  /or.  cil.,  art.  7,  n.  15.  Pour  plus  de  détails  sor 
ces  mesures  pratique»,  voy.  P.  Matter,  loc.  eit,,  p.  78. 

2.  V.  infra.  Faits  et  informations,  France,  Neutralité,  emprunt. 
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Assurément  non.  >  Lors  même  qu'ils  no  participent  pas 
aux  hostilités  et  qu'ils  restent,  comme  disait  Vattel,ami8  des 
adversaires  sans  devenir  l'ennemi  d'aucun,  les  neutres  ne  sau- 
raient être  complètement  indiOérents  à  la  guerre  qui  moditie 
ou  compromet  peut-être  leurs  relations  commerciales,  et  dont 
les  conséquences  peuvent  leur  présenter  des  avantages  ou 
leur  causer  des  embarras  et  même  des  dangers.  Tout  en  étant 
totalement  étrangers  à  la  p;iierre,  les  neutres  ne  peuvent 
regarder  d'un  (eil  tranquille  ou  indifférent  l'état  violent  qui 
brouille  ou  agite  leurs  voisins,  ne  sont  pas  en  droit  d'agir  de 
la  m<^me  manière  qu'ils  peuvent  le  faire  pendant  la  paix... 
L'état  (le  guerre  réagit  nécessairement  sur  la  politique  des 
Etats  pacifiques  et  neutres  en  les  plaçant  dans  un  ordre  spé- 
cial de  relations  qui  se  distinguent  nettement  de  celles  qui 
existaient  dans  l'étiit  de  paix  proprement  dite,  et  qui,  dès 
l'ouverture  des  hostilités,  crée  pour  eux  de  nouveaux  droits, 
de  nouveaux  devoirs,  en  nn  mot  une  nouvelle  position  <]ui  ne 
cessera  qu  avec  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu.  La 
neutralité  est  donc  situation  intermédiaire  à  l'état  de  paix  et  à 
l'état  de  guerre  L» 

Les  neutres,  nous  dit-on,  doivent  rester  impartiaux  dans 
leurs  rapports  avec  les  belligérants.  Mais  que  faut-il  entendre 
par  là  ?  «  L'impartialité  est  un  devoir  de  U  neatralité,  mais 
comme  on  ne  peut  pas  être  neutre  et  prendre  part  à  la  guerre, 
c'est-à-dire  être  4  la  fois  neutre  et  belligérant,  il  en  résulte 
que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  an  peuple  est  neutre,  la  pre- 
mière question  k  résoudre  n*est  pas  celle  de  savoir  s* il  est 
impartial,  mais  bien  s*il  prend  part  à  la  guerre.  Un  peu|)le 
qui  se  rendrait  également  auxiliaire  des  deux  belligérants 
serait  sans  doute,  quant  à  eux,  fort  impartial,  mais  assuré- 
ment il  ne  serait  pas  neutre.  La  neutralité^  doit  conserver 
dans  les  eboses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  non  pas  une 
impartialité  d*aetion,  mais  une  impartialité  d'inaetion  » 

Ceci  admis,  arrivons  à  notre  sujet.  Le  principe  qu'un  Etat 
neutre  ne  peut  pas  fournir  de  subsides  en  argent,  ni  émettre 
d'emprunt,  au  profit  d'un  Etat  belligérant,  sans  commettre  une 
violation  du  devoir  de  neutralité,  n'est  contesté  par  personne. 


1.  Sidnej  Schopf«r,  L«  principe  juridique  de  la  neutralité  et  ton  évolu- 
tion dans  i'bititoirtt  du  dvpit  d«  la  g««rt«f  Lauanne,  1S9%. 
9.  Maaté,  Saisie  des  MtimeaU  neatret.  1. 1,  p.  530. 
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D'ailleurs,  en  général,  ce  n'est  pas  à  l'iùat  neutre  qu'on 
demande,  aujourd'hui,  de  préparer,  de  souscrire  et  (Je  lancer 
un  emprunt,  c'est  au  crédit  privé  qu'on  s'adresse  pour  cela. 

Mais  voici  un  Etat  neutre  qui  laisse  émettre  un  emprunt 
sur  son  territoire,  au  profit4'uii  Etat  belligérant,  Tiole-t-il  ou 
non  la  neutralité  ?  C'est  alors  que  les  divergences  appa- 
raissent. La  pratique,  nous  le  verrons,  n'a  pas  d'hésitations 
en  cette  matière  ;  nous  le  verrons,  la  doctrine,  elle,  montre 
quelques  scrupules. 

Parmi  les  auteurs  de  droit  mtemational  qui  traitent  la  ques* 
lion,  il  faut  noter  ceux  qui  ne  font  pas  de  différence  entre 
l'Btat  neutre  et  .les  sujets  de  cet  Etat,  et  ceux  qui,  au  con* 
traire,  les  distinguent  catégoriquement. 

Kent  se  borne  à  dire  a  qu'un  prêt  d'argent  k  l'one  des  par- 
ties belligérantes  est  considéré  comme  une  violation  de  la 
neutralité  »,  sans  nous  dire  s'il  soumet  à  la  règle  les  sujets 
neutres  aussi  bien  que.  leur  gouvernement  *. 

Pour  Bluntschli,  le  fait  pour  un  Etat  neutre  de  laisser  orga* 
niser  sur  son  territoire  un  emprunt  ou  une  souscription 
publique  est  contraire  au  devoir  de  neutralité.-  Entre  Témis* 
sion  d'un  emprunt  faite  publiquement  dans  rintérèt  d*on  Etat 
belligérant  et  un  enrôlement  de  troupes  organisé  an  profit  de 
cet  Etat,  il  ne  voit  pas  de  différence,  et  il  déclare  nettement 
que  l'Etat  neutre  doit  s'y  opposer. 

Galvo  pense  que  a  les  emprunts  publies  doivent  être  assi» 
'Éiilés  à  des  subsides  et  considérés  à  ce  titre  comme  prohibés 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  évidemment  contractés  pour  faire  la 
guerre.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils  constituent  une  participation 
indirecte  aux  hostilités,  en  d'autres  termes,  une  véritable  vio< 
lation  de  la  neutralité  ».  Il  ajoute,  11  est  vrai  :  «  Toutefois,  un 
gouvernement,  étant  hors  d'état  de  contrôler  certatos  actes 
individuels,  de  mettre  matériellement  obstacle  à  certaines  opé» 
rations  commerciales,  ne  saurait  être  rendu  responsable  ni  se 
trouver  compromis  parce  que  quelques-uns  de  ses  sujets 
feraient  pour  leur  compte  privé  des  prêts  ou  expédieraient 
des  valeurs  à  l'un  des  belligérants  ^.  » 

M.  Politis  est  nettement  partisan  de  l'opinion  soutenue  par 
Bluntschli      .QsL9.fL.peiit^«Djeffel«.  .éfu:it*U«.jiiei:.qtift.  laïcs- 

1.  Kent,  Commentary  on  international  Laiv  (Abdy's édition), chap.  VIU^ 
cité  par  Hall,  Treatise  on  intemationai  Law. 
d.  Galvo,  Droit  ioternatioDal,  t^  IV,  p.  511  tï  e. 
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qu'un  Etat  fait  une  émission  d'emprunt,  sur  le  territoire  d'un 
autre  État,  il  agit  avec  les  moyens  et  la  liberté  accordés  dans 
ce  pays,  qui  sont  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  et  en  quelque 
sorte  sous  la  protection  indirecte  du  gouvernemenl.  II  est  bien 
vrai  que  la  même  benlté  appartient  à  Taiitre  adversaire,  mais 
la  situation  n'est  presque  jamais  égale  ;  celui-ci  peut,  ou  ne 
pas  avoir  besoin  d'argent  ou  ne  plus  avoir  de  crédit  suffisant 
pour  obtenir  un  emprunt  ;  il  n'est  pas  moins  certain,  toutefois, 
que,  dans  les  deux  cas,  il  ressentira  un  réel  préjuiUce  du  suc* 
çès  que  pourrait  obtenir  l'émission  de  l'emprunt  de  l'autre  bel- 
ligérant, et  c'est  justement  cette  inégalité  de  condition  qu  'on 
doit  éviter  d^  créer  par  une  participation  indirecte  quelconque. 
Quant  à  l'autre  objection  que  les  capitalistes  sont  toujours  libres 
de  placer  leur  argent  comme  ils  l'entendent,  qu'ils  pourront 
toujours  participer  à  l'emprunt,  son  émission  se  passe-t-elle 
chez  eux  ou  à  l'étranger,  nous  ferons  remarquer  que  cet 
ardent  désir  de  placement  ne  sera  jamais  très  grand,  s'agis- 
sant  d'un  iStat  en  guerre,  pour  que  les  capitaux  d'un  pays 
dépassent  la  frontière,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  incontestable 
que  rémission  dans  le  pays  attire  beaucoup  plus  de  capitaux, 
*  par  les  prospectus,  affiches  et  réclames  se  produisant  sous 
les  yeux  de  la  grande  et  de  la  petite  épargne,  que  l'émission 
faite  hors  du  psys,  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  bruit  de  l'em- 
prunt arrivera  moins  fort  et  l'opération  ne  s'imposera  pas^  » 
Et,  poussant  plus  loin  son  idée,  M.  Politis  n'hésite  pas  à 
déclarer  qnec  ce  n'est  pas  seulement  l'émission  de  l'emprunt 
d'un  belligérant  chez  un  neutre  que  défend  la  stricte  obser- 
vation des  règles  de  la  neutralité,  mais  même  la  simple  in- 
scription de  l'emprunt,. émis  par  hypothèse  ailleurs,  k  la  cote 
officielle  de  la  Bourse:  ceci  surtout  dans  les  pays  où, 
comme  en  Autriche,  le  gouvernement  autorise  formellement 
toute  inscription  à  la  cote  officielle,  ou,  comme  en  France,  où 
le  gouvernement  l'autorise  tout  au  moins  indirectement  et 
tacitement.  Il  y  a  toujours  interveiition  indirecte  du  gouver- 
nement dans  la  négociation'  de  l'emprunt,  et  cette  admis- 
sion à  la  cote  présente  le  même  caractère  et  des  effets  ana- 
logofits  à  l'émission  directe  de  l'emprunt  ;  nous  ne  voyons 
donc  pas  la  raison  qui  nous  permettrait  de  donner  ici  une 

solution  différe^nte  ^ ...  » 

•         '    •  •  •  •  >  ' 

1.  Politis,  Les  emprunts  d'Etat  en  droit  international,  p.  26  et 
S.  PoUlift,  iHd.,  p.  27. 
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■  Cette  opinion  est  plus  rigoureuse  que  celle  de  Blunlschli  et 
de  Calvo,  car  elle  condamne  toute  participation,  même  indi- 
recte, de  l'hltat  neutre  aux  manifestations  de  sympathie  des 
sujets  neutres  en  faveur  de  l'Etat  belligérant.  Elle  impose  à 
l'Etat  neutre  l'obligation  d'empêcher  toute  souscription  volon- 
taire, tout  secours  de  quelque  nature  qu'il  soit,  pouvant 
aider  le  belligérant  si  folblement  qa'on  l'imagine. 

Or  Calvo  et  Btuntechli  ne  considèrent  pas  comme  contraire  à 
la  neutralité  le  fait  de  recueillir  de  Fargent  «  pour  raméliora» 
tion  du  sort  des  familles  atteintes  par  la  guerre,  des  blessés, 
des  prisonniers,  alors  même  que  les  sommes  ainsi  recueillies 
ne  seraient  applicables  qu'aux  citoyens  de  l'un  des  Etats 
belligérants  ^  ».  C'est  un  sentiment  d'humanité  qui  fait 
admettre  ici  une  exception  au  principe.  Cependant  il  est  bien 
évident  qu'un  Etat  belligérant  dont  le  service  sanitaire  serait 
défectueux  ou  inutilisable  ne  recevrait  pas  une  aide  négligeable 
si  les  sujets  d'un  Etat  neutre  lui  fournissaient  le  moyen  de 
se  procurer  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  comme  matériel 
d'ambulance,  appareils  de  chirurgie,  médicaments,  couver- 
ture,  etc.,  en  lui  faisant  parvenir  l'argent  destiné  à  cet  effet*. 

Richard  Kleen  pense  que  «  les  emprunts  qu'un  belligérant 
contracterait  publiquement  dans  les  limites  de  la  juridiction 
d'un  Etat  neutre»  ou  y  lèverait  au  moyen  de  souscriptions 
ouvertement  affichées  ou  lancées,  impliqueraient,  par  leur 
publicité,  un  abus  du  droit  du  pays  neutre,  du  moment  qu'ils 
auraient  pour  but  la  guerre,  alors  même  que  l'opération 
serait  de  nature  privée  et  que  les  contributions  proviendraient 
de  caisses  privées,  et  cela,  quel  que  soit  l'arrangement  pris 
par  de§  particuliers.  Contraires  à  une  stricte  neutralité,  de 
tels  emprunts  doivent  être  défendus  et  empêchés  par  le  gou- 
vernement neutre.  Celui-ci  ne  s'abstiendrait  pas  de  tout 

1.  Calvo,  Droit  international,  t.  IV,  p.  511  et  s. 

2.  Notons  qu'aucune  réclamation  ne  s'ëlèvo  »  Thciire  actuelle  lorsque, 
non  content  de  faire  des  souscri  plions  publiques  pour  améliorer  la 
•itaation  des  bleasét  d^an  des  Etata  belligérants,  les  sujet*  d'an  fitat 
neutre  anvoient  gratuitement  et  publiquement  tout  ce  qni  peut  aerrir  à 
constituer  un  matériel  ?nnitnire.  Il  faut  sVn  féliciter  assurément,  au 
point  de  vue  Hc  l'humanilé.  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que,  si  l'on 
s'en  tient  à  1  opiuion  rigoureuse  de  Calvo  et  de  Uluntschli,  on  sera  fort 
embarraeeé  de  mpntrar  qaa  TBtal  nentra  n*eat  paa  obligé  d'entraver  de . 
pareils  enToia*  presque  aussi  utiles,  en, aomme,  à  TEtat  bdllgérant  qna 
les  fournitures  d'armes  el  de  munitions. 
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secours  belliqueux  médiat,  s'il  permettait  que,  sous  la  pro» 
tectîon  de  ses  iostitiitions  et  avec  la  sécurité  qu'offre  le  terri- 
toire neutre,  un  belligérant  acquière  des  moyens  de  faire  la 
guerre^  ».  Gbose  curieuse,  le  même  auteur  ne  trouve  rien  à 
redire  aux  Etats  neutres  qui  fendent  un  prêt  commercial  à  un 
belligérant.  Pour  lui,  «  si,  dans  tel  cas  exceptionael,  un  Etat 
neutre  se  fait  prêteur,  par  des  raisons  purement  économiques, 
et  s'adresse  dans  ce  but  à  un  Etat  belligérant  pour  lui  prêter, 
non  parce  qu'il  est  belligérant,  mais  simplement  parce  qu'il 
accorde  les  conditions  financières  les  plus  avantageuses,  soit 
quant  4  la  solvabilité,  soit  quant  au  taux,  une  telle  transac- 
tion, sans  aucune  connexité  quelconque  avec  la  guerre,  serait 
difficilement  qualifiée  de  délit.  La  partie  adverse  ne  pourrait 
pas  voir  là  une  faveur  accord^  à  Tennemi,  pas  plus  que  dans 
quelque  commerce  pacifique  que  ce  (ût  qui  pourrait  se  faire 
entre  lui  et  les  neutres,  pourvu  que  les  relations  des  parties 
reposent  uniquement  sur  le  crédit  et  l'intérêt  »  Cette  dis- 
tinction entre  les  prêts  purement  commerciaux  et  ceux  qui 
sont  faits  pour  les  besoins  militaires,  que  M.  Kleen  dit  être 
«  souvent  subtile  *,  est  admise  aussi  par  M.  PoUtis.  Mais  ce 
dernier,  tout  en  ne  défendant  pas  l'emprunt  ayant  une  desti- 
nation bien  déterminée,  comme  par  exemple  la  construction 
de  travaux  publics,  a  bien  soin  d'ajouter  :  «  si  toutefois  on  a 
la  preuve  certaine  que  les  fonds  qui  en  proviendront  ne 
seront  pas  détournés  et  employés  aux  besoins  de  la  guerre  ». 
Or  cette  preuve  certaine  comment  l'Etat  neutre  pourrait-il  se 
la  procurer  ?  Gomment  douter  qu'il  ne  soit  très  facile  au  bel* 
ligérant  de  détourner  les  fonds  qu'il  se  serait  ainsi  procurés? 

L.  de  Neumann  n'est  pas  opposé  aux  collectes  faites  par 
les  neutres  au  profit  des  blessés  d'un  seul  parti,  parce  que, 
dit-il,  «  ainsi  que  la  croix  de  Genève,  son  symbole,  l'humanité, 
protège  sous  le  même  toit  les  blessés  des  deux  partis.  »  Mais, 
à  son  avis  «  les  sujets  du  neutre  ne  doivent ...  pas  constituer 
au  su  de  celui-ci  des  emprunts  de  guerre,  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  émis  sur  son  territoire  ^.  n 

PhîUimore  semble  partager  cet  avis  lorsqu'il  écrit  :  «  Les 


1.  Rîcliard  Kleen,  Lois  et  usages  de  le  neutralité  d'aprài  le  droit inter* 
national  et  coutumier  des  Etats  civilisés,  t.  I.p.  238. 

2.  Richard  Kleen,  op.  cit.,  p.  338  et  t. 

8.  L.  de  Neumann,  Eléments  du  droit  det  gent  earopéene,  traduit  et 
annoté  par  A.  de  Riedmaten,  p. 
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principes  qin  ont  été  postas  interdisent  à  un  gouvei  iit.iiif  nt 
neutre  <i  aider  un  belligérant  avec  de  1  argent  sous  tonne 
d'empi  unt,  ou  nous  toute  autre  forme,  tout  aussi  bien  qu'avec 
des  armes  ;  et  il  a  été  regardé  comme  illégal  par  la  loi 
anglaise,  pour  un  sujet  anglais,  d'émettre  un  emprunt  dans  le 
dessein  d'aider  les  sujets  d'un  Etat  étranger  qui  seraient  en 
guerre  contre  un  gouvememeiit  allié  du  nôtre  f  •  » 

Cette  opinion  que  l'Etat  neutre  ne  doit  pas  laisser  émettre 
un  emprunt  sur  son  territoire  au  profit  d*on  Etat  belligérant, 
ne  trouve  plus  guère  de  défenseurs  aujoord^hai.  Le  nombre 
des  auteurs  qui  adoptent  l'opinion  contraire  s'aecrott  chaque 
jdur. 

Pour  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel  :  «  Le  neutre  ne  peut 
fournir  aucun  subside  aux  belligérants,  il  ne  peut  non  plus 
participer,  en  tant  qu'Etat,  aux  emprunts  qu*il8  contractent 
pendant  la  guerre.  Il  n'y  a  point  de  doute  sur  ces  deux  points; 
mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  dans  les  paysoii  les  entre- 
prises financières  sont  placées  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, où  le  marché  national  ne  peut  être  ouvert  à  un  emprunt 
étranger  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  cette  autori- 
sation ne  constitue  pas  une  sorte  de  concours  déguisé  de  l'Etat 
et  par  suite  une  infraction  à  la  neutralité.  La  coutume  permet 
aux  Etats  d'accorder  cette  autorisation,  mais  elle  les  oblige  à 
raccorder  indistinctement  aux  belligérants  :  la  refuser  à  Tun 
d'eux  serait  constituer  un  privilège  au  profit  de  Tautre.  Quant 
aux  particuliers,  l'Etat  neutre  n'est  pas  obligé  de  leur  inter* 
dire  de  participer  aux  emprunts  des  belligérants  :  il  n'y  est 
pas  obligé,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  le  faire  d'une  manière 
efficace.  Les  relations  d'échange  sont  telles  entre  les  nations 
que  toute  mesure  de  police  serait  impuissante  à  empêcher  un 
déplacement  de  capitaux  qui  s'opère  au  moyen  du  crédit.  C'est 
pour  cette  raison  que  l'autorisation  accordée  par  l'Etat 
neutre  perd  la  plus  grande  partie  de  sa  gravité  ;  l'emprunt 
pourrait  être  négocié  ailleurs,  la  nation  neutre  ne  le  souscri* 
rait  pas  moins  si  elle  y  trouvait  son  intérêt  ^.  » 

Geficken  constate  que  l'interdiction  qui  frappait  autrefois 
les  emprunts  ne  trouve  plus  guère  de  partisans 

t.  Phillimore,  CommenUwui  upon  iiUenuitioiuil  Un»,  t.  III,  p.  *Jlkl^ 
3*  édition. 

2.  Funck-Brentano  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  p.  362. 

3.  HeflPtpr,  Le  droit  international  de  l'£urope,  4*  édition  françaU^^ 
annotée  par  Geifcken,  p.  349. 
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M.  Charles  Dupuis  pense  qu'il  «  n'y  a  pas  plus  de  raison 
d  exiger  i^u'un  Etat  neutre  eaipèf  lie  ses  sujets  de  prêter  de 
l'argent  que  d'exiger  qu'il  les  empt^r  lie  de  fournir  des  muni- 
tions aux  Etats  en  guerre.  Ses  prohibitions,  d'ailleurs,  seraient 
illusoires  :  il  n'est  point  de  marchandises  dont  la  transmission 
déjoue  mieux  toute  surprise.  La  souscription  à  un  emprunt 
peut  se  faire  à  distance  et  sans  ruouvement  de  fonds  saisi- 
sable.  Les  versements  peuvent  être  effectués  au  moyen  de 
lettres  de  change  expédiées  en  pays  belligérant.  L'émission 
publique  pourrait  seule  être  efficacement  défendue  ;  l'emprunt 
clandestin  serait  alors  substitué  à  l'emprunt  au  grand  jour, 
sans  que  l'Eiai  Tieutre  eùl  aucun  moyen  pratique  d'y  mettre 
sérieusement  obstacle  *  ». 

M.  l^illc  t  est  d'avis  que  l'Etat  neutre  ne  peut,  ni  souscrire  à 
l'emprunt,  ni  môme  autoriser  l'émission  publique  de  cet 
emprunt  sur  son  territoire,  mais  il  ajoute  que  «  rien  au  con- 
traire ne  s'oppose  à  ce  que  de  simples  particuliers,  des  ban- 
quiers, des  hommes  d'affaires,  s'occupent  de  réunir  des  fonds 
pour  l'État  étranger  qui  demande  à  les  emprunter  '  ». 

HftU,  après  âToir  affirmé  que  le  prêt  d'argent  fait  d'un  État 
neutre  en  faveur  de  belligérants  est  une  violation  évidente  de 
la  neutralité,  s'il  est  fait  on  garanti  par  cet  État  neutre,  con- 
tinue en  disant  «  qu'il  est  diUficile  de  comprendre  pourquoi 
des  écrivains  modernes  répudient  l'analogie  et  la  coutume  en 
condamnant  la  négociation  d'un  emprunt  faite  par  des  sujets 
d'un  État  neutre,  dans  les  conditions  ordinaires  du  com- 
merce        Un  belligérant  moderne  ne  songe  pas  plus  à  se 

plaindre  de  ce  que  les  marchés  d'une  nation  neutre  sont 
ouverts  à  son  ennemi  pour  l'achat  de  l'argent,  que  de  ce 
qu'ils  lui  sont  ouverts  pour  l'achat  du  coton.  L'argent  est,  en 
théorie  comme  en  fait,  un  article  de  commerce  dans  le  sens  le 
plus  complet  du  root.  Mettre  les  gouvernements  neutres  dans 
l'obligation  de  contrôler  lestraûcsquî  le  concernent  lorsqu'ils 
ont  lieu  sur  leur  territoire  serait  établir  une  exception 
unique  k  la  règle  fondamentale  que  les  États  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  actes  commerciaux  de  leurs  sujets.  Et  non  seu- 
lement l'existence  d'une  telle  exception  ne  serait  pas  justi- 
fiée par  quelque  chose  de  particulier  à  l'argent,  qui  n'est  cer- 

1.  G.  Dupuis,  Le  droit  delà  guerre  maritime  d'après  les  doctrines 

an^'lnîsps  contemporaines,  p.  437  et  s. 

2.  Piliet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  p.  292. 
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tainement  pas  plus  nuisible  que  les  munitions  de  guerre,  mai» 
elle  chargerait  les  Etats  d'une  responsabilité  qu'ils  seraient 
tout  à  fait  incapables  de  supporter.  L'argent  est  une  marchan- 
dise dont  la  transmission  déjouerait  toute  surveillance   La 

vraie  loi  sur  le  sujet  a  été  énoncée  par  M.  "V^^ebster  en  1842 
avec  une  décision  et  dans  un.  langage  qui  indique  couibieii  la 
])ralique  des  nations  est  claire  et  invariable  :  «  Quant  aux 
avances  et  aux  emprunts,  dit-il,  faits  par  des  individus  au 
gouvernement  du  Texas  ou  aux  citoyens  de  cet  État,  le  gou- 
vernement du  Mexique  a  grand  besoin  d'être  informé  qu'il 
n'y  a  rien  d'illégal  dans  un  fait  de  cette  nature,  tant  que  TEtat 
du  Texas  est  en  paix  avec  les  Etats-Unis,  et  parce  qu'il  s'agit 
de  choses  qu'aucun  gouvernement  n'entreprend  point  de 
réprimer  ^ .  » 

Lawrence  donne  son  opinion  en  ces  termes  sur  la  question 
qui  nous  occupe:  a  11  n'y  a  pas  de  doute,  écrit-il,  que  le  prêt 
d'argent  d'un  gouvernement  neutre  à  un  gouvernement  belligé- 
rant ne  soit  une  offense  grave,  l'on  peut  en  dire  autant  d'un 
emprunt,garantie  donnée  par  une  puissance  neutre  à  un  emprunt 
émis  par  desamts  belligérants. ..  Tous  les  auteurs  qui  ont  touché 
à  ce  sujet  sont  d*aecord  pour  admettre  que  c*est  une  violation 
de  la  neutralité  pour  un  Ëtat  neutre  qui  n'est  pas  partie  à  la 
guerre  que  de  prêter  de  l'argent  k  quelqu'un  qui  la  fait. 
L'opinion  incontestée  des  publicistes  modernes,  appuyée  par 
la  coutume  générale  des  Etais  civilisés,  constitue  une  autorité 
de  laquelle  on  ne  peut  appeler.  Mais,  ce  qui  est  largement  dû 
à  ce  qu'ils  négligent  la  distinction  fondamentale  entre  les  gou- 
vernements neutres  et  les  sujets  neutres,  des  juristes  de 
bonne  réputation  étendent  la  règle  bien  au  delà  de  la  pra- 
tique dont  elle  dépend.  Ou  bien,  ils  déclarent  avec  beaucoup 
de  paroles  que  les  individus  neutres  ne  peuvent  prêter  de 
l'argent  aux  Etats  belligérants,  ou  bien,  ils  usent  d'une  pbra-» 
séotogie  ambiguë  qui  semble  comprendre  les  particuliers- 
dans  l'objet  de  leurs  prohibitions.  Jamais  théorie  plus  vaine 
n'a  été  vantée  par  des  hommes  capables  et  instruits.  L'argen% 
est  une  sorte  de  marchandise,  et  les  sujets  neutres  en  font 
trafic  constamment  avec  les  gouvernements  belligérants.  Il 
peut  être  transféré  avec  la  plus  grande  facilité,  et,  bien  plus^ 
facilement,  en  fait,  que  les  autres  marchandises.  Les  trans-- 


1.  Hall,  A  treaUêe  on  international  £aiv,4*  édition,  p.  619  et  t. 
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actions  commerciales  dont  il  est  l'objet  ne  sauraient  être 
empêchées,  sans  un  tel  degré  d'espionnage  et  d  intervention 
qu'il  outragerait  la  nature  huujaine  et  rendrait  tout  commerce 
impossible.  Aucune  guerre  de  quelque  importance,  sans  que 
les  puissances  belligérantes  ne  recourent  aux  niarchés  d'ar- 
gent neutres.  Le  stock  métallique  à  l'usage  des  emprunts 
émis  en  vue  de  fournir  les  fonds  pour  le  conflit  est  apporté  et 
vendu  dans  d  autres  pays,  juste  au  moment  ou  on  le  partage 
librement  dans  les  mines  étrangères  et  sur  les  chemins  de 
fer  ^ .  » 

Enfin,  M.  Â.  Rivier,  à  la  question  posée,  l'Etat  neutre 
manqiie-t«il  aux  devoirs  de  la  neutralité  8*il  laisse  '  un  belli- 
gérant  contracter  «n  emprunt  dana  les  places  du  ppys  ? 
«'exprime  ainsi  :  «  On  répond  négativement,  et  sur  ce  point 
la  doctrine  actuelle  est  moins  rigoureuse  que  Tancienne,  ce 
qui  s'explique  par  le  développement  qu'ont  pris  les  opéra- 
tions financières,  et  par  leur  caractère  de  plus  en  plus  lîbjre  et 
cosmopolite.  Il  serait  évidemment  contraire  à  la  neutralité  de 
permettre  un  emprunt  à  l'un  des  belligérants  en  le  refusant 
à  Tautre 

En  somme»  les  auteurs  modernes,  en  grande  majoritéi  ne 
défendent  pas  h  l'État  neutre  de  laisser  émettre  des  emprunts 
sur  son  territoire  au  profit  des  belligérants. 

Dans  la  pratique,  au  xix*  siècle,  voici  comment  la  questions 
été  résolue,  dans  différents  cas  : 

En  1823,  les  jurisconsultes  anglais  de  la  couronne  furent 
appelés  à  donner  leur  avis,  à  propos  de  souscriptions  ou  de 
prêts  faits  à  un  des  deux  belligérants  par  les  sujets  d'une 
puissance  neutre.  Il  s'agissait,  d'après  Phillimore,  d'emprunts 
contractés  en  Angleterre  pour  aider  les  Grecs  dans  leur 
guerre  pour  i*tndépendance. 

Voici  ce  qu'ils  répondirent  à  Ganning  sur  ce  sujet  dans 
une  'lettre  du  17  juin  1823*  :«  ...  En  exécution  de  vos  ordres, 
nous  avons  rhonneur  de  vous  rapporter  que  nous  avons  pu 
considérer  les  mêmes  questions  et  que  nous  sommes  de  cette  - 
opinion  que  les  souscriptions  auxquelles  il  est  fait  allusion 
ci-dessus,  pour  l'usage  et  ouvertement  pour  l'aide  d'un  des 
Etats  belligérants  Tun  contre  l'autre,  faites  par  des  individus 


1.  Lawrence,  The  principîes  on  htlt-rnafional  Law^^  254,  p.  521  et  s. 

2.  A.  Rtvier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  2,  p.  385  et  •« 

3.  Phillimore,  op.  cit.,  t.  3,  appendice  X,  p.  928  et  g. 
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sujets  d*iiii  gouvememeiit  professant  et  mainteaant  la  neutra-i 
lité,  sont  incompatibles  avec  la  neatralité  et  contraires  an  droit 
international.  Mais  nous  pensons  que  l'autre  belligérant 
n'aurait  pas  le  droit  de  considérer  de  telles  souscriptions 
comme  constituant  un  acte  d'hostilité  de  la  part  du  gouver^ 
nement,  quoiqu'elles  puissent  donner  un  juste  motif  de  plainte, 
si  elles  prennent  une  importance  considérable.  Pour  ce  qui 
est  des  emprunts,  s'ils  sont  contractés  simplement  en  vue  du 
commerce,  nous  pensons  d'accord  avec  les  opinions  des  écri*- 
vains  sur  le  droit  international,  et  avec  la  pratioue  qui  a 
prévalu,  qu'ils  ne  seraient  pas  une  infraction  à  la,  neutralité; 
mais  si,  sous  couleur  d'emprunt,  on  fournissait  une  contribu- 
tion gratuite,  sans  intérêts  ou  avec  un  intérêt  purement 
nominal,  nous  pensons  qu'une  telle  transaction  ressortirait  de 
la  même  opinion  donnée  en  réponse  k  la  première  question.  » 

On  avait  aussi  demandé  à  ces  jurisconsultes  leur  opinion  sur 
les  moyens  de  procéder  légalement  contre  les  individus  ou  les 
corporations  ayant  fait  des  souscriptions  au  profit  des  puis- 
sances belligérantes.  Dans  un  rapport  du  21  juin  1823  i^ 
répondirent  :  «  En  raisonnant  d'après  les  principes  généraux, 
nous  serions  enclins  à  croire  que  de  telles  souscriptions  en 
faveur  d'un  des  deux  Etats  belligérants  sont  incompatibles 
avec  la  neutralité  déclarée  par  le  gouvernement  du  pays  et 
avec  le  droit  international  ;  qu'elles  seraient  illégales  et  qu'elles 
mettraient  les  parties  y  ayant  pris  part  sous  le  coup  de  pour- 
suites pour  délit,  à  cause  de  leur  tendance  évidente  à  faire 
cesser  Tamitié  existant  entre  ce  pays  et  l'autre  belligérant,  à 
mettre  i'EUat  en  dispute  avec  lui,  et,  peut-être,  à  l'entraîner 
dans  les  calamités  de  la  guerre.  11  est  juste  cependant  d'ajouter 
quedes  souscriptions  de naturesemblableontété autrefois  sous* 
crites(en  particulier  la  souscription  pour  le  peuple  de  Pologne 
en  179*2  et  en  1793)s  sans  qu'aucune  observation  ait  été  faite 
à  ce  propos  par  les  autorités  publiques  du  pays«  et  sans 
qn'aucune  plainte,  autiint  que  nous  le  sachions,  ait  été  faite 
par  les  Puissances  dont  on  pouvait  supposer  que  les  intérêts 
avaient  été  lésés  par  de  telles  souscriptions.  Et  nous  n'avons 
pTi  trouver  ni  qu'aucune  action  en  poursuites  ait  été  intentée 
pour  une  offense  de  celte  nature,  ni  aucune  allusion  à  une 
poursuite  de  ce  ^enre  à  aucune  période  <le  notre  liistoire. 
Nous  pensons  dès  lors  que  même  si  l'on  peut  prouver  que 
l'argent  a  été  rcellemenl  envoyé  en  vue  de  la  souscription, 
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i!  n'est  pas  probable  que  des  poursaitês  contre  des  individus 
y  ayant  participé  soient  suivies  de  succès.  Avant  que  l'argent 
soit  envoyé,  le  seul  fondetiieiit  de  poursuites  <jiiê  nous  conce- 
vions serait  le  fait  de  conseiller  ou  de  couiplotcr  d'aider 
avec  de  l'argent  un  des  deux  belligérants  en  lutte  l'un  avec 
l'autre;  or,  une  action  en  justice  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec 
une  difficulté  plus  grande  encore.  En  outre,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'aucunes  poursuites  criminelles  ne  peuvent 
être  intentées  contre  une  eoi^orfttion  ayant  fourni  des  fonds 
k  ane  telle  tonseriptîon»  mais  que  chaque  membre  contre 
lequel  on,  pourra  démontrer  son  intervendoa  dans  la  transac- 
tion pourra  seul  être  déclaré  responsable  au  point  de  vue 
criminel.  » 

Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  Lawrence,  ces  documents 
:ne  confirment  pas  du  tout  l!opinion  de  Sherston  Baker 
espriméedans  Tédition  qu*il  a  donnée  du  livre  de  Halleck  sur 
'  le  droit  international,  et  suivant  laquelle  les  emprunts  con- 
tractés dans  les  conditions  dont  nous  venons  de  parler  seraient 
'illégaux.  En  èffet,  les  juriconsultes  de  la  couronne  anglaise 
disent  bien  qu*ils  n'approuvent  pas  ces  emprunts,  mais  ils  ne 
■reconnaissent  pas  aux  Etats  belligérants  lésés  par  ces  opéra- 
tins  financières  le  droit  de  demander  satisfaction  pour  ce 
fait  au  gouvernement  neutre  ^. 

En  1826,  le  roi  de  Portugal,  Jean  VI,  était  mort  sans  avoir 
désigné  régulièrement  son  successeur.  Il  laissait  deux  fils: 
:l*un,  Dom  Pedro,  gouvernait  depuis  1825  Tempire  du  Brésil 
séparé  de  là  mère  patrie  ;  l'antre,  Dom  Miguel,  ne  séjournait 
pas  en  Portugal,  sur  Tordre  de  son  père  qui  se  méfiait  de  lui. 
Ces  deux  princes  avaient  une  sœur,  Isabelle  Marie,  qui  avait 
été  nommée  régente.  Oom  Pedro,  pour  éviter  des  complica- 
tions, avait  eu  ridée  de  renoncer  à  la  couronne  de  Portugal  au 
'profit  de  sa  propre  fille, Dona  Maria  da  Gloria,  âgée  de  7  ans, 
qu'il  avait  fiancée  Su  prince  Dom  Miguel,  son  oncle,  âgé  de 
24  ans,  et  qui  devait  exercer  la  régence.  Ën  1828,  Dom  Miguel 
-se  fit  nommer  roi  absolu  par  les  Cortès.  Plusieurs  Etats  le 
•reconnurent,  d'autres  eurent  avec  lui  des  relations  de  fait,  et 
il  exerça  le  pouvoir  royal  de  1828  à  1833.  Mais  Dom  Pedro 
-n'avait  pas  accepté  cet  état  de  clioses,  et  pendant  6  ans.  il 
conduisit  la  lutte  contre  son  frère  oui  définitivement  vainçu 


1.  Lawrence,  op.  eil.t  4*  édition,  p.  619  et». 
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en  1834  dut  renoncer  à  l;i  couronne  portugaise,  en  vertu  de 
la  convention  d'Evora.  «  C'est  au  milieu  des  incidents  de  cette 
lutte  unique  queseplace  cet  emprunt  du  5  octobre  1832^  date  de 
la  concession  faitepar  Dom  Miguel,  de  Tenapruntde  40milUoii8 
aux  banquiers  français  Outrequin  et  Jenge.  Puis  cet  empront 
fait  son  apparition  à  la  Bourse  de  Paris,  le  3  avril  1833,  avec 
1  %  de  prime,  c'est-à-dire  dans  les  oovrs  de'675  à  700  firmes. 
Ce  cours  8*est  maintenu  assez  longtemps,  justifié  qa*ti  était 
par  le  paiement  régulier  des  trois  premiers  coupons  semes- 
triels de  25  francs,  de  mars  1833,  septembre  1833,  mars  1834, 
et  du  remboursement  à  1 ,000  francs  de  la  14*  série  des  obli- 
gations, tirée  au  sort  le  l***  août  1833  et  payée  en  septembre 
1833  ^  » 

En  cette  occasion  le  gouvernement  français  manquaiuil  au 
devoir  des  neutres  ?Pour  M.  Politis,  «  il  s*était  départi  d'une 
stricte  neutralité  »,  car  «  le  seul  fait  de  rémission  en  France 
et  de  Tadmissionà  la  cote  de  la  Bourse,  dénote,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  une  participation  indirecte  de  la  France  dans 
l'emprunt  portugais^  ».  Cependant  aucune  réclamation  par 
voie  diplomatique  n*a  été  formulée  i  ce  sujet. 

En  1854,  lors  de  la  guerre  faite  par  la  France  et  l'Angle- 
terre contre  la  Russie,  cette  dernière  puissance  s'efforça  de 
se  procurer  des  ressources  au  moyen  d'un  emprunt  émis  sur  le  - 
territoire  des  Etats  neutres.  La  maison  Steiglitz,  de  Saint- 
Pétérsbourg»  s'était  chargée  d'emprunter  pour  elle  les 
50  millions  de  roubles  dont  la  Russie  avait  besoin.  C'est 
alors  que  la  France  et  l'Angleterre  intervinrent  pour 
demander  aux  Etats  neutres  de  défendre  l'emprunt  russe 
dans  les  Bourses  européennes,  défense  qui,  d'après  ces  deux 
Puissances  belligérantes,  était  imposée  au  nom  du  devoir 
de  neutralité.  Cette  réclamation  n'eut  pas  partout  un  égal 
succès.  En  Hollande,  il  y  avait  des  partisans  d'une  neutralité 
plus  active  que  ne  le  désirait  le  cabinet.  Un  petit  vaisseau  de 
guerre  français  parut  dans  les  eaux  boilandaises  ;  les  Bourses 
de  ce  pays  refusèrent  de  coter  l'emprunt  russe.  En  Prusse,  la 
demande  de  la  France  relative  à  l'interdiction  de  la  cote  de 
cet  emprunt  fut  nettement  repoussée;  le  cabinet  prussien, 
favorable  k  la  Russie,  refusa  de  voir  une  analogie  entre  les 


1 .  H.  Becker,  .Le*  emprnatt  d'BtaU  étranger!  en  France,  p.  69. 

2.  Politis,  op.  Cl/.,  p.  37  et  s. 
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subsides  fournis  à  un  Etst  belligérant  et  les  emprunts  psrti» 
culiers  émis  à  son  profit.  Les  choses  en  restèrent  là. 

En  1871,  durant  la  guerre  franeo^allemande,  Gambelta 
eontracta  un  emprunt  de  250  millions  en  Angleterre  (emprunt 
Morgan),  au  taux  de  7  Vo!  li^  Confédération  de  TAllemagne 
effectua  la  même  opération,  sans  que  le  gouvernement 
britannique  prît  des  mesures  pour  interdire  ces  émissious 
au  nom  des  devoirs  de  la  neutralité. 

La  même  question  fut  encore  agitée  en  1873  au  Parlement 
anglais.  Des  souscriptions  avaient  été  recueillies  en  Angle* 
terre  à  TeCTet  d'aider  l'insurrection  des  carlistes  espagnols. 
Gladstone,  alors  premier  ministre,  fut  mis  en  demeure  de 
S*exp1îqiier  à  ce  sujet  et  le  fit  d'une  manière  assez  embar- 
rassée Après  avoir  dit  que  la  question  était  très  délicate  et 
que  sa  solution  offrait  de  grandes  difficultés,  il  rappela 
l'opinion  donnée  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  lors  de 
la  consultation  qui  leur  avait  été  demandée  par  Canning,  en 
1823.  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ne  [)oiivait 
«ans  une  grossière  erreur  être  soupçonné  d'être  favorable  à 
l'insurrection.  I^e  désir  du  pays  était  que  la  paix  régnât  chez 
les  nations  étrangère*?,  et  le  peuple  rîTip^lais  tout  entier,  affir- 
mait-il. sauf  une  minorité  négligeable,  avait  en  horreur  Teffu- 
sioii  (lu  sang  espagnol  qui  était  de  nature  à  accroître  les  diffi- 
cultés politiques  de  l'Espagne.  Dans  ces  conditions,  la  sous- 
cription d'une  faible  somme  rfargent,  toute  insignifiante 
qu  elle  fût,  pouvait  être  la  cause  d  un  mal  considérable. 

Mais,  au  point  de  vue  [iratique,  la  contribution  à  la  sous- 
cription visée  était-elle  ua  délit  punissaMe  ?  M.Gladsloiie  ne  le 
pensait  pas.  Sans  doute,  il  n'entendait  (las,  en  émetlant  cette 
opinion,  souienir  cette  thèse  que,  dans  une  circonstance, 
des  souscriptions  de  ce  genre  ne  pussent  jamais  donner 
lieu  a  des  poursuites  en  justice.  G  est  qu'en  effet,  en  dehors 
des  délits  définis  par  une  loi,  il  y  avait  un  principe  g»'néral 
dérivant  du  Gominon  Law,  en  vertu  duquel  défense  est 
faite  aux  sujets  britanniques  de  troubler  la  paix  dans  les 
posscbsioiis  d'une  puissance  amie.  Au  cas  où  il  y  aurait  un 
motif  raisonnable  de  croire  à  la  possibilité  d'une  poursuite 
en  justice  contre  ceux  qui  comploteraient  de  troubler  la  paix 
d'un  pays  ami,  en  facilitant  une  invasion,  au  moyen  de  sous- 
criptions ou  de  tout  autre  moyen,  le  gouvernement  se  ferait 

•  —  - 
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un  devoir  de  faire  respécter  la  loi  que  de  tels  actes  seraient 
légalement  reconnus  avoir  violés. 

Quant  à  changer  la  loi,  le  premier  ministre  s*y  opposait, 
d*abord  parce  que  ç'aurait  été  s'engager  dans  un«  procédure 
trèd  délicate  qu'il  n'était  pas  bon  de  renouveler  souvent.  On 
l'avait  bien  vu  lorsqu'il  s'était  agi  de  voter  le  Foreign  Enlist* 
ment  Act,  ensuite  parce  qu'on  risquait  trop  de  faire  nattre* 
des  complications  redoutables  à  propos  de  cboses  qui  n'en 
valaient  pas  la  peine. 

En  conséquence,  tout  en  déclarant  les  souscriptions  blâ^ 
mables,  Gladstone  se  refusa  à  les  déclarer  légalement  })unis- 
sables  et  à  proposer  sur  ce  sujet  un  changement  à  la  légis* 
lation  existante. 

Depuis  lors,  la  question  n'a  plus  soulevé  d'objections.- 
L'emprunt  russe,  lors  de  la  guerre  russo-turque  (1877-1878)» 
a  pu  être  souscrit  par  les  sujets  neutres  sur  le  territoire  de 
leurs  Etats  respectifs,  sans  donner  lieu  à  des  réclamations^ 
A  celle  heure  où  la  Russie  et  le  Japon  sont  en  guerre,  ces 
deux  Etats  n'ont  pas  hésité  à  émettre  un  emprunt,  le  premier 
en  France,  le  second  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Ces 
deux  émissions  aviinl  un  caractère  prive  n'ont  soulevé,  de  la 
part  des  autrei^  Etats,  aucune  objection  fondée  sur  une  vio- 
lation de  la  neutralité. 

On  peut  consulter  en  effet  les  diverses  déclarations  de  neu- 
tralité faites  à  propos  de  la  guerre  russo-japonaise  et  Ton 
verra  qu'elles  ne  renferment  pas  de  clause  apportant  une 
innovation  à  celte  coutume  internationale  que  nou»  avons 
étudiée  *,  Edouard  Gailleux, 

Docteur  en  droit. . 

— ^^M^^— — — ■-       -     -  -  --Il     -  -—     -"     — — — ^ 

La  vie  juridique  dans  le  Far-West  américain 

12 

L'Ouest  américain,  à  part  quelques  grandes  villes  comme 
Denver,  San-Francisco  et  Los  Angeles,  est  le  domaine  du  cow- 
boy  et  du  ch^M'cheur  d'or.  Le  ranch  aux  milliers  de  lèt*^s  de 
bétail  pos<(  1  '  la  vaste  plaine,  la  raine  aux  métaux  précieux 
creuse  le  flanc  des  Montagnes-Rocheuses  et  de  îa  Sierra-Ne- 
vada, i)artout  où  Faridité  du  climat  ou  des  neiges  perpétuelle^ 
n'ont  pas  fait  le  désert.  Nécessairement  la  population  est 
encore  très  rare.  Les  espaces  sont  immenses,  et  des  États, 

 -   •  '• 

1.  y.  supra,  p.  460,  p.  465«  etc. 
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grands  comme.  la  moitié  de  la  France,  n^ont  que  cinquante  ou 
soixante  mille  habitante. 

Le  long  dee  grandes  lignes  transcontinentales  qui  fran- 
chissent rAmérique,  les  soi-disant  «  villes  »  du  Far-West  ne 
sont  que  des  poignées  de  cabanes  auxquelles  nous  refuserions 
le  nom  de  village, 

Les  c  capitales  »  de  ces  États  sauvages  sont  des  agglomé- 
rations de  baraques  en  bois,  abritant  quatre  ou  cinq  mille 
habitants. 

Le  reste  ne  sont  que  «  rancbbs  »  de  eowboys  et  «  mining 
camps  ». 

Cependant  tout  oela  a  une  organisation  politique,  du  moins 
en  théorie  ;  il  y  a  un  gouvernement,  une  législature,  un  ordre 
judiciaire,  un  barreau,  des  municipalités. 

Je  débarque  à  Den  ver  trois  jours  après  un  blizzard  de  neige, 
par  un  temps  merveilleux.  Le  soleil  luit,  Tair  est  sec,  pas  de 
vent,  un  froid  vif,  mais,  comme  disent  les  Américains,  «  exhila. 
rant  ».  ^ 

Sur  les  trottoirs  et  dans  les  rues  la  neige  demeure  pour 
n'être  enlevée  que...  par  Tusure.  Par  places  elle  fond  à  midi, 
puis  regèle  à  quatre  heures  en  un  magnifique  verglas.  Ailleurs, 
prés  du  Gapitole,  on  l'a  enlevée;  sur  Tasphalte  se  promènent 
au  soleil  deux  policemen  :  l'un  chique,  l'autre  fume,  tous  deux 
crachent  en  vue  d'un  écriteau  qui  dit  :  «  Ne  craches  pas  sur 
les  trottoirs.  —  Par  ordre  du  Bureau  d'hygiène.  » 

Les  rues  ont  des  noms,  mais  on  n'aperçoit  d'indiqués  que 
ceux  que  Ton  a  sans  doute  oublié  d'effacer. 

J'accompagne  un  avocat  chez  le  gouverneur  de  l'État.  Sans 
frapper,  nous  entrons  dans  le  bureau  marqué  :  n  Governor's 
Office  »,  et  mon  ami  interpelle  familièrement  le  gouverneur  : 
0  Halio  !  Billey^  Here  is  a  gentleman  front  Brussels^  Belgium; 
wants  to  see  hoiv  i/oti  run  things  in  îJiis  Country.  »  Et  je  songea 
ce  qui  arriverait  si,  en  Beîgtqtif^,  nous  nous  permettions  cela 
avec  un  gouverneur  de  province  i  Ledit  gouverneur  n'est  à 
son  poste  que  pour  deux  ans  ;  il  quittera  le  j)ouvoir  dans  huit 
jours  et  sera  remplacé  par  un  ami  élu  en  novembre  dernier. 
Le  dernier  acte  du  gouverneur  sortant  est  d'olfVir  un  «  State 
diner  »  à  son  successeur.  C  est  le  symbole  de  l'initiation  du 
nouveau  venu  aux  «  Good  things  of  office  »,  par  le  politicien 
émérite  qui  en  a  eu  sa  part.  La  législature,  qui  se  réunit  seu- 
lement tous  les  deuxans  (afin  de  ne  pas  fair  e  tro[)  de  nouvelles 
lois],  vote  certaine^  lois,  spécialement  des  lois  électorales  que 
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personne  n'observe,  ou  plutôt  que  presque  tout  le  inonde 
viole.  I!  n'y  a  pas  d'état  civil,  et  quand  un  nouveau  venu  veut 
se  (aii  e  inscrire  sur  le  registre  électoral,  il  trouve  toujours 
un  concitoyen  obligeant  pour  affirmer  sous  serment  que  le 
candidat  électeur  est  depuis  autant  d'années  domicilié  dans 
l'Etat  et  qu'il  en  est  devenu  citoyen.  Cela  suffit. 

Pour  veiller  à  Tapplication  des  lois,  particulièrement  des 
lois  pénales,  il  faut  d'ailleurs  un  ministère  public.  Or,  ici  un 
ministère  public  est  un  magistrat  élu  dans  chaque  arrondisse- 
ment judiciaire  et  responsable' seulement  devant  ses  électeurs. 
En  d^antres  termes»  les  procureurs  du  roi  de  par  ici  n'ont  pas 
de  procureur  général  ni  de  ministre  de  la  justice  au-dessus 
d'eux.  Pour  comble,  ils  ont  des  juridictions  couvrant  des  mil- 
liers de  kilomètres  carrés  et  des  justiciables  abondamment 
pourvus  de  revolvers  qu'ils  manient  avec  une  facilité  et  une 
adresse  infaillibles. 

N'oubliez  pas  non  plus  que  la  mise  en  prévention  ne  peut 
résulter  que  du  verdict  d'un  grand  jury  composé  exclusive- 
ment de  cowboys  ou  de  mineurs,  et  qu'il  en  va  de  même 
pour  la  condamnation.  Or,  ces  gaillards  estiment  générale- 
ment que  l'arrestation  et  la  condamnation  d'un  des  leurs  ne 
vaut  pas  la  peine,  à  moins  que  sa  personne  ne  soit  mise  à  prix. 
Ou  bien,  dans  d*autres  cas,  il  letir  semble  que  la*  culpabilité 
est  évidente,  et  dès  lors  la  formalité  du  jugement  bien  inutile. 
On  va  lyncher  le  misérable,  mats  auparavant  on  préviendra  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour  qu^elle  organise  (sous  quel- 
que bon  prétexte,  naturellement)  un  train  spécial  de  specta- 
teurs. Les  affaires  sont  les  affaires  et  il  est  criminel  de  négli- 
ger une  occasion  de  faire  de  l'argent  I 

Les  juges  sont  élus,  eux  aussi,  par  leurs  justiciables.  Leurs 
fonctions  durent  de  six  à  neuf  ans  et  ils  ne  sont  jamais  réélus, 
parce  que  chacun  doit  avoir  son  tour.  Le  traitement  est 
mince  cependant,  mais  il  suffit  à  séduire  un  avocat  politicien 
de  province.  Il  n*y  a  d'ailleurs  aucune  condition  d'éligibilité. 
J'entendais  l'autre  jour  le  prononcé  d'un  jugement  qui  donne 
une  légère  idée  du  respect  que  ces  juges  ont  de  la  loi.  Les  lois 
de  TRtat  en  question  punissent  la  bigamie  mais  prescrivent 
l'infraction  par  dix  ans.  Sentence  :  «  Attendu  que  le  prévenu 
aépousé  une  seconde  femme  du  vivant  desaprenière  femme  et 
a  vécu  delà  sorte  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour  ;  attendu 
cependant  qu'à  mon  sens  le  délit  de  bigamie  consiste  dans 
le  fait  d'épouser  une  seconde  femme  du  vivant  d'ane  première 
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épouse,  mais  ne  résulte  pas  d'une  cohabitation  continuée  dans 
ces  conditions;  attendu  que  le  second  mariage  du  prévenu  est 
antérieur  de  plus  de  dix  ans  aux  poursuites  et  qu'ainsi  le  délit  est 
prescrit,  il  rae  paraît,  Messieurs  les  Jurés,  que  vous  devez 
rendre  dans  l'espèce  on  verdict  d'acquittement.  »  Ce  qne  le 
jury  fit  d'ailleurs  sans  désemparer,  attendu  que  cela  lui  était 
bien  égal. 

Autre  tableau  II  s'agit  d'an  assassinat.  L'accusé  avoue  froi- 
dement. Le  juge  insiste  :  <  Demandez-vous  cependant  à  être 
jugé  par  un  jury  ?  »  —  Réponse  :  «  IdanU  eare.  Gela  m'est 
égal.  »  —  Le  juge  :  «  A  votre  place  je  plaiderais  not  gtiitty  de 
façon  à  obtenir  un  trial  by  jury.  Cela  vaut  mieux.  »  —  L'ac- 
cusé :  «  AU  right  !  Iplead  not  guilty,  » 

Rntre  en  scène  alors  le  shériff  dont  la  fonction  ici  consiste 
à  réunir  les  membres  du  jury.  Invariablement,  cbaque  fois  que 
le  nom  d'un  homme  important,  banquier,  commerçant,  pro- 
priétaire de  mines,  sort  de  l'urne,  le  shériff  explique  son 
absence  par  le  fait  qu'il  n*a  pas  pu  le  trouver  pour  lui  remettre 
personnellement  sa  convocation.  En  réalité,  il  l'a  vu,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vu,  et  même  de  très  près,  dans  son  bureau 
.d'affaires,  mais  il  a  probablement  reçu...  de  quoi  être  ébloui. 
AlorSy  on  prend  comme  jurés  les  professionnels  de  l'emploi 
qui  baguenaudent  en  permanence  dans  la  salle  d'audience,  atti- 
rés par  l'aubaine  de  deux  ou  trois  dollars  et  de  quelques  repas 
gratuits.  Quelquefois  même,  si  les  intéressés  dans  un  procès 
criminel  ou  civil  sont  riches,  il  y  a  de  plus  belles  espérances 
en  vue  pour  le  jury. 

J'osai  émettre  la  crainte  que  ces  «  espérances  »  n'atteignissent 
parfois  même  le  magistrat.  «  Certainement  »,  me  répondit  un 
confrère.  Et  comme  je  manifestais  mon  étonnement^  il  ajouta  : 
«  C'est  que,  voyez-vous,  dans  presque  toutes  les  questions 
de  droit,  il  est  possible  à  un  juriste  d'avoir  deux  opinions 
également  défendables.  Alors,  quelquefois,  il  se  peut  que  le 
juge  penche  pour  l'opinion  la  plus...  profitable.  »  Et  le  Bar- 
reau, que  fait-il  dans  tout  cela?  Ne  songe-t*il  pas,  lui,  à  s'or- 
ganiser, à  exercer  son  influence  collective,  comme  dans  les 
grands  Etats  de  l'Est,  pour  assurer  l'élection  d'une  bonne 
Magistrature? 

Voici  ce  que  fait  le  Barreau  : 

Un  chercheur  d'or  meurt  millionnaire,  mais  il  a  été  aban- 
donné par  sa  femme,  et  son  ûls  est  un  dissipateur.  Le  testa- 
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ment  accorde  un  douaire  à  l'épouse  ingrate  et  laisse  au  jeune 
huuiitie  cinquante  mille  dollars.  Le  surplus  des  millions  est 
affecté  à  des  fondations  charitables.  La  dernière  clause  du  tes- 
tament porte  que  si  le  fils  poursuit  la  nullité  des  dernières 
volontés  de  son  père,  il  sera  déshérité  absolument.  Notez  que 
le  droit  coutumier  anglo-saxon  ne  connaît  pas  la  réserve 
légale.  Le  fils,  naturellement,  n'est  pas  content  ;  mais  que 
faire  ?  C'est  bien  simple.  Une  firme  d'avocats  lui  offre  le  mar* 
ché  suivant:  «Nous  attaquerons  le  testament  sur  certaines  quefs- 
tîons  de  formes,  très  délicates.  Quelle  que  soit  l'issue  du  pro- 
cès, nous  vous  garantissons  vos  cinquante  mille  doUars  ;  mais 
en  cas  de  gain,  nous  partageons  par  moitié.  »  Il  va  s'en  dire 
que  le  fils  a  accepté, 

Une  autre  firme  d'avocats  annonce  entre  la  réclame  d*une 
tireuse  de  cartes  et  celle  d'un  dentiste  :  «  Consultations  gra- 
tuites. Spécialité  de  divorces.  Succès,  rapidité,  et  discrétion 
garantis.  Pas  de  j)rovision.  Avance  les  frais  dans  les  bonnes 
affaires.  Gratuité  en  cas  d'insuccès.  Firme  établie  depuis 

22  ans.  Téléphone  n^  pour  consultations  urgentes  de  nuit.  » 

Suit  l'adresse  des  avocats  en  question. 

Une  autre  annonce  qu'elle  s'est  fait  une  spécialité  du  recou- 
vrement des  mauvaises  créances  et  de  l'expulsion  des  loca- 
taires insolvables! 

D'autres  n'annoncent  pas  leur  spécialité,  mais  on  sait  qu'il 
faut  s'adresser  à  eux  pour  les  procès  de  chantage  contre  les 
grandes  compagnies  minières  et  les  sociétés  decbeminsde  fer. 
Il  n'y  a  pas  l'ombre  de  chance  que  ces  procès  réussissent 
au  iond,  mais  l'avocat  et  son  client  spéculent  sur  la  lassitude 
de  l'adversaire  qui  sera  traîné  de  juridiction  en  juridiction 
pendant  trois  ou  quatre  ans  et  ils  espèrent  qu'il  préférera 
«  casquer  »  que  d'encourir  la  note  formidable  des  honoraires 
de  son  propre  conseil. 

C'est  en  songeant  à  tout  cela  que  je  comprenais  la  remarque 
d'un  vieil  avocat  :  «  Dans  l'Ouest  américain,  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement,  pas  d'organisation  politique.  Ces  institutions 
sur  le  papier,  ces  mannequins  officiels  ne  sont  qu'une  farce 
et  personne  ne  les  respecte.  » 

Mais  alors,  me  demandai-je,  comment  se  fait-il  que  cette 
anarchie  latente  ne  se  manifeste  pas  à  l'extérieur,  dans  la  vie 
publique,  par  un  épouvantable  désordre? 
'  C'est  que  la  très  grande  majorité  de  cette  population  n'a 
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qu'un  souci  :  faire  de  l'argent.  Les  aifaires  privées  la  préoc- 
cupent et  l'absorbent  totalement. 

Par  instinct  ce  peuple  compreTid  la  nécessité  d'un  certain 
ordre  public,  pas  tout  à  fait  semblable  au  nôtre,  mais  cepen- 
dant efiectif.  11  consiste  dans  la  complète  liberté  pour  chacun 
de  faire  ses  propres  afifaires,  sans  entraves  des  pouvoirs 
publics. 

C'est  à  peu  près  la  parodie  d'un  mot  célèbre  :  «  Que  le  Ciel 
me  délivre  du  gouvernement  ;  je  me  charge  de  mes  con- 
currents. » 

Nous  autres  Européens  du  continent  habitués  à  des  gouver- 
nements tutéiaires,  toujours  ridiculement  ;iffairés  et  volon- 
tiers tracassiers  par  l'effet  d'une  sollii  itudo  luen  ou  mai  inten- 
tionnée, nous  ne  [)oijvons  pa^  c():ii[jreiulr<;  cette  liberté, 
parce  que  nous  ne  savons  pas  nous  ligurer  exactement  les 
conditions  qui  l'entourent,  l'état  social  pour  lequel  elle  est 
faite.  Mais  des  Anglais,  mieux  habitués  à  l'initiative  du  citoyen 
et  à  la  réserve  du  gouvernement,  comprennent  cet  état  etTappré- 
cient  à  sa  juste  valeur.  C'est  un  état  de  transition  résultant  de 
ce  qu'ils  appellent  très  justement  la  condition  formative  de  la 
société  politique  américaine. 

La  démocratie  du  Wîld-JVeêt  mérlcAÏn  en  est  encore  à  ses 
débuts. Elle estàrhistoire  politiqaedece  pays, ce  que  la  période 
lyrique  est  à  Thistoire  de  toute  littérature,  et  le  lyrisme, 
même  le  meilleur,  ne  -va  pas  sans  quelques  écarts.  L'âge  cal- 
mera ces  excès  et  l'expérience  corrigera  ces  erreurs. 

Rien  de  ce  que  nous  connaissons  en  Europe  ne  peut  don- 
ner une  idée  delà  singulière  organisation  de  la  vie  dans  l'Ex- 
trême-Orient américain.  La  chasse  au  dollar  y  est  tout  aussi 
acharnée  que  dans  l'Est  et  généralement  plus  désordonnée 
encore.  La  population  j  est  relativement  clairsemée,  mais 
comme  elle  croit  sans  cesse  et  qu*en  même  temps  s'ouvrent 
de  nouvelles  avenues  pour  l'activité  du  commerçant  -et  du  spé- 
culateur, chacun  est  perpétuellement  à  Taffût  d'une  affaire 
quelconque,  si  différente  soit-elle  de  ses  occupations  profes- 
sionneliés  ou  habituelles.  Ainsi,  des  avocats  de  Californie 
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m'assurent  qu'un  très  petil  nombre  d'entre  eux  se  contentent 
de  leui'  carrière  au  Barreau  ;  presque  tous  sont  plus  ou  moins 
intéressés  dans  des  spéculations  de  raines  d'or  et  d'argent  ou 
dans  des  spéculaiions  iminobilières.  Les  terrains  à  bâtir  se 
négocient  aver  auiaiiL  de  fréquence,  de:  facilité  et  de  l  apidité 
qu'une  lettre  de  change.  Des  sociétés  anonymes  font  leur  spé- 
cialité de  CCS  contrats  et  les  transactions  sont  tellement  nom- 
breuses (Qu'elles  suffisent  a  alimenter  un  bureau  d'affaires 
t;om prenant  quatre-vingts  commis  dans  une  ville  comme  Los 
Angeles,  qui  n*a  pas  encore  150.000  habitants. 

C'est  Tafflux  de  la  population  et  le  prodigieux  développe* 
'ment  de  ce  pays  qui  expliquent  ce  phénomène. 

Los  Angeles  comptait  11.000  habitants  en  1880  ;  en  1890, 
il  y  en  avait  55.000»  et  le  recensement  de  1900  en  indiquait 
130.000.  La  valeur  des  terrains  y  a  augmenté  de  650  o/o  depuis 
dix  ans. 

Le  climat  y  est  merveilleusement  égal  et  doux,  sans  jamais 
devenir  trop  chaud,  même  au  cœur  de  Tété.  La  fertilité  du  sol 
et  la  variété  de  ses  productions  est  Incroyable.  Les  affaires 
sont  actives  et  absorbent  naturellement  la  presque  totalité  du 
temps  de  chacun  ;  peu  d*heures  sont  réservées  au  plai* 
sir. 

Mais  comme,  d'autre  part,  toutes  les  races  du  monde  et 
toutes  les  religions  de  Thumanité  s'y  rencontrent  et  s'y  cou- 
doient, la  population  y  est  extrêmement  tolérante  et,  d'après  ce 
que  j  '  ai  entendu  dire,  passablement  relâchée  de  mœurs,  bien  quHI 
n'y  paraisse  guère  à  la  surface.  La  facilité  de  la  vie,  Tâpreté 
du  gain  et  la  prodigalité  dans  la  dépense  sont  particulière- 
ment caractéristiques  de  TOuest.  Un  trait  s'y  ajoute  :  la  bien* 
veillance  générale,  good  feeling^  en  dehors  des  affaires. 

L'autre  soir  ^assistais,  à  San-Francisco,  i  un  banquet  offert 
à  un  juge  nouvellement  élu  à  la  Cour  suprême  de  Californie. 
Au  dessert,  les  toasts  commencent  et  sont  remplis  d'allusions 
ironiques,  mais  jamais  blessantes,  au  concurrent  du  nouveau 
magistrat.  Geiui-oi,  un  ami  d'enfance  du  juge,  répond  sur  le 
même  ton  et  raconte  qu'à  trois  reprises  différentes  il  a  été 
candidat  en  même  temps  que  le  héros  de  la  fête.  A  chaque 
rencontre  au  scrutin  il  a  été  battu  et,  nous  dit*ii,  le  seul  avan- 
tage que  j'en  aie  retiré,  c'est  que  tandis  que  «  notre  frère  X..  » 
obtenait  la  place,  j'obtenais  de  la  bienveillance  du  Barreau  le 
titre  honoraire  de  la  fonction  qui  m'échappait.  Et  de  fait,  sans 
qu'il  ait  jamais  siégé,  tout  le  monde  l'appelle  f[  Judge  Z...  w 
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Après  le  ban<|U6l  nous  allons  visiter  U  prison  d«  la  yille, 
«imée  à  Tétage  snpérienr  du  palais  de  justice  criminelle  de 
San-Franeisco  On  Ta  placée  là  afin  d'éviter  aux  salles  d'au» 
dience  les  émanations  de  la  cuisine  des  prisonniers.  Nous 
arrivons  après  minuit;  les  corridors  sont  admirablement 
éclairés,  les  gardiens  très  polis.  Tout  est  scrupuleusement 
propre.  Les  cellules  sont  solidement  construites  en  acier,  au 
milieu  de  grandes  salles,  et  les  couloirs  circulent  entre  les 
murailles  et  les  cellules.  En  passant  par  le  quartier  des 
femmes»  nous  entendons  une  vieille  voie  éraillée  qui  appelle  le 
gardien,  «c  Qu'estHïe  que  vous  désirez,  la  vieille  ?  —  Une 
«illumette.  <—  Une  allumette  ?  AU  right.  Voilà.  » 

Et  à  travers  les  barreaux  de  lu  porte  le  gardien  passe  à  la 
vieille  ivrognesse  une  allumette.  Je  demande  naturellement  ce 
qu'elle  va  en  faire.  ((  Oh  I  simplement  allumer  sa  pipe.  Elle  a 
un  peu  d'argent  et  elle  s'en  sert  pour  acheter  du  tabac.  —  Ët 
si  elle  mettait  le  feu  à  ses  hardes  ?  —  Oh  !  à  la  porte  de  chaque 
cellule  il  y  a  un  jet  d'eau,  et  d'ailleurs»  le  bâtiment  est  «  fîre- 
proof  »  ;  le  bois  n'est  pas  employé  dans  la  construction  de 
l'étage  supérieur.  » 

Un  peu  plus  loin,  dans  une  énorme  cage,  sont  entassés  pêle- 
mêle  vingt  ou  trente  dormeurs.  Ce  sont  les  vagabonds  qui 
viennent  dernander  l'hospitalité  d'nno  nuit  et  reçoivent  en 
outre,  gratuitement,  le  déjeuner  du  lendemain  matin.  La  dou- 
ceurdu  climat  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  expliquent  seules 
la  possibilité  de  cette  bienveillance,  sans  qu'on  doive  redouter 
le  danger  de  l'abus.  II  paraît  mêfiu'  inexplicable  qu'il  y  ait  des 
sans-travail  dans  ce  {)ays  ou  le  moindre  manœuvre  gagne 
10  Iraiics  et  un  simple  in  içon  30  francs  par  jour.  Et  encore 
plus  d'un  entrepreneur  esl-ii  embarrassé  de  trouver  des 
iionime»  pour  tout  le  travail  qu'il  doit  fournir. 

Je  remarque  dans  la  prison  plusieurs  cellules  où  ronflent 
trois  ou  quatre  gamins.  Le  juge  qui  nous  guide  admet  que 
cette  promiscuité  est  très  dangereuse,  mais  la  place  manque, 
parce  que  la  populatioii  dépasse  sans  cesse  les  installations 
piibliques.  Il  en  est  ainsi  dans  lous  les  services  administra- 
tifs du  pays  et  on  n  y  iail  pas  autrement  attention. 

Aux  étages  inférieurs  du  même  palais  se  trouvent  les  Cours 
<:riijuriéîles  et  les  cabinets  de  travail  de  chaque  juge.  Le  juge 
américain,  de  même  que  l'avocat  et  l'homme  d'affaires,  ne  tra- 
vaille jamais  à  domicile.  Le  gouvernement  met  à  la  dispo- 
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sition  de  chaque  juge,  un  bureau,  une  bibliothèque  et  un  Sté* 
nographe.  Celui-ci  est  souvent  une  jeune  fille.  Elle  prend  la 
sténographie  de  toutes  les  dépositions  et  des  jugements  qui  lui 

sont  dictés. 

Dans  l'intervalle  des  audiences,  elle  dicte  sa  sténographie 
dans  un  phonographe,  et  tandis  qu  elle  retourne  à  l'audience, 
une  nutve  jeune  fille  prend  sa  j)lace  dans  le  cabinet  de  travail 
et  exécute  à  la  naachine  à  écrire,  en  plusieurs  copies,  la  dictée 
que  le  phonographe  lui  répète.  C'est  un  proréflé  coûteux, 
mais  le  résultat  est  [)récieux,  Jj'avocat  aura  sous  les  veux  le 
texte  minutieusement  exact  des  dépositions  sur  lesquelles  il 
plaidera  ;  les  contradictions  seront  vidées  définitivement  par 
le  simple  examen  du  «  record  »  >t(  injgraphique,  et,  ce  qui  est 
excellent,  les  dépositions  de  la  première  instance  seront  trans- 
mises toutes  vives  aux  juges  d'appel,  au  lieu  de  Ipur  parvenir, 
comme  chez  nous,  dans  le  grimoire  parfois  inintellii^ible  ou 
inexact  d'un  greffier  qui  a  mal  compris  ou  a  mal  rendu 
les  paroles  des  témoins. 

Le  système  a  un  inconvénient,  mais  il  n'est  pas  bien  grave. 
Certains  magistrats,  du  moment  qu'ils  ne  doivent  pas  prendre 
la  peine  d'écrire  leurs  jugements,  les  élaborent  copieusement, 
pesant  a  haute  voix  leurs  raisons  pour  et  contre,  les  expo- 
sant longuement,  parfois  même  reprenant  des  pages  et  des 
pages  extraites  du  dossier  imprimé  rerais  par  les  avocats.  On 
a  observé  que  depuis  l'intervention  du  sténographe  et  de  la 
machine  il  écrire,  les  décisions  judiciaires  sont  devenues  beau- 
coup plus  volumineuses. 

Comme  je  demandais  aux  avocats  de  San-Francisco  quel 
genre  d^aCTaires  prédominait  dans  leurs  bureaux,  ils  m'ont 
appris  un  détail  qui  rend  bien  la  physionomie  du  pays.  Quand 
la  Californie  a  commencé  à  se  développer  par  TafQux  des 
mineurs,  il  y  aune  cinquantaine  d'années,  la  majorité  des  pro- 
cès étaient  des  contestations*  de  titres  immobiliers.  Il  n'j avait 
pas  de  cadastre,  les  concessions  étaient  faites  avec  hftte  et 
négligence,  abandonnées,  reprises,  contestées  au  basard  de 
la  disparition  ou  de  la  réapparition  des  filons  d'or  et  d'argent; 
les  lois  minières  étalent  informes  et  les  procès  fonciers  étaient 
le  pain  quotidien  des  bommes  de  loi. 

Devenant  riches,  ces  mineurs  commencèrent  à  mener  la 
grande  vie;  maîtresses,  divorces,  bâtards  occupaient  lears  loi* 
sirs,  et  quand  ils  venaient  à  mourir,  des  procès  acbarnéss'en- 
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gageaient  à  propos  de  leurs  testaments.  H  y  a  ane  dizaine 
d^années,  les  procès  de  successions  à  des  millions  de  dollars 
tombaient  comme  la  manne  dans  les  études  d'avocats. 

Aujourd'hui,  ces  familles  se  sont  consolidées  et  k  peu  près 
mises  en  bon  ordre,  bien  qu'il  ny  ait  pas  encore  d'état  civil  ; 
pareils  procès  né  surgissent  généralement  plus,iffioins  qu'un 
TÎche  célibataire  ne  se  soit  laissé  arracher  la  reconnaissance 
.par  testament  d'un  enfant  naturel. 

Le  grand  nombre  des  litiges  naissent  aujourd'hui  des  affaires 
commerciales  qui  ont  pris  un  développement  extraordinaire 
sur  la  côte  de  l'Océan  Pacifique  et  qui  ne  feront  que  croître 
j)ar  suite  de  la  colonisation  des  Philippines  et  des  relations 
avec  l'Extrême-Orient  et  l'Australie. 

Voici  un  autre  exemple  de  la  tolérance  des  Américi|ins  de 
l'Ouest.  J'assistais  ce  matin,  au  Palais  de  Justice  de  Los 
Angeles,  aux  débats  d'une  affaire  criminelle.  Le  juge  procé» 
dait  à  la  formation  du  jury.  Après  l'appel  des  vingt-quatre 
noms  parmi  lesquels  seront  clioisis  douze  jurés,  le  greffier 
eut  une  conversation  à  voix  basse  avec  le  juge.  Ensuite  celui- 
ci,  s'adressant  aux  jurés,  annonça  que  M.  X...  était  excusé,  à 
raison  de  l'état  de  santé  de  sa  femme,  et  que  M.  Z...  étaîl  égale- 
ment excusé  parce  qu'il  devait  s'absenter  pour  plusieurs  jours. 
Je  demandai  à  un  confrère  où  était  la  preuve  de  ces  motifs 
d'excuse  :  y  avait-il  un  certificat  de   médecin,  ou  quelque 
autre  chose  de  ce  genre  ?  11  me  répondit  d'un  seul  mot  (|ui 
expliquait  tout:  Polidcs.  Peu  après,  le  juge  ayant  formé  le 
jury  descendit  de  son  siège  et  un  autre  magistrat  vint  prendre 
sa  place.  Nouvel  étonneinent  de  ma  part.  ■  (  )li  !  me  dit  l  avo- 
calquimeguidait, c'est  que  le  grosjuge  <pii  siégeait  tantôt  estun 
vieux  paresseux.  II  se  prétend  toujours  trop  accablé  de  juge- 
ments à  écrire  pour  pouvoir  tenir  l'audieuce  des  affaires  qui 
sont  de  nature  à  occuper  plusieurs  jours  de  suite.  Al<)r>  il  offre 
à  un  collègue  de  quelque  district  campagnard  de  venu"  siéger 
àsa place. Gommecelui-là  n'apresque  rien  à  taire  dans  son  trou 
de  provinceetqu'ilestpayé  quand  méme,il  estenchantédeTocca- 
sion  de  venir  passer  quelques  jours  eu  «  ville».  Il  y  reverra  des 
amis,  d'anciens  confrères,  il  aura  a|)rès  l'audience  les  agré- 
ments du  club,  du  théâtre,  etc.  Puis  une  aUaire  à  sensation 
peut  le  mettre  en  évidence,  et  en  tout  cas  il  aura  1  ut  casion 
précieuse  de  voir  quelque  politicien  influent  et  de  i)ouvoir 
ainsi  poser  quelquesjalons  (peut-être... d'or]  pour  saprochaine 
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candidature  à  une  réélection  on  à  quelqu'autre  Job  poli* 
tique.  » 

Une  heure  pins  tard  je  rencontrais  le  gros  juge  fumant  son 
cigare  sons  les  palmiers  dn  parc. 

A.  Nerinck. 


De  rappUcation  de  la  Gonstltntloii  des  États-truie 
aux  anciennes  colonies  espagnoles  des  Ues  de 
Paerto-Rleo  et  dès  Pliilippines'. 

Cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  polémiques,  a 
été  examinée  en  détail  dans  une  brochure  adressée  an  Comité 
judiciaire  du  Sénat  américain,  le  16  mars  19(K),  par  M.  Car^ 
man  Randolph 

Bien  que  ce  livre  s'occupe  plus  spécialement  des  Philip* 
pines,  Tanteur  examine  la  question  d'une  façon  plus  générale» 
et,  s'appuyant  k  la  fols  sur  le  traité  de  Paris  avec  T Espagne, 
sur  le  texte  de  la  Constitution  américaine  et  sur  les  décisions 
antérieures  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  Il  estime, 
d'une  part,  que  la  Constitution  s'applique  aux,  territoires  des 
États-Unis,  et,  d'autre  part,  que  les  pays  cédés  par  l'Espagne 
dans  le  traité  de  Paris  doivent  être  considérés  comme  terri- 
toires des  États-Unis,  ces  pays  étant  annexés  à  l'Union  et  en 
faisant  partie  intégranife.  Il  en  conclut  notamment  que  le 
Président  et  le  Congrès  lui-même  ne  sont  pas  mattres  abso- 
lus^de  ces  territoires  ;  la  Constitution  est  au-dessus  d'eux  et 
ils  doivent  la  respecter.  En  conséquence,  le  Président  ne 
peut  pas  légiférer  dans  ce  pays,  et  le  Congrès,  s  il  peut  faire 
des  lois,  ne  peut  en  faire  de  contraires  aux  principes  consti- 
tutionnels. 

Le  gouvernement  prétendait  avoir  une  liberté  d'action  plus 
grande  ;  aussi,  la  perception  de  droits  de. douane  à  Puerlo-Rico 
et  aux  Philippines  ne  tarda  pas  à  amener  de  grosses  difficul- 
tés qui  donnèrent  lieu  à  des  procès  dont  finit  par  être  saisie 
la  Cour  suprême  ^  où  fut  posée  nettement  la  question  de  savoir 


1.  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législation  eoiiipar4e,  octobre» 
norembre  H  décembre  1902,  Paris,  p.  501. 

2.  Nutcs  un  the  low  of  territorial  expansion  with  espocial  référence 
to  the  Philippines,  by  Gavniaii  Randolph  of  tha  NawTork  bar. 

3.  Voir  le  détail  des  débats  dans  un  Recueil  publié  en  1901  par  la 
Chambre  de*  représentante  (Document  n«  SOO),  «ose  le  titre  de  Ineolar 
Cases. 
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si  la  Constîtation  s'appliquait  et  daos  qaelle  mesure  elle 

s'appliquait. 

Les  réclamants  soutenaient  que  la  Constitution  ne  permet- 
tait  d'établir  des  droits  de  douane  que  sur  les  produits  étran- 
gers '  foreignl,  el  que,  depiii<?  If»  traité  de  Paris,  Puerto-Rico  et 
les  ]^liili|)pi[ies  n'étaient  pins  vis-à-vis  des  Etats-l^nis  des 
pavs  étrangers.  Le  gouvernement  estimnit,  nu  contraire,  que 
Puerlo-Hico  et  les  Philippines  appartenaient  inix  r.tat^î-Unis 
(belonging  îo,but  nr)t  (orming  in  a  (iornestic  sensé  a  j)art  of 
the  United  States)  mais  n  en  faisaient  pas  partie  intégrante. 

En  ce  qui  concerne  Puerto-Rico,  il  s'agissait  partirulière- 
ment  d'admettre  la  validité  d'un  acte  du  Congrès  établissant 
sur  les  marchandises  provenant  de  Puerto-Rico  '  et  intro- 
duites aux  Etats-Unis,  et  reci|)roquement,  des  droits  égaux 
à  15  o/o  des  droits  frappant  les  produits  étrangers  d'après  ie 
tarif  de  1897  (Diiigley  Artl. 

En  ce  qui  touche  les  Philiiipines,  la  préleution  du  gouver- 
nement était  plus  hardie,  puis(|ue  le  Congrès  n  était  même 
pas  intervenu  et  que  le  Président  Mac-Kinley  considérait 
qu'il  avait  le  droit  de  gouverner  ces  iles  par  l'interinediaire 
d'une  commission  nommée  par  lui*,  tant  que  le  Congrès 
ne  jugerait  pas  a  propos  d'intervenir. 

Les  affaires  de  Puerto-Rico  furent  l'objet  d  un  ar  rêt  de  la 
Cour  suprême  du  27  mai  1901,  qui  donna  raison  au  gouver- 
nement et  valida  1  acte  douanier,  tout  en  reconnaisbant  que 
I*uerlo-Rico  avait  cessé  d  èire  un  pays  étranger,  que  la  Consti- 
tution devait  y  être  appliquée,  mais  que  cette  Constitution 
même  permettait  au  Congrès  d'établir  des  tarifs  spéciaux 
pour  les  territoires.  Les  motifs  de  l'arrêt  permirent  aux  par- 
tisans de  Tapplication  de  la  Constitution  de  se  déclarer  satis- 
faite'. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  quand  la  Cour  eut  rendu  son 
arrêt  (2  juin  1902)  dans  Taffaire  des  Philippines  oùi  il  s'agis- 

1,  Loi  sur  le  g^oaTeni«nient  civil  d«  Puertci-Rioo  dn  12  avril  1900 

(Fornker  act).  'Art.  3.)  —  Tî  est  bon  dp  remrirquer  que  ces  droft-î  nvatont 
un  caractère  temporaire,  et  qu'à  la  lin  du  même  article  il  est  décide  qu'à 
partir  du  1"  mars  1902,  au  plu:»  tard,  tout*  druils»  de  douane  seront 
supprittkés  «Dire  Paerto-Rieo  et  Im  Etats-Unis. 

i.  Le  Présidffit  expose  ses  vues  dans  sa  lettre  au  secrétaire  de  la 
guerre,  rontenue  dans  le  Recueil  des  lois  des  Philippine». 

3.  New-York  Journal  and  adverliser»  28  mai  1901.  Voir  dans  le  môme 
numéro  les  opinions  des  juges. 
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sait,  en  réalité,  de  reconnaître  au  Président  des  Etats-Unis, 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  ^  I.a  Cour  donna  raison  au  gou-. 
vernement  en  se  basant  tout  d'abord  sur  ce  que  Tinsurrection 
continuant  aux  Philippines,  les  Etais*Unis  avaient  le  titre  et. 

îinn  la  possession,  et,  en  serm  1  Heu,  sur  ce  que  les  Elals- 
IJnis  n'avaient  pas  eu  l'intenlion  d'iicquérir  définitivement  le» 
Philippines,  et  élaifnt,  |)Our  le  peuple  de  cet  archipel,  comme 
pour  le  peuple  de  Cuba,  une  sorte  de  trustée  ^.  La  première 
considération  est  toute  de  fait  et  peut  s'expliquer  par  des 
raisons  d'ordre  pratique.  '  Quant  à  la  seconde,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'elle  est  contraire  an  texte  du  traité  de  Paris 
qui  considère  Puerto-Rico  et  les  Philippines  comme  cédés  juix 
Ktals-Unis  art.  2  et  3).  faisant  une  situation  tout*  (liflérenle 
à  l'ile  de  Cuba,  sur  laquelle  (  art.  rF<^p'iîTiie  se  borne  à 

reTiorîr^pi-  h  «es  droits  et  à  sa  souveraineté,  et  dont  \e&  Ëtalg-. 
Ljus  ne  bont  que  les  gardiens.  ^  .  • 

Edmond  Alix,  ' 
Atfocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Le  jGode  pénal  coréen^. 

La  (^oiée  —  ou  mieux,  ainsi  qu'elle  se  qualifie  elle-même,' 
«  le  Pays  du  Malin  Calme  »  —  est  restée,  pendant  de  IbitgS' 
siècles,  l'une  des  contrées  de  l'Extrême  Orient  les^nfdlÀs 
connues.  .  iif>  - 

Fermé  aux  étranger^  «n  territoire,  malgré  sa  sîtuàlîditj 
sa  fertilité  et  sa  poj)ulation  relativement  dense,  n'était  guère 
parcouru  que  par  <pjel(pies  marchands  ou  des  missionnaires 
parvenant  à  se  mêler  aux  habitants. 

Mais,  à  l'heure  actuelle,  la  Corée  est  l'objet  des  préoccupa- 
tions des  plus  grandes  puissances  des  deux  mondes,  car  elle 
est  convoitée  par  les  États  voisins  et  elle  est  devenue  comme 


1  et  3.  N«w-York  Herald,  3  juin  1901  :  «  Goart  d«elaM»  Président  an 

Bmperor.  » 

3.  Le  conflit  entre  la  Russie  el  le  Japon  appelle  l'attCDlion  sur  ce  qui 

touche  lu  Corée. 

Notre  distingué  collaborateur  M.  Léon  Grémasy,  aneien  avocat  à  la 

Cour  de  Poris, ancien  premier  pré^ideut  bonorairedela  Courd'Ii  do  Cbii  e» 
e^i  acloellemenl  const-iller  U'^îslc  du  g^ouTcrncnient  coréen  fi  Sounl.  Il  va 
publier  procbainenieiil  une  truduclion  française  du  Code  pénal  coréen. 
Nous  donnoiiBune  analyse  des  principales  dispositions  de  ce  Coded'après 
la  Gaielte  des  tribunaux  des  &  et  5  décembre  1908. 
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la  pomme  de  discorde  pouvant  mettre  aux  prises-  les  Russes' 
et  les  Japonids,  et,  avec  eux,  leurs  alliés»  sans  parler  des* 
autres  peuples  ayant  des  droits  à  y  faire  valoir  ou  dés  intérêts" 

à  y  sauvegarder.  • 

H  est  donc  tout  à  fait  actuel  de  s'entretenir  de  la  Corée  ;  et,* 
à  point  nommé,  M.  Crémazy,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  Paris,- 
premier  président  honoraire  de   la  Cour  d'Indo-Chine,  va 
publier  une  traduction  du  Code  pénal  coréen,  dont  plusieurs 
extraits  nous  ont  été  coram uniqués. 

Aujourd'hui  conseiller  légiste  à  Séoul,  î'aiiteur  a  des  lois, 
des  coutumes  et  des  mœurs  du  pays  une  connaissance  appro- 
fondie ;  nul  n  était  plus  à  même  d'entreprendre  Fœuvre  assez 
malaisée  de  divulguer  la  législation  criniiiiello  de  ce  petit' 
État,  qui  est  demeuré  jusqu'à  ces  derniers  temps  en  dehors 
de  la  civilisation  d'Occident. 

Pour  se  rendre  compte  des  dilllf  uliés  de  la  tâche,  il  faut 
savoir  que  la  traduction  du  texte  coréen  en  français  ne  coti'- 
stituait  en  quelque  sorte  que  la  moitié  du  travail  :  restait 
l'impression.  Pour  la  pouvoir  surveiller,  M.  Crémazy  a  dû 
s  adresser  à  un  imprimeur  du  pays.  Or,  cet  industriel  est 
Anglais,  ses  compositeurs  sont  Coréens  et  aucun  d'eux  ne 
connaît  la  langue  française.  Malgré  cela,  Touvrage  est  en- 
bonne  voie. 

Nous  ne  saurions  ici  analyser  complètement  le  Code  [)énal 
de  la  Corée  qui  contient  près  de  800  articles.  Du  moins,' 
croyons-nous  intéressant  de  résumer  les  dispositions  capables 
de  donner  une  idée  de  la  façon  dont  le  législateur  coréen 
entend  la  répression  des  infractions  |)révui's  par  lui. 

Les  peines  principales  édictées  sont  :  1  la  ujort  par  déca- 
pitation ou  strangulation  (et  il  en  est  fait  un  usage  immodéré)  ; 
2®  l'exil  perpétuel  ou  temporaire  ;  3<*  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  temps  ;  4<»  Temprisonnement  ;  et  5*>  le  bâton, 
lequel  joue,  serable-t-il,  le  rôle  prépondérant  pour  maintenir 
chacun  dans  le  devoir. 

I 

Lorsqu'on  prend  lecture  du  Gode  coréen,  ce  qui  frappe  tout  * 
d'abord,  c'est  le  soin  et  la  sévérité  avec  lesquels  sont  prévus 
et  réprimés  tous  attentats,  offenses  ou  manquements  envers- 
ce  que  Tart.  33  désigne  par  les  mots  «  Endroit  majestueux  et 
vigoureux  »,  c'est-à-dire  tTEmpereur;  la  Grande  Impératrice 
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Mère  ou  mère  de  l'Empereur;  l'Impératrice  ;  le  prince  héritier 
ou  fils  de  l'Empereur,  la  femme  du  prince  héritier;  le  fiU  dur 
prince  Itéritier  et  la  femme  du  fils  du  prince  héritier. 

L'Empereur  doit  être  entouré  du  plus  haut  prestio^e  pour 
que  «on  autorité  suprême  soit  respectée  et  obéie  :  il  est  le 
clief  et  le  maître,  aussi  l'art.  35  porte-t-il  que,  tout  comme 
Louis  XÏV,  a  l'empereur  dit  en  parlant  de  lui  :  moi  ». 

Sont  [Muiis  de  la  décapitation  r;>nleiir  principal  et  les  com- 
plices du  crime  de  haute  trahison  ou  de  conspiration,  ou,  en 
d  autres  termes,  de  «  l'attentat  dirigé  contre  le  temple  où  se 
célèbre  le  culte  des  ancêtres  impériaux,  contre  les  tombeaux 
impériaux  et  contre  l'Endroit  majestueux  et  vigoureux  :  lisez 
l'Empereur  ou  un  membre  de  la  famille  impériale  (art.  43, 44, 
190,  191  et  192). 

Est  puni  de  la  strangulation  tout  individu  qui  aura  dété- 
rioré, volé  ou  détruit  u  le  Portrait  du  Palais  (art.  194)  ».  On 
appelle  ainsi  le  portrait  de  l'Empereur  régnant,  qui  est  exposé 
dans  chaque  district  de  l'empire. 

Tout  ce  qui  émane  de  la  personne  de  l'Empereur  est  en 
quelque  sorte  sacré  ;  en  conséquence  : 

Sera  puni  de  soixante-dix  coups  de  bâton  tout  fonctionnaire 
qui  se  sera  trompé  sur  le  sens  et  dans  l'interprétation  d'un 
ordre  éerit  de  Teinpereur  [art.  204).  Il  subira  deux  ans  et 
demi  de  travaux  forcéa  a*il  perd  un  ordre  écrit  ou  le  sceau  de 
rEmpereui"  (art.  260),  et  la  atrangulatioD  sHl  falsifie  un  ordre 
écrit  de  Sa  Majesté  (art.  381),  ou  8*il  transmet  faussement  un 
ordre  verbal  donné  par  elle  (art.  399)* 

Il  encourt  quatre-vingts  coups  s'il  a  osé  prononcer  de  vive 
voix  ou  écrire  dans  un  rapport  ou  dans  une  pétition  le  nom  de 
Sa  Majesté  et  ceux  des  ancêtres  impériaux;  et  cent  coups 
seront  infligés  i  tout  individu  qui,  dans  la  construction  de  son 
nom,  aura  adopté  le  nom  de  Sa  Majesté  ou  ceux  des  ancêtres 
impériaux  (art.  216). 

La  résidence  impériale  et  tout  lieu  où  se  trouve  1*  Empereur 
sont  rigoureusement  surveillés  et  protégés. 

On  punit  bel  et  bien  de  la  strangulation  tout  individu  qui 
aura  escaladé  le  mur  du  bâtiment  où  se  tient  l'Empereur  (art. 
437)  ;  quant  au  gardien,  qui  aura  laissé  des  animaux  pénétrer 
daiis  lecortège  de  Sa  Majesté^il encourt  quatre-vingts  coups  ;  et 
le  nombre  en  est  porté  à  cent,  s*il  a  laissé  les  animaux  entrera» 
Palais  impérial  (art.  234). 
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Ceux  qui  se  soni  querellés,  dans  l'enceinte  de  ce  Pâleie, 
sont  punis  de  cinquante  coups;  (?t,  si  le  bruit  de  la  querelle  a 
pénétré  jusqu'au  lieu  où  se  trouva  Sa  Majesté  ou  si  ces  indivi- 
dus en  sont  Tenus  à  des  voies  de  fait  dans  ladite  enceinte,  la 
peine  sera  de  cent  coups  pour  chacun  d'eux  (art.  517). 

Mais  voici  qui,  certes,  semble  excessif  :  est  passible  de 
quinze  ans  de  travaux  forcés  toute  personne  qui  aura  manqué 
de  fermer  la  porte  du  Palais  impérial  (art.  235). 

Telle  est  la  vénération  qu'inspire  le  culte  des  ancêtres  que 
la  peine  de  la  strangulation  est  édictée  contre  celui  qui  aura 
détruit  le  temple  où  sont  placés  les  portraits  des  ancêtres 
impériaux,*  et  celle  de  trois  ans  de  travaux  forcés  contre  qui 
aura  détruit  nu  jeté  des  vases  impériaux  affectés  aux  grands  et 
moyens  sacrilices  (art.  413  et  420). 

La  strangulation  est  encore  édictée  contre  relui  qui  se  rend 
coupable  du  vol  du  sceau  impérial,  des  chevaux  et  des  palan- 
quins de  Sa  Majesté,  des  objets,  médicaments  ou  instrument» 
du  laboratoire  servant  à  l'usage  personnel  de  Sa  M;ije«té, 
des  vases  et  autres  ustensiles  dépendant  des  cuisines  impé- 
riales, de  la  clef  des  temples  des  ancêtres  ini|jériaux,  des 
temples  des  Esprits  du  ciel  et  de  la  terre,  des  portes  de  • 
l'édifice  où  est  placé  le  portrait  de  l'Empereur  régnant  ou  des 
portes  du  Palais  impérial  (an.  586,  588  et  589). 

D'autre  part,  sera  puni  de  l'exil  à  perpétuité  tout  fonction- 
naire de  garde  auprès  de  Sa  M  ijesté  qui  ébruitera  les  affaires 
secrètes  et  graves  (pi'il  a  pu  entendre  \^arl.  244)  ;  et  de  dix  ans 
d'exil  le  fonctionnaire  qui,  sous  d'insidieux  prétextes,  aura 
défendu  àun  autre  fonctionnaire  deseprésenteràuneaudience 
accordée  par  Sa  Majesté  (art.  262). 

11  faut,  en  effet, quand  l'Empereur  fait  l'honneur  à  l'un  de  ses 
sujets  de  lui  octroyer  une  audience,  que  rien  n'empêche  le 
favorisé  de  pénétrer  jusqu'à  «  l'Endroit  majestueux  et  vigou- 
reux »,  de  mèiue  qu'il  importe  que  les  cadeaux  donnés  par  le 
souverain  ne  soient  pas  perdus  ou  détournés. 

Aussi,  tout  fonctionnaire,  chargé  par  Sa  Majesté  de  porter 
à  q^uelqu'un  des  présents,  s'il  les  confie  à  une  autre  personne 
pour  les  remettre  au  destinataire  nu  lieu  de  s'acquitter  lui- 
même  de  cette  commission,  est-il  puni  de  cent  coups  de  bâton 
(art.  250). 

Et,  comme  partout,  en  Corée  aussi  bien  que  chez  nous,  il 
est  des  gens  qui  cherchent,  en  causant  du  scandale  ou  en  fai- 
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sant  da  bruit,  à  contraindra  raotorité  à  s'occuper  de  leurs 
r^^rlamations  :  «  Sera  puni  de  cinq  mois  de  prison  tout  indi- 
vidu qui  aura,  pour  attirer  r^ttetitlon  sur  lui,  frappé  sur  un 
tam-tam  au  moment  du  passage  du  cortège  impérial,  ou  allumé- 
des  torches,  pendant  la  nuit,  sur  la  montagne,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d*examiner  si  la  plainte  portée  par  le  pétitionnaire  est 
fondée  ou  non  »  (art.  275). 

Euiin,  à  l'exemple  de  tout  régime  qui  se  respecte,  le  gou- 
vernement impérial  entend  se  défendre  contre  les  manoeuvres 
ou  les  tentatives  ayant  pour  but  de  le  renverser,  et  il  le  lait 
vigoureusement. 

Est  puni  des  Li  avaux  forcés  à  perpétuité  rimJividn  qui  aura 
fabriqué  ou  affiché  un  placard  anonyme  contenant  des  accusa- 
tions mensongères  dirigées,  soit  contre  la  politique  du  gou- 
vernement, soit  contre  un  louctionnaire  ;  et  est  puni  de  l'exil 
à  perpétuité  quiconque  aura  inventé  et  colporté  une  fausse, 
nouvelle  dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement  ou  de  réfor». 
mer  l'administratioD  politique  du  pays  (art.  289  et  401). 

Après  ce  qui  concerne  l'Empereur,  voici  ce  qui  regarde  les 
fonctionnaires.  Le  bâton  a  pour  mission  de  les  rappeler  à 
l'accomplîssemenl  strict  de  leurs  devoirs  professionnels. 

Art.  224.  —  Sera  puni  de  cinquante  coups,  tout  fonction-  • 
naire,  tout  inspecteur  de  police,  qui  vient  à  dormir  on  à 
s'enivrer  pendant  qu*il  est  de  service  ou  à  abandonner  son 
poste. 

Art.  230.  —  Sera  puni  de  cinquante  coups  le  médecin  olfi-- 
ciel,  payé  parTEtat,  qui,  appelé  auprès  d*un  malade,  néglige 
d*aller  le  voir.  La  peine  sera  de  cent  coups,  si  l'incurie  du 
médecin  a  occasionné  la  mort  dn  malade. 

Art.  242.  —  Sera  puni  de  trente  coaps,  le  fonctionnaire 
qui  n'aura  pas  eu  soin  de  faire  réparer  les  rues,  routes,  ponts, 
cuvettes,  égouts  en  mauvais  état,  ou  obstrués  par*les  immon- 
dices. 

Art.  318.  —  Sera  puni  de  trente  coups,  le  magistrat 
qui  n'aura  pas  donné  suite  à  une  plainte  quelconque  en 
matière  civile. 

Art.  320.  —  Sera  puni  de  quarante  coups,  tout  magistrat,  qui, 
lors  d'un  interrogatoire,  ou  dans  une  sentence  de  condamna- 
tion, aura  ordonné  que  des  châtiments  corporels  fussent 
infligés  sur  une  partie  du  corps  autre  que  celle  oit  ils  doivent 
être  normalement  appliqués. 
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An.  328.  —  Tout  juge  qui  auFM  condamné  un  inno(  eni,  ou 
<jui  aura  acquitté  un  coupable,  sera  puni  de  la  totalité  de  la 
peine,  dans  le  premier  cas,  ou  de  la  peiae  qu  a  lorl  il  n'a  pas 
prononcée,  dans  le  second  cas. 

Sous  peine  de  la  prison  ou  du  bâton,  les  fonctionnaires 
«ont  incités  à  modérer  leur  ambition  et  à  rester  modestes. 

Art.  365,  —  Sera  puni  d'un  mois  d'emprisonnement,  tout 
magistrat  de  district  qui,  dans  le  but  d'exalter  ses  capacités, 
de  se  faire  passer  pour  un  fonctioanaire  hors  ligne,  et  dans  l'es- 
poir d'en  tirer  profit,  iiara  donné  le  conseil  à  des  particuliers 
d'élever  un  temple  ou  un  monument  en  son  iionneur. 

Art.  36().  —  Sera  puni  de  cent  coups,  tout  fonctionnaire 
<jui  fera  vanter  ses  talents  auprès  de  l'administration  supé- 
rieure par  un  tiers. 

Au  mode  de  répression  près,  rinterdicUon  édictée  par  ce 
dernier  article  ne  serait  peut-être  pas  si  déplacée  dans  quelques 
législations  occidentales. 

Art.  633.  —  Tout  mandarin  qui  aura  accepté  des  présents 
donnés  par  des  particuliers  demeurant  dans  l'étendue  du 
ressort  oii  il  exerce  son  autorité,  sera  puni  de  quarante  coups. 
€elui  qui  aura  offert  les  présents  sera  puni  d'une  peine 
moindre  d'un  degré. 

Enfin,  l'art.  636  prononce  la  peine  de  quatre-vingts  coups 
contre  tout  fonctionnaire  qui  prêtera  de  l'argent  ou  qui 
prêtera  sur  gages. 

ïî 

Les  infractions  de  droit  coiiiuiun  contre  les  personnes  ou 
les  pro|)riétés  occupent  une  large  place  dans  le  Code  pénal 
coréen.  C'est  ainsi  que  sont  punis  de  la  strangulation,  l'homi- 
cide commis  au  cours  d'un  vol  ou  d  une  rixe  (art.  477  et  478); 
le  vol  à  force  ouverte  de  la  chose  d  autrui  (art.  502),  l'incen- 
die volontaire  de  constructions  a|)partenant  à  l'Etat  art.  <>02), 
les  violences  exerc^>>s  par  un  lils  sur  son  père  <iu  sa 
mère,  par  une  femme  sur  son  mari  (art.  529);  la  lal^lic  ahon 
des  billets  de  banque  (art.  393).  Est  puni  de  ti-ois  ans  tie  tra- 
vaux forcés,  tout  médecin  qui,  par  des  remèdes  employés 
pour  procurer  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  sur  la  . 
demande  de  celle-ci,  aura  occasionné  la  mort  de  cette  femme 
(art.  485),  etc.,  etc. 
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La  sorcellerie  est  un  crime  qui  donne  lieu  à  d'assez  uom- 
breuses  dis(>ositions. 

Art.  404.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
quiconque  aura  fabriqué  ou  distribué  des  livres  de  sorcellerie 
dans  l'espoir  de  séduire  ou  île  tromper  le  public. 

An.  405.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui- 
conque prétendra  qu'il  a  le  pouvoir  d'évoquer  les  esprits 
diaboliques  ou  de  commander  aux  bons  génies;  préparerai 
des  philtres  au  moyen  de  Teau,  et,  à  l'aide  d'incantations  et 
de  pratiques  superstitieuses,  troublera  les  gens  crédules  en 
leur  extorquant  de  l'argent. 

Art.  406.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui- 
conque tiendra  cachées  dans  sa  demeure  des  images  démo- 
niaques, devant  lesquelles  il  brûlera  des  baguettes  d'encens,  et 
assemblera  la  foule  pendant  la  nuit  pour  adorer  ces  images, 
en  la  leurrant  par  des  paroles  mielleuses. 

Art.  407 . — Sera  puni  de  cent  coups ,  quiconque,  en  exerçant 
des  arts  magiques,  fera  métier  de  prédire  la  bonne  aventure;  s'il 
prédit  la  bonne  aventure  pour  TEtat,  la  peine  sera  de  trois  ans 
de  travaux  forcés. 

Art.  410.  —  Sera  puni  de  quatre-vingts  coups,  quiconque 
aura,  dans  une  maison  privée,  brûlé  de  Tencens,  pendant  la 
nuit,  en  invoquant  le  ciel  et  en  saluant  l'étoile  polaire,  mani- 
festant ainsi  des  sentiments  d'irrévérence  envers  le  culte  des 
esprits. 

Art.  474.  —  Quiconque  aura  coupé  en  morceaux  le  corps 
d'une  personne  vivante,  et  en  aura  enlevé  le  cerveau,  pour 
8ei;vir  à  des  opérations  de  sorcellerie,  sera  puni  de  la  stran- 
gulation. 

Art.  475.  —  Sera  puni  de  la  strangulation,  tout  individu 
qui  aura  eu  recours  à  des  arts  magiques,  à  des  sortilèges  ou 
à  des  maléfices,  dans  une  intention  homicide. 

Le  respect  de  la  mémoire  des  père  et  mère  et  de  l'époux 
est  garanti  par  des  peines  assez  sévères. 

Art.  379.  — •  Quiconque,  au  décès  de  son  père,  de  sa  mère  ou 
de  son  mari,  ne  portera  pas  le  deuil  réglementaire  et  le  tiendra 
secret,  sera  puni  d'un  an  de  travaux  forcés. 

Art.  443.  —  Sera  puni  de  quatre-vingts  coups,  tout  indi- 
vidu qui,  étant  en  deuil  de  son  père  ou  de  sa  mère,  quittera, 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  le  deuil,  les  vêtements 
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prescrits  obligatoirement,  pour  porter  des  habits  de  fête, 
oubliant  ainsi  te  chagrin  que  lui  a  occasionné  le  décès  de  ses 
parents. 

Ija  mort  des  parents  est  entourée  d*une  telle  religieuse  fer« 
veur  qa*il  en  rejaillit  comme  une  bienfaisante  influence  sur 
les  enfants,  même  indignes,  car  «  en  cas  de  maladie  grave  ou 
de  deuil  à  la  suite  du  décès  de  son  père  ou  de  sa  mère,  tout 
condamné  à  l'emprisonnement  jouit  de  la  faculté  d'être  mis 
en  liberté  provisoire  en  se  faisant  remplacer  par  une  per* 
sonne  offrant  toute  garantie  (art.  185). 

Et  si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  le  condamné 
vient  è  prendre  la  fuite,  le  répondant  doit  subir  sa  peine  à 
sa  place;  mais  la  peine,  dans  ce  cas,  est  abaissée  de  deux  degrés 
art.  188). 

La  mort  est,  chez  tous  les  peuples  d'Orient,  Tobjet  d'un 
culte  particulier.  Aussi,  le  Code  coréen  prévoit-il  une  série 
d*attentat$  pouvant  être  perpétrés  contre-  les  personnes 
décédéeSy  même  du  consentement  donné  par  elles  de  leur 
vivant. 

Art.  445.  ^  Sera  puni  de  cent  coups,  tout  individu  qui,  se 
conformant  aux  dernières  volontés  d'une  personne  décédée, 
procédera  à  rincinération  du  cadavre,  ou  en  fera  l'immer- 
sion. 

■  Le  législateur  punit  également,  en  quelque  sorte,  comme 
complice  d'un  suicide,  celui  qui  aura  obéi  aux  dernières 
volontés  d'un  condamné  à  mort  qui,  après  avoir  avoué  son 
crime,  a  ordonné  à  un  parent,  à  un  ami  ou  à  une  personne 
qu'il  a  payée,  de  lui  ôter  la  vie  (art.  294). 

Mentionnons,  à  titre  documentaire,  l'art.  467,  aux  termes 
duquel  c  quiconque  aura  dépecé  un  cadavre,  pour  en  manger 
la  chair,  sera  puni  de  strangulation  ». 

La  séduction,  le  mariage,  l'adultère,  le  divorce,  et  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  sont  également  l'objet  (îe  [)r6visions  mul- 
ti[)les  et  de  pénalités  souvent  très  rigoureuses.  Elles  pro- 
jettent un  singulier  jour  sur  les  mœurs  du  pays. 

Art.  45^..  —  Sera  puni  de  dix  ans  de  travaux  forcés,  tout 
individu  qui,  déguisé  en  femme,  fera  des  allées  et  venues  dans 
le  maison  d 'autrui. 

Art.  488.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  jk  rprtulte,  tout 
individu  qui  effraiera  une  personne,  dans  l'intenlion  de  la 
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(dépouiller  de  ses  biens  ou  de  lui  ravir  sa  femme,  en  proférant 
des  menaces  telles  qu'elle  préférera  échapper,  par  le  suicide,  à 
des  vexations  incessantes. 

Art.  542.  —  Si  une  femme  du  Palais  est  convaincue  d*aToir 
un  commerce  adultérin  avec  un  individu,  la  femme  et  son 
complice  feront  punis  de  strangulation. 

Art.  552.  Sera  puni  de  la  strangulaticm,  tout  serviteur  à 
gages  qui  aura  eu  un  commerce  adultérin  avec  la  femme  de 
son  mettre. 

Art.  557.  —  La  femme  adultère  pourra,  suivant  la  volonté 
du  mari,  être  vendue  ou  remariée  ;  si  le  mari  consent  à  la 
garder  chez  lui,  il  y  sera  autorisé.  Si  l'époux  la  marie  ou  la 
vend  à  son  complice,  Tépoux  sera  puni  de  la  même  peine  que 

♦  le  complice. 

Art.  558.  —  Sera  puni  de  soixante-dix  coups,  le  père  qui, 
après  avoir  promis  sa  fille  en  mariage  à  un  jeune  homme,  et 
après  avoir  reçu  le  cadeau  de  noce,  I*accorde  à  nouveau  à  un 
autre  jeune  homme. 

Art.  559.  —  Sera  puni  de  quatre-vingts  coups,  le  père  qui, 
avant  de  conclure  le  mariage  de  sa  fille,  ne  prévient  pas  les 
parents  du  fiancé  qu'elle  est  atteinte  de  maladies  et  d'infir* 
mités,  ou  qui  fait  passer  une  autre  de  ses  filles  pour  la  jeune 
fille  qu'il  avait  réellement  promise  en  mariage. 

Art.  560.  —  Sera  puni  de  cent  coups,  tout  individu  qui 
mariera  sa  femme  légitime  ou  sa  concubine,  en  les  présentant, 
l'une  comme  sa  sœur  îunée,  l'autre  comme  sa  sœur  cadette. 
La  femme  légitime  et  la  concubine  seront  punies  de  quatre- 
vingts  coups. 

Art.  r>t)l.  —  Sera  puni  de  '  ent  coups,  quiconque  usera  de 
supercherie  pour  empêcher  qu  un  niJipiage  ait  lieu. 

Art.  562.  —  (7iiiroiique  aura  (  oiurainl  par  la  force  un 
individu  à  se  marier,  sera  puni  de  quatre-vingts  coups. 

Art.  564.  —  Sera  puni  de  dix  mois  de  prison,  le  beau-père 
qui,  ayant  d'^j^  son  gendre  chez  lui,  1  expulsera  et  en  appel- 
lera un  autre,  qu'il  recevra  sons  son  toit. 

Art.  565.  —  Quiconque,  étant  déjà  engagé  dans  les  lienîi 
d'un  mariage,  en  aura  contracté  un  second,  du  vivant  de  sa 
femme  b'gitime,  sera  puni  de  quatre-vingt-dix  coups. 

Art.  566.  —  !*^era  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
femme  légitime  qui  aura  contracté  un  autre  mariage  en  aban- 
donnant son  mari. 
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Art.  5Ô7-  —  Quiconque,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  se 
msriera  pendant  la  durée  du  deuil  qu'iL  porte  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  sera  puni  décent  coups. 

Art.  568.  —  Sera  puni  de  quatre-vingts  coups,  tout  fils  ou 
toute  fille  qui  se  mariera  pendant  la  détention  de  son  père  ou 
de  sa  mère. 

Art.  576.  —  Sera  puni  de  cent  coups,  tout  individu  qui 
fera  de  sa  femme  légitime  sa  concubine.  Sera  puni  de  quatre- 
vingt-dix  coups,  celui  qui  fera  de  sa  concubine  sa  femme  légi- 
time. L'irrégularité  sera  corrigée  :  chaque  femme  reprendra 
sa  condition  et  son  rang  de  préséance  dans  la  famille. 

Art.  577.  —  Alors  même  que  la  femme  légitime  aurait  com- 
mis un  des  actes,  prévus  par  la  loi,  de  nature  à  entraîner  la 
rupture  du  lien  conjugal,  le  divorce  ne  sera  pas  autorisé  dans 
les  ras  suivants  :  a)  si  la  femme  a  porté  le  deuil  de  trois  ans 
pour  le  père  eu  la  mère  du  mari  ;  fA  si  la  temme  a  donné 
naissance  à  un  entant;  c)  si  le  mari  et  la  femme,  |);nivre'-  à 
répofjne  du  mariage,  se  sont  enrichis  depuis  ;  d)  si  la  femme 
n'a  plus  de  parent^,  chez  qui  elle  pourrait  retourner. 

Le  divorce  sera  pi  oiioncé,  quand  la  femme  s'est  mise  dans 
un  des  ras  qui  le  justifient,  et  qui  sont  :  o  le  manque  de 
piété  filiale  envers  le  père  ou  la  niére  du  raari  ;  ù)  la  médi- 
sance habituelle,  troublant  la  paix  et  la  concorde  entre  les 
parents  dii  uiari  ;  c)  l'adultère  ;  d)  le  vol  ;  e)  i  existence  d'une 
maiadie  incurable. 

Art.  580.  —  Sera  punie  de  cent  coups,  la  f^juniL'  légitime 
qui  prendra  la  fuite,  profitant  de  l'iacarcératiou  d-  son  mari 
ou  de  son  départ  pour  les  lointains  pays,  et  n  »  v  niant  pas 
se  trouver  exposée  à  la  misère.  En  outre,  la  teuimu  sera  tenue 
de  réintégrer  la  maison  conjugale. 

En  cas  d'inexistence  d'enfants  issus  de  la  femme  légitime  ou 
de  sa  concubine,  la  loi  permet  au  chef  de  famille,  pour  con- 
tinuer sa  postérité,  d'adopter  le  fils  d'un  parent  de  sa  propre 
souche,  ayant  même  nom  et  mêmes  ancêtres  du  degré  le  plus 
rapproché  (art.  581). 

Ajoutons  que  la  femme  —  surtout  sans  doute  quand  elle  est 
jeune  —  est  là-bas,  paratt-il,  un  objet  de  négoce  aussi  facile 
que  profitable,  puisque  le  Code  pénal  a  cru  devoir  en  réprimer 
la  vente  on  la  dation  en  gage  dans  les  cas  suivants  :  ' 

Art.  003.  —  Sera  puni  de  trois  an», de  travaux  forcés,  tout 
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indivîda  qai  aura  employé  la  ruse  et  la  séduction  pour 
détourner  an  mineur  ou  une  jeune  fille,  avec  rintention  de  la 
vendre* 

Art.  610.  —  Sera  puni  de  quatre-vingts  coupa»  celui  qui 
aura  donné  en  nantissement  sa  femme  ou  sa  concubine,  comme 
sûreté  et  garantie  d'une  dette  par  lui  contractée.  La  peine  sera 
de  soixante  coups  pour  la  femme  ou  la  concubine  donnée  en 

gage- 
Art.  640.  —  Sera  puni  de  cent  coups»  tout  créancier  qui, 

n*étant  pas  remboursé  d'un  prêt  d'argent,  par  lui  consenti,  se 
sera  fait  céder,  à  titre  de  compensation  de  la  dette  qu'il 
•  réclame,  la  femme  ou  la  concubine  de  son  débiteur. 

Art.  641.  —  Sera  puni  de  la  strangulation,  tout  créancier 
impayé,  qui  aura  fait  de  la  femme  ou  de  la  fille  de  son  débi- 
teur sa  propre  femme.  . 

Arrêtons-nous.  Indiquer  les  dispositions  punissant  tous  les 
genres  de  vols,  toutes  les  manœuvres  ayant  pour  objet  de 
s'approprier  le  bien  mobilier  ou  immobilier  d'autrui  ou  pour 

éviter  d'exécuter,  envers  ses  créanciers,  ses  obligations,  nous 
entraînerait  trop  loin.  Citons  seulement  l'art.  658  qui  punit 
de  trois  cl  cinq  ans  de  travaux  forcés  tout  individu  qui  fumera, 
introduira,  fabriquera  ou  vendra  de  l'opiura,  et  l'art.  669  qui 
inflige  cent  coups  de  bâton  à  quiconque  est  trouvé  en  étal 
d'ivresse,  et  causant  du  scandale,  scflt  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  une  maison  privée. 

Qu'on  nous  permette,  pour  finir,  de  menliouner  deux 
derniers  articles  :  le  premier  est  inspiré  par  une  haute  pensée 
de  moralité  ou,  comme  on  dit  aujouni  hui,  de  solidarité  sociale  ; 
toutefois,  il  nous  étonne  un  peu  dans  une  loi  répressive,  car 
il  punit  une  simple  abstention.  Quant  au  second,  il  procède 
aussi  d'une  intention  fort  louable,  mais  il  est  conçu  en  termes 
telleuietit  généraux  et  arhilraires  qu'il  suffirait  à  embrasser 
toutes  les  iiifraclums  possibles,  et  qu'à  lui  seul  il  rendrait 
presque  superflues  toutes  les  autres  dispositions  du  Code. 

Art.  670.  — •  Sera  puni  de  cent  coups,  tout  individu  qui 
ne  prêtera  pas  aide  et  assistance  à  un  compagnon  de  route, 
ou  à  un  voisin  habitant  la  même  maison,  s'il  en  est  requis,  ou 
qui  ne  portera  pas  secours  à  une  personne,  en  cas  de  sinistre, 
tel  qu'une  inondation,  un  incendie,  ou  qui  ne  la  délivrera  pas 
d*ttn  grave  danger  auquel  elle  serait  exposée,  ou  de  l'atteinte 
d*un  malfaiteur. 
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'  Art.  672,  —  Sera  puai  de  quarante  coup?,  quiconque  aara 
fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire. 

Tel  eet,  dans  ses  grandes  lignes,  le  Gode  pénal  coréen.  Il 
ne  révèle  certes  pas  un  peuple  déiK>arva  d'intelligence,  d1n« 
straetion  et  dé  civilisation  ;  et  il  est  pour  nous  nn  précieux 
spécimen  des  législations  de  rExtrème-Orient.  Peut* être 
repose-t«il  sur  des  principes  et  répondait  k  des  nécessités  qui 
nous  échappent.  I£n  tout  eas,  k  le  juger  avec  nos  idées 
modernes,  il  ne  semble  pas  toujours  établir  on  équilibre 
parlait  entre  les  pénalités  et  les  diverses  hypothèses  auxquelles 
ces  pénalités  sont  applicables  ;  et  la  nature  des  châtiments 
froisse  souvent  nps  sentiments.  Ce  Gode  subirait  donc  avec 
avantage  de  profondes  modifications.  Bt  les  sujets  de  «  l'En- 
droit majestueux  et  vigoureux  »  qui  règne  sur  «  le  Pays  du 
Matin  Galme  »,  ne  pourront  assurément  que  gagner  à  se 
laisser  pénétrer  de  plus  en  plus  par  l'influence  russe  et 
japonaise. 


GottcUtlon  légale  de  la  religion  dirétienne  au  Japoa*. 

Entre  catholicisme  et  protestantisme,  la  loi  japonaise  ne 
distingue  pas.  Toutes  les  Eglises  ou  sectes  chrétiennes,  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  elles  sont  nombreuses, 
sont  désignées  et  comprises  ensemble  sous  le  nom  de  Ghris- 
tianisme,  ou  Religion  européeiine. 

Relativement  au  christianisme,  la  législation  japonaise 
actuelle  et  là  conduite  des  autorités  japonaises  à  cet  égard, 
sont  fondées  sur  l'art.  28  de  la  Gonstitution  publiée  le  11  février 
1889,  .lequel  accorde  au  Japon  «  la  liberté  religieuse,  pourvu 
que  Tordre  public  n'en  soit  pas  troublé  ». 

Dans  les  commencements,  en  effet,  il  y  eut  quelques  diffi- 
cultés de  détail  de  la  part  de  certaines  administrations  locales; 
mais,  du  cAté  des  fonctionnaires,  ce  fut  beaucoup  moins  par 
mauvais  vouloir  que  par  crainte  de  se  compromettre  ou  par 
inexpérience,  Tusage  n'étant  pas  encore  établi.  D'ailleurs, 
chaque  fois  que  des  questions  embrouillées  ont  été  apportées 
è  l'autorité  centrale  et  soumises  à  son  jugement,  elles  ont 
toujours  été  accueillies  avec  bienveillance,  et  résolues  autant 
que  possible  dans  le  sens  de  ia  liberté. 


1.  Eev.  catholique  des  institutions  et  du  droit,  juin  1904. 
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Comme  r«ligio|i  cependant  et  sous  «e  titre,  le  christianisme 
n*est  pas  encore  tont  à  fait  assimilé  ans  deux  autres  religions 
du  pays,  le  sbintoisme  et  le  bouddhisme.  Ces  deux  derniers, 
étant  publiquement  reconnues  comme  religions  nationales, 
jouissent  d*un  certain  nombre  de  prÎTilèges.  Entre  autres, 
leurs  établissements  sont  regardés  eomme  personnes  civiles, 
et  régis  comme  tels  par  une  législation  spéciale,  législation 
qui  ressemble  beaucoup  à  celle  d*après  laquelle  étaient  antre- 
fois  gouvernées  les  fabriques  en  France. 

A  l'époque  où  les  étrangers  résidant  au  Japon  sont  passés 
sous  la  juridiction  japonaisOi  en  1899,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  à  la  Chambre  en  vue  d'obtenir  que  le  christianisme 
eut  les  mêmes  avantages  que  les  deux  religions  japonaises, 
mais,  à  cette  proposition,  le  parti  bouddhiste  encore  très 
puissant  fit  faire  par  les  députés  de  son  bord  une  telle 
opposition,  que  la  demande  fut  repoussée,  et  depuis  ce 
temps,  le  projet  n'a  pas  encore  été  repris. 

En  réalité,  la  manière  exacte  de  parler  serait  de  dire  : 
pourvu  que  les  lois  communes  relatives  aux  biens  meubles 
et  immeubles  et  aux  personnes  soient  observées,  la  législation 
ne  prend  pas  connaissance  du  christianisme.  Pour  ce  qui 
regarde  en  particulier  les  catholiques,  soit  japonais,  soit 
étrangers,  ils  sont  traités  comme  le  serait  n'importe  quel 
autre  à  leur  place,  sans  égard  à  sa  religion. 

La  loi  japonaise  ne  permet  pas  aux  étrangers  la  possession 
du  sol.  D'après  cela,  tous  les  terrains  que  les  catholiques  étran- 
gers possèdent  au  Japon,  ils  ne  les  possèdent  pas  en  leur  nom, 
mais  sous  le  nom  de  Japonais  légalement  reconnus  f^nre- 
o^islrés  comme  vrais  propriétaires.  Cependant,  coniiae  ces 
propriétaires  par  complaisance  pourraient  vendre  ou  hypo- 
théquer les  biens  enregistrés  en  leur  nom,  sans  que  Tétranger 
eut  rontre  eux  aucun  recours  devant  les  tribunaux,  le  ('ode 
civil  permet  à  l'étranger  d'acquérir  un  '(  droit  de  superficie  », 
moyennant  un  bail  conclu  avec  le  propriétaire  nominal,  pour 
une  durée  iTuléterminée,  mille  ans  si  Ton  veut,  durée  penilanl 
laquelle  le  soi-disant  propriétaire  ne  peut  engager  à  aucun 
titre  l'immeuble  ainsi  affermé.  C'est  une  garantie,  mais  les 
droits  de  succession  à  payer  sont  doubles,  puisqu'il  faut 
payerà  la  mort  du  propriétaire  et  à  la  mort  da  l  ocataire. 

Les  églises,  maisons  et  autres  constructions  peuvent  être 
possédées  en  propre,  même  par  des  étraujgers,  parce  qu'au 
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Japon  les  maisons  et  le  terrain  sur  lequel  elles  sont  bâties 
appartiennent  rarement  au  'même  propriéttdre.  Le  mattre  de 
la  maiBon  paie  une  rente  au  mattre  dn  sol  pour  demeurer 
sur  son  emplacement^  et  quand  le  mattre- du  sol  veut  jouir  à 
son  tour  de  son  terrain,  le  mettre  de  la  maison  est  foreé,  non 
pas  seulement  de  déloger,  mais  de  transporter  sa  maison  ail- 
leurs. Il  est  assez  fréquent  de  rencontrer,  par  les  rues»  des 
maisons  qui,  de  toutes  pièoes,  s*en  vont  ainsi  jk  un  autre 
endroit. 

A  s*en  tenir  strictement  à  la  toi,  les  églises  ne  sont  pas 
exemptes  d'imp6t8,  néanmoins  presque  partout  maintenant, 
elles  en  sont  exemptées  par  faveur;  et  même,  en  plusieurs 
villes,. la  maison  du  prêtre  Test  paiement,  parce  qu'elle  est 
regardée  comme  inséparable  de  Téglise.  Les  salles  publiques 
ou  lieux  de  réunion  sont  considérés  comme  propriétés  par> 
ticulières  et  soumis  à  l'impôt* 

Quand  un  prêtre  va  prendre  possession  d'un  poste  de  mis- 
sion déjà  fondé,  la  mairie  et  la  police  doivent  en  être  averties. 
S'il  s'agit  d'établir  un  nouveau  poste,  l'autorisation  doit  en 
être  obtenue  de  la  préfecture  du  département.  Pour  prêcher 
librement  la  religion  dans  toute  Tétendue  d'un  département,, 
il  faut  en  informer  la  préfecture,  et  dans  cbaque  ville,  avant 
de  convoquer  la  population  à  une  réunion,  on  doit  en  préve* 
nir  d'abord  la  police.  Si  l'on  veut  ouvrir  au  public  une  salle 
de  conférences,  l'autorisation  de  la  police  est  nécessaire,  et 
les  règlements  concernant  ces  sortes  de  réunions  doivent  être 
observés.  Les  règlements  de  la  police  et  les  formalités  à 
remplir  sont  les  mêmes,  quel  que  soit  l'objet  ou  le  but  des 
conférences,  qu'il  soit  religieux,  politique  ou  autre, 

Entre  le  prêtre  indigène  et  le  prêtre  étranger,  il  n'y  a 
qu'une  différence  devant  la  loi,  c'est  que  le  prêtre  indigène 
peut  être  propriétaire  du  sol,  <^tant  japonais. 

Un  catholique,  même  étranger  et  prêtre,  peut  être  fondateur 
d'une  école  primaire  ;  s'il  ne  peut  en  être  directeur,  c'est 
faute  de  diplômes  japonais.  Mais  un  jirêtre  étranger  peut  être 
directeur  d'une  école  secondaire  ou  lycée,  et  son  école  joui!" 
des  mîmes  avantages  que  les  lycées  de  l'Etat.  Les  conditions 
à  remplir  pour  cela  sont  de  demander  l'autorisation,  faire 
approuver  les  programmes  de  l'école,  et  recevoir  l'inspec- 
tion du  Ministère  de  l'Instruction  puijliquo. 

L'enseignement  religieux  n'est  pas  permis  dans  le  temps  et 
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dans  le  lieu  des  classes;  mais  celui  de  la  morale  générale  et 
particulière  y  est  obligatoire^  et,  en  dehors  des  classes,  la  reli- 
gion peot  être  enseignée  librement.  Même  en- classe,  quand 
la  lecture  d*un  texte  demande  une  explication  sur  la  religion, 
cette  explication  peut  être  donnée. 

Un 'prêtre;  on  religieux  «  même  étrangers,  peuvent  être  pro- 
fesseurs dans  les  écoles  du  GouTemement.  A  T  Université, 
dans  les  écoles  militaires,  et  dans  plusieurs  casernes  il  y 
en  a. 

Il  n'existe  pas  de  fonction  publique  d*où  un  simple  catho- 
lique soit  exclu  légalement  à  cause  de  sa  religion.  Quant  aux 
prêtres,  c'est  une  règle  générale  du  paye,  que  les  ministres 
d'une  religion  ne  peuvent  pas  être  en  même  temps  «  hommes^ 
politiques  ». 

En  tout  ce  qui  touche  la  prédication  chrétienne,  les  assem- 
blées religieuses,  la  pratique  extérieure  du  culte,  la  police  ne 
s'ingère  points  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  assurer  l'ordre 
matériel.  Dans  les  cas  de  concours  extraordinaire,  comme  b 
bénédiction  d'une  église,  un  convoi  ou  un  service  funèbre,  U 
police  avertie  prête  son  assistance  avec  bienveillance  etdiscré' 
tion,  comme  il  convient  pour  la  tranquillité  de  tous  et  la 
liberté. 

Dans  les  voyages,  les  hôtels  et  les  demeures  particulières, 
les  formalités  ou  conditions  à  remplir  parles  étrangers  sont 
les  mêmes  que  pour  les  habitants  du  pays.  Les  passeports 
ne  sont  pas  requis  ;  on  inscrit  son  nom  sur  le  registre  de 
l'hôtel,  et,  si  Ton  doit  rester  plusieurs  jours  chez  un  particu- 
lier, on  en  informe  la  police  du  Heu. 

Fn  résumé,  depuis  que  la  liberté  religieuse  a  été  accordée 
par  la  Constitution,  on  ne  peut  pas  citer  une  loi  ni  un  procédé 
du  Gouvernement  japonais  ayant  pour  but  de  retirer,  de  res- 
treindre ou  de  contrarier  cette  liberté. 

A  l'égard  du  catholicisme,  en  particulier,  le  gouvernement 
s'est  montré  plutôt  favorable,  sachant  d'ailleurs,  par  de  bonnes 
raisons,  que,  pour  l'ordre  et  la  sécurité  de  l'Empire,  il  n'y  » 
rien  à  craindre  de  ce  côté. 

LlGNSUL, 

de  la  Société  des  Missions  étran^f^t  ws  de  Parti, 
Miêëionnaire  à  Tokio, 
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Jugements  étrangers..—  Traité  international  &uh- 
stltwiit  le  sFBtème  d«  TemiMa  limité  &  celui 
de  lareviflîon  dû  fend.  —  Jugements  rendue  anté- 
rieurement &  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

Q.  138.  —  Quet  ett,  sut  letjugemetitM  étrang^n  antérieure^ 
ment  rendue^  i'e/fet  d^tm  traité  intemathnai  qui^  dans  les 
rapperts  entre  les  deux  hautes  parties  epntraetantes,  substitue; 
le  système  de  l'examen  limité  à  celui  de  la  reinsion  du  fond 
Jusque  là  adopté  dans  chacun  des  deux  États  en  présence  ? 

Cette  question  ne  p;iraît  pas  avoir  attiré  l'attention  des 
auteurs  moHerne*!,  Ce  silence  s'explique  assez  aisément 
lorsque,  d'une  part,  l'on  songe,  qu'exception  faite  du  traité 
du  H  juillet  IS^K),  entre  la  France  et  la  Belgique,  les  traités 
conclus  par  la  France  avec  les  États  étrangers,  en  matière  de 
jugements  étrangers,  remontent  assez  haut  dans  le  passé,  et 
que  certains  d'entre  eux  ne  sont  que  des  versions  rajeunies 
(l'accords  plus  anciens,  et  que,  d'autre  part,  la  Convention  du 
8  juillet  1899  (Clunet  1900,  p.  899)  contient  une  disposition 
expresse  aux  termes  de  latjuelle  :  «  la  convention  ne  sera 
applicable  <  ju'au\  décisions  rendues  par  les  Cours  et  tribunaux 
postérieurement  au  jour  où  elle  sera  devenue  obligatoire  dans 
les  deux  pays  w  (art.  19V 

Le  fait  que  l'on  a  pris  soin  d'insérer  dans  le  nouveau  traité 
de  1899  une  clause  spéciale  semble  de  nature  à  faire 
prévoir  que,  le  cas  échéant,  on  prendra  des  précautions  de 
même  ordre  toutes  les  fois  que  la  France  sera  amenée  à  con- 
clure avec  une  puissance  étrangère  une  convention  de  réci- 
procité en  matière  de  jugements  étrangers.  Mais  il  se  peut 
qu  il  n'en  soit  pas  ainsi,  et  i!  demeure  intéressant  de  se 
demander  ce  qu'il  adviendra  au  cas  oîi  des  traités  à  conclure 
ultérieurement  ne  contiendraient  pas  de  disposition  analogue 
à  celle  de  l'art.  19  de  la  convention  du  8  juillet  1899. 

"I!  nous  semble  que,  même  alors,  les  jugements  rendus 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  traité  nouveau 
continueraient  à  être  sommis  à  la  nécessité  d'une  revision  du 
fond.  L'exposé  français  des  motifs  de  la  convention  du  8 
juillet  1899  est  en  ce  sens;  il  considère,  en  effet,  qu'il  y 
aurait  une  a  rétroactivité  lésant  des  droits  acquis  si  une  sen- 
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tence  antérieurement  rendue  par  un  tribunal  belge,  et  ne 
pouvant  être  exécutée  en  France  qu  après  un  examen  du 
fond,  acquérait  l  autorité  de  la  chose  jugée  par  le  fait  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  »,  Sirey  et  Journal  du  Palais» 
Lois  annotées,  1901,  p.  29,  note  28.  V.  aussi  Bernard,  De  la 
compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers  et 
de  l'exécution  des  |ugenienl,s  étrangers  en  France,  étude  delà 
convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  p.  300. 

Pour  constater  que  la   dis[)ense   de   la   révision  du  fond 
accordée  aux  jugerrieuts  antérieurs  à  la    mise  en   vigueur  du 
traité  nouveau  constituerait  nécessairement  en  elle-même  une 
violation  de  droits  acquis,  on  peut    faire  observer  que  les 
jugements  reposent  sur  le  consentement  présumé  des  parties, 
et  que,  par  suite,  ils  sont,  comme  les  contrats,  régis,  quant  au 
fond,  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  rendus. 
V.  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.  \^  Lois  et  décrets,  n.  789  et  s.,  qui 
ehe  Merlin,  Rép.  V«  Effet  rétroActîr»  teet.  3,  §  9,  n.  1  et  2.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  pas  eu  roccasion  de  faire 
ap{>lication  de  cette  thèse  à  la  matière  de  rezéeudoii  des 
jugements  étrangers,  mais  elles  se  sont  approprié  cette  théorie 
en  décidant  que  les  seules  voies  de  recours  possiblea  contre 
les  jugements  ou  arrêts,  ainsi  que  leurs  conditions  d*ezercice 
étaient  celles  consacrées  par  la  législation  en  vigueur  au  moment 
où  ces  jugements  ou  ari^ftts  ont  été  rendus*  V.  Paris,  5  janvier 
am  (S.  et  p.  chr.)  ;  Gass.,i5  mai  1821  (S.  chr.)  ;  Ga88.,23 janv. 
1865  [S.  65.1.75,  P.  65.144J.  Trib.  dé  Montre-Marsan, 
22  déc.  1887  [S.  88.2.196,  P.  89. 1.1001];  Trib.  Meauz,  2  mai 
1883  [La  Loi,  23  juin];  Bioche,  V*  Appel,  n.  301;  Baudry- 
Lacantinerîe  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  177  ;  Aubry  et 
'  Rau,  5*  édit.,  t.  1,  p.  105  et  106,  p  107,  §  30;  Bartin,  Théor. 
des  condit.  impossibles,  illicites,  p.  79.  ^  V.  cep.  Ntmes, 
2  déc.  1862(S.64.2.51,  P.  64.506);  Dijon,  25  fév.  1863  (S.  63.2. 
140,  P.  63,1009);  Paris,  25  fév.  1864  [S.  64.2.60,  P.64. 507]. 
.  Contre  la  solution  qui  vient  d'être  indiquée,  on  pourrait 
être  tenté  de  tirer  argument  de  la  règle,  généralement  adoptée 
et  d'après  laquelle  les  lois  de  procédure  ont  un  effet  rétroactif, 
c'est-à-dire  s'appliquent,  une  fois  promulguées,  aux  litiges 
nés  ou  à  naître  de  rapports  juridiques  antérieurs  à  leur 
'  mise  en  vigueur;  mais,  en  étendant  à  la  matièredeTexécutiondes 
jugements  étrangers,  la  règle  de  la  rétroactivité  des  lois  de 
^procédure  ne  la  transporterait-on  pas  en  dehors  de  sa  sphère 
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propre  ?  Par  lois  de  procédure  on  doit  entendre,  en  effet,  en 
matière  de  rétroactivité,  les  seules  lois  qui  ont  pour  objet  la 
découverte  de  la  vérité  et  le  respect  des  droits  de  la  défense 
(V.  Codeproc.  civ,  art.  104lValors  qii  au  (ontraire  la  question 
de  la  forre  exécutoire  des  jugements  nationaux  ou  étrangers 
touche  au  fond  métue  du  droit.  V.  Demoiorabe,  t.  l,n.  59; 
Beudant,  t.  1,  n.  i41;Aubry  et  Rau,  5^  édit.,.t.  1,  p.  106, 
§30.  
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êLûCiAÊOt  ta  travaiL  —  MqH  d'un  oHmep  éiranger  frappé 
éTunarréié  i^e^uhwn,  —  ùroit  pour  ses  rêprésêntatUs  légaux 
d^ittvofuer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  Î89S. 

WbmuA  tMiét  Nia»,  14  déeembr*  1  !>03.  —  Prés.  M.  C«aiDiii4.  »  Vmv«  BwgMio  c.  X. 

—  At.  pl.  MM**  Hubert  et  Funel  d«  CUlMOBIM. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  9  1898  sur  les  accideaU  du  travail 
'pwi  être  réclamé  par  les  représentants  légaux  d'uB  Ouvrier  étran- 
ger, mort  victime  d*an  accident  iodnatriel,  alora  qae  cet  ouvrier 
avait  été  antérieurement  l'objet  d'an  arrêté  d*expal«ion  et  résidait, 
dès  lors,  illégalement  en  Franee. — 

«  Le  Tribunal  :  —  Sur  le  moyen  d'irrecevabilité  tiré  de  ce  qu'au 
moment  oit  le  prétendu  aceident  se  serait  produit,  Bergesio  avait 
été  antérieurement  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion  et  résidait,  dès 
lors,  illégalement  en  France  ;  —  Att.  qae  la  loi  du  9  avril  1898  n'a 
fait  aucune  distinction  entre  les  ouTrièrs  français  et  étrangers,  dès 
l'instant  qu'ils  résidaient  en  France  au  moment  de  l'accident;  que 
c'est,  du  reste,  de  la  résidence  de  fait  tt  non  de  la  résidence  légale 
qu'il  s'agit;  que  la  seule  restriction  admise  vise  la  durée  du  service  de 
la  rente  due  à  un  ouvrier  étranger  et  ne  s'applique  qu'au  cas  spécial 
où  cet  ouvrier  cesse  de  résider  en  France,  mais  que,  certainement 
encore,  c'est  de  la  résîcleacc  de  fait  et  non  de  la  résidence  lép^ale 
qu'il  s'agit;  qu'autrement,  le  législateur  n'eût  pas  manqné  de  s'ex- 
pliquer «ur  un  point  aussi  essentiel;  —  Att.,  au  8ur])las,  qur  !e* 
exceptions  sont  de  droit  étroit;  qu'il  ne  peut  être  8U])pléé  au 
sileace  de  la  loi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  loi  d'un  caractère 
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mMd  1iipé«i«l  ;  ^ne  e«  MOait  y  ajouter  qne  de  dédder  qa*mi  .  iiidi- 
▼idii  'éUmft,  «u  noment  'de  l'aecideiiti  soai  te  coap  d'un  vrrèli 
d'expulsion  ne  résidait  pae  ee  Fninee,  par  le  eeul  feit  qu'il  n'evaît 
pae  le  droil  d*y  résider  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  reeevalile  la 
demande  de  la  venve  Bergesio  ès  qualités.  » 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens  et  poor  les  mêmea  motifs,  Trib.  Nar> 
bonne*  S  novembre  1900,  Glonst  1901,  p.  108  ;  eonfirmé  par  adoption 

de  motifs  par  un  arrêt  de  Montpellier  du  5  janvier  1901,  Raynaudt 
p.  46  ;  Serre,  Les  ouvriers  étrang^ers  et  la  législation  française  «ur  les 
accidents  du  travail,  ibid.,  19U2,  p.  mais  Y.,  pour  un  ras  où 

l'arrêté  d'sxpnlnom  avait  été  anivi  d'exéeoUoo  eSeotive,  Paris,  3  janvier 
190JI,  «Mpre,  p.  119,   

Adoption.  —  Traité  entre  ta  France  et  Vltalie  pour  Vexequatur 
des  jugements  étrangère,  —  Jugement  d'homologation  tfune 
adoption,  —  Matière  non  eontentieuse,  —  Demande  éPexequatur 
non  reeevable,  . 

Caar  d'appel  d«  Paris,  (U*  ch  ),       juniet  1903.  --  Pr/-^.  M.    De  Viefvilli..  —  MlQ.  p«U. 
M.  Lumbard.  — T.  c,  uiarc^uis  D.       Avoués.    MM*'    LaiiUu  et  Arrighi. 

1.  L'art.  22  du  traité  du  il  septembre  1860  entre  la  France  et 
la  Sardaigoe  prescrivant  qu'à  charge  de  réciprocité,  l'exequatur 
sera  accordé  en  France  aux  décrets  et  jugements  italiens,  à  la 
demande  des  (^ours  italiennes,  n'a  trait  qu  aux  sentences  de  la 
juridiction  eontentieuse. 

2.  Les  jug«  inerits  d'horDologalion  ou  de  couilmiation  de  juge- 
ment d  homologatîûu  prononcés  en  matière  d'atl()})lion  sont  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  ne  prtjseutant  aucun  des  caractères 
d'une  décision  sur  contestation  judiciaire  ;  il  n'échet  donc  pas  d'or- 
donner l'exequatur  en  France  de  l'arrêt  italien  qui  homologue  un 
acte  d'adoptiûu,  alors  mome  que  i  adoption  a  été  faite  régulière- 
ment, dans  les  termes  de  la  loi  italienne.  — 

M.  le  marquis  A...  B...,  sujet  italien,  deuieuranl  à  Rome, dési- 
rant adopter  M"«  A...  T...,  Française,  à  ce  consentant,  se  sout, 
tous  deux,  conformément  à  la  loi  italienne,  présentés  devant  le 
premier  président  de  la  Cour  royale  d'appel  de  Rome,  et  ont 
déclaré,  le  premier,  adopter  Mlle  T...,  et,  celle-ci,  consentir  à 
cette  adoption. 

Requête  fîit  ensuite,  dans  le  délai  imparti,  présentée  i  la  Cour 
royale  d'appel  de  Rome  pour  la  prier  d'iiomolc^er  les  déelara- 
tions  reçues,  au  sujet  de  cette  adoption,  par  son  premier  prési* 
dent. 

Le  30  janvier  1903,  la  Cour  d'appel  de  Rome  a  rendu  l*arrét 
suivant  :  . 
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-  ç  L«:G«nir:  —  Att.  que,  le  W  décembre  1902,  oompertistileiit 
devant'  le  premier  président  de  cette  Goiir  d'appel,  M.  A,  B...,  file 
de  fen  Looie,  et.  MU«  A.  T...,  fille  de  feu  Victor-Henri,  et  décU- 
reient,  le  premier,  Touloir  edppter ladite  demoieelle  T.^,  et  celle- 
ci,  accepter  l'adoption  ans-mentionnée  ;  que,  dana  lea  dix  joara 
aoivanta,  lea  anenomméa  présentaient  requête  à  cette  Conr, 
pour  que  fût  proooncée  i'iiomologatiott  y  relative;  — Att.  qne, 
dans  Teapèce  aoumiae  à  la  vérification,  ae  trouvent  rénniea  tontea 
lea  conditiona  exigéea  par  la  loi,  pour  radmiaaion  de  Tadoption  ;  il 
réanlte,  en  effet,  des  documenta  produite,  que  M-B....  a  atteint' 
l'âge  de  73  ana  et  que  MU«  T..,  a  atteint  l'âge  de  40  ana;  que 
M*  B».  eat  célibataire  et  n'a  -pa»  de  deacendanis  légitimée  ou  lé^* 
timéa,  ni  d'enfante  adoptifa;  que  la  mire  de  T...,  M**  Marie* 
Catherine  W..„  veuve  de  Victor-Henri  T...,  Seale  aacendante  de 
la'peraonme  qu'on  ae  propose  d'adopter,  a*  exprimé  son  consen- 
temeet  en  ce  qui  concerne  l'sdoption  dont  s'agit  ;  qu'il  n'exiaie 
aucun  des  enipèchements  k  l'adoption  prévua  par  la  loi,  qu'enfin, 
M.  B.,.  jouit  d'une  bonne  réputattonet  que  l'adoption  aua-énoneée 
convient  à  la  demoiselle  T«..;  >^  Att.  qué,  en  vertu  de  ces  précé* 
dents,  il  est  pertieent  d'accueillir  l'adoption  demandée;  —  Par 
ces  motifs;  —  Déclare  qu'il,  y  s  lien  à  l'adoption  proposée; 
ordonne  qne  le  présent  arrêt  aoit  publié  dans  le  ^yiorfinie  d'Jialia 
et  dana  la  THêitnn,  pendant  huit  jours  consécutifs,  et  qu'un 
exemplaire  en  sera  affiché  à  la  porte  extérieure  de  ce  tribunal  et  à 
«elle  de  la  inairie  de  cett«  ville  ;  qu'il  sera  inséré,  mais  une  fois 
seulement,  dans  la  feuille  des  Anitoncea  judiciaires  de  ce  district, 
et  dans  la  Gazzetta  uffiziale  du  royaume.  » 

M^*  T,..,  désireuse  de  régulariser  cette  nouvelle  situation  en 
France,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  et  tenant  à  pouvoir 
arguer,  dans  son  pays  natal,  de  sa  qualité  de  fille  adoptivede  M. le 
marquia  B...,  obtint,  le  27  mars  1903,  de  la  Cour  d'appel  de  Rome, 
dea  lettres  rogatoiresde  cette  Cour  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
priant  cette  dernière,  à  charge  de  réciprocité,  d'ordonner  l'exe- 
quatur,.en  France,  de  la  décision  d'adoption. 

La  Cour  d'appel  de  Paria  a,  le  30  juillet  490^,  pendu  i'arrêt  aui- 
vant  : 

«  La  Cour  :  —  Cons.  que  les  conventions  des  24  mars  1760  et 
It  septembre  1860,  entre  la  France  et  l'Italie,  ne  renferment 
aucune  exception  ou  réserve  relative  à  l'exercice  du  droit  d'adop* 
tion  par  des  Français,  ou  des  Italiens;  que  l'art.  22  du  traité  de 
1860,  prescrivant  qo  a  charge  de  réciprocité,  l'exequatnr  sera 
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«e«ordé  ea  Fraiie«  ««x  déorete  et  jugeoMnto  itelieiia»^  à  U  d«iB«idi»^ 
des  Cours  italiennes,  s'a  tmlt  qn'aux  sentences  de  la  jaridietion 
oontentiense;  que  les  jugements  d'Iiomotogation  oïl  de  confirais- 
tionde  jugement  d'homologation  prononcés  en  mstière  d'adoption 
sont  des  actes  de  juridiction  gracieuse  ne  présentant  aucun  des 
caractères  d'une  décision  êmr  «ontestation  judiciaire  ;  qu'ils  n'ont 
d'sntre  but  qine  d'imprimer  à  racte  d'advption  le  sceau  de  l'au- 
torité publique  ;  qu'il  niraporte  donc  point  qu'mi  4MCord  soit 
interrenu  entre  A.  B.«*  et  A.  T...,  et  que  l'adoption  ait  été  IMl», 
ou  non,  r^ulièrement  dans  les  termes  de  la  loi  italienne  ^  qu'il 
n'échet  d'ordonner  l'eiequatur,  en  France,  de  l'arrêt  qui  l'homo- 
•logne  ;  Par  ces  motifs':  Déboute  la  demoiselle  T...  .de  ses 
-demandes,  fins  et  conclusions;  dit  qn'O  n'y  a  lieu,  confonnément 
aux  lettres  rogatoires  susfîsées,  d'ordonner  rexeqnatur,  en 
FrancCt  de  Tarrét  de  la  Cour  royale  d*appei  de  Rome  du  80  janvier 
1908,  et  o<mdanine  |a  demoiselle  T...  aux  dépens.  » 

•  Non.  — •  Pour  rspousasr  d'aocordsr  rsxcqnatnr  au  jugement  ttalien 
d'homologatioB  d'adoption,  il  ne  snfllaail  pas,  semble-t-il,  ds  Mmarqu«r 

que  rre  jag^ment  avait  été  rendu  en  matière  gracieuse  et  qu«  le  traité 
traaco-italien  de  1860  ne  conçern|>  que  les  dcciaioni  rendues  en  matière 
conltiittsasa  ;  si,  en  effet,  dans  las  rapporta  entre  2a  Francs  «tiltaUe, 
les  jugements  rsndna  en  matière  gracieuse  ne  bénéficiant  pas  de  tégisw 

spécial  organisé  par  le  traité  de  1800,  rien  ne  â'oppose  à  ce  qu'elles 
restent  soumises  aux  règ-les  du  droit  uom  m  un.  Pour  prétendre  que,  dans 
l'espèce,  l'ezequatur  était  iauiilo,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qo^, 
d'après  uns  opinion  généralemsnt  racue,  les  jugamsnis  étrangers  es 
matière  d'4tat  piodsiaent,  de  plein  droit,  effet  en  Franoa,  puisque  cette 
•  exception  «juppo^e,  pour  Atre  ndmi«e,  que  le  jagvment  étranger  mndîfict- 
tifde  l'état  d'un  Ltran>i,'^er  a  été  rendu  dans  le  pays  dont  c<^t  étranger  ni 
l'un  des  nationaux,  alors  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  en  exequatur 
du  jugement  italien  était  de  nationalité  frantjfaite. 


Ajourn^lliailt.  —  Algérie,  —  Délai  de  comparution  sur  appel. 
'  ~^  Décret  du  2à  juin  i900.  —  Assignation  destinée  à  un  étranger, 

—  Assignation  à  comparattre  dans  le  délai  de  huitaine  outre  les 

délais  de  distance.  —  IftUUté  de  t  assignation, 

Ceur  d'apH  d*Alg«r(l'«  «h.;,  14  déeembr*  1903.  —  Prés.  M.  WnrCs.  —  Hl».  p«U. 
'   M.  11  amB.  —  Société  des  Ugawi  «dtièrss  «IfMsaaes  e.  glana  Reb.  —  Av.  fL 
Ifll.  Lmnaire  et  R*^; 

1.  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  2*  juia  1900,  le  délai 
unique  pour  comparaître  sur  appel  est  de  deux  mois  pour  ceux 
qui,  citt  s  devant  un  tribunal  de  l'Algériei  demeurent  dans  les  £tata 

.de  rEuro[ip. 

2.  Si  l'iodiciiliou  des  délais  pour  comparaître  peut  être  faite 
suivant  ia  formule  de  u  huitaine  outre  les  déiaia  de  distance  »  quand 
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l'assignation  est  notifiée  à  de^s  défendeurs  français,  qui  oe  peuvent 
ijçnorer  la  loi,  il  n'en  est  pas  cie  uiônie  quand  l'assii^nation  est 
DOliiîée  »  des  étraugers,  qui  peuveul  ifi^^norer  les  prescriptions  de 
la  loi  française  et  le  mode  de  calcul  des  délais.  — 

t  La  Cour  :  —  Att.  que,  pyr  exploit  enregistré  de  Cabaud, 
huissier  à  Alger,  du  30  mars  1903,  la  Société  des  lignes  côtières 
algériennes  a  relevé  appel  d'un  jugement  rendu  eontradictoirement 
entre  elle  et  Kob  Sioiuau  par  le  tribunal  de  commerce  d  Alger,  le 
10  décembre  1902,  enregistré;  que  cet  exploit,  dont  copie  a  été 
remise,  pour  Rob  Sloman  au  pyrquct  du  procureur  général  près 
la  Cour  tl'appel  d 'Alger,  conLcnait  assiguiition  à  comparaître  devant 
cette  Cour  à  liuilaioe  fraaclie  outre  les  délais  des  dislances  ;  — 
Att. que  cet  exploit  est  entaché  de  nullité  pour  n'avoir  pas  observé, 
pour  rajournemenl  de  l'intéressé,  les  délais  prescrits  par  l'art.  'â56 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Att.  que  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de 
la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile  à  peine  de  nullité  »  ; 

Att.  qu'il  résulte  de  la  discussioB  da  titi^e  des  ajournements 
devant  le  Corps  législatif,  qu'il  nm  Milfit  pas  d'assigner  dans  le 
délai  de  la  loi,  mais  qu'il  faat,  daaa  Tajcmrnement  préciser  qnet 
Mt  ac  délai  ;  Att.  qu'aux  t«r«iaa  de  l'art .  8  du  décret  du  t\ 
juin  1900,  le  délai  unique  eat  de  deux  nota  pour  ceux  qui,  cité» 
devant  un  tribunal  de  rAlgérie,  demeurent  dans  tea  Etata  de 
TEurope  ;  que  ce  délai  était  donc  de  deux  mois  pour  Rob.  Sloman» 
ai^et  allemand,  domicilié  à  Hambooi^  ;  -«Att.  que  le  délai  indiqué 
daue  Tacte  du  SO  mars  1903  est  celui  dea  art.  72  et  lOSai  du 
Gode  de  procédure  civile,  qui  régissent  les  ajournementa  de  per- 
ÉOttues  domiciliéea  eu  Frauce  et  non  le  délai  spécial  du  décret  do 
24  juin  1900,  seul  applicable  à  Sloman  ;  que  ai  l'indication  du 
délai  pour  comparaître  peut  être  faite  aulvant  la  formule  de 
«  bnitaine  outre  les  délaie  de  diatance  »  quand  i'aeeignation  est 
notifiée  à  dea  défendeura  français,  qui  ne  peuvent  ignorer  la  loi» 
il  n'en  est  paa  de  même  quand  l'easignatloQ  est  notifiée  à  des 
étrangers,  qui  peuvent  Ignorer  les  prescriptions  de  la  loi  française 
et  le  mode  de  calcul  dea  délaie  ;  —  Att.  qu'il  est  de  jurisprudence 
oonstante  qu'il  j  a  lieu  de  provoquer  la  nullité  d'un  acte  d'appel 
eontenant  assignation  devant  la  Cour  à  huitaine  franche  outre  les 
délais  des  distances,  lorsque,  cet  acte  d'appel  étant  notifié  à  un 
intéressé  domicilié  à  l'étranger,  le  délai,  au  lieu  d'être  de  huitaine 
franehe,  est  un  délai  spécial  fixe,  édicté  parune  disposition  légale  ; 
—  Att.  que  l'acte  d*appel  doit  donc  être  déclaré  nul  pour  violation 
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d«  l'art.  456  do  Code  de  prooéduré  civile  ;  Alt.  que,  s'egis* 
sant  d'une  formalité  subatanUelle,  dont  romitsion  enlraÎDe  la 
déchéance'  do  droit  d'appel,  il  n'éehet  de  faire  à  la  canae  applica- 
tion de  l'art.  69  de  Fordonnance  du  26  «eplembre  1643  ;  —  Par 
cea  motifa,  —  Déclare  nul  l'appel  formé  le  20  mai  1963,  etc.  » 

Note.  —  2.  V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  2i  janvier  1893,  Glunet  1895, 
p.  674.  . 

♦  ■ 

Ajounidllieilt*  —  Société  an^ise,  —  Sitceunale  en  France.  — 
Validité.  —  Statuts  non  pubUés, 

Cour  d'appel  de  Dou*i  (2*  ch.),  24  mars  19M.  —  Prés.  M.  Mauflaitre.  —  Min.  publ. 
M.  Combria.  —  Société  des  gUeiérea boaloaDÙa«B  o.  Th«  Coatîoeotalpureioe  Companj. 
—  At.  pl.  lUf M  Piinnlsr  «t  MaUlard.  -»  Jarispradowe  4*  te  Grar  4*«mMl  d»  uwadt 
tfOI.  p.  178. 

1.  Uoe  Société  anglaiae  ayant  son  siège  social  en  Angleterre  eat 
valablement  assignée  devant  le  tribunal  françaia  dana  le  reaaort 
duquel  elle  poaaède  une  auecuraale,  qui  conatitue  même  aon  prin- 
cipal établiasement  en  France. 

2.  L'assignaticm  est  en  pareil  cas  valable,  alora  qu'elle  est 
délivrée  au  directeur  de  la  auecuraale  située  en  France,  conformé- 
ment à  l'art.  69  C.  proc.  civ. 

3.  Une  Société  étrangère  i|ui  n'a  pas  publié  ses  atatuta  en  France 
ne  peut  lea  invoquer  pour  prétendre,  à  rencontre  d'un  deman- 
deur français,  qu'elle  a  été  mal  assignée  en  la  peraonne  du  direc- 
teur de  son  principal  établiasement  Irançais.  —  * 


Assurance  terrestre-  —  Police.  —  Territoire  français.  — 
Algérie.  —  Sinistre»  — Dommage  éprouvé,  — Demande  en  paie- 
ment. —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Scina,  10  août  1901.  —  Préa.  M.  Allaill.  —  GaUiM»o-D«j«sa 
c.  la  Compagnie  «  la  CooGaoce  *.  —  kpHê  MM**  TanpinM  Otesrd.  ->  Jonnal  dw  tri- 
Inianix  éè  wamirM,  snil  lfC3,  p.  M8, 

L'assuré  qui  a  contracté  une  police  couvrant  un  risque  situé  sur 
le  territoire  françaia  ne  peut  réclamer  à  la  Compagnie  la  perte 
réaultant  d'un  sinistre  survenu  en  Algérie.  On  doit  entendre  par 
les  mots  «  territoire  français  »  la  France  continentale,  à  rexelosion 
des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  alora  aurtout  que  les 
primes  pour  les  pays  coloniaux  et  de  protectorat  font  l'objet  d'un 
tarif  apécial  plusélevéque  celui  quia  été  appliqué  danarespèce.^ 
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Caution  «  Jndloatlllll  SOlvi  ».  —  Défendeur  se  reconnaissant 
déèUeur,'-'  DeUe  UqtUde  et  exigièU,'^  Demandeur  étranger,  — 
Défendeur  suns  droit  pour  emger  la  eonsignaiion  effective  d^une 
somme  à  titre  de  caution  jndicatam  •oWi  . 

Coar  d'app«l  de  Parla  (!'•  ch.);  t3  Janvier  1904.  —  Prés.  M.  Poriohoa,  l*'  pr<«d«Bt.  — 

Min  puhl.   M.  Lombard.  —  M.  «t  M««  Boni  de  Caalelluie  et  Qould,  è8-qiialil4«e.  Bar» 

clav,  Hari  ia,  Campbell  et  Colmaa.  — Ar.  pl.  MM«*  H.  Bonnet  «t  Bureau. 

La  personne  qui  se  reconnail  débitrice  envers  un  étrauger  d  uue 
somme  liquide  et  exigible  par  trimestre  ne  peut  réclatuer  de  aou 
créancier  de  nationalité  étrangère  la  consignation  effective  d'une 
certaine  somme  à  titre  de  cautiou  judîcàtum  solvi,  alors  que  la 
fraction  de  créance  liquide  dont  elle  se  reconnaît  débitrice  est 
.sutTisante  pour  assurer  au  besoin  le  paiement  des  frais  et  dépens 
auxquels  le  créancier  peut  être  condamné.  — 

Par  jugement  en  date  du  2*j  jauvier  1^03,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  que   l'instance,  dont  le  tribunal  est 
saisi,  a  été  introduite  suivant  exploit  de  Hazard,  huissier  a  l'aris, 
du  20  juin  1902,  à  la  requête  des  époux  de  Castellane  et  de  Gould, 
conseil  judiciaire  de  la  dame  de  Caatellane,  qui  demandent  au  tri> 
bunal  rannulation  d'un  commandemeat  de  Baudin,  huissier  à 
Paris,  en  date  do  14  juin  1902,  signifié  à  la  requête  des  parties 
de  Marmottant;  —  AU.  que,  sar  cetle  demande  des  époux  de 
Castellane  et  de  Goiild,.  les  parties  de  Marmottant  ont,  par  acte 
du  Palais,  da  10  juillet  1902»  conclu  à  ce  que,  par  suite  de  la  non- 
justification,  dans  la  huitaine»  d'un^  somàiation  de  Baudin  du 
23  mai  1902,  du  paiement  des  primes  d'assurances  contractées  par 
les  époux  de  Castellane,  en  exécution  d'un  acte  sous  seing  privé 
des  26  et  27  avril  1898,  enregistré,  il  fut  jugé  que  lesdits  époux 
de  Castellane  ont  perdu  le  bénéfice  du  terme  à  eux  accordé,  aux 
termes  d'un  acte  d'obiigatioii  reçu  par  Constantin  et  Plicque, 
notaires  à  Paris,  les  26  et  27  août  4898;  —  Att.  que,  dans  ces 
circonstances  de  fait,  les  époux  de  Castellane  et  Gould  sont 
demandeurs,  tandis  que  les  parties  de  Marmottant  se  bornent  à 
défendre  à  la  demande  formée  contre  eux,  suivant  l'exploit  ci* 
dessus  visé  du  ministère  de  Hasard,  huissier  à  Paris,  du  20  juin 
1902  ;  —  Att.,  au  surplus  ,  que  les  époux  de  Castellane  sont  débi- 
teurs des  parties  de   Marmottant  d'une  somme  de  plus  de 
1.400,000  francs  et  qu'à  raison  de  cette  créance  de  leurs  adver- 
saires,laquelle  est,  en  quelque  sorte,  consignée  entre  leurs  mains, 
ils  ont  garantie  suffisante  que  Barclay,  Harris,  Campbell  et  Col- 
man  paieront  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour* 
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raient  être  condamnés;  —  Par  ces  motifs  :  >—  Déclar^  les  époai- 
de  Castellane  et  Gould  èi-qualités  mal  fondés  dans  leur  exception 
et  demande  de  caution,  les  en  déboute  ;  —  Ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  food  à  Vaudience  du  jeudi  26  février  prochain;  —  Et 
condamne  les  époux  de  Castellane  et  Gould.  » 

Sur  appel  formé  par  M.  et  M"»*  Boni  de  Castellane  et  par 
M  ftonld,  la  Cour  d  oppel  de  Paris  (t**  ch.)  a  rendu,  le  13  janvier 
190'i,  UQ  ,Ti  rèt  contirmatif  ainsi  conçu  : 

«  La  (^our  :  — Cens,  que,  siiivant  acte  passé  devant  Constantin, 
notaire  à  Paris,  le  27  août  1898,  les  époux  de  Castellane  ont 
reconnu  devoir  à  Barclay,  Harris,  Campbell  et  Colman.  rentiers, 
demeiirant  à  Londres,  de  nationalité  anglaise,  la  sommf  de 
2.016.0Û0  francs  remboursable  en  1909  au  plus  tard,  avec  intérêt 
à  o  o/o  l'an,  payables  par  trimestre,  les  4  mars,  juin,  septembre 
et  décembre,  et  un  amortissement  annuel  de  200.000  francs,  exi- 
gible par  50,000  francs,  aux  mêmes  dates,  le  tout  à  Londres  et  en 
sterling-;  — Cons.  que,  le  li  juin  1902,  les  créanciers  anglais  ont 
fait  commandement  aux  époux  de  Castellane  de  s'acquitter  de  leur 
dette,  et  que,  le  20  du  inënae  mois,  ceux-ci  et  Gould,  comme  con- 
seil judiciaire  de  la  dame  de  Castellane,  ont  assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  Barclay  et  consorts  en  discontinuatîon 
dt  poutbuites  et  en  dommages-intérêts;  que,  le  28  juillet  suivant, 
les  époux  de  Castellane  et  (iould,  ès  qualités,  ont  conclu  expressé- 
roenl  a  ia  consignation,  par  leurs  créanciers,  d'une  somme  de 
20.000  francs,  à  titre  de  cauiiou  jiidicatum  i^oU'i\  -  Cons.  qu'ils  ne 
nient  pas  devoir  encore,  en  principal,  l.'iOO.OOO  lianes;  que  les 
200.000  francs  par  an  d'amortissement,  plus  les  intérêts,  sont 
liquides  et  exigibles  par  trimestre;  que,  dans  ces  conditions,  ils 
ont  toutes  garanties  pour  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels 
pourraient  être  condamnés  Barclay,  Harri s,  Campbell  et  Colman; 
—  Que  le  gage  en  oantissemenl  suffisant  de  20.000  francs,  spécia- 
lement réclamé  par  les  appelants,  dans  les  termes  des  art.  2041  du 
Code  cml  et  166, 167  du  Code  de  procédure  civile,  se  trouve  dans 
la  fraction  de  eréance  liquide  de  Barclay  et  consorts,  et  équivaut 
à  la  consignation  de  l'art.  167  susvisé  ;  —  Qu'il  n*y  a  donc  pas 
Heu  d'accueillir  une  exception,  sinon  vexatoire,  du  moins  purement 
dilatoire;  -—Par  ces  motifs,  —Confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  avec  amende  et  dépens.  » 
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CompéteaiM^  FrançaU  âêmanéeur,  —  Étranger  défendeur, 
—  Art*  Çede  procédure  civile,  ~  Tnbunal  français  ccmpé-^ 
ient,  —  Ari,  i4  Code  ciV.  J^ibumU  dm  domicile  du  demau" 
deur,  ^  incompétence,  —  Chargeur  françaie^  <—  Demande  en 
réduction  de  fret,  —  Fret  payable  au  port  de  débarquement,  ^ 
THkunalde  ee  port.  —  Compétence  excluêi¥e, 

Tfilniml  ét  MraïaMM*  de  llaraeilU,   10  nov«mbre  1903.  —  Arma ndon  père  et  fils 
Dwnpater  »t  CU.^IiATire  Smhi».— S^an»  Aatran  190^1  »04,  p.  559. 

1.  Lorsque  le  Français  peut,  en  vertu  de  l'art..  420  du  Code  de 
procédure  civile,  citer  le  défendeur  étranger  devant  un  tnbunal 
français  déterminé,  il  n'a  pas  le  droit  d'exciper  de  Tari.  14  do 
Code  civil  pour  le  citer  devant  le  tribunal  de  aon  propre  domûr 
cile. 

2.  Ainsi» l'action  intentée  par  le  chargeur  français  contre  un  capi- 
taine étranger  pour  faire  réduire  le  taux  du  fret,  payable  au  port 
de  débarquemeat,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  ce  port,à 
l'eiolosion  de  tout  autre.  — 


Compétence.  —  Loi»  de  police  applicables  sur  le  territoire 
de  chaque  État,  —  Leurpation  de  marque  de  fabrique.  '■^Êtate* 

Unis.  —  Citoyen  américain. — Français  ou  Suisse  assignant 
valablement  devant  les  juridictions  de  New^York*'-'  Procès  pré' 
tendu  téméraire  suivi  à  l'étranger.  —  Action  en  responsabilité 
en  France.  —  Faute  non  établie.  —  itejet. 

Goar  d'appel  de  Besançon  {l'»  ch.),  S  aoi\t  1903.  —  Pré*.  M.  Gougeon,  Itr  prêt.  —  Ifin. 
publ.  M.  Barades.  —  EtabliMemenU  Edouard  Pernod  e.  S«gler  Pernod.  —  Av.  pt. 
MM»  Fouillât  (de  Paris)  et  Saillard, —  Gaxette  judiciaire  et  commereiaie  de  Ljoa, 
S  man  ItM.  —  Loi  as  fftvrisr  IMi. 

1.  Lea  lois  de  police  s'étendent  au  territoire  de  chaque  Etat.  Il 
suffit  qu'un  pays  ait  été  le  théâtre  d'une  infraction  pour  attribuer 
compétence  aux  juridictions  de  ce  pays. 

2.  Spécialement, un  commerçant,  suisse  ou  français,  qui  se  plaint 
que  sa  marque  de  fabrique  a  été  frauduleusement  imitée  aux 
Etats-Unis  par  un  commerçant  américain»  a  pu  valablement  assi- 
gner ce  dernier  devant  les  tribunaux  de  New-York. 

3.  Le  procte,  ainsi  sôutenu  de  bonne  foi  à  l'étranger  par  un 
commerçant  français  ou  suisse,  ne  peut  pas  servir  de  base  ii'une 
action  en  responsabilité  introduite  contre  lui  devant  les  tribunaux 
français  par  l'on  de  ses  conçu rrents,qui  prétend  que  ce  procès  con* 
stituait  à  son  détriment  une  mancBUvre  de  concurrence  déloyale.  — 
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CMmsIll.  —  Cmitribftiions  direeies»  —  impât  p9r»ùnn0l»wioèiUer, 

—  Exemptiùn.  —  CùtunL  —  CkUi.  —  Convenihn  intertuiiiùnMte, 

—  Françmis, 

CoMcU  d'Etat,  la  jmia  llOt*  ^Coai.  rapp.  M.  Cilmi.  —  CommIflMJr*  4tt  gevnfm- 
méat  M.  Soulié.  — IKmad. 

La  convention  passée  entr*  la  Franee  et  le  Chili  portant  .que 
les  coDSoUi  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires  seront  exempta 
de  tonte  espèce  de  droits,  impositiona  et  coDtribatioaa,  à  l'excep- 
tion dea  charges  qu'ila  doivent  supporter  par  raison  de  commerce 
on  de  propriété,  un  conaal  du  Chili  en  France  n'est  pas  imposable 
à  la  contribution  personnelle-mobilière,  et  cela  alors  même  qu'il 
est  Français;  la  convention  intervenue  ne  Cait  pas  de  diatinction 
suivant  la  nationalité  des  consuls.  — 

a  Le  Conseil  d'État:  —  Vu  la  loi  du  21  avril  1832;  —  Vu  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  U 
France  et  le  Chili  le  15  septembre  1846;  —  Vu  le  décret  du 
8  août  1853;  —  Cons.  (ja'r*ux  termes  de  l'art.  20  du  traité  d'ami* 
tié,  do  commerce  et  de  navi r^ation,  ronclu  entre  la  France  et  le 
Chili  le  15  septembre  1846,  et  promulgué  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  8  aoùL  1853,  n  les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs 
secrétaires  seront  exempts  de  toute  espèce  de  droits,  impositions 
et  coatnbutions,  à  l'exception  det-  charges  qu'ils  doivent  supporter 
pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété  »  ;  —  Cons.  qu'il 
résulte  de  l'iostruclion  que  le  sieur  Crtrlos  Ducaud  (citoyen  fran» 
çais)  est  consul  du  Chili  à  Bordeaux  ;  que,  d  autre  part,  la  conven- 
tion diplomatique  prévoit  d'une  manière  générale  l'exemption 
d'impôts  en  faveur  de  tous  consuls  du  Chili  en  France,  sans  dis- 
tinction de  leur  nationalité  ;  que,  d  itis  ces  coiii i ilious,  le  requ.  r^nt 
eht  fondé  h  soiiicuir  qu'il  n'était  pas  imposable  à  la  contribution 
personnelle-mobilière  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Bordeaux...;  — 
Art.        L'arrêt  est  annulé.  —  Art.  2.  11  est  accordé  décharge,  etc.  » 

Note.  —  Le  Recueil  g-f^nérel  dfs  lois  et  arrêt»  (SireyJ  et  Journal  du 
Palais  (1904.3.46;  ticcumpaj^ueut  la  reproduction  de  l'arrêt  du  Cooaeil 
d'Etat  des  observatfons  suivantes  : 

Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  et  chargés  d'affaire*, 
représentant  en  France  leur  nation,  sont,  en  vertu  dn  principe  d'exterri- 
torialité, exempts  de  toute  contribution.  Les  consuls  ne  représentent  que 
les  intérêts  commerciaux  de  leurs  nationaux,  et,  en  principe,  ils  ne  suot 
exemptés  de  Timpôt  persimnel-mobilier  qne  si,  dans  leur  pajv,  les  con- 
suls de  France  ne  paient  pas  d  imp6i  équivalent.  V.  Cons.  d'Etal, 
17  noTembre  1843,  Ullern  (S.  1844.2.135.  —  P.  chr.^  ;  7  septembre  18'iH. 
Weslphal-Castelnau  (S.  18'<9.2.59.  —  P.  chr.)  ;  28  janvier  1881,  Vereker 
(S.  1882.3.40.  —  P.  chr.).  Les  conventions  passées  avec  des  natioos 
étrangères  peuvent  se'diviser  à  cet  égard  en  trois  catégeriea  :  les  nnea, 
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comme  celles  passée*  arec  l'Autriche-iiongrie,  l'Espagne,  la  Grèce, 
l'Italie,  1«  Russie,  la  Républi<(ne  dominicaine,  le  Salrador,  n'accordent 
raxanplioa  noxeonanla  qmt  a'âa  ii*axereent  «nenn  commeree  on  industrie, 

et  s'ils  sont  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme  (V.  Con».  d*Etat,  20  saptambrr 
1865.  Boo7,o,  R«:c.  desarr^^ts  du  Cons.  d'Etat,  p  917);  les  autres,  romme 
celles  passées  avec  le  Danemark,  les  Ëtals-Unis,  le  Portugal,  l'Aile- 
tnagoe,  les  Pays-Bas^la  Sorbia,  la  Saèda,  la  NoitTège,  aooofdmit  rczamp- 
tion  tans  exiger  que  eoBfoIs  soient  sujeta  de  rBtatqnilea  nomme, 
à  la  condition  qu'ils  ne  soient  ni  Fram  aïs,  ni  commerçants  ;  les  troi-' 
sïèmfs,  romme  celle  passée  avec  le  Chili,  accordent  l'exemption  sans 
diatincUoa  de  oationalUé.  V.  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v*  Contributions 
direetaa,  d.  46S6  et  i.   

Gontestatioii  entre  étrangers.  —  Possibilité  pour  les  tri* 

banaux  dê  fe  déclarer  d'office  compétents  ou  ineompéUnts,  — 
Matière  commerciale.  —  Conclusion  au  fond  de  la  part  des 
parties.  —  Dribunal  français  possédant  les  éléments  nécessaires 
de  décision» 

Prêt  à  la  grosse.  —  Application  de  la  hi  du  pavillon, 
Droit  italien,  —  Lettre  de  grosse  sous  forme  de  biUetà  ordre,  — 
Tiers  porteur  de  bonne  foi,  —  Défaut  de  forme  du  contrat  de 
groese,  —  Exception  non  opposable  aux  tiers  porteurs  de  bonne 
foi.  Droit  italien  et  droit  français,  Capitaine  du  navire 
mandtkfaire  légal  du  propriétaire  du  navire,  —  Distribution  de 
ce  f  ni  est  sauvé  du  navire,  —  Distribution  au  marc  le  franc 
entre  le  préteur  à  la  grosse  et  l'assureur  au  cas  oit  l'emprunt, 
a  été  réalisé  avani  le  départ  du  navire, 

Coar  d'appel  d'Alger  (3*  ch.),  •  mm  ItOI,  — •  Prés.  M.   Patrimonio.  —  IBahr.  Q«br«tt 
•I  C>«  «.      Fidoeia-Lif  are.  —  At.  pl.  MM»  .M«dard  «t  Moubrna  (4'Oraa). 

1.  En  principe,  les  tribunaux  français  ne  doivent  la  justice 
qu'aux  nstionaox  en  matière  personnelle  et  mobilière. 

2.  Néanmoins,  aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  connaissent 
des  actions  de  cette  natnre  portées  devant  eux  par  des  étrangers  ; 
il  leur  est,  en  conséquence,  facultatif  de  reteoir  ou  de  décliner, 
même  d*oi&ce,  leur  compétence. 

3.  Cette  compétence  est  généralement  admise  en  matière  corn» 
mereiale. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  deux  parties  ont  accepté 
la  juridiction  française  en  coocluant  au  fond,  sans  soulever  l'ex* 
ception  4*ittcompétenee  et  que  les  tribunaux  français  ont  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  solutionner  le  litige  qui  leur  est 
soumis. 

5.  Il  est  préférable  à  tous  égards  de  soumettre  d'une  manière 
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générale  la  validité  du  contrat  à  la  grosse  à  la  ioi  du  pavillon  du 
navire  pour  le  compte  duquel  le  prêt  est  fait. 

6.  Il  résulte  d'ailleurs  des  dispositious  de  l'art;  591  du  Code 
de  commerce  italien  qu'au  point  de  vue  international  la  loi  italienne 
s'est  prononcée  en  ce  sens  que,  dans  les  litiges  relatifs  aux  prêts 
à  la  grosse  consenti»  aux  navires  italiens,  c'estla  loi  du  pavillon  qui 
doit  être  apiiliquée, 

7-  Lorsque  la  lettre  de  grosse  a  été  rôdiy^ée  sous  la  forme  d'un 
billet  à  ordre,  on  ne  peut  opposer  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  591,  508  et 
509  du  Code  de  commerce  italien  pour  la  validité  des  prêta  à  la 
grosse  consentis  à  l'étranger. 

8.  Ce  principe  général  est  le  même  suivant  la  loi  italienne  que 
•uxTAot  la  loi  anglaise,  la  loi  des  ÉUtt-Unis  on  la  loi  française. 

9.  En  droit  italien  (art,  491  Code  eomm*  italien),  comme  en 
droit  français,  le  capitaine  d*nn  neWre  de  commerce  est^  en  ooore 
de  voyage,  le  mandataire  légal  du  propriétaire  dn  naTire. 

'  19.  Si,  anx  termea  de  l'art.  331  dn  Code  de  commerce  français 
(qni  sont  les  mêmes  qne  ceux  de  l'art;  599,  §  4,  dn  Gode  de  com- 
merce italien),  la  somme  provenant  de  la  vente  de  ce  qui  a  été 
sanvé  dn  navire  doit  être  distribuée  an  prêteur  &  la  grosse  et  à 
l'assureur,  au  maire  le  franc  de  leur  Intérêt  respectif,  cette  dispo- 
sition n*est  applicable,  en  droit  français  comme  en  droit  italien, 
qu'au  cas  où  Temprunt  k  la  grosse  a  été  contracté  avant  le  départ 
du  navire*  — 

■  t  La  Cour:  —  Att.  que  rarrêtest  régulier  en  la  forme  et  reoe* 
vable  ;  —  Att.,  qu'en  principe,  les*  tribnnaus  français  ne  doivent 
là  justice  qu'aux  nationaux  en  matière  personnelle  et  mobilière; 
que,  néanmoins,  aucun  texte  ne  s*oppose  à  ce  qu'ils  connaissent 
des  actions  de  cette  nature  portées  devant  eux  par  des  étran- 
gers ;  qu'il  leur  est,  en  conséquence,  facultatif  de  retenir  on  de 
décliner,  même  d'olfice,  leur  compétence  ;  —  Att.  que  cette  com- 
pétence est  généralement  admise  en  matière  commerciale  ;  Att. 
que,  dans  Teepèce  soumise  à  la  Cour,  les  deux  parties  ont  accepté 
la  juridiction  française,  puisqu'elles  ont  conclu  toutes  les  deux  au 
fond,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sans  soulever  l'excep- 
tion d'incompétence;  que,- d'autre  part,  la  Cour  a  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  solutionner  le  litige  qni  leur  est  soumis;  —  Att. 
que,  dans  ces  conditions,  il  échet  de  retenir  la  cnnse  et  de  sta- 
tuer ;  —  Att.  que  Bahr,  Behrend  et  G^*  demandent  la  condamnation 
dé  la  Compagnie  Fiducia-Ligure  au  paiement  de  la  somme  de 
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17.511  fr,  36,  montant  d'an  prêt  à  lu  grosse  ronsenii  par  la  Firsl 
aational  Bank  of  Pentacola  au  capitaine  du  naTire  italiea  ScUhn, 
pour  les  besoîos  de  son  navire,  ainsi  que  le  tout  résulte  d'un 
billet  à  ordre,  en  date  du    11  décembre  1900,  endossé  auxdits 
iatimés; —  Att.  que  la  Fiducia-Ligure,  Compagnie  d'assurances 
maritimes  qui  a  sou  siège  à  Gênes,  est  recherchée  comme  ayant 
accepté  le   délaissement  du    navire  Sciitin,  arrivé  désemparé  à 
Cran,  après  avoir  perdu  la  moitié  de  son  équipage,  et  déclaré  en 
état  d 'iiinavigabilité  par  suite  de  fortune  de  mer;  —  Att.   que  la 
Société  appelante  conteste  la  validité  du  prêt  à  la  grosse  consenti 
par  la  First  national  Bank  of  Pensacola  au  capitaine  du  Sciltin  ;  — 
Att.  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
tout  d'abord  queile  est  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  elle 
doit  être  examinée;  —  Att.  que  le  prêt  à  la  grosse  constaté  par 
l'acte  iln  M    décembre   1900   a   été  consenti  par  uu  banquier  de 
Penaacola,    IMoride  (Etats-Unis  | ,   an  capitaine  d'un  navire  italien  ; 
que  le  montant  de  ce  prêt  était  payable  à  Gènes,  sur  présentation 
d'une  traite  émanant  d'un  banquier  de  Londres;  —  Att.  que  la  loi 
itelieDoe  prescrit  (art.  991  du  Gode  de  commerce)  que,  pour  être 
opi>oiâble  tax  tiers»  le  prêt  ^  la  grosse  eonseoti  à  l'étranger  au 
capitaine  d'an  navire  italien,  doit  être  transcrit  sur  les  registres 
àn  consolât;  que  copie  de  ce  contrat  doit  être  adressée  au  bureau 
maritioie  dn  port  d'attache,  et  qu'en  outre,  le  eonsul  doit  mentiOB- 
ner  le  prétsnr  l'acte  de  nationalité  dn  navire;'—  Att.  que,  par  ces 
dîspoeicions,  la  loi  italienne  indique  suffisamment  qu'an  point  de 
Tue  intematioual,  •  dans  les  litiges  relstifs  aux  prêts  à  la  grosse 
consentis  aux  navires  de  sa  nation,  s'est  la  loi  du  pavillon  qui  doit 
être  appliquée;  — Att.  qu'il  est,  du  reste,  préférable  &  tons  égsrds 
de  soumettre  d'une  manière  générale  la  validité  dn  eontrat  de 
grosse  à  la  loi  du  pavillon  ;  qu'en  effet,  en  premier  lieu»  c'est  le 
seul  moyen  rationnel  d'éviter  les  conflits  de  législation,  et,  d'autre 
part,  on  ignore  toujours  oà  le  navire  éehouera,  dans  quel  port  il 
sem  vendu,  et  dans  quelle  ville  son  prix  sera  mis  en  distribu- 
tion; —  Att.  qu'il  y  a  Heu,  en  conséquence,  de  reoherclter  si  le 
contrat  du  11  décembre  1900  eit  vslable  sous  l'empire  de  la  loi 
italienne;  ^  Att.  que  l'art.  591  du  Gode  de  commerce  italien 
Impose,  nllisi  qu'il  a  été  dit,  au  capitaine  Tobligation,  lorsque  le 
prêt  k  In  grosse  est  contracté  à  l'étranger,  de  faire  transcrire  le 
contrat  nàr  les  registres  dn  consulat  le  plus  voisin,  d'en  envoyer 
une  copié  I  l'autorité  maritime  du  port  d'attache,  etc.  ;  —  Att. 
que  le  'eopitaiee  doit,  en  outre,  aux  termes  des  art.  508  et  509  du  > 
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même  Code,  prendre  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  préTeoir 
■es  armateurs,  les  chargeaps  et  les  defUiiataires,  et  demander 
l'autorisation  du  consul  de  son  pays  ou  de  1  autorité  du  lieu  où 
l'emprunt  doit  être  contracté  ;  —  Mais  ait.  que  Ms.dernièrea  dis- 
positions visent  principalement  IjKii  rek^KW  do  e^taine  du 
navire  et  de  ses  armateurs  ;  qu'en  effet,  l*art.  512  du  même  Gode 
dispose  que  le  capitaine  sera  personnellement  tenu  des  obligation^ 
contractées  sans  Tacoomplissement  de  ces  formalitéa;  —  Att., 
d'antre  part»  que  l'art.  592  du  Gode  de  commeriee  italien  admet 
qtpe  le  contrat  à  la  grosse  peut  adopter  la  forme  d'nn  billet  à 
ordre,  et  qu'il  ekt  transmiMible  par  voie  d'endossement;  Att. 
que  l'aele  du  11  décembre  1900  est  rédigé  sous  la  forme  d'un  billet 
à  ordre  ;  qu'il  a  été  transmis  par  voie  d'endossement;  —  Att.  que 
le  même  art.  592  do  Gode  de  commerce  italien  renvoie,  quant  aux 
effets  de  cet  endossement,  au  titre  X,  livre  premier,  relatii  aux 
lettres  de  cbange  et  aux  bîUeta  à  ordre;  —  Att.  qu'en  ce  qui  eon« 
cerne  leadita  effets  de  commerce,  l'art.  324  du  Gode  de  commerce 
italien  dispose  que  le  débiteur  ne  peut  opposer  que  les  exceptions 
tirées  de  la  forme  du  titre  on  de  l'abacnce  des  conditions  néoes* 
saires  à  l'exercice  de  raction,  ainsi^  que  les  exceptions  person* 
nellef  à  celui  qui  exerce  cette  action;  —  Att.  qu'il  ne  saurait»  dès 
lors,  opposer  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  l'exception  tirée  ds 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  591,  508 
et  509  précités  ;  —  Ait.  que  Babr,  Behvend  et  G»  sont  tiers,  por- 
teurs de  bonne  foi  de  la  lettre  de  grosse  du  11 .  décembre  1900  ; 
que,  du  moins»  leur  mauvaiae  foi  n'est  ni  établie,  ni  même  seule- 
ment alléguée  ;  —  Att.  que  la  régularité  de  l'endoesement  en  vertu 
duquel  ils  agissent  n'est  pas  contestée;  —  Att.  qne  l'on  ne  saurait 
reprocher  à  Babr,  Behrend  et  O*  de  ne  paa  s'être  assurés  qne  le 
cspitaine  a*était  conformé  à  toutes  les  obligations  qne  la  loi  ita- 
lienne lui  imposait  pour  rendre  l'emprunt  qu'il  contractait  oppo- 
sable aux  tiers  ;  —  Att.  qu'étant  tiers  porteurs  de  bonne  foi» 
ainsi  qu'il  a  été  dit*  puiaqu'ils  n'ont  pas  contracté  avec  ledit  capi- 
taine, les  intimés  sont  protégés  par  les  principes  généraux. sur  les 
effets  de  l'endossement  ; — Att^  qu'il  n'est  paa  sans  intérêt  de  retenir, 
dans  l'espèce  actuelle,  que  ces  principes  généraux  sont  les  mêmes 
suivant  la  loi  italienne  que  suivant  la  loi  anglaise,  la  loi  des  Etats- 
Unis  ou  la  loi  française;     Att.  qu'endroit  italien  (art.  491  du  Code 
de  commerce  italien)  comme  en  droit  français,  le  capitaine  d'un 
navire  de  commerce  est,  en  cours  de  voyage,  le  mandataire  légal 
du  propriétaire  dndit  navire;  qu'en  conaéqaenee,  le  capitaine  du 
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Seillin  a  pn  valablement  obliger  ses  armateurs  ;  —  Att.  que  la 
Fudicia-Ligure  est  aux  lieu  et  place  desdits  armateurs,  par  suite 
dn.^élafstemeot  qui  lui  «  été  fait  du  navirç  et  de  soo  fret  et  de  son 
aeceptation  dadit  déUUtement  ;  —  Att.  qii^elle  est,  dès  lors,  tenue 
des  engagements  oontraetés  psr  le  espitsiiie  d«  SeilHrif  pour  les 
besqins  de  sod  nsTire  ;  —  Att.  que  ledit  capitaine  a,  par  Tacte  du 
11  décembre  i9Q0  et.  eoiifoniiément  ans  disposilioas  de  Tart.  593 
da  Gode  de  commerce  italteD,  engagé  son  nanre  et  son  fret  A  la 
sflreté  et  garantie  dii  remboursement  du  prêt  qui  tni  était  oonsfenti  ; 
—  Att;  que  cet  engagement  a  été  contracté  valablement,  dn  moâns' 
an  regard  de  Bahr^  Bebrend  et  C<«;  —  Qu'en  conséquence^  la 
Pldnéia»Ligare,  qui  est  tenoe  propter  rem,  ne  saurait  se  refuser 
au  paiement  de  la  somme  stipulée  à  ladite  lettre  de  grosse;  — 
Att.  que  snbsfdiatrement  la  Fiducia-Ligure  demande  qu'il  soit' 
fait  appiicatîoA  à  la  cause  des  dispositions  de  l'art.  331  du  Gode  de 
commerce  français»  qui  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'art.  599, 
J  4,  dn  Gode  de  donrmerce  italien,  d'après  lequel  la  somme  prove-» 
nantde  ia  vente  de  ce  qui  a  été  sauvé'  du  navire  doit  être  distribuée 
SU' préteur  à  la' grosse  et  à  Tassureur,  an  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif  ;      Att.  qu'en  droit  français,  comme  en  droit' 
italien,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  où  Temprunt 
à  la  grosse  a  été  contracté  avant  le  départ  du  navire  ;  —  Att.  que' 
le  préteur  à  la  grosse  doit  être  préféré  à  l'assureur  lorsque  le' 
pi^t  a  été  consenti  en  cours  de  voyage,  puisque,  dans  ce  cas,  il  a 
servi  '«  assurer  la  conservation  du  gage  commun  ;  —  Att.  que  ces 
conclusions  subsidiaires  de  la  Société  appelante  ne  sauraient  dès^ 
lors  étire  aceu^lies;  —  Att.  que  là  réalité  du  prêt,  constaté  par 
l'acte  du  11-  décembre  1900,  n'étant  pas  contestée,  il  y  'a  lieu  de 
confirmer  - purement  et'  simplement  les  dispositions  du" jugement 
entrepris,  sans  qnil  stfit  néèessaire 'd'examiner  les  conclusions- 
subsidiaires  des  intimés  ;  —  Par  ces  '  motifs,  —  Reçoit  l'appel  en- 
*  la  forme;  -^'  Au  fbnd,  — Confirmé,  etc..  » 

Nois.  —  On  n'eVt  pifts  d'accord  sur  la  lot  à  '  appliquer  aux  questions 

dé  fond  que  peut  soulever  le  prêt  À  la  grosse  consenti  à  l'étranger  par  le 
capitaine  d'nn  navire  étrangler  :  le  système  delà  loi  do  pavillon,  consacré 
par  notre  arrèl,  a  été  admis  par  unarr^t  de  Bordeaux  du  avril  1889 
(Sirey,  1891.2.103);  Lyon-Caen,  Etude  de  droit  international  privé  mari-, 
time^  n.  39  et  S3;  Dé  Courcy,  Quest.de  dr.  maritime,  l**  sér.,  p.  72. 
D'après  un  antre  système,  i!  y  aurait  lieu  de  donner  la  préférence  à  la 
loi  du  lieu  où.  le  navire  est  vendu  et  où  le  prix  ej^t  mis  en  distribution. 
De  Vairoger,  Dr,  .marii...  t.  a.  Ud4  et  1006  ;  un  troisième  système  se 
prononce  en  fayeur  de  la  loi  .da  lien  où  le  contrat  a  été  conaenlîi,  Dçsjar- 
dins,  t.  $/n.  1139  et  t/V.  d*aiUcar«,  siir  l'exposé  dot  di?era  «jatimes  en 
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préMpm,  ColMAdy  et  Darras,  Gode  de  «omineree  annoléi  art.  S)%« 
n.  34at», 

< 

Blvorce.  —  Époux  fuifs  atUriekUns.  —  Màriagt  purement 
eivU  célébré  en  France»  —  ImpoêsihiUté  pour  la  fémmé  dè' 
demânder  le  divorce. 

Cour  d'sppel        Ptri»  fi'*  ch.),  9  mars  —  Prén     M.  Forir>irn,       prén.  — Min. 

pabl.  (Coacl.  coaf.)  M.  Lombard.  —  Uostiakar  e.  Dame  Moaticzker.  —  Ar.  pl.  M M'« 

1.  D*aprèa  les  art.  133  à  135  du.  Gode  eivU  antrtehieii  (en  aégli-. 
géant  la  faculté .  de  divorce  par  coDaentemmit  natnrel)  la  feauoe 
juive  ne  peat  jamais  denaander  le  divoree  contre  aoa  mari. 

S.  Doit  être  coaaidérée  comme  femme  juive  la  femme,  née  de 
parents  jnila,  qni  n*a  fait  nulle  part  aacvne  déclaration  d'abandon 
de  la  religion  juive,  soit  pour  changer  la  religion,  aoit  pour  entrer 
dans  la  catégorie  des  sujets  autrichiens  sans  confession, 

3.  Par  suite,  uue  femme  juive  autrichienne  ne  peul  demander 
le  divorce  en  France»  alors  même  que  le  mariage,  célébré  en 
France.aurait  été  purement  civil,  saneTinterventioud'un  rabbin.  — 

Ainsi  jugé  sur  un  appel  formé  contre  un  jugement  du  tribuual. 
civil  4e  la  Seine  du  18  mat  1903,  supra^  p.  333. 

«  La  Cour  :  —  Cens,  que  la  dame  Mostiexker  a  formé  devant  le 
tribunal  ciril  de  la  Seine  une  demande  en  divorce  contre  aon 
mari  ;  que  le  tribunal  a'est  reconnu  compétent  par  jugement  du 
décembre  1903,  et  a  renvoyé  k.  une  date  .ultérieure  pour  être 
plaidé  au  fond  ;  —  Gons,  que  Ûosticsker  a  alore  opposé  rirrece* 
vabilité  de  la  demande  dirigée  contre  lui  ;  qu'il  a  été  débouté  de 
sa  prétention  et  qu'il  a  relevé  appel  de  la  décision  du  18  mai 
1908,  qni  renvoyait  encore  au  mois  pour  être  plaidé  à  nouveau.;- 
—  Cona.  qu'il  soutient  et  établit,  devant  la  Cour,  qu'il  est  Antri» 
chien  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  sa  femme  soit  également 
Autrichienne  ;  —  Cona.  qu*il  résulte,  d'aufre  part,  des  documenta 
produits  et  des  débats  que  les  époux  Mosticzkev  sont  juifs,  étant  * 
nés  de  parents  juifs,  ayant  été  inscrits  sur  les  registres  de  nais- 
sance de  la  communauté  Israélite,  l'un  à  Vienne,  le  5  octobre  1370, 
l'autre  à  Pesth,  le  2  juin  1867,  et  n'ayant  fait,  nulle  part,  au  sues 
déclaration  d'abandon  de  leur  religion  juive,  soit  pour  en  Ranger, 
soit  pour  entrer  dans  la  catégorie  dea  aujets  autricbieuf  HM  con* 
fession  ;  —  Que  cette  déclaration  est  cependant  prévue  par  la  lot 
autrichienne  du  9  avril  1870,  et  qu'il  résulte  des  pièces  versée» 
aux  dossiers  que,  d'après  la  jurisprudence  de  l'empire,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  plaideur  appartient  k  une  religion  ou  à  une 
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VÊta%  m  4  wMttii**  cit  tovTeraiMv^at  tninDké«  par  IWerilé 
■iiwiiiilniriw,  dMt  la  '4é«i«l€a  Iw  Im  tnbuaax  ;  —  Goos.,  dè» 
Umt  loi  iiatlODal*, .  •*agl«MBl  d«  leur  wnmmgt  Mi»,  étet 
applâ(|«^y  e»'PffMiéft,  «nx  ifOttx  Itealfadwr  aoiwa  joife  aniri- 
ffchii  ;  ->GoMv         d'afrès  lo^art.  «tti  185  da  Code  eml 
aoliialioB  (iMr  a^l|%Mat  la  fawiié  da  difonaa  par  «oaaentemcDt 
«mUmI;  qpvLB*aii.pa»  aui.  Jlbala  afaii^«  la  femne  joiva  ne  pteot 
jiliîi  dowaodtr  te  diforaa  eootre  mm  aiari.  ;  «{n'en  eenaéqneoea, 
ia  daaiaiide  de  la  daaie  Moatiesker  eet^  en  Franee,  irreeevable, 
ntiaBaie  iHt  iir  lirait  «Antrielie  ;  —  Gona.  qoe rioUmée objecte 
f|«'4  Faria  elle  a'eat  aevleaient  oiaiiée  eivileaiieiit,  et  qu'il  en  iav^ 
dédaire  qn'elle  a  abandonné  ta  religioa  jnÎTe,  el,  dia  lora,  ae 
traoTe  elaaaée  an  nombre  dea  Antriehiennea  aana  religion  doot  le 
Biariage.  parement  eivil,  peut  être  diaaona,  par  le  diTOree,  anr 
leor  demande  ;  —  Gooa.  qoe  eetle  abatentlon  de  eélébratton  reli- 
gienae  eatreaté  an  aete  isolé,  qni  n'a  été  précédé  on  aniri  d^aneon 
antre  aete  analogue  ;  qu'il  ae  peut  fournir  qu'une  préaomption 
iaanfiaante  de  la  Tolonié  de  l'épouse,  et  que  cette  présomption  ne 
peut  remplacer  la  déclaration  formelle  exigée  par  la  loi  autri- 
chienne ;  — ^Gons.^  d'ailleura,  que  le  mari  n'admet  paa  cette  oon* 
séquence  pour  lui-même,  et  qu'il  récolte  dea  piècea  produitea  que 
lea  époux  Moaticaker,  en  ne  recourant  pas  au  rabbin,  n'ont 
paa  eu  d'antre  .but  que  d'économiser  les  frais  âe  cérémonie  ; 
Cooa.y  dèa  lora,  que  la  demande  de  la  dame  Mosticzkereat  irrece* 
▼able,  et  que,  par  Toiede  conséquence,  il  convient  de  rejeter  auaai 
son  appel  incident  ;  qu'en  eiet,  elle  y  conclut  au  prononcé  du 
divorce»  de  piano ^  ou  'à  l'enquête  sur  les  faits  qu'elle  articule  ; 
—  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  rendu 
^«r  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  18  mai  1903  ;  décharge  Mos* 
ticnlo»  daa  dikpoaitions  et  condamnations  lui  faisant  grief  ;  —  Sta- 
I— il  an  piniii|ial.  r^iiitle  la  deomade  de  la  dame  Mosticzker 
f  miff  îrrMeT»ble  ;  r^ette  son  appel  incident,  et  condamne  la 
dame  Mesttexker  à  l'amende  de  l'appel  incident  et  en  tous  lea 
dépens  de  première  inetanec  et  d'appel  :     Ordonne  la  reatitutiotf 
de  ramende  anr  l'appel  principal.  » 

Non.  —  V.t  dans  ta  même  affaira,  Trib.  dv.  Saine,  18  mailMS,  êupra, 

p.  m. 
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Btat  et  eaiiaeité»  —  Ftmme  mariéé^  —  Statut  pêrsflnn^ 
dérivaHt  éé  ta  ftatiatuUité  et  de  eon  régmé  mmtnmoniaL 

Vattonmlité.  —  Anglaûe  ^erigitte,  —  Jfort  autriekien.,  M 
angimee  de  1870.  —  Sffet  rétroactif,  —  Mariage  aiUériear  à 
iS70'  —  Aequieitiotif  par  la  fetame  angiaiee  d^origiaa,  de  la 
nationalité  autrichienne» 

Régime  nuitrlmonlal.  —  Époux  autriekian».  PoeeiéiUté 
de  modifier  leur»  conventions  matrimoniales,  ^  Biens  postérieu- 
rement placés  sous  le  régime  des  trusts,  —  Modifications. 
■  —  Liberté  ^agir  restituée  aux  époux, 

'Testament.  Formes.  —  Testament  passé  en  FhMce  par  un 
Anglais  suivant  les  formes  anglaises,  —  Règle  loeut  régit  «ctom.' 
—  Caractère  obligatoire,  —  Ordre  public,  —  Nullité  du  testa* 
ment. 

Cour  d'apptl  d*0>lé«ii*  (  'udieaee  soleamll*)'.  M  r«ni«r  tMt.  —  PN*.  M.  NoUcî.  — 
Min.  publ.  (nonc).  contr.).  M.  Drious.  —  Q«iHDf  •.  VIdifai.  —  A<WMto  j^ki^Mt» 

MM»»  Chmet  et  Desjardin  (de  ParU). 

1.  La  capacité  d'une  femme  mariée  étrangère  pour  exercer  en 
France  une  action  judiciaire  est  déterminée  par  son  statut  person- 
nel, tant  par  sa  nationalité  que  par  son  léginie  matrimonial. 

2.  La  femme,  Aaglaise  d  yrigine,  qui  épouse  uu  AutricLierv 
devient  ainsi  autrichienne  en  vertu  de  la  loi  autrichienne  et  de  la 
loi  anglaise.  La  loi  anglaise  du  12  mai  1870,  d'après  laquelle  U 
femme  anglaise  qui  épouse  un  étranger  deneot  étrangère,  si 
telle  est  la  loi  de  sob  meri,  a  na  effet  rétroactif  et,  par  suite» 
produit  effet  à  l'égard  de  le  femme,  Anglaise  d'origine,  qui 
«Tait  époasé  un  étreoger  avant  la  promulgation  de  cette  loi  de 
1870. 

3.  Lee  époux' ont,  d'après  le  droit  en  ▼igueurdans  Tempire 
d'Autriehe,  la  incilité  de  modifier  leurs  couTentions  matrimoaiales 
antérieur.ea  et  postérieures  su  msriage. 

k.  Par  suite,  des  épona  qui  ont  adopté  un  contrat  de  mariage 
aux  termes  duquel  ils  ne  pouvaient  toucher  des  biens  au  delà 
d'une  certaine  somme,  sans,  raaststance  de  fidéicommissairea  ou 
trustées,  ne  peuvent  se  voir  opposer  ce  contrat  de  mariage  à  une 
demande  en  nullité  de  testament  par  eux  formée  lorsque,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  autrichiennest  ils  ont  modi- 
fier leurs  oonventione  mstrimoniaiales  primitivca. 

5.  Il  est  de  principe  dans  le  droit  civil  françsis  que  la  foi^e  du 
testament  est  essentiellement  spumise  aux  lois  du  pays  où  il  est 
passé  ;  la  règle  locus  régit  actam  n'est  point  facultative  pour  les 
tribunaux,  mais  doit  être  considérée  comme  d'ordre  public. 
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F«ir.  «vite,  oo  ât^i  déiAtéw  wt\  I9  tMrtaawat  d'aedrepiM  fdt 
«tt  P4raa6«  par  lui  Angbi»^  «loMi  qu'il  «  été  éotii  par  on  tiers,  bien 
que  le -tailaUar.qni  a  figné  1*  tettaiiMwt  i«h«  été  «Misté  id*  dcas 
témoMw»  eonfomément  ««s  diapotitiona  .de  la  loi  anglaii^^  . 

7..'Daa  e«ttvaBtioaa  inteniatioiialeB  poarraieiit  aeal^i  déroger  a« 
priaeipa  de  la  territorialité  en  ce  qal  4oiialie  la  fome  -  extérienre 
dee  a(Dt«fl  ;  le  traité  entre  la  Franee  et  l'Angleterre  -  du  ^  t8  février 
18Sl:ne  ooaafere  paa  nue  dérogation  de-  eette  nature.  ^ 

m  La  Cour  ,:  —  Ait.  que  la  demoiaelle  Netterville^  aélibataire, 
d'origine  îriandaiee,  est  déeédéo,  en  son  doinieile  à  Parie,  le 
S9  janvier  1893  ;  Que  par  un  teatament  &st  à  Paria,  le  16  janrier 
1893,  trots  joura  avant  ea  mort^eUe  n  déaigné  le  aieur  Réginald 
Geaeirng  oomme  noO' enéeuieur  teatamentaire,  inatstné  plneieura 
légatairea  à  titre  pMrtioolier,  et  lalaaé  le  ai»rplos  de  la  fortune, 
dont  U  majeure  partie  - aonaiatait  en  valeurs  mobUièrea,  au  dit 
aieur  Régioald  Gessling;  —  AAt;  que  le  tëetiaseatn'a  pas  été  écrit,  ni 
daté  de  la  main  de  la  .testatrice,  eonfomément  à  l'art.  970  du 
Gode  civil  ;  qu'il  Ji'a  pas  été  davantage  reçu  par  acte  authentique 
conformément  à  l'art,  971,  ni  fait,  ni  déposé  dane  lea  CMraies  d'un 
testament  mystique,  maie  qu'il  a  été  écrit  par  un  tiers  et  que  la 
testatrice  s'est  bornée  ii  le  signer, en  présence  d'un  soliciter  anglais 
établi  à  Paris  et  de  son  clerc  ;  —  Att.  que  les'époux  Viditz  ont 
assigné  Gessiing  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  entendre 
prononcer  la  nullité  de  ce  testament  ;  —  Que  Gessiing  a  prétendu 
que  lpf5  époux  Vidit?  n'étaient  pas  rccpvablps  en  leur  demande, 
par  ce  niotit  que  leui  s  conventions  m;) it  imoniales  ne  leur  don- 
naient point  Capacité  pour  toucher  des  biens  au  delà  de  deux  cent^ 
livres  sterlint^  sans  l'assistaoce  de  tidéicoinmiasaires  ou  trustées  ; 
—  Att.  que,  par  le  jugement  du  28  juin  1895,  aujourd'hui  déféré  à 
la  Cour  de  renvoi,  le  tribuual  civil  de  la  Seine  a  déclaré  les 
époux  Viditz  recevabies  en  leur  deiuaiide,  mais  les  on  a  déboutés 
comme  mal  fondés;  —  Que.  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Gessiing,  le  tribnaal  a  déchiré  ju'il  était  sans  intérêt,  quant  à 
présent,  «  de  rechercher  ni  ia  uation alité  de  1j  demanderesse,  ni 
son  origine  matriuioniale  »;  qu'en  effet,  quels  que  puissent  être  les 
droits  des  fidéicommissaires,  ils  ne  fout  point  disparaître  l'intérêt 
personnel  qu'a  Viditz  à  revendiquer  l'hérédité  à  laquelle  elle 
eat  appelée  ab  intêstat  et  à  contester  le  testament  qui  la  dépouille 
de  eette  aueceaeion...;  que  cet  Intérêt  suffit  pour  rendre  recevable 
aa  demande  qni  né  eompromet  paa  lea  droite  dee  fidéicommts*- 
aairea;..  s;     Att.  que  la  Cour  d'appel  de  Paria^par  arrêtée  date  du 
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mmVtL  inir^  màihmà  m  4étUra«t  U  tttNBMPt  litigim  mAt  «■ 
v«vtii  dc-TapplÎMtioa  rèflfl  Imuê-  ngit  m$tmm  •*lnp»Mif 
^  fkfMrinpéralIve;  —  AMt  €^tlliig-«'efl.poorm  mMMM- 
tk>D  et  qM,  par  ^on  «mH  du  29  juillet  1901,  Im  éhmalm-  «ivîlë  a 
«M«é mr  Ui  fin  de  iiOB*no«r«tr{  4|«'*Ue  déclare  qm.laXottr  d'ap- 
pel  de  Paris  aurait  4û  stetuer  eiir  U  iiatioMUlé  et  sur  U  capacité 
matrimoniale  de  la  demandereeee;  —^^àH*^^  en  anniiqnniiBe,  gpm  la 
Cour  de  renvoi  est  saisie  de  deux  qnestiom  ;  une  première  qnec* 
tioo  sur  la  capacité  de  l'appelante  et  la  recevabilité  de  sa 
demande;  et  une  deuxième  question  sur  la  Talidité  ou  la  nullité 
du  testament  de  la  demoîseHe  Netterville;  Ait,  que  depnie 
l'assignation  délivrée  le  17  mai  1902,  à  GessUng,  pour  comparattre 
devant  la  Cour  de  renvoi,  Viditz,  qui  assistait  et  autorisait  sa 
femme,  est  décédé  et  que  l'instHnce  dont  la  Cour  d'Orléans  est 
saisie  Re  poursuitan  nom  de  M™»  Viditz. — Sur  la  recevabilité  delà 
demande  de  M*'  Viditz:  -  Att.  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  29  juillet  1901  constate  que  les  lois  qui  réiçissent  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  suivent  en  France  l'étranger  qui  y  réside  ; 

—  Que  la  capacité  ci  une  femme  mru  iëe,  étrangère,  pour  exercer 
en  France  une  action  judiciaire,  est  déterminée  par  son  statut  per- 
sonnel, tant  par  sa  nationalité  que  par  son  régime  matrimrjnial  ; 

—  Att.  qu'il  échet  d'examiner  si  le  statut  personnel  de  la  dame 
Viditz  lui  conférait  le  droit  d'intenter,  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari,  les  deux  actions  dont  elle  a  saisi  les  tribunaux 
français  et  qui  ont  pour  objet  la  nullité  du  testament  do  la  demoi- 
selle ^îetterville  ;  ^  Att.  qu'aulérieurement  à  leur  mariage,  à  la 
date  du  24  novembre  1864,  les  époux  avaient  passé  en  [Angleterre 
un  contrat  déclarant  que  tous  les  biens   échus  et  à  échoir  i 

Vmm  ^eaariee  legs  péonniaires)  seraient  transportés  et  mis 
enr  la  téte  de  IWflîeiiwiiwiiiiii  on  Ifnateea;  Que,  le  12  juillet 
1680,  lee  éponx  nnt  paané  nnneennd  contrat  déclarant  que  ton»  Ice 
biene  qnelconqnca  an«dceaan  de  200  litrec  clerling,  dèe  qne  lee 
ciroonstancec  le  permettroirt,  siéent  tcnncpoftée  cor  la  téte  dee 
fidéÎQonunieeairee  ;  Àtt.  qne  Gceeliag  prétend  qne  M**  YlditB, 
en  vertn  dee  contrata  eucTiaés»  ne  pcnt  valaMccMni  ecter  en  pw* 
lice  eana  recourir  à  raaaietance  dco  iidéiconinilaeairec,  ou  traateee; 

—  Attt  que  M"*  Vidits,  d'origine  anglaiae,  a  épouaé  un  Autri- 
chien et  est  devenne  ainci  Autrichienne,  en  vertu  de  la  loi  autri- 
chienne ;  —  Att.  que  la  loi  anglalae  d«  12  mat  1870  édicté  qne  la 
femme  anglalae,  qui  épouee  nu  étranger,  devient  étrangère  si  telle 
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•-<rti>  loi 4»  •a»iiilwl;  ^  <^  Mito  loi  a  été  promv1g«ét  poMé» 
mmuMiH  a«  oMfUgt  dct  épow  Vidite,  mIs  qa'«Ue  a  «n  «fM 
•étroaolif  ;  q«e  cttta  rélrc(activllé>  ae  aâiifiail  lairt  ëootap  la  loi 
4taat  ainsi  aonçva  daaa  feoi  ait.  fO:  a  la  Uwuùê  aMiriéa  tara  eaaai- 
4éréaofHaiaaf«jatte da  i*Btat'do«t  aon  mari  aat  anoa  anomant  aojat  » 
l^oir,  M  aa  aaaa,  l'arvél  da  la.lia«ta<<}a«r  da  jwMiaa  de  Loadraa 
4a  M  avril  1900,  ai-daaiiiaa  tiaé);  AIL  ^n*,  davaaaa  A«tri« 
alilmwia»  taat  an  vacta  da-la  lai  aatriahanaa  gaa  da  la  loi  aaglaiaa. 
da  1370,  U  dame  Yiditz  avait,  d'aprèa  .ia<4iroit  en  vignenr  dana 
l'Empire  li^AfHaiolU^  lalaenlM*.  da  aMdifiav  eaa  .aonventions  matri- 
WOBldkia  anidfieares  et  postérieures  au  mariag^e  (Voir  certificat 
de  coutume»  n*  ministère  de  la,  Jmatiaa  da  Viaana);- —  Que 
ta  dama  Vidita  a  nad  de  ce  droit,  ea  passant  avec  son  mari  i. 
Boaan»  la  8  novaailva.  188^1»  aa  acte  iMtarié  abolissant  les  con-^ 
Tantiona  matri«oniales  des  2^  noTeeabre  1864  et  12  juillet  1880; 
—  Qu'il  importe  peu  que  les  trustées  n'aient  pas  été  partie  à  ^ 
l'acte  du  8  novembre  1893,  leur  opposition,  si  elle  se  fîftt  produite, 
ne  pouvant  faire  échec  au  droit  absolu  que  î«  dame  Viditz.  possé- 
dait en  vertu  de  la  législation  autrichienne,  de  modiiier,  avec  le 
concours  de  son  mari,  «ou  contrat  de  mariage  ;  —  Alt.  qae  la 
validité  de  l'acte  du  8  novembre  1893  doit  être  reconnue  sans 
<{u'il  y  ait  lieu  de  faire  état  d  aa  arrêt  rendu  par  la  Uautc-Cour 
d'appel  de  Londres  le  30  avril  1900,  postérieurement  à  Vintpo» 
duetion  de  rinstanoe,  jurant  que  M»*>  Viditz  n'a  janaai^  eu,  ni 
avant,  oî  après  son  union,  la  faculté  de  faire  un  contrat  de 
mariage  irrévocable,  et  reconnaissant  qne  les  conrentions  matri- 
moniales des  24  novembre  1864  et  12  juillet  1880  sont  devenues, 
par  suite  des  circonstances,  nulles  et  non  avenues;  —  Âtt.  que  de 
€e  qui  précède  il  résulte  que  Gessliug  u'est  pas  autorité  à  opposer 
à  M"»«  Yidilz  une  fin  de  oon-recevoir  tirée  de  ce  que  celle-ci  ne 
pourrait  poursuivre  seule  et  hors  la  présence  des  trustées,  la 
naUité  du  taaUnent  de  sa  Uate  et  la  pélitloa  da  l'hérédité  da 
eattadamiira;  ««'Que  M**  Vidita  n'avait  pas  k  laa  Bwttra  an 
oanse,  puisqu  ila  n'avaient  plva  da  raison  d'Itm  depuis  l'acta  dn 
8  novanlMra  i808,«Snr  la.nallité  dn  taatamant  da  la  damoîsalla 
liattarvilla;  *Àtl*  qae  la  dama  Vidita  a  ariti^oA  devant  laa  praniars 
jnges  aa  taatastant  dn  96  janvier  i898,  oosiaia  n'étsnt .  pas  l'sata 
d'nne  peraonna  aaina  d'aaprit  ;  qae  aa  OMtyan  n*a  pas  été  rapro» 
doit  dans  laa  aonslnsiona  priaca  devant  la  Gonr  da  rewai  et  «fae, 
par  anita,  ilaat  abandonné;  —  Qo'il  ne  a'appnia  d'ailleurs  sur 
nnana  fait  aitianlé»  adoptant  au  -anrplna  à  oat  égard  laa  notifa  dea 
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prenifers  juges  ;  —  Mata  att.^  qn'-à  tart,  ceox-ci'  iHit'  protlamé  le 
teatameiit  valable  à  raiaon  deice  que  la-  teatatrtar,  *  étant  Anglaise 
d'origine,  avait  oapaaité  pour  faire' en  FVance/'oA  elle  inlt 'Sa 
réaidenee^  vu  teataiaeiit  aaimnt  la  loi  «aglaise;  ^  Alt.  j  a«  eontraire» 
qu'il  eat  de  principe  dana  le  'droit  «ivil  irançaia  qfia  la  *  ftinne  du 
teatanent  eat  eaaentieilement  aonnitae  ans  loia  du  'paya  où  il  eat 
paaaév  que  ai  tout  œ'qni  tient  i  l'état  et^à  Itf-eapacilé  dnifeaialenr- 
.est  régi  par  le  atatnt  pemonnel  qni  auft  la-pePiome  parlent -où 
elle  «e  trouve,  il  en  eat^utrement  delà  aolennitéde  l'acte  et  de  aa- 
foriae:eitérienre  qui  cent  aoninieea  à  la  règle  toane 'régît  MtÊtm  i 
—  Qne  ai  oette  règle  n*a  paa  élé<  forraaiée  espreaaément-  dana  lea 
articles  préliarinairea  dn  Gode  cîvA,  elle  n'a  pourtant  paa  élé'abro- 
gée,  ainai  qnecela*  reaaort  des  travani  préparaloirea  ;  —  Que  son 
application  n'est  «point  faealtative  pour  les  tribunaux,  mais  doit 
être  conaidérée  coninie  étant  d'ordre  public;  — Qne  la  Cour  de 
caaaation  n  formellement  consacré  ce  principe  dans  son  arrêt  du- 
9  mars  1^53;  —  Att.  que  si  l'art;  999  du  Code  civil  admet  que  le 
Français  peut  tester  à  l'étrang^fT  en  la  forme  olographe  telles 
qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  970  du  Code  civil  français,  cette- 
dprof^ation  à  la  règle  susviaée  a  été  admise  en  faveur  de  nos  natio- 
n.iux  ;  —  (fa  cile  ne  saurait  ôtre  appiiqat-e  pnr  voie  d'analogie  aux: 
éti  ii Hivers  qui  testent  en  l'  ranre  et  faire  ridmettre  la  validité  d'uD 
testament  olographe,  qu'ils  y  ;uiiMient  fait,  conform(^ment  à  la  lo* 
de  leur  pays  ;  —  Que  \'nr\,  999  ne  !*uppose  nulleraeat,  -aiofîi  que 
semble  le  croire  le  jugement,  que  le  testament  olographe  fait  à 
l'étranger  par  un  Français  devrait  uécessaireraeTit  s'imposer  au 
tribunal  étranger  appelé  h  en  connaître  ;  —  Qu  au  contraire,  le 
testament,  tout  en  étant  valable  en  France,  aux  termes  de  l'art  999, 
pourrait  parfaitement  être  déclaré  nul  et  ne  produire  aucun  effet 
dans  le  pays  ou  il  a  été  fait;  —  Que  l'art.  999,  interprété  juridique- 
ment, ne  permet  pas  d'invoqner  une  prétendue  réciprocité  qui 
n'existe  pas;  —  Que  des  conventions  internationales  pourraient 
aeales  déroger  au  principe  de  la  territorialité  en  ce  qui  touche 
la  forme  extérieure  .  des  actes  ;  —  Att.  que  GreaaliDg  soutient 


qne  ces  eonventlena  ealatent  et  in«oqoe  le*  traité  entrera-  IPranee  et 
rAngletejrre  dn  89  liviéer  4692,  dont  l^art  déeido  ipi'en  ee  qni 
concerne  lea  droits  d'acquérir,  de  poaaéder  et  la  HbM'diapoaltîoft 
de  la  propriété,  lea  feaaoerîaaanla  britapniqaea  en  -Prance  et  lea 
reaaor^aaanta  françaia  dana-le-Royaiinue«Uoi'>!Îoniffont-dir  traite«' 
ment  de  la  nation  .la  ploa  favoriaéÇ';  —  QnEl  rapptocbe  eettedinpo* 
aîtioa.de  l'art.  10  du  traité,  dnsl»'  arfii'.li7i  enlre in  Franee  etil* 


Ru8tie,où  il  est  dit  que  les  céelaïQAlioM.rcUitlTM  partage  des 
•ucceMtoiis  mointiU^ro*»  «ÎMi  q«*aiiM-droiU  i d«  aiMoeHkMi  anr .  le» 
eCtte  nolrfliere-kiktée  dans  Vtm.  de*  deux  pays  par*  dee  t«|jet*  de 
Venire  pays,  seront  jugées  par  lea  tribaneviK'  ou  «alorltés  eompé* 
tente»  de  TEtai  auquel  appartieMft«le  défiftat,  et  eoafocaiéflMiit  aux 
leêe  del'Elet*  à  ncdB^  e#Jet  d«  :payB  -oà  la  ttteeeaeioB  eat 
4Miverle  ii'«it  d«a-  droits  è  fatre  valoir  k-  ladite  emeessîoa  ;  —  Mais 
•tt.  -que  Iveottventtoa  eastiede  du  février- 1883  eatre •  la.  Fraaee 
et  la  Graode-'Btielagm  est  miquenienif  relative  ans  rektiOBs  eoia- 
BBerciates  et  niaritimea,-qae  son  applioatioa  ae  saareit  <tve  étea- 
dne  aax.suQoeaiioaa  teatanMatairea  ;  . —  Que,  dèa  lora,  Geasliag 
a*eat  paa  aatorisé  à  iavoqner  le  bénéfice  "du '  traité  da  STril 
1974  eoaeemaat  lea  aufieeasloaa  mobilières  laissées  ea  Praace  par 
des  sujets  russes;  —  Att.  que  de. ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
testament  de  la  demoiselle  .Netterville.,  rédigé  eu  France,  ea  la 
forme  anglaise,  doit  être  déclaré  nul  et  de  nu)  effet; —  Par  ces 
motifs  :  —  Déclare  recevable  l'appel  relevé  par  M™«  Viditz  du 
jttgemeat  du  tribuaal  ciril  de  la  Seine  du  28  juin  1895  ;  —  lofir** 
mant  et  atatuaat  à>  aoureau  :  Dit  que  M"**  Viditz»  d'origine 
anglaise,  est  derenue  Autrichienne  par  son  mariage  avec  un  Autri- 
cbien;  Que,  par  auite,  elle  avait  U  capacité  juridique  d'une 
femme  autrichienne;  —  Que,  dèa  lora,  elle  a  légalement  annulé, 
d'aprèa  la  loi  de  son  statut  personnel,  ses  conventions  matrimo- 
niales par  le  contrat  notarié  du  8  novembre  1893  ;  —  Dit  qu'elle 
avait  pleine  capacité  juridique  pour  introduire  en  France  sa 
demande  contre  Gessliug  sans  l'nssistance  des  trustées  ;  —  Dit  que 
le  testament  de  Suzaoae  Netterviile  ne  saurait  être  aunulé  à  rai- 
son de  la  faiblesse  d'esprit  de  la  testatrice;  —  Mais  dit  que  la 
forme  et  la  solennité  d'un  testament  passé  en  France  par  un 
étranger  qui  y  a  sa  résidence  habituelle  sont  réglées  par  la  loi 
française,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  législation  du  pays  d'ori- 
gine du  testateur  ;  —  Dit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  une 
interprétation  inexacte  de  l'art.  999  du  ('ode  civil;  —  Dit  que  le 
leslauieal  fait  à  Paris,  le  26  janvier  l^î'JiJ,  par  la  demoiselle  Net- 
terviile est  nul  et  lioa  avenu,  aux  termes  des  art.  970  et  1001  du 
Code  civil,  comme  n'ayant  pas  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
par  la  testatrice  ;  —  Déboute  Gessling  de  ses  conclusions;  —  Le 
relève  de  ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  qui  n'ont  plus  de 
raison  d'être;  —  Le  eondamne  à  remettre  à  qui  il  appartiendra,  en 
qualité  d'héritiers  légitimes  de  la  de  cay'uf ,  dans  le  mois  de  la 
signification  du  préaent  arrêt  y  lea  biens,  râleurs,  aetif  et  papiers  de 
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la  «ueeeMloB,  «f«o  les  tnSm^  perças  bu  les  intérêts  de  éMSt  I  par* 
tir  éu  jonr  d«  désès  oo  4e  eeliii  de  U  pereepIlM^  ee*  eo«s  «ee 
astreinte  de  SOirancs  par  chaque  jonr  d^  reUrd  peodant  nn  noiSr 
passé  letpiel  délai  il  sera  lait  dmir  ;  Ordonne  la  restitution  de- 
l'amende  consignée;  »  Condamne  Gesnling  à  tons  les  dépens^ 
lesqnels  seront  employés  en  Ihiis  de  snesessioo  et  '  comprendront 
tons  cens  liits  tant  «n.  première  Instance  et  devant  la  «Gonr  de 
Parts  qne  devant  la  €onr  de  renvoi,  sanf  cenr  de  rarrét  eassé  •  et 
de  sa  signification  ;  Prononce  distraction  des  dépens  exposé» 
devant  la  Gonr  d*Orléana.  v      •  * 

Nots.     Ls  caraefiifé  fMaltatif  Su  obligatoire  de  la  règle  iôen  régit 

actum  donne  naissance  à  de  trèa  graT(^«  difficulté*  ;  il  est  cependant  per- 
mis de  coiistater  une  tendance,  surtout  dans  la  doctrine,  en  fareur  da 
caractère  facultatif  de  cette  règle.  V.  Naquet,  La  règle  locu$  rtgii  attum 
«at-ellf  impérative  en  Iheoltativ»,  supra,  p.  39. 

Lea  questions  intéressantes  que  soulève  cette  affaire  sont  povtési  à 
Doavean  devant  la  Cear  de  eeualioii  (pourvoi  de  16  mai  IMè). 


Bxpertitd*  —  Expert  étranger  résidant  à  l'étranger.  ~  Bem-' 
plaeemêni  dmna  CintMt  des  pqrtU»  par  un  emperi  résidant  en 

■  Frttnce. 

Cbnrd'app«l  daLjoD  (Ir*  ch.)  ,31  Juillet  1903.  —  Prés.  M.  D«  Cotton.  —  Min.  puU. 
M.  D«g«lU«r.  —  Société  fr«ac«Ut  des  ibree^  hjdraalîques  e«  jSoeiété  «uwm  la  6bUtro 
•aria  Loras.  —  Atr. pl.  MMm  Cka*tte«é David.  ' 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  'd*exeniîoer  et  de  décider  si  une  per» 
sonne  de  nationalité  étrangère  peut  on  non  être  désignée  par 
justice  en  qualité  d'expert,  un  tribunal  peut,  dans  rintérét  de  toutes 
les  parties,  substituer  un. expert  résidant  en  France  à  un  expert 
étranger  résidant  à  l'étranger.  — 

«  La  Cour  :  —  Att.  que*  dans  le  dernier  état  des  conclusions  de 
rappelante,  Tappel  ne  porte  plus  que  sur  trois  chefs  ;  —  Sur  le 
premier  chef  :  ~Att.  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  et 
de  décider  si  une  personne  de  nationalité  étrangère  peut  ou  non 
être  désignée  par  justice  en  qualité  d'expert,  il  pouvait  être  du 
véritable  intérêt  de  toutes  les  parties  que  le  sieur  Cari  Sulzber» 
gër,  l'un  des  trois  experts  commis  par  le  jugement  entrepris, doit 
être  remplacé  par  un  expert  demeurant  en  France;  — Att.  que  cet 
éxpert  n'est  pas  seulement  de  nationalif/-  étrangère,  mais  qu'il  est 
domicilié,  demeure  et  réside  à  l'étranger  ;  que,  dans  ces  condi« 
tîons,  l'accompliHJiciJii  lit  ^es  formalités  exigées  par  la  loi  rencon- 
trerait les  diflicultt's  les  plus  sérieuses  et  peut-être  instuMnont;ihlf^«« , 
et  eela  au  préjudice  des  deux  parties  en  cause,  notamuient  pour 
que  parvienne  eu  temps  utile,  à  cet  expert,  à  Badcn  (Suisse),  la 
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oopie  à  hii  detlla4«  de  la  tonapitioa,'- Migée  par  Tart.  307  du 
Gode  de  procédure  eivile,  de  venir  prêter  sermetti  devant  le  juge* 
eommieeeire  ans  joov,  héere  et  lie»  fixés,  «tir  requête»  par  ordoo- 
Baaoe  de  eeluifoi  ;  que»  aaaa  donte^  U  copie  de  cet  ei|doit,  oovibr* 
méaient  anspreeeriptioDede  Tart.  69  du  nêne  Gode,  aendt  reniiae 
wtti  parqnet  dv  proearemr  de  la  Répubiiqee  et  parviendrait  eneaite, 
par  la  filière  adanimetrative  fraeçaiaeet  étrangère,  an  deatinataire; 
mnia  qse  le  jnge-eoniniieaaire,%an  moment  oè.  il  aurait  A  -  fixer  la 
date  de  la  preetation  de  .eeroent,  n*en«erait  pat  moîna  dana  Tigno- 
ranee  la  plna  complète  dn  tempe  que  demandera  cette  trana- 
miaoion  pour  être  accomplie,  et  dont  la  durée  est  indétenninée  et 
varie  anivant  les  circonataneea  a  reate  sans  intérêt  en  droit 
international  privé.) 

KoTB.  —Snr  la  point  de  savoir  si  un  tribanal  français  peut  désigner 
comme  expert,  soit  un  étrangler,  «oit  une  personne  résidant  à  l'étranger, 
Y.  Glonet,  Tables  générales,  III,  ▼*  Expert-Expertise,  n.  11  et  12. 

£x.pulsiO]l.  —  individu  se  réfugiant  dans  un  pays  étranger 
après  un  crime  commis  en  France.  —  Expulsion  par  le  gouver~ 
nement  étranger.  —  Individu  conduit  à  la  frontière  de  France. 
—  Gendarmerie  française  se  saisissant  de  V individu. '-^  Carac" 
tère  illégitime  de  la  détention  en  France.  —  Droit  pour  cet 
individu  à  ne  pas  être  condamné  en  France* 

Cour  d'appel  d«  Bord«aax.  3  février  IMi.  —  Pfés.  M.  C»\ré.  —  MU»,  pobl.  M.  Plédj.  — 

Isbouille.  —  Av.  (I,  11*  de  Jaraae. 

1.  L*indîvidu,  réfugié  dans  un  paye  étranger  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  dont  il  est  l'objet  en  France,  ne  peut  être  légale- 
ment appréhendé  par  Tautorité  française  qWè  la  suite  d'une  extra- 
dition sollicitée  et  obtenue  dans  les  formes  prévues  par  lea  trai- 
tés internationaux  ou  après  son  retour  volontaire  et  spontané  sur 
le  territoire  de  son  pays. 

2.  Par  auîte,  l'individu,  livré  à  l'autorité  française  par  la  gea- 
darmerle  d'un  pays  étranger  à  la  suite  de  Tarrété  d'expulsion  pris 
contre  lui,  peut  à  bon  droit  critiquer  la  régularité  de  son  arresta- 
tion.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'ordouoer  la  mise  en  liberté  de  cet 
individu  et  de  lui  impartir  un  certain  délai  qui  sera  par  lui  utiliaé 
soit  pour  quitter  le  territoire  français,  soit  pour  prendre,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  telles  mesure»  qu'il  jugera  utile.  — 

«  La  Cour  :  —  Att.  que,  le  23  septembre  1903,  une  information 
pour  délit  d'escroquerie  a  été  requise  à  Bergerac  contre  Louis 
Jabouille  qui  était  eu  fuito  et  dont  le  lieu  de  refuge  était  inconnu  ; 
qu'à  cette  même  date,  mandat  d'arrêt  fut  décerné  contre  lui  ;  que 


Digiii^ua  by  Google 


688 


le  il  décembre  «oiTMit,  il  a  été,  par  jugemeol  dé  défaut tribii-' 
nal  eorreottonnei  de  Bergerac,  eondamdé .  à  hait  mois  'd*eiii|irisoii> 
semeot  et  à  ta  rélégation  ;  —  Att.  ipà'k  la  <  fin  -  dodit  inbia  de 
déceaoïbre,  le  panpiet  de  Bergerae  a  été  anaé  que  Jabooille  s'était 
réfugié  eo  Eapagee  et  était  détenu  à  la  maiaon  d'arrêt  de  BHbaoi 
qae  •on-eztraditton  fat  aaasitôt  dèsiabdée  par  la  ▼oie  diplonatiqae 
dam  Jea  formée  prescrite*  par  la  eoAventioii  du  14  décembre  1877  ; 
qoe  cette  demande  s'instruisait  et  n'avait  encore  reçu  aucun  effet, 
lorsque,  le  8  jauTier  1904,  Jabouille,  expulsé  d'Espagne  par  ordre 
da  gouverneur  de  la  province  de  Biscaye,  lut  conduit  à  la  Iron* 
tière  sous  la  garde  des  gendarmes  espagnols,  et,  par  eux,  remis- 
auK  mains  du  commissaire  spécial  -de  la  police  française  à  Hen- 
daye;  que,  transféré  à  Bergerac  en  vertu  du  mandat  d'arrêt  qui 
avait  été  décerné  contre  lui  le  23  septembre  190S,  il  a  fait  opposi- 
tion au  jugeaient  de  défaut  du  11  décembre;  que  sur  son  opposi- 
tion la  peine  antérieurement  prononcée  contre  lui  a  été  réduite  k 
trots  mois  d'emprisonnement  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bergerac  du  22  janvier  1904  ;  —  Att.  qu'appel  à  minima 
a  été  formé  contre  cette  décision  par  M.  le  Procureur  de  la  Répu" 
blique  de  Bergerac;  —  Att.  que  Jabouilîe,  dès  sa  remise  aux 
mains  du  commissaire  spécial   de  police  à   Hendaye,   a  protesté 
contre  les  conditions  dans   lesquelles  il  se  troiiv.iit  ninsi,  après 
son  expulsion  du  territoire  espae^nol,  livré  à  l'autorité  fr.mçaise  ; 
que  ses  protestations  se  sont  continuées  auprès  de  1  âuloi  ité  judi- 
ciaire      Rpr^erac,  et  sous  ia  forme  des  requêtes  qui  ont  été  par 
lui  adressées  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  que  son   opposition  au 
jugement  de  défaut  du  11  décembre  1903,  et  sa  comparution  devant 
le   tribunal  correctionnel  de  Bergerac,  le   22  janvier  1904,  ne 
peuvent  donc    être  considérées  comme  un  assentiment  par  lui 
donné   à  la  procédure  qui  se  poursuiviiit   après  son  arrestation  ; 
qu'il  critiquait  au  contraire  par  ses  protestations  susrappelées  la 
régularité  de  cette  procédure  ,  qu  il  réitère  devaut  la  Cuui-  toutes 
ses  protestations  antérieures  ;  —  Att.   que  Jabouilîe,  réfugié  en 
Espagne  pour  se  soustraire  aux  poursuites  dont  il  était  l'objet  en 
France,  ne  pouvait  être  légalement  appréhendé  par  raotorité  fran- 
çaise qu'à  la  suite  d'une  extradiUon  sollicitée  et  obtenue  dans  les 
formes  prévues  par  les  traités  internationaux  oo  après  son  retour 
volontaire  êt  spontané  sur  le  territoire  de  son  pays  ;  —  Or.  att, 
qu'il  a  été  livré  â  l'autorité  française  par  la  gendarmerie  espagnole 
à  la  suite  de  l'arrêté  d'expulsion  qui  avait  été  pris  contre  lui  ;  que 
sonj  arrestation  k  la  frontière  a  donc  eu  lieu  dans  des  conditions 


i^idui^cd  by  Google 


FRANCS  689 


dont  il  critique  à  bon  droil  la  n'^ulariti'  ;  que  cette  inégula  rité 
atteint  eu  même  Icmpsi  la  procédure  qui  a  t'to  suivie  depuis  le 
jour  où  il  a  été  arrêté  et  conduit  à  Bergerac  ;  qu  i!  y  a  lieu,  eu 
cooséquence,  de  faire  droit  aux  réquisitions  pri»eb  par  M.  le  Pra« 
cureur  général,  en  conformité  des  instructions  à  lui  transmises 
par  M.  le  Gurde  dei  sceaux,  et  d*«iiBiiler  «vee  le  jogemenl  contre- 
dietoire  du  32  junier  1904,  qui  «  réduit  1«  peioe  précédemment 
prononcée  contre  Jabonille,  la  proeédnre  ayant  depuis  le  8  janTier, 
date  de  l'arreetation  irrégnlière  de  cet  inculpé  à  Hendaye,  précédé 
ou  anivi  le  jugement  ;  qu'il  importe,  en  outre,  d  'impartir  à  JabouiUe 
un  délai  qui  aera  par  lui  utilisé,  aoit  pour  quitter  le  territoire  fran^ 
çais,  soit  pour  prendre,  dans  Tintérét  de  sa  défense,  telles  mesures 
<]u'tl  jugera  utiles  ;  —  Par  ces  motife  :  —  Ordonne  la  miae  en 
liberté  de  Louis  Jabouilte;  —  Annule  le  jugement  rendu  contre  lui 
sur  non  opposition  le  22  janvier  1904,  et  tous  actes  de  procédure 
nocomplis  depuis  le  8  de  ce  mois,  date  de  son  arrestation  à  Hen- 
daye  ;  —  Impartit  audit  sieur  Jabonille  un  délai  de  quinsaine  i 
dater  de  ce  jour  pour  aortir  du  territoire  françaia,  ou  prendre 
telles  mesures  qu*il  jugera  utilea  à  aes  intérêts  ;  —  Dit  n*y  avoir 
lieu  de  condamner  Jabonille  aux  dépens.  »  " 

Note.  —  La  solution  doit  ètra  approuvée  .*  le  snbterftage  d'une  ezpuU 

sien  et  d'une  conduite  a  In  frontière,  etnploy*^  pour  mpttre  tin  individu  à 
la  disposition  des  autorites  dn  pars  où  le  crime  ;»  été  commis,  qui  ne  se 
comprend  naerne  pas»  lorsqu  il  n  existe  pas  de  traité  d'extradition  entre 
le  pays  de  Tarrestation  «t  celui  de  l'infraetion  (V.  notamment  aff. 
finmmwstein,  Glunet  1990,  p.  662),  ne  se  conçoit  en  aucune  façon  dans  les 
rapports  entre  deux  pHVH  oifrri!itrtir<»>«  d'un  traité  d'extradition,  et  par 
exemple  dans  les  rapports  entre  la  ib  rance  et  l'Espagne. 

Xxpulslon.  —  Infraction  à  un  arrêté  d'expulsion»  —  Exception 
tirée  de  ta  qualité  de  Français, —  Devoir  du  tribttnal  correction* 
nel,  —  Preuve  de  la  qualité  ^étranger  à  la  charge  du  ministère 
publie* 

iSoar  éa  eawation  (Ch.  rrira.),  28  mai  1903.  —  Prêt.  M.  Chambareaud.  ~Cou.  r>pp. 
M,  Banl.  —  Min.  pubK  (eooel.  eonf.)  M.  CotUgai**.—  Tbadéma. 

Dans  une  .poursuite  pour  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion,  il 
appartient  à  la  juridiction  correctionnelle  d'apprécier  le  mérite  de 
l'exception  soulerée  par  le  prévenu,  qui  prétend  avoir  la  qualité 
de  Françai»,  et,  la  qualité  d'étranger  étant  un  des  éléments  con- 
stitutifs du  délit,  il  iucombe  à  la  poursuite  de  faire  la  preuve  de 
l'extranéité  de  l'étrantrer.  — 

c  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  3  décembre  1849,  et  8,  |  2,  du  Code  civil  ;  —  Att.  que 
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Tliadctna,   expulsé  de  France,  comme  élraugoi ,  par  uu  an  été 
ministériel;  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  était  pour- 
suivi pour  avoir  contreveou  à  cet  arrêté,  en  rentrant  sur  le  terri- 
toire français  sans  la  peratiasion  do  gouvernement;  que,  devant 
tes  jugea  d'happé!,  le  prévena  a  aaulevé  une  exMption,  fondée  snr 
ce  qu'il  aérait  Français,  et  aor  ce  que,  par  amter  l'arrêté  pria 
éoatre  lui  serait  illégal  ;  — »  Att.  qu'il  appartenait  à  la  juridietioa 
oorrectioDiielle  d'apprécier  le  mMte  de  cette  ezoeptioa,  et  que, 
]»  qualité  d'étranger  étaot  nn  des  élémenta  ebnatitutifa  do  délit,  il 
tncombait  à  la  ponrauitc  de  faire  la  preuve  de  Testranéité  dv  pré* 
Tenu  ;  —  Att.  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  prévenu  n'avait 
pas  dénié  précédemment  aa  qualité  d'étranger;  que,  dans  lea  con> 
oluaiona  prises  devant  la  Cour  d'appel,  il  se  prétendit  Français, 
comme  étant  né  à  Paris,  le  5  juillet  1868,  de  parents  inconnus, 
ou  dont  la  nationalité    était  inconnue;  qu'à    l'appui  de  se 
prétention  à  U  nationalité  française,  il  invoquait  son  service  dans 
la  légion  étrangère,  au  titré  français,  aon  inacription  sur  U  liste 
de  recrutement  militaire  de  la  subdivision  d'Oran  et  aon  extradi- 
tion, accordée  par  rAlIemagoe  à  Is  France,  lora' d'une  précédente 
poursuite,  en  1897;  —  Att.  qu'il  est  établi, par  les  constatations 
de  l'arrêt  attaqué,  qu'aucun  acte  de  naissance  applicable  à  Thadé- 
ma  n'a  pu  être  retrouvé  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  ville 
de  Paris  ;  que  cet  individu  s'est  engagé  dans  la  légion  étrangère, 
au  titre  étranger,  aprèa  avoir  servi  dans  le  1^'  régiment  de  la 
garde  prussienne,  et  que  son  inscription  ultérieure  sur  la  liste 
de  recrutement  de  la  subdivision  d'Oran  a  été  le  résultat  d'une 
erreur; — Att.,  enfin, que,  si  sonextradition  par  l'Allemagne  semble 
impliquer  que  cet  Etat  ne  le  considérait   pas  comme  un  de  se» 
nationaux,  elle  n'implique  nullement  que  'l'Iiadc/na  ail  été  reconnu 
Français,  l'extradition  ayant  pu  être  d(Mnaudée  et  accordée  indé- 
pendamment de  cette  condition,   alors  fjn'il  s'agissait  d'un  crime 
commis  en  France;  — Ail.  que,  de  1  eusembli* <!<' res  circonstances, 
l'arrêt  attaqué  a  pu   légalement  déduire  la  prMU  l  (|ue  Thadéma 
est  étranger,  et  décider  ^que  l'arrêté  d'expulsion  qui  le  concerue 
doit  recevoir  son  application  ;  —  Et   ait.  que  l'arrêt  est  régulit-r 
en  U  forme,  et  que  les  fait&  constatés  jusliiieut  la  qualiiii  niou  et 
la  peine  appliquées;  —  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  po  u  v  ij  de 
Thadéiua  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  eu  date  Uu 
7  avril  1903.  » 

NoTK.  —  V.  Clunel, Tabler  générales,  lli,  V*  Ëxpul«»ion,  n.  57. 
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faillite.  — Justement  hel^e.  —  Convention  franco-belge  du  8  juil- 
let IH'J'J.  —  Demande  d  exeffualur.  —  Vente  a  Ih'rer.  —  Faillite 
'  de  i acheteur .       Option  de  la  part  du  vi-'n^ieur  pour  le  droit  de 
•  *  rptention  sur  les  marchandises.  -  -  Dommages-intérêts  alloués 
par  un  jugement  beige.  —  Ordre  public.  —  Refus  d'exequatur. 

Tribiia*!  «iril  daU  S«ià«(l»«  ch.)  6  mai  1904.<-Pré*.  M.  Turcu,— Mio.  pabl.  M.Roaia. 
—  GiiiMllt«t  Sohmatiar  «,  Liquidation  judieiain  d*  la  8oeiét4  d«  GtlonbUr  ét  G**  , 
«—A*p  fî.  Mil**  Thcunar,  Nouel  et  Gooataot. 

1.  Aux  termes  de  l'urt.  11  de  la  conventioa  du  8  juillet  1899, 
conclue  CBlre  U  Fraace  et  la  Belgique,  les  décisions  des  Cours  et 
tribunaux,  rendues  en  matière  civile  oo  en  matière  commerciale  dans 
l'un  des  deux  États,  ont,  dans  l'autre,  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
si  elles  réunissent  certaines  conditions. 

2.  Il  faut  notamment  que  la  décision  ne  contienne  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays 
où  elle  est  Invoquée. 

Sont  (l'ordre  public  en  France,  en  vue  du  maintien  de  1  éga- 
lité enli  e  tous  les  créanciers,  les  dispositions  des  art.  550  et  n?»',  et 
sniv.  du  Code  de  commercp  d  où  on  a  conclu  que  le  vendeur  d'ellct.s 
mobiliers  qui,  au  cas  de  iaillilo  ou  de  liquidation  jndicîaîre  de 
cbeteur,  opte  pour  le  droit  de  rétention  des  marchandises,  ne  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  i'inçxécution  du  con- 
trat. — 

«  Le  Tribunal  :  —  Atl.  que  l'action  primitive  intentée  à  la  date 
du  8  mars  1901  par  Guinotte  et  Schmatzor  devant  le  tribunal  de 
commerce  dcliruxelies  contre  :  1*'  de  (Colombier,  banquier  ;»  Paris; 
2*^  de  Colombier  et  C'^,  tendait  à  obtenir  :  1'^  le  paiement  de  cer- 
tains prix  de  vente  contre  livraison  d'effets  mobiliers  vendue, 
2^  fautorisation  de  réaliser  lesdits  effets  pour  venir  en  déduction  de 
la  somme  due  sur  le  prix  de  vente  ;  —  Alt.  que,  peqdant  cettç 
instancej  la  Société  de  Colombier  et  C**a  été»  par  jugement  du  trt* 
bunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  septembre  1901,  mise  en  liquî' 
dation  judiciaire  et  que  Raynaud,  syndic  de  faillites  à  Paris,  a  été 
nommé  liquidateur  judiciaire  ;  —  Att.  que,  le  16  octobre  1901, 
Guinotte  et  Schmatzer  ont  assigné  Raynaud,  ès  qualité  en  inter- 
vention devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  —  Att.  que 
c'est  seulement  au  cours  des  débats  avec  Raynaud  ès  qualités  que 
Guinotte  et  Schmatzer,  modifiant  leur  demande  originaire»  ont  pris 
des  conclusions  nouvelles  dans  lesquelles  ils  ont  soutenu  que  la 
vente  était  résolue  aux  termes  de  l'art.  1657  C.  civ.,  .et  ils  ont 
déclaré  vouloir  conserver  les  effets  vendus  et  réclamer  des  dom-> 
iBageWiitéréts  à  déterminer  ;  —  Att.  que  de  Colombier  a  été 
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déolaré  lui-même  ea  wa  non  peraoïmel  eu  liquiditioB  j«di«iaire 
par  no  jugemeDl  do  tribanal  de  commerce  de  la  Seine  do  16  aoAt  1902 
et  que  Raynaod  a  été  nommé  liquidateur  judiciaire;  —  Att.  que,  daat 
ces  cireonstancea,  le  tribnnal  de  commerce  de  Bnuellea  a  rendu» 
le  8 janvier  1903:1*  contre  de  Colombier;  2«  de  Colombier  et  C**; 
3«  Raynaud,  en  qaaiité  de  liquidateur  jadiciaire,  tant  de  de  Colom- 
bier que  de  de  Colombier  et  G**,  un  jugement  par  lequel  il  a  dît 
que  eee  défendeure  devaient  solidairement  aux  demandeurs,  â 
titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  le  pris  de  vente 
900,000  fr.)  et  la  valeur  des  effets  mobiliers  vendus  ;  qu'à  titre  de 
provision,  il  a  condamné  les  défendeurs  à  payer  dès  A  présent  aux 
demandeurs  10.000  francs  avec  les  intérêts  ;  que  le  surplus  a  été 
réservé  ;  que  le  jugement  dont  s'agit  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  el  sans  caution,  et  que  les  défendeurs 
ont  été  condamnés  aux  dépens  ;  —  Âtt.  que  Gninotle  et  Scbmatzer 
demandent  que  ce  jugement  soit  déclaré  exécutoire  en  France  ;  — 
Att,  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  convention  du  8  juillet  i899 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  les  décisions  des  Cours  et 
tribunaux,  rendues  en  matière  civile  ou  en  matière  commerciale 
dans  l'un  des  deux  États,  ont  dans  l'autre  Fautorité  de  la  cboae 
jugée  81  elles  réunissent  certaines  conditions  ;  qu'il  faut  notam- 
ment que  la  décision  ne  contienne  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays  où  fWo  est  invo- 
quée ;  —  Att.  que  la  demande  soumise  par  Guinotte  et  Schmatzer 
au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  tendait,  dans  le  dernier  état 
de  leurs  conclusions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  à  rallor;ition 
de  doromnr'p s-intérêts  pour  inexécution  d'une  vente  à  livrei  ;  — 
Att,  qu'aux  tet'tucs  des  art.  ô50  i  l  576  et  suiv.  C.  coni.  français,  k- 
vendeur  d  etlets  mobiHers  qui  a  consenti  un  marché  à  livrer  a,  en 
cas  do  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur,  le  choix 
soit  de  délivrer  les  objets  vendus  et  de  produire  ensuite  au  passit 
de  la  faillite  afin  d  être  payé  du  prix,  soit  de  retenir  les  mar- 
chandises vendues  qui  n'ont  pas  encore  été  livrées,  et  d'en 
reprendre  la  libre  disposition  si  le  contrat  était  résolu,  sauf  la 
faculté  réservée  aux  syndics  par  l'art.  578  C.  com.  ;  nuiis  (}n  apr  ès 
avoir  fait  son  choix,  le  vendeur  d  effets  mobiliers,  s'il  opte  \)onr  le 
droit  de  rétention  des  marchandises,  ne  peut  réclamer  des  dom- 
luagoii-iutéi  ets  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat  ;  qu'ayant  pro- 
fité de  la  faveur  spéciale  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  577  C.  com. 
vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers,  il  ne  saurait  invoquer  contre 
cette  même  masse,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  dommages4nté- 


rRANCE 


693 


rèts,  le  bénéiee  d'artkdes  du  Gode  «iHI  iniquement  appKeableft 
dan*  le*  rapport*  da  Tetideiir  et  de  Taelietetir  ;  —  Att«  que  le*  dl** 
position*  de*  article*  *u*Ti*é*  dn  Gode  de  eommerce»  relatif*  à  la 
faillite  et  à  la  liquidation  jndieiaire,  sont  d'ordre  publie  en  France, 
en  vne  dn  naintien  de  l'égalité  entre  ton*  le*  eréaneier*  ;  —  Att. 
qnede*  eréaneier*  françai*,  dan*  de*  condition*  identique*  à  celle* 
'  dan*  leeqnelle*  a  été  rendu  le  jugement  dont  Tesequatur  e*t 
demandé,  ne  pourraient  produire  à  une  faillite  ou  à  une  liquidation 
judiciaire  pour  de*  dommage*«intérét*  ;  qu'il  n'eat  p**  admiasible 
que  Guinotte  et  Scbmatser,  toua  deux  Belge*,  aient  dan*  une  liqui* 
dation  |udiclaire  françaiae  plua  de  droit»  que  n'en  auraient  de  a 
créancier*  français  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  par  auite,  .d*accorder  l'ese- 
quetur  du  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  8 
janvier  1903  contre  aucun  des  défendeurs;  —  Par  ce*  motifs  :  — 
Déclare  Guiootte  et  Schmatzer  mal  fondé*  dans  leurs  demandes, 
fin*  et  conclueion*;  le*  en  déboute  et  le*  condamne  aux  dépena.» 

NoTC.  —  Il  est  digne  de  remarque  que  !••  art.  550  et  576.  C.  com.  sont 

identiques  dans  la  législation  belge  et  dans  la  législation  française,  mais 
qnc  ces  textes  ont  rpcu  une  interprétation  difiTérente  de»?  tribunaux  fran- 
çais (Gass.,  7avril  18'Jj;Gaz.  Pul.,95.l.d99)  et  de^  tribunaux  belges  (Casa. 
B..  7  février  1889  (Sirey,  90.4.t.)  ;  cela  étaot.  il  eemble  bien  qu'il  y  a  lieu 
d'approuver  la  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine  :  si,  en  effet, 
d'aprè"  jurisprudence  française,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  peut, 
au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  réclamer  de  dommages-intérêts  pour 
l'inexécutioD  du  contrat  alors  qu'il  opte  pour  le  droit  de  rétention,  il  eu 
est  ainsi  dans  une  pensée  d'^alité  entre  tous  les  eréaneier*  à  laquelle  la 
faillite  se  trouve  toamise  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 


Garde  des  enfants.  —  Époux  étrangers,  —  Jhmande  de 
séparation  de  corps»  —  Compétence  .  reecnnuê  aux  tribunaux 
français,  —  Demande  de  modification  des  dispositions. relatives 
à  la  garde  des  enfants,  ^  Impossibilité  pour  le  défendeur  de 
se  prévaloir  de  son  extranéité,  —  Compétence  des  tribunaux 
français. 

Go«r  d'appel  d«  Dijon  [X**  ch.).  >  juia  tMt.  —  Prto.  M.  CvBisMt^Ceraot,  ]•>■  prie. 
—  Mio.  j.ubl.  M.  Ottépet.     TheurllUt e.  OMie Theuf illat.  —  Av.  pl.  UU»  Osraler 

«t  Jacquia. 

Lorsque  deux  parties  de  nationalité  étrangère,  résidant  alors  en 
France,  ont  comparu  devant  des  juges  français  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps,  l'une  des  parties  ne  peut  exciper  de  sa 
nationalité  étraiigère  lorsque  l'autre  partie  demande  ultérieure- 
ment ({ue  lest  mesures  provisoires  relatives  à  la  garde  des  enfants 
soient  modifiées.  — 


tmLmwmmcE 


Le  t4'août  1902,  le  tribittial  eivil  de  GharoUe»  a  rendu  Je  juge- 
ment sttiTant  qoi  expose  suffiaamnent  les  faits  de  la  eause:- 

,  K  Le  Tribunal  :  —  Ait.  que,  par  exploit  en  date  dît  6  février  1903, 
TheuriUal  a  assigné  sa  femme,  dont  il  iest  séparé  de  corps  jndioiaif 
reipent»  pour  ouïr  dire  que  le  jeune  Tbetrillat»  non  fils»  dont  la  garde 

été  .confiée  à  la  d*me  Theurillat  par  la  déeiaion  qui  a  prononéé  la- 
séparstion  de  corps,  lui  sera  remis  ;  qu'il  en  aura  désormais  la  garde  • 
et  que  les  droits  de  visite  des  deux  enfants  issus  du  mariage  fivés 
par  ladite  décision  seront  modifiés  ;  —  Att.  que  la  dame  Tbeu» 
riilat  soulève  une  exception  d'incompétence  fondée  :  l^sur  là  natio- 
nal Uté  du  demandeur,  et  par  conséquent  de  la  défenderesse,  sa 
fenim^,  qui  a  perdu  par  son  mariage  la  qualité  de  Française  ;  2°  sur 
Je  domicile  actuel  de  cette  dernière,  qui  est  actuellement  à  Dijon,- 
et  non  dans  l'arrondissement  de  Charolles  ;  sur  l'ordre  de  hi 
juridiction  qui  a  arrêté  les  dispositions  relatives  k  la  garde  des 
enfants,'  dont  on  demande  la  modification,  juridiction  qui  est  la 
Cpur  d'appel  de  Dijon  et  non  )e  tribunal  de  première  instance  d  e 
Çharolles  ;  —  Premier  moyen  :  —  Att,  que  la  dame  Theurillat 
soutient  que  «on  mari  est  de  nationalité  suisse  ;  qu'elle-même  a 
perrîu,  pnr  suite  de  son  mariage,  la  qualité  de  Française  et  est 
devenue  Suisse,  et  qn  il  s'jt^fij  on  conséquence,  d'une  contestation 
entre  étrangers  qui  ue  saurait  être  portée  que  devant  les  tribun  nix 
du  pays  auquel  appartiennent  les  parties  eu  cause  ;  qu'elle  invoque 
au  sur[)lus  l'art.  11  de  la  convention  franco-suisse  des  19  octobre- 
2  novembre  lKr)9,  aux  ternies  duquel  le  tribunal  français  saipi  à 
tort  d'une  contestation  de  cette  nature  doit  se  déclarer  d'oflice 
incompétent,  ce  qui  paraît  cieniontrer  qu^il  s'agit  d'une  incompé- 
tence absolue,  qui  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  du  défen- 
deur ou  même  par  sa  renonciation  î\  se  prévaloir  de  cette  incom- 
pétence ; —  Att.  que  le  principe  de  l'attribution  de  compétence  est, 
dans  la  conventioii  iranco-suisse  susrappelée,  posé  par  les  art.  1**^ 
tt  2  de  ladite  convention  ;  que  l'art,  l»"",  qui  prévoit  uniquement  les 
contestations  entre  Français  et  Suisses,  mais  qui  est  a  fortiori 
applicable  quand  les  deux  plaideurs  sont  Suisses,  attribue  compé» 
tence  aux  juges  naturels  du  défendeur  ;  que  l'art.  2,  visant  d'abord 
le  cas  où  Is  contestation  s'élève  entre  Suisses  domiciliés  en  France^ 
attribue  aussi  de  plus  compétence  au  tribunal  du  domicile  dudéfen- 
<|eur,  puis  étend  cette  compétence  au  cas  où  un  Suisse,  domicilié 
ou  non  en  France,  poursuit  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en 
France  devant  un  Iribonal  français  ;  —  Att.  que  le  mot  étranger 
figurant  dans  ce  texte  doit  évidemment  être  pris  dans  son  sens  le 
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ptttA  général  et  eomprendre  les  indltidai  d«  oationdité  BoîfltBe; 
^ii*aiosi  si  Thenrillat,  qai  eat  aetueUemeal  domicilié  en  Allemague, 
ne  peut,  en  vertu  de  la. première  .partie  dndit  texte,  porter  :a<Mi 
action  devant  le  tvibuoal.  français  dv  domicile  de  la  défenderesse, 
il  est  folidé  à  le  faire  en  vertu  de  la  dernière  partie  du  même  teite» 
la  dame  TbeuHllat  étant  domiciliée  en  France  ;  que,  d'ailleurs, 
cette  compétence  supplémentaire  autorisée  par  le  traité  franco^ 
suisse  dévient  la  seule  possible  dans  Tbypoitbèse  ;  qu'en  ^flet,  il 
serait  abaolument  impossible  de  traduire  la  dame  Tbeùrillat  devant 
ses  juges  naturels  étrangers  par  ce  molifqn'eUen'enapas,  n'ayant 
jamais  résidé  à  l'étranger  où  elle  n'a  même  pas  Un  domicile  d'ori' 
gine  ;  qu'elle  ne  «saorait  donc  se  prévaloir  de  son  extranéité  pour 
décliner  la  compétence  du  tribunal  de  Cbarolles  qu'elle  a,  d'ailleurs, 
acceptée  par  avance  lorsqu'elle,  a,  lors  de  l'instance  en  séparation 
de  corps  intentée  par  elle  contre  son  mari,  assigné  celui-ci  devant 
le  tribunal  civil  de  Cbarolles,  dans  le  ressort  duquel  étaient  alors 
domiciliés  les  époux;  —  Deuxième .  moyen  :  ^  Att.  que  la 
dame  Theurillat  prétend  subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait 
décidé  que  la  juridiction  .française  est  compétente,  que  le  seul  tri- 
bunal français  qui  pouvait  statuer  sur  le  litige  est  le  tribunal  de 
Dijon,  dans  le  ressort  où  elle  a  son  domicile,  et  non  celui  de 
Cbarolles,  dans  lequel  elle  n'a  plus  qu'une  résidence  de  quelques 
mois  chaque  année  ;  —  Att.  que  les  époux  Theurillat  ont 
été  séparés  de  corps  par  jugement  du  tribunal  civil  do  Cbarolles 
en  date  du  17  avril  1891,  confirme  en  partie  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Dijon  du  17  mai  et  qu'il  a  été  statué  pHc  ces  déci- 

sions sur  le  droit  de  garde  des  entants  issus  du  mariage  :  —  Att. 
que  \i\  décision  f|ni  statue  sur  la  garde  des  enfants  est  une  consé- 
queuce  accessoire,  \ri:ii<.  uécessaire  de  la  séparation  de  corps;  que 
c'est  donc  à  la  juridiction  seule  qui  a  prononcé  cette  dernière  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  cette  mesure  qui  constitue  l'exécution 
même  de  la  décision  principale,  puisque  les  époux,  n'ayant  plus  de 
domicile  couiaïun,  ne  sauiaieut  avoir  des  droits  équivalents  en  ce 
qui  concerne  la  garde  des  enfants  ;  qu'il  en  est  ainsi,  a  fortiori, 
lorsqu'il  s'agit,  non  pas  même  de  décider  lequel  des  deux  époux 
aura  le  droit  de  garde,  mais  de  modifier  seulement  l'attribuiiou  qui 
a  été  faite  à  l'un  d'eux  de  ce  droit  par  la  décision  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s'occuper  du  domi- 
cile de  l'époux  défendeur,  lorsque  cette  modification  du  droit  de 
garde  est  -demandée  contre  lui  ;  ^  Troisième  moyen  :  Att.,  enfin, 
que  la  dame  Tbeurillat  soutient  que  si  la  juridiction  dont  émane 
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U  déciftion  ayant  pronoiieé  la  aéparattoa  de  oorpa  est  eonpétenCe 
pour  atatner  aar  lea  modification»  à  apporter  an  droit  de  garde,  c» 
aérait  ia  Conr  de  Dijon  qni  aérait,  à  l'eseinaion  dn  tribnnal  de  ce* 
aiège.  compétente  pour  tranelier  le  litige  dont  le  tribnnal  eat 

saisi  ;  —  Âtt.  qae  cette  nonvelle  prétenUon  serait  exaete  ai  l'arrêt 

de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  dn  17  mars  1892  avait  réformé  dans 
ses  parties  principales  le  jugement  dn  tribnnal  civil  de  Charolle» 
du  17  avril  1891  ;  qu'il  n'en  est  rien  ici,  Tarrét  plus  hant  cité  ayant 
confirmé  U  décision  du  tribunal  sur  la  séparation  de  corpa,  <^ei 
principal  du  procès,  et  sur  la  garde  dea  enfanta,  qneation  connexe, 
et  n'ayant  infirmé  ladite  déciaion  que  anr  un  point  accessoire, 
l'exercice  du  droit  de  visite  accordé  à  Theurillat,  sans  retenir  l'exé- 
cution  de  son  arrêt,  ce  qu'elle  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  faire  en 
raison  de  la  connexité  existant  entre  les  chefs  du  jugement  qui 
avaient  été  confirmée  et  ceux  qui  avaient  été  infirmés  ;  —  Att,,  en 
conséquence,  que  le  moven  d'incompétence  soulevé  ne  se  itTstifie 
à  aucun  point  de  vue;  que  c'est  à  juste  titre  que  Theurillat  a  porté 
son  action  devnnt  le  tribunal  de  ce  siège,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
l'exception  pr  oposée  par  la  défenderesse  ;  —  Att.  que  la  partie  qui 
succombe,  doit  supporter  les  dépeus  ;  —  Par  cph  motifs,  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  tous  moyens,  6ns  et  conclusions  con- 
traires ;  —  Rejette  l'exception  soulevée  par  la  défenderesse,  et  se 
déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Theurillat  ;  — 
Renvoie  l'affaire,  pour  être  plaidoe  au  fond,  ii  l'audience  du  vendredi 
'^\  octobre  1902;  —  Condamne  la  dame  Theurillat  aux  dépens  de 

i  iucidcut,  n 

Sur  appel  formé  par  la  dame  Theurillat,  la  Cour  d'appel  de 
Dijon  a  rendu,  le  2  juin  1903,  un  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  :  —  Âtt.  qu'à  la  demande  formée  par  le  aienr 
Theurillat,  la  dame  Theurillat  oppose  une  triple  exception  d'iu" 
compétence  ;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  anr  la  nationalité 
auiaae  dn  demandeur  et,  par  conaéqnent,  de  la  défendereaae  qui 
a  perdu  par  aon  mariage  la  qualité  de  Française  :  —  Att.  qu'il 
a'agit  d'une  demande  en  modification  de  mesurée  proviaoirea 
ordonnéea  par  des  jugea  Irançaia  devant  lesquels  les  partiea,  réai- 
dant alora  tonteadeux  en  France,  aTaient  comparu  et  avaient  libre» 
ment  accepté  le  débat  ;  qu'une  telle  demande  n'eat  que  la  auite 
néceaaaire  et  l'acceaBoire  de  Tinatance  principale  en  aéparation  de 
corps  introduite  à  la  requête  de  la  dame  Theurillat  elle-même 
devant  la  juridiction  françaiae  ;  ~  Att.  qu'en  pareille  matière,  le 
droit  de  modifier  lea  meaurea  proviaoirea  n'appartient  qu'aux 
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juges  qai  1e«  ont  ordoiiBém,  cwoiim  le  dfciit  dlaterpréter  un  juga- 
ment  n'appartient  qu'an  tribnul  qui  Va  raodii  ;  «Snrle*  deuxième 
et  troieièiae  noyeoe  fondée  enr  le  domicile  «ckiiel  de  la  deme 
Ttieurlllet  el  enr  Tordre  de  le  juridiction  qni  e  airété  lea  disposi* 
tîooa  relatiTee  i  la  garde  dee  enfante  :  —  Att.  qn'îl  convient 
d*adopter  lee  moHfe  de»  premier»  jngee  ;  —  Qnant  avx  dépene  : 
— *  Att.  qne  la  partie  qni  euccombe  doit  lea  anpporter  ;  —  Par 
eea  motib,  —  Statuant  anr  Tappel  émia  par  la  dame  Thenrillat, 
dn  juge  ment  rendo  par  le  tribunal  civil  de  CbaroUee,  le  14  août 
1902  :  Confirme  ledit  jogement  et  dit  qu'il  eortira  aon  plein  et 
entier  effet  ;  —  G<mdamne  l'appelante  à  Tamende  et  ans  dépen» 
d'appel.  ■ 

Non.  —  Bn  droit  intome,  et  il  ne  lemble  pat  qne  la  qoeation  comporte 

une  polotion  différente  en  droit  international,  on  admet  qoa  le  tribunal 
qui,  au  cas  d'instance  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  a  été 
amené  à  prononcer  des  mesure*  provisoires  sur  lagarde  des  enfants 
demeore  compétent  poar  let  modifier,  alon  même  que  let  époox  on  Ton 
d'eux  vient  à  changer  de  domicile.  Cass.,  l*'  avril  1883[Sîrej,  84.1.116J  ; 
25  août  m'k  [Sircy.  84.1.72'*].  Orléans,  8  jnnv.  [Sifj,  85.2.45];  Ha€« 
t.  2,  n.  424;  Carpeatier,  Divorce,  t  2,  n.l79. 


Lettre  de  change.  —  Forme  française,  —  Lettre  de  change 
tirée  par  un  étranger  aur  un  autre  étranger  domicilié  en  Tuni" 
aie.  —  Loi  française  applieakle,  —  Endosseur  irréguUer.  — 
Paiement  du  montant  de  la  lettre  de  change  ensuite  de  retour. 
—  Subrogation  au  tiers  porteur  régulier. 

Cour  d'appel  d'Alger  cli.\  25  [u  ir»  1303.  —  l  rés.  M.  Mérot.  —  Miu.  publ.  M.  Miir- 
»an.  —  Farrudja  c.  Biu^ue  d<-  Mi.okliolm.  —  \r.  pl.  Bill**  Lauaire  et  Tilloy»  — 
Jouro.  d«t  Tribaaaux  d«  U  Tunisi»,  1903,  p.  4à3. 

1.  La  lettre  de  cb.ange  tirée  en  la  forme  fraaçaiae  par  un  étran- 
ger sur  an  autre  étranger  domicilié  en  Taniaie  eat  régie  par  lea 
dispositiona  de  la  loi  françaiae. 

2.  Par  aaite,  l'endosseur,  même  irrégulier,  qui,  après  avoir 
négocié  par  endoe  régulier  ladite  lettre,  en  a  acquitté  le  montant 
enaoite  de  retour,  se  trouve  subrogé  au  tiers  porteur  régulier  el, 
comme  tel,  a  recours  contre  le  tireur  ou  le  tiré  accepteur,  aana  être 
sonmia  aux  exceptions  opposables  au  bénéficiaire  de  l'effet.  — 
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If  arque  de  tabri^e-  —  Marque  en^Utjée  pat  un  'induBtriel 
des  EtaU'Uniê»  —  Validité  du  dépôt  de  la  marque .  en  Pran/te 

.  aubordennée  à  un  dépôt  régulier  aux  Etat*'  Uni».  lettres  et 
chiffres  ayant  un  certain  rapport  avec  la  nutur»  du  produit  et  la 
condition  de  sa  réalisation*  ^  Validité» 

Cour  d'appel  de  Lyon  (2«ch.i,  10  f<?vrirr  1004.  —  Pré».  11.  Bartholomot. —  Vacuum  OU 
Compuijr  «t  MolUrd  c.  C.  H.  A.  et  TEagle  Oil  Compaaj  o(  New- York,  European 
dtparlàiMkt,  —  Av.  pl.  MIf«"  JteqvSar,  Hcntnt  et  MoflM«oiiit. 

1.  Pour  pouToir  être  protégées  en  France,  les  marques  réclamées 
par  les  indastriels  des  Emis^Unis  dofvevt  «voir  été  Tobjet  d'un 
dépôt  régulier  aux  Etats-Unis. 

2.  Il  résalte  des  termes  mêmes  de  la  loi  française  de  i857  sur 
les  marques  de  fabrique  que  des  lettres  on  chiffres  peuvent  confeli* 
tuer  une  marque  de  fabrique  valable. 

3.  11  importe  peu  qu'an  lieu  d*avoir  été  choisis  au  hasard,  ces 
différents  signes  aient  avec  la  nature  du  produit  et  les  conditions 
de  sa  réalisation  un  rapport  plus  ou  moins  direct,  et  que,  en  les 
disposant  dans  un  certain  ordre  et  d'une  certaine  façon,  on  ait  pu 
en  faire  nu  moyen  privatif  de  désigner  an  produit  déterminé. 

«  La  Cour  :  —  Att.  quele  23  février  1893,  la  Société  requéranteà 
déposé  an  greffe  du  tribunal  de  comiûerce  de  la  Seine,  sous  le 
n*>  6030,  une  marque  de  fabrique  ainsi  déclarée  «  600  W  »,  dont 
elle  a  déclaré  vouloir  s'assurer  la  propriété  exclusive  pour  quinze 
ans  et  destinée  à  désigner  une  qualité  d'huile  spécialement  desti- 
Dée  au  gfaissage  des  cylindres  ;  —  Alt.  que,  le  30  avril  1902,  elle 
a  fait  saisir  chez  H...  etÂ..,,  industriels  à  T...,  un  fût  d'huile  por« 
tant  sur  une  de  ses  surfaces,  en  caractères  apparents,  la  marque 
ci-dessus  servilement  reproduite  ;  —  Qu'H...  et  A...,  interrogés 
sur  sa  provenanc",  ont  déclaré  que  le  baril  leur  avait  été  livré  par 
la  maison  G...  et  l^'",  fie  Lyon  ;  —  Qtic  c'est  dans  ces  condilious 
que  la  •  Yacuuiii  Oil  Company  »  a  assigne  H...  et  A...  d  une  part. 
C...  et  C'^,  d'autre  part,  pîir-devant  le  tribunal  civil  dv  Lyon,  [)Our 
voir  dire  que  le«4  dëleudcurs  avaient  contrefait  sa  marque  de 
abi  ique  et  seraient  condamnés  par  application  Jes  disposition^  def 
la  loi  du  23  juin  1857;  —  Att.  que  le  tr  ibunal  a  rejeté  la  demande 
sur  le  triple  motif  :  —  i"  Que  la  marque  revendiquée  u'iivait  pas 
fait  l'objet  d'un  dépôt  régulier  aux  Etats-Unis;  —  2°  Que,  tlaus 
tous  les  cas,  composée  exclusivement  de  lettres  et  de  chilfres, 
elle  ne  pouvait,  étant  données  les  circonstances  de  la  cause,  con- 
stituer une  propriété  privative  ;  —  3»  Que,  dans  tous  les  cas,  dès 
avant  1893,  Cl...  et  d'autres  auraient  fait  usage  de  cette  dénomi- 
nation et  qu'ainsi  la  marque  était,  avant  tout  dépôt  en  France,  lom- 
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bée  dans  le  domaine  public  ;  — Qu'appel  ayant  été  régulièrement 
interjeté  de  cette  décision,  il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le  mérite; 
—  Sur  le  premier  motif  :  —  Att.  que,  aux  termes  de  l'art,  i  de  la 
convention  internationale  du  20  mars  1883,  à  laquelle  les  États* 
Uoifl  ont  adhéré  :  «  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
régulièrement  déposée  •  âaos  le  pays  d'origioe  sera  admise  au 
dépôt  et  protégée  telle  quelle  dana  tous  lea  autres  pays  de 
rUoion  »  ;  —  Qu'il  auit  de  là  que  la  Soeiété  Yacnum  Oil  Com- 
pany doit  établir,  pour  triompher  dans  aa  prétention,  qu'elle  a,< 
en  effet»  effectué  dans  son  pays  d'origine,  un  dépôt  régulier  de  la 
marque  qu'elle  revendique;  ^Att.  qu'il  résulte  dea  pièces  pro- 
duites à  U  Cour  qu'elle  a,  en  réalité,  fait  trois  dépôts  successifs  aux 
date  des  S  juin  1886,  21  juin  1898  et  18  janvier  1899;  ^  Que 
chacun  de  ces  dépôts  a  été  l'objet  au  Patent  Office  de  Waahing- 
ton  d'un  enregistrement  régulier;  —  Que  la  propriété  de  cette 
marque  a  été  consacrée  par  diverses  décisiona  passéea  en  force 
de  chose  jugée  et  renduea  ^oit  en  Amérique,  soit  à  Anvers  ;  —  Que 
la  décision  de  la  Cour  de  l'Ohio  iniroquée  par  les  intimés  a  été 
Irappée  d'appel  et  n'est  pas  définitive  et  ne  saurait,  dès  lors, 
détruire  les  effets  des  décisions  prérappelées  ;  — >  Qu'ainsi,  la 
Société,  justifiant  d'un  dépôt  régulier  aux  Etats-Unis,  est  fondée  à 
demander  le  respect  de  celui  qu'elle  a,  d'une  façon  incontestablement 
régulière,  opéré  en  France  au  cours  de  l'année  1893;  —  Sur  le  second 
motif:  ~-  Att.  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1857, 
art.  l"*,  que  des  lettres  on  chiffres  peuvent  constituer  une  marqué 
de  fabrique  valable  ;  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  au  Heu 
d'avoir  été  choisis  au  hasard,  ces  différents  signes  aient  avec  la 
nature  du  produit  et  les  conditions  de  sa  réniisntion  un  rapport 
plus  ou  moins  direct,  et  que,  en  les  disposant  dans  un  certain 
ordre  et  d'une  certaine  façon,  on  a  pu  en  faire  un  moyen  privatif 
de  désigner  un  produit  déterminé  ; —  (^u'il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  que  la  marque  prise  p.tr  la  Société  Vacuiim  et 
déposée  est  universellement  connue  pour-  irsii^Mu  i  \o  produit  pré- 
paré par  elle  et  obtenu  par  des  procédés  spri  i;^iix  ;  —  Que,  sans 
<ioute,  rien  n'empêche  nn  fabricant  d'indiquei'  que  l'huile  qu'il 
livre  ne  s'enflamau  pas  au-dessous  de  GOO  degrés  Farenheit,  mais 
qu'il  ne  peut,  sous  prétexte  de  donner  cette  garantie,  em|)ruuter 
précisément  sous  sa  forme  spéciale  ia  marque  déposée  on  189^, 
sans  commettre  la  contrefaçon  prévue  par  la  lui  de  1857  ;  —  Sur  le 
troisième  motif  :  —  Att.  qu  il  u  est  nullement  établi  que,  en  1893, 
C...  ou  d'autres  aient  employé,  pour  désigner  leur  produit,  la 
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marque  litigieuse;  — •  Qae  le  contraire  resaoïl  âen  âocanients 
prodaits  à  la  Cour  et  de  la  oorreepondanee  de  Ci...  lui-méine  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  ReeevaDt  l'appel  émis  du  jugement  du  tribnoal 
civil  de  Lyon  du  3  ami  1903  et  y  faisant  droit  :  —  Donne  défaut 
eontre  i'Eagte  Oil  Company  of  New-York  n'ayant  pas  constitué 
avoué  et  contre  laquelle  il  n*est  pas  conclu  ;  —  Infirme  ledit  juge- 
ment et  par  nouveau  jugé  ;  —  Hit  et  prononce  que  C...  et  sont 
convaincus  d'avoir  contrefait  ou  tout  au  moins  imité  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  23  juin  1857,  l«  marque  600  W 
déposée  par  ta  Société  Yacuum  Oil  Company  qui  en  est  la  pro- 
priétaire exclusive  ;  —  Qu'ils  sont  coupables  encore  d'avoir  mis 
en  vente  et  effectivement  vendu  des  produits  revêtus  de  la  marque 
contrefaite,  notamment  à  H...  et  Â...  ;  —  Prononce  la  confiscation 
du  fût  saisi  suivant  procès-verbal  du  30  avril  1902  ;  —  Condamne 
C...  et  C'*,  et  H.  et  A...  à  des  dommages-intérêts  h  fixer  ultérieu- 
rement par  état  ;  Déboute,  en  tant  que  de  besoin^  toutes  parties 
de  leurs  autres  conclusions  comme  mal  fondées;  —  Les  condamne, 
en  outre,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  » 


Nationalité*  —  fndiyidu  né  en  France  de  parents  étrangère  née 
à  l'étranger.  —  Expulsion  pendant  ea  minorité.  —  Impoeeibitité 
de  le  considérer  comme  agant  acquis  la  qualité  de  Français  alors 
qu'ail  moment  de  sa  majorité  il  se  trouverait  en  fait  en  France. 
—  Démarches  faites  en  vue  d'une  inscription  sur  les  listes  de  recru- 
tement, —  Refus.  —  Non  acquisition  de  la  t/ualité  de  Français. 

Cour  ét  aanatioB  (ch.  crim.),  17  juillet  19UI.  —  Pr4«.  M.  ChâmbarMmd.  —  Com.  npp. 
M.  Bértrd  d«s  GUjeux.  —  Min.  publ.  M.  B«Bn«t.  —  Tu*  c.  Min.  pnU. 

1,  Les  individus  nés  en  Fi  ance  de  parents  qui  u  y  sont  pas  nés. 
expulsés  de  France  pendant  leur  niiuorité,  ne  peuvent  avoir,  en 
France,  au  moment  où  s'accomplit  leur  majorité,  ni  domicile  ni 
résidence  au  sens  légal  du  mot,  si,  aussitôt  qu'ils  sont  rentrés  en 
France,  pendant  leur  minorité,  ils  n'ont  pas  immédiatement  réclamé 
la  qualité  de  Français  en  vertu  de  l'art.  9  C.  eiv.  ;  de  tels  individus 
ne  peuvent  donc  ezctper  de  Tart.  8,  §  4,  C.  civ.  pour  prétendre 
qu'ils  sont  devenus  Français,  à  raison  de  ce  qu'à  l'époque  de  leur 
majorité  ils  seraient  domiciliés  en  France. 

2.  De  tels  individus  ne  peuvent  prétendre  être  devenus  Frsnçais 
en  vertu  de  Tart.  9,  dernier  paragraphe,  C.  civ.,  alors  que,  s'ils 
ont  demandé  à  être  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement,  cette 
demande  n'a  pas  été  admise.  — 
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AÎDU  jugé  mnv  ub  pourvoi  fornié  contre  un  arrêt  de  le  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  d'Alger,  en  date  da  15  mai  1903. 

«La  Cour  : — Sur  la  premier  moyen  de  caaaation  pria  de  la  violation 
de  Tart.  8,  |     du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  conaidéré 

à  ,tort  Tasa  comme  étranger,  alors  que  celui-ci  était  devenu 
Français  de  plein  droit*  comme  domicilié  en  France,  à  l'époque 
de  sa  majorité  :  —  Att.  que  si,  aux  termes  de  l'art.  8,  §4,  du  Code 
civilp  le  domicilé  doit  entraîner,  lors  de  la  majorité  des  étrangers 
nés  en  France,  l'acquisitionf  de  la  qualité  de  Français»  ce  n'est  là 
qu'une  pure  éventualité  réglée  par  le  législateurt  mais  qui  ne 
confère  à  ces  étrangers  aucun  droit  particulier,  quant  à  l'établis- 
sement de  leur  domicile;  qu'ils  restent  soumis  au  régime  déterminé 
par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  8  décembre  18^9,  à  moins  qu'ils 
ne  manifestent  leur  volonté  de  de%'enip  immédîateujent  et  irrévoca- 
blement Français  en  réclamant  cette  qualité  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art,  9  du  Code  civil  ;  qu'à  défaut  de  cette 
réclamation,  les  individus,  nés  en  France  d'étrangers,  qui  ont  été 
expulsés,  ne  sauraient  rentrer  eu  Frauce  pendant  leur  minorité  et 
par  suite  y  avoir,  au  moment  où  s'accomplit  leur  majorité,  ni 
domicile  ni  résidence  au  sens  léu;al  du  mot,  puisque  leur  présence 
sur  le  territoire  de  la  République  constitue  un  délit  :  —  Att.,  en 
fait,  qu  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Tasa,  né  en  France  de 
parents  étrangers,  a  été  frappé  pendant  sa  minorité  d'un  arrêté 
d'expulsion,  et  qu'après  avoir  été  reconduit  à  la  frontière,  il  est 
rentré  en  l' lauce  sans  réclauier  la  qualité  de  Français  ;  que  Tasa 
ne  peut  donc  exciper  de  l'art.  8,  §  4,  du  Code  civil  pour  prétendre 
qu'il  était  devenu  Frrnçats  à  l'époque  de  sa  majorité,  puisqu'il 
n'était  pas  domicilié  en  France  à  cette  époque  ;  —  Sur  le  second  moyen 
pris  de  la  violation  de  l'art.  9  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  n'a  pas  admia  que  Tasa  eût  acquia  la  qualité  de  Français 
après  sa  majorité,  en  demandant  son  inscription  sur  les  tableaux 
de  recrutement  :  —  Att.  qu'aux  termes  de  Fart.  9,  paragraphe 
dernier,  du  Code  civil,  Findividu  né  en  France  d'un  étranger  peut 
devenir  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recenaément, 
il  prend  part  aux  opérationa  de  recrutement  sans  opposer  son 
extranéité  :  —  Att.,  en  fait,  qu'il  résulte  de  Farrét  attaqué  que  Tasa 
n'a-  été  ni  porté  sur  le  tableau  du  recensement,  ni  participant  aux 
opérationa  de  recrutement  ;  qu'il  s'est  borné  k  demander  à  la  mairie 
de  Mustapha  son  inscription  snr  les  contrôles  du  recrutement, 
laquelle  demande  n'a  pas  été  admise  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  rempli  les 
conditions    prescrites  par  Fart.  9  susvisé  pour  acquérir  la 
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qoalilé  de  Frtiaçais  ;  Par.  ces  motifii,  et  attendu  an  torplaa  que 
l'arrêt  eat  régolier  en  la  forme  et  la  peine  légalement  appliquée. 
Rejette  le  pourroi  de  Tasa  ;  —  Condamne  le  demandeur  par  corps 
à  l'amende  et  aux  dépens,  fixe  au  minimlim  édicté  par  la  loi  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

NoTS,  ~r  i.  Ii6s  individas  nés  en  Frànce  de  parents  étrangers  qui  n'7 

sont  pas  nés  peuvent  être  frappés  pendant  leur  minorité  d'un  arrèîld'ex^ 
pulsion  valable;  la  question  qui  fut  controversée  peu  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  dtx  22  juillet  1880  sur  la  nationalité  n'est  plus  guère  discutée 
à  l'beare  actuelle  :  on  reeoonait,  en  effet,  que,  durant  leur  minorité,  ces 
individus  sont  des  étrangers  contre  lesquels,  par  cdnséqnent,  le  pouvoir 
cxf^rMitif  peut  prendre  dos  arrêtés  d'expulsion,   ruut  au  contraire,  la 
question  de  savoir  si  ces  individus  peuvent  devenir  Français,  en  venant 
sètixer  enFrancelors  deleurmajorité,continueàètre  discutée.  V.  Cass.  (eh, 
réunies),  9  déc.  1896,  Glunet  1697,  p.  668,  etlerepport  de  M.  le  conseille! 
Durand  Telle  n'était  pas  d'ailleurs  exactement  Tespèce  dans  laquelle  *t 
déroulait  1p  procès  actuel  :   rîntérps«é  n'avait  pas  attendu  sa  majorité 
pour  rentrer  en  France  ;  il  était  revenu  pendant  sa  minorité  dans  le  pays 
où  il  était  né  ;  la  Cour  suprême  le  déclare  décbu  du  bénéfice  del'art.  8^4, 
dont  il  aurait  pu,  dans  une  opinion,  invoquer  le  bénéfice  s'il  n'était  rentré 
en  France  qu'à  l'époque  de  sa   majorité;  In  ^»chcance  a  été  prononcée 
parce  que,  pendant  sa  minorité,  l'étranger  ne  s'était  pas  prévfihi  des 
textes  qui  auraient  permii  sa  naturalisation  anticipée  ;  la  ttululion  peut 
être,  critiquée.   

NftirtrO.  —  Insalsissahilité  des  navires  prêts  à  être  mis  à  la 
voile.  —  Art.  215  Code  comm,  —  Bénéfice  réservé  aux  seuls 
navires  français». 

TribuoAl  einl  du  Havre,  12  mara  1904.  —  Prés.  M.  Petir.  —  Vidor  frères  €.  SerattOft 

Sons  «t  C'«.  —  Av.  pl.  MM"«  De  ni^iidniaiiiim  et  Baudet. 

La  disposition  del'art.  215  Code  comm.  teiut*-  dans  la  catégo- 
rie des  droits  réservés  aux  Fraurais  seuls  :  le  navire  étranji^er  prêt 
à  mettre  à  la  voile  peut  donc  être  frappé  de  saisie, à  la  différence 
des  navires  franeais  remplissant  celte  condition.  — 

a  IjC  Tribunal:  —  Att.  que  la  loi  française  ne  dispose  en  prin- 
cipe que  [)Out  les  Français;  —  Au.  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  loi  consacre  une  faveur,  qui,  si  elle  était  étendue  à  un 
étranger,  serait  susceptible  de  donner  lieu  à  des  abus  et  de  con- 
stituer une  sorte  de  prime  à  la  fraude;  —  Alt.  qu'une  telle  dis- 
position doit  être  alors  plas  que  jamais  présnniée  réservée  aux 
Français  seuls  ;  —  Att.  qae  la  disposition  contenue  en  l'art.  215  du 
Code  de  eommerce  rentre  précisément  dans  cette  catégorie;  que 
T'iniiDttDité  accordée  au  bâliroeot  prêt'  à  mettre  la  Tpite  ne  peut  eo 
effet  s'expliquer  que  par  la  possibilité  qu^s  le  créancier  d'obtenir, 
inèine  après  le  départ  dû  navire  français, le  paiement  de  ce  qui  loi' 
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€U  dû;  que  cette  immunité,  Don  seslement  ne  s'explique  plus,  maie 
pourrait  donner  lien  à  de  nuliiples  fraudes  «  lorsque  cette  poaaibi-^ 
lité  disparaît,  quand,  par  exemple,  le  créancier  n'a  droit  qne  snr  le 
navire  lai-méme,et  lorsque  ce  navire  est  de  nationalité  étrangère  ; 
qu'il  est  bien  certain  que  poor  déclarer  qne  le  navire  étranger  est* 
comme  les  navires  français,  insaisissable  lorsqu'il  est  prêt  à 
mettre  à  la  voile,  on  lorsqu'il  stationne  dans  un  port  d'escale,  c'est 
presque  toujours  priver  le  créancier  français  de  tout  moyen  d'obli- 
ger son  débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit;  —  Att.  qu'il  faut  donc 
en  conclure  et  décider  que  l'art.  815  du  Gode  de  commerce  ne 
s'applique  pas  aux  navires  étrangers  ;  -~  Att.  d'ailleuva,»  et  dans 
tous  les  cas,  que, Ma  règle  établie  par  l'art.  215  du  Gode  de  com- 
merce constituant  une  dérogation  au  droit  commun,  doit  être  strie* 
temeot  interprétée,  et  cesser  de  produire  effet  lorsque  les  condi- 
tions prévues  par  cet  article  ne  sont  pas  tontes  réunies;  — •  Att. 
que  la  saisie  notamment  reste  valable  lorsque  le  bâtiment  ne  se 
trouve  pas,  au  moment  où  elle  a  lieu,  muni  de  ses  papiers  d'ex- 
pédition;—  En  fait:  —  Att.  que,  par  jugpement  du  tribunal  de 
commerce  de-Boulogne-sur-Mer,  MM.  Scrutton  Sons  and  Compa- 
ny, armateurs  anglais,  demeurant  à  Londres,  ont  été  condamnés, 
le  23  octobre  1900,  à  payer  à  MM.  Yidor  frères,  armateurs  à  Bon* 
logne-sur-Mer.  ù  raison  d'avaries  causées  à  un  des  bateaux  de 
Vidor  frères  par  le  balean  Savaii,  appartenant  h  Scrutton  Sf)us 
and  Company, la  somme  de  y.GHO  fraucs  avec  les  intérèls  de  droit, 
frais  et  dépens;  —  Att.  que  ce  jugemf  nt  r^^ndu  par  défaut  contre 
Scrutton  Sons  and  Company,  leur  a  été  ensuite  sigiuti-  ;  —  Att.  que 
depuis  lors,  Yidor  frères  n'étaient  jamais  parvenus  'i  pouvoir  l'exé- 
cuter; —  Att.  que,  le  9  janvier  1904,  le  steamer  >>a^an  étant  arri- 
vé dans  le  porl  du  ilavrc,  MM.  Yidor  fi  ère.s  lo  firent,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisés,  saisir  couservaloirement  ;  —  Ail.  que. 
moyennant  juste  et  légilim<>  caution  fournie  j>ar  le  Crédit  livonnais, 
le  steamer  Savan  put  cependant  quitter  le  port;  —  Att.  que 
MM.  Scrutton  Sons  et  C'«  ont  assigné  MM.  Yidor  frères  en  nullité 
de  saisie  conservatoire  et  commandement  délivré  aux  lins  de  paie* 
ment;  —  Att.  que,  par  voie  de  conséquence,  Scrutton  Sons  and 
Company  demandent  que  le  Crédit  lyonnais  soit  déchargé  de  la 
caution  qu'il  avait  donnée  pour  être  substitué  sus  effets  de  la 
saisie;  —  Att.  qne  Scrutton  Sons  and  Company  prétendent,  pour 
justifier  leur  demande,  que  tes  termes  de  l'art.  216  du  Code  de 
commerce  sont  généraux  et  absolus,  et  que,  dès  lors,  les  navires 
étrangers  sont,  comme  les  navires  français,  insaisissables,  lors* 
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qu'ils  soDt  dans  leur  port  d*atUiehe  et  prêts  à  mettre  à  la  voile»  et 
a  fortiori  lorsqu'ils  sont  en  coors  de  voyage  dans  on  port  d'escale 
ou  d'échelle;  — Att.  que  cette  théorie  n'est  pas  exacte;  Att. 
qu'ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  l'art.  215  ne  peut  être  au 
contraire  en  prîocipe  invoqué  au  profit  des  navires  étrangers  ;  — 
Att.  que  rien,  d'ailleurs,  ne  démontre  mieux  que  les  circonstances 
du  procès  actuel  la  nécessité  de  réserver  aux  Français  le  bénéfice 
des  dispositions  de  l'art.  21Ô  du  Code  de  commerce  et  de  ne  pas 
l'étendre  aux  étrangers;  —  Att.  qu'à  la  anite  du  jugement  du 
23  octobre  IdOO,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Boulogne* 
sur-Mer,  les  propriétaires  du  Savan,  en  évitant  avec  soin  de 
laisser  leur  navire  pénétrer  dans  un  port  français,  avaient  pu 
durant  trois  auuées  consécutives  se  soustraire  aux  légitimes  récla- 
mations et  j'chapper  atix  poiirsnites  de  Vidor  frères  et  empêcher 
le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  de  produire  effet;  — Att. 
qu'en  janvier  1904,  lors  de  son  entrée  dans  le  port  du  Havre,  le 
Savan  paraîtavoir  encore  pris  toutes  ses  précautions  pour  essayer 
dépasser  inaperçu;  —  Att.  que  c  est  grâce  à  une  surveillance 
extrêmement  minutieuse  et  à  la  diligence  de  leur  mandataire,  que 
Vidor  frères  ont  pu  procéder  .'i  la  saisie  conservatoire  du  navire 
avant  son  départ;  —  Att.  que  tiécidtr  en  vertu  de  l'art.  215  du 
Gode  de  commerce  que  le  Savan  ne  pouvait  être  valableuient  saisi 
parce  qu'il  était  en  cours  de  voyage,  serait  tout  à  la  fois  priver 
Vidor  frères  de  tout  moyen  d'exécuter  le  jugement  de  condamna- 
tion qu'ils  ont  obtenu  et  permettre  en  même  temps  à  leurs  débi- 
teurs de  se  moquer  des  décisions  de  justice;  qu'un  tel  résultat 
n'est  pas  admissible  ;  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  saisie 
conservatoire  du  9  janvier  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
régulièrement  et  valablement  opérée;  que  les  prétentions  de 
Scrutton  Sons  et  C^*  doivent  être  par  suite  écartées  et  rejetées  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Dit  régulière  et  valable  la  saisie  du  Savon  ; 
—  Dit  en  conséquence  à  bon  droit  le  commandement  délivré  à  la 
requête  de  Vidor  frères  ;  —  Dit  à  tort  Topposition  formée  par 
Scrutton  Sons  et  G*%  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  poursuites  ;  — 
Déclare  Scrutton  Sons  et  C**  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclttsions,les  en  déboute.  » 

NoTB.  —  On  déelde,  le  plat  souvent,  contrairement  à  la  décision  des 
juges  do  Havre,  que  le  bénéfice  d'insaisissabilité,  consacré  par  l'art.  SIS 

Cndecomm.,  peut  être  invoqué  aussi  bien  à  l'égard  des  navires  étrangers 
qu'à  l'p^'-nrd  des  navires  français.  V.  Aix,  28  novembre  188:î,  Clunet 
188i,  p.  297;  Douai,  2r>  juillet  1901,  Glunel  liM)2,  p.  347.  Trib.  Nice, 
25jain  1883,  GInnet  188k»  p.  69;  Bédarride,  t.  1,  n.  285;  Dnfonr,  t.  S, 
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n.846;  Erayard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  110;  Boistel,  n.  1170; 
Lttoritt  sur  Grasp,  1. 1,  p.  \Bti  RolMn  âm  Couder, V*  Navire,  n.  153  ;  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  226,  De  Valroger,  t*  1,  Q.  215.  V.  cep.  Rouen,  4  août  1891 
[J.  Havre,  91.2.2111  ;  Trib.  comm  R'^uen,  22  décembre  1890  [J.  Havre, 
91,1.10J;  Renault,  Rev.  crit.,  1881,  p.  71;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1798  ;  AJanset.  t.  5,  n.  170. 


PéOll6  in&rltime.  —  Ahordage.  —  Navire  français  et  navire 
anglais.  —  Convention  du  23  juin  18^3  relative  à  la  pèche  sur  le.t 
côtes  franco  anglaises.  —  Maintien  en  vif^ueur.  —  ya^'n-f  m 
action  de  pêche.  —  Absence  de  guidon  au  haut  du  mal  du 
navire  anglais  en  action  de  pèche.  —  Convention  de  18i3  encore 
en  vigueur  même  depuis  la  convention  de  La  Haye  de  1882  sur 
la  pêche  dans  la  mer  du  Nerd,  —  Irresponsabilité  du  navire 
français   abùrdeur  qvù  s*est  conformé  au*  dispositions  de 

'   Fart.  17  du  règlement  du  n  février  1897,  * 

Cuit  d'appel  de  Douai  (i*  ch.).  H  j^mvier  ll^Of .  —  Prés.  M.  Mnuilastrs.  —  Mîa.  pubi, 
M.  Combrifl.  —  Mac  Donald  c.  Pouroj.  —  Le  Aaisiii|«e.  VBnûUm  •  AvoeMs  plaidants 
MM«*  Claaet  (d*  Paria),  Tournier  et  Crouvè». 

Tribunal  d«  commerce  de  Boulo^e-aur-Mer,  19  mai  1903.  Pvés*  M.  LasagS.  —  Uae 
Ooaald  a.  Foaroy.  —  Av.  pl.  MM Toumiar  si  Crowris. 

1.  La  cMmTentîoo  franco*  anglaise  du  23  Juin  1843  eat  eneore  eo 
▼iguenr  et  notamment  son  art.  50  qui  oblige  les  pécheurt  aoglaîa 
et  français  à  porter  en  tête  du  mât,  pendant  le  jour,  un  guidon  de 
couleur  difiPérente,su!vaut  le  genre  de  pèche  auxquels  ils  se  livrent. 

2.  Si  la  convention  de  La  Haye  de  1862  sur  la  pèche  dans  la  mer 
du  Nord  n'a  pae  em  devoir  imposer  aus  pécheurs  des  nations 
signataires  l'asage  du  guidon,  elle  n'a  pas  davantage  restreint 
ni  abrogé  la  convention  de  1843. 

3.  Si,  parles  dispositions  du  Sea  Pisherics  Act  du  2  août  1883 
faisant  suite  à  la  convention  de  La  Haye,  l'Angleterre  a  cru  pou- 
voir dispenser  ses  nationaux  d'observer  les  prescriptions  de  1.1 
convention  de  18^i3,  et  si,  en  exécution  de  cette  loi,  l'amirauté 
anglaise  a  publié  des  instruction''  pour  les  officiers  chargés  de  la 
pèche, qui  ont  pu  permettre  aux  |>èclieur«  anglais  de  supposer  que, 
depuis  cette  époque,  tout  au  moins,  l'usage  des  guidons  n'était 
plus  obligatoire,  il  n'eu  résulte  pas  pour  cela  que  la  convcni  i m  de 
1843  ait  été  remplacée  au  regard  de  la  loi  française  ni  dan-^  les 
rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  une  telle  conveiuion, 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ne  peut  d'ailleurs  être 
abrogée  par  la  volonté  d'une  seule  des  hautes  parties  contractantes. 

4.  Par  suite,  au  cas  d'abordage  entre  navire  anglais  et  navire 
français,  ce  dernier  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'abordage, 
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alors  qu  à  raison  de  ce  que  le  navire  aDglaUneporUîtpasdegnîdoa 
an  h;tut  de  «on  mât,  le  capiuioe  do  navire  français  a  pn  légitinie*- 
ment  croire  que  Tantre  navire  faisail  route  an  lien  d'être  en  action 

de  pécbe» 

5.  Il  en  est  encore  ainsi,  même  si  l*on  admet  que  la  convention 
de  La  Haye  du  6  mai  IS82  a  abrogé^  la' convention  dn  23  jnin  1843 
on  que  le  port  des  guidons  prescrits  par  Tart.  50  de  cette  con- 
vention a  pour  objet  de  différencier  les  bateaux  cbalntiers  des 
bateanx  4  filets  traînants  et  non  pas  de  distinguer  les  bateaux 
en  action  aie  pécbe  des  bateaux  faisant  route  libre,  alors  que  le 
demandeur  en  dommages-intérêts  ne  fait  pas  la  preuve  de  la  négli- 
gence capitaine  du  navire  français  et  qu'il  résulte  des  ciroon- 
stances  de  fait  que  celui-ci  s*est  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art.  17  du  règlement  dn  21  février  1897.  — 

A  la  date  du  19  mai  1903,  le  tribunal  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer  avait  prononcé  le  jugement  dont  le  texte  suit: 

c  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  le  23  décembre  1901  vers  2  heures 
45  sprès  midit  une  collision  s'est  produite  d&ns  la  mer  du  Nord 
entre  t Emile  et  le  RésoliUe  ;  que  le  vent  était  sud-ouest,  le  temps 
beau  et  clair  Que  Douglas  Mac  Donald  prétend  que  les  consé- 
quences dommageables  pour  lui  de  cet  abordage  doivent  être 
supportées  par  l'Emile^  à  qui  il  impute  la  responsabilité  de  la 
collision,  et  demande  au  tribunal,  en  déclarant  j.-B.  Fouroy  per- 
sonnellement et  Fourny  Danger  civilement  reBponsables  de  cet 
abordage,  de  les  condamner  à  lui  payer  des  dointiKijjes-intérèls  à 
fixer  par  état;  —  Alt.  que  sur  l'assignation  do  Mac  Donald,  le 
tribunal  a  commis  trois  experts  avec  mission  d'examiner  et  appré- 
cier les  circon'^f  îinrr?  de  la  collision  ;  —  Que  leur  rapport  en  date 
du  5  juillet  19(ii  ct)ncUu  en  faveur  de  rEmile  en  se  basant  notam- 
ment sur  ce  que  le  Ih'^oldte  ne  portait  pas  en  téte  de  mnt,  pour 
indiquer  qu'il  traînait  son  chalut,  un  guidon  rouge,  comme  sit^nal 
r<'cl»'n»eolaire  prévu  par  1  art.  50  de  la  convention  de  1843,  por  tant 
I  tgl' ment  international  des  pêcheries  entre  la  France  et  la  Grande- 
Brei.ij^iie, et  qu'en  l'absence  de  tout  sigual  révélant  que  le  Résolute 
traînait  son  chalut,  l' EmUe,<]n[  courait  au  plus  près  tribord  amures 
n'av  iit  paî»,  en  vertu  de  l'art.  17  (b),  du  décret  du  21  février  1897, 
a  s  écarter  de  la  route  daRésolute; — Que,  déplus,  l'heure  tardive 
de  la  marée,  comme  l'indique  dans  son  rapport  de  mer  le  patron  de 
Ha  Résolute,  déclarant  qu'il  était  le  seul  dans  son  voisinage  qui  traî- 
nait cucore  son  chalut,  le  cAble  dn  Réêolute,  qui,  par  la  position 
respective  des  deux  bateaux,  se  trouvait  maaqné  à  la  vue  de  l'équi- 
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pripe  de  rEmilc.  nrnène  les  experts  à  dérider  que  le  patroD  de 
l Emile  pou\ait  coDsidérer/e  Résvlutc  comme  faisant  route:  — Att. 
que  Ma(^  Donald  prétend  an  contraire  que  l'Enule  étdit  lemi  de 
s'ét  ;u  ter  de  la  route  du  Hesolute,  que  !f  RésoLute  étant  en  action  de 
pèche  ainsi  qu  ii  était  facile  à  VEmile  de  s  en  assurer,  ce  n'est  pus 
l'art.  17  (6),  qui  est  applicable  en  l'espèce,  mais  l'art.  26  du  décret 
du  21  février  1897  prescrivant  à  tout  navire  à  voiles  faisant  route  de 
s'écarter  de  la  route  des  navires  à  voiles  ou  embarcations  péchant 
avec  des  filets,  des  lignes  ou  des  chaluts  ;  —  Att.  que  Mac  Donald 
oppose  que  l  arL  50  des  rég'lements  des  pêches  de  1843, qui  institue 
les  guidons,  u'a  pas  pour  but  ui  pour  eifel  de  distinguer  les  pécheurs 
en  action  de  pèche  des  pêcheurs  en  cours  de  route,  mais  d'assurer 
•ur  les  lieux  de  pèches,  la  distinction  entre  les  bateaux  à  filets 
dérivants  et  les  bateaux  chalutiers  ;  —  Qu*au  aurplnst  l'usage  du 
guidon  eat  tombé  en  déavétnde  et  qve  depuis  une  lot  anglaise  dn 
2  aoât  le  gouvernement  anglais  a  dispensé  ses  nationaux 

d^observer  les  prescriptionsde  la  Convention  dè  1843-46  et  déclaré 
qu'elle  n'était  pins  applicable  qu'ans  pécheurs  français  dans  la 
Manche;  —  Que  cette  même  loi,dans  son  art.  24,déclare  que  ladite 
convention  est  entièrement  abrogée  en  tant  qu'elle  s'applique  à 
la  mer  du  Nord  ;  —  Que  dès  lors  le  patron  Fourny  ne  saurait  pré- 
tendre, pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  la  collision,  avoir 
été  induit  en  erreur  par  l'absence  du  guidon  rouge  ;  —  Att»  qu'il 
n'ignorait  pas  que  ce  pavillon  a  cessé  absolument  de  paraître  sur 
les  mers  ;  — >  Att.  que  Mao  Donald  soutient  encore  que  Fonmy  ne 
peut  davantage  trouver  une  excuse  dans  l'heure  tardive  par  rapport 
è  la  marée  à  laquelle  le  Résoluie  a  viré  son  chalut;  —  Que  l'heure 
de  la  marée  n'était  pour  fBmUê  qu'une  probabilité  sur  laquelle  il 
ne  pouvait  fonder  la  certitude  dont  il  avait  besoin  pour  négliger 
l'art.  S6  du  règlement  de  1897;  Qu'il  devait  donc  prendre  toutes 
les  précautions  que  lui  commandaient  les  circonstances  et  qu'en 
admettant  même  que  la  vue  du  câble  du  Résolnte  fût  masquée  à 
l'équipage  de  l^Smile,  ce  qu'il  dénie,  puisque  quelques  minutes 
avant  la  coUisioUt  les  deux  batoriTix  avaient  le  cap  l'un  sur  l'autre 
et  que  dans  cette  position  il  était  facile  à  l'Emile  de  voir  le  câble 
du  Résolute,  il  n'est  pas  nécessaire  à  un  pécheur  de  voir  le  câble 
d'un  autre  pour  savoir  que  ce  dernier  traîne  son  chalut;  —  Que 
pour  toutes  ces  raisons  l'Emile  est  en  faute  de  n'avoir  pas  suivi 
les  prescriptions  de  l'art.  26  du  règlement  de  1897  et  doit  être 
déclaré  responsable  de  l'abordage  et  deses suites;  —  Sur  l'absence 
du  guidon  ;  —  Att.  que  la  convention  de  1846  obligeant»  par  sou 
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arl.  50,  les  pêcheurs  anglais  et  français  à  porter  en  tête  d«  màtr 
pendant  le  jour, un  guidon  de  couleur  différente  suivant  le  genre  de 
leur  pèche  n'a  pas  été  abrogée  entre  les  deux  pays  ;  —  Que,  si  la 
CoDTeotion  de  La  Haye  en  1882  n'a  pas  cru  devoir  imposer  aux 
péchevra  daa  nationa  sigoatatrea  4e  la  tiOBYentioo  l'uaage  du 
goidoot  elle  n'a  pas  davantage  reatreint  ni  abrogé  la  CoBYentiott 
de  1843;  —  Qu'au  aarplus,  cette  Convention  de  La  Haye  conclne 
enire  ais  Pniaaancea  n'avait  paa  à  ae  préoccnper  dea  réglementa 
antérieure  paaaéa  entre  la  France  et  TAngleterre  ;  —  Que  ai  par 
lea  diapoaitiona  de  la  Sea  Piaheriea  aet  du  2  aoAt  18<t3  faiaaot 
aoite  k  la  Convention  de  La  Haye,  l'Angleterre  a  cm  pouvoir  dia- 
penter  aea  nationaux  d'obaerver  lea  preacriptiona  de  la  Conven- 
tion de  et  ai  en  exécution  de  cette  loi  l'ainirauté  anglaiae 
a  publié  dea  inatructiona  pour  lea  officiera  chargée  de  la  pèche, 
qui  ont  pu  permettre  aux  pécheura  anglaia  de  anppoaer  que* 
depuia  cette  époque  tout  au  moina,  Tucage  dea  guidona  n'était  plua 
obtigatoirct  il  n'en  réaulte  paa  pour  cela  que  la  Convention  de 
18  i3  ait  été  remplacée  au  regard  de  la  loi  françaiae  ni  dana  lea 
'rapporta  entre  la  France  et  l'Angleterre;  —  Qu'elle  ne  pouvait 
être  abrogée  par  la  légialation  de  la  aeule  Angleterre,  mais  par 
l'accord  des  deux  Puissances  eontractantea  ou  la  dénonciation  de 
la  Convention  à  l'expiration  de  son  terme;  — Att.  que  Mao  Donald 
ne  justilie  donc  paa  qu'aucune  Convention  ultérieure  au  texte  for- 
mel aoit  venue  abroger  ou  resteindre  la  Convention  de  1846,  qu'il 
ae  borne  encore  à  prétendre  que  le  port  du  guidon  est  tombé  en 
déauétude  et  ne  servait  uniquement  qu'à  distinguer  les  pécheura 
à  filets  dérivants  des  bateaux  chalutiers;  —  Mais  att.  que  le  gou- 
vernement français  attache  une  importance  assez  grande  au  port 
du  guidon  pour  qtio  la  délivrance  du  r<^\p  d'équipage  n'ait  lieu 
qu'après  constatation  par  les  agents  de  i  inscription  maritime  de 
s,a  présence  à  l'inventaire  ;  que  si  le  but  du  guidon  consistp  faire 
la  distinction  entre  Ips  pécheurs  à  filets  dérivants  des  l),ih  .iiix 
chalutiers,  celte  (ijKUnction  n'a  d'iraportance  ou  d'inh  iêt  que 
quand  ils  sont  en  pèche  puisque  tout  bateau  à  vt  iies  n  étant  pns  i  n 
opération  de  pêche  eslconsuléré  eotnine  un  bateau  faisant  route,  et 
dès  lors»  ne  doit  arborer  aucun  guidon;  —  Att.  que  le  Résolute^ 
qui  était  en  action  de  pèche,  devait  par  suite  porter  le  guidon 
réglementaire;  que,  ne  l'ayant  pas  eu,  il  a  contrevenu  à  1,t  Conven- 
tion de  1846  et  induit  en  erreur  l'Emile  sur  la  sitii.ition  l  uis 
laquelle  il  se  trouvait;  —  Att.,  en  outre,  que  rien  ne  p<iuv;tit  t  liie 
supposer  à  l'Emile  que  le  Résolute  fût  en  action  de  pèche,  aiur» 
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4|o*il  n'y  «Tait  plut  vu  seul  clialati«r  ea  péehe  dans  ces  parages  et 
qo*tl  était  le  «eut  qui  n'avait  paa  TÎréyeoiQnie  le  déelare  le  capitaÎDe 
du  Héaolute  dane  aon  rapport  de  mer,  qu'an  défaut  de  toute  indi* 
cation  ou  signal  contraire  il  était  présamable  que,  comme  les  autres 
chalutiers,  il  avait  cessé  de  péober;  Qu'il  résulte  enfiu  des  ren- 
seignements fournis  au  tribunal  et  du  rapport  des  experts,  que 
par  suite  de  la  position  respective  des  deux  bateaux  le  câble  du 
Mésolute  se  trouvait  masqué  à  la  vue  de  l'équipage  del£imle,k  qui 
aucun  indice  ne  permettait  de  supposer  qu'il  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  bateau  en  action  de  pèche;  —  Qu'en  raison  de  toutes 
ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  patron  J.-B.  Fourny 
pouvait  avpc  raison  considérer  le  Bêsolute  comme  faisant  route; 

—  Que  c  est  à  tort  que  Mac  Donald  invoque  en  sa  faveur  et  potir 
obtenir  la  condamnatioa  du  patron  et  de  l'armateur  de  L'Emile, 
l'art.  26  du  règlemeul  international  du  21  f(^vrîer  1897  ;  qu'il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  faire  l'applicatiou  en  1  espèce  de  l'art.  17  \b) 
dudit  règ^lement  en  vertu  duquel  :  «  Tout  navire  qui  court  au  plus 
près  bâbord  annires  doit  s'écarter  de  la  route  d'un  navire  qui  est 
au  plus  ])rvs  iriboi  iJ  itiimres;  —  Que,  par  suite,  le  Résolute  qui 
était  au  plus  prêt»  bâbord  amures  devait  s'écarter  de  la  roule  de 
rEmile,  ce  qu  il  pouvait  faire  eu  meilanl  sa  barre  à  bâbord  ;  — 
Que,  bien  qu'il  n'eût  pas  à  se  déranger, /'jt'miVe, quand  il  vit  l'abor- 
dage inévitable,  mit  sa  barre  toute  à  bâbord  pour  venir  sur  tribord 
afin  d'atténuer  autant  qu'il  était  possible  la  violence  du  choc;  — 
Au.  que  la  responsabilité  de  J.-B.  Fourny  et  de  Fourny  Danger 
dans  la  oolllaion  du  23  octobre  1901  doit  être  écartée,  que  l'abor- 
dage n'est  imputable  qu'i  la  faute  du  capitaine  du  Résolute  ei  à 
son  inobservation  des.  règlements  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  que  dès  lors  Mac  Donald  doit  en  supporter  à  lut  seul  toutes  les 
conséquences;  —  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort: 

—  Déclare  Mac  Donald  mal  fondé  en  sademande.ren  déboule  et  le 
condamne  ana  dépens  a. 

Sur  appel  formé  par  le  sieur  Mac  Donald,  la  Cour  de  Douai  a 
rendu,  le  14  janvier  1904,  un  arrêt  couftrmatif  ainsi  conçu  : 

i  La  Cour  :  —  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Et  att.  que  même  s'il  était  admis  que  la  Convention  internationale 
de  La  Haye  du  6  mai  1S82  a  abrogé  la  Convention  franco-anglaise 
du  23  juin- 1843,  ou  que  le  port  des  guidons  prescrits  par  Tari.  50 
de  cette  dernière  Convention  a  pour  objet  de  différencier  les 
bateaux  chalutiers  des  bateaux  à  filets  traînants  et  non  pas  de 
distinguer  les  bateaux  en  action  de  pêche  des  bateaux  faisant  route 
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libre,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'action  en  dommagee-intérèt» 
intentée  par  Mac  Donald,  armateur  du  Résolute,  contre  Foumy, 
•rmateur  de  l'Emilef  fftt  justifiée  ;  qu'en  effet  U  ^éMolute  qui,  en 
•a  qualité  de  demandeur,  a  la  charge  de  la  preuve,  n'éUiWU  pan 
que  l  Emile  ait  commis  une  faute  ou  négligence  de  nature  à  enga- 
ger ta  responsabilité;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  circon- 
stances de  fait  énoncées  dans  le  jugement  dont  est  :<ppe!  et  dans 
le  rapport  des  experts  commis  par  justice  que  l' Emile  s'est  con-~ 
formé  aux  prescriptions  de  l'art.  17  du  règlement  du  21  février  1897 
en  ne  déviant  pas  de  sa  route,  alors  qu'il  marcherait  au  plus  près 
du  vent,  tribord  amures,  et  s  .([^prochait du /T^so^M^f  qui  aaviguait 
bâbord  amure:i  ;  —  Att.  que  L'Emile  ne  serait  en  faute  que  s'il 
avait  dû  ou  pu  reconnaître  que  le  Résolute  était  en  action  de 
pêche,  parce  qu'alors  il  aurait  dû  se  conformer  à  l'art.  26  du 
règlement  du  21  février  1897  prescrivant  aux  navires  faisant  route 
de  s'éloigner  des  bateaux  péchant  avec  des  filets,  lignes  ou  cha- 
luts ;  —  Mais  att         (point   de  fait,   sars   iutérêt)  que   l' Emile 

devait  croire  que  le  Résolute,  faisait  route  libre;  qu'en  effet,  la 
marée  étant  finie,  tous  les  bateaux  de  pèche,  nombreux  sur  ce 
point  situé  entre  les  cAles  de  France  et  d'Angleterre,  avaient  cessé 
de  pécher  et  regagnaient  la  c6te,  à  l'exception  du  Bésotute  qui 
seul  traînait  eneore  aon  chalut,  qu'aucun  signal  ni  aucun  indice  ne 
révélait  que  le  navire  ne  fût  pas  mattre  de  ses  aiouvementa  ;  que 
Tabsence  de  trioquette  n*avait  aucune  signification,  cette  voilure 
étant  le  plus  souvent  Omise  par  les  bateaux  de  pèche,  même  quand 
ils  sont  en  marche  que  VEmite,  dès  qu'il  a  pu  s'apercevoir  que 
le  Jltésolute  n'était  pas  en  situation  de  manœuvrer  librement,  a  mis 
sa  barre  toute  à  bâbord  afin  d'amortir  la  violence  du  choc  et  a 
réussi  A  atténuer  les  conséquences  de  l'accident  ;  qu'il  a  pris  ainsi 
les  mesures  que  la  prudence  commandait  et  s*est  conformé  aux 
art.  21,  27  et  29  du  règlement  de  1S97;  que  Taitordage  étant  le 
résultat  de  causes  fbrtuitea,  et  né  pouvant,  en  tout  cas,  être 
imputé  a  une  faute  de  t Emile,  c'eat  à  bon  droit  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Boulogne  a  rejeCé  la  demande  de  Mac  Donald  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  la  Cour  met  l'appellation  â  néant  :  —  Confirme 
e  jugement  attaqué  ; ->  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
—  Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions» l'en  déboute,  le  condamne  à  l'amende  et  ans  dépens.  » 


Digitized  by 


711 


Note.  —  II  peut  être  utile  de  rapprocher  le»  dérisions  qui  précèdent 
du  document  officiel  dont  le  texte  suit  qui  offre  tant  d'intérêt  pour  les 
relations  de  pèche  entre  la  France  et  l'Ang^leterre  : 


MiNisTiKi  EEPUfiLIQUS  FaANÇAlSB 

de  la 


MARIIfS 

DIRECTION 


Paris,  16  janvier  190%. 


Le  Ministre  de  la  marine 
Pécbes  A  llontieiir  X... 

Renseîgoemente  sur  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

1m  GonventÎMis 


de  pèche  entre  In 

France  et 
l'Angleterre 

M*  52 


Monsieur, 


Vons  m'aTss  dsmnndé  par  letlra  da  S9  décembre  dernier  de  Toas  foor^ 

nir  certains  renseignements  sur  les  diverses  Conventions  de  pèche  en 
▼iguenr  entre  lu  France  et  la  Grande  Bretagne,  à  propos  d'une  question 
d'abordage  maritime  entre  pécheurs  anglais  et  français,  hors  des  eaux 
tarritoriales  des  deux  Elats,  question  que  vons  «Tes  charge  d'étndîer. 

Je  TOUS  fais  connaître  d'abord  que  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  23  juin  1843  portant  règlement  j^^'tif'rnl  des  pArfi^ries  pntrr  In  Frnnoe 
et  l'Angleterre,  sont  toujours  valables  pour  la  Manche.  En  ce  qui  con- 
cerne le  Pns-de^Galais,  vous  me  demandez  si  la  sphère  d'application  de 
Jn  déclaration  da  1S&3  ptnt  être  limitée  an  nord  par  one  ligne  partant  de 
la  frontière  francO'balga  et  rejoignant  la  côte  britannique  en  suivant  le 
51*  parallèle  A  mon  avis,  une  Convention  plus  récente  doit  l'emporter 
sur  une  Convention  plus  ancienne  dans  les  parties  de  mer  où  les  deux 
conventione  «xareont  Pana  et  l'antre  lanr  iction.  Autrement  dit,  le  règle- 
ment de  18^3  ne  peut  avoir  d'effet  dans  la  partie  de  la  Mer  du  Nord  située 
entre  la  France  et  l'Ang-lelerre  puisque,  en  1882,  a  été  sig-nét»  nnp  ''on- 
venlion  nouvelle  entre  les  deux  Etats  et  les  Etals  voisins,  à  l'effet  de 
régir  la  pratique  de  la  pèche  internationale  dans  celte  mer. 

En  oonséqnanoa,  j'astîme  qne  la  partie  de  la  mar  sitnéa  à  Ponest  de  la 
ligne  reliant  le  phare  du  Cap  Gris-Nez  au  feu  le  plus  Estde  Soutfaforeland 
(limite  de  la  Manche  et  de  la  Mer  du  Nord)  est  régie  pur  le  règlement 
de  tft<i3  et  la  partie  Est  par  la  Convention  internationale  de  La  Haye  du 
6  mal  18SS. 

Je  vous  inisrme  anfin  qne  cette  dernière  Gonventiont  exécutoire  poo  r 
In  Trunce  dopnîs  1883»  est  la  sanle  qui  existe  pour  las  pêcheries  interna - 

tionaieii. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  très  disting-iiée 
Poor  la  Ministre  et  par  délégation  ;  —  La  Chef  do  Cabinet,  —  L.  Tis- 
wsn. 
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Sisniflcation.  —  Arrêt  d'admiâthn  mvée  assignation  devani 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  — >  Défendeur  domi" 
cilié  en  France.  —  Signification  faite  au  parquet»  —  Nullité.  — 
Déchéance  du  pôutvoi  en  cassation. 

Cour  de  csMaiioa  (eh.  i  noT«mbre  1903.  — »  Prés.  M.  B«llot-BMnpré,  1*'  prés.  — 
Coo».  rapp.  M.  Duraïul.  —  Mia,  pabL  M.  S«mit«  —  BtMqo*  àn  Alp««»llaritiaM  (a 
llqvidalioB}  «.  ipm»  Oalmitft.  — >  Av.  pl.  MM**  DctIii  at  Lafait. 

1.  Si,  par  âpplifiAtioli  de  l'art.  60-9*  da  Code  de  proeédare 
civile,  la  aigDÎfieatîon  d'un  arrêt  d'admiaaion  arec  assignation 
derant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  peut  se  faire  par* 
fois  par  la  voie  du  parquet,  il  n'en  peut  être  ainsi  qn*ft  l'égard  des 
parties  qui  habitent  le  terriioire  français  hors  dn  continent  et 
pour  ceux  qui  sont  établis  chez  Tétranger. 

2.  Par  suite»  est  nulle  la  signification  ainsi  faite  à  une  personne 
domiciliée  en  France,  et  si  les  délais  de  signification  sont  expirés 
cette  nullité  entraîne  la  déchéance  du  pourvoi.-» 

c  La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  deux 
pourvois  :  —  Alt.  que,  d'après  l'art.  30  du  titre  IV,  première  par- 
tie, du  règlement  du  28  juin  17'J8,  comme  d'après  les  art.  68  et  70 
Code  pr,  cîv.,  la  signification  d'un  arrêt  d'admission,  avec  assi- 
gnation devani  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  doit,  en 
principe,  pour  être  valable,  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile 
(lu  défendeur;  que  si,  par  application  de  l'art.    69-9^   du  même 
Code,  elle  peut  «?efaîrepar  la  voie  du  parquet,  ce  n'e?^t,  suivant  les 
termes  mêmes  de  cet  article,  que  pour  ceux  qui  habiteut  le  terri- 
toire français  hors  du  continent  et  pour  reux  qui  sont  établis  chez 
l'étranger;  —  Att.,  en  fait,  que,  dans  les  aj  lèts  attaqués,  dans  les 
actes  intervenus  au  cours  des  instances  terminées  par  ces  arrêts 
et  même  dans  les  pourvois  dont  ils  ont  été  l'objet,  les  époux  Oni- 
mus  sont  indiqués  et  pris  comme  domiciliés  à  la  Turbie  ;  que  non 
seulement  il  n'y  a   pas  preuve  rapportée  qu'ils  aient  abandonné 
ce  domicile,  et  qu'ils  fussent  établis,  en  mars  1901,  dans  la  princi- 
pauté de  Monaco,  mais  que  des  pièces  versées  aux  débats  il  résulte 
qu'ils  l'ont  conservé  ;  qu'il  est  constant,  notammént,  que  le  docteur 
Onimns  esf ,  entre  antres  impositions,  inserit  aux  rôles  des  cootri' 
butions  directes  de  la  commune  de  la  Turbie  pour  l'impdt  person- 
nel qui,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  21  avril  1832,  n'est  dû  qae 
dans  la  commune  dn  domicile  réel  ;  que,  d'antre  part,  il  est  attesté 
à  la  date  dn  20  décembre  1902,  par  le  consul  de  France  h  Monaco* 
que  si  le  défendeur  a  un  cabinet  de  consoltation  dans  la  principauté 
de  ce  nom,  à  la  villa  Iris»  «  il  est  domicilié  i  la  Torbie,  quartier 
du  Cap-d*Ail,  depuis  bien  avant  1900  »;  —  Att.,  dès  lors,  que  c'est 
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àtort  que  ftignifitsation  a  été  laite  aux  époux  Oaiinas  des  arrêt» 
«le  U  Chambre  dea  reqnétea  du  16  jaDvier  1901,  conformément  à 
Vart.  6^9*  Code  pr,  eiv.  pai^  aete  an  pan|aet  de  la  Gottr  de  eaaaa- 
tion,  en  date  do  12  mare  auitant  ;  que  cea  aetea  tout  nàla  et  qu'en 
conaéquenee,  à  défaut  de  jnatification  d*ane  aignifieation  régolière 
deadîta  arrête  dana  le  délai  légal  de  deux  mois,  il  y' a  déchéauce 
deapourrois;  —  Par  eea  motifs,  —  Déclare  le  liquidateur  de  la 
Baoque  générale  dea  Alpea-Maritimes  et  la  banque  Rey  et  C^« 
déehua  de  lenra  pourvoie  contre  lee  époux  Onimtta.  » 


TeStStmeut.  —  Art.  909  Code  eiv.  fr,  —  LiLei  alités  faites  par  le 
malade  au  profit  du  médecin  qui  le  soigne.  —  Immeubles  situés 
en  France.  —  Parties  de  nationalité  allemande.  —  Absence 
dmnM  la  législation  allemande  de  dispositions  analogues  à 
celle»  de  Part  909  Code  eiv.  fr,  ^  Jpplieaiion  de -Fart,  909 
Code  civil  fr. 

Trilraut  emi  étlii«e,  28  éêÊtmbm  tH»,  —  Pvtfa.  M.  Cwihmd.  —  Ifio.  pabL  II.  Uu> 
f^ier.  —  De  Néré*  «C  coiuttrli  QttrilK«»  HwMBiano.  —  Av.  pl.  Mil**  OaMin,  WoiMrd 

et  Muscat. 

L'art.  909  Code  civ.  fr.  qtii  annule  !e  ti  siaineut  fait  par  un 
malade  au  profit  du  médecin  qui  le  soign.-  s  applique,  en  ce  qui 
conc^M  ne  les  immeubles  situés  en  France,  alors  même  que  toutes 
le*.  p;u  ti<_'s  liualade.  mf'decin  et  héritiers  du  sang^)  sont  tous  de 
ndtioiidiitc  alleniiuide  et  bien  que  le  nouveau  Code  ci\il  allemand 
ne  contienne  pas  de  disposition  analogue  à  celle  de  cet  art.  909 
Code  civ.  fr.  — 

«  Le  Tribunal  ;  —  Ait.  qu'il  convient  tout  d'abord  de  constater 
que  toutes  les  parties  au  procès  sont  de  nationalité  allemande;  — > 
Att.  que  de  Nérée  demande  Tannulation  dea  teatament  et  codicillé 
de  la  dame  Claire  dé  Gœrits,  aa  femme,  dea  1*',  S  et  19  aoAt  1902, 
dépoaéa  à  M*  Girâud.  notaire,  comme  ayant  été  faite  en  fraude  de 
la  loi  on  comme  entachée  de  captation  ;  —  Que,  aur  cette  préten- 
tion, Heuaamann,  inatitné  légataire  particulier  et  exécuteur  teata- 
méntaire,  a  d'abord  conclu  à  rirrecevabilité  de  la  demande,  motif 
pria  de  ce  que  lea  teatament  et  codicille  fuaaent-ila  annulé»,  de 
Nérée  n'en  aaurait  profiter  comme  déchu  de  aa  qualité  d'héritier 
naturel  aux  termea  de  l'art.  1938  du  Code  civil  allemand  et  que. 
par  auite,  n*ayant  paa  d'intérêt,  il  n'aurait  paa  d'action  ;  —  Maia 
att.  que  cee  conduaiona  aont  devennea  aana  intérêt  à  raison  de 
l'intervention  dea  conaorta  de  Gcaritz,  héritière  natureia  inconlea- 
téa  de  la  dame  de  Nérée,  leaquela  concluent  à  Tannulation  dea 
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tesumeiit  et  eodieilie  iont  «u  mois»  àmna  leurs  diepoaitioiii  eon- 
ceroent  HenssioaiiD  et  auett  à  reiaoïi  de  l'aoeord  qui  parait  inter-^ 
veau  entre  eeni-ei  et  4e  Nérée  ;  qaUl  eoevient  donc  de  ekataer  en 
fond,  Henssmann  ayant  du  reste  concla  sa  foNnd  à  U  suite  de 
i'iatervention  des  hdrUiers  aatvrcds  ;  —  Att.  que  les  cireoDstaace» 
extraordinaires  an  court  desqneUes  Heussmann  devenu  médeeta 
de  la  dame  de  Nérée  qa'il  ne  sonnaissait  pas  auparavant  a  élé 
presque  anssitM  gratifié  du  legs  considérable  dont  U  se  prévMit,. 
l'habileté  avec  laquelle  ont  été  rédigées,  éTidemmeet  sous  son  ioa» 
piration,  les  dispositions  successives  pour  en  assurer  l'exéciUioB, 
la  précaution  prise  dans  !e  but  de  supprimer  les  droits  du  mari 
d'une  Instance  en  divorce  qui  pouvait  être  dans  les  intentions  de 
\Ime  (Je  >'éree,  mais  qu'elle  a  commencée  d'tirgenre  au  cours  de  la 
maladie  grave  dont  elle  était  atteinte,  démontrent  1  influence  con- 
sidérable immédiatemenl  prise  sur  un  esprit  affaibli  par  la  mala- 
die par  un  homme  haliiie  et  p(  n  scrrqiuleLiX,  influence  qu'augmen- 
tait et  rendait  plus  redoutable  eue ure  h.i  qualité  de  seul  médecin 
soignant  et  ayant  soigné  la  de  cujus  ;  —  l^t  att.  que  cet  ensemble 
de  circonstances  est  suiHsant  en  dehors  même  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  application  des  dispositions  de  l'art.  909  du  Code  civil 
fi  ançais  pour  qu'on  puisse  le  caractériser  de  manœuvres  dolosives 
et  prononcer  la  uullilé  des  dispositiuus  testamentaires  de  la  dame 
de  Nérée,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  faites^ 
soit  au  profit  de  Heussmann^  soit  au  profit  de  ses  enfants  qui  ne 
sont,  dan»  l'espèce,  que  des  personnes  interposées  ;  —  Et  att.  que 
les  mêmes  dispositions  doivent  être  annalées  psr  appliûatM>n  de 
Tart  909  susTÎsée,  bien  que  la  prohibition  qu'il  prescrit  soit  déela* 
rée  par  toutes  les  parties  ne  pss  exister  dans  le  Gode  eivil  alle- 
mand, que  si  bien  en  effet  la  prohibition  édictée  i  l'eneontre  du 
médecin  traitant  à  qui  une  libéralité  a  été  faite  au  cours  de  Is 
maladie  dont  est  mort  le  disposant  constitue  une  règle  d*iocapa» 
cité  et  appartient  au  statut  personnel*  elle  n*en  touche  pas  moins 
quant  il  s'a^t  d'immeubles  situés  en  France  auxquels  les  disposi* 
tions  de  l'art.  3  du  Code  civil  français  sont  applicables  à  la 
condition  juridique  de  U  transmission  de  ces  biens,  qu'en  eflet 
cette  disposition  d'un  caractère  exceptionnel  peut  également  ren- 
trer dans  le  statut  réel  en  tant  que  pour  des  motifs  de  justice  ou 
pour  des  considérations  d'ordre  social,  elle  peut,  dans  la  mesure 
do  possible,  conserver  les  biens  à  la  famille  et  obvier  au  danger 
considérable  que  lui  ferait  courir  l'influence  de  certaines  catégo- 
ries de  personnes  assistant  le  disposant  dans  une  période  où  géné- 
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ralement  ea  volonté  peut  être  .affaiblie,  qu'il  y  a  une  •■•imila- 
tion  qui  peQt  être  jnridiqneiiient  laite  arec  les  dispoaitione  de 
Tart.  908,  lequel,  bieo  que  reotrant,  comme  Tart.  909  danii  le 
•hapitre  q«i  traite,  de  la.  c^paeilé  de  disposer  ou  de  reeevoir*  est 
eependAot,  sans  eoatestation  sërjeose,  ooasidéré  comme  faisant 
partie  dn  stalot  réel  ;  que  de  toat  ce  qui  précède  résulte  doac  que 
c!est  d*aprèjs  la  loi  fraaçaise  que  doit  être  appréciée  la  valenr  d^f 
dispositions  testameatairea  dont  s*agit  et  la  légalité  des  stipula- 
tioas  qu'elles  contienneat  ;  Att.  que  l'incapacité  de  Tart.  909 
s'applique^  du  reste,  ausaî  bien  à  celui  qui  pratique  légalement  la 
médecine  qu'à  celai  qui  Ifi  pratique  lUégaleiaeat;  —  Att* 
qu'Heutsmana  a,  du  reste,  lai-mème  prévu  la  solution  qui  pré- 
cède, ce  qui  est  la  seule  explication  plausible  du  codicille  au 
profit  de  tes  enfanta,  inapiré  à  la  dame  de  Nérée  k  ta  date  du 
19  août  1902  ;  —  Att.,  en  ce  qui  concerne  la  reddition  de  compte 
réclamée  à  Heussmann,  que  les  demaadeurs  intervenants  se 
bornent  à  des  allégations;  que  si«  an  surplus,  Heussmann  était 
comptable  de  quelques  sommes  on  valeurs  le  tribunal  estime 
qu'elles  peuvent  lui  être .  laissées  à  titre  rémnnératoire  ;  — 
Att.,  sur  les  dépeas,  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  suppor- 
ter; —  Par  ces  motifs  ,  —  Statuant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressorl;  ^  Reçoit  les  consorts  de  Goeritz  intervenants 
dans  riuâtance,  sans  s'arrêter  à  toute  les  conclusions  contraires 
des  parties  rejetées  comme  mal  fondées  ;  —  Dit  nuls  et  de  nul  effet 
les  testament  et  codicille  de  la  dame  de  Nérée  des  2  et  9  août 
1902,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  toutes  les  dispositions 
qu'ils  contiennenf  on  favpiir  de  Honssrnann  ou  de  ses  enfants  f 
considérés  comme  personnes  inter  posées,  tous  les  droits  que  la 
loi  peut  conférer  à  de  Nérée  lui  demeurant  réservés;  —  Dit  n'y 
avoir  lieu  k  reddition  de  compte,  les  sommes  ou  valeurs  doot 
Heussmann  ponnail  être  comptable  devant  lui  rester  à  litre  de 
rémunération  ;  —  Et  condamne  Ueussmauu  en  tous  les  dépens 
pour  tous  les  dommages-intérêts,  s 

Note.  —  Lu  Gazette  des  Tribunaux  (22  avril  190't)  accompagne  le 
jugement  du  tribunal  de  Nice  des  observations  suivantes 

£n  cas  de  eonilit  entre  la  loi  française  et  une  lui  etrang^ère,  en 
matière  suecesaorale,  il  est  admis  par  la  Juriaprudence  et  un  certain 
nombre  d'auteurs  que  la  question  de  capacité  à  snceéder  doit  être  réglée 
par  la  loi  qui  rég-it  la  dévolufinn  (ie-^  biens  xiirn^ssornux,  c*e«t  ;\-dir*^  la 
loi  personnelle  d\x  de  cujiis,  s'il  s  agit  de  meubles,  la  loi  de  la  situation 
des  biens,  s'il  s'agit  d'immeubles  :  Trib.  dv.  Nice,  9  mars  1863  (Gaz. 
des  Tribunaux,  2  avril  1863)  ;  Cour  de  cassation,  81  mars  1874  (Dallos, 
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1874.1,299);  Brocber  (Court  de  droit  intern.  prÎT.,  t.  1,  n*lS7);  Vineeni 
et  P<^nuud  (Dict.  de  dr.  intern  pviv.,  V"  Succession,      29).  - 

Dans  celte  opinion,  le  médecin,  trappe  d'après  la  loi  française  d'une 
incapaeîM  spéciale  de  recevoir,  ne  saurait,  au  moins  an  ea  qui  concerne 
les  immeublei  situés  en  France,  exciper  de  Textranéité  du  «fo  €9^U9  pour 
échapper  aux  prohibitions  de  !a  lui  franrai<^(<. 

Certains  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que,  conformément  au  prin- 
cipe admis  généralement  en  droit  inlernattonal  pour  toutes  les  questions 
daeapaeité.  la  capacité  de  succéder  doit  être  ezclastTeuketit  régie  par  la  loi 
nationale  de  l'héritier.  Laurent  (Dr.  cir.  intern.,  t.  2,  n«  118);  Weiss 
(Traité  de  droit  intern.  pr.,  p.  693);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (Traité 
des  success.,  t.  6,  n.  174). 

Mais  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  que  la  loi  nationale  de 
l'héritier  cesse  d'être  applicable  en  France  lorsqu'elle  est  'contraire  à 
l'orfirc  public  ou  à  des  lois  de  police  et  de  sûreté.  Demaog'eat  (Condit. 
des  étrang.,  p.  376)  Weiss  {pp,  cU.»  p.  693);  Baadrjr-Laoaotinerie  et 
Wahl  {op.  cit.,  t.  1,  n°  286). 

II  ne  parait  pas  douteux,  à  ce  point  de  vue,  que  l'incapacité  édictée  i 
.rencontre  des  médecins  par  la  loi  française  rentre,  au  premier  chef, 
parmi  les  prescriptions  d'ordre  public. 


Timbre.  —  Titres  étrangers.  —  Loi  du  8  décembre  iS95.  — 
Énonciation  dans:  un  acte. —  Acte  passé  à  l'étranger*  —^Annexe 

de  cet  acte  à  un  acte  public  francaift. 

Cour  d«  fiMsMioa  (eh.  des  rsqttêle»).  29  Juillet  li03.  —  Pr««.  M .  Tanon.  —  Coiu.  njn. 
H.  Voisin.  *  Min.  pnbt.  M.  FenilMaj.  Lasch  y  Giro  e.  Admloitualitta  fKa- 
r<sgU(r«ment.  —  Ar.  pl.  ||*  Leforl.  ^  Oaiatl*  do  Palais,  15  -t<  novambr* 

Droit,  6  décembre  1903. 

1.  L'annexe  d'un  acte  étranger  à  nn  acte  public  français  avec 
lequel  il  fait  corps,  de  telle  sorte  qu'il  le  complète  et  que  sans  lui 
l'acte    français  serait  insuffisant,  constitue  l'usage  prévu  par  l'art, 

^  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,   et  équivaut  à  i'énonciation 
imposable,  en  vertu  de  la  loi  du   28  décembre  1895. 

2.  Par  suite,  lorsqu'un  pouvoir  de  vendre  des  titi  t  s  étrangers  a 
été  souscrit  à  rélranger,  et  qu'un  notaire  français  l  a  aniiexè  à  au 
acte  reçu  par  lui  et  contenant  substitution  do  pouvoir,  ces  faits 
constituent  I'énonciation  dans  un  acte  public  français  et  I  e  droit 
de  tinabre  proportionnel  devient  exigible  sur  ces  valeurs.  « 


Transports  internationaux.  —  Avaries  ou  pertes  partielles. 

—  Destinataire  en  possps^ion  de  la  lettre  de  \'oiture  et  (/ai  a 

l>ris  possession  de  la  marciiandise.  —  Droit  d  action    contre  le 

transporteur  réservé  à  ce  seul  destinataire. 

Tribuaaldeeommaro*  de  USaiaa.  3>  jutlUt  1903. —  Pré«.  If .  T«<iooo«t.     Glerj^attU  e. 
Ghamia  da  fitr  da  Nord.  —  Aftéi  H.  Tribovlat.  —  Ou.  Pal.»  90  œt.  ItOS. 

Aux  termes  des  art.  15,  |  V  et  26,  de  la  conTentiOD  internationsle 
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de  Berne,  le  destinataire  eu  posaesbiou  de  la  lelLre  de  voilure,  et 
qui  a  pria  livraison  de  la  marchandise,  peut  seul  intenter  une 
action  contre  la  Conapagnie  transporteur,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs 
dTavaries  on  de  perte*  partiellef .  — 


Transports  internationaux.  —   Betard.  —  Défaut  de 

déclaration  d'intérêt  à  la  livraison.  —  Retard  ne  dépassant  pas 
les  deux  dixièmes  du  délai  normal.  —  Quotité  de  Vindemnité 
indiquée  par  la  convention  de  Berne  d'une  manière  préfixe. 

Cour  de  cassation  (ch.  cir.).  2.1  juillet  1903.  —  Prés.  M.  Ballot-Baaapré,  1*' prés. — 
Con*.  rapp.  M.  Charrier.  —  Min.  pabl.  (eooe).  eonf.)  M.  Sarrut.  —  Compagnie  des 
cheminA  ds  fer  P«ri»«Lj<»a-Médit«rf«aé«  c.  Troaeliaud.  —  Av.  pl.  MM*'  Labbâ 

el  Chaudé. 

1,  La  Convention  internatioDale  de  Berne,  après  avoir  posé  en 
principe  que  les  chemins  de  fer  sont  responsables  du  dommage 
occasionné  par  l'inobservation  des  délais  de  livraison,  règle,  dans 
les  coudilions  qu'elle  détermine,  les  indemnités  dues  pour  celte 
cause  aux  intéressés. 

2.  Il  résulte  de  l'art.  40  de  cette  Convention  que  lorsqu'il  n'a 
pas  été  fait  de  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  et  que  le  retard 
n'a  paa  exeédé  les  denx  dixièmes  du  délai  normal,  le  destinataire 
ne  peut  réelamer  comme  indemnité  que  deux  dixièmes  du  prix  do 
transport  ;  il  n'aurait  le  droit  de  demander  nne  indemnité  supé- 
rieure 4  ces  deux  dixièmes  qu'à  la  charge  de  prouver,  soit  le  pré- 
judice résultant  pour  lut  du  retard  de  livraison,  cas  où  l'indemnité 
serait  néanmoins  limitée  au  prix  total  du  transport  (art.  40),  soit  le 
dol  ou  la  faute  grave  du  chemin  de  fer,  cas  o&  il  pourrait  obtenir 
rindemnité  pleine  et  entière  comprenant  les  dommages-intérêts 
(art.  41). 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
invoquait  &  l'appui  de  son  pourvoi,  notamment  le  premier  moyen 
suivant  : 

Violation  de  l'art.  40  de  la  Convention  internationale  du 
14  octobre  1890  et  de  la  loi  du  29  décembre  t89t,  ensemble  des 
art.  1134,  1150»  1151  et  1382  Code  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
'20  avril  1810,  pour  fausse  application  des  art.  89  et  41  de  la  Con- 
vention précitée,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la 
Compagnie  exposante  à  payer  à  la  défenderesse  une  indemnité 
pour  tous  dommages,  alors  que  l'art.  40  dispose  qu'au  cas  de 
retard  inférieur  à  deux  dixièmes  des  délais  de  transport,  la  Compa- 
gnie transporteur  n'est  tenue  que  d'une  indemnité  égale  à  deux 
dixièmes  du  prix  du  transport,  sauf  dans  l'hypothèse  de  déclara- 
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tioa  d'intérêt  à  la  livraison,  et  qn'en  tons  oaa  les  donimagen<-inlé» 
rèk»  ne  peuvent  janai*  dépaaaer  le  prix  da  transport. 

«  La  Goar  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Va  l'art.  40  de  la 
Convention  internationale  de  -  Berne  approuvée  par  la  loi  dn 
29  décembre  1891,  et  portant  qne  «  en  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son, il  pourra  être  réclamé,  sans  qn'il  y  ait  à  prouver  qn'vn  dont» 
mage  soit  résulté  de  ce  retard,  nn  dixième  du  pris  de  transport 
ponr  un  retard  égal  ou  inférieur  a  nn  dixième  du  délai  de  trans- 
port, deux  ^dixièmes  (pour  un  retard  égal  ou  inférieur)  à  denx' 
dixièmes...  »;  —  Att.  qne  la  Convention  internationale  de  Berne, 
après  avoir  posé  en  principe  que  les  chemins  de  fer  sont  respon- 
sables du  dommage  occasionné  par  l'inobservation  des  délais  de 
livraison,  règle  dans  les  conditions  qu'elle  détermine  les  indemnités 
dues  pour  celte  cause  aux  intéressés;  —  Att.  que  le  18  décembre 
1899,  trois  colis  de  gibier  ont  été  expédiés  de  Lugo  (Italie)  à 
Saint*Laurent  d'Argotize  (France)  par  Giordini  k  Trouchaud,  sous 
le  régime  de  ladite  Convention;  qu'il  est  constant  en  fait  et  non 
*  contesté  qu'il  n'a  pas  été  fait  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livrai- 
son, et  que  si  un  retard  s'est  produit  il  n'a  pas  excédé  les  deux 
dixièmes  du  délai  normal  ;  que,  dès  tors,  aux  termes  de  l'art.  40, 
le  destinataire  ne  pouvait  réclamer  comme  indemnité  que  deux 
dixièmes  du  prix  du  transport  ;  qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de 
demandi  r  une  indemnité  supérieure  ù  ces  deux  dixièmes  quTi  la 
charge  de  prouver,  soit  le  préjudice  résuit. int  {>onr  lui  du  r-t  t  ird 
de  la  livraison,  cas  où  l'indemnité  était  néanmoins  limitée  au  prix 
total  du  transport  (art.  40),  soit  le  dol  on  !a  faute  grave  du  chemin 
de  fer,  cas  où  il  pouvait  obtenir  l'indemnité  pleine  et  entière  com- 
prenant les  dommages-intérêts  (art.  4t);  qu'il  n'a  ni  fait  ni  pror 
posé  défaire  l'une  ou  l'Autre  de  ces  preuves;  —  Att.  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nîmes,  s'arrêtant  à  la  règle  générale  poste 
en  l'art.  39  et  sans  tenir  compte  des  dispositions  suivantes,  a  coc» 
damné  la  Compagnie  P.-L.-M.  au  paiement  de  l'indemnité  pleine 
«t  entière,  et  non  de  l'indemnité  à  foi'fait  veule  applicable  en  res- 
pèce  ;  qu'en  statuant  ainat,  il  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxîèire 
moyen;  —  Casse.  » 
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Vériflcation  d  écriture.  —  Instance  pendante  à  l'étranger 
entre  Francaiê.  'i^roîl pour  chaqu\partie  d'assigner  en  véri- 
fication ^4eriittr0  son  mdvênuùrê  éêvani  um  irUm^l  franeaU 
par  voie  JPaeiion  prUuipoU, 

Tribunal  civil  d«  U  Mm  (3*  eh.).  M  iaillet  IMS.  —  Prés.  M.  Ur«brr«-D«nras.  —  Ifin. 
publ.  ||:  'B«giqMt;— >  Uvj  «c  C»  «.  DnntMll  at  C>*.  —  Af.  pl.  IIM**  Léthtl  «t 
ThOTn«r. 

1.  Le  droit  de  tout  inléreMé  d«  demander  la  reeoDDaîsaanGe 
d'uoe  éeritore  privée  par  vote  d'aclion-  principale  eat  eonaaeré 
par  l'art.  193  Code  de  procédure  cinle. 

2.  Vainement  lea  délendeura  prétendent  qoe  le  tribunal  étranger, 
•aiai  d'un  procèa  dana  lequel  dea  écrilurea  iftîgienae*  aont  invo> 
quéea,  aurait  aeul  qualité  pour  en  ordonner  la  Térificatton  inci- 
dente, alora  aurtout  qn*ila  ne  justifient  paa  que  cette  yérification 
incidente  eat  autoriaée  par  lea  lois  du  pays  étranger  où  Tactioa 
principale  a  été  formée,  par  lea  lois  boliviennes  dana  l'espèce .  — 

ku  cours  d'un  procès  engagé  devant  le  tribunal  de  La  Pas  |Boli* 
vie),  entre  deux  maisons  françataea,  Tune  des  parties  assigna  son 
adversaire  devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  reconnaissance  de 
piuaîeurs  lettres  dont  celui-ci  se  servait  devant  la  juridiction  étran* 
gère  ;  le  défendeur  à  la  demande  en  vérification  soutenait  que  U 
procédure  employée  était  irrégulière  ;  à  la  date  du  30  juillet  1903, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  ses  prétentions  par  le  jugement 
dont  voici  le  texte  : 

«  Le  Tribiioal  :  —  Att.  que  Lévy  et  C*«  ont  aasigné  devant  le 
tribunal  Dorroeuil  et  C**  pour  voir  tenues  pour  reconnues  les 
écritures  et  signatures  ci-après  :  lo  une  lettre  du  6  mars  1896, 
signée  Aug.  Dormeuil  et  C'«;  2®  une  lettre  du  25  mars  1896,  même 
signature;  3°  une  lettre  du  29  décembre  1895,  même  signature, 
etc  ;  —  Ail.  que  les  défendeurs,  sans  contester  les  écritures  et 
signatures  dont  s'agit,  opposent  î\  la  demaude  différents  moyens 
qu'il  échet  d'examiner; —  Att.,  en  premier  lieu,  qite  Dormeuil 
et  C»»  soutiennent  que  la  procédure  introduiie  par  Lévy  p\  C»* 
serait  irrégulière,  en  ce  sens  qu'ils  auraient  dâ,  au  lieu  de  procé- 
der par  voie  de  demande  principale  à  Paris,  soulever  un  incident 
de  vérification  d'écriture  ù  La  Paz;  —  Mais  att.  que  le  droit  de 
tout  intéressé  de  demander  la  reconnaissance  d'une  écriture  ru  ivée 
par  voie  d'action  principale  est  consacré  par  l'art.  193  Code  pi  oc. 
civ.  ;  que  Dormeuil  et  C'«  peuvent  d'autant  moins  se  plaindre  de 
cette  procédure  que  :  1°  ils  ont  été  à  même  de  reconnaître  amia- 
blement  et  sans  frais  les  écritures,  objet  du  litige;  2^  que  les 
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deuandcun  rappèrleroiit  sraU  hn  frali  d«  Ja  {umoédiira  coBfof 
nément  à  Fart*  193  précii^,  aa  cas  où  Dorm^aîl  el  G^*  n«  dénie- 
raienl  paa  lests  écriture»  et  signatarea  ;  —  Att.  qae  vaioeoient  les 
défendenra  préteodent  que  le  tribunal  étranger  aaiai  d'nn  |m»oèt 
dans  lequel  des  écritures  litigieuses  sont  invoquées  aurait  seul 
qualité  pour  en  ordonner  la  Térification  incidente;  — •  Att.  qu'ils 
ne  justifient  même  pas  que  la  procédure  de  vérification  incidente 
soit  autorisée  par  les  lois  boliriennes  ;  Att.  que  cette  procédure 
existât-elle,  son  existence  ne  saurait  faire  échec  au  droit  de  Léwj 
et  C'«  d'agir  en  France,  en  vertu  de  l'art.  198  Code  proc.  eiv., 
pour  faire  reconnaître  par  voie  d'action  principale  les  écritures 
et  signatures  génératrices  d'un  droit  entre  les  parties  et  qui 
peuvent  éventuellement  donner  lieu  entre  ellea  A  des  eonteststions 
autres  que  celles  actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux 
boliviens;  —  Att.  que  Dormeuil  et  C>«  font  valoir  encore  que  la 
demabde  serait  dénuée  d'intérêt;  —  Att,  que  l'intérêt  de  la 
demande  résulte  des  faits  de  la  cause  et  notamment  de  l'envoi  des 
pièces  d'Amérique  et  des  explications  qui  ont  accompagné  cet 
envoi;  —  Att.,  au  surplus,  que  le  droit  consacré  par  l'art.  193 
Code  pr.  civ.  an  pro6t  du  bénéficiaire  d'un  acte  privé,  d'en  faire 
Reconnaître  à  son  gré  l'écriture  et  la  signature  en  justice,  implique 
qu'aux  yeux  du  législateur  l'intérêt  du  demandeur  de  transformer 
un  acte  privé  susceptible  d'être  contesté  en  acte  reconnu  authen- 
tique est  siîfJisant  pour  légitimer  l'action  principale  en  reconnais- 
sance d  écriture;  —  Alt.  que  Doi  lueuil  et  C'"  soutiennent,  eniio, 
que  la  procédure  des  art.  193  el  suiv.  Code  pr.  civ.  ne  s'applique 
pas  aux  actes  versés  aux  procès  comme  simples  documents  ;  — 
Mais  att.  que  les  diverses  lettres  dont  la  reconnaissance  esi 
demandée  sont  toutes  génératrices  d  un  droit,  comme  faisant 
preuve  et  étant  l'instrument  d'un  mandat  donné  à  Gabriel  Lévy  el 
par  Auguste  Dornieuil  et  Ci®,  comme  confirmant  ce  mandat, 
y  mettant  fin  et  contenant  divers  éléments  de  compte  entre  les 
parties;  —  Et  att.  que  Dormeuil  et  C'<-'  n'ayant  pas  dénié  l'écriture 
et  la  sigualui  e  des  pièces  dont  s'agit,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal 
de  déclarer  qu'il  tient  l'écriture  pour  reconnue;  — ^Par  ces  molils, 
—  Dit  que  les  écritures  et  signatures  des  sept  lettres  ci-dessus 
visées  sont  tenues  pour  reconnues,  ainsi  qu'il  est  demandé  par 
Lévy  et  C^*  ;  —  Condamne  ceux-ci  aux  dépens  de  l'instance,  t 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE 

Par  II.  BMUelMt, 

ProfMMur  à  la  Faculté  da  droil  da  Nancjr, 

•i  J.  Trigant-Greneste , 
Saerétaive.  général  do  Doabt. 


Divorce.  —  Changement  de  nationalité  postérieur  à  l'instance* 

—  Motifs  nomeaux. 

Kammorgaricht  de  Berlio,  4  juill«l  1901.  —  Recku>pn>ehoiig  der  Ob«rluid«$ger.  1903, 

p.  91. 

Lorsque  des  étrangers  oat,  dan»  le  cours  d'une  iostauce  en 
diTorce»  sequts  lanatioualîté  allemande,  ils  peuvent,  à  l'appui  de  . 
leur  demande,  faire  valoir  des  motifs  de  divorce  survenus  depuis  , 
qu'ils  ont  acquis  leur  nouvelle  nationalité  et  admis  par  la  loi  alle- 
mande. — 

Dans  l'espèce,  le  défendeur  réclamait  le  rejet  de  la  demande , 
sous  le  prétexte  que,  au  moment  de  l'introduction  de  la  demande, 
les  deux  époux  étaient  sujets  portugais  et  que  la  loi  portugaise 
n'admet  pas  le  divorce.  Donc,  concluait  le  défendeur,  le  change- 
ment de  nationalité  postérieur  était  indiilférent  puisque,  d'après 
l'art.  17  de  la  loi  d'introduction  au  Code  civil  allemand,  «  ce  sont 
les  lois  de  l'Etat  auquel  appartient  le  mari,  au  moment  de  la 
demande  (der  ktàgeerhebung) ,  qui  régissent  le  divorce. 

Le  tribunal  supérieur  de  Berlin  décida  que  leamois  «  au  moment 
de  la  demande  »  devaient  s'entendre  dans  un  sens  conforme  à  la 
nature  spéciale  de  la  procédure  dans  les  causes  du  divorce  ;  que, 
par^  suite,  si,  dans  le  cours  de  l'instance,  et  après  l'acquisition  de 
la  nationalité  allemande,  de  nouveaux  motifs  de  divorce  étaient 
survenus,  ils  pouvaient  être  allégués,  sans  qu'il  y  eût  là  violation 
de  l'art.  17  précité.    L.  B. 

Ré^me  matrimonial.  —  Application  de  la  loi  du  lieu 
du  domicile  du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 
—  Loi  chinoise  et  loi  prussienne.  —  Condition  légale  des  Alle- 
mands et  protégés  allemands  en  Chine. 

Reichsgericbt,  15  septembre  -   li.  c.      —  Juristiscbc  Wochenschrift,  1903,  p.  :{3u- 

891. 

Le  régime  matrimonial  se  détermine  d'après  la  loi  du  premier 
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danidile  oonjugal,  c'eBt-à«dir«  d'«prè6.  la  loi  du  lieu  où  lo  mari 
avait  9on  doinieile  i  l'époque  de  la  eélébralion.  <^ 

Daoa  l'affaire  aoumiae  en  dernier  retaort  an  Reiebagerieht 
et  que  noua  analyaona  d-deaaooa,  le  nommé  K.,  originaire  dea 
proviocea  rhënanea  où  était  appliqnéle  Gode  dnl  françaia, 
a'éltfit  fait  délier,  en  1868,  de  aa  nationalité  d'origine.  Il  ae  fiia, 
peu  de  lempa  aprèa.  dana  la  ville  cbinoiae  de  Canton,  naia 
aana  acquérir  une  nationalité  nouvelle.  Paie,  en  1886,  au  coura 
d*un  voyage  en  Allemagne,  il  épouaa  la  nommée  Bertha  B.  Il 
avait  conaervé  aon  domicile  à  Canton,  et  c*eat  là  que  lea  deux 
conjointe  eurent  leur  premier  domicile  conjugal.  Aucun  contrat  de 
mariage  n'était  intervenu  entre  eux.  D'aprèa  lea  principea  de  droit 
international  privé  admia  dana  le  paya  d*origine  de  K.»  lea  rap- 
ports pécuniairea  des  époux  sont  régla,  en  TabseDce  de  contrat, 
par  la  légialation  du  lieu  où  ils  oot  eu  leur  premier  domicile  con- 
jugal. Il  eat,  en  effet,  permia  de  préaumer,  dana  le  ailence  dea 
partiea,  qu^elles  ont  entendu  ae  aonmettre,  pour  tout  ce  qui  touche 
à  cea  rapports,  à  la  loi  du  pays  sur  le  territoire  duquel  elles  ont 
leur  principal  établissement.  Ce  point  de  départ  admis,  le 
Reichsgericht  déclarait  que  les  règles  du  droit  rhénan  devaieat 
rester  hors  de  cause,  puisque  le  premier  domicile  conjugal 
des  époux  C.  ne  se  trouvait  pas  dans  la  sphère  d'applicatiou 
ùi  ce  droit.  Peu  importait,  dès  lors,  ajoutait-il,  que  les  deux  con- 
joints fussent  originaires  des  provinces  du  Rhin,  et  il  n'y  a%  ail  pas 
à  s'arrôter  :i  l'argument  tiré  de  cette  circonstance  par  le  repré- 
tentant  du  demandeur.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  droit 
devait  être  appliqué  au  régime  des  biens  entre  les  époux  K...  il  y 
avait  lieu,  suivant  le  tribunal  de  l'Empire,  de  se  rallier  à  l'opi- 
nion de  rOberlaudgericht,  qui  s'était  prononcé  pour  l;t  [u  ise  en 
(•oii>.idei ation  exclusive  dos  règles  du  Code  général  prussien.  En 
etlcl,  d'après  l'ai  l.  o'J  du  Ltailé  de  commerce  du  2  septembre 
avec  la  Chine,  les  étrangers  résidant  sur  le  teri'itoire  de  ce  pays 
et,  en  particulier,  les  Allemands  ou  les  personnes  originaires 
d'Allemagne,  jouissentdu  privilège  d'exterritorialité.  Ils  échappent , 
par  suite,  à  l'application  de  la  loi  chinoise.  Or,  les  époux  K. 
a 'étaient  fait  immatriculer,  le  9  février  1889,  sur  lea  registres  du 
conaulat  général  allemand  de  Canton,  comme  lea  y  autorisait 
l'art.  3,  chiffre  1,  de  Tinatruction  du  l«r  mai  1872,  bien  qu'ila 
euaaeot  perdu  la  nationalité  pruaaienne.  Par  auite,  leur  régime 
matrimonial,  tout  au  moina  à  compter  de  cette  immatriculation, 
devait  être  aoumia  au  Code  général  prnaaien,  conformément  n 
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l'art.  3  de  la  loi  du  10  juillet  187d  sur  la  juridiction  consulaire. 
AliaiU  plus  loin,  il  était  penuih  de  conclure,  du  fait  même  âe  rina- 
matriculation,  bien  que  celle-ci  se  fui  produite  qu  ulléiieure- 
ment,  que  les  époux  K.  avaient  euleadu  placer  tous  leurs  rapports 
pécuniaires,  à  dater  de  leur  union,  sous  l'empire  des  règles  légis- 
latives applicables  aux  protégés  nllemands  à  Canton.  Et  l'on 
pouvait  «ooteoir,  d'antre  part,  que  le  àrtnt  prussien  deTaît  être 
conaidéré  eorome  eelni  de  lenr  premier  domicile  eonjugal,  puisque 
c'était  le  premier  droit,  ayant  pour  eus  force  impérative»  auquel  ila 
afaieot  étésoumiedepoia  le  jour  oà  ila  a*étaieiit  engagée  daaa  les 
Iteaa  d'an  mariage  régulier. 

Le  Reiobagerichty  ponr  cea  motifa,  décida  qu'en  l'abeence  de 
contrat  le  régime  matrimonial  dea  époux  K.  était  celui  de  Tadmi- 
aiatration  commune  {Vertvalttmgêgemêinschaft^  telle  qu'elle  eat 
ùrgauiaée  par  le  Gode  général  prusaien. 

NoTS.  Dans  Vespèea  qoe  nous  venons  d'examiner,  les  règles  de 
l'ancien  droit  étaient  encore  applicables,  en  Tertu  du  principe  de  non> 

r<^troo<*li vite  des  lois.  Or,  d'après  une  juriftprudonce  constante,  à  la<}iifl!e 
le  Keicbsgericbt  n'a  pas  cru  devoir  déroger,  les  rapports  pécuniairee  des 
époux,  sons  Tempire  de  ce  droit,  étaient  régis  par  la  loi  en  rignenr  an 
domicile  du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Voir,  en  ce 
sens,  Clunct  1895,  p.  144  et  145. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  titre  préliminaire  au  Gode  civil  a 
introduit  des  principes  différents.  D'une  façon  générale,  les  rapports 
pécuniaires  des  époux  sont  régis  par  leur  loi  nationale.  Aax  termes  de 
l'art.  15,  le  régime  matrimonial  se  détermine  d'après  la  loi  allemande, 
quand  le  mari  était  Allemand  au  moment  du  mariage.  T.nrsqn'il  f'agit 
d'un  mari  ayant  acquis  la  nationalité  d'Empire  postérieurement  à  la 
célébration,  on  de  conjoints  étrangers  ayant  leur  domicile  en  Alle- 
magne, il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la  loi  de  l'Etat  auquel  appartenait  le 
mari  à  l'époque  de  lu  célébrulion,  Voir,  k  ce  sujet,  J.  Keidcl,  Le  droit 
international  dans  le  nouveau  Code  civil  allemand,  Cluuet  18U9, 
p.  43-44, 

Si  l'arrêt  dn  Reielisgeriebt  cadre,  d*ttne  façon  parfaite,  avee  l'ancienne 
jurisprodence  et  avec  Tancienne  doctrine  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation de  la  loi  applicable  au  rég-ime  matrimonin! ,  il  nVn  f'st  j>ns  moins 
vrai  qu'il  prête  le  liane  à  d'assez  graves  objections.  Tout  en  uditiettant 
que  la  loi  applicable  ait  été  celle  du  premier  domirile  conjugal  des  époux 
K.,  on  peut  contester  que  le  Gode  général  prussien  ait  été  cette  loi-lù. 
En  effet,  le  mari  n'élait  pas  plus  soumis  au  droit  prussien  qu'au  droit 
chinois  au  moment  de  la  célébration  du  mnriaj^e  Ses  rapports  matrimo- 
niaux échappaient  au  premier  parce  qu  il  avait  son  domicile  à  Canton^ 
sur  le  territoire  du  Céleste  Empire,  et  an  second  parce  qu'en  vertu  do  • 
traité  de  1861,  dont  il  est  question  plus  haut,  il  jouissait  du  privilège 
d'exterritorialité.  D'autre  part,  il  est  permis  de  soutenir,  malgré  rn!<^-ii- 
mentation  uu  peu  spécieuse  du  Heicbsgericht,  que  l'immatriculaliou  de 
K.  sur  learegistres  d*un consulat  général  de  l'Empire  n'avait  pu  lui  con. 
férer  la  qualité  de  protégé  allemand  et  le  placer  sons  la  protection  de 
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telle  ou  telle  loi  allemaiide,  i  dater  d*uo  mariage  interTeira  plomeare 
années  aaparaTant. 

Voir,  en  ce  qui  ronr<*rne  l'acquisitioii  et  la  perte  de  la  nationnlité  -.xWc- 
mande,  l'article  intitulé  :  Renseignements  pratiques  sur  la  nationalité 
allemande,  Glonel  1900, p.  49-66  et  634-689.  Voir  également,  en  ce  qai  eoft' 
cerne  la  situation  des  étrangers  en  Chine,  l'étude  qui  a  poor  titre  :  Loi» 

et  oi'ijfa  ti  isal  i' I  II  f  uii'r'iuirf  on  (]Y/\vir,  Clnnct  IIIOÎ.  [i.  r,'f  et  h.  T.  C 


ANGLETERRE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE 

Par  G.  Appert. 
Chargé  de  Gonférencet  i  la  Faeùlté  de  Droit  de  Parit. 

.  Action  en  Justice.  —  État  étranger,  —  Contrat,  —  Fàtani" 
ture  de  torpHleurs.  —  Guerre  kispana^méricaine,  —  Hetard- 
de  la  Hvraiëùn,  —  Minietre  en  exereiee.  —  QaaliU  pour  agir, 

CUambre  de»  Lords,  28  juillet  1902.  —  Castaneda  «.  Glyd«haak  SUpbuiUiog  Compauy.— 
JogM  :  Le  Lord  Chaneelier,  Lord*  liMat^eo,  Brampton,  Robarlioa  «t  Lindt«y.  — 
Tho  L*w  Tiro«s,  9S  no-nmKre  IMS. 

Lor^squ'uii  contrat  a  été  passé  entre  le  ministre  d'un  Etat  étran- 
ger cl  un  particulier,  le  successeur  dudit  ministre  a  qualité  pour 
agir  en  indemuité  au  cas  d'inexéeotion  du  contrat.  Il 'n'est  pas 
Qéceeeaire  que  Taction  soit  intentée  an  nom  dn  chef  de  l'Etat.  — 
Le  4  juin  1896,  les  membres  d'nne  commission  royale  espagnole 
passèrent,  au  nom  et  comme   représentants  du  ministre  de  la 
marine  d'Espagne,  un  contrat  avec  la  Compagnie  défenderesse, 
contrat  par  lequel  celle-ci  s'engageait  à  fournir  à  l'Espagne  deux 
torpilleurs  dans  un  délai  déterminé.  Faute  de  livrer  à  l'échéance, 
la  Compagnie  devait  payer  une  indemnité  de  500  livres  par 
semaine  de  retard.  Le  contrat  n'ayant  pas  été  exécuté,  la  Compa- 
gnie fut  poursuivie  devant  les  tribunaux  écossais  par  Son  Excel- 
lence don  José  Bamos  Yzquierdo  y  Castaneda,  ministre  de  la 
marine  au  moment  de  l'action.'  Le  juge  de  première  instance 
accueillit  l'action.  Mais,  sur  appel  formé  par  la  Compagnie,  la 
Cour  d*Ecosse  admit  que  le  ministre  alors  en  exercice  n'avait  pas 
qualité  pour  agir,  l'action  devant  être  intentée  par  le  roi.  La  ques- 
tion a  été  portée  devant  la  Chambre  des  Lords. 
Arkét. 

Opinion  du  Lord  Chancelier,  —>  La  loi  écossaise  ne  contient  & 
l'égard  des  points  traités  aucune  particularité.  Or,  toute  la  ques- 
tion est  (le  savoir  si  oui  ou  non  le  demandeur  a  qualité  pour  agir. 
La  Compagnie  a  contracté  avec  une  personne  qui  dans  le  contrat 
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«9t  appelée  «  le  Ministre  de  la  iiiâtiûe  J  Espague  >>.  11  luc  seiiiLio 
impossible  de  nier  le  droit  d'agir  de  cette  partie  contractante. 
Quant  au  point  de  savoir  si  par  les  mots  c  Ministre  de  la  marine 
d'Espagoe  »  on  entendait  le  ministre  an  jour  où  était  passé  le 
4M>ntnit,  on  le  uioittre  qui  serait  nu  pooToir  le  jour  où  il  y 
aurait  &  en  réclamer  Teséontion,  e'ett  •  une  simple  question  d'in- 
terprétation. Le  rontrat  avait  lien  entre  le*  eonstmctears  et  le 
département  de  la  marine  espagnole.  Or,  les^eux  parties  avaient 
«Arement  en  vne  ta  possibilité  qne  le  gouvernement  pourrait  être 
modifié  et  que  la  personne  du  ministre  pourrait  changer  plasienrs 
Ibis.  Si  les  parties  avaient  entendu  limiter  les  effets  da  contrat 
an  miniatre  qni  occupait  alors  le  ministère,  il  eût  été  facile  de 
mentionner  son  nom,  tandis  que,  ponr  assnrer  la  continuité  des 
obligations  contractées,  elles  ont  dit  a,  le  Ministre  de  la  marine  »• 
Quoiqu'on  n*eAt  pas  ajouté  «  ou  ses  successeurs  »,  ils  étaient 
vitoés  en  réalité. 

Opinion  de  Lord  BoborÈêon*  — ^  La  véritable  question  me  parait  , 
être  celle-ci  :  A  supposer  fondée  la  prétention  du  demandeur,  la 
Compagnie  défenderesse  sera-t*elle  garantie  contre  une  action 
subséquente  du  roi.  Il  n*j  a  pas  doute  sur  ce  point.  Lorsque  le 
demandeur  affirme  qu'en  vertu  de  la  Constitution  espagnole  le 
raioiitre  peut  réclamer  les  indemnités  stipulées,  il  entend  que  le 
roi  sera  lié  par  l'acte  de  son  ministre.  Les  juges  d'appel  ont 
pensé  néanmoins  que,  même  si  telle  était  la  Constitution  d'Es« 
pagne,  le  roi  seul  pouvait  poursuivre.  Nos  tribunaux  peuvent 
admettre  que,  dans  une  monarchie,  le  monarque  est  propriétaire 
du  domaine  public  ;  mais  cela  importe  peu  ici.  D'abord  il  en 
résulte  seuliMuent  (juc  le  roi  petit  et  non  qu'il  doit  poursuivre.  11 
ne  s'agit  pas  de  savoir  à  qui  appartient  le  domaine  public,  mais 
qui  peut  l'administrer.  >  • 

Les  autres  Lords  sont  du  même  avis. 


Assurance.  —  Ordre  publie.  —  Guerre  imminente.  —  Guerre 
dm  liwuvael»  —  Saieie  par  le  gouvernement  des  propriétés 
de  ses  nationaux,  — *  Okliffation  de»  aeeureure.  —  Légalité  dur 
contrat* 

Chambra  da«  Lorda,  5  moût  IMIS.  ■—  Janaon  c.  Driafoalain  CoBtoIidated  Minea.  —  Jufc»  : 
L«  LiQrd  Chanealiar,  Lorda  llMMgliteB.  Shand,  Dsvot,  Bnmptoo.  RiobartMo  et  Liad- 
hf*  —  At.  fL  Lord  Ilol»a«c  G*dl,  J.  A.  Hanulloa,  Lawson  Wiltoa,  T.  G.  Carrer  «t 
Sarvttoo. 

1.  L'imminence  d'une  guerre  entre  deux  États  n'entraîne  dans 
les  relations  commerciales  de  leurs  nationaux  aucune  des  probibt- 
iions  légales  qu'entraînerait  la  guerre  elle-même. 
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S.  Par  raite,  le  eoëtrat  par  lequel  det  valeurs  eoat  aeevriee 
contre  réveotualité  d*«ne  saisie  fMir  le  prince  est  Talable,  alors  que 
Tassurenr  et  Tassuré  appartiendraient  i  dans,  nations  entre  les* 
quelles  la  guerre  est  imminente. 

3.  Et  rassnré  a  droit  à  être  indemnisé  si  lesdites  msreliandises 
ont  été  saisies  par  son  gonvemement  «i  temps  de  paix. 

4.  Pen  importe  qne  la  gnerre  ait  ensnite  en  lien  entre  les  deux 
États.  — 

Le  12  août  1899,  la  Compagnie  des  mines  de  Driefbntein  (Trans- 
vaal)  faisait  assurer  contre  le  danger  d'une  saisie  une  certaine 
quantité  d'or  par  die  expédiée  à  Londres.  La  plupart  des  action- 
naires de  la  Compagnie  étaient  Anglais  ;  mais  la  Compaf^is  avait 
aon  siège  au  Transvaal.  Le  2  octobre  suivant,  le  gonvemement  du 
Transvaal  saisit  le  stock  d'or  en  question.  La  guerre  avec  TADgle- 
terre  n'étsit  pss  encore  déclarée»  mais  elle  éclata  le  11  octobre. 
La  Compagnie  actionna  en  dommages-intérêts  l'assafenr  qai  fut 
condamné  en  première  instance  et  en  appeL 

Abr^t. 

Opinion  du  Lord  Chancelier.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  «ai- 
gle qui  a  eu  lieu  était  prévue  et  couverte  par  les  termes  exprès 
de  la  police.  Les  défendeurs  ne  peuvent  se  défendre  qu'en  soulenaot 
que  le  contrat  était  illf^e;^.!!  (^jn«îiHérons  comrne  démontrés  pour 
1c!4  besoins  de  la  cause  ces  deux  point*^  :  1°  que  In  Conjpagoie 
était  sujette  du  Transvaal  ;  2»^  que  les  deux  parfies  émisa ^ea ienl, 
au  jour  du  contrat,  la  possibililé  et  même  la  probabilité  d  une 
guerre.  Tous  les  juges,  sauf  Lord  Justice  Williamfci,  <i[it  jiense  que 
In  Compagnie  pûu\  . lit  invoqiu  r  bi  police.  Si  je  comprends  bien  le 
raisonnement  du  savant  I>or  l  Jaslice,  il  estime  que  la  police  était 
en  elle-même  illégale  et  l'eût  été  même  si  la  guerre  n'était  pas 
intervenue.  D'après  lui,  le  contrat  était  contraire  à  l'intérêt  public, 
et  inconciliable  avec  les  devoirs  civiques.  Mais  le  savant  juge 
n'explique  pas  pourquoi  le  contrat  était  illégal.  Le  juge  doit,  dans 
chaque  cas  spécial,  découvrir  la  vérité  de  hà%  et  reehercker  si  les 
faits  par  lui  découverts  tombent  ou  non  sons  l'application  des 
princtpea  concernant  Tordre  public,  principe!  foraralés  par  la  loi 
et  que  violeraient  les  faits  découverts.  Si  ces  idées  sont  exactes, 
il  nest  pas  bien  difficile  de  voir  si  le  contrat  dont  s'agit  était 
illégal.  Pour  qu'il  y  eût  illégalité,  il. faudrait  que  l«  fait  visé  cons- 
tituât une  assistance  à  l'ennemi  public.  S'il  n'y  a  pas  un  ennemi 
public»  aasistance  n*a  pu  lui  être  fournie.  Ce  n*est  pss  là  une  pure 
question  de  mots.  L'ordre  public  en  ce  cas  présuppose  sbsolomest 
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l'existence  d'une  guerre  au  jour  de  la  formation  ou  tout  au  moins 
de  l'exécution  du  contrat.  Il  est  notoire  que,  depuis  plusieurs 
années,  le  gouTernemeot  do  Tranivaai  avait  acheté  et  réuni  des 
armea  et  des  iniiiiitioiis  en  quantité  oOMidérabte,  certainement  en 
I»réipiaioii  d'ana  gnam  avee  rAogletam.  Tona  laa  «antrats  par 
loi  paaaéa  arec  dea  Anglaia  étaient*ila  dose  ill^avx  ?  Lat  con- 
trats passéa  avao  dea  étraagera  conatitnaient-ila  «ne  TÎolatioD  de 
la  neutralité  ?  Jamata  pareil  principe  n*a  été  foroialé.  La  règle 
d'aprèc  laquelle  le  commerce  international  cesae  entre  nationa 
belUgérantea  ne  pent  n'appliquer  que  quand  lea  chefa  d*Etat  ont 
créé  l'état  de  guerre.  Paire  le  commerce  avec  lee  ennemie  de  non 
aouTerain  eat,  bien  entendu,  illégal.  S^ngager  par  contrat  à 
indemniser  lea  ennemis  du  souverain  dea  pertea  qu'infligeraient 
les  arméea  du  souverain  eat  auasi  illégal.  Maia  poyr  Tapplication 
du  principe,  Il  faut  qu'il  y  ait  s  des  ennemis  duaouverain  ».  Snbati- 
tuer  à  ces  mots  les  mots«  étrangers  pouvant  on  devant  probable* 
ment  devenir  les  ennemis  dn  souverain  »,  ce  serait  introduire  un 
nouveau  principe  dans  le  droit  et  assimiler  la  probabilité  d'une 
guerre  à  la  guerre  elle-même.  Au  lien  de  se  placer  en  face  d'une 
règle  claire  et  précise,  lea  parties  contractantes  auraient  à  consi* 
dérer  Thorison  politique  et  à  juger  si  telles  on  telles  éventualités 
ne  peuvent  pas  rendre  dangereuae  pour  leur  pays  rezécutâon  du 
contrat  en  cas  de  guerre.  La  gêne  qui  en  résulterait  pour  le  com- 
meree  international  serait  bien  plus  préjudiciable  aux  intérêts  dea 
nations  que  le  tort  que  prévoit  Lord  Justice  Williams.  D'ailieura 
la  question  dépend,  comme  il  en  convient,  non  de  ce  qui  est  sur- 
venu après  le  contrat,  mais  du  point  de  savoir  si  le  contrat  était 
illégal  dans  formation  D'après  le  savant  ji>g'e,  les  tribunaux 
devraient  donc  con*>idérer  si  la  guerre  ét;nt  assez  imminente  ou 
as8«'7.  pr  obable  pour  que  le  contrat  pût  être  tenu  comme  illégal,  en 
raison  de  cette  probabilité.  Je  ne  saurais  imaginer  une  pire  poli- 
tique. Je  pense  donc  que  rap{)ehiiit  (i'>it  être  débouté. 

Transport  de  marchandises.  —  Guerre.  —  Contrebande 
de  guerre.  —  Retard.  —  Hes^onsahilité  du  transporteur  au 
regard  des  autres  chargeurs. 

Hante-Cour  de  jttttio*,  Coar  d'app«l.  7  août  1903.  —  Dann  c.  Dockotll  broth«ra.  — 
Juge  :  l.«  Ilaître  dM  RôIm,  Lorda  Justices  Stirlia^  et  Cozena-Hardy.  —  At.  pl. 
MM.  Canw,  L«irii  Noad,  Sir  S.  GUrk*.  8«rattoa,  Maeldnsaon,  Asqnith,  Bray  «t 
n«lknu.     Tke  Law  Timas,  10  déaMnbra  I  tOf. 

1.  L'armateur  qui  prend  à  bord,  eu  temps  de  guerre,  des  mar- 
chandises qu'il  sait  être  destinées  à  un  des  belligérants,  commet 
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une  imfMmâeiiM  vîs-à*vifl  de«  négooianto  qui  oui  chargé  sur  «ou 
navire  d*autres  marehanditea. 

2.  Ed  conséquence,  il  est  tenu  d'indemniser  ces  derniers  du 
retard  apporté  au  transport  de  leurs  niarehandiaes  par  la  ssisie 
qui  a  été  opérée  de  la  contrebande  de  guerre, 

3.  Il  en  est  ainsi,  quand  bien  méiue  le  connaissement  contien- 
drait une  clause  eiceptant  la  perte  ou  le  dommage  causé  par  le 
fait  du  prince. .      .  . 
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Compétence.  —  Traité  franeo^bêigê  da  8  juiUet  i899,  — 
Caractère  subêidiaire  de  la  eompéteitee  du  forum  contractûs. 
—  Application  a»  cat  oit  le  défendeur  n'a  ni  domieiie  ni  rén- 
denee  en  fiance  o»  en  Belgique* 

Tribunal  de  commerce  de  Bruxelîrs,  3  Jécemlire  19Ô''  —  Prés  M  Strîtkaert.  — Verrcpt 
e.  Lafitte.  —  Ar   pl.  MM«»  011e\'.  sert  et  Halot. —  l  lrk  iqiu- judiciaire,  r>  j«in  1904, 

Lorsqu  il  s'oint  d  actions  intentées  eu  F'rance  par  des  Français 
fontie  de?  Beiges,  ou  d'actions  diiipfées  en  Belgique  par  des 
Belges  contre  des  Français,  la  (  (nn potence  du  forum  coritrfu'til-; 
n*a  qu'un  caractère  subsidiaire  et  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  défendeur  n'ait  ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en 
Belgique.  — 

Note.  —  V,,  ânu^,  le  même  sen-^.  Pnri«,  5  mars  1902,  C!iinpl  \d<j2, 
p.  5ëâ;  cottira  Irib.  Seine,  20  février  i'àul,  Clunet,  l9Ul,p.  u29  ,  Lachau, 
GonTentionfraniso-lMlgeda  8  Jotllet  1899,  art.  1  et  S,  Belgique  judieiairt, 
1902,  col.  878;  De  Paepe.  Compétence  cÎTile  à  l'égard  des  élrangart, 
8*  étude,  n«  U,  1. 1",  p.  261. 

Compétence.  —  Tmité  franco-helge  du  8  juillet  1899.  —  Dcfeii' 
deur  f^ans  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique.  — 
Obligation  née  en  Belgique.  —  Compétence  du  Inbunal  belge 
du  lieu  de  nai'^sance de  l'obligation. 

Tribunal  de  commerce  d'ADvei-a  (l^*  ch.),  5  mark  1904.  —  l'réa.  M.  Eogsl*.  —  R<rit* 
lipg  brotbers.  Van  YaeUieïn  et  GU  e.  SoeiéN  anonyme  de*  PoadsriM  d'acier  da 
Nord.  —  At.  pL  .MM**  Ymos  «t  Aafsiiot.  — >  Joaraul  d«s  TribuMU  (BraMllea|. 
1<  jnin  1W»I. 

L'art.  2  de  la  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France 
le  8 juillet  1899, approuvée  parla  loi  da  31  mars  1900,  ainsi  conçu: 
«  Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  on  en 
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Franeet  1«  demandeur  fraoçaît  oa  belge  peut  saisir  de  la  covies- 
tatioD  le  juge  du  lieu  oh  ]'<kbligation  est  née»  a  été  ou  doit  ~ètre 
«xécotée  »,  n*a  pas  pour  effet  de  restreindre  en  Belgique,  à  Tégard 
des  défendeora  français»  l'applicabitité  des  art.  42  et 52,  9»,  delà  loi 
dn  25  mars  1876,  anx  cas  où  le  défendeur  n'a  ni  donielle  ni  rési- 
dence en  France  on  en  Belgique,  mais  an  contraire  de  permettre 
aux  demandeurs  français  os  belge  d'appliquer  même  en  France  et 
même  en  matière  ciTile,  la  règle  du  fi>rum  cojifrcclâa,  aux  défen- 
deurs qui  n*ont  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  on  en 
France,  — 

Non.  —  V.  DocnmenU  parlementaires  (Belgique),  session  1898-1899» 
Gbambre  des  représentaDts,  p.  436»  rapport  des  délégués  du  gouTerne> 

ment,  p.  589,  rapport  fait  au  nom  de  la  rommî«eîon  par  M.  Van  Cleero- 
potte,  et  session  1899-1900,  Sénat,  p.  93,  rapport  des  commissions  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères.  —  P.  De  Paepe»  Etude  sur  Sa  compé- 
tence civile  à  Tégard  des  étrangers,  t.  I,  pp.  281  à  264,  8*  étude,  n*  14. 


Exposition.  —  Jiègiemeni*      Exposant,  ' —  Adhésion»  —  Com- 
munhation  [Défaut  de),  ^Garaniie{(Hauàe  detutn')* 

Covr  d'sppsl  d«  BmallM.  M  ntai  IMl.  —  B(«t  balg*  c.  Campotosto.  — *  8ircj,  ItM.t.f . 

1.  Lits  règlements  d'une  exposition  Talent  comme  poUicitations, 
et  prennent  le  caractère  d*ttn  contrat  parfait  par  Tadhéaion  donnée 
par  tout  producteur  à  Texposition. 

2.  Un  artiste,  qui  a  participé  à  quantité  d'expositions,  n'a  pu  se 
tromper  sur  la  portée  de  son  adhésion,  JibremenI  donnée  sans 
aucune  protestation  ni  réserve,  et  ne  saurait  se  fonder  sur  ce  que 
les  règlements  ne  lui  auraient  pas  été  préalablement  communiqués 
pour  soutenir  qu'une  clause  exonérant  l'Etat,  organisateur  de 
l'exposition,  de  la  responsabilité  de  la  perte  des  objets  exposés, 
ne  lui  est  pas  opposable. 

3.  Au  surplus,  la  clause  d^irresponsabilité  étant  généralement 
•ttpulée  parles  comités  d'organisation  d^expoaitions  on  de  Salons 
les  exposants  doivent  la  considérer  comme  faisant  partie  du  con« 
trat,  et,  s'ila  veulent  n'y  soustraire,  faire  à  cet  égard  dea  stipula- 
tions particulières. 

4.  En  préseuce  de  la  clause  de  non-garantie  contenue  dans  le 
règlement  qui  fait  la  loi  des  parties,  la  responsabililé  de  l'Etat  ne 
pourrait  être  èngagée  qu'à  raison  du  dol  personnel  de  l'un  des  pré- 
posés, mais  non  point  par  le  fait  de  leur  faute  ou  négligence,  le 
principe  des  art.  1383  et  a.  Code  civil  n'étant  pas  applicable  aux 
obligatione  conventionnelles.  — 
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Jugement  étranger  —  TraHé  franeo'bêige  dm  SjmUUti899* 
—  Rédu/dion,  à  quiiutUnê.  du  détmi  pour  UUerjeUr  appel  du 
jugemeni  rendu  sur  lu  deaumde  d^exequuittr,  —  TraUé  franco^ 
beige  nm  mppUoMe  su  eue  de  jugemM  rendu  em  Fmnee  eentre 
un  Jnglaiê.  —  Jugement  rendu  eenire  un  éirangtrpmr  un  trihu^ 
nul  franqmia  euim  du  Uiige  enyert»  de  tur$.  îê  du  Code  ei¥U.  "^ 
Ordre  publie,  —  Refiie  deVexequaiur, 

Cour  d'appel  de  BruxelleB  ''l'  .  li  ],  J4  ooTambre  190:5.   —  Prêt.  M.  Biadoui  .  —  Mio 
pubi.  M.  Pboliea.  —  ll«ry<'hureh  et  C'*  c.  Couipa)(ai«  mariltiiM  frwKaiM.  —  Av.  pl. 

un-  GmMiK,  FniMk.  IMnMls  H  BMmMrt. 

1.  L'art.  14  d«  la  Goaveatioo  franeo-belge  da  8  joîllet  1899rédtait 
i  15  jours,  à  partir'  de  la  signifieatîoa  du  jugemeat  q«!  a  atatné 
sur  la  demande  d'exeqaatnr,  le  délai  pendant  lequel  il  èat  permi» 
d'interjeter  appel  de  ee  jngeaBient, 

2.  L'intimé  contre  lequel  est  demandé  en  Belgique  Tesequatur 
d'un  jugement  françaia  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  14 
de  la  Convention  franco-belge  du  S  juillet  1^9  que  ai  cette  Con- 
vention lui  eat  applicable. 

3.  Comme,  en  principe,  les  traités  ne  lient  que  les  parties  con- 
tractantes, il  s'eosttit  que  les  Anglais  ne  peuvent  en  Belgique  invo- 
quer le  bénéfice  du  traité  franco-belge  de  1899. 

4.  li  y  a  d'ailleurs  lieu  de  refuser  en  Belgique  l'exequatur  à  un 
Jugement  rendu  contre  un  Anglais  par  un  tribunal  français,  qui 
n'était  compétent  dans  l'espèce  qn'en  vertu  de  l'art.  14  Gode  civil  t 
un  tel  jogpnaent  doit  être  considéré  en  Belgique  comme  rendu 
contrairement  aux  principes  du  droit  publie  pour  non-observation 
de  l'art.  8  de  la  Constitution  qui  déclare  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait  contre  son  gré  du  juge  que  la  loi  lui  désigne.  — 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Anvers  avaiti  le  20  mars 
1903.  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  l'action  viso  roblention  d'an  oxe- 
qualur  d'un  ja^'eiïient  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du 
20  aoiU  dernier,  visé  pour  timbre  belge  et  enre^nstré  a  Anvers,  le 
13  décembre  1902,  vol.  124.  folio  70,  c.  12,  aux  droits  de  14  Ir.  80, 
par  le  receveur  Dierikx,  déclarant  Marychurch  et  C>*,  respon- 
sable de  la  collision  survenue  dans  la  Manche  entre  le  navire  Duc 
d'Aumale  et  le  vapeur  Ca  ni  rose;  —  Att.  que  les  défendeurs  Mary- 
church et  ne  contestent  pas,  et  qu'il  réBulte  d  ailleurs  des 
pièce»  du  procès  que  le  jugement  dout  l'exequalur  est  poursuivi 
remplit  les  quaiie  preuiières  coudiliont  de  l'art.  11  de  la  Conven- 
tion franco-belge  du  8  juillet  1899,  approuvée  en  France  et  en 
Belgique,  dans  ce  dernier  pays  par  la  loi  du  31  mars  1900;  —  Att. 
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que  le  trihwai  de  Neates  n'était  eom^lent  qa'en  Yerla  de 
l'art.  14  Code  civil,  à  ralton  de  la  nftttoaalité  dea  demandeara  ; 
Att.  (|«e  les  défendeurs  préoomniéa  soatieaaent,  bieo  à  tort*  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  15.  mars  1876,  abrogeant  Fart.  14  du  Code 
eivil,  eat  applici|ble  à  l'eapèoe  et  met  obelacle  A  l'exe^iiiatiir  aolU" 
cité;    '  Att.,  en  ^et,  que  le  traité  euavlaé  concerne  tonte  décision 
rendue  en  Belgique  et  en  France,  sans,  s'occuper  de  la  nationalité 
des  partres-en  eanse  et  sans  réserver  l'applilBatio»  de  •  Tart.  10  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  à  qnelqne  cas  partienlier  ;  —  Qne  cette 
interprétation  réanlte  tant  de  la  généralité  da  texte  des  art.  U 
et  12  de  la  Convention,  ne  comportant  ni  eaception,  ni  distinction, 
qne  des  tniTanx  préparatoires  des  Parlements  tant  français  que 
belge  relatifs  aux  loia  approuvant  ce  traité  ;  —  Qu'elle  est,  au 
sarplus,  coDsacrée  par  la  doctriue,  notamment  par  l'opinion  de 
Maurice  Bernard  conforme  à  celle  de  Renault,  l'un  des  négocia- 
teurs  de  la  Convention  ;  —  Qu'on  peut  certes  conclure  avec  le 
premier  que  l'art,  11  a  été  inspiré  paf  la  confiance  de  chacun  des 
deui  Etats  dans  les  juridictions  de  son  cooontractant,  et  qu'il  met 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  révision,  constituant  en  réalité 
nne  atteinte  à  la  souveraineté  de  TËtat  sur  le  territoire  dnquel  la 
décision  a  été  rendue;  —  Que  cette  oi^nfiance  ne  saurait,  à  Tégard 
fl'uo  Jugement  intervenu  entre  étrangers, être  moindre  que  s'il  était 
rendu  entre  Fraorais  et  Belges  ;  —  Att.  qn'i!  est  si   vrai   que  la 
Convention  renferme  n  elle  seule,  à  l'exclusion  de  1  art.  10  susvisé, 
le  système  complet  de  l'exequatur;  qu'aux      2  et  'S  de  l'art.  12, 
elle  règle  la  compétence  ratione  niaterix  et  loci  ainsi  que  la  procé- 
dure,—  Alt.  que,   dans  l'espèce,   la  compétence  du  tribunal  de 
Nantes  résulte  uuiquemeut  de  l'art.  14  du  Code  civil,  abrogé  en 
Belgique,  c'est-à-dire  d'une   disposition  législative  propre  à  la 
France;  —  Or  que  la  Conveulioii  prévoit  d'une  manière  générale 
If's  cas  de  son  genre  en  son  art.  10,  et  qu'elle  n'édicte  pas  de  règle 
spéciale  de  compétence  empêcliaiit  un  l'i;iiJL;iis  d  assigner  devant 
les  tribunaux  français  uq  étranger  autre  qu  un  Beige  ;   —  Att.  que 
la  Convention  n'abroge  nullement  en  France  d'une  manière  absolue 
l'art.  14  Code  civil,  contrairement  au  soutèpement  des  défendeurs» 
que,  sans  donte,  en  déclarant  qu'en  matière  civile  et  commerciale 
•  les  Français  en  Belgique  et  le»  Belges  en  France  sont  régis  par 
les  mêmes  règles  de  compé.tence  que  les  nationaux^  l'art.  1*'  de  la 
Convention  abroge  l'art.  14 entre  Français  et  Belges;  quctoutefois, 
cette  abrogation  ne  s'étend  paa  aux  rapports  entre  les.  Français  et 
d'anlres  étrangers,  comme  il  résulte  manilestemept  des  trsvaux 
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préparatoires  snsviséft  ;  —  Que  le  §  2  de  rart.  l*f  étend  même  le 
bénéfice  4e  Tart.  14  an  Belge  domieilié  en  Prànee  avec  ranloriaa- 
tion  dn  gouvernement  ;  —  Qu'une  décision  rendue  dans  le  cas 
spécial  de  compétence  expressément  prévu  par  le  §  2  en  questioD 
serait  incontestablement  exécutoire  en  Belgique  ;  or,  que  le  sys<- 
4ème  des  défendeurs,  consistant  à  refuser  en  pareil  cas  l'exequatur 
»  un  Français,  aurait  pour  conséquence  étrange  de  placer  celui-ci 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  du  Belge  domicilié  en  France; 

—  Att.  qu*il  n-importe  guère  que,  par  Tapplication  de  ladite  Con- 
vention, le  jugement  à  rendre  exécutoire  ait  été  prononcé  eonirt 
les  étrangers  traités,  quanta  la  compétence,' moins  favorablement 
que  les  nationoux  des.  Etats  contractants;  —  Qu'en  effet,  la 
matière  ^d'exequatur,  que  les  intéressés  règlent  aux  conditions 
qu'il  leur  plaît  d'arrêter,  est  d'essence  territoriale,  qu'elle  concerne 

,  le  pouvoir  judiciaire,  c'est-à-dire  l'un  des  attributs  souverains  des 
parties  cootraciaotes,  s'exerçant  pour  ou  contre  ceux  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  sana  distinction  de  nationalité  ;  —  Âtt. 
qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que,  dans  l'espèce, 
les  règles  de  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par  la 
Convention  n'ont  pas  été  méconnues;  qu'ainsi  la  cinquième  et  der- 
nière  condition  imposée  par  l'art.  Il  se  trouve  également  remplie! 

—  Att.  qu'il  jr  a  lieu,  dès  lors,  de  rendre  le  jugement  dont  est  ques- 
tion en  exécution  en  Belgi(]ne:  —  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal, 
ouï  en  son  audience  publique  1  avis  de  M.  Denyn,  substitut  du 
•procureur  du  roi,  conforme  quant  à  l'exequatur,  écartant  toutes 
conclusions  non  conformes  au  présent  dispositit,  accorde  l'exe- 
quatur du  jugement  rendu  par  défaut  le  20  août  1902  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Nantes,  relaté  dans  1  exploit  d  assiguaiioa  tiu 
15  décembre  1902;  —  Dit  en  conséquence  pour  droit  que  cette 
décision  sortira  en  Belgiijue  ses  pleins  et  entiers  effets;  —  Con- 
dajuiie  Marychuich  et  C "  à  payer  à  la  demandesesse  :  —  1.  Fr. 
13.40,  dépens  taxés  au  jugement  susvisé;  —  2.  Fr.  58.80,  coût  de 
l'expédition  avec  enregistrement  dudtl  jugement  ;  —  3.  Fr.  14.70, 
coût  du  commandement  du  23  août  1902;  —  4.  Fr.  14.70,  coût  de 
l'itératif  commandement  dn  5  septembre  1902,  avec  procès-verbal 
de  carence,  ensemble  99  fr.  90»  avec  les  intérêts  judiciaires  ; 
Condamna  Marycburch  et  C>*  au  surplus  des  dépens.  » 

'  Sur  appel  formé  par  la  Sodété  liarydnirch,  In  Conr.de  Bruxelles 
a  prononcé  le  24  novembre  1903  un  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 
«  La  Cour  :  —  Att.  que  Tintimé  oppose  la  non-reeevabilité  de 
l'appel  en  ^e  basant  'sur  Tinobservation  du  délai  d*appel  réduit  i 
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quiuze  jours  à  partir  de  la  sigaification  du  jugement  d'exeqttatiir 
par  r«rt.  1(  de  la  GonTention  Gooclue  le  8  joillet  1899  eolre  les 
gouvernementa  français  et  belge;  Au.  que  ce  délai  ne  peut  être 
invoqué  en  la  eanse  que  pour  autant  que  la  Convention  elle-même 
y  aoit  applicable  ;  —  Alt.  que  le  sort  de  reseeptioo  se  trouve  ainsi 
être  lié  à  la  déciaton  qui  inlernendra  sur  le  fond  j  —  Ait  .que  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
Tesequatur  est  demandé,  n*était  compétent  qu*à  raison  de  la  diapo* 
sition  de  Part.  14  du  Code  civil  permettant  ans  Français  de  tra<- 
duire,  devant  les  tribunaux  de  France,  tout  étranger,  même  non 
résidant  en  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  eu 
pays  étranger  envers  dea  Français;  —  Att.  que  cette  disposition, 
qui  réglait  également  la  compétence  des  tribunaux  belges,  a  été. 
abolie  par  la  loi  du  25  mars  1876,  le  législateur  ne  Tayant  main* 
tenue  à  titre  de  représailles  que  coulre  les  peys  qui  rappliquent 
aux  Belges  ;  —  Att.  que  le  procès  se  meut  entre  des  plaideurs  de 
nationalité  anglaise  et  française;  —  Att.  que  la  compéUnce  de 
nationalité  conaacrée  par  l'art.  14  précité  n'existe  pas  en  Angle», 
terre;  —  AtU  que  Tintinié  soutient  que  l'exequatur  qu'il  poursuit 
doit  néanmoins  être  accordé  en  vertu  du  traité  franco-belge  du 
8  juillet  (899,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jugement  dont  appel  ;  —  Att, 
qu'en  principe  les  traités  comme  les  conventions  en  général  no 
lient  que  les  parties  contractantes;  qu'ils  n'obligent,  par  consé- 
quent, que  les  Etats  qui  y  ont  participé  et  ne  peuvent  Atre 
invoqués  par  les  nationaux  des  Elals  qui  n  y  sont  point  iatervenus, 
auxquels  ils  ue  peuvent  non  plus  nuire  ;  —  Att.  qu'il  est  assu- 
rément loisible  aux  contrictants  de  déroger  a  ce  principe 
général,  mais  qu'une  seiublable  Jcropatinn  devrait  résulter, 
sinon  d'une  clause  formelle,  tomt  au  moins  d  une  uiaaifestation 
claire  et  précise  de  la  volonté  des  parties,  surtout  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d  apporter  une  modification  au 
droit  commua  des  étrangers  dans  les  Etats  des  parties  con- 
tractantes; —  Att.  qu'aucune  clause  du  traité  fianco-helge  ne 
stipule  que  la  Convention  s'a[)pli(]ueraiL  aux  étrangers  eu  faveur 
desquels  l'art,  It  du  Code  civil  a  été  aboli  en  Belgique;  —  Att. 
qu'il  importe  peu  que  le  ^2  de  l'art,  l*"  de  la  Convention  vise  des 
étrangers  aux  Etats  contractants  ;  que  cette  disposition  n'a  d'autre 
portée  que  d'établir  une  restriction  aux  droits  conférés  aux  Belges 
par  le  $  i*'  du  même  article  ;  ceux*ci  ne  pourront  user  en  France 
du  bénéfice  de  Tart.  14  du  Code  civil  qu'après  s*étre  conformés 
aux  formalités  prescrites  par  Tart.  13  de  ce  Code;  —  Att.  qu'on 
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rechercherait  vainemeDt  dans  la  Convention  ou  dant  le«  rapports 
parlementaires  qui  ont  précédé  l«  fott  dn  déeret  fran^ftitt  et  de  la 
loi  hr.\ge  approiiTaot  le  traité,  l'intentioii  des  eontraeteftte  d'aggra* 
ter  la  altaation  faite  ans  étrangers  par  notre  légialarîon  ;  que  rién 
dane  Se  rapport  do  dépttté  français,  M.  Odilon  Bsrrot,  ne  permet 
de  supposer  que  la  France  aurait  vonio  faire  attriboer  à  ses 
nationaux  le  bénéfice  d'une  disposition  opposée  an  droit  eottmnn 
des  étrangers  en  Belgique  ;  —  Att.  q«*il  réanlte,  au  contraire,  de 
rensemble  des  travanx  législatifs  belges  qne  les  signataires  dn 
traité  ont  entendu  maintenir  intacte  la  situation  légale  des'  étran^^ 
gers  dans  notre  pays  ;  —  Att.,  en  effet»  qtte  l'exposé  des  motifs  â€ 
la  loi  belge  approuvant  la  Godvention  porte  que  le  traité  se  place 
exactement  dans  le  cadre  tracé  par  l'art.fOdela  loi  belge  du  25  mars 
1876,  et  que  les  conditions  dont  cette  lot  fait  dépendre  Toctrol  de 
rexequatnr  aux  décisions  étrangères  sont  toutes  reproduites  dans 
le  traité  ;  —  Att.  qu'il  résulte  dn  rapport  de  MM.  de  Paepe  et  Van 
deo  Buicke,  commissaires  du  Gouveroeroent  belge  à  la  Conférence 
qui  a  abouti  à  la  signature  de  la  Convention,  que  la  France  a  con- 
senti à  insérer  dans  la  Convention  des  dispositions  conformes  i 
l'art.  10  de  la  loi  de  1876,  et  que  l'art.  10  de  la  Convention  main- 
tient  ce  qui  existe  actuellement  ;  —  Att.  qu'il  est  d'ailteurs  invrai- 
semblable que  le  législateur  belge  ait  en,  en  1900,  la  volonté  de 
faire  revivre  au  détriment  des  étrangers  autres  que  les  Français  et 
sans  que  le  gouvernement  français  l'ait  réclamé,  une  disposition 
qu'il  avait  exclue  en  principe  depuis  vingt-cinq  ans  de  ses  lois,  dis- 
position que  les  dé!ég;-ués  belges  déclaraient,  avec  la  plupart  des 
juriscoDsiîltes,  ((inlraire  au  droit  des  gens,  ef  que  la  Convention 
avait  précisément  pour  objet  de  supprimer  dans  les  relations  judi- 
ciaires entre  les  Français  et  les  Belges  ;  —  Att.  que  pareille 
volonté  se  concilierait  moins  encore  avec  le  désir  exprimé  au  Sénat 
beUre,  par  MM.  Bara  et  Dupont,  et  accueilli  avec  faveur  par  le 
ministre,  de  voir  le  gouvernement  eonlinuei  à  poursuivre  ses  elïorts 
et  chercher  à  faire  avec  les  autres  nations  des  traités  conçus  d;ins 
le  même  esprit  ;  qu  en  cfTet,  s'il  avait  conclu  avec  la  France  une 
('onveulioii  dont  le  résullal  aurait  été  de  priver, au  profit  des  Fran- 
çais, tous  Ifs  autres  étrangers  d'une  protection  dont  ils  jouissent 
depuis  la  loi  de  1876,  le  gouvernement  belge  se  serait  mis  dans 
l'impossibilité  de  conclure  encore  des  traités  semblables  avec 
d'antres  pays  ;  —  Att.  que  l'intimé  objecte  toutefois  que  les  Etats 
contractants  ont  entendu  abroger  l'art,  10,  5o,  de  la  loi  du  26  mars 
1876,  qui  ne  permet   pas  de  revêtir  de  Teiequatur  une  décision 
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étraDgère  «  si  le  tribuDal  étranger  était  uniquement  cuuipétent  à 
raison  de  la  nationalité  du  demandeur  »,  en  ne  reproduisant  pas  cette 
disposition,  tandis  qu'ils  maintenaient  toutes  les  autres  conditions 
de  cet  article;  —  Att.  que  li  effectivement  Tart.  11  de  la  Coiiveo- 
tion  ne  reproduit  pat  la  doqnième  coaditioa  de  Tart.  tO  de  la  loi 
aur  la  compétence,  c*eat  que  les  partie»  contractante»  ont  jugé 
avec  raison  qu'elle  n*avait  pin»  d'objet,  puisque  le  traité  qui  ne 
«oneernait  que  leur»  nationaux,  supprime  Tart.  14  du  Gode  civil 
entre  le»  Français  et  le»  Belge»;  —  Att.,»tt  surplus,  qu'aux  terme» 
de  l'art.  11, 1*»  de  la  Convention,  Texequatur  ne  peut  être  accoidé 
â  un  jugement  qui  serait  contraire  aux  principe»  du  droit  publie  du 
pay»  où  il  e»t  invoqué  ;      Att.  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Nante»  tombe  »ou»  Tapptication  de  cette  atipnlation,  pui»qu'il  viole 
l'art.  8  de  la  Constitution  belge,  en  vertu  duquel  «  nul  ne  peut 
être  dietrait  contre  »on  gré  du  juge  que  la  loi  lui  a»»igne  »  ;  — 
Att.  que  le  b4néGce  de  cette  di»po»ition  con»titutionnelle,qui  dérive 
du  droit  de»  gena,  appartient  i  l'étranger  comme  au  Belge  ;  —  Att. 
q.u'aa»igné  à  raison  de  la  »eule  compétence  de  nationalité,  l'appe- 
lant a  été  distrait  de  »ou  juge  naturel,  auquel  la  loi  de  1876  I  avait 
rendu,  en  supprimant  à  son  profit  l'art.  V*  du  Code  civil;  qu'ii  lui 
était  loisible  à  la  vérité  d'accepter  la  juridiction  du  tribunal  de 
Nantes,  mais  qu'ayant  fait  défaut  devant  ce  tribunal,  il  est  présumé 
avoir  décliné  sa  juridiction  (art.      delà  loi  de  187())  ;  — Att.  qu'ii 
suit  de  l'ensemble  de  ces  considérations  que  le  traité  franco-belge 
ne  s'applique  pas  aux  parties  en  cause,  que  l'intimé  ne  peut  donc 
pas  opposer  le  délai  d'appel  de  quinze  jours  imparti  par  la  Con- 
vention, t't  que  l'appel  doit  t'trc  régi  par  la  procédure  et  les  délais 
ordinaires  du  Co  ie  de  procédure  civile,  que  l'appelant  ayant  pris 
son  recours  dans  ces  délais,  son  ;<ppel  est  recevable  ;  —  Att.  qu'il 
résulte  des  mêmes  cousidérations  que  l'exequatur  du  jugemeut  du 
tribunal  de   Nantes  ne  peut  êlre  accordé;  —  Parées  motifs  :  — 
Rejetant  louie»  fins  et  conclurions  non  admises  ;  —  Entendu  en  son 
avis,  donné  en  audience  [ml.lique,  M.  l'avocat  général  Pholieu  ;  — 
Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit;  —  Met  le  jugeaient  dont  appel  à 
néant;  —  Emendant,  —  Déboute  l'intinié  de  son  action;  —  Et  le 
condamne  aux  dépens  des  deux  iuslances.  )> 

Note.  —  V.  Franck,  Droit  international,  la  Convention  franco-belge 
du  8  juillet  1899,  aS.  du  S.-S.  Camrose,  note  pour  MM.  Marjcburch  et 
C*,  Bruxelles,  J.-B.  Basehmaon,  rempart  de  la  porte  du  Rhin,  1903. 
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BULLETIN  DE  LA.  JURISPRUDENCE  DES  TRIBUNAUX  MIXTES 

Jngpeilieilt  étranger.  —  Mmtière  répreâêive.  —  Qréomimace 
consulaire  de  non-lieu»  —  Déeiêion  mms  autorité  de  ekaeê  Jugée 

devant  les  juridictions  mirfps. 

Homicide  par  imprudence.  —  Pharmacien.  —  Quotité  de» 

dommages  -  intrrrt^ . 
Coar  d'âppei  iuikt«  «l'Alexaadrie,  21  jauvicr  11MI3.  —  Fré^.  M.  Korizmics.  —  Pm^q.  Pér'm 
p.  «5, 

1.  La  décision  d'une  juridiction  pénale  étrangère,  telle  qu'une 
ordonnance  consulaire  de  non-lieu,  ne  saurait  lier  les  tribunaut 
mixtes,  ni  exonérer  les  parties  de  la  responsabilité  encourue  par 
elles  au  point  de  vue  civil,  à  la  suite  d'un  accident  dû  à  leur  impru- 
dence. 

2.  Les  dommages-ÎDtéréto,  en  cas  d'homicide  par  imprudence» 
tel  qae  la  mort  par  empoisonnement  dû  à  l'erreur  d'un  pharmacieo, 
doivent  comprendre  non  seulement  les  pertes  matérielles,  mats 
aussi  le  tort  moral  que  le  fait  délictueux  a  fait  éprouver  à  la  per« 
sonne  lésée,  en  la  blessant  dans  ses  affections  légitimes.  — 

Note  — I.V.jdansle  même  sen<«,  Clunet,  Tables  généraleSi  III, 
Jugement  étranger  (matière  répresHive},  n.  1  et  a. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS 

Par  L.  Huberich, 
Instroclor  in  law  à  rUniversité  du  Texas  (Aostin). 

Tradaciion  et  iioles 

Par  G.  Appert, 
Chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Trust  (Fidéicomniis).  —  Loi  déterminant  sa  validité.  —  ExécU' 
.  tion  de  Jugement.  —  Revenus  des  biens  compris  dans  le  trust. 

Cour  «uprABW  de  Naw-York,  scclion  d'appel,  1«r  départ eai«nt»  11  avril  190S.  K««ll«y 

c.   Monte.  —  New-Vork  Sapplemenl.  t.  T5,  p.  (28. 

1.  La  validité  d'un  trust (lidéicoramis) est  déterminée  par  les  loi» 
(le  l'Etat  où  il  a  été  créé. 

2.  La  question  de  savoir  si  les  revenus  d'an  trust  créé  dans  un 
Etat  peuvent  être  perçus  en  exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
le  bénéficiaire,  alors  que  ce  dernier  vit  et  que  les  biens  grevés 
sont  situés  dans  un  autre  Ëtat,  est  réglée  par  les  lois  de  ce  der- 
nier. —   
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Vol  commis  à  l'étranger.  —  Lex  foH.  —  Les  loci  delioU 
commissi.  —  Tranêport  des  objets  volés. 

Coar  M^OM  d'Oklohama,  16  juillet  1902.  —  BareUy.  —  Paeifie  ReporMr.  t.  6»,  p.  7ttS 

* 

La  question  de  savoir  si  le  fait  de  preodre  uo  objet  constitue  uo 
▼ol  doit  être  résolue  d'après  la  loi  du  Heu  où  l'inculpé  est  jugé, 
non  par  celle  du  lieu  où  se  trouvait  l'objet  dérobé.  — 

Note.  —  Il  règ^ne  sur  cette  question  aux  Etats-Unis  une  confusion 
déplorable.  D'après  la  eommom  law,  chaque  transport  de  l'objet  dérobé 
est  considéré  comme  un  nouveau  vol.  Pnr  conséquent,  en  l'absence  de 

diH.f)0!*îtîonH  coiiirnires,  le  lait  de  faire  passer  cet  objet  d'un  Etat  dans 
un  auLre  est  un  vol  dialinct  En  sens  contraire,  voy.  Rorer  (Interstate law, 
p,  311).  La  Cour  suprême  du  Maine  a  jugé  (Maine  Reports,  t.  49,  p.  181) 
que,  quoique  l'Etat,  fituis  lequel  l'inculpé  est  jug-é  n  ait  pas  à  faire  la 
preuve  que  le  fait  constitue  un  vol  d'après  la  loi  du  payii  où  il  a  eu  lieu, 
rmeolpé  n'en  est  pat  moins  admit  à  prouver  que,  d'après  celte  loi,  il  a  pn 
se  mettre  légalement  en  possession  de  l'objet. 

ITALIE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE 

Par  A.  Chrétien, 
Professeur  ù  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Propriété  littéraire-  —  Protection  d'auvres  russes  en  ItaUe. 
—  Liberté  de  la  tradaetion, 

TfiInnMl  de  MiUa,  37  térrrier  1900.  —  Pré»,  M.  FieUa.  —  Dalken  el  RockoU  c.  Baldiai  at 
CsMoldi,  Trêves  frèra*  «t  Csrlo  Aliprandi.  —  La  Legg«,  1»(N),  I,  p.  772. 

La  traduction  des  «OTrea  publiées  sur  territoire  russe  est  libre 
en  Italie.  — 

Faits.  —  Il  s'agissait  d'une  poursuite  en  contrefaçon  contre  les 
éditeurs  italiens  d'une  traduction  en  langue  italienne  du  roman  de 
Sinkiewicz,  intitulé  Quo  yadis,  dont  la  première  publication  avait 

eu  Heu  en  Russie. 

Motifs.  —  Dans  un  jugemcut  très  fortement  motivé  mais  qu'il 
me  faut  résumer  à  raison  de  son  excessive  ampleur  (14  colonnes 
în-4),  le  tribunal  élablit.  d'une  façon  irréfutable,  1  impossibilité 
pour  l'auteur  on  les  oessionuaH  es  d'une  (ruvre  littéraire  édiiee  t^n 
Russie  de  [joui  suivre  en  contrefaçon  les  traductions  uou  autorisées 
par  eux  qui  sont  puhlif^es  en  Italie. 

Les  juges  de  Milan  se  placent  tout  d'abord  sous  l'égide  de  la 
disposition  de  l'art.  437  du  Code  civil  aux  termes  duquel  «  les 
produi  lions  de  l  esprit  appartieuaeut  à  leurs  auteurs  couformé- 
meut  uiK  règles  établies  par  les  lois  spéciales  à  la  matière  ». 

Ils  en  concluent  qu'en  matière  de  propriété  littéraire  il  n'y  a 
pas  lieu  de  recourir  aux  arguments  d'analogie,  soit  aux  principes 
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généraux  du  droit  de  propriété,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une 
question  vihoo  par  nne  de  ces  loU  spéciale»  dooi  il  est  qOMtiOD 
dans  l'art.  437  ci-dessus. 

Or,  l'art.  4V  de  la  loi  du  19  septembre  1882  sur  les  droits  d'au- 
teur constituo  bien  ce  texte  spécial  seul  nppli cable.  Il  détermine 
ainsi  la  situation  à  taire  en  Italie  aux  auteurs  étraiio^ers 

«  Ij  i  présente  loi  est  applicable  aux  auteurs  d'œuvres  publiées 
en  uo  pays  étranger  avec  lequel  l'Italie  n'a  pas  conclu  de  traités 
spéciaux  ou  dont  les  traités  avec  l'Italie  soûl  e]t[-ir(^s,  à  la  condition 
qu'il  y  ait  dans  ces  Etats  des  lois  reconnaissant  aux  auteurs  des 
df  ails  plus  ou  moins  étendus  et  que  ces  lois  soient  appliquées  par 
réciprocité  aux  œuvres  publiées  eu  Italie.  » 

TroU  points  sont  donc  à  examiner  : 

un  traicé  spécial  entre  l'Italie  et  la  Russie? 

2*  Y  a-t-il  en  Russie  des  lois  reconnsissant  aux  auteurs  italien» 
des  droits  pins  on  idoIds  éteodnt  ? 

3*  Troave-t-on  dans  ees  lois  rorganisalion  d'aa  régime  de  réci- 
procité applicable  aax  «avres  publiées  en  Italie  ? 

Sar  les  trois  qnestions,  la  réponse  ne  peut  être  qae  négative. 

a)  Il  n'existe  aucune  eooTention  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  entre  la  Russie  et  ritalîe.  Il  y  a  bien 
nn  traité  de  commerce  et  de  navigation  à  l'exécution  duquel  a 
pourvu  le  décret  royal  du  28  janvier  mais  l'art.  21  portant 
«  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
de  déterminer  pour  la  suite,  dans  une  convention  spéciale» 
les  moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété  artis- 
tique dans  leurs  Euts  respectifs»  prouve  précisément  qne  cette 
matière  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions,  même  les  plus  géné- 
rales, du  traité  de  commerce  précité. 

b)  D'autre  part, le  règlement  russe  sur  la  censure  et  Timprime- 
rle  ne  reconnaît  aucun  droit  en  Russie  aux  auteurs  étrangers  sur 
leurs  «nvres,  hormis  doux  exemptions  visées  par  les  art.  20 
(ouvrages  scientifiques)  et  52  (compositions  musicales). 

Aucune  des  conditions  exigées  par  l'art.  44  précité  de  la  loi 
italienne  ne  se  trouvant  remplie,  la  liberté  de  traduction  en  ce  qui 
concerne  les  œuvres  russes  doit  être  reconnue  en  Italie. 

Note.  —  Les  demundeurs,  pour  se  faire  reconnaître  un  droit  ezclusir 
de  traduction,  sur  le  Quo  vudit  de  Sinkiewîcs  arguaient  surtout  de  lu 
disposition  générale  de  l'art.  S  dn  Code  civil  qui  assimile  1  étranger  aux 
sujets  italiens  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils,  la  Gour"^  onj'a  vu 
écarte  l'argument  en  observant  que  Tart.  ^i37  de  ce  même  Code  civil 
soumettait  à  un  régime  spécial  les  œuvres  de  l'esprit  et  ne  permettait 
pus  ici  l'application  des  textes  généraux  Les  juges  de  Milan  constnlent, 
en  outre,  avec  grande  raison,  qo'à  défaut  même  de  cette  dispositinn  spé^ 
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ciale,  l'art.  3  eût  encore  été  inapplicable.  Il  ne  »'api«saît  pas,  dan* 
l'espèce^  de  reconaaître  ou  de  refuser  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit  civil 
à  un  eajet  russe  eu  Italie,  mais  de  détermioer  «i  une  «sovre  étrangère 
^russe  dans  l'espèce)  serait  soumise  ou  non  au  rr^^^ime  des  œuvres 
italiennes.  Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  matière  de  propriété  littéraire, 
reeavre  a  ane  nationalité  propre.  Bile  loi  est  eonrerée,  non  pur  «on 

Hiiteur,  mflÎH  pnr  le  lieu  OÙ  elle  n  oté  pour  Ift  [)remicre  fois  publiée.  Que 
le  Quo  vadi»  ait  été  l'ouvrage  d'un  siuet  italien,  du  moment  où  il  avait 
été  publié  poor  la  première  fois  en  Rnesie,  la  solution  eût  dû  être  la 
même  et  la  liberté  de  traduction  reconnue.  Cela  prouve  bien«que  la 
question  était  tout  à  fait  étrangère  à  celle  de  la  jouissaneadae  droits  civils 
les  étrangers. 

La  liberté  de  tradnetion  des  eearres  russes  doit  être  recoanua  an 

France  comme  en  Italie,  quoique  pour  des  raisons  juridîqiK?»  quelque 
peu  différentes.  (Voir  Gluoet  1897,  p.  648.  Consultez  aussi  Ualpérine- 
Kaminsky,  La  pràpriMé  intallactoelle  eu  linteie,  ei^ra,  p.  M7. 

aB9BB^HB^^^B^^I^BSB=S=S=SS3BMBaaARBBSi:^BBE&BSSSa» 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  SUISSE 


Compétence. —  Traité  franco-suisse  de  1869,  art.  j.  —  Dévolu- 
tion d'une  succession,  —  Principe  de  Vutuie.  —  Compétence  des 
tribunaux  du  pays  tT ùrif^né,  —  Sueeetâion  éCwi  F^imçai*  mort 
ên  F^wtee.  —  Immêuhies  en  Suisse,  —  ineompétenee  des  tribu* 
nuux  suiêseê, 

Tri^Minnl  f^r!#rn1,  14  teptembre   t903.  —  M.   Bachmsoa.    —  !)•"•  Thoreos  c. 

Dame  Barthoineuf.— Av.pl.  MM.  Théiin  «t  Scbo|>rer.  —  S«a»Aioe  jukiiciair«  (detieaèVv'}, 
35j*BTiar  IW,  —  JimrasI  dus  Tribunanzet  Revaajiiéisialve  (Lsasaaae),  15  janvier 
H04. 

\.  Le  principe  de  l  uniLc  de  la  succession  avec  attribution  de  for 
au  pays  d'origine,  visé  par  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du 
5  juin  1869,  doit  Faire  règle  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  celui 
des  deux  pays  où  le  decujus  est  décédé  ou  avait  son  domicile  au 
luoincnt  de  sa  mort,  et  indistiactemeut  à  1  égard  des  immeubles» 
«oiiiiue  à  1  égard  des  meubles. 

2.  Cette  conclusion  ne  se  trouve  nullement  infirmée  par  le  fait 
<]ae  le  l*"*  alinéa,  in  fine,  du  même  article,  porte  que  «  toutefois  on 
devra  se  conformer,  pour  le  partage,  la  licitation,  ou  la  vente  des 
immeables,  aux  lois  du  pays  de  la  aituatioa».  Cette  preacriptton, 
loin  de  déroger  an  principe  de  l'unité  de  la  socceaaion  et  de  la  com- 
pétence du  juge  du  lieu  d'ouverture  de  cette  dernière,  ne  ffeit  autre 
cboae  que  d'imposer  au  juge  de  la  situation  dea  immienbles  l'obi i« 
gation  d'appliquer  à  ceux-ci,  sous  certains  rapports»  \mhxreisit».-^ 

Nors.—  1.  Le  Iribonal  fédéral  consacre  ft  nouveau,  par  son  jugement  du 

14  septembre  I0n:î,  la  jurisprudence  «{u'îl  avait  inaugurée  dans  son  arr 
du  14  avril  1398,  aff.  Jeandin  c.  Frarin  (Gluoet  189H,  p.  787  ;  Seraninejudi- 
ciaire,  1898,  p.  529),  après  avoir  abandonné  l'opinion  contraire  qu'il  avait 
adoptée  dans  son  arrêt  d'o  27  octobre  1888,  aff.  Rave' (Semaine  jadîciaire, 
1888,  p.  763).  ■  ■ 
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Compétence.  —  T^Ué  franeo-êuUÉe  de  i869  {art,  — 
Garantie  du  juge  naturel.  —  Violation,  —  Heeoure  de  droit 
public  possible  en  tout  état  de  cauee.  —  Bénéfice  de  Fart,  i*'  du 
traité  de  1869  invocable  par  les  personnes  juridiques.  —  CompO" 
gnie  de  chemins  de  fer.  —  Loi  du  23  décembre  1872.  —  Elec' 
tion  de  domicile  dans  le  canton  au  profit  des  seule  kabiianisdu 
canton  au  moment  de  l'introduction  de  l'instance. 

Tribooal  IVdtfral,  17   «eplembre  1903.   —  PréH.    M.   BarhmaDn.  -.J.  8.  e.  Haj«t.  — 
Semaine  judiciaire  i  de  («enève),  18  janvier  1904. 

1.  Le  recours  de  droit  public  pour  violation  de  l'art.  59  Coust. 
téd.  et  (le  1  ai  l.  l*""  de  la  Convenlion  frauco-suisse  du  15  juin  1869 
peut  être  exercé  en  tout  état  de  cause  —  les  loruies  et  délais  pré- 
vus par  la  loi  élaul  d  ailleurs  observés  —  contre  toute  assignation 
en  justice  et  à  plus  forte  raison  contre  un  jup:enient  préiimiDaire  ou 
incidenlei  sur  la  question  de  tor  ou  de  conipéleuce. 

2.  La  garantie  du  juge  naturel,  assurée  par  Tart  59  Const.  féd. 
ou  par  Tart.  1*'  de  la  ConventioD  franco-suisse  dn  15  jnin  1869, 
existe  aussi  bienealivevr  des  persoBnea  juridiques  que  des  per- 
sonnes physiqaea. 

3.  L'éleetioo  de  domicile  exigée  des  Compagnies  de  ehemios  de 
fer  par  Tart.  8  de  la  loi  du  23-  décembre  1878,  en  faveur  des  habi- 
tants des  cantons  dont  ces  entreprises  ,  empruntent  le  territoire,  ne 
peut  être  invoquée  par  un  étranger  n'habitant  point  le  canton  au 
moment  de  rintroduciion  de  Taction,  alora  même  que  le  différend 
est  né  à  l'occasion  d*un  contrat  de  transport  conclu  dans  le 
canlon.  — 
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Notification  t>e  PfEUTHAUTÉ,  13  février  190'*,  a.  l'ogcasiox  db  la 

GUERRE  RU^i.O-JAl'ONAlsE. 

Rtiekianuigêr  du  13  février  1^4,  traduction  de  la  ilevue  géoérmia  du  droit  interoatioMl 
pnblto,  ItM,  DoraMBt*.  p.  I. 

D'après  les  notifications  olficielles  effectuées  ici  par  le  gouver- 
nement impérial  russe  et  le  gouvernement  impérial  japonais,  Tétat 
de  guerre  existe  actuellement  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Il  en 
résulte  par  suite  Tobligation  pour  tous,  dana  le  territoire  de 
'Empire,  dans  les  pays  de  protectorat  allemand  ainsi  que  pour 
les  Allemands  réaidant  à  Tétranger,  de  s'abstenir  de  tout  acte  de 
nature  à  contrevenir  h  la  neutralité  allemande. 
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ALLEMAGNE  ET  FRANCE 
Nom  ÉCBAfioisB  Lss  s  jniiN  bt  13  juillet  1903  bmtre  l'amb&sbadb 

OB  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE  A  BbBUB  BT  M.  DB  MttHLBBBO,  «OVS- 

sbcbAtaibs  d  Etat  p.  i.  a  l'office  impérial  allbnaiid  ses  affaiubs 

éTRANOBBBS,  AV  8UnT  DB  LA  COMVBMTtOIl  IMTBBVBMUB,  LE  19  ATRIL 
1883,  SMTRB  LA  FrARCE  ET  L'AlLEMAGNE,  tOUR  LA  mOlfCTlOM  DEt 
ŒUVRES  LITTÉHAIRES  ET  ARTISTIQUES  (aEBIMILATIOR  DU  DROIT  DR 
TRADUCTION  AU  DROIT  DB  REPRODUCTION). 

L'«iiib«MRdénr  de  U  République  françRÎse  à  Son  Eic.  M.  de 
Mâhlbei|f»  secrétaire  d'ÉUit  /».  i.  «ub  Eflairee'  étraDgèrce. 

Berlin,  le  2  juin  1903. 

Le  nuiDistre  dea  affaires  étrangères  vient  de  charger  cette  ambas- 
sade d'appeler  l'attention  de  Votre  Escellence  sur  une  sitoation 
qni  semble  intéresser  au  plus  haut  point  les  droits  des  auteurs  et. 
éditeurs  français  en  Allemagne. 

AuB  termes  d'une  CouTention  interrenue  le  15  janvier  1893  entre 
rAUemagne  et  les  États-Unis,  est  établi  le  traitement  de  récipro- 
cité en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique^  de  sorte  que 
les  Américains  bénéBcient  en  Allemagne  de  la  loi  du  19  juin  1901, 
laquelle,  dans  son  art.  12,  alTrancbit  de  toute  restriction  le  droit 
de  traduction  en  Tassimilant  purement  et  simplement  à  celui  de 
reproduction. 

Or  les  Français,  pour  jouir  en  Allemagne  du  droit  de  traduction 
pendant  toute  la  durée  du  droit  sur  l'original,  sont  tenus  de  laire 
traduire  leur  cauvre  dans  les  dix  années  qui  suivent  sa  publication. 

Mais  la  Convention  littéraire  du  19  avril  1888,  toujours  en 
vigueur,  Votre  Excellence  le  sait,  entre  la  France  et  l'Allemagne 
contient  (art.  16)  la  clause  du  traitement  réciproque  de  la  nation  la 
pins  favorisée. 

Aussi,  invoquant  cette  clause,  mon  gouvernement  ne  saurait 
douter  que  celui  de  S.  M.  l'Empereur  et  roi  soit  disposé  à 
étendre,  en  matière  de  traduction,  aux  auteurs  français  le  traite- 
ment assuré  aux  auteurs  américains  par  l'eUet  combiné  de  la 

Convention  fie  1892  et  de  la  loi  ;îl!emande  de  1901. 

Je  crois  devoir  ajouter  que,  bien  entendu,  nous  accorderions  à 
cet  égard  aux  auteurs  allemands  en  France  un  traitement  sem- 
blable .1  celai  dont  nos  auteurs  bénéficieraient  en  Allemagne. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour... 

Higné  :  Bihoubd., 
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Le  bi:c reluire  d'Etat  p.  i.  «ax  affaire*  étrangères  à  M.  G.  Prinet, 
chargé  d'affaires  de  U  République  française. 

Berlin,  le  13  jniUetim 

(Tradoction.) 

Le  emiMigiié  a  Itionneiir  d'aeenser  réception  an  chargé  d*af- 
fairea  de  Franee  de  la  note  de  S.  Exe.  l'ambaseadenr  en  date  dn 
2  jnin  1903  et  d'j  faire  la  réponae  anivante  : 

En  Terln  dn  traité  entra  rAllemagne  et  lea  Etata-Unia  d'Ané* 
riqne  en  date  dn  15  janvier  1892,  les  citoyena  américaine  joniaaent, 
pcMir  leurs  œavres  tittérairea,  de  la  protection  accordée  en  ce  qui 
cODCeme  le  droit  de  traduction  par  la  loi  allemande  du  19  juin  1901. 
La  clanae  de  la  nation  la  plus  favorisée  inacrite  à  l'art.  16  dn 
traité  franeo-allemand  du  19  avril  1083  donne  aux  auteura  françaia 
droit  à  nne  protection  égale  sous  réserve  de  réciprocité. 

Celte  réciprocité  est  désoimais  assurée  pniaqne  S.  Eic  Tam-w 
baaaadenr  a  déclaré»  dans  la  note  ci>deasna  mentionnée,  an  nom  de 
son  gouTemement,  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  dea  droits 
de  l'auteur,  les  auteurs  allemands  seraient  traitée  en  France  comme 
les  auteurs  français  en  Allemagne. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour... 

Signé  :  voh  Mublbkrc. 

—  En  Tcrtn  de  cet  échange  de  notea,  lea  Français  jouissent,  en 
Allemagne,  pour  leurs  œuvres,  sans  tenir  compte  dn  lien  de  leur 
publication,  de  la  même  protection  de  traduction  que  lea  anjeta 
allemands. 

La  différence  à  l'égard  de  la  situation  légale  jusqu'à  ce  jour, 

est  que,  k  présent,  la  protection  de  la  traduction  d'oeuvres  fran- 
çaisps  n'est  plusBonmise  à  la  nécessité  qu'une  l rad uction  conforme 
ait  paru  d^ms  tin  délai  de  dix  ans  depuis  leur  publication. 

T  a  questiou  qui  se  pose  est  donc  :  De  quelle  manière  la  [lolifî- 
cutioD  '!u  chancelier  impérial  dn  décembre  1903  (JQsertiou  de» 
deux  noies  dans  le  Picicli^esfîtzbla M  i  poiu-elle  avoir  OU  effet  rétro- 
actif sur  les  tradiu  lions  publiées  ou  commencées  qui,  par  la  situa* 
lion  de  droit  ayant  existé  jusqu'ici,  étaient  autorisées,  et  qui, 
niainteuaut,  lorsqu'elles  sont  préparées,  saoâ  l'approbaiiou  de 
I  ayant  droit,  sont  considérées  contrefaçons?  La  réponse  à  cette 
question  se  trouve  daus  l'art.  62  de  la  loi  du  19  juin  1901,  qui  est 
aiusi  conçu  : 

«  Art.  62.  —  Les  droits  exclusifs  de  l'auteur  d'une  œavre  pro- 
tégée se  règlent  d'après  lea  dispositions  de  U  présente  loi,  même 
par  rapport  ani  œnvrea  crééea  avant  aa  miae  en  Tiguear.  Toute* 
fois»  lorsqu'une  traduction  on  une  adaplatlOBi  ou  nu  recueil  qui 
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est  composé  d'ouvrages  de  plusieurs  auteurs  à  l'usage  des  écoles 
auront  été  édités  licitemenl,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  droit  de  les  reproduire,  répandre, 
représeoler  ou  exécuter  pabliquemeot ,  reste  intact  en  faveur  dç 
celui  qui  a  fait  la  traduction,  l'adaptation  ou  le  recueil  susdit.  »  •  , 

En  outre,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  disposition  de  l'art.  63. 

«  Art.  63.  —  Si  une  reproduction  déclarée  illicite  par  la  pré- 
sente loi  était  permise  antérieurement,  l'impression  d  exemplaires 
en  cours  de  fabi  icaiiou  pourra  ùtvc  achevée.  Les»  appareils  exis- 
tants, tels  que  moules»  planches,  pierres,  cliché»,  etc.,  pourront 
être  utilisés  encore  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois.  Est  permise 
la  mise  en  circulation  des  exemplaires  fabriqués  oonformément  ii 
««•dispositions,  ainsi  que  d«*  cxemiJalret  déjà  achevée  avant  la 
mise  en  rigueur  de  la  présente  loi.  • 

Par  suite,  la  situation  de  droit  est  la  sulvaDte  :  Des  traductioDS 
d'œuvres  françaises  qui  étaient  lîoites  Jusqu'ici  (tant  qu'une  traduc» 
tion  autorisée  n'avait  pas  paru  dans  un  délai  de  dix  ans  sprès  le 
première  publication)  peuvent*  ei  elles  ont  paru  en  partie  ou  en 
totalité  avant  rentrée  en  vigueur  de  oette  loi»  être  multipliées  et 
répandues  de  même  à  Tavenir.  La  roultiplieation  et  la  diflusion 
ultérieures  de  semblables  tmduetions,  déjà  publiées  après  le  3  dé- 
cembre, ne  sont  soumises  a  aucune  formalité  et  k  aueone  limite 
de  temps.  Ainsi  donc,  non  seulement  les  exemplaires  qui  existent 
peuvent  être  vendus,  mais  une  nouvelle  impression  et  diffusion 
ultérieure  de  cette  traduction  est  autorisée. 

Si  cette  traduction,  considérée  jusqu'ici  comme  permise»  n'a 
pas  encore  psru»  mais  que  l'impression  en  ait  déjà  été  commencée, 
rimpression  des  exemplaires  ainsi  commencée  peut  être  m^née  à 
terme  (art.  63,  S  I). 

Les  arrangements  ou  préparatifs  existants,  formes,  plaques, 
pierres,  stéréotypes,  peuvent  être  employés  pendant  une  durée  de 
six  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  3  juin  1904. 

On  peut  donc  :  finir  la  composition  commencée  ;  2^  imprimer 
les  compositions  acbevéea  et  les  stéréotypes  existanta  jusqu'au 
3  juin  1904. 

A  partir  du  4  juin  190't,  toute  multiplication  de  traductions,  non 
parues  avant  le  3  décembre  1903,  doit  être  discontinuée. 

Par  contre,  la  diffusion,  tant  des  exein|»l;ii  r-es  jiarns  avant  le 
3  décembre  1903  que  de  ceux  imprimés  entre  le  ii  liécembre  190U 
et  le  4  juin  1904  est  permise  sans  limitation  de  temps. 

Il  y  a  encore  à  faire  observer  ce  qui  suit  :  D'après  le  ^  63, 


Uigmzeu  by  CjOO^Ic 


7&4 


DOCUMENTS 


ridBpresaioli  dfs  esempUlKS  déjà  conneBcée  peut  être  «eWrfe. 
Ce  que  l'on  doit  «éprendre  par  cela  ▼•rie  Datarellemelrt  snmal 
les  circoBsUiiceB  des  cas  indiridnela.  En  général,  il  dok  étre- 
admia  qoe,  lorsqu'une  partie  de  la  oompoaition  est  déjà  achevéer 
ou  existe  en  stéréotypes,  tout  l'ouvrage  peut  être  également  pré* 
paré  et  imprimé.  Qoand,  par  contre,  la  tradnetion  n'eiiate  qu'à 
l'état  de  maoïiscrit  et  qve  la  composition  .n*en  est  pas  commencée, 
il  ne  saurait  être  admis  que  Timpression  en  a  déjà  commencé.  L* 
même  chose  doit  être  également  admise  pour  le  cas  où  Is  feuîllo 
de  titre  est  déjà  établie  et  que  des  cliehés  pour  l'illustration  éven- 
tuelle existent  déjà,  attendu  que  ces  deux  dernières  tfe  forment 
pas  une  partie  consistante,  réelle  de  la  tradoetion.  Le  maonacrit 
existant  devient  oatorellement  inutile,  si  l'éditeur  ou  le  traducteur 
ne  peuvent  obtenir  ultérieurement  l'autorisation  de  l'ayant  droit. 
Il  est  bon  également  de  rappeler  ici  que  l'ayant  droit  est,  suivant 
la  règle  étrangère,  l'éditeur  ou  l'auteur.  L'éditeur  autorisé  d'une 
traduction  allemande  ne  peut  accorder  l'autorisation  pour  use 
autre  traduction  que  lorsqu'il  a  acquis  le  droit  exclusif  de  traciuc- 
tion  pour  l'Allemagne,  et  non  quand  il  n'a  obtenu  qu'une  simple 
autorisation  ou,  d'une  certaine  façon,  une  licence  de  traduction. 

Les  volumes  terminés,  existant  avant  le  3  décembre,  peuvent 
être,  sans  aucune  limitation  de  temps  ou  de  nombre,  éventuelle- 
ment réimprimés  dans  une  autre  forme,  sous  réserve  qu'ils  aient 
déjà  par\i  avant  le  3  décembre.  S'ils  n'avaient  pas  encore  paru  à 
cette  date  «se  trouvaient  au  contraire  encore  f>n  magasin  cheï 
l'éditeur,  ils  devront  être  considéré*!  comme  les  exemplaires  dont 
l'impression  u'a  été  achevée  que  dans  )a  durée  semestrielle  pré> 
citée 

(Extrait,  d'après  la  Bibliographie  de  la  France,  de  la  Revue 
C,e\verbli(  lier  Rechtsschutz  und  Urheberrechif  dirigée  par  M.  Albert 
Osterrieth,  décembre  1903,  p.  384.) 

V.  aussi,  sur  la  portée  de  l'échange  de>  notes  de  190l{  entre 
la  France  et  rAllemagae,  Darras,  Droit  d  auteur  ^de  Berne), 
février  190'«.-  • 

AUTRICHE 

DiCLARATlOn  DB  HBIJTItâLITÉ  DV  17  rAvRin  1904  A  l'OCCASIOM  na  LA 

oobrub  nusso-iAPORAiSK.  ^  • 

U'iMer  ZeUung  dtt  11  ftvricp  1tt4.  tradaetioM  éa  k  R«vm  géaiwU  dv  dioU  laMfMliMat 

ptibUe,  liM,  Dooaaieiiis.  t. 

Les  gouTemements  impériaux  russe  et  japonais  ont  officielle- 
ment  communiqué  au  ministère  impérial  et  royal  des  affaires 
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étrangères  que  leurs  Etats  respectifs  étaient  en  guerre  l'un  avec 
l'autre.  La  monarchie  anstro-hoDgroise  est  entrée,  de  ce  fait,  vis' 
à-vis  des  deux  parties  bellit^érantes.  dans  un  l  appnrt  de  neutralité 
et  elle  observera  strictement  l'attitude  que  prescrit  le  droit  des 
geos  en  cf>s  circonstances  II  en  résulte,  pour  les  ressortissants 
aatrichieiis  qu'ils  ont  à  éviter  soigneusement  toat  ce  qui  serait 
inconciliable  avec  la  neutralité  de  la  monarchie. 


BELGIQUE 

Déclaration      de     la    neutralité    (guerrk      eusso -japonaise  ), 

12  FÉVRIER  1904. 

MomUnr  Imtgn,  13  flivrier  lt(H.  ' 

La  iiijssie  et  le  Japon  se  trouvant  en  état  de  guerre,  le  gouvt  rne 
ment  rap]>elle  aux  nationaux  que  la   Belgique  est  perpétuellement 
neutre  et  que  tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité  doit 
être  évité  avec  soin. 

Le  Code  pénal  contient  la  disposition  suivante  qu'il  peut  être 
utile  de  signaler  à  l'aiteution  publique  : 

a  Art.  123. — Quiconque, par  des  actions  hostiles  non  approuvées 
par  le  gouvernement,  aura  exposé  l'Etat  h  des  hostilités  de  la  part 
d'uue  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à 
dix  ans,  et  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  détention  de 
dix  «DB  à  quinze  ans.  » 


CHINE 

Déclaration  db  mbutralité  12  fÉvBiBK  1904, 

4h$9Mt  ùffieiM»  <f«  Pékin,  i%  Mvrimr  1904.  d'après  1m  AreUvM  dipbmaiiqaM,  ItOI.  S, 

p.  315. 

La  paix  vient  d'être  rompue  et  la  guerre  a  éclaté  entre  le  Japon 
et  la  Russie.  La  (^our  voit  en  ces  deux  puissances,  deux  pays 
amis,  et  lu  Chine  doit  observer  les  règles  de  la  neulralilé. 

Nous  ordonnons,  en  conséquence,  aux  maréchaux  lartares, 
aux  gouverneurs  généraux  et  aux  gouverneurs  des  provinces  de 
rémpire,  de  prescrire  à  tous  leurs  sabordonnés  civils  et  iniUt«iret« 
et  'd'enjoindre  à  la  pbpalatiun,  par  voie  de  proclamatioii,  d'avoir  « 
se  eoDrbrmeV,  tous,  au  présent  décret,  afin  de  maintenir  lés  bonnes 


1.  Quant  aux  ressortissants  hongrois,  leurs  obligations  découlent 
4'tt»e.  note  identique  parue  dans  le  BudapeUt  Kœ^lany,  journal  bfficîel 


L-iyiii^uLi  L>y  Lioogle 


746 


lKM»JiKRT» 


reUtt<Mi«  întemiilÛHiMlM  ûi  d*«î4er  à  la-  tTOvcgurde  4«s  grands 
ÎDtéréIs  généraux» 

Od  «a.  gardera  da  toote  néglig«ne«. 

Példo,.le27«  jonr  de  U  12*  luoe  delà  29«  année.  —  Koaang^ 
Sou. 


ESPAGNE 

DÉCLARATIOM  DS    NEUXaALlTB  (CUSaïUt  RUS80-JAP0IIAI8E),  11  FÉVRIUl 

1904. 

Gaseta  de  Madrid  du  13  férritf  1904.  —  Traduction  de*  Arcbires  diplomaliquea,  1904.3, 

p.  w. 

Ministère  d*État.  Section  politiqve.  —  Les  hostilités  entre  In 
Russie  et  le  Japon  se  trouvant  entamées  malheureusement,  par 
l'attaque  de  cette  dernière  puissance  contre  Tescadre  russe  mouil- 
lée dans  la  rade  extérieure  de  Port-A.rthur,  suivant  une  note  de 
M.  rAmhassadeur  de  l'Empire  russe  à  Madrid,  remise  ce  jour, 
le  gouvernement  de  S.  M.  croit  de  son  devoir  d'ordonner  aux 
sujets  espagnols  la  plus  stricte  neutralité,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  et  aux  principes  du  droit  public  international. 

En  conséquence,  il  fait  savoir  que  les  Espagnols  résidant  en 
Espi^gne  et  à  l'étranger,  qui  se  livreraient  à  un  acte  quelconque 
hostile  pouvant  être  considéré  comme  contraire  à  la  plus  stricte 
neutralité,  perdraient  tout  droit  à  la  protection  du  Gouvernement 
de  S.  M.  et  supporteraient  les  conséquences  des  mesures  que 
pourraient  adopter  les  belligérants,  ceci  sans  préjudice  des 
peines  qu'ils  encourraient  selon  les  lois  espagnoles. 

Seraient  également  passibles  de  l'art.  150  du  Code  pénal,  les 
agents  nationaux  ou  étrangers  qni  s'emploieraient  ou  aideraient, 
en  territoire  espagnol,  au  recrutement  de  soldats  pour  l'une  quel- 
conque des  armées  ou  escadre'i  bellI^^iM  aotes. 

FRANCE,  ALLEMAGNE.  AL  1 UICHE-HONGRIE,  BELGIQUE, 
ESPAGNE,  ITALIE,  LUXEMBOURG,  PAYS-BAS,  PORTU- 
GAL,  ROUMANIE,  SUÈDE,  SUISSES 

T 

DéCHET  DU    17  JUIN  1904    PORTAWT    l'ROMULCATlON  DE    LA  Co.NVKNTIOfI 

sio?(ÉK  A  La  HatBj  le  12  juim  1902,  pour  rkglxr  lks  coiirLiTs 

un  LOIS  XT  OB  «UaiDICTIORS  RSLATIPS  A  LA  TUTBLLB  DSS  HinBttnS. 

Jnurnml  offieUl  du  SS  juin  1904. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  la  proposition  du 

1.  Sur  les  différentes  conférences  de  droit  internntîonal  privé  de  La 
Haye  qui  ont  sbottU  à  la  nuise  en  Tigneur  des  trois  traités  généraux  deal 


1 
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inioistre  des  affaires  étrangères  et  da  garde  des  sceaux,  ministre 
•de  la  justice,  décrète  : 

Art,  i*^.  —  Le  Sénat  et  la  Cli.tmbre  des  députés  ayant  approuvé 
la  Coiiventiou  sigaée  à  La  Haye,  le  12  juin  1902,  entre  la  F  rance, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roaroaiiie,  la  Suède 
«t  la  SuiMe  pour  régler  lea  eimfliu  de  l<rfi  et  de  jaridletioue-rela^ 
lifji  à  la  tutelle  4ee  niieenre  et  les  ratifieationa  de  cet  acte  ayaul 
^té  dépotéea  par  la  Fraoee,  rAllémagne,  la  Belgique,  le  Loxem- 
boerg»  le»  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suède  au  nsiuiatère  royal 
des  allairee  étraugèree  à  La  Haye  le  1"  juin  1904,  ce  dépôt  tenaut 
lieu  d'échange,  ladite  Convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  en  ce  qui  concerne  ces  Etats. 

COKVENTION  POUK  HÉiiLER  L\  TUTELLE  DES  MINEURS. 

Le  Président  de  la  République  française  ;  S  M.  ÎVmpereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  allemand  ■  S.  M. 
l'empereur  d  Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie;  S.  M.  leroi  des  Belges  ;  S.  M.  le  roi  d  Fsfiagne  ; 
S.  M.  le  roi  d'Italie  ;  S  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg,  duc 
de  Nassau  ;  S.  M.  la  reiue  des  Pays-Bas  ;  S.  M.  le  roi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves,  etc.,  etc.  ;  S.  M.  le  roi  de  Roumanie  ;  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège,  au  nom  de  la  Suède,  et  le  Conseil  fédé- 
ral de  Suisse  : 

Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  la  tutelle 
des  mineurs, 

Ont  résolu  de  couciure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Préaident  de  la  République  française  :  M.  de  Monbel,  envoyé 
«itraordinaire  et  miniatre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas  M.t  Louis  Renault, 
professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Paris,  juriscon- 
sulte du  ministère  des  affaires  étrangères. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  dé  Prusse,  au  nom  de  Tem- 
pire  allemand  :  M.  le  comte  de  Poortaiès»  son.  envoyé  extraordi-, 
iiaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  la  reine  des  Pays- 


nous  donnons  le  texte,  V.  Lainé,  Conférence  de  La  Haye,  relative 4in  droit 
intcmaiional  privé,  Clunet  1894.  p.  5,  p.  -2^8  ;  1895,  p,  466,  p.  734  ;1901, 
p.  5,  p.  231,  p.  918.  —  Bien  que  les  trois  traités  de  La  Haye  portent  la 
signature  de  douce  Btats,les  ratifications  n''oBtété  jusqu'ici  déposées  qu'au 
nom  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  du 
LuBcmbeufgf  des  Pays-Bas,  de  la  Roumanie  et  de  la  Suède. 
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Bas  ;  M.  le  diMlMir  HemMBO  Dungs,  «on  eanMitler  supérieur 
iotime  de  régence  ;  M.  le  docteur  Johaunes  Kriege,  son  conseiller 
iotime  de  légation. 

S.  M.  TenipereuF  d'Aulriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.  ;  et  roi 
apostolique  de  Hongrie  :  M. ,  Okolicsanyi  d'OkoHesna,  9oa  euToyé 
extraordiaaire  et  miaistre  pléaipoteatiaire  près  S.  M.  U  reine  des 
Pays-Bas. 

S-  M.  le  roi  des  Belges  :  M.  le  comte  de  Grelle  Rogter*  son 
envoyé  ettraordinaire  et  ministre  pléaipotentiaire  près  S.  M.  la 
reine  des  Pays-Bas  ;  M.  Alfred  van  den  Buleke,  son  euToyé  extra-, 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  directeur  général  au  mini- 
stère .  des  affaires  étrangères . 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  :  M.  Carlos  Grespi  de  Vslldanza  y  For: 
tuny,  son  chargé  d'affaires  intérimaire  à  La  Haye. 

S.  M.  le  roi  d'Italie  :  M.  Salvatore  Tugini,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  la  reine  des  Pays- 
Bas. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg,  duc  de  Nassau  :  M.  le 
cotiile  de  Yillers,  son  chargé  d'affaires  à  Berlin. 

S.  M.  la  reioe  des  Pays-Bas  :  M.  le  baron  R.  Melvi)  de  Lynden/  • 
son    ministre    des  affaires  étrangères  ;  M.  J.    A.   Lœff,  son 

ministre  de  la  justice;  M.  T.-M.-C.  Asser,  membre  du  conseil 
d'iùat,  président  de  la  commission  royale  ponr  Ip  droit  intem.i- 
tiona!  privé,  présidentdes  conféreoces  de  droit  inlernation?»!  privé. 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algar  \  t  s.  etc.  :  M.  !e  comte  de 
Sélir,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
,  S.  M,  la  reine  des  Pays-Bas. 

S.  M.  !e  roi  de  Roumanie  :  M.  Jean  \.  Papiniu,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléoipoteotiaire  près  S.  M.  la  reine  des 
Pays-Bas. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  au  nom  de  la  Suède  ? 
M.  le  comte  Wrangel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  :  M.  Ferdinand  Koch,  vice-consul  de 
la  Confédération  suisse  à  Rotterdam. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  l"'.  —  La  tutelle  d'un  mineur  est  réglée  par  sa  loi  natio- 
nale. 

Art.  2.  —  Si  la  loi  nationale  n'organise  pas  la  tutelle  dans  le 
pays  du  mineur  en  vue  du  cas  où  celui-ci  aurait  sa  résidence 
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habîtueUe  à  l'étranger,  l'agent  diplomatique  oa  eontulaire  aiilo> 
risé  par  l'Etat  dont  le  mîoeor  est  le  re«sorttstaat  pourra  y  pour- 
voir» eonfomémeat  à  la  loi  de  cet  Etat,  ai  l'Etat  de  la  réaidence 
habituelle  du  mineur  ne  a'y  oppoae  paa. 

Art.  8.  —  Toutefois,  la  tutelle  du  mineur  ayant  sa  résidence 
habituelle  i  l'étranger  s'établit  et  s*eierce  conformément  à  la  loi 
du  lieu,  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  ne  peut  pas  être  constituée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1**  ou  de  l'art.  8. 

Art.  4.  —  L'existence  de  la  tutelle,  établie  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  3,  n'empêche  pas  de  constituer  une  nouvelle 
tutelle  par  application  de  l'article  1*'  Ott  de  l'art.  2. 

Il  aéra,  le  plus  tôt  possible,  donné  information  de  ce  fait  »u 
gouvernement  de  l'État  où  ia  tutelle  a  d'abord  été  organisée.  Ce 
gouvernement  en  informera  soit  l'autorité  qui  aurait  institué  la 
tutelle,  soit,  si  une  telle  autorité  n'existe  pas,  le  tuteur  lui- 
même. 

La  législation  de  l'Etat  où  l'ancienne  tutelle  était  organisée 
décide  à  quel  moment  cette  tutelle  cesse  dans  le  cas  prévu  par  le 

présent  article. 

Art.  5.  —  Daos  tous  les  cas,  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux 
époques  et  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du 
mineur. 

Art.  6.  —  L'administration  lulélaire  s'éleod  n  la  personne  et  à 
l'ensemble  des  biens  du  mineur,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
situation. 

Cette  règle  peut  recevoir  exception  quaut  aux  immeubles 
placés  par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  foncier  spécial. 

Art.  7.  —  En  atlt  II  iaiii  l'ortf anisation  de  la  lultlle,  ainsi  i\\\e 
dans  tous  les  cas  d  urgeace,  iet»  mesures  nécessaires  pour  ia  pro- 
tection de  la  personne  et  des  intérêts  d'un  mineur  étranger  pour- 
ront être  prises  par  les  autorités  locales. 

Art.  8.  —  Les  autorités  d'un  Etat,  sur  le  territoire  duquel  se 
trouvera  un  mineur  étranger  donbil  importera  d'établir  la  tutelle, 
informeront  de  cette  situation,  dès  qu'elle  leur  sera  connue,  les 
autorités  de  l'Etat  dont  le  mineur  est  le  ressortissant. 

Les  autorités  ainsi  informées  feront  connaître  le  plus  tôt  possible 
aux  autorités  qui  auront  donné  l'avia  ai  la  tutelle  a  été  ou  si  elle 
sera  établie. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'à  la  tutelle 
des  mineurs  ressortissant  d'un  des  Etats  contractants,  qui  ont 
leur  résidence*  habituelle  sur  le  territoire  d*nn  de  ces  Etats 
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Toutefois  Us  «ri.  7  et  8  de  U  préeenle  GDii.yeiitioii  t'appliquent 
à  tons  les  nioeart  reaiortissant  des  Etats  contraetanta. 

Art.  10.  —  La  présente  CooTeotion,  qui  ne  a*epplique  qu'aux 
territoirea  européena  des  Etats  contractants,  aera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  déposées  à  La  Haye»  dèa  que  la  majorité 
dea  hautes  parties  contracta ntea  sera  en  mesure  de  le  faire. 
'  Il  sera,  dressé  de  ee  dépôt  un  procès-verbal ,  dont  une  copie» 
certifiée  conforme  sera  remise  par  U  voie  diplomatique  à  chacan 
des  Etats  contractants. 

Art.  11.  Les  Etats  non  signataires  qnî  ont  été  représentés  à 
la  troisième  conférence  de  droit  internationai  privé  sont  admia  à 
adhérer  purement  et  sitii|)lt ment  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notiliera,  au  plus  taid  le  31  décembre 
190'i,  son  intention  par  un  acte  qui  sera  dépose  tiiins  les  archives 
du  gouvernenaent  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  une  copie, 
certiliée  conforme,  par  la  voie  diplomatique,  à  chacun  dea  États 
contractant». 

Art.  12.  —  La  présenle  OmventioM  entrera  en  vigueur  le 
soixantième  jour  à  partir  du  dépôt  des  ratiiicatioDS  ou  de  la  date 
de  la  notification  des  adhésions. 

Art.  13.  —  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  an» 
à  partir  de  la  date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  celte  date,  même  pour  les 
Etats  qui  auront  fait  le  dépôt  aprèa  cette  date  ou  qui  auraient 
adhéré  plus  tard. 

La  CooTentionsera  monvelée  tacitement  de  dnq  ans  en  cinq  ans» 
sauf  dénonciation. 

Jjn  dénonciation  devra  être  notifiée,  an  moins  six  mois  avant 
Texpiration  du  terme  visé  anx  alinéas  précédents,  an  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tons  les  autres 
Étata  contractants. 

La  dénonciation  ne  prodoirs  son  efi^et  qn*à  l'égard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autre» 
Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairea  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  12  juin  1903,  en  un  seul  exemplaire,  qui  sera 
déposé  dans  les  archives  do  gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  parla  voie  diplomatique 
à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  k  la  troisième  confé- 
rence de  droit  international  privé. 
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Pour  ]«  Fr«B«e  :  (£.  S.)  Signé  :  Monmil.  (£.  S.)  Stgoé  * 
L.  Rbhault, 

Pour  rAUfiinâgiie  :  (£.  S»)  Signé  :  P.  PourtalU.  (£.  5.)  Signé  : 

Dune*.  {L,  S»)  Signé  :  Kniscn. 
Ponr  l'Autriche  et  la  Hongm  :  Le  minUire  ^Jtitnekê-Hongne, 

{L.  S,)  Signé  :  Okoligsanti  d'Okolicsha, 
Pour  la  Belgique  :  {L,  S,)  Signé  :  Comte  Ds  Gsbllb  RoGwa. 

(L.  S.)  Signé  :  Alfred  van  dbn  Bulgke. 
Pour  l'Espagne  :  (L,  S,]  Signé  :  Carlos  Cnisn  os  VALLDAnzà 

T  FORTUHT. 

Pour  l'Italie  :  {ù»  S,)  Signé  :  TuciMt. 

Pour  le  Luxembourg  :  (L.  S.)  Signé  :  Comte  de  Villbus. 
Pour  les  Pays-Bas  :  (L.  S.)  Signé  :  Baron  Melvil  de  Lriiimif. 

{L.  S.)  Signé  :  J.-A.  Lœff.  {L,  S.)  Signé  :  T.-M,-C.  Assni. 
Pour  le  Portugal  :  {L»  S.)  Signé  :  Comte  de  Sblir. 
Pour  la  Roumanie  :  (£.  S.)  Signé  :  J.  N.  Pafihiv* 
Pour  la  Suède  :  {L.  S.)  Signé  :  Comte  Weamobl. 
Pour  la  Suisse  r  iL,  S.)  Signé  :  F.  Koca  Jr. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chaoua  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à   Paris,    le    17  jnin    190».  —  Emile  Loubet.  —   Par  le 
Président  de   la  République  :  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, —  Delcassé.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice 
—  E.  Vallé. 

II 

DioBBT  DU  17  mut  1904  fortant  pkomolgatioii  db  la  Convnirrioii 
SIGNES  A  La  Haye,  lb  12  juin  1902,  pour  réolbr  les  cOntlits  de 

LOIS  BN  MATIÈRB  OB  MARIAGE*. 

Journal  •fficicl  du  M  juin  1S04.  . 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  la  proj>osition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice,  décrète  : 

Article  l**".  —  Le  Sénnf  et  la  (^Inttnbre  des  députés  ayant 
approuvé  la  Conv(Mition  pour  régler  les  conflits  de  lois  en  matière 
de  mariage,  conclue,  le  12  juiu  1902,  à  La  Haye,  entre  la  France, 
l  Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  le»  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède 
et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  dépost^es 
par  la  France,  l'Allemague,  la  Belgique,  le  Luxeinbour^^'-,  les  Pays- 
Bas,  la  Roumanie  et  la  Suède   au  ministère  royal  des  affaires 
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étrangères  à  La  Haye,  le  juin  190^,  ee  dépôt  tenant  lieu  d'é- 
chaog«,  ladite  Convention  dont  la  teneur  suit  receTra  aa  pleine  et 
entière  exécution  en  ee  qvâ  eoncerne  ces  Etats. 

COMVBSITIOII    POUn    aiOLBK   MM   fSOUFLm   m  LOIS  SH   MATinna  Dl 

MâniAÏ». 

Le  Président  de  la  République  française  ;  S.  M.  Tempereur 
d'Allemagoe,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  allemand  ;  S.  M. 
l'empereur  d'Autrîcbe,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie  ;  S.  M.  le  roi  des  Belges  ;  S.  M.  le  roi  d'Es* 
pagne  ;  S.  M.  le  roi  d'Italie  ;  S.  A.  R.  le  grand*due  de  Luxem- 
bourg» duc  de  Nassau  ;  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas  ;  S.  M.  le  roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.  ;  S.  M.  le  roi  de  Rouma- 
nie ;  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  au  nom  de  la  Suède,  ^t 
le  conseil  fédéral  suisse. 

Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  les 
conflits  de  lois  concernant  les  conditions  pour  la  Talidîté  du  mariage. 

Oat  résolu  de  conclure  une  GouTention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiairea,  savoir  : 

(Les  plénipotentiairas  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  en  téte 
de  la  Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoira,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Article        —  Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la 

loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux,  à  moins  qu'une  disposi- 
tion de  cette  loi  ne  se  réfère  expressément  à  une  autre  loi. 

Art.  2.  —  La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le 
mariage  des  étrangers  qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  coo* 

cernant  : 

Les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue  : 

2*>  La  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  cou- 
pables de  l'adultère  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été 
dissous  : 

3°  La  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  des  per- 
sonnes coiidauiut  es  jjuur  avoir,  de  concert,  attenté  à  la  vie  du 
conjoint  de  l'une  d'elles. 

Le  mariage  célébré  contrairement  à  une  des  prohibitions  men- 
tionnées ci-dessus  ne  sera  pas  frappé  de  nullité,  pourvu  qu'il  soit 
valable  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  1^. 

Sous  ta  réserve  de  l'application  du  premier  alinéa  de  l'art.  6 
de  la  présente  Convention,  aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à 
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faire  célébror  un  mariage  qui,  à  raison  d'uu  mariage  aiiléri»  nr  ou 
d'un  ohstncle  d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  loià.  La 
violaliou  d'uu  empèchemtul  de  celle  ualure  ne  pourrait  pas  entraî- 
ner la  nullité  du  mariage  dans  les  pays  autres  que  celui  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

Art.  3.  —  La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  pei  mciu  e  le 
mariage  des  étrangers  nonobstant  les  prohibitions  de  la  loi  indi- 
quée par  Tarticle  l^',  lorsque  ces  prohibitions  sont  exclusivement 
fondées  sur  des  motifs  d'ordre  religieux. 

Les  antres  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  reeonnaitre  comme 
Talable  le  mariage  eélébré  dans  ses  cireonstanees. 

Art.  4.  —  Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  qu'ils 
remplissent  les  conditions  nécessaires  d'après  la  loi  indiquée  par 
l'article 

Cette  jastifieatiott  se  fera  soit  par  an  certifleat  des  agents  dîplo* 
matiqnes  ou  consulaires  autorisés  par  l'Etat  dont  les  contractants 
sont  les  ressortissants,  soit  par  tout  antre  mode  de  preuve,  poorru 
que  les  conventions  internationales  ou  les  autorités  du  pays  de  la . 
célébration  reconnaissent,  la  justification  comme  suffisante. 

Art.  5.  Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  k  la 
forme,  le  mariage  célébré  selon  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lien. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  «xige 
une  célébration  religieuse  pourront  ue  pas  reconnaitre  comme 
valables  les  marisges  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger 
sans  que  cette  prescription  ait  été  observée. 

Les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en  matière  de  publications, 
devront  être  respectées  ;  mais  le  défaut  de  ces  publications  ne 
pourra  pas  entraîner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pays  autres 
que ,  celui  dont  la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux 
autorités  du  pays  de  chacun  des  époux. 

Art.  6.  —  Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme, 
le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire, 
conformément  à  sa  It^gislation,  si  aucune  des  parties  contractantes 
n'est  ressortissante  de  l'F.tat  où  le  mariage  a  été  célébré  et  si  cet 
Etat  ne  s'y  oppose  pas.  Il  ne  peut  pas  s'y  opposer  quand  il  s'agit 
d'un  mariage  qui,  à  raison  d'uu  mariage  antérieur  ou  d'un  obstacle 
d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois. 

La  réserve  du  second  utinea  de  l'art.  5  est  applicable  aux 
mariages  diplomatiques  ou  consulaires. 

Art.  7.  —  Le  mariage,  nul  quant  à   la  forme  dans  le  pays  où  il 
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a  été  célébré,  pourra  néanmoins  être  reconnu  comme  valable  dans 
les  antres  pays,  si  la  forme  prescrite  |»ar.]a  loi  nationale  de  cha- 
cnne  des  parties  a  été  observée. 

Art.  8.  —  La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aux  mariages 
célébrés  sur  le  territoire  des  Etats  contractants  entre  personnes 
dont  une  an  moins  est  ressortissante  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer 
une  loi  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
territoires  européens  des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  déposées  à  La  Haye,  dès  que  la  majorité  de> 
hautes  parties  contractantes  sera  en  meaure  de  le  faire. 

11  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès*verbai,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun 
des  Etr)ts  contractants. 

An.  10.  —  Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à 
la  troisième  eonférence  de  droit  international  privé  sont  admis  à 
adhérer  purement  et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notiOera,  au  plus  tard  le  31  décembre 
1904,  son  intention  par  uu  acte  qui  sera  ddpos*'^  aux  .irchives  du 
gouveroctncnt  Hcs  Pays-Bas,  Celui-ci  en  t  uverra  une  copie,  cer- 
tifiée conforme,  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  con- 
tractants. 

Art  II.  —  La  préseale  Convention  eutreiM  ta  vigueur  le  soixan- 
tième jour  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la 
notification  des  adliésions. 

Art.  12.  —  La  présente  Conveuliou  aura  une  durée  de  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  ternif  r  iii  inencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les 
Etats  qui  nuront  lait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auraieut 
adhéré  plu»  lard. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant 
l'expiration  du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  gouvernement 
des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  è  tous  les  autres  Etats 
contractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'a  l'égard  de  TEtat 
qui  l'aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les 
sotres  Etats. 

En  foi  de  quoi»  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  sceaux. 
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Fiit  à  La  Haye,  le  12  juin  190t,  en  vii  Mal  ««nplAira  qui  Mra 
dépoté  dan*  !«■  ay«kives  du  gottTtrnement  dea  Paya-Baa  et  dont 
«ne  copie,  certifiée  conforme,  aera  remise  par  la  vole  diplôme* 
tique  h  ahaeun  dea  Btata  qui  ont  été  repréaentéa  à  la  troiaième  con- 
férence de  droit  tnternatioDal  priré. 

(Mémea  aignaturea  qu'au  baa  de  la  Convention  de  la  même  date 
relatiTO  &  la  tutelle  dea  mineure.) 

Art.  2.  —  Le  miniatre  dea  affairée  étrangërea  et  le  garde  dea 
aceaui,  miniatre  de  la  jnatice,  aont  diargéa,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'e&éeution  du  préaent  décret. 

*  Fait  k  Paria,  le  17  juin  1901.  —  Emile  LonUt.  —  Par  le  Préai- 
dent  delà  République  :  —  Le  miniatre  dea  affairea  étrangèrea,— 
Delcaaaé.      Le  garde  dea  aoeaUK»  miniatre  de  la  juatice, 
E.  Vallé.   

m 

DiCRBT  DU  21  JUIN  1904,  VOUTANT  PB0ll1fL04TI0II  OU  LA  CoflVSMTlOM 

atORil  k  La  Uatb  lb  12  juin  1902  roua  néoLBR  Lsa  confutc  db 

LOIS  ET  DB  JOaiOICtlOJia  sa  HATIÉEB  de  DITOHCB  ST  db  aipAlATlOM 
DB  COBM. 

Journal  »ffîeitl  àa  M  jatn  1(04. 

Le  Présideut  de  ia  République  française,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  garde  des  sceaux, 
minislrt;  de  lu  justice,  décrète  : 

Article       —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approu- 
vé la  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions 
en  matière  de  dÎTOree  et  de  aéparation  de  corps,  conclue  le  12 
juin  1902.  k  La  Haye,  entre  la  France,  l'Alleinagne,  l'Antriche- 
Hongrie,  la  Belgique.   l'Espagne,  PItalie,  le  Luxembourg,  lea 
Paya-Baa,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suîaae,  et  lea 
ratificatiooa  de  cet  acte  ayant  été  dépoaéea  par  la  France.  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  le  Luxembourg,  lea  Paya-Baa,  la  Roumanie 
et  la  Suède  au  miniatère  royal  dea  affairea  étrangèrea  &  La  Haye, 
le  1**  juin  1904,  ce  dépôt  tenant  lieu  d*éçhange,  ladite  Convention 
dont  la  teneur  auit  recevra  aa  pleine  et  entière  exécution  en  ce 
qui  concerne  cea  Etata. 

COMTBHTIOM  POim  BiOLBU  LBB  CONPUTa    DB  LOIB   BT  DB  JURIDtCTlOHa 
MM  MATIBBB  DB  DIVORCB  BT  DB  airAB^TlOll  DB  COB^a* 

Le  Président  de  la  République  françaiae  ;  S.  M.  Tempereur 
d'Allemagne,  roi  de  Pruaae,  an  nom  de  Tempire  allemand  ;  S.  M. 
Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Bobéme,  etc.,  etc.,  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie  ;  S.  M.  le  roi  dea  Belgea  ;  S.  M.  le  roi  d'Es- 
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pagae,  S.  M.  le  roi  d'Italie;  S.  A.  R.  le  graad-dae  dé  Luiein- 
bourg,  due  de  Nassau;  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des 
Algarres^etc,  etc.;  S.  M.  le  roi  de  RoumaDie;S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  an  nom  de  la  Suède,  et  le  conseil  fiédéral 
suisse  ; 

Désirant  établir  des  dispositions  comHunes  pour  régler  lee  con- 
flits de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  dÎTOrce  et  de  sépa- 
ration de  corps, 

Ont  résolu  de  conclure  nne  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

(Les  plénipotentiaires  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  en  téte 
de  la  Convention  pour  régler  la  tutelle  des  mineure.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poaroirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  1*'.  —  Les  époux  ne  peuvent  former  une  deonande  en 
divorce  que  si  leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande 

est  formée  admettent  le  divorce  l'une  et  l'autre. 

I!  ou  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

Art.  2.  —  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  si,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  est  admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux 
et  par  In  loi  du  Hou  où  la  demande  est  formée,  encore  que  ce  soit 
pour  des  causes  diflFérontes. 

Il  en  est  do  même  de  U'séparattoo  de  corps. 

Art.  3. —  Nonobstant  les  dispositions  des  art.  \*'  et  2,  la  loi 
nationale  sera  bouIi  observée,  si  la  loi  du  lieu  OÙ  la  demande  est 
formée  le  proscrit  ou  le  pei  iuet. 

Art.  'i.  —  î  T  loi  nationale  indiquée  par  les  articles  précédents 
ne  peut  être  iii\<Hjuce  pour  donner  à  un  fait  qui  s'est  passé  alors 
que  les  époux  ou  l'uu  d'eux  étaient  d'une  autre  nationalité  le 
caractère  d'une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Art.  5.  —  La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
peut  être  foruit  e  ; 

|o  Devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des 
époux; 

2»  Devant  la  juridiction  compétente  du  lieu  où  les  époux  sont 
domiciliés.  Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas 
le  même  domicile,  la  juridiction  compétente  est  celle  du  domieile 
du  défendeur.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  te  cas  d'un  cbangc- 
ment  de  domicile  opéré  après  que  la  cause  du  divorce  ou  de  sépa- 
ration est  intervenue,  la  demande  peut  aussi  être  formée  devant 
la  juridiction  compétente  du  dernier  domicile  commun.  —  Toute- 
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foU  la  juridiotion  nationale  est  réservée  dans  la  mesure  où  eette 
jnriidictîon  est  seule  eompétente  ponr  la  demande  en  divorce  on  en 
séparation  de  corps.  La  juridiction  étrangère  reste  oompétente 
ponr  \m  mariage  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  en 
divorce  on  en  séparstion  de  corps  devant  la  juridiction  nationale 
compétente. 

Art.  6*  —  Dans  le  cas  où  des  époux  ne  sont  pas  autorisés  à 
former  une  demande  en  divorce  on  en  séparation  de  corps  dans  le 
paya  où  ils  sont  domiciliés,  ila  peuvent,  néanmoins,  l'un  et  Pautre 
s'adreMer  à  la  juridiction  compétente  de  ce  pays  ponr  solliciter 
les  mesures  provisoires  qne  prévoit  sa  législation  en  vue  de  la 
cessation  de  la  vie  en  commun.  Ces  mesures  seront  mantenues  si, 
dans  le  délni  d'un  an,  elles  sont  confirmées  par  la  juridiction 
nationale;  elles  ne  dureront  paa  plus  longtemps  que  ne  le  permet 
la  loi  du  domicile 

Art  7.  —  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  pronoiict's  par 
un  tribunal  compétent  aux  terrttps  Hc  l'art.  5  seront  reconnus  par-- 
tout,  sous  la  conilitîon  que  les  clauses  de  la  présente  Convention 
aient  été  observées  et  que,  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été 
rendue  par  défaut,  le  défendeur  ait  été  cité  conformément  aux 
dispositions  spéciales  exigées  par  sa  loi  nationale  pour  reconnaître 
les  jugements  étrangers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  sf  pai  atiou  de 
corps  prononcés  par  une  juridiction  administrative,  si  \,i  loi  de 
chacun  des  époux  recouuaît  ce  divorce  et  cette  séparation. 

Art  8.  —  Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  leur  der- 
nière législation  commune  devra,  pour  l'application  des  articles 
précédents,  être  considérée  comme  leur  loi  nitionsie, 

Art.  9.  —  La  présente  Conventkm  ne  s'applique  qu'aux 
demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  formées  dans  Tnn 
des  Ëtats  contractants,  si  l'un  des  plaideurs  su  moins  est  ressor» 
tissant  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer 
une  loi  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 
'  Art.  10.  —  La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qd'aux 
territoires  européens  des  états  contractants,  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  déposées  k  La  Haye,  dès  que  la  majorité  des 
hautes  parties  contractantes  sera  en  'mesure  de  le  frire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès>verbal,  dont  une  copie, 
certifiée -conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun 
des  Etats  contractants. 
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Art.  11,  —  Les  Étnts  non  signataires  qui  ont  été  repi'opentés  à 
la  troisième  conférence  dp  droit  international  privé  sont  admis  à 
adhérer  purement  et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'État  qui  désire  adhérer  notifiera,  an  plus  tard  le  31  décembre 
1904,  son  intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
gouvernement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  une  copie,  certi- 
fiée conforme,  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  coatrac- 
tants. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vîg-ueur  le  soiian- 
tième  jour  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la 
notification  des  adhésions. 

ArL  16.  —  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  date  du  dépAt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  h  courir  de  cette  date,  même  pour  les 
États  qui  auront  Ait  le  dépAt  «prè»  cette  date  ou  qui  auraient 
adhéré  plna  tard. 

•  La  GonTention  tera  renouvelée  tacitement  de  einq  ana  en  cinq 
ana,  aanf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moina  aix  uoia  avant  l'ex- 
ptratton  do  ternte  vîaé  aux  alinéas  précédente,  au  gouvernement 
dea  Pays-Bas^  qui  en  donnera  eonoataaanee  à  tona  lea  autree  Etata 
contractante. 

La  dénonciation  ne  produira  aon  effet  qu'à  Tégard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.  La  Convention  reatera  exécutoire  pour  lea  autrea 
Etata. 

En  fol  de  quoi,  lea  plénipotentîairea  reapectifa  ont  aigné  la  pré* 
aente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  lenra  aeeaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  12  juin  1902»  en  un  aeul  exemplaire,  qui  sera 
dépoaé  dana  lea  archivée  du  gouvernement  dea  Paya«Baa  et  dont 

une  copie,  certifiée  conforme,  aéra  remiae  par  la  voie  diplomatique 
à  chacun  des  Etata  qui  ont  été  représentée  à  la  troiaième  confé- 
rence de  droit  international  privé. 
(Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  la  Convention  de  la  même  date, 

relative  à  la  tutelle  des  mineurs.) 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  afiaires  étrangères  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Faità  Paris,  le  21  juin  1904,  —  Éroile  Loubet.  —  Par  le  Prési- 
dent de  la  République  :  —  Le  ministre  des  afiaires  étrangères, 
—  Delcassé.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Juatice,  — 
E.  Yallé. 
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NoTIFIOikTlON  PS  LA.  MXVTBALITB  0E  L*ItALII  MNPAST  Lk  OUXEHB  BRTM 

U  JaVOR  KT  f.4RuBS]By  11  vivuBK  1904. 

Cmtêitm  tMekOt  dêl  Rêgno  d'itmUt»  11  février  1904.  -  Ti  td««lioi»  4m  AwliiTM  diploma- 

fi4{M«,  19M.3.P.  319. 

Le  Japon  et  la  Rnsaie  s«  trouvant  en  état  de  guerre,  et  l'Italie 
étaat  en  paix  avec  cfiacuoe  de  ces  puissances,  )e  gouvernement  du 

Roi  et  les  citoyeos  du  Royaume  ont  l'obligation  d'observer  scrupu- 
leusement  les  devoirs  de  la  neutralité,  conformément  aux  loia  en 
vigueur  et  aux  principes  généraux  du  droit  df^s  cr<*ns. 

Ceux  qui  violeront  res  devoirs  ne  pourront  invoquer  la  pro- 
tection du  gouvernement  roval  et  de  ses  agents,  et  encourront,  le 
cas  échéant,  les  peines  prévues  par  les  lois  spéciales  et  générales 
de  l'Ktat. 


RUSSIE 

Gtiswu.  —  SujBxa  xMMMia,— NBUTBsa.  —  Blocus,  —  Coni^bbanob 
OB  voaaaB»  —  Païasa  mabituibs.  —  Luia  m  ul  oubbeb.  —  CobvbR' 

TlOna  IIITSBIlATlOSALBa. 

OrdrA  de  S.  M.  l'EmparAiir  eofnmnniqui  >a  Sénat  dirîireBat  par  le  mini«tr«  de  la  jus- 
tiri-  ot  HH  iictionnant  Ii;h  rr^'IrH  ij  ur  Ir  lti  uTernemeat  impérial  appliquera  durant  la 
guerr«  arec  le  Japon.  (BuUetia  d«a  loi*,  |6  :  Jouraal  de  Satot-'Péteraboarg  du  16-39 
rénla»  IIM). 

Noua  avooa  doBoé,  supra,  p.  476,  d*aprèa  le  Joornal  de  Saint- 
Péterabonrg,  la  tradnetioB  de  ee  doeament  eonaidérable.  Une 
erreur  a'dtalt  gliaaée  dana  la  tradoetion  :  le  Journal  de  Saint- 
Péterabourg  du  23  février»?  mara  1904  contient  à  ee  aujet  la  rec- 
tifieation  auivâBte  : 

Ob  aoua  atgnale  une  erreur  importante  qui  s'est  glisaée  dana  la 
traduction  dearèglea  du  14  février  1904  relativea  à  la  contrebande  de 
guerre  et  au  commerce  dea  neutrea,  publiée  dana  notre  numéro  du 
16-29  février.  Dana  le§  10  de  l'art.  VI  deaditea  réglée,  lea  mots  : 
«  et  ai  ellea  août  tranaportéea  »...  doivent  être  remplacéa  aioai 
qu'il  auit  :  a  et  a*ila  août  traoaportéa  »... 

Le  paragraphe  eu  queatioa  devra  donc  être  lu  de  la  manière 
suivante  : 

•«  .10)  En  général,  toaa  lea  objeta  deatinéa  à  la  guerre  sur  mer  ou 
sur  terre,  de  même  que  le  ris,  lea  vivrea  et  lea  chevaux,  bétea  de 
somme  et  autrea,  pouvant  aervir  daos  un  but  de  guerre,  a*îla  aont 
tranaportéa  pour  le  compte  on  à  deatiuation  de  Tennemi.  » 
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Angleterre.  —  f-e-^  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  les 
ports  anglais.  —  Question  a  la  charnhre  des  Lords  11903). —  Ports 
de  l' Extrême-Orient.  —  Dans  îa  séance  du  19  ni;M  1903,  le  comte 
de  Crewe  a  questionné,  à  la  Chambre  des  Lords,  k  gouvernement 
sur  les  règlements  et  restrictions  concernant  l'admission  des 
navires  de  guerre  étrangers  dans  les  ports  et  stations  de  charbon 
anglais.  Récemment,  dit-il,  une  puissant^*  escadre  de  onze  vais- 
seaux de  guerre  appartenant  à  une  Pnissanee  étrangère  se  trooTa 
pendant  neuf  jours  réunie  ft  Colombo  «  La  Chambre  doil  considé- 
rer les  conséquences  éventaellem^t  possibles  de  cet  événement, 
si  l'escadre  avait  été  animée  de  sentiments  hostiles.  Si,  par  hypo- 
thèse, une  puissante  flotte  étrangère  apparaissait  dans  un  port 
anglais  au  cours  de  négociatians  difficiles  et  qu'elle  en  fût  exclue 
contrairement  aux  ussges,  cette  mesure  pourrait  précipiter  l'ex- 
plosion de  la  guerre.  Aucune  autorisation  que  je  sache  n'est  deman* 
dée  pour  qu'un  navire  de  guerre  étranger  entre  dans  un  port  de 
nos  colonies,  la  permission  demandée  au  capitaine  de  port  n'étant 
relative  qu'au  nombre  des  navires  et  à  l'espace  libre  dans  le  port. 
Trois  solutions  se  présentent  comme  possibles,  pour  la  défense 
des  ports  situés  soit  sur  la  route  du  Cap,  soit  sur  la  route  qui 
passe  par  Sues  :  1^'rendre  la  flotte  capable  de'  tenir  téte  partout 
aux  flottes  étrangères,  de  façon  que  celles-ci  ne  puissent  nulle  part 
entreprendre  un  coup  de  main;  2**  rendre  chaque  place  impre- 
nable, en  dépit  de  la  présence  de  navires  étrsngers  ;  3*  interdire 
nos  ports  aux  navires  étrangers.  Il  est  douteux  qu'en  augmentant 
sa  flotte,  l'Angleterrie  réussisse  jamais  à  prévenir  un  coup  de 
main  ;  de  plus,  c'est  un  principe  de  la  stratégie  maritime  qu'une 
flotte  ne  doit  pas  s'attacher  à  un  port  ;  il  serait  aussi  fort  désa* 
gréable  aux  Puissances  étrangères,  que  les  mouvements  de  leurs 
navires  fussent  constamment  «''piés  par  une  flotte  en  temps  de 
paix  ;  etilin,  en  ce  qui  concerne  la  station  navale  des  Indes,  le  cli- 
mat soulève  de  fortes  objections  à  une  augmentation  de  la  flotte. 
Le  secoml  |iarti  impliquerait  des  dépenses  très  considérables. 
Quant  à  interdire  les  ports  anglais  aux  navires  étrangers,  ce 
serait  un  parti  peu  sage,  d  abord  parce  il  st  rait  discourtois, 
ensuite  parce  qu'il  forcerait  les  Puissances  étrangères  à  acquérir 
elles-mêmes  des  ports  dans  l'Extrème-Orieut  et  partout  ailU m  s. 
Par  conséquent,  le  mieux  serait  de  combiner  les  deux  deruier» 


i^idui^cd  by  Google 


ANGLETERaE  761 

partis,  c'est-à-dire  fortifîei'  [)pii  à  peu  les  ports  les  plus  iinpor- 
tapts  et  ies  stations  de  charbon  actuellenieut  saus  défense  et,  en 
attendant,  limiter  le  nombre  des  navires  de  guerre  qui  peavent 
entrer  dans  les  ports  exposés  à  loraber  mains   de  l'ennemi. 

Tje  fnit.  que  des  Puissances  étrangères  ont  interdit  leurs  ports 
tlaas  uuo  certaine  mesure  à  nos  navires  offre  une  grande  impor- 
tance quant  aux  arrangements  analogues  qui  peuvent  <^tre  pris. 
Je  crois,  par  exemple,  que  nous  sommes,  à  moins  de  permission 
«xpresMe,  compIètfimeBt  exeltt»  de  Porl^Artbur. 

Le  comte  de  Selboroe  répond  que  la  question  posée  a  été  Tob- 
jet  de  fréquentes  considérations.  La  pratique  a  plasieurs  fois 
eliangé.  Jusqu'en  1887,  les  nnviree  de  guerre  étrangers  étaient 
admis  dans  nos  ports  sans  aucune  restriction.  En  1887,  un  règle- 
ment fut  rédigé  pour  restreindre  raccès  desdits  navires.  Il  resta 
sii  ans  en  vigueur.  En  1893,  après  expérience  faite,  le  sujet  fut 
de  nouveau  mi^  en  délibération,  et  les  restrictions  furent  abolies. 
Telle  a  été  la  politique  adoptée  par  tous  tes  ministères  depuis 
cette  époque.  Quant  aux  autres  Puissances,  elles  n*ont  apporté, 
pense-t-il,  sucun  obstacle  à  ,la  visite  des  navires.  Il  n'a  aucune 
connaissance  de  restrictions  relstives  à  Port-Artbur.  Au  contraire, 
une  lettre  de  l'amiral  commandant  en  chef  la  station  de  Chine 
l'avise  qu'il  va  visiter  Port-Ârthur.  Notre  intérêt,  '  ajoute  lord 
Selborne,  est,  en  principe,  que  les  Puissances  amies  exercent  le 
plus  largement  possible,  les  unes  envers  les  autres,  l'hospitalité 
relative  aux  navires.  Le  cas  qui  s'est  présenté  à  Colombo  est  tout 
à  fait  exceptionnel.  Jamais  je  n'ai  entendu  mentionner  pareille 
réunion  dé  navires  dans  un  même  port,  sauf  au  cas  d^invitation. 
On  ne  conçoit  guère,  d'ailleurs,  qu'une  Puissance,  an  moment  d'une 
tension  diplomatique,  soit  assez  folle  pour  risquer  dans  nn  port  une 
importante  partie  de  ses  forces  nn  lieu  de  les  contentier.  En 
temps  de  guerre,  l'objectif  des  l*uissances  est  de  concentrer  leurs 
forces.  Ou  ne  conçoit  p^^s  non  plus  qu'une  escadre  aussi  impor- 
tante ne  soit  pas  sur-M'illée  par  une  escadre  anglaise  correspon- 
dante. Avant  qu'où  eût  créé  la  commission  de  défense  de  l'Em- 
pire, deux  autres  existaient,  qui  étaient  tout  à  fait  qualifiées  pour 
traiter  ces  (jucsiions.  Leurs  décisions  pourraient  être  revisées  par 
la  commission  de  défense.  Je  n'affirme  pas  qu'elle  cbanpera  ri  (>|)i- 
nion  ;  mais  je  promets  que  les  arguments  du  noble  loid  seront 
présentés  pour  trancher  cette  question  de  l'opportunité  d'un 
règlement.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  des  représentations  à  cet 
égard,  de  la  part  des  autorités  coloniales.  Quant  aux  stations  de 
cbarbon,  elles  ne  sont  point  par  ellet-mêmea  une  source  de  fori^e 
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pour  la  flotte.  C'est,  eu  eontraire,  la  iotte  qui  fidt  leor  liiree.  Lee 
dépensée  à  faire  et  la  Daliire  de  leurs  fortifieatioiie  ont  M  étndiéee 
es  partant  de  ee  point  de  vue  que,  si  noue  perdione  notre  .jMipé* 
riorHé  anr  mer,  Hen  ne  powenit  iea  eanver.  (Timea  da  90  mai 

« 

*  a 

Egypte. —  Marchés  à  terme.  —  Exception dejeu. — La  législa- 
tion égyptienne  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  pour  les 
marchés  à  terme  et  le  Code  civil  est  muet  sur  le  sort  des  transac- 
tions tenant  de  la  natnre  du  jeu  et  du  pari.  En  conséquonce,  il  a 
quelquefois  été  soutenu  par  ries  jurisconsultes  distingués  que 
!'(  xoeption  de  jeu  n'existait  pas  en  droit  égyptien.  Toutefois,  les  tri- 
bunaux mixtes  n'ont  paspartaij^é  cette  manière  de  %'oir.  Ils  admettent 
en  principe  l'exctplion  de  jeu,  mais  leurs  jugements  portent  que, 
dans  chaque  cas,  le  tribunal  doit  décidt  r  d'après  les  faits  de  la 
cause  et  l'intention  des  parties  si  la  tran.saction  était  sérieuse  ou 
si  elle  n'était  ju  un  jeu  portant  sur  des  différences. 

Cette  appréciation  n'a  rien  d'irrationnel  et  peut,  en  théorie,  se 
fonder  sur  de  sérieuit  arguments.  Va\  ouUe,  elle  est  conforme  à  la 
loi  danb  d  autres  pays,  notamment  eii  Angleterre  et  eu  Belgi  que. 
Mais  ici,  malheureusement,  1  appréciation  des  faits  par  les  deux 
chambres  de  la  Çour  d'appel  d'Alexandrie  a  varié  dans  des  cas 
où  H  eat  extrêmement  difficile  de  tronrer  une  différence.  Dans  ces 
conditions,  «ne  pétition  signée  par  les  maisons  financières  et 
commeroialea  les  plus  înflnentes  d*Atesandrie,  et  eipoaant  les 
inconvénients  sérieux  résultant  d*nn  tel  état  dlocertitnde  dana  la 
loi  relativement  à  une  matière  snssi  importante  pour  le  commerce 
tovt  entier,  a  été  présentée  au  gouvernement,  en  avril  1902.  Celui* 
ci  a  décidé  de  soumettre  la  «luestion  à  la  Commission  ioternati<male 
et,  prenant  en  considération  le  fait  que  la  plupart  des  législations 
admettent  la  validité  des  marchés  à  terme,  soit  toujours,  soit  dans 
certains  cas,  il  a  résolu,  après  quelques  hésitations,  de  présenter 
une  loi  validant  ces  contrats,  même  lorsque  les  parties  n*ont  en 
en  vue  que  lé  règlement  des  dilTéreoces. 

Les  Conseils  du  gonvemement  se  rendaient  parfaitement  compte 
qne  cette  solution  de  la  difficulté  — >  quoiqu'elle  ait  été  adoptée 
par  la  France  et  l'Italie  ^  pouvait  avoir  ici  des  effets  perni* 
cieux  en  encourageant^  le  jeu  sur  le  coton.  Mais,  d'un  autre 
côté,  les  cercles  commerciaux  qne  cette  législation  concerne  parti- 
culièrement semblent  absolument  hostiles,  soit  i  la  proscription 
de  tous  marchés  à  terme  ^  qui  sont  considérés  par  la  majorité 
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comme  indispensables  au  conimeree  -  soit  à  l'abandon  aux  tribu- 
naux  mixtes  do  droit  d'npprécior  dijns  chaf|ur'  affaire  si  la  trans- 
action est  réelle  on  fictive.  Cepeodrtnl,  i!  est  à  peine  besoio 
d'ajouter  cjnc  h-  Gouvernement  fera  le  meilleur  accueil  à  n'importe 
quel  projet  pour  la  solution  du  problème  que  la  sagesse  de  la 
Commission  ou  de  l'un  de  tes  membres  pourra  lui  suggérer  et 
qui  mettrait  un  terme  au  pur  ag^iotage,  tout  en  donnant  satisfaction 
aux  besoins  delà  spéciilatiou  légitime.  (Happort  pour  l'année  1903 
présenté  par  M.  Mac  Ilwraîth,  conseiller  judiciaire,  supplément 
au  Journal  oîBciel  égyptien  da  26  mars  190i.j 

* 

♦  ♦ 

France,  Angleterre,  Russie  et  Japon.  —  Neutralité. 
—  Emprunts  russes  contractés  en  France.  —  Emprunts  japonaiê 
contractés  en  Angleterre,  —  Dans  le  Rentier  du  19  mai  1904, 
M.  Alfred  Neymarek  a  êouleté  Mtte  qncAtion  qui  préMBteiiBgTftBd 
intérêt.  Quand,  dit*il»  Il  a  été  qaeatioii,  auaaitdt  après  l'onvertnre 
*  dea  koatilitéa,  d'effectuer  «a  emprunt  ruaac  en  Franee,  on  s*est 
demandé  ai  le  fait  de  placer  un  emprunt  dana  un  paya  neutre,  en 
faveur  d'une  dea  parties  belllgérantea,  n'était  pas  violer  la  neutre* 
lité«  Les  capitaux  août  des  marchandises  :  c'est  une  vérité  éoono* 
mique  qui  n*a  plus  besoin  d'être  démontrée  ;  or,  si  un  pays  neutre 
ne  peut  fournir  des  marchandiaea  de  guerre  à  l'un  dea  belilgé- 
ranta,  ne  doit-il  pas  lui  refnser  les  moyens  de  se  procurer'  les 
fonds  avec  leaquels  il  pourra  acquérir  les  armes  et  munitions  qui 
lui  sont  nécessaires  ? 

Au  premier  abord,  la  réponse  est  simple.  Ce  n'est  pas  le  Gou- 
vernement françaia  qui  prête  au  Gouvernement  mase,  ce  sont  les 
nationanz  de  notre  pays  qui  prêtent  à  ce  Gouvernement.  Il  en 
serait  différemment  si  le  Trésor  français  ou  des  établissements 
d'Etat  intervenaient  officiellemèot  pour  recueillir  des  souscriptions 
en  faveur  de  la  Russie.  Il  en  serait  différemment  encore,  si,  comme 
autrefois,  la  négociation  des  valeurs  étraogèrea  était  prohibée  en 
France.  Or,  depuis  le  décret  du  7  février  1880  qui  a  supprimé 
l'autorisation  préalable  des  trois  ministres  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  l'inscription  à  la  cote,  les  Chambres 
syndicales  des  agents  de  change  ont  seules  à  examiner,  pour 
accorder,  refuser  ou  suspendre  la  négociation  des  valeurs  étran- 
gères, l'anthenticilé  des  actes  en  vertu  desquels  elles  sont  créées 
dans  leur  pays  d'origine.  Il  est  vrai  que  le  ministre  des  iinances 
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est  touji)arë  libre  d  ioterdire  la  uégociatioD  d'une  valeur  étrangère 
lors(|iril  le  juge  utile,  mais  il  ne  peut  en  empêcher  la  créatioa  et  la 
circulatiou  lorsque  les  titres  émis  ont  acquitté  les  droits  dus  au 
Trésor,  conformément  à  nos  lois  spéciale^  sur  la  matière.  On  voit, 
dès  lors,  combieQ  la  situation  serait  didéreule  si  l'iulioduction 
d'un  titre  étranger,  quel  qu'il  soit,  dépendait  uniquement  de  la 
volonté  du  Gouvernement.  On  ▼oil  aussi  quelle  prudence,  quelle 
oiroonspectioD  il  faut  apporter  quaod.  on  cberfllie  à  modîBer  la 
légitiation  fiscale  d'ao  paya  eo  ce  qui  concerne  l«a  titres  étrangers, 
ou  bien  encore  quand  on  veut  accroître  romnipotence  de  l'Etat 
dana  des  affaires  d'intérêt  priTé.  De  graves  responsabilités,  des 
complications  politiques  eitérieureSp  auxquelles  on  ne  songe  pas, 
peuvent  en  résulter  au  moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins. 

Dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en  Autriche-Hongrie, 
en  Espagne,  au  Portugal,  en  Bnssie,  en  Turquie,  aucune  émission, 
aucune  sonscription,  aucune  introduction  sur  le  marché  ne 
peuvent  avoir  lieu  sans  l'autorisation  gouvernementale.  Si  cette 
législation  avait  existé  ches  noua,  l'emprunt  russe  n'aurait  pu 
avoir  Ueu.  Si  nous  avions  une  guerre  à  supporter  et  que  nous 
fussions  obligés  de  recourir  à  dès  emprunts  extérieurs,  .nous  ne 
pourrions  émettre  un  emprunt  français  dans  ces  divers  pays,  étant 
donnée  leur  législation  existante. 

L'emprunt  japonais  . a  soulevé  la  même  question  eu  Aogleterre; 
elle  a  reçu  la  même  interprétation  que  la  nôtre.  Le  Gouvernement 
anglais  n'a  lait  aucune  difficulté  et  n'avait  pas  le  droit  d'en  soule- 
ver aucune  pour  laisser  ouvrir  une  souscription  publique  à  l'em* 
prunt  japonais.  Il  en  a  été  de  même  aux  Etats-Unis. 

Capitalisteb  français  et  capitalistes  anglais  sont  libres  de  porter 
leurs  capitaux  là  où  les  conduisent  leurs  sympathies  et  leurs 
intérêts.  Ni  le  Gouvernement  français,  ni  !c  riou%erneraent  anglais, 
n'ont  le  droit  d'intervenir.  Aucun  d'eux,  jiiirii  llemeut.  ne  viole  la 
neutralité.  Néanmoins,  ces  questions  et  plusieurs  ntitres  de  droit 
international  financier  —  droit  qui,  en  réalité,  n  i  xisle  pas  et  dont 
les  principes  ri  règles  auraient  graudement  besoin  d'être  (W  finis 
et  formulés  '  —  sout  extrêmement  délicates.  Il  sera  lu  cessau  e 
d'y  revenir,  car  elles  méritent  d'être  ultérieuremcul  examinées 
avec  le  plus  grand  soin. 

1.  Voir  le  rapport  de  M.  Alfred  ^'e^marc-k  :  La  Répartition  et  la  Diffu- 
sion de  l'Epargne  française  sur  les  valeurs  françaises  et  étrangères.  Un 
droit  public  financier  (Rapport  à  rinstilat  international  de  statistique, 
session  de  Yisnns,  1891), 
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Il  est  eofio  mi«  autre  qaettioa  que  te  (Kitent  quelques  eapitt- 
tietes.  Lee  sympathies  ée  notre  pays  sont  tout  eutières  ao^nises 
à  la  Russie  ;  les  sympathies  aoglaises  sont  pour  le  Japon  :  dès 
lors,  nos  capitalistes  ont  mis  en  portefeuille  des  bons  du  Trésor 
russe  ;  les  capitalistes  anglais  ont  souscrit  plus  de  vingt  Ibis,  dit- 
on,  les  bons  dn  Trésor  japonais.  En  supposant  que  les  garanties 
et  la  sécurité  des  titres  émis  par  les  deux  pays  soient  égales,  ce 
que  nous  ne  pensons  pas,  un  capitaliste  français  doit-il  mettre  en 
portefeuille  des  bons  du  Trésor  japonais  ?  Nous  répondons  très 
nettement  qu'il  ne  doit  pas  plus  le  faire  qu*il  ne  doit  donner  son 
appui  à  ce  qni  pourrait  affaiblir  un  pays  dont  nous  sommes  les 
alliés  et  les  amis.  Les  capitalistes  françaia,  même  si  leurs  sympa* 
thies  tes  portaient  du  côté  du  Japon,  même  si  leurs  intérêts  pécu- 
niaires étaient  lésés,  doivent,  à  leur  détriment  mais  parpur  patrio- 
tisme, rester  fidèles  i  l'alUan^  politique  contractée  avec  la 
Russie  et  ne  rien  faire  qui  sort  contraire  à  ses  projets.  (Revue  des 
Sociétés,  1904,  p.  323). 

Note.  —  Y.  supra,  p.  620,  Bd.  Cailleux,  De  rémissiun  d'un  emprunt 
au  profit  d'an  £tat  belligérant  sur  le  territoire  d*un  Etat  neutre. 

m 
•  * 

France  et  Grand-Duché  de  Bade.  —  Extradition,  — 

Modifications  du  tableau  des  déclarations  de  réciprocité.  —  Note 
de  la  chancellerie,  novembre-décembre  1903.  —  Par  suite  d'un 
accord  récemment  intervenu  entre  les  gouvernements  français  et 
allemand,  le  tableau  des  déclarations  de  réciprocité  échangées 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  1903  (note  de  mars-avril,  p.  139),  doit  être  modifié  de 
ta  manière  suivante  : 

4.  Bam.  —  Complicité  de  toutes  les  infractions  prévues  par  la 
Convention  du  27  juin  1844  et  tes  déclarations  additionnelles  des 
27  novembre  1854  et  4  mars  1868.  Escroquerie  et  tentative  d'es- 
croquerie.  Abus  de  confiance.  Vol  simple.  Corruption  de  fonction- 
naires. Tentative  de  meurtre.  TeiUmtive  d'assoêaiMt,  Enlèvement 
ou  détournement  de  mineurs  de  Vun  ou  Vautre  sexe,  en  tant  que 
Vaete  serait  punissable  dans  les  deux  pays^  soit  comme  crime,  soit  . 
comme  délit»  (Bull.  oflT.  min.  justice,  1903,  p.  268.)  . 

France,  Bade,  Brème,  Prusse  et  Alsace-Lorraine  et 

Wurtemberg.  — Extradition.  —  Dôclamtînn  do  réciprocité.  ~ 
Modifications  à  la  circulaire  du  22  février  190 1  ci  à  la  note  de 
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tnars'avril  1902  {1^'  bureau^  n9  61  banal).  —  (Noie  du  Ministre 
âe  la  justice  de  mars-avril  1903.)  Par  suite  d'un  accord  récem- 
ment inlervenu  entre  les  gouvernements  français  et  allemand,  la 
circulaire  du  22  février  1901  fClnnot  1901,  p  RBi),  et  ia  note  de 
marS'Avril  1902  sur  les  déclarations  de  réciprocité  échangées 
en  matière  d'extradition,  entre  la  France  et  le»  Etats  étrangers, 
doiveul  être,  eu  ce  qui  concerne  le  grand-durhé  de  Bade,  la 
ville  libre  de  Brème,  la  Prusse  et  l'Alsace-IjOrraine,  et  le 
royaume  de  Wurtemberg,  modifiées  de  la  manière  suivante  ; 

4.  Bade.  —  Connplicité  de  toutes  les  infractions  prévues  par  la 
Convention  du  27  juin  18Vi  et  les  déclarations  additionnelles  des 
27  novembre  I85i  et  4  laarss  1868.  Escroquerie  eL  lentalive  d  es- 
croquerie. Âbus  de  confiance.  Vol  simple.  Corruption  de  fonction, 
naires.  Tentative  de  meurtre, 

6.  Brème,  —  Abus  de  confiance.  Escroquerie, 

13.  Pniêâê  «I  AUaee-Lorraiw,  —  Uiage  de  faux»  TentatiTe  de 
Tol  el  d'incendie.  Vol  simple,  Abne  de  confiance.  Escroquerie  et 
tentatÎTe  d'etcroqnerie.  Détonrnement  de  niineare.  GomplieiU  de 
Tol  par  recel.  Tentative  d*as«aatinat.  Tentative  de  meurtre.  Cor- 
ruption de  fonctionuaires.  Recel  de  malfaiteura.  Coupa  et  bleaaurea 
ayant  entraîné  la  mort.  Attentat  à  la  pudeur  commis  par  un  ascen- 
dant dans  les  conditions  prévues  par  Tan.  331»  §  S,  du  Code  pénal. 

19.  W^temb^g*  —  Escroquer  le  et  tentative  d*escroquerie.  Vol 
simple.  Complicité  par  recel  de  vol  commis  par  un  enfant  au  pré- 
judice de  son  ascendant,  pourvu  que  ce  vol  ait  été  commis  avec  lea 
eirconatanoes  aggravantes  qui  lui  donneraient,  s'il  était  punissable, 
le  caractère  d*ttn  crime.  Abus  de  eonfianee,  (Bull,  offio.  min.  just., 
mars-avriU903,  p.  139.) 

France,  Grand-Duché  de  Bade  et  royaume  de  Saxe 
—  ExtraJ^J&Bn.  —  Déelaration  de  réciprocité.  —  Bade,  —  5are. 
i**  bureau,  «•  Si  banal  (Bàde),  (Janvier-février  1904,  noie  de  la 
Cbancellerie.)  —  I.  Par  suite  d'un  accord  récemment  intervenu 
entre  les  Gouvernements  français  et  allemand,  le  tableau  des 
déclarations  de  réciprocité  échangées  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  Inséré  au  Bulletin  officiel  de  novembre-décembre 
1903,  p.  305,  doit  être  modifié  de  la  manière  suivante  : 

4.  Baub.  —  Complicité  de  toutes  les  infraetions  prévues  par  la 
ConvenltOD  du  27  juin  1814  et  les  dêcla  "étions  additionnelles  des 
27  novembre  1854   et  4  mars    1868.   Escroquerie  et  tenta- 
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tive  d'eseroqaerie.  Abu  de  eoolianee.  Vol  «impie..  Gorniption  de 
fonetionMiree.  Tentative  de  meiirtre.  Tenfative  d'asseesiDat. 
.  Balèvemeiik  on  détouroemeiit  de  mineurs  de  l'on  et  Tantre  sezest 
en  tant  qae  Tacte  serait  punissable  dans  lee  deux  pays,  soit  comme 
crime,  soit  comme  délit.  Cûupê  ef  bUtsureM  i^ant  &eeaÊionné  l« 
mort. 

II.  Le  tableau  dea  déclarations  de  réciprocité  échangées  entre 
la  France  et  le  Royaume  de  Saxe,  inséré  an  Bulletin  officiel  de 
janvier*féTrier  1901,  p.  32,  doit  être  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

16.  Sazs,  —  Escroquerie.  Abu»  de  eonfianee.  —  (Bull.  off.  min. 
just.»  1904,  p.  44.) 

*  * 

Jikpon.  Prise»  mariiimes.  ^  Navire»  russes»  —  Condamna' 
fioR.  —  Les  vapeurs  russes  capturés  par  les  Japonais  ont  été 
inclus  dans  l'effectif  de  Is  flotte  jspooaise.  Les  recours  en  appel 
au  tribunal  de  prises  de  seconde  instance  ont  été  rejetés,  malgré 
la  plaidoirie  do  célèbre  avocat  Massoucbima  qui,  représentant  les 
'  intérêts  des  propriétaires  de  C4»s  vaisseaux,  a  déclaré  que  les  loia 
en  vigueur  sont  vieillies  et  inapplicables  daoH  les  conditions 
actuelles  ;  il  a  dit  qu'il  fsudrait  profiter  de  la  circonstance  pour 
créer  un  nouveau  précédent  au  nom  de  la  civilisation. 

Les  officiers  russes  qui  se  trouvaient  à  Sassebo  n'ont  pas  été 
libérés.  (Nagasaki,  29  avril,  Journal  de  Saint-Pétersbourg, 
17/30  avril  1904.) 

» 

*  * 

Russie  et  Japon.  —  NeuiraUU.  —  Téiégrapkie  sans  fi,  — 
L'emploi  des  communications  par  Is  télégraphie  sana  fil  soulèvera 
sans  doute,  une  question  Internationale  intéressante.  Certsines 
autorités  estiment  que  si  un  port  en  état  de  blocus  est  en  commu- 
nication par  la  télégraphie  sans  fil  avec  une  station  de  la  c6Ce  aituée 
en  territoire  neutre,  cela  ne  constitue  pas  néeessairemenr  une 
atteinte  à  la  neutralité  de  la  psrt  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
la  station  est  située,  pas  plus  que  dans  le  cas  d'une  communica- 
tion reçue  par  un  câble  ;  car  si,  dans  ce  dernier  cas,  Tennemi  a 
la  ressource  de  couper  le  câble,  il  peut,  d'autre  part,  intercepter  • 
les  messages  au  m<^n  d'un  navire  situé  entre  les  deux  stations. 
(Temps,  10  juin  1904.) 
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Vénézuéla,  Allemagne,  Angleterre,  France,  Ita- 

lie^  etc.  — Etat  étranger,  —  Obligaiions  nonexéeutéês.  — Bloeu» 
par  certaines  puiesanees  étrangères.  —  Abstention  de  la  part 
de  certaines  autres  puissants,  —  Droits  respectifs  de  chacune  de 
ces  puissances,  —  A.  propos  des  ineideuts  du  Yénésuéla,  M.Philli' 
more  examine,  dans  le  Lsw  Magazine  (t903«  p.  340),  le  point  de 
savoir  si  tes  puissances  qui  ont  coopéré  au  blocus  doivent .  avoir, 
vis-à-vis  des  Etats  qui  ont  à  faire  valoir  contre  le  Véoésuéla  des 
droits  anatogfuesy  un  privilège  sur  les  /onds  assignés  par  cette 
République  au  règlement  des  réclamations  qui  se  sont  produites 
(30  «/o  des  droits  de  douane  de  Puerto  Gsbello  et  de  la  Guayra). 
Il  se  demande  si  la  situation  des  Puissances  coopérant  au  blocus 
constitue  une  sorte  de  saisie-arrét  ou  une  voie  d'exécution.  Il  lui 
semble,  du  fait  surtout  que  lesdites  Puissances  remettent  le  soin 
de  juger  les  difficultés  pendantes  au  tribunal  arbitral  de  La  Haye, 
que  la  mesure  prise  ressemble  plutAt  à  une  saisie-arrét.  Or,  d'a- 
près la  loi  anglaise,  comme  d'après  le  Code  Napoléon,  le  saisis- 
sant n'est  en  principe  investi  d'aucun  droit  de  préférence  vis-à*vis 
des  autres  créanciers  qui  se  sont  joints  à  la  procédure.  C'est  en  ce 
sens  que  conclut  M.  Philli  more. 

—  V.  le  texte  des  documents  oÊGciels  concernant  l'afTaire  du 
Véaézuéla,  Clunet.  Tables  générales,  1. 11,  p.  1063,  p.  1080,  p.  1131. 


Les  Êditeurs'^Gérants  :  Marcual  et  Billard. 
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Principes  de  droit  international  privé  ^ 

Les  lecteurs  de  ce  journal  ont  conservé  le  souvenir  des 

importants  articles  que  M.  PiUet  y  a  consacrés  naguère  ^ 
à  l'étude  des  conflits  de  lois.  L'auteur  y  construisait  tout  un 
système  de  solution  des  conflits  avec,  pour  base,  la  consi- 
dération du  but  social  de  la  loi.  Déjà  s'y  trouvait  profondé- 
ment empreinte  la  trace  de  l'orientation  que  l'éminent  pro- 
fesseur désirait  imprimer  à  la  science  du  droit  international 
privé,  la  soumission  à  une  discipline  analogue  à  celle  qu'uti- 
lisent les  jurisconsultes  de  droit  international  public,  l'idée 
fondamentale  que  le  droit  des  gens  est  le  tronc  commun  où 
prennent  naissance  ces  deux  branches  de  la  science  juridique. 

Ce  n'était,  là  encore,  qu  une  étude  fragmentaire,  l'un  des 
poiiils  d'aboutissement  d'une  féconde  orientation.  M.  Pillet 
vient  d  entreprendre  de  décrire  les  grandes  lignes  de  celte 
orientation  elle-même,  de  dessiner,  sinon  de  creuser  entière- 
ment les  voies  oii  ellt  conduira  le  jurisconsulte. 

L  auteur  nous  le  dit  lui-même,  c'est  un  livre  de  méthode 
qu'il  offre  au  public.  C'est,  mieux  encore,  une  recherche  des 
données  philosophiques  et  rationnelles  de  notre  science. 
Aussi  s'explique-t-on  le  scrupule  que  met  M.  Pillet  à  avertir 
le  public  dans  la  préface,  que  son  ouvrage  ne  s'adresse  pas 
au  public  des  étudiants  au  début  de  leur  carrière,  non  plus 
qu'à  des  praticiens,  mais  à  un  public  plus  restreint  de  pen- 
seurs, de  jurisconsultes  déjà  versés  dans  la  science  du  droit. 
Ne  nous  méprenons  pas  cependant  sur  la  portée  de  cet  aver- 
tissement;  si  c'est,  avant  tout,  un  livre  de  principes  que 
celui  dont  la  science  vient  de  s'enrichir ,  la  recherche  des 
principes  y  est  faite  avec  un  tel  soin  de  documentation,  et 
aussi  avec  un  tel  souci  de  leur  aboutissement  pratique  à 
propos  des  questions  les  plus  importantes  de  cette  scienee, 
qu*aucun  des  problèmes  essentiels  n'est  laissé  dans  l'oubli, 
qu^aucune  des  solutions  quelque  peu  importantes  de  doc- 
trine ou  de  jurisprudence  ne  demeure  à  l'abri  de  la  cri* 
ti(jue. 


1  A  propos  d'un  livre  récent  :  Principes  de  droit  i ntt  riiatioual  privé» 
pur  M.  Pillet,  professeur  à  lu  Faculté  de  droit  de  Puris,  Pedone,  Paris, 
190S. 

S.  Yoj.  patticttlièrefiienl,  Clanet  1S94,  p.  734  et  t. 
Cvamn.  —  T.  31.  lt<*  V1ML,  1104.  49 
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Je  Yoadrais  consacrer  à  cet  ouvrage  quelques  pages,  non 
pas  de  compte  rendu —  un  livre  de  méthode  comme  sont  les 
«  Principes  »  se  prêtant  mal  à  une  analyse  par  tètes  de  cha* 
pitres  —  mais  d'appréciation  critique  dans  telle  ou  telle  de  ses 
parties.  Je  voudrais  montrer  tout  d'abord  quelle  est  la  por- 
tée, l'orientation  de  l'ouvrage,  autrement  dit  la  base  fonda- 
menlale  de  la  méthode  préconisée  par  l'auteur.  G^est  à 
Texamen  de  cette  partie  capitale  de  son  œuvre  que  seront 
consacrées  ces  pages. 

D'autres  traits  caraclérisliques  de  la  doctrine  de  l'auteur 
formeront  la  matière  de  réflexions  ultérieures.  Les  deux 
principaux,  à  mon  avis,  sont  les  suivants  :  c'est  tout  d'abord 
la  considération  du  o  but  social  »de  la  loi  comme  base  de  solu- 
tion des  coiillits.  M.  Piilet  se  fait  ainsi  le  champion  d'une 
idée  nouvelle,  en  opposition  plus  ou  moins  tranchée  avec  ies 
grandes  doctrines  qui  ont,  jusqu'ici,  servi  de  levier  à  la 
science  des  conilils  de  loi  et  qu'ont  illustrées  les  Barthole, 
les  Dumoulin,  les  d'Argentré,  les  Voët  et,  plus  près  de  nous, 
les  Mancini,  les  Savigny.  Qu'est-ce  qui  caractérise  cette  nou- 
velle méthode  de  solution  des  conllits,  celte  solution  tirée  de 
la  nature  de  la  loi,  par  opposition,  non  pas  seulement  à  la 
théorie  de  la  territorialité,  ou  à  la  thèse  de  la  personnalité, 
mais  encore  k  la  doctrine  de  la  «  nature  des  choses  »  préco- 
nisée par  Savigny  ? 

Un  autre  trait  marquant  de  cet  ouvrage  est  Tédification  de 
la  théorie  des  droits  acquis.  En  quoi  cette  question  de  droits 
acquis  se  difiTérencie-t-elle  de  la  question  de  conflit  ;  quelle 
utilité  y  a-t-il  à  introduire  en  notre  matière  ce  nouvel 
ordre  de  problèmes  ;  quel  rôle  est  appelé  à  jouer  la  théorie 
des  droits  acquis?  Autant  de  questions  auxquelles  nous 
avons  l'espoir  de  consacrer  bientôt  des  développements. 
Dans  ce  premier  article,  je  le  répète,  je  me  bornerai  à  relever 
la  position  prise  par  l'auteur  des  Principes  en  ce  qui  con* 
cerne  les  bases  mêmes  du  droit  international  privé,  autre- 
ment dit  dans  le  problème  des  rapports  du  droit  internatio- 
nal public  et  du  droit  international  privé. 

I 

J*ai  déjà  indiqué  d'un  mot  la  direction  générale  de  la  méthode 
qui  sert  de  base  aux  «  Principes».  L'auteur  prend  soin  d'insis- 
ter sur  ce  point  d'une  importance  capitale  dès  le  début  de  son 
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.  livre  (chup.  III,  Base  du  droit  international  privé)  :  le  droit 
international  privé  n'eet  qu'une  branche  du  droit  des  gène. 
Déjà,  dans  une  étude  méthodique  remontant  à  Tannée  1892, 
M.  Pillet  s*était  arrêté  à  ce  parti  * .  Nous  retrouvons  dans  les 
«  Principes  »  cette  idée  première,  mais  plus  nettement 
affirmée  et  précisée,  grâce  aux  recherches  qu'a  suggérées  à 
l'auteur  ses  méditations  dans  le  domaine  du  droit  interna- 
tional public,  mise  notamment  en  harmonie  avec  une  étude 
très  marquante  publiée  récemment  sur  les  droits  fonda* 
mentaux  des  Etats  et  la  solution  des  conflits  qu'ils  font 
naître 

Le  point  de  départ  de  toute  la  théorie  c'est  l'étude  de  la 
notion  de  souveraineté  sur  le  terrai|i  international.  Les  sou* 
verainetés  qui  exercent  leur  action  sur  le  monde  sont-elles 
absolument  indépendantes  les  unes  des  autres,  ou,  au  con- 
traire, les  besoins  du  commerce,  de  la  vie  internationale 
ont-ils  établi  entre  elles  des  relations,  des  liens,  si  bien 
qu'elles  aient  été  amené^^s  l\  des  concessions  réciproques,  à 
des  délimitations  d'influence  ?  Tout  le  problème  du  droit 
international,  aussi  bien  public  que  privé,  se  trouve  dans 
cette  opposition  :  l'indépendance  absolue,  ou,  pour  employer 
l'heureuse  expression  mise  en  avant  par  l'auteur  dans  l'article 
précité,  l'interdépendance  des  Ktats. 

D'ailleurs  ne  nous  y  trompons  pas  :  qu'on  adopte  l'une  ou 
l'autre  conception,  le  droit  international  |)rivé  peut  tout  aussi 
bien  se  rattacber  au  droit  des  gens.  Seulement,  dans  la  pi  e- 
mière  conception,  cette  union  lui  aura  été  fatale  au  point  de 
l'anéantir  en  tant  que  science  véritablement  digne  de  ce 
nom  ;  au  lieu  qu'avec  la  seconde,  le  droit  puisera  dansce  rat- 
tachement une  vigueur  nouvelle,  toute  une  discipline  et  une 
orientation  fécondes.  Je  m'explique. 

Si  Ton  érige  en  dogme  l'indépendance  absolue  des  Etats 
sur  le  terrain  du  droit  des  gens,  et  qu'on  veuille  établir  un 
lien  entre 'le  droit  international  public  et  privé,  les  soumettre 


1.  Le  droit  international  prWé  considéré  danci  ses  rapports  avec  le 
droit  iaternatiooal  public,  dans  les  Annalas  da  rcnsaignament  aopériear 

de  Grenoble,  1892,  p.  300  et  s. 

2.  Recherches  sur  Ips  droits  fondamentaux  des  Etats  dans  Tordre  des 
rapports  internationaux  et  sur  la  solution  des  conflits  qu'ils  font  naître, 
Revae  générale  de  droit  international  publie,  1898,  p.  66,  p.  S3$  ;  1899, 
p.  808. 
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à  la  même  discipliae,  on  se  trouve  amené  k  conclure  à  l'ap- 
plication toute  volontaire  des  lois  d*un  Etat  par  an  autre 
Etat.  Cette  qipltcation  ne  sera  pas  imposée  à  chacun  par  un 
principe  d*ordre  supérieur,  mats  bien  consentie  par  lui  en 
toute  indépendance.  En  poussant  le  raisonnement  jusqu'à  sa 
conclusion  logique,  on  n'aboutit  rien  moins  qu'à  la  consé- 
cration de  la  comitas  gentium,  comrae  fondement  de  l'applica- 
tion des  lois  hors  de  la  sphère  où  elles  sont  nées,  c'est>à-dire 
à  l'anéantissement  du  droit  international  privé,  ce  dernier 
ne  méritant  pas  le  nom  qu'on  lui  attribue,  s'il  ne  repose  pas 
sur  un  principe  impératif. 

Et  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs,  à  notre  avis,  l'explica- 
tion de  rempressement  que  montrent  certains  auteurs  à 
soustraire  le  droit  ii:ternalional  privé  aux  atteintes  du  droit 
des  gens,  h  m-  i  f  connaître  entre  eux  qu'une  similitude  toute 
de  surface,  engendrant  une  rorrmninauté  de  nom.  Ainsi,  du 
moins  dans  ses  parties  essi  ntielles,  notre  science  conserve 
son  autonomie  et  le  jurisconsulte  peut  tout  à  son  aise  lui 
donner  i  aspect  d'une  scienre  v<^ritable,  dont  les  règles  ont 
une  origine  plus  haute  que  le  bon  vouloir  des  Etats. 

Mais  les  auteurs  séparatistes,  si  je  puis  dire,  n'ont-ils  pas 
entrepris  là  une  tâche  irréalisable  '  L'édification  du  droit 
international  privé  en  tant  que  science  indépendante  du  droit 
des  gens  n'est-elle  pas  tout  simplement  une  utopie  Tel  est  le 
sentiment  de  M.  Pillet  :  «  Voici,  dit-il,  dans  ses  termes  der- 
niers, la  question  de  principe  qui  nous  occupe  :  ou  bien 
notre  science  n'est  pas  un  véritable  droit  et  n'a  pour  les 
Etats  aucun  caractère  obligatoire,  ou  bien  il  en  possède  un^ 
mais  alors  il  fait  partie  du  droit  des  gens  et  constitue,  sut* 
vaut  l'expression  de  Rolin,  une  doctrine  qui  régit  les  rapports 
des  nations,  en  traçant  les  limites  de  leur  compétence  res* 
pectîve  en  ce  qui  concerne  le  règlement  'des  droits  et  des 
intérêts  privés^.  » 

Voilà  la  question  posée  sur  son  véritable  terrain.  N'ou* 
blions  pas,  en  effet,  qu'il  est  un  objectif  qu'on  ne  doit  p«s 
perdre  de  vue  si  Ton  veut  traiter  le  droit  international  en 
science  véritable  :  c'est  que  ce  droit  doit  avoir  pour  base  le 
principe  d'une  obligation  pour  l'Etat  d'appliquer  les  lois 
étrangères.  C'est  par  la  recherche  de  ce  principe  d'obli- 


1.  Principes,  p.  66. 
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galion  que  doit  commencer  toute  étude  d'ordre  général  en 
notre  matière.  Or,  si  ce  principe  n'est  pas  puisé  à  la  source 
du  droit  des  gens,  d'oii  est-il  tiré  ?  Là  est  toute  la  ques- 
tion. 

Celte  ^ae&lion,  certains  des  auteurs  séparritistes,  el  des 
plus  éminents,  ont  fort  bien  compris  qu'ils  ne  pouvaient 
réluder.  Quelle  est  donc  pour  eux  l'origine  de  l'obligation 
imposée  à  TEtat  dans  le  domaine  des  relations  de  droit 
international  privé  7  A  étudier  de  près  lears  raisonnements,  il 
semble  bien  qu'elle  n'ait  d'autre  source  que  l'idée  même  de 
justice,  non  pas  il  est  vrai  d'une  justice  absolue,  mais  pénétrée 
et  fécondée  par  la  connaissance  des  intérêts  sociaux  sainement 
entendus.  Le  droit  international  privé  envisagé  sous  cet 
angle  aurait  don<;  pour  base  un  ensemble  de  préceptes  se 
réalisant  et  se  précisant  peu  à  peu»  parallèlement  aux  trans- 
formations  sociales  et  sous  l'influence  de  lldée  de  justice. 
C'est-à-dire,  en  définitive,  que  le  législateur,  dans  cet  ordre 
de  rapports,  et  après  lui  ou  à  son  défaut  le  juge,  n'au- 
raient d'autres  guides  que  l'utilité  sociale  et  la  notion  du 
juste 

M.  Piilet  ne  pense  pas  que  ces  auteurs  aient  ainsi  répondu 
d'une  façon  pleinement  satisfaisante  au  dilemme  posé.  Et,  de 
fait,  la  réponse  manque  de  précision.  Ce  que  l'on  dit  là  du 
droit  international  privé  pourrait  s'entendre  d'une  branche 

quelconque  du  droit,  et  particulièrement  de  la  science  voisine, 
sinon  sœur,  le  droit  des  gens.  Là  aussi  on  pourrait  dire  :  ce 
droit  est  issu  d'une  combinaison  coutumière  des  idées  de  jus- 
tice et  d'intérêt  social  international  et  a  ainsi  revêtu  un  carac- 
tère obligatoire  qui  a  fait  de  lui  un  droit,  une  science  véri- 
tables. La  réponse  donnée  ae  départit  donc  pas  les  domaines 
des  deux  droits  et.  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  y  a  là  deux 
branches  qu'on  est  autorisé  à  rattacher  au  même  tronc. 

Telle  est  la  concbision  à  laquelle  aleiutlt  M.  Pillet.  Est-ce 


1.  Telles  sont,  au  fond,  le»  notion:^  sur  lesquelles  repose  notamment 
la  doctrine  de  If .  Lainé  (It^rodoction  aa  droit  interoational  privé,  t.  I, 
p.  20).  C'est  aussi,  semble-t-il,  sur  celte  base  qae  se  fonde  la  théorie  de 
Savigny  (Traité  de  droit  romain,  i.  Vf  II,  trad.  Guénoux,  p.  31).  Celte  com- 
munauté de  droit  entre  les  dilierents  peuples  n'est  autre  chose  que  l'uni- 
fication du  droit  international  privé,  chez  les  peuples  de  même  ciTilisa- 
tton,  grAee  au  développemeat  paralUle  e(  tymétriqne  cbei  eei  peuples 
de  l'idée  de  jotlice,  aocoinmodée  aaz  besoins  d'une  ciTilisation  idea- 
Uqae. 
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k  dire  que  le  droit  international  jiiivé  n'aura  été  rattaché  au 
droit  des  gens  que  pour  s'y  anéantir  aussitôt  I  J'ai  laissé 
prévoir  que,  d'après  l'auteur,  il  n'en  était  rien  et  que  le  droit 
des  gens  était,  tout  au  contraire,  une  source  où  le  droit 
iotemational  |>rivé  puiserait  une  sève,  une  vigueur  nouvelle. 
Autant  le  rattachement  au  droit  des  gens  est  funeste  à  notre 
science,  lorsque  l'on  prend  comme  point  de  départ  le  carac» 
tère  absolu  de  la  souveraineté  territoriale,  lorsque  Ton  édifie 
ce  droit  des  gens  sur  la  base  de  Tindépendance  absolue  dee 
Etats,  autant  ce  rattachement  lui  est  profitable  si  l'on  consi- 
dère sous  un  autre  angle  les  rapports  des  souverainetés  entre 
elles,  si  l'on  pose  comme  point  initial  la  doctrine  de  Tin- 
terdépendance  des  souverainetés  en  droit  international 
public. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  procéder  à  un  examen 
critique  approfondi  de  cette  thèse  si  brillamment  soutenue 
par  Tauteur  il  y  a  quelques  années.  Cette  recherche  risque- 
rait de  m'entratner  bien  au  delà  des  limites  que  me  trace  le 
champ  d'action  de  ce  journal.  Je  me  bornerai  donc  à  donner 
un  aperça  rapide  de  la  doctrine  de  M*  Pillet.  Au  surplus, 
ainsi  que  je  le  montrerai  bientôt,  le  parti  à  prendre,  dans 
cette  jout^  entre  publicistes,  n'a  pas  pour  nous  toute  rim- 
portance  qu'y  attache  l'auteur. 

D'après  M.  Pillet,  les  rapports  enlre  sonverainetés  ont  t  té 
profondément  modifiés  par  1  intervenlion  d'un  facteur  de 
plus  en  plus  actif  :  le  commerce  iTUei-rKilioriai.  Il  est  résulté 
de  là  une  pénétration  réciproque  des  souverainetés,  péné- 
tration dont  l'effet  a  été  considérable  puisqu'il  n  est  rien 
autre  que  l'anéantissement  du  prétendu  principe  de  l'indé- 
pendance des  Etats  auquel  il  faut  maintenant  substituer  celui 
de  rinlerdé|)enH.uicc  des  souverainetés.  Je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  rappeler  ici  les  expressions  mômes  de  1  au- 
teur :  «  Chaque  Etat  vit  d'une  double  vie,  d'une  vie  natio- 
nale et  d'une  vie  internationale,  l'une  et  l'autre,  j'ose  le 
dire,  également  indispensables  à  son  existence.  A  sa  vie 
nationale  correspond  le  droit  national,  à  sa  vie  interna* 
tionale  le  droit  international.  Evidemment  la  position  de 
l'Etat  par  rapport  à  chacun  de  ces  deux  systèmes  de  droit 
n'est  pas  la  même.  Dans  l' élaboration  de  son  droit  natio- 
nal, rËtat  est  vraiment  souverain,  et  Ton  s'habitue  à  le 
considérer  comme  un  maître  absolu.  Bien  que  cette  vue  ne 
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soit  pas  philosophîqueriieiit  très  exacte*,  nous  pouvons  l'ad- 
lueUce  ici  et  nous  joindre  à  ceux  qui  proclament  l'indépen- 
dance de  l'Etat  dans  la  formation  de  son  droit  national.  Mais, 
dans  la  sphère  du  droit  international,  il  n'en  est  certainein»  i  t 
pas  de  même.  Le  droit  est  le  résumé  des  intérêts  communs 
aux  Etats  dans  leurs  mutuelles  relations,  il  est  la  loi  de  la 
société  internationale,  et,  dans  cette  société,  1  lilat  cesse 
d'être  le  maître  pour  devenir  un  simple  membre  de  1  associa- 
tion, un  sujet.  Sujet  de  qui  ?  dira-t-on,  puisque  cette  société 
est  une  réunion  d'égaux  et  n'a  pas  de  souverain.  L'Etat  est 

le  sujet  des  intérêts  communs  de  cette  société  Loin  d'être 

indépendants  les  uns  des  autres,  les  Etats  sont,  au  contraire, 
dans  le  commerce  international,  soumis  à  un  état  de  perpé- 
tuelle dépendance  ;   la  véritable  situation  des  Etats  dans 

le  commerce  international  est,  on  Ta  dit  avec  raison,  une 
situation  d'interdépendance  )• 

J*ai  tenu  à  reproduire  intégralement  ces  idées  de  Fauteur, 
parce  qu'elles  me  paraissent  avoir  eu  une  importance  déter- 
minante sur  Torientation  de  sa  doctrine,  non  seulement  en 
droit  inlernational  public,  .mais  en  droit  international  privé. 
Bornons-nous  à  l'examen  de  ce  dernier  point.  L'une  des  con> 
séquences  importantes  du  prétendu  droit  d'indépendance  de 
l'Etat  est,  d'après  l'auteur,  que  chaque  souverain  est  mattre 
de  n'appliquer  sur  son  territoire  que  ses  propres  lois. 
Autrement  dit,  la  thèse  de  l'indépendance  aboutit  à  la  consé- 
«cration  du  principe  de  la  territorialité  du  droit.  Faisons,  au 
contraire,  application  de  la  doctrine  de  l'interdépendance.  Le 
souverain  n'est  pas  maître  d'appliquer  aux  étrangers  ses 
propres  lois,  il  est  tenu  à  ce  point  de  vue  d'une  obligation 
envers  les  autres  souverainetés,  et  de  là  résultera  péut-être 
pour  lui  la  nécessité  d'appliquer  telle  ou  telle  loi  à  la  question 
en  litige  :  a  La  souveraineté  de  l'Etat  est  double.  En  tant 
q?)'el!e  s'exerce  sur  le  terrilnire  de  l'Etat,  elle  constitue  la 
souveraineté  intérieure,  en  tant  qu'elle  vise  les  nationaux  qui 
se  livrent  au  commerce  international,  elle  peut  être  dite  exté- 
rieure ou  personnelle,  —  personnelle,  parce  que  son  influence 


1.  L'autPur  it'<Minri«ît,  en  note,  que  la  liborlé  de  1  Etat  à  cet  égard  est 
réduite  et  que  le  souveraia  possède  dans  l'élaboration  de  sa  lég^islation 
intérieiiM  plntèl  l'illosieii  4e  la  liberté  que  la  liberté  elle-même. 

2.  Pîllel,  Droits  fondamentaux,  Revae  générale  dudrotit  international 
pablicyl99.8.  t.  V,  p.  81  et  86. 
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légitime  suit  les  individus  qui  y  sont  soumis;  extérieure,  parce 

qu'elle  s'exerce  hors  du  territoire  de  celui  qui  la  possède  

Nous  dirons  que  les  conflits  entre  nations  sont  toujours  des 
conflits  entre  souverainetés  et  qu'ils  s'élèvent  le  plus  souvent 
entre  la  souveraineté  intérieure  de  Vune  et  la  souveraineté 
extérieure  de  l'autre*.  »  El  maintenant,  comment  va  être 
résolu  le  conflit?  Gomme  il  est  impossible  de  donner  satisfac- 
tion intégrale  à  chacune  des  prétentions  en  présence,  le  meil- 
leur est  de  faire  prévaloir  la  souveraineté  dont  l'intérêt  en  jeu 
est  le  plus  considérable.  Autrement  dit,  la  loi  qui  servira  de 
base  à  la  solution,  partant,  de  fondement  même  à  tout  le  droit 
des  gens,  est  la  loi  du  moindre  sacrifice. 

Nous  voiU  ainsi  en  possession  des  données  essentielles  du 
problème  da  droit  international  privé.  Nous  cherchions  on 
principe  d'obligation  pour  les  Etats  dans  leur  édification  du 
droit  international  privé;  il  n'est  rien  autre  que  cette  loi  d*in- 
terdépendance  des  souverainetés  que  nous  révèle  l'étude  du 
droit  des  g^ns  ;  et  même,  dans  la  loi  du  moindre  sacrifice, 
nous  trouvons  le  germe  d'un  principe  de  solution  des 
conflits  entre  souverainetés  sur  le  terrain  du  droit  privé 
Nous  aurons  bientôt  à  envisager  les  effets  de  cette  orientaiion 
sur  le  terrain  des  conflits  de  lois  proprement  dits  en  étudiant 
la  conception  de  l'auteur  sur  la  considération  du  bat  social  de 
la  loi  comme  base  de  solution  de  ces  conflits. 

La  défense  de  la  thèse  séparatiste  paraîtra  une  tâche  bien 
ardue  après  une  démonstration  aussi  brillante,  en  face  d'une, 
construction  aussi  imposante.  Et  j'éprouve,  d'autre  part,  à 
jeter  une  note  critique  au  milieu  de  ces  raisonnements  une 
difficulté  et  des  hésitations  d'autant  plus  grandes  que  je  suis 
porté  à  me  rallier  à  ces  vues  dans  le  domaine  du  droit  inter- 
national  public  et  que  j'ai  même  très  profondément  ressenti 
leur  impression  dans  le  domaine  du  droit  international  privé. 
Aussi  bien,  n'ai-je  pas  la  prétention  de  détruire  un  aussi 
savant  édifice,  dont  j'ai  bien  souvent  admiré  les  lignes  haruio- 
nieuses,  mais  seulement  le  désir  de  formuler  quelqiu-s 
reserves  sur  u ne  doctrine  qui,  tout  en  reuterinant  une  part  de 
vérité,  se  présente  à  nous  avec  un  caractère  peut-être  trop 
absolu. 


1.  Pillet,  Droits  fondamentaux,  R«Ta«  générale  de  droit  fntemaliooal 
public.  1898,  t.  V,  p.  240. 
S.  Yoy.  à  cet  égurd  un  très  important  passage,  Priacipesi  p.  76. 
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Les  deux  traits  marquants  iu  système  édifié  par  M.  Pillet 
me  paraissent  être  les  suivants  :  1*  La  recherche  d'un  prin- 
cipe d'obligation  pour  les  Etats  sur  le  terrain  du  droit  inter- 
national privé.  ïaï  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  pas  de  droit 
véritable.  Or,  ce  principe  d'obligation,  nous  le  trouvons 
dans  le  droit  international  public  qui  nous  révèle  l'interdé- 
pendance des  Etats.  2°  Ce  principe  doit  être  étendu  au  droit 
international  privé  ;  car  les  conflits  qui  naissent  à  ce  sujet 
entre  BOttTeraînetés  se  présentent  soas  le  même  aspect  qae 
ceux  qui  s^élèvent  entre  elles  sur  le  terrain  du  droit  interna- 
tional public.  Gela  étanr,  nous  devons,  d*ttne  part,  examiner 
si  un  principe  d'obligation  pour  les  Etats  en  notre  matière  ne 
peut  être  recherché  ailleurs  que  dans  la  loi  de  Tinterdépen- 
dance,  fondement  rationnel  du  droit  des  gens,  si,  dans  cette 
recherche,  Técole  séparatiste  n*a  pas  fait  faillite  à  ses  engage* 
ments,  et,  d*autre  part,  si  les  conflits  dans  les  deux  branches 
du  droit  se  présentent  bien  sous  le  même  aspect.  Gomme 
nous  allons  le  voir,  les  deux  points  de  vue  se  pénètrent 
mutuellement. 

Je  rappelle  quel  est  le  dilemme  dans  lequel  M.  Pillet 
enserre  les  partisans  de  la  doctrine  séparatiste  :  ou  bien 
notre  science  n*est  pas  un  véritable  droit  et  n*a  pour  les 
Etats  aucun  caractère  obligatoire,  ou  bien  il  en  possède  un, 
mais  alors  il  fait  partie  du  droit  des  gens.  Autrement  dit  : 
où  puiser  un  principe  d'obligation  pour  les  Etats,  sinon  dans 
le  droit  des  gens? 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  réponse  proposaient  cer- 
tains auteurs  séparatistes  :  la  source  de  ce  principe  d'obliga- 
tion ne  serait  autre  que  l'intérêt  social  international  fécondé 
par  l'idée  de  justice.  Cette  réponse,  disions-nous,  manque  de 
précision  et  ne  satisfait  pas  le  désir  que  nous  avons  de 
départir  les  domaines  respectifs  du  droit  international  public 
et  privé. 

A  la  base  du  droit  objectif,  quel  qu'il  soit,  nous  r»  iiou- 
vons  les  notions  du  juste  et  de  l'utile.  Le  droit  est  un  com- 
posé de  ces  deux  notions.  Donc,  pour  donner  à  notre  droit 
sa  [jliysioiioinie  propre,  il  laul  diriger  ses  recherches  dans  un 
autre  sens.  Ce  qu'il  faut  envisager,  ce  sont  les  sujets  que  met 
en  rapport,  je  ne  dis  pas  l'application  du  droit,  mais  sa  con« 
struction,  son  édification.  C'est  le  résultat  de  cette  recherche 
qui  permettra  de  soumettre  le  droit  international  privé  à  telle 


Digitized  by  Google 


778 


PRINCIPES 


OU  lelle  discif)Hne,  par  comparaison  ou  par  opposition  au  droit 
international  [>ublic. 

Or,  en  droit  international  public,  en  présence  de  l'Etat,  il 
y  a  les  autres  Etats,  sujets  de  droit.  L'Etat  qui  édicté  des 
règles  de  droit  des  gens  à  rapplication  desquelles  il  sera 
soumis,  qui  goiiTeni«roiit  sa  conduite,  accomplit  une  obliga- 
tion :  le  principe  de  cette  obligation  c'est  la  coutume  Inter- 
nationale formée  des  notions  du  juste  et  de  l'utile.  Mais, 
poussons  plus  loin  Tanalyse  :  à  toute  obligation  il  faut  un 
sujet,  en  face  d'un  devoir  il  y  a  un  droit;  le  sujet,  ce  sont  ici 
les  autres  Etats  ;  ce  sont  eux  qui  se  réclameront  de  ce  droit. 
C'est  donc  bien  la  recherche  du  sujet  qui  donne  à  ce  droit  sa 
physionomie  propre. 

Bh  bien  !  les  mêmes  questions  se  posent  en  matière  de 
droit  international  privé  et  voici  les  réponses  que  seraient 
amenés  à  y  faire  les  auteurs  séparatistes  :  l'État  qui  édicté 
des  règles  de  droit  international  privé  ne  statue  pas  arbitrai- 
rement, selon  son  bon  vouloir,  il  obéit  à  un  principe  d'obli- 
gation dont  la  source  sont  les  notions  du  juste  et  de  l'utile. 
Mais  quel  est  le  sujet  actif  de  cette  obligation  ?  Ce  ne  sont 
pas  les  autres  Etats,  ce  sont  les  individus^.  De  même  que 
l'Etat  qui  édicté  des  lois  privées  en  droit  interne  n'est  pas  le 
représentant  du  bon  vouloir,  de  même  en  va-t-il  en  droit 
international  privé.  Coutesterait-Ott  pourtant  au  droit  interne 
son  caractère  de  droit  ? 

Ainsi  se  trouverait  justifiée  dans  cette  doctrine  la  disci- 
pline appliquée  à  la  science  du  droit  international  privé, 
discipline  distincte  de  celle  du  droit  international  public.  Le 
principe  obligatoire  est  identique  dans  les  deux  droits  ;  raais 
les  snjets  diffèrent,  et  tout  est  là.  L'Etat  a  des  devoirs  sur 
le  terrain  du  droit  international  privé,  comme  sur  le  terrain 
du  droit  privé  interne.  Il  a  des  devoirs  envers  l'individu 
étranger,  comme  envers  l'individu  national.  11  doit  leur 
reconnaître  tels  et  tels  droits  sous  peine  de  mutiler  leur 
personnalité.  Leur  ayant  reconnu  ces  droits,  il  doit  édicter 
des  règles  pour  leur  mise  en  œuvre,  et  dans  cette  édification 
il  doit  être  riutcrprète des  besoins  du  commerce  soit  national, 
soit  international,  et  de  la  nulioii  Je  justice. 

1.  Telle  est  ropinioii  à  laquelle  s*ett  rallié  inoMemoieiit  «a  aalear 

séparatiste,  M.  Aubry,  dans  un  article  sur  la  notion  de  t«rrilwlalilé  M 
droit  international  privé.  Voy.  Glunet  1901,  p.  657  ei  p.  661. 
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(}nf-\  signe  déterminant  y  a-t-il  de  ce  rôle  à  attribuer  à 
l'individu  et  non  à  la  souveraineté  daiii>  ce  débat  que  nous 
imaginons  loib  de  la  création  du  droit  international  |)i  Ivé  ? 
Cette  preuve  doit  être  reclierchée  dans  la  considération  de 
l'objet  de  cette  science  qui  n'est  autre  que  îa  réglementation 
des  intérêts  des  pai  ticuliers.  Tel  est,  comme  on  le  sait,  l'argu- 
ment fondamental  des  séparatistes^. 

Aussi  M.  Pillet  n'a-t-il  pas  manqué  de  faire  converger 
ses  attaques  sur  ce  point  capital  de  la  doctrine  adverse.  Et 
il  s'attache,  dans  an  passage  tout  à  fait  marquant,  à  démon- 
trer que  l'objet  do  droit  international  privé  intéresse  directe- 
ment les  souverainetés  et  cela,  qu'il  s'agisse  de  fixer  la  condî- 
*lion  des  étrangers  dans  un  pays»  de  résoudre  les  conflits  de 
lois  ou,  enfin»  de  délimiter  l'effet  international  des  droits 
acquis. 

Suivons-le  sur  ce  terrain.  Prenons,  par  exemple,  les  con- 
flits de  lois.  A  ce  propos,  dit  M.  Pillet,  il  se  pose  deux  quesr 
ttons  distinctes  :  quelle  est  la  loi  à  appliquer  ;  2?  quelles 
sont  les  dispositions  de  cette  loi  touchant  le  point  en  litige 
De  ces  deux  questions,  la  première  seule  est  une  question  de 
droit  international  ;  la  seconde  est,  si  je  puis  dire,  une  ques- 
tion de  droit  privé  extérieur  ou  intérieur  suivant  la  loi  qu'on 
aura  reconnu  applicable.  Envisageant  la  première  de  ces 
questions,  M.  Pillet  se  demande  quelle  est  sa  nature,  et 
voici,  à  cet  égard,  son  raisonnement.  U  peut  se  condenser 
dans  le  syllogisme  suivant  : 

En  supposant  que  le  doute  existe  entre  deux  lois,  la  ques- 
tion revient  à  se  demander  :  de  deux  législations  laqiu  lle  a 
le  droit  d'étendre  son  autorité  au  rapport  en  litige,  —  or  la  loi 
n'a  d'aulorité  que  parce  qu'elle  est  l'expression  de  la  volonté 
d'un  législateur — donc  la  question  posée  peut  pins  justement 
se  formuler  de  la  façon  suivante  :  quel  est  le  législateur, 
c'est-à-dire  le  souverain,  qui  a  le  droit  de  voir  ses  prescrip- 
tions obéies  quant  au  rapport  en  question.  D'où  la  formule  : 
toute  question  de  conQit  de  lois  est  une  question  de  contlit 
de  souverainetés'. 

Quelle  que  soit  la  séduction  qui  émane  de  ce  i uisoiiiieiiieiit 
et  sa  formule  rigoureuse  il  n'est  pas  impossible  d'en  établir 

1.  Voj.  k  c«  tojet  Lainé,  op,  cit.,  p,  5. 

2.  Principes,  p.  65. 

H.  Yoy.  Priacipei,  p.  66. 
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une  réfutation,  du  point  de  vue  séparatiste.  Le  point  faible 
se  trouve  dans  la  mineure  du  syllogisme.  La  loi  n'a  d'autorité, 
dit-on,  que  parce  qu'elle  est  l'expression  de  la  volonté  d*un 
législateur.  Cela  est  de  toute  évidence  si  Ton  entend  par  là 
rautorité  de  la  loi  aux  yeux  des  jugea  de  l'État  pour  lequel 
le  législateur  édicté  ses  prescriptions.  L'affirmation  conserve 
encore  toute  sa  portée  si  l'on  veut  dire  qu'une  prescription 
ne  sera  appliquée  dans  un  pays  que  sous  Tégide  de  Tautorité 
du  législateur  de  ce  pays.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut 
exprimer  M.  Pillet.  Sa  formule  est  beaucoup  plus  tendan- 
cieuse. Elle  se  ramène  à  ceci  :  la  loî«  de  quelque  législateur 
qu'elle  émane  et  quel  .que  soit  le  territoire  où  il  s'agisse  de 
rappliquer,  puise  sa  force  d'application  dans  la  volonté  du 
législateur  qui  Ta  émise.  Dire,  par  exemple,  que  les  règles 
de  droit  international  privé  requièrent  en  France  l'application 
à  un  litige  de  la  loi  italienne,  c'est  reconnaître  que  le  légis- 
lateur, c'est-à-dire  le  souverain  italien,  a  le  droit  de  voir  ses 
prescriptions  obéies  quant  au  rapport  en  question,  c'est,  dans 
un  sens  large,  donner  au  législateur  étranger  pouvoir  de 
commandement  en  France. 

La  conséquence  é^f  grave,  et  d'ailleurs  logique,  étant  donné 
le  point  de  départ.  Mais  ne  pouvons-nous  éviter  ce  point  de 
départ  ?  Reprenons  le  syllogisme  jiar  lequel  procède 
M.  Pillet.  La  question  posée  revient  à  se  demander,  de  deux 
législations,  laquelle  doit  être  appliquée  au  litige,  soit.  Mais  est- 
ce  à  dire  que  cette  loi,  lorsqu'elle  sera  appliquée»  puisera  sa 
force  d  'application  dans  Vinipenuin  du  législateur  étranger?  Non, 
répondront  les  auteurs  .séparatistes.  La  loi  étrangère  puise  sa 
force  d'application  dans  la  loi  française  elle-même  qui  en 
prescrit  l'application  Certes,  la  loi  française  a  accompli  une 
obligation  en  déclarant  applicable  la  loi  étrangère;  mais,  est-ce 
que  cette  obligation  lui  est  imposée  envers  la  souveraineté 
étrangère  ?  nullement  encore  ;  elle  s'est  déterminée  par  des 
considéi  alions  de  justice  ei  d  intérêt  social,  et  si  celle  obiiga- 


1.  M.  Pillet  fnit  à  cette  conception  un»  objeclion  tirée  de  ce  que  lu  Inî 
étrangère  appliquée  n'est  pas  nécessuirement  la  loi  actuelle,  mnis  bien 
la  loi  étrangère  dans  toutes  ses  transformations  au  coure  des  temps  ; 
autrement  dit»  ce  que  le  législateur  nattonat  adopte  ett  la  compéteaee 
même  du  Icgielalenr  étranger.  Je  reviendrai  plus  en  détail  sur  cette 
objection,  qui  ne  me  semble  pas  péremptoire,  en  étudiant  la  Iht^orîe  du 
but  social  de  la  loi.  Yoy.celteobjectiondana  les  «  Principes  »,  p.  &6,note  1. 
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tion  qui  lui  incombe  est  douée  d*un  sujet,  ce  sujet  n'est  autre 
que  rindividu.  £q  définitiTe,  il  n'y  a  pas  en  présence  deux 
souTeraioetéi  en  conflit,  chaque  fois  qu'il  y  a  un  litige  à 
trancher  sur  le  terrain  du  droit  International  privé.  Entre  les 
deux  souverainetés,  s'interposent  les  individus  sujets  de 
droit. 

Il  me  faudrait  maintenant,  pour  consolider  ce  raisonnement, 
en  montrer  Tapplication  et  la  justification  en  examinant  suc- 
cessivement les  divers  ordres  de  questions,  que  comporte 
notre  science.  Je  ferai  bientôt  cette  application  d'une  façon 
un  peu  détaillée  en  étudiant  la  théorie  du  but  social  de  la  loi, 
proposée  par  l'auteur  des  «  Principes  »  comme  base  de  solution 
des  conflits.  Mais  auparavant  je  voudrais,  sans  plus  tarder, 
préciser  par  quelques  exemples  la  portée  de  la  formule  que 
j'ai  jusqu'ici  préconisée  :  rinterposition,  entre  les  souveraine* 
tés,  des  individus  sujets  de  droit.  Ceci  me  permettra  de  montrer 
de  quelle  pensée  exacte  est  issue  la  doctrine  de  M.  Pillet  et 
la  part  de  vérité  qu'elle  renferme.  Pour  dire  tout  mon  senti- 
ment :  à  cette  question,  l'Etat  est-il,  et  dans  quelle  mesure, 
intéressé  à  la  solution  des  problèmes  qui  font  partie  de  notre 
science,  je  crois  qu'il  faut  se  garder  de  faire  une  réponse  trop 
absolue.  Si  l'on  peut,  ajuste  titre,  hésitera  admettre  une 
assimilation  absolue  entre  les  problèmes  de  droit  internatio- 
ii.il  privL  cl  ceux  de  droit  international  public,  il  ne  faut  j)as, 
tombant  dans  un  excès  inverse,  pousser  le  point  île  vue 
séparatiste  jusqu'à  nier  qu'aucun  rapprochement  puisse  être 
établi. 

Exariiiiions,  tout  d'abord,  la  condition  juridique  des  étran- 
gers. C'est  sur  ce  point,  à  notre  avis,  que  la  doctrine  de 
M.  Pillet  se  rapproche  le  plus  de  la  vérité^.  Certes,  du  point 
de  vue  séj)aratiste,  il  est  loisible  de  soutenir  que  les  obliga- 
tions qui  incombent  à  TEui  en  cette  matière  de  la  réglemen- 
tation du  droit  de  l'étranger  lui  sont  imposées  vis-à-vis,  non 
pas  de  la  souveraineté  étrangère,  mais  bien  de  l'individu 
étranger,  sujet  direct  de  droit.  La  souveraineté  étrangèr  ne 
serait  impliquée  dans  le  débat  que  d*une  manière  indirecte  ; 
mais  ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  la  souveraineté  étrangère 
est,  en  cette  matière,  plus,  vivement  intéressée  à  la  solution 
du  problème  qu'en  toute  antre  partie  de  notre  science.  Que 


1.  Voy.  notamment  a  Principes  »,  chap.  Yl  et  VII. 
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l'on  admette  ftvec  les  séparatistes  que  TEtat  a  des  devoirs  à 
cet  égard  envers  la  personne  de  l'étranger  comme  il  en  a 
envers  celle  de  ses  nationaux,  goit.  Mais  ce  qu'il  faut  bien 
reconnaître,  c'est  que  la  violation  de  ces  obligations  pourra, 
à  des  degrés  divers  d'ailleurs,  avoir  ses  répercussions  au 
sein  même  de  l'Etat  étranger.  Si  bien  qu'il  y  aurait  là  comme 
le  pont  jeté  entre  les  deux  sciences  voisines,  le  droit  interna- 
tional public  et  le  droit  international  privé  ^  £t  il  est,  en 
effet,  curieux  d'observer  que  c'est  précisément  en  cette 
matière  que  sont  apparus  les  rares  procédés  de  combat,  ana* 
logues  h  ceux  qu'emploient  les  Etats  sur  le  terrain  du  droit 
international  public,  dont  notre  science  nous  fournisse  des 
exemples.  Je  veux  parler  notamment  des  mesures  de  rétor- 
sion qu'a  fait  naître  dans  les  législations  étrangères  la  dispo- 
sition de  l'art.  14  Code  civil  ^. 

Envisageons,  au  contraire,  !e  second  ordre  de  difficultés 
que  présente  notre  science.  La  question  à  résoudre  est  la 
sun  ante  :  à  l'empire  de  quelle  règle  de  droit  sera  soumis 
1  exercice  du  droit  dont  on  aura  reconnu  à  l'étranger  —  ou 
au  national  —  la  jouissance  ? 

C'est  à  dessein  que  je  n'emploie  pas  le  terme  de  conflit  de 
lois,  rrtic  expression  étant  de  nature,  par  i  opposition  ainsi 
etal)lie  entre  deux  éinaii.itions  de  puissances  souveraines,  à 
inciter  précisément  à  une  assimilation  entre  ces  conflits  et 
les  luttes  de  souverainetés  qui  s'établissent  sur  le  terrain  du 
droit  international  public'.  La  question  étant  ainsi  j)Osée,  le 
législateur,  et  après  lui  ou  à  son  défaut,  le  juge,  rechercheront 
la  règle  juridique  d'exercice  du  droit  qui  doit  être  appliquée 
et  ils  feront  cette  recbercbe,  non  pas  en  toute  indépendance, 
mais  soumis  aux  mêmes  obligations  qui  pèsent  sur  eux  lors- 
qu'ils se  meuvent  sur  le  terrain  du  droit  privé  interne.  Seu- 
lement, en  cette  matière,  l'intérêt  des  souverainetés  étran- 
gères apparaît  comme  moins  directement  engagé  encore  qu'au 
point  de  vue  de  la  concession  des  droits  aux  étrangers.  La 
répercussion  est  moins  vive,  comme  amortie.  Je  ne  nie  pas 
d'ailleurs  cet  intérêt,  et  la  meilleure  preuve  c'est  que  les 
Etats  interviendront  pour  aboutir,  au  moyen  d'ententes,  de 


1.  Cpr.  Lainé,  op.  et /oc.  cit.,  p.  15  et  8. 

2.  Gonf.  Aiituni,  Clunet  IdOk,  p.  529. 

3.  Cf.  Aabry,  op.  cit.,  Clunet  1901,  p.  650. 
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traités,  à  une  réglemeiitAtion  meillettre'  et  plus  conforme  aux 
besoins  du  commerce  international.  Mais  il  y  a  quelque 
•  «xagératioQ  \  les  mettre  directement  en  présence  les  uns  des 
autres.  Leur  riUe,  c*est  d'être  les  représentants  autorisés  des 
intérêts,  des  droits  individuels.  G*e8t  à  cela  que  doit  se 
borner  leur  action. 

11  ^  a  -  toutefois  dans  celte  formule  un  germe  de  méprise 
qtt*il  importe  de  faire  disparaitre.  L'Etat  qui  applique  une 
règle  de  droit  à  des  étrangers  ne  se  borne  pas  toujours  à 
statuer  sur  des  intérêts  purement  individuels.  Plaçons-nous 
sur  le  terrain  du  droit  interne.  Il  est  fréquent  qu'à  Tintérêt 
individuel  vienne  se  joindre  un  intérêt  social,  la  règle  juridique 
n'étant  qu'un  compromis  établi  entre  les  deux.  C'est  le  cas, 
par  exemple,  des  lois  qui  règlent  la  dévolution  des  succes- 
sions. Transportons-nous  maintenant  sur  le  terrain  du  droit 
international  privé.  Si  Ton  adopte  le  point  de  départ  sépara- 
tiste, par  la  force  même  des  choses,  Taspoct  du  problème 
va  sê  modifier.  Voici,  par  exemple,  l'Etat  français  qui  doit 
statuer  sur  une  succession  d'un  sujet  italien  ouverte  en 
Fi  ance.  Gomme  on  l'a  souvent  fait  remarquer,  l'Etat  français 
n'est  pas  aussi  directement  intéressé  à  la  solution  de  la  ques- 
tion que  s'il  s'agissait  de  régler  la  succession  d  un  national 
Etant  désintéressé  dans  la  question  en  tant  qu'Etat,  il  lui 
reste  à  appliquer  la  règle  qui  respecte  le  plus  complètement 
les  droits  individuels.  Or,  quelle  peut  être  cette  règle,  sinon  la 
loi  italienne,  la  mieux  placée  pour  définir  les  droits  de  l'in- 
dividu en  pareille  matière.  On  remarquera  que,  par  contre- 
coup et  tout  naturellement,  seront  également  respectés  les 
intérêts  de  l'Etat  italien  comme  tel.  Mais,  je  le  répèle,  ce  n'a 
pas  été  le  but  iiuaiédiat  poursuivi  par  le  législateur  français. 
11  se  trouvait  en  présence  d  un  rapport  de  droit  privé  à  régir 
sans  porter  violence  aux  droits  d*un  individu.  Les  représen- 
tants de  cet  individu  sont  venus  lui  dire  :  vous  devez  nous 
attribuer  la  succession,  sinon  vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  que  nous  tirons  de  notre  organisation  familiale,  issue 
elle-même  de  notre  genre  de  vie,  de  nos  mœurs,  de  la  manière 
d*être  de  notre  race. 

Bien  entendu,  la  solution  serait  différente  si,  malgré  que 
la  question  apparitntau  domaine  international,  TEtat  français 


1.  Principes,  p.  360. 
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conservait  on  Intérêt  direct  dans  la  règle  à  poser  ;  cet  intérêt 
exigerait  alors  l'application  au  litige,  non  plus  de  la  loi  étran- 
gère mais  de  la  loi  française.  Ce  serait  le  cas  des  lois  d*ordre 
public. 

La  référence  à  la  loi  étrangère  n'aura  pas  toujours  lieu 
d'ailleurs  en  considération  de  la  nationalité  des  intéressés*  Il 
est  possible  que  le  respect  des  droits  individuels  conduise  le 
législateur  à  appliquer  une  loi  étrangère  autre  que  la  loi 
nationale  :  la  loi  du  lieu  oii  l'acte  a  été  passé,  par  exemple, 
considérée  comme  donnant  aux  droits  de  l'individu  tonte 
l'ampleur  qu'ils  doivent  avoir. 

Enfin,  Tapplication  de  cette  conception  permet  d'expliquer 
très  harmonieusement  la  portée  du  principe  de  l'autonomie 
de  la  volonté.  II  s'agit,  en  cette  matière,  de  lois  simplement 
interprétatives  de  volonté.  Le  respect  des  droits  individuels 
exige  alors  l'application  même  de  h»  volonté  formulée  par 
Tindividu  expressément  ou  par  référence  à  la  loi.  Si  l  indi- 
vidu se  réfère  à  la  loi  étrangère,  celle-ci  doit  être  appliquée, 
sous  peine  pour  l'Etat  de  faillir  à  sa  tâche. 

En  résumé,  l'Etat  joue  en  droit  international  privé  le 
même  rôle  qu'en  droit  privé  interne  :  le  même  principe 
d'obligation  pèse  sur  lui  lorsqu'il  édicté  la  norme  juridique 
et  il  a  devant  lui  le  même  sujet,  l'individu. 

D'où  l  an  est  autorisé  à  dissocier  le  ili  oit  international 
privé  <lu  droit  international  public,  à  appliquer  aux  deux 
sciences  une  discipline  différente.  De  la  sorte,  on  échappera 
tout  au  moins  aux  dangers  que  peuvent  faire  courir  à  notre 
science  les  fluctuations  se  produisant  dans  la  conception 
du  droit  international  public  ;  on  en  fera  une  science  indé- 
pendante, puisant  en  elle-même  sa  discipline.  Mais  je  vou- 
drais, en  terminant,  mettre  en  garde  contre  un  excès 
inverse,  contre  une  tendance  séparatiste  tellement  absolue 
qu'elle  méconnaîtrait  même  les  répercussions  que  peuvent 
avoir  les  questions  de  ce  domaine  sur  les  Etats,  sur  les  sou* 
verainetés.  Il  y  a  là  incontestablement  un  élément  de  solu-» 
tion,  une  source  de  préoccupations  dont  le  législateur  no 
peut  faire  toulement  abstraction.  C'est  la  grande  part  de 
vérité  que  contient  la  thèse,  à  certains  égards  trop  absolue, 
de  M,  Pillet.  C'est  de  l'observation  de  ces  répercussions  que 
vient,  à  notre  avis,  la  très  grande  unité  de  vues  avec  laquelle 
il  a  réglé  dans  les  «  Principes  9  la  matière  de  la  condition  des 
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étrangers  etcelledes  coiitliu  de  lois.  Et,  même  en  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  séparatiste,  il  y  a  intérêt,  noUmment 
sur  ce  dernier  point,  comme  je  le  montrerai,  à  ne  pas 
négliger  cette  vérité. 

Maurice  Bernard, 
Pr^feifeur  agrégé  à  ta  FttotiUé  de  droU  de 
fUnit*er*ité  de  Gremoble, 

lA  doctrine  ft<ançaise  du  mariasse  dans  le  conflit 

des  lois. 

Le  développement  de  certains  principes  comiiiuiis  aux 
différentes  nations  a  brisé  l'isolement  d'un  grand  nombre 
d'entre  elles.  Ces  principes  constituent  aujourd'hui  un 
droit  auquel  aucun  État  ne  peut  se  soustraire,  car  cet  Etat 
attirerait  sur  lui  et  la  réprobation  du  monde  civilisé,  et  le 
danger  d'être  appelé  à  rendre  compte  de  sa  conduite  K  II 
existe,  en  un  mot,  de  nos  jours,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion du  jurisconsulte  allemand  Savigny  ^,  une  communauté  de 
droit  entre  les  peuples.  Sous  l'influence  de  la  civilisation 
chrétienne  et  à  raison  de  l'utilité  qui  en  résulte  pour  tous,  il 
s'est  formé  un  lien  juridique  obligatoire  d;ins  tous  les  pays. 
Les  lois  étrangères  sont  sur  la  même  ligne  que  les  lois  natio- 
nales ;  le  juge  n'a  plu-;  qu'une  chose  à  examiner  :  la  nature 
du  fait  juridique  qui  lui  est  si»uiiiis  ;  il  décide,  comme  aurait 
décidé  le  juge  étranger,  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  sauf, 
bien  entendu,  les  restrictions  résultant  de  l'ordre  public  ou 
des  bonnes  mœurs  ^. 

Bluntschli  •  enseigne  qu'il  y  a  violation  du  droit  interna- 
tional lorsqu'un  gouvernement  ne  respecte  pas  les  princi|jes 
internationaux  en  la.  personne  d'un  citoyen  étranger,  alors 
même  qu'il  ne  porterait  pas  directement  atteinte  aux  droits 
de  VEUlI  auquel  appartient  le  lésé. 

Parmi  les  'principes  universellement  admis  dont  nous 
venons  de  parler  se  range  le  privilège  d^exlerritorialité. 
Dans  le  but  de  sauvegarder  l'indépendance  des  souverains 


1.  Blantsehli,  Le  dr^  interhaiional  codifié.  IntrodacUoo. 

2.  Savigny,  l.  VIII,  §§  348,  349. 

3.  Belgique  judiciaire,  1888,  t.  KVII,  *i5î>,  oii  nou<?  avons  exposé  C^tt^ 
doctrine  à  propos  d  utio  question  de  droit  maritime  inlernational. 

k.  Blanté  hli,  op.  cilut.,  §  4G8  ;  Grotius,  liv.  II,  u.  Vlil,  g  4. 
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étrangers,  et  en  général  des  personnes  qui  représentent  un 
Etat  en  pays  étranger,  on  admet  la  fiction  qu'ils  sont  hors  du 
territoire  étranger  et  dans  la  uiêrae  position  que  s'ils  avaient 
pu  emporter  leur  patrie  avec  eux.  La  vraie  cause  de  cette 
fiction  est  le  respect  de  l'indépendance  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  représenter  les  Etats  *, 

Toutefois,  si  de  grands  progrès  ont  été  réalisés,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  il  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
accomplir,  afin  de  mettre  un  terme  à  de  regrettables  et  nom- 
breux conflits  des  lois. 

§  1.  Ancien  droit. —  Sous  Tancien  régime,  les  rois  atta- 
chaient tous  leurs  sujets  au  sol  de  la  patrie,  comme  jadis  les 
serfs  étaient  attachés  i  la  glèbe.  Le  droit  d'émigration  était 
inconnu.  «  Les  Français  ne  peuvent  se  retirer  du  royaume  de 
France  et  s'habituer  en  pays  étranger,  sans  permission  du 
roi.  E(  le  roi  peut  les  revendiquer^.  » 

Nous  allons  voir  immédiatement  le  reflet  de  pareille  théorie 
anr  la  liberté  du  mariage.  Un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
d'août  1669,  considère  le  fait  de  travailler  en  pays  étranger 
à  tous  les  exercices  dont  Thomme  est  capable,  de  s*y  établir 
par  mariage  et  d*y  acquérir  des  biens  de  toute  nature,  comme 
une  violation  des  devoirs,  dont,  par  leur  naissance,  les  sujets 
du  roi  sont  tenus  envers  ce  dernier  et  leur  patrie. 

«  Faisons  défense  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  sortir  de  notre  royaume  pour  aller 
s'établir  sans  notre  permission  dans  les  pays  étrangers  par 
mariage,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et 
d'être  censés  et  réputés  étrangers,  sans  qu'ils  puissent  être 
ci-après  rétablis  ni  réhabilitéï^,  ni  leurs  enfants  natui  alisés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit-^.  »  S'il  faut  en  croire 
Montesquieu,  les  hommes  estimaient  que,  les  étrangers  ne 
leur  étant  unis  par  aucune  communication  de  droit  civil,  ils 
ne  leur  devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de 
l'autre  aucune  sorte  de  pitié. 

Une  déclaratinn  postérieure,  du  10  juin  1685,  en  confir- 
mant l'édit  de  It)»)^,  défendit  très  expressément  à  tous  les 
Français,  «  de  (juelqiu^  qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  de 


1.  bluntschii,  §  135. 

2.  Bacqvet,  Du  droit  d'anbaiD0  (Œuvres,  t.  II.  p.  130). 

3.  Merlin,  Répertoir*,  V»  Emigration,  p.  149,  o4  l'on  trouve  le  lexle 
entier  de  l'édit. 
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marier  à  l'avenir  leurs  enfants,  gargons  ou  filles,  hors  du 
royaume,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  la  permUsion  expresse  du  roi,  à  peine  d'être 
déclarés  atteints  et  convaincus  du  crime  d'infidélité  envers 
l'Etat  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  où  la  confîs- 
cntion  n'aurait  lieu,  de  24,000  livres  d'amende  contre  les 
pères  et  mères,  s'ils  étaient  vivants,  sinon  contre  les  tuteurs  », 

Merlin  nous  apprend  que  ces  lois  ont  toujours  été  en 
pleine  vigueur  jusqu'en  1789  et  qu'il  y  a  plusieurs  exemples 
de  l'exécution  qu'elles  ont  reçue  peu  de  temps  avant  cette 
éj)oque  ;  il  rapporte  plusieurs  arrêts  d'espèce. 

Ainsi,  à  cette  époque,  se  marier  à  l'éti-anger  sans  la  per-  « 
mission  expresse  du  roi  était  un  crime  d'infidélité  envers 

r^:tai. 

Que  l'on  veuille  comparer  ces  édits  avec  l'opinion  reçue 
cent  ans  plus  tard,  exprimée  par  Portalis  :  a  Un  citoven 
français  peut  se  transporter  partout  ;  parmi  les  droits  atta- 
chés à  sa  personne,  le  plus  naturel  est  incontestablement 
la  faculté  contr  irler  mariag-e  »,  et  l'on  constatera  les 
progrès  considérables  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées. 

La  déclaration  de  1685  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau. 
En  effet,  par  un  arrêt  célei)re  rendu  en  la  Grand -Chambre 
du  Parlement,  le  5  janvier  1700,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  d'Aguesseau,  plus  lard  chancelier,  après 
une  plaidoirie  de  quinze  audiences,  le  mariage  du  duc  de 
Guise  (Heaii  de  Lorraine,  second  de  noui)  avec  Honorée 
de  Berghes,  comtesse  de  Bossu,  célébré  à  Bruxelles  sans 
permission  du  Roi,  mais  après  l'observation  de  toutes  les 
formalités  prescrites  j)ar  les  lois  du  pays,  le  10  novembre 
16^41  (par  conséquent  bien  antérieurement  à  la  déclara- 
tion de  1685)  a  été  déclaré  nul  et  abusif. 

La  question  élevée  sur  la  validité  de  ce  mariage  avait  été 
portée  à  Rome  au  tribunal  de  la  Rote  ;  et  un  jugement  rendu 
par  défaut  en  ce  tribunal,  le  6  mars  16Ô6,  ravaît  déclaré 
légitime  ;  mais  y  ayant  eu  appel  comme  d*abus  au  Parlement, 
tant  du  mariage,  que  du  jugement  rendu  par  la  Rote,  la  Cour 
a  jugé  qu*il  avait  été  mal,  nullement  et  abusivement  procédé 
et  célébré,  stïitué  et  ordonné 

Le  prince  de  Berghes,  héritier  de  la  comtesse  de  Bossu, 
soutenait  le  mariage  valable.  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  prince 
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de  Condé  et  la  duchesse  de  Hanovre,  le  soutenaient  nul  et 
abusif 

Vers  la  fin  du  xyii**  siècle,  un  peu  après  la  révocation  de 
Tédit  de  Nantes,  deux  protestants  domiciliés  à  Sedan  n'avaient 
pu  vaincre  les  difficultés  que  leur  faisait  le  curé  de  leur 
paroisse.  Afin  de  pouvoir  contracter  une  union  l  égulici  e  ils 
s'étaient  rendus  à  Liège,  et  ils  avaient  contracté  mariage 
dans  une  église  de  cette  ville,  après  avoit  abjuré  leur  foi. 
Puis  ils  étaient  revenus  à  Sedan,  oiï  ils  continuèrent  à  vivre 
publiquement  comme  mari  et  comme  femme^  et  en  grande 
union  avec  leurs  parents  de  part  et  d*aatre.  Après  trente- 
,  deux  ans  de  mariage,  le  mari  était  venu  à  mourir  sans  laisser 
d*enfants.  C'est  alors  qu'une  des  sœurs  du  défunt,  laquelle 
avait  elle-même  reconnu  et  approuvé  cette  union  par  plusieurs 
lettres,  eut  l'idée  de  frustrer  la  veuve  de  la  jouissance 
de  certain  don  mutuel.  Elle  interjeta  donc  appel  comme 
d'abus,  prétendant  que  cette  union  était  radicalement  nulle. 
Le  21  août  1723  intervint  en  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  sur  les  conclusions  de  M.  Gilbert  de  Voisins, 
un  arrêt  déclarant  nulle  runion  contractée  à  Liège.  La 
décision  n'a  aucun  égard  aux  fins  de  non-recevoir  résultant 
de  l'approbation  de  la  sœur  et  du  laps  de  trente-deux  ans  ; 
elles  ne  peuvent  militer  contre  l'abus  qui  se  trouvait  dans 
le  mariage  célébré  hors  de  la  présence  du  propre  curé  ;  ce 
défaut  étant  un  vice  essentiel  qui  avait  rendu  la  célébration 
nulle  dans  son  principe,  et  que  la  plus  longue  prescription 
et  la  reconnaissance  des  parents  n'avaient  pu  couvrir^. 

M,  Juslel,  le  savant  calviniste,  1  auteur  de  la  Bihiiotheca 
Juris  canonici  veieris,  que  Vn'I  publia  à  Paris  en  1661  (2  vol. 
in-fol.),  épousa  M"®  de  Lonne,  sa  parente,  avec  une  dispense 
du  chancelier.  Par  un  mé|)ris  extrême  des  ministres  de  Clia- 
renton,  il  alla  se  marier,  sans  leurenavoir  rien  conimutn  [ué, 
dans  la  clia|>elle  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Calvinisle, 
il  se  mariait  ciiez  les  anglicans.  M.  Simon,  à  tjui  M.  Justel 
fit  aussitôt  savoir  son  mariage,  lui  représenta  que  celte  union 
était  nulle,  et  qu'il  n'était  pas  moins  obligé  que  les  catholiques 
de  se  marier  coram  proprio  parocho.  En  effet,  il  fil  kit  que 


1.  Denisart.  Collections  de  décisions  nouvelles  et  de  notiODS  nl«t4Y«« 
à  la  jurisprudence,      Mariage,  t.  II,  p.  136  (Paris,  1783). 

2.  Deoisart,  V*  Mariage,  n*55. 
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Justel  présentât  une  requête  au  lieutenant  civil  pour  la  réha- 
bilitation de  son  mariage»  et  il  fut  ordonné  que,  confor- 
mément aux  lois  du  royaume,  il  se  marierait  dans  sa  paroisse, 

qui  était  Charenton  *. 

Sur  l'avisdonné  au  Roi  enson  conseil,  que,  a  bien  que,  sui- 
vantles  règles  de  l'Eglise,  les  mariages  ne  puissent  être  vala- 
blement célébrés  qu'en  présence  du  propre  curé  de  la  paroisse 
de  l  une  des  parties  contractai) t>'s. ..,  néanmoins  snr  les  fron- 
tières du  roya!irne,et  particulièrement  dans  les  terres  de  Tobéis- 
sance  de  Sa  Majesté  qui  sont  des  diocèses  étrangers,  il  se  fait 
plusieurs  mariages  par  les  prêtres  et  curés  desdits  diocèses 
entre  gens  de  condition  inégale...,  sans  observer  les  règles 
prescrites  par  l'Eglise  ;  qu'ainsi  les  conjoints  vivant  sous  la 
foi  d'un  sacrement  qui  n'en  a  que  les  apparences,  lesdits 
mariages  elauL  nuls,  il  s'ensuit  plusieurs  désordres  daiiâ  les 
familles. 

Et  Sa  Majesté  voulant  les  faire  cesser  par  son  autorité  et 
faire  jouir  ses  peuples  d'une  tranquillité  parfaite,  Sa  Majesté, 
étant  en  son  conseil,  défend  à  tous  eurés  et  prêtres  demeuran 
ès  terres  de  son  obéissance,  même  à  ceux  dont  les  paroisses 
qu'ils  desservent  sont  situées  dans  des  diocèses  étrangers,  de 
célébrer  aucuns  mariages...  si  ce  n*est  en  observant  ce  qui 
est  prescrit  par  les  règles  de  l'Ëglise  et  les  ordonnances  du 
royaume,  à  peine  d*étre  punis....  suivant  les  ordonnances. 

Deffend  aussi  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  s'aller  marier 
hors  des  terres  de  son  obéissance,  qu'après  y  avoir  demeuré 
le  temps  qui  y  est  requis  pour  pouvoir  être  réputés  paroissiens, 
k  peine  contre  les  contrevenants  d'être  punis  d'amende 
arbitraire 

Voici  l'espèce  d'un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
16 juillet  1711,  sur  les  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat  général. 

Simphorien  de  Serre,  soldat  français,  étant  prisonnier  de 
guerre  en  Hollande, épousa  à  Ostende  Elisabeth  de  la  Prairie, 
et  leur  mariage  fut  célébré,  après  avoir  observé  les  forma- 


1.  Riehafd  Simon,  Lettres,  t.  I,  p.  89  ( Amstardam,  1730). 

2.  Arr6l  dn  Conttll  portant  défense  à  tons  earét  et  prêtres,  même  à 

ceux  dont  les  paroissea  sont  situées  dans  les  diocèses  étrangers,  de  célé- 
brer aucuns  raariag-es  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  sî  ce  n'est  en 
observant  ce  qui  est  prescrit  par  les  règles  de  l'Eglise  et  les  ordonnan- 
ces dtt  royaume  (18  décembre  1681). 
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lités  locales.  Son  fils  étant  rentré  en  France,  M"®  de  Serre 
intêrjeta  appel  coiniue  d'abus  de  ce  mariage  ;  elle  fit  valoir 
le  delaiit  de  consentement  de  sa  part  et  l'absence  du  propre 
curé  ;  elle  allégua  aussi  le  défaut  de  permission  du  roi. 

Elisabeth  de  la  Prairie  réprindail  qui;  son  mariage  était 
revêtu  des  formes  prescrites  pour  ceux  qui  se  contractent  à 
Ostende,  où  il  avait  été  célébré  :  elle  ajoutait  que  son  ui.iri 
ne  devait  plus  être  considéré  connue  Français,  ni  sujet  aux 
lois  du  Royaume,  au  temps  de  son  mariage,  puisqu'il  avait 
abdiqué  sa  patrie,  et  qu'étant  prisonnier  de  guerre,  il  s'était 
engagé  dans  les  troupes  de  la  République  de  Hollande,  dans 
lesquelles  il  avait  servi  contre  la  France.  Malgré  ces  raisons, 
le  mariage  fut  déclaré  nul  et  abusif. 

Un  autre  soldat  Français  et  mineur,  prisonnier  de  guerre 
à  Hanovre,  y  ayant  été  marié  dans  l'église  Saint-Clément,  le 
20  novembre  1760,  revint  depuis  en  France,  et  présenta  sa 
femme  à  sa  mère,  qui,  loin  de  les  recevoir,  appela  comme 
d'abus  de  leur  mariage. 

M*  Gourtin,  qui  plaidait  pour  les  mariés,  dit  que  la  femme 
n*avaît  pu  se  marier  que  suivant  les  formalités  prescrites  par 
le  Concile  de  Trente,  obligatoires  dans  son  pays  ;  que,  ces 
formalités  ayant  été  remplies,  le  mariage  était  incontestable- 
ment valable  pour  elle  ;  qu'étant  valable  pour  elle,  il  fallait 
qu'il  le  fût  pour  son  mari,  parce  que  le  sacrement  est  indi- 
visible.  11  ajouta  que  le  soldat  mineur  étant  prisonnier  de 
guerre,  on  ne  pouvait  lui  opposer  les  lois  françaises,  parce 
qu'il  n'appartenait  plus  à  la  France,  mais  au  vainqueur. 

M'  Hochereau  répondait  pour  la  mère,  que  le»  privilèges 
des  soldats  n'étaient  relatifs  qu'aux  formalités  des  actes,  mats 
qu'ils  ne  donnaient  pointa  un  militaire  le  pouvoir  de  contrac- 
ter, quand  il  en  était  incapable  ;  que  les  prisonniers  de  guerre 
ira[)partienncnl  j)lus  aujourd'bui,  comme  ils  appartenaient 
autrefois,  au  vainqueur  ;  que  celui-ci  n'avait  que  le  droit 
d'exiger  une  rançon  de  son  prisonnier,  lequel  ne  cessait  pas 
ri'ètre  sujet  de  son  j)rince  ;  et  qu'enfin,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  aux  plus  gran(U  abus,  que  de  confirmer  les  mariages 
contractés  par  les  mineurs  j)endaul  leur  captivité. 

Par  arrêt  rendu  à  la  Grand  Chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Joly  de  Fleury,  le  29  juillet  1763,  le  mariage  a  été 
déclaré  abusif,  avec  défense  aux  parties  de  se  fréquenter. 

La  Cour  avait  auparavant,  par  un  autre  arrêt  du  16  mars 
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1725,  rendu  au  même  Parlement,  en  laGrand'Ghambre,  con- 
forme aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Talon,  déclaré 
nul  et  abusif  un  mariage  célébré  en  Angleterre,  suivant  les 
rites  anglicans,  par  un  ministre  protestant,  entre  un  Français 
majeur  (catholique)  domicilié  à  Londres,  nommé  Charpentier, 
et  utie  fîlle  mineure,  aussi  catholique,  née  à  Londres  d'une 
Française  réfugiée. 

Le  sieur  Charpentier  était  lui-môme  appelant  comme  d'abus 
de  son  mariage,  et  son  principal  nioyert  était  qu'un  ministre 
protestant  n'avait  pas  pu  valabletneni  mai  ier  deux  catholiques. 
Sa  femme  It:  buuienait  non  receva})le  dans  cet  appel,  et  elle 
disait  qu'il  ne  pouvait  j>as  demander  à  la  Cour  qu'elle  détruisît 
ce  qui  était  du  propre  fait  de  lui  Charpentier  ;  mais  M.  l'Avocat 
général  fit  voir  que  les  moyens  d'abus  proposés  par 
Charpentier,  étant  absolus,  ils  pouvaient  être  invoqués  par 
toutes  sortes  de  personnes,  même  par  les  contractants  ;  c'est 
ce  qui  a  déterminé  la  Cour,  ajoute  Denisart,  à  déclarer  le 
mariage  nul.  (V®  Mariage.) 

Jean-Baptiste  Le  Pebvre,  du  diocèse  de  Paris,  ayant  épousé 
Catherine  Bingant,  le  4  juin  1718,  sur  le  iraisseau  la  Duchesse 
de  NoaiUes,  qui  allait  de  La  Rochelle  &  la  Louisiane,  revint 
après  deux  ans  en  France,  où  il  se  maria  li  une  autre  per- 
sonne, avec  le  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère.  Le 
premier  mariage  avait  été  célébré  par  l'aumônier  du  Taisseau, 
qui  en  avait  dressé  un  acte  faisant  mention  de  la  permission 
de  révéque  de  La  Rochelle.  Catherine  Bingant  repassa  en 
France,  et  réclama  son  mari  fugitif.  Le  père  et  la  mère  de 
Le  Febvre  soutinrent  qu'il  y  avait  abus  dans  ce  mariage.  La 
Cour  le  décida  ainsi,  le  jeudi  17  février  1724  ;  et,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  des  gens  du  roi,  le  même  arrêt  décréta  de 
prise  de  corps  Paumônier  du  vaisseau. 

Le  privilège  d'exterritorialité  est  reconnu  au  profit  dé 
Français  à  la  suite  d'un  ambassadeur  du  roi  dans  un  pays  où 
il  n'y  a  pas  d'église  catholique  ;  l'aumônier  peut,  dans  ce  cas, 
légitimement  donner  la  bénédiction  nuptiale,  en  observant 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  s'observent  en  France.  Un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  29  mars  1672  déclare  valable 
un  mariage,  célébré  dans  l'hôtel  d'un  ambassadeur,  par  un 
jésuite,  son  aumônier,  dans  une  ville  où  les  catholiques 
n'avaient  point  d'église,  alors  qu'aucune  permission  n'avait 
été  obtenue  à  cette  fin  de  i'évèque.  Mais  un  arrêt  subséquent, 
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du  16  février  1673,  refuse  ce  privilège  aus  aumôniers  de 

vaisseaux. 

C'est,  en  se  basant  sur  cette  jurisprudence,  qu'on  décide 
que  les  maria <>es  des  soldats  ne  peuvent  être  bénis  valable- 
ment par  rauijinaier  du  régiment,  à  moins  que  le  régiment  ne 
soit  depuis  un  temps  considérable  dans  un  pays  oii  il  ny  a 
pas  d'église  catholique 

Un  arrêt  du  29  mars  1696  lait  défense  à  tous  prêtres, 
aumôniers  d'armées,  de  procéder  à  la  célébration  d'aucun 
mariage,  sans  la  permission  expresse  des  évéques,  ou  le 
consentemenl  tlu  curé  des  parties 

Il  n'est  pas  douteux, que  l'omission  des  bans  ii  L  taii  pas  toujours 
une  nullité  absolue;  c'était  une  présomption  de  clandestinité. 

En  vertu  de  l'art.  40  de  l'ordonnance  de  Blois  de  1579, 
«  les  sujets  français  ne  pourront  valablement  contracter 
mariage  sans  proclamations  précédentes  de  bans  faites  par 
trois  divers  jours  de  festes,  ayec  intervalle  compétent,  rt 

Se  conformant  à  la  lettre  du  texte,  les  parlements  déci- 
dèrent d'abord  que  le  défaut  de  publication  de  bans  entraînait 
la  nullité  du  mariage.  A  la  fin  du  xvi*  et  au  commencement 
du  xvii*  siècle,  c'était  de  jurisprudence  constante. 

Au  cours  du  xvii*  siècle,  un  changement  se  produisit.  On 
distingua  entre  les  mariages  des  majeurs  et  ceux  des  mineurs. 
Pour  les  premiers,  on  adroit  (pie  le  défaut  de  publication  des 
bans  n*entratnait  pas  la  nullité.  Mais,  quand  il  s'agissait  du 
mariage  contracté  par  un  mineur  sans  le  consentement  des 
parents,  le  défaut  de  publications  suffisait  pour  le  rendre  clan- 
destin,  et  par  conséquent  nul.  .L'union  était  valable,  au  cas 
où  le  consentement  des  parents  avait  été  obtenu,  «  parce  que 
l'esprit  de  l'ordonnance  est  d'apporter  des  précautions,  afin 
que  les  enfants  de  famille  ne  puissent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  parents  ^  ». 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissaient  des  nullités  de 
mariage  provenant  de  l'inobservation  des  règles  canoniques, 
mais  ils  étaient  soumis  à  la  baule  juriciirtion  des  Parlements 
en  possession  d'annuler  leurs  décisions,  au  moyen  de  rap|>el 
comme  d'abn«. 

Le  Parlement  de  Normandie,  iml)u  de  ten(l;inces  aristorra- 

1.  Merlin,  Répert.,  V"  Bénédiction  nuptiale. 

2.  Merlin,  Réperl.,  V*  Mariage,  seel.  IV,  |  II. 

3.  Mémoires  du  clergé  de  France»  t.  Y,  col.  1119. 
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tiques  et  de  lahaine  traditionnelle  du  Normand  pour  les  alliances 
inégales,  annulait  le  mariage  du  fils  de  famille,  majeur  de 
trente  ans,  contracté  après  sommation  respectueuse,  si  le 
projet  de  l'union  avait  été  formé  avant  la  majorité  requise. 

Roupenel  de  Chenilly,  conseiller  audit  Parlement,  nous 
renseigne  que  rannulalion  de  m;iriages  de  ce  p^cnre  était 
également  prononcée,  en  cas  d'inégalité  choquante  entre  la 
condition  du  mari  et  celle  de  la  nouvelle  épouse,  à  raison  a  du 
zèle  pour  ces  pères  infortunés  que  la  tendresse  a  armés 
(Outre  leurs  enfants  retenus  dans  les  liens  d'une  folle 
pa^s ion  » 

(-ette  distinction  pouvait  se  justilier,  dans  une  certaine 
mesure,  |)ar  le  lien  naturel  que  les  canonistes  avaient  toujours 
établi  entre  les  mariages  clandestins  et  les  mariages  con- 
tractés par  des  liU  de  famille  sine  consensu  parentum 

On  chercha  néanmoins  à  mettre  cette  jurisprudence  d'accord 
avec  le  droit  canonique  fixé  par  le  Concile  de  Trente,  bien 
que  celui-ci  n'eût  pas  été  reçu  en  France.  On  y  arriva  au 
moyeu  de  deux  théories  juridiques,  celle  de  la  clandestinité 
et  celle  du  rapt  de  séduction. 

Mais  quand  à  romission  des  bans  se  joignait  un  mariage 
contracté  à  Tétranger,  alors  il  y  avait  clandestinité  avouée  et 
fraude  faite  à  la  loi,  donc  nullité. 

C'est  ce  que  dit  Potbier,  en  termes  formels:  «  En  vain 
diraient-ils  que  la  forme  des  contrats  se  règle  par  les  lois 
du  lieu  où  ils  se  passent  ;  que  leur  mariage  ne  s'éiant  pas 
fait  en  France,  mais  en  pays  étranger»  ils  ii*ont  pas  été 
obligés  d'observer  les  lois  prescrites  en  France  pour  la 
forme  de  leur  mariage.  La  réponse  est  que  la  célébration  du 
mariage  en  face  d'Eglise  par  le  propre  curé  n'est  pas  une 
pure  forme  d'acte,  c'est  une  obligation  que  nos  lois  imposent 
aux  parties  qui  veulent  contracter  mariage,  à  laquelle  les 
parties  qui  y  sont  sujettes  ne  peuvent  se  soustraire  en 
allant  en  fraude  se  marier  dans  un  pays  étranger  ^.  » 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  demeura  constante. 

(il  suivre*)  Emile  Stocquart, 

Avocat  â  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

1.  Annotations  sur  Pesnel,  p.  241,  ciléet  par  Cauvet,  De  rorganisation 
de  U  fnmnir  d'après  la  Coutume  'de  Normandie  (Rev  de  légialat.  et  de 

jurisp.,  t.  29,  p.  136.) 

2.  Ësînein,  t.  II,  p.  174-175. 

8.  Potbier,  Traité  dn  Mariage,  n*  368.  
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Des  actes  de  nalssanee  dressés  par  les  autorités 
diplomatiques  ou  consulaires,  et,  en  particulier,  de 
la  loi  française  du  21  Juiu  1903. 

SoMMAiRB  :  —  1.  Utilité  de  coDttater  la  naissance  des  enfants  nés 

de  nationaux  on  pays  étrang-er.  —  2.  Rôle  assigné  aux  autorités 
diplomatiques  et  consulaires  dans  ce  but.  —  I.  De  la  consta- 
tation des  naissances  en  pays  étranger  par  les  autorités  diplo- 
matiques ou  consulaires  trançaises.  —  3.  Intérêt  que  peut  avoir 
no  Français  k  faire  constater  la  naissance  de  ses  enfants  par  un 
de  ces  agents.  —  4.  Règles  de  compétence  en  cette  matière.  — 
5.  Cette  compétence  s'étend-elle  aux  enfants  d'nn  ex-Français  ? 

—  6.  Conditions  de  validité  de  Tacte  de  naissance;  loi  da  21  juin 
1903.  —  7.  Portée  de  cette  loi.  —  8.  La  déclaration  des  nais- 
sances aux  consuls  est  facultative.  —  ÎI.  De  la  constatation  des 
.Daissaoces  en  France  par  les  autorités  diplomatiques  ou  consu- 
laires étrangères.  —  9.  Pouvoirs  de  constatation  de  ces  auto~ 
rités.  — *  10.  Les  étrangers  penvent-ils  ae  dispenser  de  s'adres- 
ser aux  officiers  de  ]*état  civil  français.  — 11.  Raisons  contraires. 

—  12.  Distinction  à  établir.  —  13.  Caractères  spéciaux  de  la 
constatation  des  naissances  et  des  décès.  14.  Toute  naisKance 
survenue  en  France  doit  être  déclarée  ;^ux  officiers  de  l'état  civil 
français.  —  15.  Valeur  de  l'acte  de  naissance  dressé  en  France 
par  un  ofilcier  de  l'état  civil  étranger. 

1.  Quand  un  enfaat  vient  au  inonde,  sa  naissance  n'intéresse 
pas  seulement  le  pays  oii  il  voit  le  jour^  pays  où  le  hasard 
seul  peut  l'avoir  fait  naître  et  dont  il  est  exposé  à  partir  presipie 
immédiatement  pour  n'y  revenir  jamais  plus;  elle  intéresse 

aussi  le  pays  dont  ses  parents  sont  les  nationaux,  puisque, 
la  plupart  des  Etats  faisant  dépendre  la  nationalité  de  la 

fîlialiori,  il  est  appelé  à  avoir  la  môme  patrie  qu'eux. 

Il  s'ensuit  <\ue  tout  Etat  doit  se  préoccuper  des  enfants  nés 
ainsi  sur  un  territoire  étranger  et  qu'il  pent  réclamer,  cepen- 
dant, à  raison  de  la  nationalité  de  leurs  parents,  comme  figu- 
rant parmi  ses  sujets.  De  nombreux  intérêts  justifient  cette 
préoccupation.  N'importe-t-il  pas  à  la  France,  par  exemple, 
de  savoir  quels  sont,  parmi  tant  de  miiiions  d'hommes  qui 
peuplent  la  Terre,  ceux  qui  peuvent  se  dire  Français,  qui  sont 
donc  régis  par  les  lois  françaises,  qui  sont  a&sujettis  à  toutes 
les  charges  qui  pèsent  sur  nos  nationaux  et  notamment  aux 
obligations  aiiliiaires,  mais  auxquels  il  faut  reconnaître,  en 
retour,  le  droit  de  participer  aux  élections,  d'aspirer  à  toutes 
les  fonctions  publiques,  de  se  placer  sous  la  protection  de 
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nos  représentants  à  l'étranger  et  d'invoquer  les  dispositions 
des  conventions  inlernalionales  conclues  par  notre  pays? 
Ce  n'est  pas  tout.  L'Etat  a  le  devoir  de  faciliter  à  ses 
meinbres  la  jouissance,  aussi  complète  que  |)ossi})le,  dr  toutes 
leurs  (iicultés,  et  l'un  fies  principaux  mo}  ens  pai-  lesquels  il 
doit  s'appliquei-  à  alleindre  ce  but  consiste  à  leur  permettre 
d'établir  sans  «iliiiculté  la  situation  que  cliacun  d'eux  or mpe 
dans  la  société.  Telle  est  la  raison  d'être  de  l'organisation  de 
l'état  civil  laïque,  raison  d'être  dont  il  faut  dr'Miuine  qu'il 
convient  d'étendre  aux  individus  qui  se  trouvent  en  pays 
étranger  les  bienfaits  de  cette  organisation.  Ainsi  la 
législation  française  avait  à  assurer  aux  Français  la  possibi- 
lité de  faire  constater  authentiquenent  la  naissance  de  leurs 
enfants,  même  quand  cet  événement  vient  i  se  produire  hors 
de  France;  Fintérét  de  ces  enfants,  celui  de  leurs  parents, 
celui  de  toute  personne  amenée  h  entrer  en  rapport  avec 
eux  exigeait  qull  en  fût  ainsi. 

2.  11  a  été  pourvu  à  cette  nécessité  par  l'emploi  de  deux 
procédés.  L*un  consiste  k  établir  entre  les  diverses  Puis- 
sances civilisées  l'échange  des  actes  de  l'état  civil  concernant 
leurs  nationaux  respectifs,  et  Von  sait  qu'un  certain  nombre 
de  Conventions  internationales  ont  été  conclues  à  cet  effet. 
L'autre  —  le  seul  dont  il  sera  question  ici  —  constitue  une 
nouvelle  forme  des  services  ki  nombreux  que  les  autorités 
diplomatiques  ou  consulaires  sont  appelées  à  rendre  :  on  leur 
demande  d'ajouter  à  tant  d'autres  fonctions  dont  elles  sont 
investies  celles  d'officiers  de  l'état  civil. 

C'est  là  pour  ces  autorités  un  rôle  relativement  nouveau, 
puisque  sous  Tancien  régime  la  rédaction  des  actes  civils 
était  entièrement  entre  les  mains  du  clergé  et  que,  dès  lors, 
dans  tous  les  pays  oii  le  culte  catholique  était  religion  d'Etat, les 
extraits  des  actes  de  baptôme,de  mariage  ou  de  décès  délivrés 
par  un  ministre  de  ce  culte  faisaient  pleine  foi.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  précédents  historiques  à  consulter  pour  la  solution  des 
difficultés  susceptibles  de  s'élever  en  cette  matu  re,  difficultés 
que  nous  examinerons  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  fran- 
çais uniquement.  Nous  aurons,  par  conséquent,  à  exposer 
successivement  les  règles  qui  régissent  la  constatation  des 
naissances  soit  par  les  autorités  diplomatiques  ou  consu- 
laires françaises  en  pays  étranger,  soit  par  les  autorités  diplo- 
matiques ou  consulaires  étrangères  en  France. 
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De  la  constatation  dbs  naissances  en  pats  étranger  par 
LES  autorités  diplomatiques  ou  consulaires  françaises 

3.  L*8rt.  47  du  Gode  civil  décide,  par  application  de  la 
maxime  locas  régit  actum^  que  tout  acte  de  Tétat  civil  fait  en 
pays  étranger  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ce  pays.  Un  Français  qui  devient  le  père  d'un  enfant 
bors  de  France  peut  donc  faire  constater  cet  événement  en  se 
conformant  à  la  loi  du  lieu  oii  il  se  produit  et,  B*il  est 
besoin  plus  tard  d'en  fournir  la  preuve  aux  autorités  fran* 
çaises,  il  sera  loisible  de  le  faire  par  les  moyens  que  cette  loi 
admet. 

Plusieurs  raisons  peuvent  porter,  toutefois»  les  parents  de 
l'enfant  né  dans  ces  conditions  à  désirer  que  son  acte  de 
naissance  soit  dressé  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 

français.  Ce  sera  là  presque  une  nécessité  dans  les  pays  où  il 
n'existe  pas  d'état  civil  organisé  et  da,ns  ceux  où  l'état  civil 
ne  fonctionne  qu'au  profit  des  nationaux  ou  bien  des  membres 
de  certains  cultes  seulement.  Mais  même  là  où  les  registres 
de  l'état  civil  sont  tenus  d'une  manière  sérieuse  et  sont 
accessibles  à  toute  personne  sans  distinction  de  religion  ou 
de  nationalité,  il  y  aura  intérêt  à  s'adresser  aux  représen- 
tants de  la  France,  soit  afin  (favoir  l'assurance  que  les  indi- 
cations relatives  aux  noms  de  l'enfant  ou  de  ses  parents 
seront  mentionnées  avec  plus  d'exactitude  que  par  un  officier 
public  élran^fr,  soit  pour  se  procurer  le  moyen  d  obtenir 
des  expéditions  de  l  acte  plus  aisément,  un  double  du 
registre  qui  le  contient  devant  être  déposé  au  ministère  des 
afl'aires  étrangères  \  soit,  enfin,  parce  que  cet  acte  pourra  être 
produit  devant  les  autorités  françaises,  lorscpi'il  le  faudra, 
sans  avijiràêtre  préalablement  légalisé  et  traduit  crjui me  cela 
est  nécessaire  pour  toutes  les  pièces  d'origine  étrangère. 

De  la,  la  disposition  de  Tari,  48,  al.  i'  %  du  Code  civil  qui 
permet  aux  Français  de  faire  rédiger  en  pays  étranger  les 
actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls. 

4.  Deux  conditions  sont  donc  indispensables  pour  qu'un 
acte  de  naissance  soit  valablement  reçu  en  vertu  de  ce 
texte  : 

1.  Art.  48,  al.  2.  Code  ciy. 
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i°  Cet  acte  doit  être  Tœuvre  d'un  fonctionnaire  compétent. 
Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  cette  compétence 
appartient  normalement  aux  consuls  généraux  et  aux  con- 
suls*, exceptionnellement  aux  vice-consuls  et  aux  agents 

consulaires  investis  de  ce  pouvoir  par  ime  décision  spéciale 
du  Président  de  la  République^.  De  la  coml)inaison  de 
l'art.  55  avec  l'art.  48  du  Gode  civil  iî  résulte  que  la  nais- 
sance doit  être  déclarée  à  celui  de  ces  agents  dans  la  circons- 
cription duquel  elle  s'est  produite, 

2°  L'acte  à  rédiger  doit  concerner  un  Français.  En  ronsé- 
quence,  il  ne  peut  constater  que  la  naissance  soit  d  un  enfant 
légitime  ayant  pour  père  un  sujet  français-^,  soit  d'un  enfant 
naturel  reconnu,  si  celui  de  ses  deux  parents  qui  l'a  reconnu 
le  premier  est  un  Français  (art.  8,  1",  Code  civil).  Il  est  pos- 
sible qu'un  enfanl  auquel  notre  législation  attribue  ainsi  la 
qualité  de  Français  soit  considéré,  au  contraire,  par  la  loi 
du  lieu  où  il  est  venu  au  monde  comme  un  national  de  ce  pays. 
Mais  c'est  là  une  circonstance  dont  les  autorités  françaises 
n*ont  pas  h  tenir  compte;  à  leurs  yeux,  les  dispositions  de  la 
loi  française  en  matière  de  nationalité  doivent  toujours  Tem* 
porter  quand  elles  se  trouvent  en  conflit  avec  celles  d'une 
autre  législation,  car  elles  présentent  au  plus  haut  degré  un 
caractère  d'ordre  public*. 

3.  Il  y  a  une  seule  hypothèse  oiila  compétence  des  consuls 
de  France  en  cette  matière  peut  donner  lieu  à  controverse. 
C'est  dans  le  cas  où  Tun  d'eux  serait  requis  de  constater  la 


1.  Ordonnance  du  23  octobre  1833. 

2.  Ordonnance  dn  26  octobre  1888,  art.  7  et  8. 

3.  Ainsi,  peu  importe  que  ce  soit  un  citoyen  français  ou  simplement  un 
sujet  de  la  France,  tel  qu'un  indig-ènc  alg^érien  ou  malfjorhe.  Au  con- 
traire, les  leruies  de  l'art.  48  Code  civil  ne  permettent  pas  d'étendre  la 
conipéten<^  de  nos  eonsal»  aux  étrangers  placés  sons  leur  protection 
(Si'c,  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  des  consulats,  't»  éd.,  t.  l,p.  447; 
Wei'^'^,  Tr  de  droit  international  privé,  t.  III,  p.  25i  ;  Rapport  à  l'Assem- 
blée fédérale  suisse  par  le  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en  1S92,  dépar- 
tement de  justtceet  de  police,  Glunet,  1893,  p.  665. 

4.  Hall,  Foreign  Powen  ond  jarUdieUon  of  ihe  BtiUth  Crown,  Oxford, 
'   1894,  p.  77,  dit,  au  contraire  :  u  L'enregistrement  des  naissances  n*a 

aucune  valeur  relativement  à  l'état  véritable  de  IVnfnnt  et,  par  consé- 
q^uent,  n'implique  aucun  droit  de  la  part  de  1  iîtut  u  1  allégeance  de  la 
personne  enregistrée...  Rien  ne  s'oppose  donc,  dès  lors,  à  l'enregistrement 
de  tout  enfant  légitime  dont  les  parente  penrent  fournir  une  preuTo  pro- 
bable de  sa  qualité  de  sajet  britannique.  » 
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naissance  d'un  enfant  dont  le  père  aurait  perdu  la  qualité  de 
Français.  Cet  enfant  étant  investi,  par  i'art.  10  Gode  civil,  da 
droit  de  réclamer  à  tout  âge  la  qualité  de  Français,  ne  [tonr- 
rait-on  pas  dire  qu  il  est  Français  sous  condition  suspensive, 
et  qu  a  ce  litre  il  peut  être  valablement  inscrit  sur  les 
rf  L;  istres  du  consulat  ?  Nous  serions  enclin  à  l'admettre,  car 
Ir  s  consuls,  de  même  que  les  autres  officiers  de  l'état  civil, 
ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des  actes  qu'ils  sont  appelés 
à  dresser.  Cette  solution  n'offriiaii  aucun  inconvénient,  et 
elle  préseiiLerait  l'avantage  de  [)rocurer  à  l'enfaiU  un  acte  de 
naissance  rédigé  conformément  à  la  loi  française  si,  plus  tard, 
il  acquérait  réellement  la  nationalité  de  la  patrie  originaire  de 
ses  parents.  Il  serait  même  très  désirable  que  Ton  procéd&t 
ainsi  lorsque,  son  père  ayant  cessé  d'être  Français  sans 
prendre  une  autre  nationalité  et,  d'autre  part,  la  loi  du  lieu 
de  la  naissance  ne  faisant  dépendre  la  nationalité  que  de  la 
filiation,  il  se  trouve  sans  nationalité  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
non  seulement  aucun  conflit  n*est  à  craindre  avec  une  législa- 
tion étrangère,  mais  encore  il  est  probable  que  tout  le  portera 
à  profiter  de  la  faculté  que  la  loi  française  lui  offre. 

Enfin^  il  est  un  cas  où  aucune  hésitation  ne  nous  paraît 
possible*  C'est  lorsque  le  père,  en  venant  déclarer  la  nais- 
sance de  son  fils,  réclame  en  même  temps  pour  lui  la  qualité 
de  Français.  Effectivement,  l'enfant,  en  pareil  cas,  acquiert 
cette  qualité  sur*le-champ,  puisque,  d'une  part,  l'art.  10  Code 
civil  lui  permet  de  profiter  à  tout  âge  de  la  faveur  qu'il 
établit,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  9  permet  au  père  d'un 
enfant  mineur  apte  à  obtenir  la  nationalité  française  de  rem- 
plir, à  n'importe  quel  âge,  les  formalités  requises  pour 
atteindre  ce  but. 

G.  Tels  étant  les  cas  oii  les  représentants  de  la  France  à 
l'étranger  sont  compétents  pour  la  constatation  des  nais- 
sances, quelles  sont  les  conditions  de  validité  des  actes 
qu  il  ont  à  dresser  dans  ce  but  ?  L'art.  48  du  Code 
civil  et  rOrdonnancc  royale  du  23  octobre  1833  ont  i-ésolu 
cette  ([ueslioîi  en  assujettissant  ces  actes  aux  mêmes  r<"L,'!»>s 
qnrceux  qui  st)iil  rédigés  parles  officiers  de  l'état  civil  sur  ie 
territoire  :iiétr()|)olitain.  Toulefois,  une  loi  récente,  en  tlate 
du  21  juin  11)03',  vient  d  établir  une  différence  entre  ces  deux 


1.  Y.  Uxle,  Clunct,  1904,  p.  226. 
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caiei^n)iies  d'actes  en  ajoutant  à  l'art.  55  du  Code  civil  un 
paragraphe  aux  tenues  duquel  le  délai  pour  la  déclaration  des 
naissances  est  porté  de  trois  jours  à  dix  jours  lorsqu'elles 
se  produisent  en  pays  étranp^er  et  qu'il  en  est  dressé  acte 
par  un  agent  diplomatique  ou  un  consul. 

Les  travaux  préparatoii  es  de  cette  loi  nouveUe,  i>ien  que  tort 
succincts  %  en  font  connaître  suffisamment  les  motifs.  Ils  sont 
au  nombre  de  deux.  Le  législateur  a  été,  d'abord,  touché 
par  cette  considération  que,  les  circonscriptions  consulaires 
étant  gt  aéralement  très  étendues  et,  en  outre,  souvent 
dépourvues  de  moyens  de  transport  rapides,  le  délai  de  trois 
jours  pouvait  être  dans  bien  des  cas  iusuflisant.  11  a  estimé 
aussi  que  le  délai  pour  la  déclaration  des  naissances  étant 
beaucoup  plus  lon^,  selon  la  plupart  des  législations  étran* 
gères,  que  d'après  la  nôtre,  les  Français  qui  résident  dans  un 
pays  régi  par  une  législation  de  ce  genre  sont  exposés  à 
croire  que,  sur  ce  point,  la  loi  du  lieu  où  ils  se  trouvent  et 
leur  loi  nationale  sont  conformes,  et  à  être  induits  ainsi  à 
laisser  expirer,  sans  s'en  douter,  le  Japs  de  temps  fixé  par  cette 
dernière  loi. 

A  ce  point  de  vue,  .Finnovation  législative  dont  nous 
nous  occupons  est  donc  fondée  sur  Tune  des  raisons 
principales  qui  motivent  aussi  la  règle  locus  régit  actum.  Cette 
innovation  avait,  d'ailleurs,  un  précédent,  car  la  loi  du  17  mat 
1900  avait  déjà  modifié  de  la  même  façon  Tart.  93  du  Gode 
civil  par  l'addition  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  décla- 
rations de  naissance  aux  armées  seront  faites  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'accouchement^.  »  Mais  le  législateur  a 
réalisé  un  progrès  sur  cette  disposition  en  rédigeant  la  loi 
du  21  juin  1903.  11  a  prévu,  en  effet,  que,  dans  certains  cas,  le 
délai  de  dix  jours  lui-même  pourrait  être  insuffisant,  par  suite 


1.  Chambre  des  députés  :  exposé  des  motifs  par  MM.  Vallé,  gutd^  des 

sceaux,  ci  Delcassé,  ministre  des  aff.  étr.,  le  11  novembre  1902  (annexe 
n° 'l'iO.J.  officiel.  28  novembre  1002,  p.  276);  rapport  de  M.  Pradet  naliidp, 
13  février  1903  (J.  off.,  2  mars  IWA.  p.  221j  ;  adoption  sans  discussion,  le 
23  mars  1903  (J.  off.,  24  mar^,  p.  1261).  Sénat  :  présentation  le  2  arrii 
1909  (annexe  n°  139,  J.  off.,  18  juin  1908,  p.  393)  ;  rapport  de  M.  le  séna- 
teur Thézurd,  le  2'.>  mai  1903  uuinexc  n<*  158);  adoption  sans  discussion, 
le  II  juin  1903  (J.  off.,  12  juin,   p.  '.)8*>). 

2.  Telle  était,  d'ailleurs,  déjà  la  (liaposilion  de  l'ancien  url.  92  du  Code 
CÎTll. 
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soit  de  l'éloigneraent  des  iiiiéressés  de  la  localité  où  se  trouve 
le  consulat,  soit  de  la  délectuosité  des  moyens  de  coramuni- 
cation,  soit  de  l'état  troublé  du  pays,  et,  sous  l'empire  de  ces 
considérations,  il  a  disposé  que  a  ce  délai  pourra  être  pro- 
longé dans  certaines  circonscrijilions  consulaires,  en  vertu 
d'un  décret  du  Président  de  la  République  qui  fixera  la  mesure 
et  les  conditions  de  cette  prolongation». 

7.  La  rédaction  du  nouveau  paragraphe  que  la  loi  du 
21  juin  1903  a  ajouté  à  Tart.  55  Gode  civil  eat  de  nature  à 
faire  croire  que  les  Français  sont  tenus,  à  Tétranger,  de  décla* 
rer  la  naissance  de  leurs  enfants  aux  représentants  officiels  de 
la  France.  Ce  texte  est  effectivement  conçu  de  la  manière 
suivante  :  «  En  pays  étranger,  les  déclarations  aux  agents 
diplomatiques  ou  aux  consuls  seront  faites  dans  les  dix  jours 
de  Taccouchement.  »  Or,  ce  sont  là,  mutatU  mutandù^  exac- 
tement les  termes  du  premier  paragraphe  du  même  artide  : 
c  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  Faccouchemenl,  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lieu  », 
disposition  dont  le  caractère  obligatoire  est  certain.  Mais,  en 
réalité,  chacun  de  ces  deux  paragraphes  a  une  portée  bien 
dilTérente.  Le  premier  est  fait  pour  régir  les  naissances  qui  se 
produisent  en  France;  son  autorité  est  donc  absolue  dans  ce 
paySf  et  elle  est  sanctionnée,  au  surplus,  par  les  pénalités 
dont  l'art.  346  Code  pénal  frappe  ceux  qui  y  contrevlen« 
draient.  Le  second,  au  contraire,  vise  des  actes  qui  doivent 
être  rédiges  en  pays  étranger,  c'est-à-dire  en  des  lieux  où  la 
loi  française  n'exerce  guère  sur  les  Français  qu'un  pouvoir 
purement  moral.  Elle  peut  leur  donner,  en  quehjue  sorte,  le 
conseil  <le  procurera  leurs  enfants  un  état  civil  certain  par  la 
déclaration  de  leur  naissance  aux  consuls  de  France;  elle  ne 
peut  leur  en  faire  une  obligation  et  il  y  a  à  cela  deux  rai- 
sons :  l'une  est  (jue  cette  obligation  n'aurait  pas  de  sanciidU, 
car,  s'il  y  était  contrevenu,  cette  contravention  ne  j)ourrail 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  34(3  du  (]ode  pénal, 
puisque,  à  supposer  que  l'inculpé  fût  rentré  en  France  avant 
l'accomplissement  du  délai  de  la  prescription,  il  aui  iit  le 
droit  d'exiger  son  relaxe  en  faisant  valoir  que  le  délit  qui 
lui  est  ini[)uté  n'est  pas  puni  jjar  l.t  loi  du  |>ays  oii  la  nais- 
sance aurait  dû  être  déclarée  aux  autorités  françaises  et  que. 
par  conséquent,  la  condition  h  laquelle  l'art.  5  du  Code  d'in- 
struction criminelle  subordonne  la  poursuite  des  délits  commis 
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à  l'étranger  fait  df^faul  * .  La  seconde  raison  est  plus  sérieuse 
encore,  car  elle  dér  ive  de  la  nature  même  de  rinstitution  dont 
nous  traitons;  la  règle  en  matière  d'actes  de  l'étal  civil  est 
pobée  par  l'art.  47,  car,  en  admettant  la  validité  de'î  actes  de 
r»Hat  civil  rédigés  dans  les  formes  qu'établit  la  législation  du 
pays  où  ils  sont  faits,  il  applique  l'un  des  principes  les  plus 
certains  du  droit  privé  international,  la  maxime  locus  rrgft 
actum;  l'art.  48  relatif  aux  actes  reçus  par  les  consuls  doit 
donc  être  considéré  comme  une  exception  à  cette  règle,  et  son 
caractère  exceptionnel  ressortirait,  aii  besoin,  et  de  la  place 
qu'il  occupe  par  rapporta  l'art.  47,  et  de  cette  considération 
qu'une  convention  consulaire  pourrait  dénier  aux  consuls  de 
France  le  pouvoir  de  remplir  le  rôle  dWfieiers  de  l'état  civil. 
Il  8*eniiiit  doDC  que  rintervention  de  ces  fonctionnaira  dans 
la  constatation  des  naissances  intéressant  leurs  nationaux  pré- 
sente  pour  ceux-ci  un  caractère  purement  facultatif.  Il  faut 
voir  là  une  commodité  établie  en  leur  faveur  et  dont  ils  sont 
donc  les  maîtres  d*user  ou  de  ne  pas  user.  Que  telle  ait  été 
rintention  du  législateur,  c'est  ce  que  prouve  une  loi 
récente  :  de  la  rédaction  des  art.  88  et  suivants  du  Gode 
Napoléon  il  semblait  résulter  que  les  actes  de  Tétat  civil  con- 
cernant les  militaires  qui  se  trouvent  hors  de  France  devaient 
être  dressés  nécessairement  par  les  officiers  compétents  k  ce 
sujet  ;  cependant,  la  jurisprudence  avait  estimé  que  cette 
compétence  était  purement  faci^ltative  et  qu'elle  laissait  sub- 
sister la  règle  locus  régit  actum,  l'art.  48  Code  civil  ayant 
posé  le  principe  général  dominant  toute  la  matière;  la  loi  du 
8  juin  1893  a  consacré  cette  interprétation,  car  il  ressort  et  du 
nouveau  texte  de  l'art.  93  Code  civil  et  de  ses  travaux  prépa- 
ratoires que  la  compétence  attribuée  aux  autorités  militaires 
en  matière  d'actes  de  l'état  civil  ne  porte  pas  atteinte  à  celle 
des  autorités  locales. 

t.  U  M  pourrait  m  être  autMnMQt  4|0«  dan*  les  pays  de  capitulationa 
b  raiflOD  da  droit  de  juridiction  que  lee  consuls  7  exercent  sur  leur  colo» 

nie  (Loi  du  28  mai  1836)  et  nous  serions  porté  à  croire  que,  pur  <nit,!  du 
régime  d'exterritorialité  dont  les  Français  bénéficient  dan^  cea  régions, 
iU  ynonl  strictement  lenudde  t»e  conformer  aux  exigences  de  Tart.  55  Code 
civil.— U  règlement  sur  l'état  civil  de  l'Empife  ottoman  (art.  26  et  28)  éta> 
bKtune  amende  d'une  livre  torque  contre  les  sujets  ottomans  qui,  se  trou, 
vnnt  (>n  pn  vs  étranger,  n'y  ont  pai  déclaré  à  leurs  consuls  la  naissance 
de  leurs  enfants  dans  un  délai  de  six  mois. 

2.  Sict  Flaisoblen,  Des  attributions  des  consuls  en  matière  de  notariat 
et  d'état  civil,  Paris,  189S,  p.  M  et  99. 
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•  K.  Notre  conclusion  sera  donc  que,  nonobstant  les  teroieâ 
duns  lesquels  la  loi  de  1903  u  été  conçue,  les  Français  conti- 
nuent à  pouvoir  faire  constater  la  naissance  de  leurs  enfants 
dans  les  formes  en  vigueur  sur  le  territoire  où  cet  événement 
vient  à  se  produire  *  ;  dans  ce  cas,  il  suffira,  pour  être  en 
règle,  d'avoir  fait  la  déclaration  nécessaire  à  Tautorilé  com- 
pétente dans  le  délai  fixé  parla  loi  locale,  alors  même  que  ce 
délai  serait  beaucoup  plus  long  ({ue  celui  de  la  loi  française. 
Mais  si,  au  contraire,  les  intéressés  s^adressent  au  consul  de 
'  France  po«ir  lui  demander  de  jouer  le  rôle  d'officier  de  Tétat 
civil,  celui-ci  ne  pourra  recevoir  leur  déclaration  que  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  naissance.  Ce  délai  expiré,  il  ne 
|)ourrait  rédiger  l'acte  qu*en  vertu  d'une  décision  des  tribu- 
naux français  compétents;  et  si,  par  basard,  il  avait,  néan- 
moins, passé  outre,  Tacte  reçu  dans  ces  conditions  irrégn* 
lières  n^aurait  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement. 
C'est  donc  à  ce  point  de  vue  seulement,  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  du  délai  pendant  lequel  l'acte  de  naissance  peut 
être  rédigé  par  les  autorités  consulaires,  que  la  loi  du 
21  juin  1903  doit  être  considérée  comme  ayant  force  obliga- 
toire^. {A  i^uii're.)  Jules  Valéry, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier. 


Études  sur  les  effets  inteanDtatlonaax  des  Jugements. 

Première  étude*. 

De  ta  compétence  du  tribunal  étranger  envisagée  comme  eondi*^ 
tion  de  Vexequatur  du  jugement  étranger^ 

IV 

V.n  regard  de  la  pi  oi  ogation  de  juridiction  que  je  viens  de 
décrire,  et  qui  résulte,  comme  on  l'a  vu,  de  la  nature  même 
des  choses  et  de  l'indivisibilité  du  procès,  je  suis  naturelle- 


1.  MM.  Odilon  Barrot  et  Bonnefoj,  dans  leur  commentaire  de  la  loi 
du  21  juin  1903  {Loia  nonvellee,  190S,  1**  p.,  p.  716),  exprineat  le  re|r<«i 

qu'elle  n'ait  pas  imposé  aux  Français  résidant  h  l'ëtranger  l'obligHtion 
impéiafive  fie  déclarer  à  leur  consul  1«  nai-i'Jîince  de  leurs  enfants.  Mai« 
cei  auteur»  oitt-ils  réfléchi  a  lu  ditiiculté  de  sanctionner  cette  obiigatîont 
ei  elle  était  étoblie? 

i.  Rien  ne  «^oppose  à  ce  qu'il  sott  dreeeé  deux  actes  de  naissance, 
l'un  par  le  consul  de  France,  l'untre  par  lee  autoritée  localee,  et  e'eet 
même  une  précaution  à  recommander. 

3.  Y.  le  commencement  de  cette  étude,  tupra,  p.  6. 
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ineiU  amené  à  m'occuper  de  la  pr(>^o<^^1îion  volontaire,  autre- 
Hj» nt  dit,  à  rechercher  dans  quelle  mesure  f-t  sous  quelle 
forme  la  volonté  des  parties  a  pu  modifier,  vis-a-vis  de  l'état 
dans  le<juel  est  demandé  l'exequatur  du  jugement  étranger, 
les  règles  ordinaires  de  la  compétence  générale  de  l'État 
dans  lequel  ce  jugement  a  été  rendu.  Le  parallélisme  constant 
que  nous  avons  observé  jusqu'ici  entre  le  système  de  la  com- 
pétence générale  directe  et  le  système  de  la  compétence  géné- 
rale indirecte  v«*t-il,  ici  encore,  se  poursuivre  et  s'affirmer  ï 

G*est,  je  crois,  ce  qui  résultera  clairemeat  de  l'analyse  des 
arrêts.  Je  formulerai  par  anticipation  la  règle  dans  les  termes 
suivants  :  on  observera  dans  un  pays  donné,  par  exemple  en 
Frji*ire,  invariablement  les  mêmes  règles  en  matière  de 
prorogation  volontaire  de  juridiction,  soit  qu'il  s'agisse  pour 
les  tribunaux  de  ce  pays  de  statuer  sur  l'effet  d'une  proroga- 
tion volontaire  de  compétence  générale  dans  une  affaire  qui 
leur  est  directement  soumise  (compétence  générale  directe), 
soit  qu'il  s'agisse  pour  eux  de  statuer  sur  l'exequatur  d'un 
jugement  étranger  rendu  par  une  juridiction  dont  la  compé* 
tence  générale  avait  été  volontairement  prorogée  par  les  par^ 
ties  (compétence  générale  indirecte).  Ainsi,  la  jurisprudence 
française  admet,  dans  une  large  mesure,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, la  possibilité  de  la  prorogation  volontaire  de  juridic- 
tion au  point  de  vue  de  la  compétence  générale  directe  :  elle 
admettra,  dans  la  même  mesure,  la  possibilité  de  la  proroga- 
tion volontaire  de  juridiction  du  tribunal  étranger,  au  point 
de  vue  de  la  compétence  générale  indirecte. 

Je  voudrais,  pour  l'établir,  fixer  d'abord  les  traits 
essentiels  de  notre  système  français  de  prorogation  volon- 
taire en  matière  de  compétence  générale  directe.  ïl  ne  me 
semble  pas  qu'on  lui  ait  accordé  toute  l'aîlt  ruion  qii  il  mérite, 
ni  surtout  qu  on  en  ait  sullisanHueut  dégagé  l'esprit  et  fouillé 
les  dessous. 

l.  —  Je  suis  obligé,  pour  le  faire,  de  procéder  comme  j'ai 
procédé  en  matière  de  questions  préjudicielles  ou  acces- 
soires. Les  règles  de  cotnpétence  générale  directe  que  ren- 
ferme notre  législation  y  sont  si  brièvement  et  si  iniparfaiie- 
ment  formulées,  qu'ici  encore,  ce  n'est  que  par  une  compa- 
raison da  système  de  la  compétence  générale  et  du  double 
système  de  la  compétence  spéciale  ratiane  materiaB  et  ratione 
personm  qu'on  peut  arriver  à  les  dégager.  C'est  donc  au  sys- 
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téme  de  la  com|)éteiiee  spéciale  que  nous  sommes,  en  der- 
nière analyse,  ramenés,  G*est  là,  en  définitive,  que  se  trouve 
l'amorce  lointaine  des  règles  que  nous  appliquerons  plu» 
tard  à  la  prorogation  volontaire  de  juridiction  en  matière  de 
compétence  générale  indirecte. 

Sur  ce  point,  le  système  de  notre  législation  est  bien 
connu,  et  il  est  facile  d*en  indiquer  Tesprit.  La  prorogation 
volontaire  de  juridiction  n'est  admise  qu'en  matière  de  com- 
pétence spéciale  ratione  personœ^  et  encore  ne  s'impose-t-elle 
en  principe  au  juge  que  si  elle  résulte  de  l'élection  de  domi- 
cile jointe  ou  ajoutée  à  Tacte  litigieux,  c'est-à-dire  d'une  con- 
vention des  parties  antérieure,  en  tous  cas,  au  litige  lui* 
même.  Dans  l'iiypothèse  contraire,  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
s'y  soùmettre  :  îl  peut  seulement  y  adhérer.  S'il  le  fait,  il 
connaît  alors  de  la  contestation  en  qualité  de  juge  et  nulle- 
ment en  qualité  d'arbitre.  Quelque  ressemblance  qu'il  y  ait 
entre  l'arbitrage  et  la  mission  que  les  parties  lui  défèrent 
librement  et  qu'il  accepte  librement,  les  deux  procédures  ne 
se  confondent  pas,  et  le  pouvoir  juridictionnel  du  juge  dans 
l'une  reste  tout  à  fait  différent  du  pouvoir  juridictionnel  de 
l'arbitre  dans  l'autre  K 

En  sens  inverse,  toute  prorogation  volontaire  de  juridic- 
tion est  impossible  en  matière  de  compétence  spéciale 
rationt  /nateriic.  On  ne  concevrait  raême  pas  qu'elle  inter- 
vînt dans  ce  domaine  nouveau,  puisque  les  règles  qui  consti- 


1.  V.  Garsonnet,  TraiU  de  procédure,  II,  14  ({  403,  note  5).  La  dtstiae- 

tioii  des  deux  procédure»  est  omharra«santt*,  pnrcc  que  le  compromis 
aboutit  dans  notre  droit  à  une  véritable  décision  judiciaire.  La  distinc- 
tion serait  éTidemmeni  beeaeoup  plus  facile,  et  ne  ferait  même  pas  quea* 
tîon,  dans  un  système  législatif  où  le  compromis  n'abontirait  pas  à  une 
décision  judiciaire  cl  se  rapprocherait  plutôt  du  type  de  la  transaction. 
C'est  le  système  romain  de  l'époque  byzantine  {Cod.  II,  55,  fie  receptis,  et 
Dig-,  IV,8).  Mais  le  nôtre  estfurt  difl'érent.  Le  compromis»  constitue  essen- 
liellement  une  procédure  eztrajudicieire  et  s'oppose  netlemeat  à  ce  titre  à 
la  transaction  avec  laquelle  il  n'a  plus  aucune  analogie  lodkBÎqne,  bien 
qu'il  continue  à  obéir  ft  quelques  rëg'lcs  qui  lui  sont  communo*  nver  pIIp 
(Voy.  E.  Bartin,  Les  actions  dotales,  p.  113  ets.)  C'est  ëTidcmmcnt  ù  cette 
nature  originale  do  compromis  qn'est  doe  la  oonfnsîon  qu'on  fait  quel- 
quefois entre  l'arbitrage  et  la  prorogation  volontaire  de  juridiction.  Cette 
confusion  n'est  ni  fréquente  ni  prnvf;  en  ce  qui  concerne  la  prorogation 
volontaire  de  juridiction  en  mutii n-    de  compétence  spéciale  ratione 
peraoase.  Mais  il  en  est  tout  autrement  en  matière  de  compétence  géné- 
raie,  et  je  devais  la  prévenir  ici  même,  par  anticipation. 


Digitized  by  Google 


9 


DBS  JUGEMKNn  805 


tuent  le  système  de  la  compétence  spéciale  ratione  materix 
touclieiit  à  la  hiérarchie  judiciaire  et  préseiUeiil  à  ce  titr  e  un 
caractère  d'ordre  public.  On  admet  seulement,  dans  certains 
cas,  la  possibilité  pour  les  parties  de  soustraire  convention- 
^  tiellenent  le  litige  qui  les  divise  à  Tordre  de  juridiction 
qui  serait  compétent  pour  eu  eonnattre,  et  de  recourir  à  ud 
arbitrage.  Mais  il  va  sans  dire  que  cela  est  fort  différent 
d*ttne  prorogation  volontaire  de  juridiction,  et  c*est  même  le  < 
trait  que  je  relève  ici  qui  devrait  prévenir  toute  confusion 
entre  le  système  de  l'arbitrage  et  le  système  de  la  proroga- 
tion volontaire  de  juridiction  en  général.  Gelm*là  est  pos- 
sible quand  celui-ci  ne  Test  pas  :  c'est  ce  qui  se  produit  en 
matière  de  compétence  spéciale  ratione  materim  ;  et  quand 
celui-ci  est  possible»  ses  caractères  sont  fort  différents  des 
caractères  de  celui-là  :  c'est  ce  qui  se  produisait  tout  à 
riieure  en  matière  de  compétence  spéciale  ratione  personœ. 

J'ajoute  un  dernier  trait  qui  achève  la  physionomie  du 
système  de  la  prorogation  volontaire.  Cette  prorogation 
volontaire  implique»  de  la  part  de  plaideurs  qui  y  sous- 
crivent, renonciation  de  chacun  d'eux  à  se  prévaloir  de  la 
compétence  spéciale  ratione  personss  de  la  juridiction  à 
laquelle  cette  compétence  appartiendrait.  Bref,  la  prorogation 
volontaire  se  ramène,  en  son  fond,  à  une  renonciation  : 
cette  renonciatifin  n'est  que  la  conséquence  de  l'attribution 
que  font  les  plaideurs  à  une  juridiction  différente  de  la  com- 
pétence dont  elle  a  besoin  pour  statuer,  dont  ils  ont  besoin 
pour  qu'elle  statue.  En  d'autres  termes,  celle  renonciation 
n'est  que  la  ct)ndition  du  but  que  les  plaideurs  se  proposent 
d'atteindre  :  elle  ne  porte  point  en  8oi  sa  raison  d'être.  En 
somme,  il  s'agit  ici,  pour  employer  une  terminologie  bien 
connue,  d'une  renonciation  attributive  de  compétence  à 
une  juridiction  déterminée,  et  non  pas  d'une  renonciation 
simplement  abdicative  de  la  compétence  de  la  juridiction 
désignée  pour  statuer. 

En  résumé  et  pour  conclure,  nous  relevons,  dans  le  sys- 
tème de  la  compétence  spéciale,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
rogation volontaire  de  juridiction,  une  triple  opposition  : 
1*  entre  le  système  de  la  compétence  spéciale  ratione  maie- 
rite  et  le  système  de  la  compétence  spéciale  ratione  person»^ 
la  prorogation  volontaire  de  juridiction  n*étant  possible  qu'à 
l'égard  de  cette  dernière  ;  2*  entre  la  prorogation  volontaire 
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de  juridiction  et  Farbitrage,  l'arbitrage  restant  possible  quand 
la  prorogation  volontaire  de  jaridietion  ne  l'est  pas,  et  la 
prorogation  volontaire  de  jaridietion,  quand  elle  est  pos- 
sible, ne  se  confondant  pas  avec  Tarbîtrage  ;  3<*  entre  la 
renonciation  simplement  abdicative  de  la  compétence  d'une  * 
juridiction  donnée,  et  la  renonciation  attributive  de  compé- 
tence à  une  furîdiction  différente,  cette  dernière  étant  la  seule 
que  la  prorogation  volontaire  de  juridiction  suppose  et  puisse 
supposer. 

II.  — J'arrive  ainsi  à  poser  la  question  de  la  prorogation 
.volontaire  de  juridiction  en  matière  de  compétence  générale 
directe.  Est-elle  possible,  pourquoi  est-elle  possible,  dans 
quelle  tnesure  et  sous  quelle  forme  est-elle  possible  ? 

Les  solutions  que  la  jurisprudence  a  consacrées  sur  ces 
différents  points  sont  bien  connues.  Mais  peut-être  nVn  a-l-on 
qu  iniparlaitement  dégagé  l'esprit,  et  c'est  là  ce[iendanl  ce 
qui  importe,  au  moins  pour  le  but  que  je  me  propose  en 
détinitive  d'atteindre. 

Le  Gode  lui-même  fournit  le  cadre  dans  lequel  ces  sohi- 
lions  s'ordonnent  :  en  statuant,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence générale  des  tribunaux  français  ;  sur  les  litiges  entre 
Français  et  étrangers,  il  suppose,  par  là  même,  que  cette 
compt  lence  générale  dépend  en  principe  de  la  condition  des 
personnes,  et  qu'à  celle  catégorie  de  litiges  ainsi  expressé- 
ment prévue  par  lui  viennent  s'opposer  deux  autres  catégo- 
ries de  litiges  dontil  ne  ditrien,mais  pour  lesquelles,  évidem- 
ment, la  détermination  de  la  compétence  générale  ne  se  fait 
pas  de  même,  les  litiges  entre  Français  seulement  et  les 
litiges  entre  étrangers  seulement*.  Ceci  posé,  il  est  clair  que 
l'étude  de  la  prorogation  volontaire  de  juridiction  ne  peut  se 
faire  que  si  on  envisage  successivement  ces  trois  catégories 
de  litiges. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  composée,  comme  il  vient 
d'être  dit,  des  litiges  entre  Français  et  étrangers,  une  distinc- 
tion nouvelle  s'impose,  entre  les  litiges  où  le  Français  joue 
le  rôle  de  demandeur  (art.  14)  et  les  litiges  ovi  il  joue  le  rAle 
de  défendeur  (art.  15). 

S'agit-il  du  premier  cas,  tout  le  monde  sait  qu'en  juris- 


1.  Voir  ma  note  «Otts  Tarrèt  d«  la  Cour  d'appel  do  Bourges  do  19  jan- 
vier 1899.  Bail.,  1901.3.S7. 
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prudence  Tart.  14  n*a  aucan  caractère  d'ordre  publie,  et  par 

suite  que  le  demandeur  français  peut  librement  renoncer  au 
privilège  de  juridiction  qui  en  résulte.  Il  peut  y  renoncer  de 
la  manière  la  plus  large,  soit  par  une  clause  de  l'acte  qui  fait 
naître  le  droit  litigieux,  soit  par  une  procédure  intentionnel- 
lement poursuivie  devant  les  tribunaux  étrang-ers  seulement. 
L'essentiel  est  que,  sous  l'une  ou  l'autre  fornic  de  renoncia- 
tion, riiili  iilion  de  renoncer  ne  soit  p;is  (ioiiteuse.  Voilà  la 
proio^aliou  volontaire  de  juridiction,  Kile  se  présente  sous 
la  forme  d'une  renonciation  à  la  compétence  générale  des 
tribunaux  français  :  elle  se  présente  nécessaireuienl  sous 
cette  forme,  et  ne  peut  se  présenter  sous  .iu(  une  autre.  Le 
lrii>iuial  français  auquel  le  litige  serait  ultérieurement  sou- 
mis, iiiaigiu  cette  renonciation,  se  déclarerait  incompétent. 
Je  ne  veux  pas  rechercher  en  ce  moment  quelles  suites  com- 
porte cette  déclaration  d'incompétence,  qui  est,  je  le  répète, 
la  seule  forme  que  la  prorogation  de  juridiction  puisse  revê- 
tir dans  rfaypotbèse  de  Tart.  14,  en  matière  de  compétence 
générale  directe.  Je  ne  veux  retenir  ici  que  le  principe  même 
de  cette  jurisprudence,  le  principe  de  la  parfaite  validité  de 
la  prorogation  volontaire  de  juridiction  dans  Thypothèse  de 
rart.  14. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  différemment  dans  celle  de 
Tart.  15.  Nous  y  retrouvons  le  même  principe  et  nous  Ty 
retrouvons  sous  la  même  forme.  Il  s*agit  toujours  d*une 
renonciation  plus  on  moins  immédiate, plus  ou  moins  différée, 
à  la  compétence  générale  des  tribunaux  français  :  renoncia* 
tion  en  conséquence  de  laquelle  le  tribunal  français,  qu'on 
saisirait  ultérieurement  du  litige,  se  déclarerait  incompétent. 
On  remarquera  toutefois  que  le  jeu  de  la  renonciaiion  est 
ici  un  peu  plus  compliqué.  Dans  Thypothèse  de  l'art.  14,  la 
compétence  générale  des  tribunaux  français  n'était  un  droit 
que  pour  le  demandeur  français,  et  la  renonciation  ne  pou* 
vait  dès  lors  émaner  que  de  lui.  Ici,  la  compétence  des  tribu- 
naux français  est  un  droit,  aussi  bien  pour  l'étranger,  qui  est 
sur,  à  tout  événement,  et  même  eu  présence  du  ]>lus  vagabond 
défendeur,  de  trouver  en  France  des  juges,  que  pour  le  I^'ran- 
çais,  qui  est  sûr  (]>■  n  être  jugé  que  par  les  siens.  Par  consé- 
quent, la  prorogation  volontaire  de  juridiction  *  qui  se  pré- 

1.  Voy.  notamment,  pour  ne  ciUr  que  des  décisions  récentes  :  Com. 
Seine,  24  jniii  1893,  Clonet  1898, 1149;  Caen,  2  juillet  1890,  Glunet  1892, 
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sentait  tout  à  l'heure  sous  la  forme  d'une  seule  renonciation, 
celle  du  demandeur  français,  en  supposera  maintenant  deux, 
celle  de  l'étranger  el  celle  du  Français*,  mais  le  principe  est, 
en  deiinitive,  toujours  le  même. 

Voilà  pour  les  litiges  entre  Français  et  étrangers  deman- 
deurs ou  défendeurs.  Il  reste  maintenant  à  compléter  le  sys- 
tème par  l'examen  de  deux  hypothèses  que  les  textes  du  GoJe 
ne  prévoient  pas,  l'hypothèse  du  litige  entre  étrangers  seule- 
ment, l'hypothèse  du  litige  entre  Français  seulement. 

C'est  de  cette  dernière  hypothèse  que  je  m'occuperai 
d^abord.  Je  rappelle  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  jus- 
qu'à ce  jour  que  la  compétence  générale  appartient  aux  tri- 
bunaux français  pourfitatuer  entre  Français,  même  non  domi- 
ciliés en  France.  Les  tribunaux  français  restent  ici,  malgré 
tout,  les  juges  naturels  du  demandeur  français,  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  14,  les  juges  naturels  du  défendeur  français, 
comme  dans  le  cas  de  Tart*  15.  Seulement,  si  la  règle  est  la 
même  dans  les  trois  cas,  Tesprit  de  la  règle  y  est  très  diffé- 
rent. Dans  le  cas  de  l'art.  14,  la  compétence  des  tribunaux 
français  se  ramène  k  un  privilège  de  juridiction  pour  le 
demandeur  français.  Dans  le  cas  de  l'art.  15,  la  compétence 
des  tribunaux  français  répond  à  une  double  idée  :  elle  est 
pour  le  demandeur  étranger  la 'compensation  et  cojnaie  le 
dédommagement  du  |)rivilège  de  juridiction  que  Fart.  14 
attribue,  dans  l'hypothèse  inverse,  au  demandeur  français  ; 
elle  est  pour  le  défendeur  français  l'application  de  ce  prîn« 
cipe  tout  différent  que  ses  juges  naturels  sont  les  juges  fran- 
çais parce  que  ce  sont  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui 
offrent  le  plus  de  garanties.  De  ces  deux  idées,  la  jurispru- 
dence a  retenu  et  considérablement  développé  la  seconde, 
pour  en  faire  le  fondement  solide  de  la  règle  qu'elle  pose  en 
matière  de  litiges  entre  Français.  En  effet,  celte  idée,  à  elle 
seule,  peut  sulfli  f  ,  mais  sous  cette  condition  ou  pluttU  avec 
celte  conséquence  qu'il  n'y  a  plus  ici  à  parler,  dans  cette  troi- 
sième hypothèse,  d'un  privilège  de  jundiciion  établi  au  proût 
de  l'une  quelconque  des  parties  en  cause.  La  repaie  nouvelJe 
est  exclusivement  iondée  sur  le  principe  de  la  liaison  de  la 


^15  ;  Com.  Seiiic,  17  marii  iâd2,  Clunet  1893, 526,  et  Pari»  ^mèmes  parliea), 
7  déc.  1808»  Clunct  18M,  p.  807. 

1.  Seine,  27  (éyntT  iM,  Clnnet  188%,  890,  et  Périt,  10  avril  1884. 
Glunet  1894,  878. 
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nationalité  et  de  la  juridietion,  envisagé  comme  un  principe 
de  droit  commun  entre  compatriotes.  Gela  suffit  à  entraîner, 
dans  le  détail  de  la  mise  en  œuvre,  des  consé<|uences  sensi- 
blement différentes  de  celles  que  comporte,  sur  les  mêmes 
points,  TappUcation  pure  et  simple  des  art.  14  et  15,  entre 
Français  et  étrangers 

Ceci  posé,  arrivons  à  la  prorogation  de  juridiction.  Bien 
que  la  question  se  soit  rarement  présentée,  il  est  certain  que 
la  jurisprudence  l'admet  ici  comme  dans  le  cas  des  art.  14  et 
15,  et  qu^^elle  l'admet  sous  la  même  forme,  c'est-à-dire  sous  la 
forme  d'une  renonciation  du  demandeur  français  à  la  compé- 
tence générale  des  tribunaux  français^.  Et  ia  raison  en  est 
toujours  la  même.  Pas  plus  que  les  deux  premières,  cette 
troisième  règle  de  compétence  générale  ne  touche  à  l'ordre 
public,  et  c'est  pour  cela  que  la  prorogation  volontaire  de 
juridiction  reste  possible,  sous  la  seule  forme  sous  laquelle 
on  peut  la  concevoir.  En  un  mot,  si,  comme  je  l'ai  indiqué, 
l'esprit  du  système  de  la  compétence  générale,  dans  les  trois 
hypothèses  que  je  viens  d'examiner,  dilfère  de  l'une  à  l'autre, 
sous  l'uniforniité  apparente  des  règles  qui  la  traduisent, 
l'esprit  de  la  règle  de  la  prorogation  reste  au  ( onti  airc  inva- 
riablement la  iiiêiiie.  Dans  les  trois  cas,  la  prorogation  volon- 
taire est  possible,  parce  que,  dans  aucun  de  ces  trois  cas, 
les  règles  de  compétence  générale  que  j'ai  notées  ou  déga- 
gées ne  touchent  à  l'ordre  public. 

U  ne  me  reste  plus  qu'à  poser  la  même  question  dans  la 
quatrième  hypothèse,  la  plus  connue,  celle  où  il  s'agît  d'un 
litige  entre  étrangers  seulement.  Ici  encore,  la  prorogation 
sera  possible,  mais  ce  ne  sera  pas  nécessairement  sous  la 
même  forme. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  de  la  règle  célèbre  de 
l'incompétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers,  en  me 
bornant  simplement  à  constater  qn*à  côté  des  hypothèses  dans 
lesquelles  cette  règle  de  Tincompétence  est  réellement  appli- 
quée, il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dans  lesquelles  elle  est 
exceptionnellement  écartée,  j^en  conclus  que  la  prorogation 


1.  Voy.,  sur  cette  théorie  tl  «nr  qnelqaes-unes  des  conséqueneet  aas- 
quelles  je  fais  ici  allusion,  mn  noie  >^ous  l'arrêt  de  la  Goar  d*app6l  de 
Bourges,  du  19 janvier  imj.  Dali.,  190J.2.57. 

2.  CasB.,  13  août  187d,  Clunet  1879,  485  (pour  U  Compagnie  fraiifeite 
et  rexpéditeor  Aren^ait), 
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de  juridiction  affecte  dans  les  deux  cas  deux  formes  diffé- 
rentes. Dans  le  second  cas,  la  juridiction  française  restant 

généralement  compétente,  la  prorogation  se  produira  comme 
elle  se  produit  dans  le  cas  des  art.  14  et  15,  sous  la  forme 
d'une  renonciation  des  parties  à  se  prévaloir  de  la  compé*  ' 
tence  générale  de  la  juridiction  française.  Dans  le  premier 
cas,  il  en  sera  autrement  :  la  juridiction  française  étant  géné- 
ralement incompétente,  la  prorogation  signifiera  que  les  par- 
ties entendent,  malgré  tout,  lui  déférer  la  contestation. 

Ou'il  s*<igisse  de  Tune  ou  de  l'autre  forme,  la  possibilité  de 
celle  |)rorogation  volontaire  ne  fait  aucun  doute.  ],.\  jurispru- 
dence n'a  eu  à  statuer  que  sur  le  premier  cas,  celui  où  les 
pliiideurs  étrangers  s'entendent  pour  soumettre  le  litige  à  la 
juridiction  française.  Elle  admet  alors,  sous  le  nom  de  cora- 
pi^tence  facultative,  — et  j'aurai  à  rc\  ctiir  sur  cette  épithète,  ' 
—  ({ue  la  juridiction  française  peut  en  etiet  rester  saibie.  Kl  le 
l'admet,  soit  que  le  demandeur  ajourne  le  défendeur  devant 
la  juridiction  française,  et  que  celui-ci  ne  soulève  |)as  l'excep- 
tion d'incompétence  \  soit  au  contraire  qu'une  clause  de  l  acte 
litigieux  les  oblige  l'un  et  l'autre  à  plaider  en  France,  par 
exemple  si  l'acte  litigieux  a  été  passé  en  France  et  doit 
s'exécuter  en  France  Dans  l  une  et  l'autre  hypothèse,  nous 
sommes  évidemment  en  présence  d'une  prorogation  volontaire 
de  juridiction,  par  voie  d'attribution  conventionnelle,  ante 
Htem  ou  pendante  Ute^  de  la  compétence  générale,  à  une  juri- 

1.  Arant  tonte  défense  au  fond.  Voy.  notamment  Boieteaa,  Compé- 
tence des  tribunaux  françaie  entre  étrangère,  1890,  n*  126,  et  les  doca- 

ments  de  jurisprudence  qu'il  cite,  p.  75,  notrs  2  h  5.  Âdde  :  Douai, 
22  janvier  1890,  Clunet  18»2,  903  ;  Seine,  2  avril  1890,  llevuc  pratique  de 
droit  international  privé,  I,  1.56;  Seine,  5  juin  1891,  Clunet  1892,  19^: 
Grenoble,  10  juin  t«91,  Glonet  1891, 1299  ;  Alger,  19  janWer  1993,  Glanet 
189a,  175  :  Rouen,  17  déc.  1895,  Clunet  1897,  581  ;  Paris,  6déc.  1899,  Glo- 
net 1900,  Wk..  Dan»  tontes  ces  hypothèsen.  le  iléTondeur  étranger  avait 
accepté  la  juridiction  française  en  ne  souicvont  pas  l'exception  d'incom- 
pétence m  iimint  litii.  Il  ne  eerait  d'ailleurs  pas  réputé  Taccepter  en 
comparaissant  à  une  procédure  préparnloire  de  conciliation  devant  !• 
jnpo  françai-i  (  lu  n  équivaudraît  pa*  à  la  perle  de  l'exceplion  d'tnrom- 
pctence.  V.  Auiiens,  août  1880,  Clunet  1882.  313.  et  Aix. 3  janvier  189«. 
Ctaoet  iS9ï,  553.  Je  citerai,  en  sene  contraire,  Paris,  17  février  1898, 
Clunet  1898,  755.  En  Ions  cas.  ce  n'e^t  I&  qn'ane  question  d'application  : 
le  principe  est  incontesté. 

2.  Vny.  Boî^«îpati,  op.  cil.,  n*  131,  e  leé  documents  de  jurisprndencc 
qu  li  «  ile,  p.  7y,  note  5.  Adde  ;  Bordeaux,  1"  juin  1898,  Clunet  18i»8, 
p.  1056. 
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diction  qui  ne  U  possède  point.  —  Reste  le  cas  oii  il  s*agii  pour 
les  plaideurs  étrangers,  non  plus,  comme  il  vient  d'être  dit, 
de  faire  naître  la  compétence  générale  qui  n'existe  pas,  mais 
de  faire  disparaître  la  compétence  générnle  qui  existe  en  ce 
sens  que  la  juridiction  française  se  Tattribue  en  principe  sur 
eux.  Ici  encore,  la  prorogation  volontaire  de  juridiction  reste 
sûrement  possible,  mais,  bien  évidemment,  sous  la  seule 
forme  d'une  renonciation  des  parties  à  la  compétence  géné- 
rale des  tribunaux  français.  Je  ne  crois  pas  que  la  question 
se  soit  présentée  en  jurisprudence  ;  en  tous  cas,  il  suffit  de 
parcourir  la  liste  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  jurispru- 
dence  admet  l'existence  de  la  compétence  générale  des  tri- 
bunaux français  entre  étrangers,  pour  conclure,  de  la  nature 
même  des  raisons  sur  lesquelles  cette  compétence  générale 
repose  dans  ces  diUVrcTiîe-^  liypolhèses,  que  celle  compétence 
générale  peut  disp;iruiiie  |);ir  !  effet  d  une  renonciation  des 
plaideurs  à  l'invoquer.  Ou  bien  il  s'agit  d'étrangers  admis  à 
dtiuiicile  et  pouvant  invoquer  à  ce  titre  l'art.  14  ou  Tari.  15, 
et  il  est  clair  alors  que  ces  deux  textes  ne  présentent  pas  plus 
le  caractère  de  dispositions  d'ordre  pnhiic  lorsqu'ils  sont 
invoqués  par  ces  élrangei's  admis  à  domicile  que  lorsqu'ils 
sont  invotjués  par  des  Franyais.  Ou  bien  il  s'agit  d'un  défen- 
deur '  t r.i tig-er,  domicilié  de  fait  en  France,  et  poursuivi  à  te 
titre  par  un  autre  étranger  :  si  l'on  admet  en  pareil  cas  la 
compétence  générale  des  tribunaux  Irançais  il  est  bien  cer- 
tain que  rien  ne  s'opposerait  à  la  parfaite  régularité  d'une 
renonciation  du  défendeur  au  droit  d'être  poursuivi  en  France. 
Ou  bien  encore  il  s'agit  d*une  compétence  générale  des  tri- 
bunaux français  fondée  sur  Tart.  420  do  Gode  de  procédure 
civile,  Tacte  litigieux,  de  nature  commerciale,  s'étant  produit 
entre  étrangers  en  France,  les  promesses  y  ayant  été  échan- 
gées, la  marchandise  y  devant  être  livrée  ou  le  payement 
effectué  :  sûrement,  cette  compéténce,  ne  réposant  que  sur 
rintérét  du  commerce,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  parties. 
Je  citerai  encore  le  cas  oh  la  compétence  générale  résulte  de 
la  «  clause  de  libre  accès  ».  Bien  que  la  théorie  n'en  soit 
point  encore  faite,  et  en  ayant  soin  d'indiquer  qu'une  pareille 
clause  n'a  presque  rien  de  commun  avec  Tattribution  de  juri- 


1.  Duns  ia  formule  générale  de  la  juritiprudence,  la  discussion  reste 
en  effet  peseible. 
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diction  qui  résulterait  pour  les  tribunaux  français  d'une  con- 
vention internationale  destinée  à  établir,  dans  les  rapports  de 
la  France  avec  d'autres  pays,  des  règles  conventionnelles  de 
conflits  de  juridiction,  il  ne  semble  pas  douteux  qu'elle  se 
ramène,  pour  les  nationaux  du  pays  qu'elle  concerne,  à  on 
bénéfice  auquel  ils  sont  parfaitement  libres  de  renoncer* 
Enfin,  je  terminerai  cette  rapide  énumération  des  cas  où  la 
compétence  générale  des  tribunaux  français  enlre  étrangers 
peut  être  écartée  par  eux  en  rappelant  le  dernier  de  ces  cas, 
celui  on  il  «î'agit  de  la  compétence  générale  des  tribunaux 
français  entre  étrangers  en  Al^^éi-ie.  L'art.  27  de  l'ordonnance 
du  10  août  1834  indique  en  termes  exprès  que  cette  compé* 
tence  générale  ne  s'impose  pas  aux  plaideurs. 

11  semble  dès  lors  que  nous  ]>iiissions  conclure  qu  en  défi- 
nitive, quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  se  présente  la 
prorogation  volontaire  de  juridiction  en  matière  de  compé- 
tence générale  entre  étrangers  en  France,  qu'il  s'agisse  d'une 
prorogation  par  voie  d  allribiilion  aux  tribunaux  français  de 
la  compétence  générale  qu'ils  n'ont  poinl,  qu  il  s'agisse 
d'une  prorogation  par  voie  de  renonciation  des  plaideurs  ià 
invoquer  la  compétence  générale  que  les  tribunaux  français 
possèdent,  cette  prorogation  est  invariablement  possible. 
Plus  largement  enfin,  cette  prorogation  étant  également  pos- 
sible, comme  nous  Tavons  vu,  sous  cette  dernière  forme, 
soit  dans  les  litiges  entre  Français  et  étrangers,  soit  dans  les 
litiges  entre  Français  seulement,  nous  aboutirions  enfin  à 
cette  formule  essentielle  que  les  deux  idées  de  compétence 
générale  et  de  prorogation  volontaire  de  juridiction  sont  indis- 
solublement liées,  bref,  que  toute  règle  de  compétence  géné- 
rale emporte  avee  soi  la  faculté  pour  les  parties  de  proroger 
la  juridiction,  tous  la  forme  appropriée  à  rbypotbèse  sur 
laquelle  on  raisi^nne. 

Ce  serait  peut-être  conclure  trop  vite.  Il  y  a  des  cas  dans 
lesquels  il  est  bien  difficile  d'admettre  la  prorogation  sous  la 
forme  d'une  exclusion  de  la  compétence  générale  des  tribu- 
naux français.  Je  fais  allusion  aux  bypotbèses  d'ailleurs  pen 
nombreuses  dans  lesquelles  cette  compétence  générale  s'ex» 
plique  par  la  relation  qui  unit  l'objet  même  du  litige  k  la 
souveraineté  de  la  France.  Par  exemple,  il  s'agit  de  l'action 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  français  concernant  un 
étranger  :  la  juridiction  française  es$  alors  généralement 
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compétente,  non  seulement  entre  Français  et  étrangers  ou 
eotre  Français,  mais  même  entre  étrangers^.  U  me  semble* 

1.  Seiae»  13  déc.  1873.  Clunet  1875,  p.  16,  27  Juillet  1897.  Clunet  1897, 
p.  1029.  Paris  (mêmes  parties),  3  mars  1898,  Clunet  1898,  p.  366.  Cass., 
SO  iértîm  1901,  Glonet  1901,  p.  671. 

Toutes  ces  décisions  s'accordent  sur  le  principe  même  de  la  compé- 
tence g-énérale  des  tribunaux  français  à  l'efifet  de  connaître  de  1«  rerlifi- 
cation  d'un  acte  de  l'étal  civil  français,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
pertoiuiet  qu'il  concerne.  Gertaînee  d'entre  ellet  donnent  même  &  ce 
principe  un  sens  manifestement  excessif:  elles  admettent  que  la  compé- 
tence du  jugf  franrnis  ?nr  lu  que^tirm  df»  r<*cl îfîrfitîon  fnlrnine  ««a  compé- 
tence sur  la  question  d'ctat  entre  étrangers  qui  peut  se  trouver  accessoi- 
rement et  accidentellement  liée  à  la  qneetion  de  rectification  (Seine, 
27  juillet  1897,  Glnnet  1897,  p.  10S9,  et  Parie,  mèmee  parties,  8  mare  1808, 
Clunet  1898,  p.  306). 

La  Conr  de  Paris,  dans  cet  arr^t,  va  plus  loin  encore  :  la  compéfence 
dujoge  français  sur  la  question  de  recli&calion  s'étend  à  la  solution  de 
la  question  accessoire  d*état,  même  si  le  juge  étranger,  compétent  snr 
cette  question  d'état,  en  e<tt  déjà  régulièrement  saisi.  Ce  sont  là,  sûre- 
ment, dps  solutions  erronées.  Sans  doute,  j'ai  soutenu  plnn  haut  (Voy. 
le  commencement  de  cette  étude,  Clunet  1904,  p.  26)  que  le  juge  français, 
généralement  compétent  sur  on  litige  qui  soulève  accessoirement  une 
question  d'état  entre  étrangers,  devient  généralement  compétent  sur 
cette  question  accessoire  elle-même,  à  cause  de  l'étroite  connexité  de 
l'une  et  àe  l'autre  :  c >  st  un  ras  de  prorogation  légale.  Mais  cela  n'est 
vrai  qu'autant  que  le  litige  sur  lequel  se  grellc  la  question  d'état  porte 
sur  un  objet  distinct  de  la  question  d'état  etle-mème,  par  exemple  snr  un 
droit  de  succession,  qui  dépend  sans  doute  de  la  question  d'état,  mais 
qui  ne  se  confond  pas  avec  elle,  puîsqu'ù  touâ  autres  égards,  l'état  du 
prétendu  successible  échappera  à  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la 
question  dé  tuccession  et  à  la  solution  que  ce  tribunal  lui  donnera.  U  en 
esttont  autrement  d'une  action  en  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil  : 
celte  rectification  n'étant  que  îa  r<nnstatation  officielle  et  publique  de  l'état 
de  l'intéressé,  elle  n'a  pas  un  objet  réellement  distinct  de  la  question 
d'état  elle-même.  'Voy.  Planiol,  n*  528.  La  question  d'état  n'estplus  ici 
une  question  accessoire,  et  les  tribunaux  français,  compétents  pour 
ordonner  la  rectification,  ne  sauraient,  dès  lors,  devenir  accessoirement 
compétents  sur  la  question  d'état,  Voy.,  en  ce  sens,  Seine,  13  déc.  1873, 
Clunet  1875,  p.  16,  et  Cass.,  20  février  1901,  Clunet  1901,  p.  571.  Cpr. 
Case.,  14  mai  188ft,  Dali.  Rép.,     actes  de  l'état  civO,  n»4M. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  rapports  si  complexes  de  la  question  de  recti- 
fication et  de  la  question  d'état  qui  pf»i!l  nccidenlellcmpnt  «^'v  rattacher, 
le  principe  même  de  la  compétence  générale  des  tribunaux  français  nur 
la  question  de  rectification  n'est  pas  douteux.  L'acte  de  l'étal  civil  fran- 
çais appartient,  en  quelque  sorte,  à  la  France,  et  les  tribunaux  français 
peuvent  seuls  connaître  des  difficultés  auxquelles  il  donne  lieu. 

En  sens  inverse,  l'acte  de  1  état  vWîl  étranger  appartient,  pour  me 
servir  de  la  même  formule,  au  pays  où  il  a  été  dressé.  La  compétence  a 
fin  de  rectification  ne  peut  donc  appartenir  qu'aux  jnges  de  ce  pays  : 
tons  autres  juges  sont  généralement  incompétents.  C'est  ce  qui  se  marque 
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rait  (liffirile  <ra(1mettre  ici  la  possiMlit»'-  (i'une  exclusion 
volontaire  tle  ceUe  compétence  gén<  l  alc  par  les  plaideurs. 
L'objet  du  litige  est  tel  que  la  souveraineté  même  de  la 
France  est  enjeu  sous  la  forme  du  contrôle  de  l'état  civil  sur 
le  territoire  français  ^  Je  raisonnerais  de  même  s'il  s'agissait 
de  l'action  en  nullité  d'un  brevet  fran(;ais,  et  plus  générale- 
ment (.le  la.  nullité  d'un  monopole  industriel  qui  aurait  pour 
origine  une  concession,  c'est-à-dire  un  acte  de  souveraineté. 
Ici  encore,  la  compétence  générale  me  paraitrait  s'imposer  ^. 


«vf'c  fotve  dans  deux  documenta  de  jurisprudence  étrangère  (Arivns, 
3U  juillet  1891,  Clunet  1893,  444.  Genève,  12  féTrier  1898,Clunet  1898,  786). 
Je  n*ai  rencontré  auean  docoment  de  ce  genre  dans  la  jurîspradence 
française  :  les  jugements  du  tribunol  de  la  Seine  du  14  août  1894,  et  da 
31  mors  1«96,  Clunet  1900.  112,  statuent  bien  «ur  la  rectifirBtion  d'actes 
de  l'état  civil  étranger,  mois  devenu»  français  pur  la  truascriptioa  sur  les 
registres  français,  eonformément  à  la  loi  da  8  juin  1893.  Ce  sont  âk»  lors 
des  actes  français  et  nous  retombons  dans  la  première  hypothèse  où  ta 
compétence  de»  tribunaux  français  ne  saurait  faire,  je  If  répèle,  l'objet 
d'aucun  doute.  C'est  dons  le  même  ordre  d'idées  que  se  place  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  10  août  1836,  Dali.  Rép.,  v  actes  de  l'état 
civil,  n*  449. 

1.  Les  documents  de  jurisprudence  qui  ont  été  analysés  dans  laprécé» 

dente  note  sont  muet^  sur  la  question  de  prorog-ation.  Si  quelques-uns 
d'entre  eux  parlent  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  da  pays  ou 
l'acte  a  été  rédigé,  cela  doit  éTÎdeinment  s'entendre  d'ane  compétence 
qui  appartient  natjArellement  à  ces  tribunaui,  d'une  compétence  que  les 
tribunaux  (l'aucun  a  itre  pay^  ne  peuvent,  en  droit,  leur  disputer,  — 
mais  nulleïnont  d'une  compétence  qui  l'inaposerait  absolument  et  impé- 
rativement aux  parties  elles-mêmes,  la  question  de  prorogation,  c'est-«> 
dire  la  question  de  savoir  si  cette  règle  de  compétence  a  on  caractère 
facaltatir  ou  impératif  n'étant  pas  réellement  soalovée.  Toutefois,  si 
aucune  des  décisions  judiciaires  que  j'ai  relevées  ne  statue  sur  la  difR- 
cullé,  on  pourrait  peut-être  tirer  de  l'une  d'elles  de  précieuses  indications 
dans  le  sens  de  Fivpoasihîlité  de  la  prorogation.  La  Cour  de  Paris 
(23  juin  1898,  Clunet  1898,  913)  rattache  trop  catégoriquement  le  système 
de  l'étal  civil  et  des  actes  qui  le  constituent  à  la  son vrrninr'tc^  de  l'El  it, 
contrairement  à  certaines  allégations  du  jupemenl  de  première  instance, 
pour  qu'il  soit  possible,  dans  la  pensée  même  de  la  Cour,  d'énerver  le 
cotttréle  de  cette  institution  d'Etat  en  laiseant  aux  parties  la  liberté  de 
choisir  la  juridiction  qui  doit  Texercer. 

?.  Toi  encore,  le  y>rincipe  mAme  de  la  compétence  nntnreîle  de^  juif^S 
du  pays  dont  le  monopole  litigieux  dépend  ne  tait  pas  de  doute.  Voy.  pour 
la  compétence  en  matière  de  brevets  français  :  Seine,  26  juillet  1879, 
Clunet  1880,  100,  etSl  mars  1882.  Clunet  1883,  46;  Douai,  26  février  1892, 
Clunet  1894,809  :  en  mfitière  de  brevets  étranger»?,  Cîts"?  ,  l"  juin  1875. 
Clunet  187r.,  350,  et  trib.  de  Lièg-e.  20  mars  \H\Hi,  (Jiunet  1897,  837.  On 
applique  le  même  système  en  matière  de  marques,  Lille,  27  février  1883, 
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Je  ne  donnerai  que  ce»  deux  exemples,  mais  il  lue  semble 
^ti'on  pourrait  en  imaginer  d'autres. 


Clunet  1883,  379,  pour  les  marques  belges  ;  Seine,  5  raarii  1892,  Clunet 
1892,  688,  et  Paris  (inèmeii  parties).  2  août  1893,  Clunet  1893, 1174,  pour 
Jet  marques  françaities  ;  Reichsgericht,  16  noTembr«  1883,  Chuifli  1886, 
607,  pour  les  marques  allemandes. 

Il  est  d'Hilleurs  bien  f»ntf  ndii  qd'îl  ne  s'ajfit,  r^  iriH  toiitre  rc?!  hypothèses, 
que  des  actions  en   nullité  ou   déchéance  du  monopole  indiistrifl.  Des 
actions  de  ce  genre,  eu  eQet,  constituent  des  procédés  de  contrôle  de  la 
«onceteion  ou  dé  l'^tablÎMement  da  monopole.  G'esl  A  ce  titre  qu'elles 
rentrent  naturellement  dans  la  compëlen<Te  générale  des  juges  du  pays 
dans  lequel  la  concession  on  IVlablissement  s'est  produit.  On  ne  pourrait 
évidemment  tenir  ce   raisonnement,  et  donner  cette  solution  pour  les 
actions  qui  résultent  du  monopole  et  appartiennent  à  son  titulaire.  Des 
aciions  de  ee  genre  ne  rentrent  certainement  pas  comme  telles  dans  la 
compétence  gcnrrnlr  des  juge-i  du  pays  dont  le  monopole  dépend.  Voy. 
notamment,  en  ce  «ens,  Clour  supr.  d'Angleterre,  6  «vril  1897,  Clunet 
1897,  1050,  réformant  un  arrêt  du  4  décembre  1895,  Clunet  18%.  647. 
-  Tout  cela  ne  concerne  encore  que  la  détermination  légale  de  la  compé- 
tence générale,  abstraction  faite  de  tonte  prorogation  volontaire  ayant 
pour  objet  de  retirer  cette  compétence  générale  aux  tribunaux  du  pays 
d'établissement  ou  de  concession,  et  de  l'attribuer  à  ceux  d'un  autre. 
Mais  la  question  de  la  possibilité  de  cette  prorogation  ne  parait  pas 
s'être  présentée  jusqu'ici  en  pratique.  Elle  s'éloigne  d'ailleurs  trop  de 
robjrl  m^mp  de  mon  travail  ponr  quA  je  soiiire  n  In  discuter  ici    Li«  prin- 
cipe fondamental  est  indiqué  au  texte.  11  est  ditiicile  d'admettre  que  le 
ifontrûle  d'un  monopole  dont  l'existence  dépend  d'un  acte  de  l'autorité 
publique  n'appartienne  pas  à  tous  égards  aui  tribunaux  du  pays  où 
cette  autorité  s'exerce  et  où  ce  monopole  est  établi  par  elle.  On  ne  conçoit 
pas  que  cecontrôle  puisse  être  dévolu  n  d'autres  juges.  Ceci  posé,  et  le 
principe  établi,  de  nombreuses  distinctions  seraient  peut-être  nécessaires 
entre  les  différents  monopoles  et  entre  les  différentes  manifestations 
internationales  d'un  même  monopole.  1*  Entre  les  diflTércnts  monopoles: 
î'înterTentton  de   l'autorité  publique  ne  présente  pas  les  m»^rn**<^  rnrrtr- 
tèrea  pour  chacun  d'eux.  En  matière  de  brevets,  c'est  d'une  concession 
proprement  dite  qu'il  s'agit  :  la  prorogation  me  paraîtrait  ici  radicale- 
ment impossible.  En  matière  de  marques,  le  caractère  du  dépôt  varie 
avec  les  différenles  Ugislalions.  Tantôt  il  est  attributif  de  droits,  et  Ja 
prorotratî-i n   me  paraîtrait  alors  aussi   inadmissible  qu'en   matif*rf>  de 
brevets.  Tantôt  il  est  déclaratif,  et   si  je  me  refuse,  mèma  dans  cette 
hypothèse,  et  pour  les  législations  qui  y  correspondent,  4  reconnaître 
la  validité  de  la  prorogation,  j'avoue  qu'à  la  rigueur  on  peut  discu- 
ter. *2°  Entre  les  difTérentes  manifestations  internationales  du  même 
monopole,  je  veux  dire  entre  le  monopole  envisagé  dans  son  pays  d'ori- 
gine et  le  monopole  envisagé  dans  le  pays  où  il  a  été  ultérieurement 
introduit  et  où  il  continue  à  dépendre  des  conditions  que  la  loi  de  son 
pays  d'origine  lui  impose    (Vest  la  distinction  bien  conntip   ihi  brevet 
d'introduction  et  du  brevet  d  importation.  La  prorogation,  radicalement 
impossible,  à  mon  avis,  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  relatives  au 
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En  tous  cas,  c'est  sur  la  formule  même  des  réserves  que  je 
fais  en  ce  moment  qu'il  me  semble  nécessaire  d'insister  :  il 
ne  s'agît  p;is  du  tout  ici  des  cas  tians  leaijuels  la  compétence 
générale  des  irihiinaiix  français  entre  étransfers  répond  à  une 
idée  d'ordre  pui)lic  ou  plutôt  de  police.  Il  s  agit  des  t  as  dans 
lesquels  cette  compétence  générale  met  en  jeu,  par  la  nature 
de  l'objet  du  litige,  entre  étrangers  aussi  bien  qu'entre  Fr.m- 
çaiset  étrangers  ou  entre  Français,  la  souveraineté  mènie  de 
la  France,  — ce  qui  e.st  bien  ditlerent,  et  beaucoup  plus  étroit. 
C'est  ainsi  que  je  n'hésiterais  pas  It  admettre,  dans  l'esprit  du 
système  de  la  jurisprudence,  la  possibilité  de  la  prorogation 
de  juridiction,  je  veux  dire  la  possibilité  de  Texclusion  con- 
ventionnelle de  la  compétence  générale  de  la  juridiction  fran- 
çaise entre  étrangers,  pour  Faction  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  un  délit  civil  ou  pénal  commis  sur  le 
territoire  français.  Voilà  bien  une  action  qui  touche  à  Tordre 
public,  et  c'est  pour  cela  que,  même  entre  étrangers,  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  en  connattre,et  cependant 
il  paraît  difficife  de  nier  la  possibilité  de  la  prorogation  de 
juridiction  des  tribunaux  étrangers  par  la  convention  des  par- 
ties intéressées 

Je  puis  maintenant  conclure  sur  le  principe  même  de  la 
prorogation  volontaire  de  juridiction  en  matière  de  com- 
pétence générale  directe. En  laissant  de  côté  les  cas  dans  les- 
quels l'objet  même  du  litige  met  en  jeu  la  souveraineté  de  la 
France»  la  prorogation  reste  invariablement  possible,  soit 

monopole  d'origtoe,  pourrait,  à  la  rigueur,  8e  défendre  pour  les  autres; 
en  ce  qui  me  conceroe,  je  n'y  souscrirais  même  pas  dans  cette  dernière 
hypolhèM. 

La  loi  allemande  du  30  novembre  1874  sur  les  marques  tnvÎMge,  dan« 

son  art.  20,  la  soumi -^nifui  h  In  jnridiclion  allemande  comme  la  condition 
de  renregistremcnt  delà  marque  en  Allemagne  (V.  Reichâgericht.  16  nor. 
\H6i,  Clunet  1886,  607).  Autrement  dit,  llnduatriel  qui  fait  enrcgUtrer  sa 
marque  ea  Alleme^e  se  eoumet  lui-mAme,  par  le  seul  fait  de  reare^s- 
treneatt  à  la  juridiction  allemande.  Cela  se  conMlierait  diftîcileinont  avec 
une  prorog-ation  df»  juridiction  en  sens  inverse,  nu  profit  des  tribunaux 
d'un  autre  État.  La  même  conception  ne  retrouve,  en  matière  de  brevet, 
daae  les  notife  du  jugemeat  du  tribunal  de  la  Seiae»  da  96  juillet  1879, 
Cluaet  1880,  100. 

1.  A  condition  toulefoi?,  di^ns  le  cas  d'un  délit  au  sens  pénal  du  mol, 
que  la  juridiction  française  de  répression  ne  fût  pas  déjà  saisie  de  l'action 
publique  :  dans  ce  cas,  la  règle  bien  connue  de  Gode  d'inUraetion  erlmt> 
nelle,  art  3,  §  2  (le  criminel  tient  le  dvil  en  état)  empécberail,  oroyone*' 
noue*  toute  proroipatiiNk  de  juridiction  au  profit  des  tribunaux  êtrai^i^ere. 
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entre  Français  et  étrangers,  soîi  entre  Français  seulement, 
soit  enfin  entre  étrangers,  le  tout,  bien  entendu,  sous  la 
forme  appropriée  à  l'exclusion  de  la  compétence  générale  des 
tribunaux  français  quand  elle  existe,  ou  à  son  extension 
lorsqu'elle  n  existe  pas.  En  un  mot,  et  pour  tout  dire,  les 
règles  de  la  conipf'tence  ^^énéfale  ne  sont  ])<'is,  comme  telles, 
des  règles  d'ordre  public  ;  elles  ne  s'imposent  pas  aux  par- 
ticuliers. A  ce  point  de  vue,  elles  se  rapprochent  des  règles 
de  la  compétence  spéciale  ratione  pemonsp  :  elles  s'opposent 
aux  règles  de  la  compétence  spéciale  ratione  maiprix.  L'es- 
prit du  système  est  le  même  qu'en  matière  de  questions  pré- 
judicielles, accessoires  ou  incidentes. 

111.  — C'est  là,  semble-t-il,une  étrange  anomalie,  aussi  bien 
en  matière  de  prorogation  volontaire  qu'en  matière  de  pro- 
rogation légale  de  juridiction.  S'il  faut,  pour  établir  dans 
notre  droit  les  règles  de  la  compétence  générale  directe,  faire 
appel,  par  voie  d'analogie  ou  d'emprunt,  à  la  théorie  prééla» 
blie  de  U  compétence  spéciale,  ^  et  c'est  une  nécessité  qu'on 
ne  peut  guère  éluder —  c'est  bien  plutôt,  semble»t-il,  avec  le 
système  de  la  compétence  spéciale  rmUme  materim  qu'avec 
le  système  de  la  compétence  spéciale  ratione  penonw  que 
devrait  se  poursuivre  la  comparaison  et  se  lier  la  partie.  Dans 
une  législation  quelconque,  en  effet,  la  détermination  de  la 
compétence  générale  directe,  la  seule  que  j'étudie  encore» 
parait  toucher  essentiellement  è  Tordre  public.  La  question 
de  savoir  si  telle  ou  telle  catégorie  de  litiges  appartient  ou 
n'appartient  pas  aux  juridictions  de  l'Etat  qu'on  envisage 
n'est  au  fond  que  celle  de  savoir  quelles  sont,  en  droit,  les 
limites  du  pouvoir  juridictionnel  de  cet  État  vis-à-vis  des 
autres.  Mais  c'est  là,  au  premier  chef,  règle  d'intérêt  général 
et  matière  d'ordre  public.  Par  conséquent,  «c'est  au  système 
de  la  compétence  spéciale  ratione  màterise  qu'il  faudrait 
demander  les  éléments  el  les  traits  du  système  de  compétence 
générale  qu'on  ne  peut  construire  isolément.  Ce  système  de 
compétence  spéciale  rrtf/o/ï«  materix  est  fondé,  lui  aussi,  sur 
des  considérations  d'intérêt  général  qui  lui  donnent  un  carac- 
tère d'ordre  public.  Visiblement,  c'est  sur  lui  et  sur  lui  seul 
que  doit  se  modeler  un  système  de  compétence  qui  lui  res- 
semble au  moins  par  ce  dernier  trait,  le  système  de  la  compé- 
tencp  générale  directe.  Eu  tout  cas,  tout  doit  nous  éloigner, 
en  celte  matière, du  système  de  la  compétence  spéciale  raiione 
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personne,  puisqu'il  a  pour  objet  à*-  déterminer,  entre  tontfs 
les  jund  u  tions  corapélentes  ratione  nialeriœ  pour  connaître  des 
difficultés  du  genre  de  celle  qui  divise  les  plaideurs,  la  plus 
naturelleinent  désignée  par  leurs  commodités  réciproques  et 
dans  leur  intérêt  privé,  pour  connaître,  endéfinitive,  du  litige 
réel  qui  s'élève  entre  eux. 

Il  résulte  précisément  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  que 
le  système  de  la  compétence  générale  directe  a  éié  coii.>trait 
sur  une  donnée  toute  différente.  C'est  au  système  de  la  com- 
pétence spéciale  ratwne  pergon»  qu'on  en  a  emprunté  le:: 
principaux  éléments,  aoît  en  ce  qui  concerne  la  prorogation 
légale  de  jurîdietîott  en  matière  de  questions  préjudicielles, 
accessoires  ou  incidentes»  soit  en  ce  qui  concerne  la  proro* 
gation  volontaire  que  j*ai  actuellement  en  vue. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  prorogation  légale.  Outre  qu'il 
n*y  a  pas  identité  entre  le  système  de  la  prorogation  légale 
appliqué  en  matière  de  compétence  spéciale  ratione  personse  et 
le  système  de  prorogation  légale  appliqué  en  matière  de 
compétence  générale  directe  ou  indirecte,  —  il  suffit  de  se 
reporter  à  mes  développements  antérieurs  pour  ne  conserver 
aucun  doute  à  cet  égard,  —  je  crois  qu'on  pourrait  expliquer 
par  de  bonnes  raisons  la  ressemblance  des  deux  systèmes  sur 
ce  point  particulier*  On  montrerait  aisément  qu'il  était  plus 
simple  et  plus  sage,  quelque  opposition  de  principe  qu'il  y 
eût  entre  le  point  de  vue  de  la  compétence  générale  et  celui 
de  la  compétence  spéciale  ratione  penonte^  de  construire  le 
système  de  prorogation  légale  appliqué  à  la  première  sur  le 
modèle  du  système  de  prorogation  légale  appliqué  à  la 
seconde.  L'opposition  de  principe  que  je  viens  de  rappeler 
n'impliquait  pas  nécessairement  qu'il  fallût  appliquer  toujours 
dans  l'une  et  l'autre  théorie  des  solutions  différentes  aux  dif- 
fîctiltés  de  même  nature  qu'elles  soulèvent  l'une  et  l'autre. 
L  analogie  plus  réelle  de  la  théorie  de  la  compët^TK c  gfué- 
rale  et  de  la  théorie  de  la  compétence  spéciale  ranonf  mtiieri.v 
n'îtn{)liquait  pas  davantage  qu'il  fallût   invariablemeni  em- 
prunter à  la  seconde  les  règles  nécessaires  au  fonctionnement 
de  la  première. 

Mais  si  l'on  peut  taire  cette  concession  en  ce  qui  concerne 
la  légitimité  du  rapprochement  de  la  compéience  générale  et 
de  la  compétence  spéciale  raiiunc  jicrson^e  en  matière  de  pro- 
rogation légale,  il  semble  bien  qu  il  suit  interdit  d'aller  plu« 
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loin,  et  que  le  rapprochement  des  deux  systèmes  de  compé- 
tence en  matière  de  prorogation  volontaire  soit,  en  définitive, 
absolument  inexplicable.  On  ne  conçoit  pas  que  la  volonté 
des  parties  puisse  influer  sur  le  choix  del'Etat  dont  les  tribu- 
naux pourraient  connaître  du  litige  qui  les  divise  :  bref,  sur 
la  détermination  du  pouvoir  juridictionnel  de  cet  Etat  par 
opposition  au  pouvoir  juridictionnel  des  autres.  C'est 
8emble-l4ty  un^ordre  de  principes  et  de  règles  tellement  supé- 
rieur à  la  volonté  des  parties  qu'il  est  presque  insuffisant  d*y 
justifier  l'exclusion  de  la  prorogation  volontaire  de  juridiction 
par  les  mêmes  raisons  qu'on  donne  pour  justifier  cette  exclu- 
sion dans  le  système  de  la  compétence  spéciale  ratio/te  mate" 
rim,  Â  plus  forte  raison;  le  rapprochement  de  la  théorie  de  là 
compétence  générale  et  d e  la  compétence  spéciale  ral(OAtf/ier«o« 
nx  est-il  absolument  insoutenable.  — Ce  n'est  pas  tout.  La 
théorie  de  la  compétence  générale,  dans  un  Etat  quelconque, 
n'est  que  la  somme  des  règles  relatives  è  la  détermination  de 
la  compétence  juridictionnelle  des  tribunaux  de  cet  Etat  par 
rapport  aux  autres.  Elle  correspond  évidemment,  à  ce  titre, 
par  son  caractère  comme  par  son  but,  au  système  de  conflit 
de  lois  pratiqué  dans  cet  Etat,  c'est-à-dire  à  ia  somme  des 
règles  relatives  à  la  détermination  de  ia  loi  applicable  par 
les  tribunaux  de  cet  Etat  aux  différents  rapports  de  droit. 
Système  de  compétence  juridictionnelle  générale,  système  de 
compétence  législative  ou  de  conflit  des  lois,  ce  sont  là  deux 
systèmes  qui  tendent  à  la  même  fin,  —  à  savoir  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  rapports  internationaux  d'ordre 
privé,  —  qui  sont  dès  lors  dotnincs  par  le  riitme  <  sprit  et  qui 
présentent  les  mêmes  caractères  fondamentaux.  De  même  que 
le  système  de  solution  des  conflits  de  lois,  ou  système  de  com- 
pétence législative,  traduit  la  souveraineté  de  TËtat  qui  le  [h  o- 
fesse  sur  son  territoire  et  sur  ses  juges,  de  même  le  système  de 
solution  des  conflits  de  com[)étence  qui  s'élèvent  entre  les 
juridictions  de  cet  Etat  el  celles  des  auticb,  hici  le  système 
de  solution  des  conflits  de  juridiction,  ou  système  de  com- 
pétence juridictionnelle,  traduit  encore  la  souveraineté  de 
cet  Etat  sur  son  territoire  et  sur  ses  juges.  Ceci  posé,  comme 
il  ne  semble  pas  que  les  règles  du* conflit  des  lois  aient  jamais 
été  considérées  comme  facultatives  pour  les  parties  %  on  ne 

1.  Je  me  borne  à  indiquer  ce  principe  au  texte  :  il  m'est  impossible, 
faute  de  place,  d'ineUter  «ur  lui  comme  il  «eraU  nécesMÎre  de  le  faire. 
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•aurait  admettre  que  ce  earaetère  appartienne  ma.  règles  qui 
concernent  les  conflits  de  juridiction.  Pour  chaque  Etat,  le 
système  des  conflits  de  juridiction,  comme  le  système  des 
conflits  de  lois,  est  manifestement  un  système  impératif. 

Voilà  ce  que  dit  la  logique.  Pourquoi  donc  a-t-on,  à  peu 
près  partout,  statué  autrement?  L'explication  m'en  parait 
devoir  être  cherchée  dans  la  nature  des  sources  de  la  compé* 
tence  générale.  Je  touche  ici  à  un  point  fort  difficile. 

Et.  Bartin, 

Professeur  a  ri  joint  à  la  FaruHc  de  Parit 


La  eondltloii  des  personnee  morales  étrangères 
d'après  la  Jurlsprndenee  belge. 

La  législation  belge  ne  contient  aucune  disposition  qui 
règle,  d*une  façon  générale,  la  condition  des  personnes 
morales  étrangères.  Seul,  Fart.  128  de  la  loi  du  18  mai  1873 
sur  les  sociétés  commerciales  traite  d*one  catégorie  spéciale 
de  personnes  civiles  étrangères  :  «  Les  sociétés  anonymes, 
dit-il,  et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étran- 
ger pourront  faire  leurs  opérations  et  ester  en  justice  en  Bel- 
gique.  » 

Dès  lors,  lorsque  la  condition  des  personnes  morales 
étrangères»  autres  que  les  sociétés,  a  été  mise  en  question 
devant  nos  tribunaux,  ils  ont  dû,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes soulevés  devant  eux,  s'inspirer  des  principes  généraux 
du  droit  tant  national  qu'international,  ainsi  que  des  régies 
de  Téquité,  «  lesquelles  consistent,  suivant  Laurent  dans 
les  maximes  du  droit  naturel,  de  justice  universelle  et  de 
raison.  » 

La  condition   des  personnes  morales  étrangères  a  été 

plusieurs  fois  débattue  devant  les  juridictions  belges.  Tout 
récemment  encore,  !e  Journal  a  reproduit,  accompagné  d*une 
uole  savante,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  sur  la 
TD.itière  ^,  arrêt  que  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  le  20 

mars  1902  ». 


1.  Principes  de  droit  civil,  I,  p.  256. 

3.  ArrM  du  29  jaii»  1901,  Gtanet  1902.  p.  153. 

8.  Pacierbie,  année  1902, 1,  p.  181  ;  GloiMt  1904,  p.  198. 


Uigmzed  by 


d'aprks  la  jurisprudkncs  belob  8S1 


A  Toccasion  de  ces  divers  débats,  le  problème  des  per^ 
sonnes  morales  étrangères  a  été  discuté  sous  ses  trois  aspects 
principaux  : 

Premier  aspect.  Les  personnes  morales  étrangères  ont- 
elles^  en  Belgique,  une  existence  légale?  Cette  existence  leur 
appartient-elle,  de  pUtno,  en  jouissent-*eHes  de  plein  droit  ? 
On  bien,  leur  existence  légale  est*eUe  subordonnée  à  la  con- 
dition d'une  reconnaissance  explicite  ou  implicite  de  la  souyc* 
raineté  belge  ? 

Deuxième  aspect.  A  supposer  que  les  personnes  morales 
étrangères  aient,  en  Belgique,  une  existence  légale  comme 
telles,  de  quels  droits  y  jouissent-elles  :  peuvent-elles  y  con- 
tracter des  obligations  ?  y  acquérir  des  immeubles,  recevoir 
par  dons  ou  par  legs  ? 

Troisième  aspect.  Existant  légalement  et  jouissant  de  tous 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  quelle  est  la  loi  qui  règle 
l'exercice  de  ces  droits  ?  en  d^autres  termes,  l'état,  la  capa- 
cité, le  mode  de  fonctionnement  des  personnes  morales  étran- 
gères dépendent-ils,  à  ce  point  de  vue,  de  la  loi  belge  ou  de 
la  loi  étrangère. 

Nousvoudrions  rapidement  analyser  ici  les  solutions  que  la 
jurisprudence  belge  a  données  à  ces  questions.  Dans  cet  exa- 
men, nous  ferons  abstraction  des  sociétés  commerciales,  dont 
la  situation,  réglée  par  le  texte  précis  que  nous  avons  cité  plu» 
haut,  ne  soulève  que  des  controverses  d'application. 

»  » 

Une  remarque  cependant  à  ce  propos.  D'après  deux  juge- 
ments de  la  justice  de  paix  de  Bruxelles' ^ —  sLaïuant  en  cause 
de  sociétés  d'assurance  mutuelle  étrangères,  —  toute  personne 
morale  constituée  en  pays  étranger  et  ayant  le  caractère  d'a8~ 
sociation  ou  de  société  serait,  en  vertu  de  l'art.  128  de  la  lot 
du  18  mai  1873,  «  habile  à  contracter  et  à  ester  en  justice  en 
Belgique,  pourvu  que,  dans  le  pays  même  oti  cette  association 
est  constituée,  celle-ci  ait  une  existence  légalement  reconnue 
et  qu'elle  ait  réellement  en  ce  pays  son  siège  social».  Tout 
en  admettant  '  la  tbèse  qui  reconnatt  de  plein  droit  aux  per- 

1.  Justice  de  paix  de  Bruxelles,  troisième  canton,  jugements  du  2à 
mai  1895  et  du  29  février  1896,  reproduits  dans  TVjssens  :  Revae  pratique 
des  sociétés  civiles  et  commerciales,  année  1895,  n<>  638,  et  1896,  n°  703.  Le 
premier  de  ces  jugements  a  été  confirmé  en  appel  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles. 

8.  Voir  notre  étude  sur  La  situation  lég«l«  «B  Belgique  des  personnee 
morel^<t  étrang'crc^;  ^Extrait  de  la  reTue  :  Répertoire  meilBaelde  la  jarii- 
prudence  belg^e,  iU02),  Uyslpruyst,  Louvain* 
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sonnes  morslss  étrangères,  l'existence  légale  en  Belgique, 
(et  sans  voulair  diseuter  ici  la  question  de  savoir  si  les  socié» 
tés  d'assurance  mutuelle  peuvent  ou  non  bénéficier  des  faveur» 
'  de  la  loi  du  18  mai  1873),  nous  ne  croyons  pas  fondé  Targu- 
ment  qu'invoquent,  à  Tappui  de  leur  système,  les  jugements 
précités.  L'art.  128  de  la  loi  du  18  mai  1873  est,  en  efTet» 
emprunté  à  la  loi  du  14  mars  1855,  qui  établissait  en  matière 
(le  reconnaissance  de  sociétés  étrangères  le  principe  de  la 
réciprocité.  Or,  au  cours  des  travaux  préparatoires  de 
cette  loi,  M.  Faider,  ministre  de  la  Justice,  a  formellement 
déclaré  que  le  projet  n'admettait  la  réciprocitév  que  dans 
les  limites  des  affaires  commerciales,  industrielles  et  f!n;m- 
cières  »  (Annales  parlementaires,  Sénat,  session  1854-1855, 
p.  170).  Nous  avons  relu,  en  leur  entier,  les  discussions  de 
la  loi  du  1855  :  loin  de  constituer  «  une  déclaration  inri- 
dente  perdant  à  raison  de  son  contexte  toute  importance  », 
conj[iie  l'affirment  les  jii;::;einents  dont  nous  parlons,  les 
pat  oies  (le  M.  Faider  nous  paraissent  avoir  eu  pour  but  de 
déliûir  nettement  la  jiortée  du  projet,  avec  IVcôuonjie  duquel 
elles  cadrent  en  tous  points.  Il  en  résulte,  à  noire  avis, 
qu'une  société  ou  association  coristituée  en  dehors  de  notre 
pays  et  étrangère  aux  affaires  commerciales,  industrielles  ou 
financières  ne  peut  prétendre  à  l'existence  légale  en  Belgique 
qu'en  vertu  du  droit  commun  des  personnes  moiales  étran- 
gères ;  elle  ne  peut  se  baser  sur  l'art.  128  de  la  loi  du  18 
mai  1873,  qui,  dans  son  texte  et  son  esprit,  ne  vise  que  les 
sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières. 

Il  m*a  paru  d'autant  plus  intéressant  de  noter  cette  affir* 
matibn  de  la  jurisprudence,  que  la  Revue  pratique  des 
sociétés  civiles  et  commerciales  lui  a  donné  une  adhésion 
pleine  et  entière.  Si  elle  devait  être  sanctionnée  par  les  juri- 
dictions supérieures,  les  controverses  dont  nous  allons  par- 
ler perdraient,  en  grande  partie,  leur  intérêt  pratique. 

I.    DB   L'BXISTENI  K     LEGALE   EN  BELGIQUE   DES  PERSONNES 

MOiiALBS  éTRANGÈRBS 

En  Belgique,  comme  en  France  et  en  Italie,  la  question  de 
l'existence  légale  des  personnes  morales  étrangères  est  des 
plus  controversée  endoctrine^.  Pour  les  uns,  les  personnes 


1.  Voir  notre  étodo  citée,  p.  iv  et  t. 
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«iviies  constituées  en  pays  étranger  n*ont  d'existence  au  regard 
de  nos  lois  qii*à  la  condition  d'avoir  été  explicitement  ou 
implicitement  reconnues  comme  telles  par  la  souveraineté 
belge  ;  leur  formation  régulière,  en  vertu  de  la  loi  étrangère, 
ne  suffit  pas  pour  leur  donner  de  piano  Texistence  légale  en 
Belgique.  D'après  d'autres,  au  contraire,  les  personnes 
morales  dotées  de  l'existence  juridique  par  le  législateur  du 
pays  oii  elles  sont  établies  sont,  de  plein  droit,  reconnues 
couime  telles,  c  est-à-dire  comme  individualités  juri(li(|ues, 
dans  notre  pays  ;  elles  existent  au  regard  de  nos  tribunaux 
sans  ({ii'un  aveu  spécial,  explicite  ou  implicite,  du  législateur 
belge  doive  contirmer  au  |)réalable  l'existence  juridique 
qu'elles  tiennent  de  la  loi  étrangère. 

Jusque  vers  1845,  ce  fut  cette  seconde  opiaion  qui  préva- 
lut, en  fait,  devant  nos  tribunaux  :  les  personnes  ruoi.iles 
étrangères  y  étaient  couramment  admises  à  plaider  s.ins 
que  ridée  vint  à  personne  Je  repousser  leurs  demandes  par 
rexcepliûii  préalable  de  leur  inexistence  légale  au  regard 
de  nos  lois. 

A  partir  de  cette  époque,  l'exception  fut  plus  d'une  fois 
opposée  à  des  sociétés  anonymes  étrangères,  régulièrement 
autorisées  par  leur  gouvernement,  mais  non  antorisées  par 
le  gouyemement  belge.  Repoussée  par  certains  tribunaux t 
elle  fut  admise  par  d'autres.  Aucun  texte  du  Gode  de  com- 
merce ne  réglait  alors  la  situation  des  sociétés  commerciales 
étrangères,  et  l'art.  37  de  ce  Gode  exigeait,  pour  la  formation 
régulière  d*nne  société  anonyme,  Tautorisation  du  gouverne- 
ment :  il  ne  suffit  pas,  objectait-on,  aux  sociétés  anonymes 
étrangères  de  Tautorisation  du  gouvernement  dont  elles 
relèvent;  pour  être  régulièrement  constituées  au  regard  des 
lois  et  des  tribunaux  belges  il  faut  Tautorisation  du  gouver- 
nement belge.  En  1847,  le  différend  fut  déféré  à  la  Cour  de 
cassation  :  la  discussion  porta  moins  sur  la  sphère  d'appli- 
cation précise  de  l'art.  37  du  Gode  de  commerce  que  sur  la 
question  plus  générale  de  savoir  si,  à  défaut  de  texte  de  loi, 
les  principes  généraux  du  droit  admettent  qu'une  per- 
sonne morale  étrangère  ait  en  Belgique  une  existence  l^ale 
sans  l'aveu  de  la  souveraineté  beige. 

Les  êtres  moraux,  disait-on,  n'existent  pas  dans  la  nature, 

1.  De  Paepe,  Etudes  sur  la  cotopéteuce  civile  à  l'égard  des  étranger», 
H.  p.  310. 
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ce  sont  des  êtres  abstraits,  fictifs,  exceptionnels  que  la  loi 
seule  peut  créer.  Or,  la  souveraineté  de  chaque  Etat  et  par 
suite  la  force  obligatoire  des  lois  qui  en  émanent  expire  aux 
confins  de  son  territoire.  Hors  le  territoire  français,  une 
société  anonyme  française,  autorisée  par  son  gouvernement 
mais  non  autorisée  par  le  gouvernement  du  pays  où  elle  pré- 
tend exercer  ses  droits,  ne  saurait  a\oir  d'existence  légale 

Dans  son  arrêt  du  22  juillet  1847,  la  Cour  de  cassation 
repoussa  cette  thèse.  Elle  affirma  que  la  constitution  régu- 
lière d'une  société  anonyme  étrangère,  au  regard  de  la  loi 
étrangère,  suffît  pour  lui  donner  une  existence  légale  en  Bel- 
gique. De  même  que  l'on  reconnaît  en  général  aux  {personnes 
physiques  étrangères,  en  vcriu  de  l'art.  3,  §  3,  du  (]ode  civil, 
Tétat  et  la  capacité  que  leur  donnent  leurs  lois  nalianales,  de 
même  y  a-t-il  lieu  de  reconnaître,  en  dehors  de  leur  pays, 
l'autorité  des  lois  qui  règlent  la  capacité  civile  des  êtres 
moraux  ;  «  on  ne  peut  objecter  que  la  création  d'une  per* 
sonne  civile  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  qui  doit  cesser  ses 
effets  là  où  la  loi  elle-même  perd  son  empire  :  il  n'a  jamais  été 
contesté  que  les  communes,  hospices,  établissements  de  bien* 
faisanes,  fabriques  d*église,  elc*,  conservent,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  habitants  des  pays  voisins,  leur  qualité  de 
personnes  juridiques  ;  que  si  l'on  peut  considérer  ces  éta- 
blissements comme  nécessaires  dans  l'organisation  d'un  État, 
ce  n'est  pourtant  que  par  une  fiction  de  la  loi  qu'ils  sont  assi- 
milés aux  personnes  réelles  pour  la  jouissance  de  certains 
droits  civils,  aussi  bien  que  les  institutions  plus  accidentelles 
et  créées  dans  un  intérétpublic  plus  éloigné;  que  cette  fiction 
doit  donc  conserver  son  autorité  en  dehors  du  pays  à  l'égard 
des  unes  comme  à  l'égard  des  autres,  à  moins  d'une  disposi- 
tion expresse  qui  établirait  des  catégories  différentes  » 

Cet  arrêt  avait  été  rendu  sur  les  conclusions  contraires  du 
procureur  général  Leclercq.  En  1849,  la  question  ayant  été 
portée  une  seconde  fois  devant  la  Cour  suprême,  le  ministère 
public  revint  à  la  charge,  et  la  Cour,  faisant  droit  à  ses  con- 
clusions, abandonna  la  thèse  de  l'arrêt  de  1847  pour  admettre 
l'opinion  de  ceux  qui  subordonnent  l'existence  légale  en  Bel- 
gique d'une  personne  morale  étrangère  à  une  reconnaissance 


1.  Pasîcrisie,  18'i7,  I,  395. 

2.  Pavicrisie,  18^7, 1,  p.  405. 


Digrtized  by  Google 


9*A*wàê  LA  nrftimtunniGB  bilob 


préalable  de  la  souveraineté  belge  :  «  Un  être  fictif,  dit  l'arrêt, 
créé  exclusivement  par  une  loi  étrangère  et  n'existant  que  par 
elle,  expire  néeessaireiqent  là  oii  finit  l'empire  de  cette 
loi  «.  » 

Consacré  à  nouveau  par  un  arrêt  de  1851  ce  système 
semble  n'avoir  plus  été  contesté  depuis  devant  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique.  EUe  Ta  derechef  affirmé  dans  son 
arrêtdu  20  mars  1902  ^ 

On  peut  donc  considérer  comme  admis  en  jurisprudence 
que  pour  avoir  une  existence  légale  en  Belgique  les  personnes 
morales  (étrangères  doivent  avoir  èiè  reconnues  coname  telles 
par  les  organes  compétents  de  la  souveraineté  belge. 

Mais  il  suffit,  au  jugement  de  la  Coui'  de  cassation  dans  ses 
arrêts  de  1849  et  de  1902,  d'une  reconnaisance  implicite.  Et 
la  Cour  considère  comme  bénéficiant  de  cette  reconnaissance 
implicite  les  htats  étrangers*,  leurs  subdivisions  et  les  éta- 
blissements publics  qui  en  dépendent  :  «  Considérant,  dit 
l'arrêt  du  20  mars  1902,  que,  en  vertu  du  droit  des  gens,  un 
Etat  étranger  existe,  comme  personne  juridique  vis-à-vis  de 
rÉlat  belge,  par  le  seulfait  des  relations  diplomatiques  qu'en- 
tretiennent les  deux  I-tats  ;  considérant  que  cette  reconnais- 
sance s'étend,  quant  a  la  personnalité  juridique,  aux  subdivi- 
sions de  l'Etat,  telles  que  la  commune  et  les  services  publics 
qui  dépendent  de  celle-ci,  similaires  à  ceux  oi  gaaisés  par 
notre  loi  nationale  ^.  » 

« 

*  « 

Tel  est  le  système  suivi.  Mais  quelle  en  est  la  portée 
exacte  ?  Pour  qu'une  personne  morale  étrangère  bénéficie  de 
la  reconnaissance  diplomatique  de  l'Etat  étranger,  faut-il, 
nécessairement,  que  cette  personne  morale  constitue  un 
service  public  proprement  dit,  une  dépendance  des  pouvoirs 
publics  étrangers  ? 

1.  Arrêtdu  8  février  18i9.  Pasicrisie,  1849,  1,  p.  240. 
'2.  Arrêt  du  30  janvier  1851.  Pasicrisie,  1861,  1,  p.  307. 

3.  Paaieriaie,  190S»  I,  p.  183. 

4.  Cf.,  dans  le  môme  aent,  appel  Bruxelles,  31  d^mbre  ISfiS  :  Pett- 

crÎBie,  1897,  II,  p.  179. 

5.  Comparer  l'arrêt  de  1849 dans  la  Pasicrisie,  1849, 1,  p.  240  :  «  Attendu 
que  ei  Ie#  commanes  des  Etats  étrangers  et  les  établissemeots  publics 
qiii  en  dépendent,  tels  que  les  fabriques  d'église,  les  bospices  et  les 

bureariT  de  bienfaisance,  sont  rnronnas  en  Belgique  comme  d^s  per- 
sonnes civiles,  c'est  parce  que  ces  Etals  y  sont  eux-mêmes  reconnus  par 
les  relations  que  le  gouTaruemeut  belge  entretient  avec  eux.  u 
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Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  semblent  très  affirma • 
tifs  à  cet  égard  ;  et  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
paraît  encore  plus  catégorique  :  «  Un^  société,  dil-il,  ou  toute 
personne  morale  privée  existant  à  l'étranger,  n'avant  rien  de 
commun  avec  le  gouvernement  du  pays  où  elle  a  son  siège, 
est  par  cela  même  dépourvue  d'existence  vis-à-vis  du  gouver- 
nement belge  comme  vis-à-vis  des  particuliers  *.  r) 

En  fait,  les  tribunaux  belges  n'ont  jamais  pu  à  statuer  qu'en 
cans*»  dp  roniTriunes  et  de  provinces  étrangères  ou  d'établisse- 
raeiils  publics  proprement  dits. 

Mais  ii  est  permis  de  croire,  à  la  lecture  des  considérants  de 
certaines  décisions,  que,  j)our  faire  bénéficier  un  établisse- 
ment étranger  de  la  reconnaissance  diplomatique  de  TKtat 
étranger,  il  ne  serait  pas  strictement  exigé  que  cet  établisse- 
ment fût  placé  sous  la  dépendance  directe  des  pouvoirs 
publics  ;  il  suffirait,  pensons-nous,  — il  devrait  suffire  en  saine 
raison  —que  rétablissement  appartînt,  par  la  mission  même 
dont  il  est  chargé,  à  la  catégorie  de  ceux  qui  dans  tons  les 
Etats  jouissent  de  la  personnification  civile.  Le  Procoreur  géné- 
ral Ledercq,  dans  les  réquisitions  dont  nous  avons  parlé,  avait 
fait  remarquer 'que certaines  personnes  civiles  se  retrouvent 
dans  tous  les  Etats  civilisés  :  elles  répondent  à  des  nécessi- 
tés telles  que  tous  les  législateurs  les  créent  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre  ;  ce  sont  les  personnes  ehites  néeessairest 
A  cAté  d*eUes,  il  y  a  des  êtres  moraux  qui  correspondent  plus 
spécialement  aux  besoins  d'un  pays  en  particulier  ;  la  recon- 
naissance de  l'Etat  étranger  ne  peut  impliquer  que  la  recon- 
naissance de  ses  personnes  civiles  nécessaires:  Un  jugement 
du, tribunal  dTpres  du  9  août  1861,  s'est  expressément 
approprié  cette  idée  :  «  Attendu  que  la  reconnaissance  réci- 
proque des  Etats  entraîne  nécessairement  la  reconnaissance 
des  personnes  civiles  qui  les  constituent,  et,  par  conséquent 
celle  des  établissements  d'utilité  publique  qui  existent  sur 
leur  territoire,  de  ces  établissements  qui  sont  de  tous  les 
pays  civilisés  et  qui  sont  partout  revêtus  de  ia  personnifica- 
tion civile.  » 


1.  C'est  ce  jugement  (reproduit  dans  la  Pasicrisie,  1849,  T,  p.  221), 
dont  j'ignor«  la  date  exacte,  qui,  déféré  à  la  Cour  suprême,  a  donné  lieu 
à  l'arrêt     principe  du  8  février  1849. 

2.  Pasicrisie,  1847,  I,  pp.  398  et  s.,  et  1849, 1,  pp.  226  et  ■. 

3.  Belgique  judiviaire,  1862,  pp.  161  et  t. 
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Il  DOtts  paraît  évident  que  ai  e*eat  à  ralaon  de  leur  qualité 
de  paraoïmea  civiles  néieeaaairaa  qne  certainea  peiwmnea 
morale»  étrangèrea  bénéficienl  de  la  reoonnaiaaance  ioaplicite 
de  la  souveraineté  belge,  il  n'y  a  paa  lien  d-'enlrer  dns  l'exa- 
men des  liens  qui  unissent  ces  personnes  morales  aux  pou- 
voirs publics  étrangers.  Ce  serait  formellement  méconnaître 
-celte  nécessité  que  de  refuser,  par  exemple,  le  bénéfice  de  la 
reconnaissance  implicite  à  des  fabriques  d'église  établies 
dana  un  pays  soumis  d'uue  façon  complète'  au  régime  de  la 
séparation  deTis^glise  et  de  l'Etat.  De  même, ai  nn  Etat  étran- 
ger, pour  le  service  de  la  distribution  de  secours  à  domicile 
■ou  de  rhospitalisation  des  indigents,  —  qui  sont  des  services 
nécessaires  partout — admettait,  à  côté  de  rouages  officiels,  des 
institutions  privées  dotées  de  personnification  civile,  ces  éta- 
blissements tant  privés  que  publics  devraient  être  considérés 
comme  implicitement  reconnus  chez  nous  ;  ils  rentrent  dans 
la  catégorie  de  ces  [)ersonne8  morales  qui,  sous  une  (orme  ou 
fious  une  autre,  sont  de  tous  les  pays  civilisés. 

Telle  paraît  être  en  tout  cas  le  manière  devoir  de  I  autorité 
adminifeîrative  en  Belgique.  Un  arrêté  royal  du  27  avril  1899 
a  autorisé,  par  application  de  Tart.  910  C.  civ.,  un  legs  d'im- 
meubles situés  en  Belgique  au  profit  d'un  établissement  de 
bienfaisance  hollandais  :  Roomsch  Kathoiyk  Liefdehuis,  éta- 
blissement qui  ne  dépend  ni  de  l'PUat,  ni  de  la  province,  ni 
de  la  commune  (Moniteur  belge  du  G  mai  1899;  .  Un  arrêt^é 
royal  du  5  juin  1904  (Moniteur  belge  du  11  juin)  a  pareille- 
ment autorisé  un  legs  en  faveur  d'une  association  purement 
privée  :  la  Société  de  secours  mutuels  des  artiatea  drama- 
tiques français,  ayant  son  siège  à  Paria  et  reconnue d^utilité 
publique  en  France. 

IL  —  DES  DROITS  DONT  JOLISSI  N T  KN  BELGIQUE  LES  PfiRS02«N£S 

MOKALKS  ÉiRANGÈRËS. 

Les  auteurs,  tant  en  Belgique  qu'ailleurs,  s'accordent  géné- 
ralement à  proclamer  ({ue,  dans  la  détermination  des  droits 
dont  lesper8f)nnps  morales  étr.mgères  sont  appell  es  à  jouir, 
il  faut  faire  une  part  à  leur  loi  nationale  et  une  part  à  la  loi 
du  pays  où  elles  prétendent  exercer  ces  droits.  Mais  ils 
sont  loin  de  s'accorder  sur  les  limites  précises  de  la  com- 
pétence respective  de  ces  lois  ;  leurs  doctrines  manquent 
souvent  même  de   netteté  à  cet  égard  ^ 

1.  Voir  aotrt  itiide  cité«,  pp.  zx  «t  t. 
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Dans  les  décisions  que  les  juridictions  belges  ont  été  appe* 
lées  à  rendre  sur  la  matière,  on  ne  trouve  formulée  nulle  part, 
non  plus,  de  règle  de  démarcation  bien  précise  à  cet  égard. 
En  tenant  compte  toutefois,  soît  du  dispositif,  soit  des  consi- 
dérants des  décisions  rendues,  soit  des  droits  reconnus  de 
faeto  aux  personnes  morales  étrangères  par  nos  tribunaux,  il 
semble  que  la  jurisprudence  belge  s'est  inspirée  des  règles 
suivantes. 

Première  règle.  Bile  a  considéré  —  conformément  aux  exi- 
gencesde  la  saine  raison  et  de  l'unanimité  des  auteurs  —  que  les 
personnes  morales  étrangères  ne  peuvent  être  appelées  à  jouir 
chez  nous  de  droits  dont  les  personnes  physiques  étran- 
gères seraient  exclues  à  raison  même  de  leur  extranéité. 

C'est  ainsi  qu'à  l'époque  où  le  Code  civil  subordonnait  à 
des  conditions  de  réciprocité  le  droit  de  succéder  des  étran- 
gers, le  tribunal  d'Ypres  saisi,  en  1865,  de  la  question  de 
savoir  si  une  commune  française  avait,  en  Belgique,  le  droit 
de  l'prevoir  j)ar  testament,  a  préalablement  vérifié  si,  dans 
les  rapports  franco-l>elges,  il  était  sali'^fait  à  la  condition  de 
réciprocité  :  «  Attendu,  dit  le  jugement,  que  le  §2  de  l'art.  1*^ 
de  ia  loi  du  20  mai  1837  est  af>plirab!e  aux  personnes  étran- 
gères d'utilité  publique  comme  aux  pers  niiu  s  naturelles,  et 
que  les  principes  de  réciprocité  sont  pratiqués  à  cet  égard 
entre  la  France  et  la  Belgique  » 

.Deuxième  règle.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  les  per- 
sonnes morales  étrangères  ne  pouvaient  pas  jouir, en  Belgique, 
de  droits  que  ne  leur  reconnaîtrait  pas  leur  législation  natio- 
nale. C'est  que  leur  élat  et  leur  capacité  dépendent  de  celte 
loi  tout  comme  l'état  et  la  capacité  des  personnes  naturelles. 

Le  principe  du  statut  personnel,  en  cette  matière,  a  été 
fortement  contesté  k  Torigine,  Dans  son  arrêt  du  22  juillet 
1847  ^,  la  Cour  de  cassation  Tavait  sans  doute  proclamé  en 
termes  formels  :  «  Attendu,  disaît-elle,  que  le  principe  que 
Tétat  et  la  capacité  des  personnes  sont  régis  par  les  lois  du 
pays  auquel  elles  appartiennent  s'applique  aux  personnes 
morales  comme  aux  personnes  physiques  »,  mais,  dans  Tarrét 
du  8  février  1849  ^,  elle  disait,  au  contraire,  c  que  les  lois 


1.  Belgique  judiciaire,  i866,  p.  M3. 

2.  Pttsicrisie,  1847.  I,  p.  404. 

3.  Pasicrîue,  1819,  I,  p.  240. 
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régissant  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  s'appliquent  bien 
aux  personnes  réelles  ou  nalorelles,  mais  qu'elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d*spplicttion  aux  êtres  fictiCs,  aux  personnes 
civiles,  telles  que  les  sociétés  anonymes  qui  ne  sont  ni 
mineures,  ni  majeures,  ni  interdites,...  qui,  en  un  mot,  n*ont 
pas  d*état.  » 

Depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  est  revenue  au  sys- 
tème de  1847.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  arrêt  du  12  avril 
1888  *  :  «  Attendu  que  le  mot  personne  désigne,  dans  son 
acception  juridique,  tous  les  êtres  qui  sont  sujets  de  droit, 
ce  qui  comprend  les  personnes  civiles  ou  morales,  aussi  bien 
que  les  personnes  physiques,  d'où  il  enit  que  les  personnes 
morales  ont  un  état  et  une  capacité  dans  la-  mesure  r^lée 
par  les  lois  qui  les  instituent.  »  Quoique  rendu  en  cause  d'une 
société  commerciale,' cetarrêt  s'exprime  en  termes  si  généraux 
qu^ils  s'appliquent  manifestement  it  toute  personne  morale 
quelconque. 

On  peut  donc  considérer  comme  acquis  aujourd'hui  en 
jurisprudence  que  du  moment  où  une  personne  civile  étran» 
gère  a  été  reconnue  explicitement  ou  implicitement  par  la  sou- 
veraineté belge,  son  état  et  sa  capacité  dépendent  tout  d'abord 
de  sa  loi  nationale. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  eu  l'occasion  d'appliquer 
ce  principe  à  un  litige  qui  s'était  élevé  entre  des  entre  pre- 
neurs belges  et  un  cornitat  (province)  de  Hongrie,  au  sujet 
de  travaux  publics  effectués  pour  le  compte  du  cornitat; 
examinant  le  point  de  savoir  si  les  comitats  ont  compétence  en 
matière  de  travaux  publics,  l'arrêt  rcsoiit  ia  question  en  se  pla- 
çant au  {)oint  de  vue  de  la  législation  hongroise  :  a  Attendu,  dit 
l'arrêt,  que  d'après  la  législation  hongroise,...  lecomitatpeut, 
avec  l  autonsatiou  de  l'autorité  supérieure,  et  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi,  acquérir  et  vendre  des  immeubles,  contracter 
des  emprunts,  statuer  relativement  à  des  voies  de  communi- 
cation et  aux  travaux  publics  » 

C'est  en  vain  qu'on  opposerait  a  cet  arrêt  un  autre  arrêt 
delà  même  Cour^  où  il  est  dit  «  qu'une  société  étrangère 


1.  Pasicrisie,  ISSB,  I,  p.  189. 

S.  Pfttieritte,  1883,  H,  p.  161.  anéldu  iS  janvier  188S. 

3.  Arrêt  du  6  janvier  1887,  Pastcritiie;- II,  p,  137.  Cf.  aussi  un  jugement- 
au  Trib.  de  Bmzellee  da  i»  mai  1897,  Paaierieie,  1897,  111, 
p.  287. 
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peut  ftToii*  des  droits  antres  en  Belgique  que  dans  le  pays  oit 
elle  a  été  créée  ».  Dans  l'espèce,  la  Cour  reconnut,  sans 
doute,  à  une  société  anglaise,  en  matière  d'usurpation  de  mon 
commercial  et  de  concurrence  déloyale,  des  droits  qu^ellé 
n'aurait  pu  fairevaloîr  en  Angleterre.  Mais  cette  difTérenee  ne 
tenait  pas  aux  principes  de  la  législation  sur  les  personne» 
morales,  elle  se  rattachait  aux  règles  de  la  législation  anglaise 
sur  le  nom  commercial  et  les  marques  de  fabrique;  la  même 
dé(Msion  eût  été  rendue  en  cause  d'une  personne  physique. 
L'arrêt  le  souligne  «1  ailleurs  en  termes  exprès:  le  débat  était 
étranger,  dit-il,  à  toute  question  de  Statut  personnel. 

Troisième règ le.  Enûn^  la  jurisprudence  belge  a  reconnu  qu'il 
ne  suffitpas  que  la  législation  étrangère  accorde  certains  droits 
aux  personnes  morales  qu'elle  organise  pour  que,  de  ce  seul 
chef,  la  personne  morale  étrangère  puisse  les  exercer  èn 
Belgique.  Ce  n'est  que  dans  les  limites  de  l'intérêt  social 
beige  que  les  personnes  morales  étrangères  sont  régies,  en 
malière  d  état  et  de  capacité,  parleur  loi  nationale  *.  Lorsque 
la  jouissance  de  certains  droits  —  tels  le  droit  de  posséder 
des  immeubles,  de  recevoir  par  testament  —  n'intéi  esse  pas 
seulement  le  but  vue  duquel  les  |)ersonnes  morales  oui  «-lé 
c  ré  t'ese  ur  mission  sociale  et  1  intérêt  du  pays  où  eli^^s  >()iit 
établies,  mais  encore  l'intérêt  général  du  pays  oîi  ces  droits 
viendraient  à  s'exercer,  les  personnes  morales  étrangères  ne 
peuvent  en  jouii-  en  Belgique  que  s'ils  appartiennent,  en  vertu 
de  la  loi  beige,  à  leurs  similaires  belges.  C'est  ainsi  que 
l'art.  910  du  Code  civil,  subordonnant  à  une  autorisation 
administrative  le  droit  des  pauvres  d'une  commune,  des  hos* 
picesou  des  établissements  publics  de  profiter  d'une  libéralité 
entre  vifs  ou  par  testament,  il  est  évident  que  cette  autorisation 
seranécessaire  aux  personnes  morales  étrangères  comme  aux 
personnes  morales  belges.  L'intérêt  social  que  la  législateur  a 
voulu  sauvegarder  par  cette  restriction  (protection  des 
familles,  circulation  des  biens)  n'est  efficacement  protégé  que 
si  les  établissements  étrangers  y  sont  soumis  comme  les 
nôtres  :  «  Attendu,  dit  uù  jugement  du  tribunal  d'Ypres 


1,  La  juriaprudenee  •  plut  d'une  fois  appliqué  ettte  reatrictioa  mut 

souiélcB  commerciale^^  êtrang;ère8.  Cfr.  entre  autres  un  arrêt  de  la  Caur 

de  Gand  du  23  juillet  1887,  Pasicrrsie,  1887,  ÎT,  p  hOO. 

2.  Belgique  judiciaire,  1865,  p.  dtô.  Cf.  un  ju|;ement  du  même  tribunal, 
ibid,,  1862,  p.  175. 
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qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  établissements  d'utilité 
publique  d'un  pays  étranger  soient  traités  plus  favorablement 
que  ceux  de  noire  pays,  en  matière  de  donations  et  de  legs 
de    biens  meubles    ou  immeubles  situés  en  Belgique.  » 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  la  jurisprudence  belge 
n'appliquât,  le  cas  échéant,  aux  syndicats  professionnels  étran- 
gers l'interdiction  de  faire  le  commerce  qui  frappe  les  unions 
professionnelles  en  Belgique  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1898.  Cette  interdiction  ne  s'inspire  pas  ««ulemenl  de  l'inté- 
rêt des  unian*  elles-mêmes  —  intérêt  dont  la  protection 
incombe  an  législateur  national,  —  mais  encore  de  motifs 
d'intérêt  général  qui,  par  leur  nature,  s'appliquent  aux  syn- 
dicats étrangers  comme  aux  nôtres. 

De  même,  la  loi  belge  du  23  juin  1894,  qui  n'oeiroie  aux 
sociétés  mutualistes  qu^  dans  les  limites  les  plus  restreintes 
le  droit  de  posséder  des  immeubles,  s'appliquerait,  sous  ce 
rapport,  aux  mutualités  étrangères,  même  si  leur  statut  per- 
sonnel se  montrait  plus  large  à  leur  égard. 

Est-ce  à  dire  qu'une  personne  morale  étrangère  ne  puisse 
pas  jouir  en  Belgique  de  droits  que  sa  similaire  belge  ne  pot* 
séderait  pas  ? 

Certains  auteurs  te  voudraient  et  certaines  décisions  judi- 
ciaires paraissent  le  soutenir*.  A  notre  avis,  ce  serait  aller 
trop  loin,  et,  en  fait,  la  jurisprudence  belge  s'estgardée d'aller 
jusque  là.  La  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  reconnu  i  l'Etat 
français  le  droit  d'exercer  en  Belgique,  en  matière  de  com- 
merce de  ubacs,  des  droits  qne  TBut  belge  ne  possède 
pas^ 

Cette  décision  nous  parait  pleinement  fustifiée.  Il  n'y  aurait 
lieu  de  refuser  aux  personnes  morales  étrangères  en  Belgique  les 
droits  que  lui  accorde  leur  statut  personnel,  que  si  ces  droits 
avaient  été  refusés  à  leurs  similaires  belges  en  vue  de  sauve- 
garder un  intérêt  social,  qui^  dans  la  réalité  des  choses,  serait 
froissé  si  les  personnes  morales  étrangères  étaient  soumises 
à  une  règle  différente  3. 


1.  Voir  notammeot  r«rfét  éè  la  Goitr  d«  Gaod  reproduit  dani  Gtanoi 

1902,  p.  1&3. 

2.  Arrêt  da  26  décembre  1876,  Pasicrisîe,  1876,  J,  p.  5»,  Voir,  tar  C«t 
arrêt,  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique,  IV,  p.  673. 

3.  Voir  notre  élude,  pp.  %xa  et  eniv. 
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Envisagée  sous  ce  dernier  aspect,  la  condition  des  per- 
sonnes morales  étrangères  n'a  guère  soulevé  de  contro- 
verses. La  jurisprudence  comme  la  doctrine  s'accordent  à 
reconnattre  que»  dans  Vgxmiee  proprement  dit  des  droits 
qui  leur  sont  reconnus,  les  personnes  morales  étrangères 
sont  régies  par  leur  statut  personnel.  «  Quant  &  la  tutelle 
administrative,  dit  de  Paepe  ^,  aux  autorisations  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leur  donner  la  capacité  d*agir,  les  établisse- 
ments étrangers  ne  doivent  se  conformer  qu'à  la  loi  de  leur 
pays  ;  ils  n'ont  pas  besoin,  en  outre,  de  se  conformer  à  la  loi 
belge.  »  Affirmé  plus  d'une  fois  par  les  tribunaux  à  propos  de 
sociétés  commerciales,  ce  principe  a  été  appliqué  par  la  Cour 
de  Bruxelles  dans  TafiTaire  du  comitat  de  Hongrie  :  «  Attendu, 
ditFarrêt,  que  Taction  ayant  été  accueillie  sans  opposition  par 
toutes  les  juridictions  hongroises,  il  doit  être  tenu  pour  vrai, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  le  comitat  a  agi  régulièrement 
par  les  organes  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi,  et  que  les 
appelants  ne  citent  aucun  texte  de  loi  auquel  le  comitat  aurait 
négligé  de  se  conformer  en  intentant  son  action^  soit  en 
Hongrie,  soit  en  Belgique.  '  » 

Prosper  Poullet, 

Profcêêeur  de  droit  internatiolta!  prii'é  à  l' Unifcrsilé  de  LottvmiHt 
Secrétaire  de  l'InalUut  de  droit  inleraatiQnal, 


La  loi  espagnole  du  16  mai  190d 
sur  la  propriété  industrielle. 

Nous  n'avons  point  le  dessein  d'examiner  dans  cette  brève 
étude  les  problèmes  de  droit  international  que  pose  le  nou*- 
veau  régime  espagnol  de  la  propriété  industrielle  établi  par 
la  loi  du  16  mai  1902,  mais  bien  plutôt  d'éclairer  les  per- 
sonnes qui  auraientà  prendre  un  brevet  dans  la  péninsule  ou 
à  y  faire  enregistrer  des  marques  de  commerce,  sur  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour  acquérir,  con- 
server et  défendre  un  droit  privatif  sur  une  invention  ou  sur 
un  signe  diatinutif  de  leur  production  ou  de  leur  commerce. 


1.  Voir  notre  étude,    pp.  xxiv-xxv. 

2.  Etudo  sur  la  compétence  civile  à  l'égard  des  étrangers,  II,  p.  290. 
9.  Arrêt  cité  du  SS  janvier  1883,  Patierisie,  1883,  II,  p.  180. 
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On  trouve  ta  (lonc  dans  noire  article  moins  de  discussions 
juridiques  que  de  reoseignements  pratiques  à  l'usage  de 
l'étranger. 

Historique,  —  Depuis  de  longues  années,  rindustrie  espa- 
gnole se  piaigriait  de  la  législ  ilion  qui  régissait  la  propriété 
industrielle.  Emanant  tantôt  liu  [>  avoir  royal,  qui,  le  plus 
souvent,  statuait  pai-  voie  d'ordunnatices  niutivées  par  des  cas 
particuliers  et  déclarées  applicables  à  toutes  les  situations 
similaires»  tantôt  des  Cortès  elles-mêmes,  elle  constituait  un 
amas  disparate  de  dispositions  sans  suite  logique  au  milieu 
duquel  on  était  heureux  de  rencontrer  un  texte  fixe,  celui  de 
la  loi  du  30  juillet  1878  sur  les  brevets.  Les  progrès  frap- 
pants de  rindustrie  et  du  commerce  qui,  depuis  quelques 
années,  préparent  à  l'Espagne  une  ère  de  prospérité  telle 
qu'elle  n'en  a  plus  connu  depuis  longtemps,  rendirent  bien- 
tôt nécessaire  la  réforme  et  la  refonte  de  tout  le  système,  en 
même  temps  que  le  caractère  international  des  accords  qui, 
depuis  vingt  ans,  ont  renouvelé  ces  matières,  contribuait 
puissamment  à  engager  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
dans  cette  voie. 

L'Espagne,  d'ailleurs,  avait  tant  souffert  de  l'incohérence 
de  sa  législation  que  le  besoin  de  la  coordonner  devait  tout 
naturellement  se  fairje  jour.  C'est  donc,  pour  beaucoup,  à  l'ex- 
cès des  inconvénients  du  régime  antérieur  qne  le  pays  doit 
aujourd'hui  la  codification  complète  de  toutes  les  matières 
touchant  à  la  propriété  industrielle,  telles  que  brevets, 
marques,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  protection  du  nom 
commercial  et  des  récompenses  industrielles,  répression  de 
toutes  les  fraudes  et  de  toutes  les  usurpations,  entraves  à  la 
concurrence  illicite. 

Au  demeurant,  il  allait  de  soi  que  l'Espagne,  qui,  dès  la 
première  heure,  avait  adhéré  aux  Conventions  de  Berne,  et 
avait  même  donné  en  1891  rhos[)italité  à  une  conférence  char- 
gée de  les  conqileicr,  mît  ses  textes  nouveaux  en  harmonie 
avec  la  législation  internationale  qui,  aujourd'hui,  domine  de 
haut  toutes  ces  questions. 

Il  fallut  cependant  une  quinzaine  d  années  pour  aboutir  au- 
régime  actuel,  et  faire  entièrement  table  rase  du  passé. 

L'étranger  paraît  devoir  être  désormais  traité  sur  le  même 
pied  que  l'Espagnol. 

Le  principe  est  nettement  posé  dans  les  art.  3  et  6  de  la 

5S 


J 

•34  LA.  LOl''<8PACNOLE  DU  16  MAI  1902 


loi  du  16  mai  1902,  dont  nous  eroyon»  dèToir reproduire  ici  la 
traduction  littérale; 

Art.  3.  — Toute  personne  physique  ou  morale,  espas;^nole  oh 
étrangère,  qui  a  établi  on  prétend  établir  une  iodiisirie  nouvelle 
en  territoire  espaguol,  aura  le  droit  exclusif  d  exploiter  cette 
industrie  pendant  un  eertain  nombre  d'années,  povrm  <|n*elle 
se  conforme  aux  prescriptions  et  conditions  de  la  présente 
loi. 

Art.  6. —>  Les  personnes  physiques  ou  morales,  espagnoles  Ott 

étrangères,  po\irront  demander  l'enregistremenl  des  marques 
ou  signes  distinctifs  au  moyen  desquels  elles  entendent  distin- 
guer la  production  ou  le  commerce  auxquels  elles  se  livrent, 
de  même  que  l'earegistrement  de  leurs  dessins  et  modèles, 
de  leur  raison  commerciale  et  des  récompenses  indnstrielles 
qu'elles  auraient  obtenues. 

Si  Tenregistrement  lénr  a  été  accordé,  elles  auront  le  droit 
•  la  protection  de  leurs  marque,  nom,  dessin,  modèle,  raison 
commerciale  ou  récompenses  industrielles,  dans  la  forme  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

On  voit  que  ces  textes  si  larges  ne  font  que  consacrer  les 
art.  2  et  4  de  la  Convention  de  Berne  en  date  du  20  mars  1883 
et  semblent  les  étendreà  tous  les  étrangers,  qu'ils  ressortissent 
ou  non  à  Tun  des  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  delà  pro- 
priété^ indiisîriplle. 

Ils  constituent  iirt  progrès  considérable,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce.  Suus  le 
régime  précédent,  établi  par  le  décret  du  20  novembre  1850 
et  ceux  qui  l'ont  complété,  la  condition  de  la  protection  dt's 
marques  résidait  en  effet  dans  l'existence  en  Espagne  li  un 
établisseuienl  appartenant  au  tilul.iire,  et  ce  n'est  qu'en  venu 
d'un  décret  du  14  août  1873  qu'il  fut  décidé  qu'en  dehors  de 
là,  la  réciprocité  stipulée  par  un  traité  international  ne  serait 
plus  la  condition  sine  qud  non  dn  béné6c6  du  décret  de 
1850. 

Toutefois,  la  portée  des  art.  3  et  6  ci-dessus  «amble  singu- 
lièrement restreinte  par  Tart.  31  qui  se  trouve  en  contradic- 
tion manifeste  avec  eux,  car,  après  avoir  expressément  reconnu 
les  droits  des  ressortissants  des  pays  de  l'Union,  il  édicté  que 
les  autres  étrangers  ne  jouiront  que  des  droits  stipulés  par 
les  traités,  et  qu*à  défaut  de  ceui-ci  on  appliquera  k  leurs 
marques,  dessins  et  modèles  le  principe  de  réciprocité  dans 
toute  sa  rigueur.  Bien  que  presque  toutes  les  nations  civil  i- 
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sées  fassent  aujourd'hui  partie  de  l'Union,  que  rAlleniagne 
elle-même  ait  tout  récemment  décidé  d'y  entrer  à  compter  du 
1®'  mai  1904,  et  que  la  question  ait  perdu  de  son  caractère 
pralique,ii  est  permis  de  s'étonner  de  l  anlinomie  que  ie  législa- 
teur espagnol  a  laissé  subsister  entre  les  trois  articles  susvi- 
sés,  antinomie  sur  laquelle  appuie  du  reste  encore  l'art.  41  du 
décret  réglementaire  du  12  juin  1903  rendu  pour  l'application 
de  la  lui  du  16  mai  ili02. 

Brevets.  —  La  loi  du  30  juillet  ifS78  —  calquée  sur  la  lui 
belge  du  24  mai  1854  —  rendait,  il  est  vrai,  l'acquisition  des 
brevets  possible  aux  étrangers,  toutefois  elle  réduisait  à  dix 
ans  le  délai  de  protection,  lorsque  des  brevets  avaient  antérieu- 
rement été  pris  au  dehors  pour  le  même  objet.  La  condition 
de  Tôtrauger  assimilé  au  national  se  trouve  donc  améliorée 
du  fait  de  Fart.  471  *  qui  fixe  k  vingt  ans  la  durée  du  droit 
privatif  sur  les  inventions. 

L'art.  12,  qui  détermine  les  choses  brevetables,  règle  éga- 
lement la  question  des  brevets  d'importation  qui,  bien 
entendu,  ne  font  pas  obstacle  à  rintroduction  et  à  la  vente 
d'objets  similaires  provenant  de  l'étranger.  Ces  brevets 
peuvent  être  accordés  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  des  pro- 
duits ou  des  procédés  qui  ne  sont  ni  originaux,  ni  nouveaux, 
mais  qui  ne  sont  encore  ni  confectionnés  ni  employés  en  ter- 
ritoire espagnol  de  la  même  manière  qu'à  l'étranger. 

L'alinéa  b  de  l'art.  12  ajoute  que  «  les  produits  ou  résultats 
industriels  nouveaux,  obtenus  par  des  moyens  nouveaux  ou 
connus  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention,  pourvu 
que  leur  exploitation  entraîne  l'établissement  d'une  branche 
d'industrie  non  exercée  dans  le  pays  ». 

Toutefois,  il  est  spécifié  dan«i  l'art.  13  «  que  les  brevftls 
relatifs  à  des  produits  ou  à  des  résultats  ne  font  pas  obstacle 
à  la  brevetabilité  .les  in oyens  nouveaux  tendant  à  obtenir  les 
mêmes  produits  ou  résultats  ». 

Tout  brevet  d'invention  ou  d'iiuportation  doit  être  exploité  en 
Espagne  dans  les  trois  ans,  ce  qui  prolonge  d'un  an  le  délai 
imparti  par  la  loi  antérieure  ;  cette  exploitation  doit  être  con- 
forme aux  termes  de  l  art.  4  du  protocole  de  Madrid  de  1891. 


t.  Les  indications  d'articles  tant  mention  de  texte  et  par  un  simple 
naméro  se  réfèrent  toujours,  an  cours  de  la  présente  étude,-  à  la  loi  da 
16  mai  1902. 
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Aussitôt  la  mise  en  exploitation,  le  titulaire  doit  donner  avis 
de  ce  fait  au  service  de  la  propriété  industrielle  et  joindre  à  sa 
déclaration  le  certificat  conforme  d'un  ingénieur  ou  d'une  per- 
sonne compétente  [art.  99  et  100).  Lorsque  la  déchéance  est 
poursuivie  pourdéfâut  d'exploitation,  le  Ministre  du  Commerce 
commet  à  l'examen  de  U  situation  un  ingénieur  attaché  à  son 
administration.  Les  frais  et  honoraires  de  cette  enquête  sont  à 
la  charge  du  demandeur  en  déchéance  (art.  101).  Llntroduction 
d'objets  fabriqués  brevetés  à  l'étranger  ne  constitue  pas  une 
cause  de  déchéance. 

Il  convient  de  signaler  ici  qu'en  vertu  de  l'art.  25  du  décret 
réglementaire  du  12  juin  190.3 ,  la  durée  des  brevets  est  comp- 
tée à  partir  de  la  date  de'  !a  délivrance  du  titre,  mais  que  les 
effets  légaux  de  la  demande  courent  du  jour  du  dépôt. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Dessins  et  modèles.  — 
Provisoirement,  et  jusqu'à  re  qu'il  en  ait  été  ordonné  autre- 
ment, la  loi  nouvelle  comprend,  souslenom  de  marques  inter- 
nationales, celles  qui  out  été  déposées  au  Bureau  de  lierneen 
conlormité  de  la  Convention  de  Madrid  en  date  du  14  avril 
1891.  On  sait  que  l'art.  5  do  deuxième  protocole  de  Madrid 
réserve  &  chaque  Etat  cosignataire  le  droit  de  refuser  la  pro- 
tection à  l'une  de  ces  marques,  pourvu  que  sa  législation  l'y 
autorise  et  que  notification  du  refus  soit  effectuée  dans  l'année 
même  du  dépôt. 

Cette  disposition  restrictive  ofiVe  un  intérêt  particulier  en 
ce'  qui  concerne  les  rapports  de  l'étranger  avec  l'Espagne. 
L'art.  28  exclut  en  effet  des  marques  qu'il  est  permis  de  dépo- 
ser les  signes,  attributs  et  dispositifs  ci^après,  dont  nous 
croyons  devoir  donner  l'énumération  succincte  : 

1<>  Armoiries  officielles  espagnoles  ou  insignej  de  décora, 
tiona  nationales,  aauf  agrément  obtenu  des  autorités  coinpë- 
tentea.  £ncore  n*est-il  pas  admis  que  ces  emblèmes  constituent 
une  marque  è  enz  seuls,  et  peuvent-ils  seulement  figurer  dans 
la  marque  à  titre  d'accessoires  ; 

2*  Armoiries  des  Etals  étrangers,  sauf  nitori«iatir>!i  dti  p^oti- 
vernement  intéressé,  et  «ous  la  ni« me^  condition  de  ne  pouvoir 
constituer  qu'un  accessoire  de  la  marque; 

Dénomination*  techniques  ou  rulgaires  adoptées  par 
l'usage  courant  pour  la  désignation  d'un  produit; 

40  Figures  qui  offenseraient  la  morale  publique  on  tendraient 
à  ridiculiser  des  personnes,  des  idées  on  des  objets  dignes  de 
considération  ; 

5*>  Marques  déjà  déposées  pour  le  même  objet,  i  moins 
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(|ii'*Um  n«  soient  deveniies  cadoques  am  termes  de  U  loi  et  oe 
soient  tOBibies  dans  le  domaine  public; 

6°  Marques  dont  la  similitude  avec  d'autres  régulièremeot 
déposées  risquerait  d'induire  !e  public  en  confusion; 
7°  Marques  tendant  à  ridiculiser  un  culte; 
S°  Emblème  de  la  Croix-Rouge  ; 

9«  Portraits  de  personnes  ^vivantes,  sauf  leur  autorisstion, 
et  de  personnes  décédées,  sauf  agrément  de  leurs  ayants 
cause. 

Ajoutons  que  l'art.  29  rend  obligatoire  Tusage  de  la 
marque  pour  les  produits  pharmaceutiques  ou  tous  autres 
que  viendraient  à  désigner  des  règlements  spéciaux. 

Les  dessins  et  modèles  sont  soumis  au  même  régime  que 
les  marques. 

La  propriété  des  marques,  dessins  et  modèles  se  transmet 
'par  toutes  les  voies  du  droit  civil.  Toutefois  Tacquéreur  doit, 
pour  être  admis  à  faire  officiellement  usage  de  son  droit, 
représenter  le  titre  [certifieado'titulo)  qui  en  constate  l'exis- 
tence, et  ce  document,  s'il  se  trouve  entre  ses  mains,  crée  à 
son  profit  une  présomption  jurU  tantum. 

Nom  commercial,  —  Le  ifom  commercial  reçoit  de  la  loi  la 
même  protection  que  la  marque,  à  laquelle  il  est  du  reste 
assimilé,  à  la  condition  d'être  entériné  au  Registre  tenu  à  cet 
effet  à  l'office  de  la  propriété  industrielle  :  mais  les  étrangers 
ne  peuvent  s'en  assurer  la  propriété  privative  qu'à  la  condition 
d'être  domiciliés  en  Espagne.  Nous  avons  relevé  déjà,  dans  la 
traduction  que  nous  avons  publiée  de  la  loi  de  1902,  le  carac- 
tère purement  fiscal  des  dispositions  relatives  ;i  retle  matière. 
Le  Code  de  commerce  actuellement  en  vigueur  avait  en  effet, 
cornrnp  tontes  les  lf\gislatrons  qui  procèdent  du  Code  de  rom- 
merce  allemand  de  1805,  institué  le  Registre  du  conuuerce 
[Begistro  mercantil)  (art.  16  et  suiv.),  qui  terme  en  quelque 
sorte  l'état  civil  du  négoce  et  de  l'industrie,  et  suffit,  partout 
où  il  existe,  à  protéger  efficacement  le  nom  commercial  contre 
les  fraudes  et  usurpations.  Mais  le  Code  es{)agnol,  au  lieu  d'im- 
poser à  toutcommerçantla  déclaration  au  Registre,  s'était  borné 
à  la  rendre  obligatoire  pour  les  Sociétés.  11  eût  suffi,  à  coup  sur, 
pour  atteindre  le  résultat  cherché,  d'étendre  à  tout  le  com- 
merce et  à  toute  l'industrie  les  dispositions  relatives  au  Regis- 
tro  Mercantil.  On  a  préféré  légiférer  à  part  et  contraindre 
le  commerçant  à  line  inscription  spéciale  en  un  Registre  ad  hpç 
tenu  à  Toffice  de  la  propriété  industrielle. 
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Il  suffira  de  noter  deux  points  au  sujet  de  U  protection 
du  nom.  Tout  d'abord,  la  loi  prévoit  l'tisage  d'une  déno- 
mination à  la  fois  comme  nom  commercial  et  comme  marque 
de  fabrique,  et  elle  impose  dans  ce  cas  un  double  dépôt. 
D'autre  part,  elle  interdit,  sauf  le  consentement  exprès 
et  authentique  de  l'ancien  possesseur  du  nom  inscrit  ou  de 
l'ancien  patron,  renregistremotû  (l'une  mention  où  figureront 
les  mots  ancien  employé^  ancienne  maison^  successeur  de  et 
autres  similaires. 

Hécomprnsps  industrielles.  —  Bien  que  chacun  soit  lihi  e 
faire,  à  1  exclusion  de  tout  autre,  un  usage  |)ublic  des  récoai- 
penses  industrielles  qu'il  a  obtenues,  les  Espagnols  et  les 
étrangers  établis  en  Espagne  peuvent  en  demander  l'enregis- 
trement dans  un  Registre  de  la  propriété  industrielle  tenu  à 
cet  effet.  Moyennant  cette  fonualile,  d'ailleurs  peu  coûteuse, 
ils  jouissent  de  la  même  protection  que  les  titulaires  d  une 
marque,  peuvent  poursuivre  les  usurpateurs  et  faire  figurer 
sur  leurs  produits  et  leurs  imprimés  le  signe  de  la  mention 
de  leur  récompense  accompagné  du  mot  enregistré.  L*usur^ 
patioo  de  ta  récompense  spéciale  à  un  tiers  étant  un  fait  asses 
rare  et,  dans  bien  des  cas,  vraiment  problématique,  Ton 
peut  considérer  que  le  système  de  la  loi  de  1002  est  fondé  sur 
des  préoccupations  analogues  à  celles  qui  ont  présidé  au  vote 
des  dispositions  relatives  au  nom  commercial. 

Procédure,  —  Les  documents  à  fournir  pour  faire  enregistrer  ' 
une  propriété  industrielle  doivent  être  remis  à  Madrid,  au 
Ministère  de  TAgriculture,  de  Tlndustrie,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  (Direction  des  Registres  de  la  propriété 
industrielle),  et,  dans  les  provinces,  an  secrétariat  du  gou- 
vernement civil,  il  est  loisible  au  déposant  de  faire  effectuer 
cette  procédure  par  un  représentant  de  son  choix,  pourvu 
d'un  pouvoir  spécial  pour  lequel  aucune  légalisation  n*e8t 
exigée,  à  moins  que  l'administration  ne  la  juge  nécessaire 
pour  écarter  certains  doutes.  Les  agents  de  brevet  reçoivent 
en  outre  du  Titre  V  du  décret  du  12  juin  1903  une  organisa- 
tion quasi-officielle. 

Le  détail  des  procédures  à  suivre  [e.rpedientes]  sortirait  du 
cadre  de  cet  article  qui  n  a  d'autre  objet  que  de  permettre 
aux  intéressés  étrangers  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  le  ré^iiii»'  de  la  propi  iéti  industrielle  dans  la  Péninsule, 
Qu'il  nous  soit  seulement  permis  d'appeler  tout  particulière» 
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méat lear  attention  sur  l'avantage  qu'Us  trouveront  à  élire, 
dans  le  pays  ^g^  domicile,  ou  ati  moins  à  désigner  un  manda- 
taire auquel  pourront  être  adressées  par  la  direction  du^ 
Miiiislère  do  Commerce  toutes  eoramunications  officielles 
rèlatives«  tant  à  rimminence  des  déchéances,  qu'aux  procès  et, 
aux  contestations  dont  leur  propriété  peut  être  l'objet. 

Il  convient  encore  d'avertir  les  déposants  que,  lorsque  la 
direction  des  Registres  refuse  un  entérinement,  soit  qu'une 
invention  ne  lui  paraisse  pas  brevetable,  soit  que  l'objet  ait , 
antérieurement  été  déposé  par  un  tiers,  soit  en  raison  de 
quelque  irrégularité  de  procédurCf  il  leur  est  ouvert  un 
recours  devant  le  tribunal  de  contentieux  administratif,  et . 
même,  dan<^  le  cas  d'erreur  évidente,  un  recours  en  révision, 
organisé  par  le  décret  (]e.  juin  1903. 

fndications  de  provenance .  —  L'art.  125  interdit  l'emploi 
du  nom  d'un  lieu  de  fabrication  pour  désigner  un  produit 
provenant  d'un  autre  endroit,  sauf  cependant  l'exception  de 
termes  génériques  universellement  usités,  (tels  que,  par . 
exemple,  Terre  de  Sienne  ou  Caustique  de  Vienne]  ('art.  126). 
Mais,  afin  d'éviter  des  fraudes  trop  faciles,  le  législateur  n  a 
pas  voulu  étendre  cette  disposition  aux  produits  viticoles. 
Seront  arrêtées  en  douane  à  la  frontière,  les  importations 
portant  des  marques  de  producteurs  espagnols  OU  des  imita<- 
tions  de  ces  n^arques. 

Les  produits  fabriqués  tant  en  Espagne  qu'au  dehors 
pourront  porter  respectivement  le  nom  ou  la  marque  d'un 
commerçant  espagnol  ou  étranger,  à  la  condition  que  la  men* 
tion  du  pays  de  fabrication  ou  de  production  soit  suffisam- 
ment apparente,  qu'il  soit  justifié  de  i*autorisation  nécessaire 
pour  faire  usage  dttdit  nom  ou  marque.  Une  disposition  spé- 
ciale édicté  une  présomptioiv  de  fausse  indication  de 
provenance  contre  les  importations,  —  sauf  celles  de  TAmé- 
rique  espagnole,  —  qui  seraient  revêtues  de  marques  espa* 
gnoles  ou  d'inscriptions  en  bngue  castillane.  Enfin,  s'il 
existe  une  analogie  entre  le  nom  du  lieu  d'origine  d'un  pro- 
duit et  celui  d'une  localité  espagnole,  le  premier  devra  être 
accompagné  du  nom  du  pays  de  provenance. 

Concurrence  UtUite,  —  On  remarquera  que  ce  terme  est 
beaucoup  plus  comprébensif  que  celui  de  concurrence 
déloyale  qui,  en  France,  nous  est  plus  familier.  La  définition 
qui  en  est  fournie  par  l'art.  .132  n'est  pas  moins  générale  :  en 
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fait,  elle  englobe  dans  une  énomération  en  sept  points  le^ 
principaux  et  les  plus  usuels  procédés  mis  en  cyyvre  par  ceux 
qui  pratiquent  ce  genre  de  fraude. 

Répression.  — Les  derniers  titres  de  la  loi  de  1902édictenl 
des  mesures  de  répression  contre  les  usurpations,  les  falsifi- 
cations, la  contrefaçon  {imitacion)^  les  fausses  indications  de 
provenance  et  la  concurrence  illicite,  et  l'art.  145  prescrit 
rorirîinisation  d'un  jury  industriel  auquel  seront  transférées, 
dans  la  forme  que  la  loi  <ieterrninera,  les  attributions  des  tri- 
bunaux ordinaires  en  la  matière. 

Déjù  la  loi  de  1878  contenait  une  disposition  semblable  ; 
mais  eile  n'a  jamais  été  suivie  d  etiet.  Depuis  deux  ans  que 
le  texte  nouveau  est  en  vigueur,  il  ne  semble  jias  que  ce  vœu 
du  législateur  ait  préoccupé  le  gouverneiuent  ou  les  Cortès. 

Cette  rapide  énuuïération  ne  serait  j)as  complète  si  nous 
ne  signalions  le  chapitre  qui  concède,  moyennant  raecKiiiplis- 
sement  de  certaines  formalités,  une  protection  temporaire  de 
six  mois  aux  objets  figurant  dans  les  expositions  officielles. 
Cette  heureuse  innovation  complète  bien  l'ensemble  du  sys- 
tème libéral  récemment  mis  en  vigueur. 

Un  régime  nouveau  s*étendant  k  toutes  les  formes  de  la  pro« 
priété  industrielle  ne  pouvait  prétendre  arriver  d'emblée  à  la 
perfection.  Le  législateur  a  donc  très  sagement  remis  an  gou» 
■  vernement  un  pouvoir  très  large  de  réglementation  en  vue 
d'assurer  Fexéeution  de  la  loi,  et  le  décret  du  12  juin  1903  n 
prescrit  au  service  de  la  propriété  industrielle  de  nkliger  des 
rapports  relatifs  aux  réformes  que  Texpérience  démontrerait 
désirables.  Enfin,  on  a  vonla  faciliter  aux  intéressés  les 
rechercbes  nécessaires  à  la  connaissance  de  leurs  droits  :  les 
archives  du  service  sont  donc  publiques:  chacun  peut  y  prendre 
copie  des  documents  dont  il  a  besoin,  et  faire  certifier  ces 
copies  au  prix  d'une  légère  redevance.  De  plus,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  il  doit  être  rédigé,  pour  tontes  les  branches  de 
la  propriété  industrielle,  des  catalogues  complets  et  soignea- 
sèment  tenus  à  jour.   On  ne  saurait  trop  approuver  cet 
ensemble  de  mesures  et  Tesprit  qui  les  a  dictées. 

Pour  brèves  qu^eltes  soient,  ces  notes  permettent,  croyons* 
nous,  de  porter  un  jugement  sur  ce  Code  nonvean,  qui,  pour 
la  première  fois,  a  entendu  soumettre  à  une  conception 
unique  des  matièr  es  qui,  dans  tous  les  autres  pays,  ont  été 
réglementées  indépendamment  les  unes  des  autres.  L'idée  es 
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beiMnease  et  l'eflbrt  fut  eonsidérablc.  Si  Toeiivre  n'est  pas  à 
rabride'lovite  erilique,  elle  inaugure  da  moine  nn-  régime 
tntélaire  et  ftiTorable  an  développement  de  la  propriété  indue* 
trielle.  Lee  anteure,  enfin,  ont  compris  qu'ils  devaient  en 
rendre  la  perfecttlNlité  aieée  et  indéfinie.  En  admettant  qu'elle 
ne  eonetitoe  pas  un  modèle  qu'on  puisse  suivre  aveuglément 
ailleurs,  elle  pourra  du  moins  servir  de  guide  aux  législateurs 
de  l'avenir,  et  pour  le  moment,  elle  place  vraiment,  en  eee 
matières,  l'Bspagne  à  la  tète  du  progrès. 

Paul  GaapfiNTiER, 

AfOcat  à  Lille. 


Lea  trasts  et  eajrtels  internatioiiain  au  point  de 

▼ne  légal  ^ 

Le  développement  des  cartels  internationaux  doit  placer  an 
premier  rang  la  question  de  leur  positîou  au  point  de  vue 
légal.  Il  arrive  de  plus  en  plus  souvent  qu'un  cartel  national 
entre  en  relations  avec  un  cartel  étranger,  qu'ils  entre- 
prennent à  eux  deux  le  partage  des  rayons  de  vente  ou  bien 
que  plusieurs  cartels  analogues,  domiciliés  dans  diffièrents 
pays,  établissent  un  accord  entre  eux,  en  vue  de  faciliter  leur 
tâche  et  le  but  qu'ils  se  proposent!  Les  exemples  d'associa- 
tions de  ce  genre  sont  nombreux  et  ils  sont  si  bien  connus 
qu'il  est  inutile  de  mentionner  ici  le  nom  de  chacun  des  car»* 
tels  internationaux.  Il  s'agit  plutôt  du  problème  juridique  et  ' 
de  la  direction  légale  des  associations  de  ce  genre  dans  chaque 
question  de  droit.  L'importance  de  cette  question  n'a  pas  été 
oubliée  dans  les  projets  de  loi  autrichiens  sur  les  cartels  et  elle 
doit  être  prise  en  considération  d.ms  toutes  les  propositions  (fe 
lege  fcrendd.  Lorsque  les  cartels  sont  prohiht'S  d'tme  manière 
quelconque,  il  s'ensuit  naturellement  d«'cIarâlion  de  lanullitédes 
relations  internationales  pour  ce  qui  concerne  le  pouvoir  juri- 
dique des  tribunaux  des  pays  intéressés  conc  ernant  tout  (  e  qui 
se  rap|)orte  aux  oj)érations  internationales  desdits  cai  tels  dans 
les  pays  où  ils  sont  prohibés.  En  principe,  le  tribunal  peut 


1.  Trusts;  earttU,  comptoirs  «t  •jndicats,  Joarnal-RoTue  (F.  Laur), 

27  juin  1904, 

V.,  sur  les  trusts  et  curteis,  Clunet,  v'  Trust  dans  les  Tables  des  aonéet 
1909  «t  t908. 
Contait,  atttil  Clunet,  T.  G.,  III,  ▼*  Coalition. 
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donner  la  protection  légale  à  dn  cartel  étranger  lorsque,  dans 
son  pays,  les  relations  ayeë  cé  cartel  sont  autorisées.  Ce 
serait  le  cas  en  Allemagne,  par  exemple.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  en  France,  où  les  revendications  d*an  cartel  admises' 
por  un  tribunal  étranger  ne  reçoivent  paa  t'exeqaatur  des 
tribunaux  nationaux  :  c'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  refusé,  par  son  jugement  du  25  mai  1892  \  d'appli- 
quer la  santeiice  rendue  parle  tribunal  anglais  qoi  avait 
déclaré  que  les- associa  lions  de  cartels  internationaux  com^ 
portaient  la  responsabilité.  Dans  ces  conditions,  un  cartel 
international  no  pourrait  être  déclaré  punissable  que  si  le  lieu 
où  se  serait  accompli  le  fait  à  juger  {locu»  delicd  commi$g{)  se 
trouvait  en  France  :  dans  le  pix>cè8  du  «  Ring  du  Cuivre  »>  ce 
fait  fut  constaté  et  rapfdication  d'amendeSr cte«,  fut  déclarée 
possible. 

Les  associations  internationales  connues  sous  le  nom  de 
a  Siibmîssîoiiskoatingenlieremgen  »  peuvent  être  également 
déclarées  nissables  OU  irresponsables  dans  les  pays  où  le?; 
cartels  sont  admis  d'une  manière  générale,  en  Prusse  et  en 
Alsace-Lorraine,  par  exemple,  où  les  défenses  de  droit 
privé  du  pnctum  de  non  licitando  sont  encore  en  vigueur. 

Mais  lorsque  le  cartel  international  consiste  dans  une  asso- 
ciation de  plusieurs  sociétés  organisées  légalement  et  ayant 
leur  siège  dans  différents  pays,  ce  sont  les  règles  générales 
du  droit  privé  qui  sont  applicables  lorsqu  il  s  agit  de  recon- 
naître des  sociétés  commerciales  étrangères.  Ainsi,  lorsque 
Vassociation  internationale  est  constituée  de  plusieurs  socié» 
tés  ayant  leur  siège  eifc  différents  pays,  de  sociétés  par  action, 
de  sociétés  aMnjws  on  autres,  Tassoeiation  Internationale 
tombe  sous  la  Im  qui  prèvant  dans  le  lieu  où  est  établie  sa 
direction  commerciale,  et  lefiTdîffêrentes  sociétés  qui  en  font 
partie  ne  peuvent  être  jugées  que  d'après  le  même  droit.  Il 
se  présente  une  nouvelle  question  de  droit  International, 
lorsqu^un  cartel  organisé  légalement  veut  aller  s*étabUr  dans 
un  autre  pays,  car,  d*après  les  principes  du  droit  intemstional 
privé,  l'admissibilité  d'une  société  commerciale  et  la  possi* 
bilité  de  la  concession  de  la  légalité  ne  dépendent  pas  des 
statuts  particuliers  de  cette  société,  mais  du  droit  qui  prévaut 
dans  le  lieu  où  elle  veut  foire  valoir  sa  personnalité  légale. 


t.'Glaiietim,  p.970. 
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Les  fonctiomiairM  étrangers  peuvent  donc  naliireBiMnt 
empêcher  rétablissement  et  la  directUon  des  affaires  d*nne 
telle  société  s*il  existe  une  prohibition  légale  qneleoa^e  d'é- 
tablir dans  le  paya  même  des  cartels  organisés  en  confbrmtlé 
du  droit  commercial.  Dans  la  pratique»  ee  prineipe  n*a  paa 
d'importance  parce  que  là  où  les  cartels  sont  interdits  (en 
Autriche  par  exemple)  lea  associations  se  font  inscrire  sous  la 
forme  de  sociétés  par  actions  et  que  les  fonctionnairea  ne  font 
aucune  objection.  En  résumé,  ce  qui  est  permis  aux  eartelsT 
nationaux  Tesl  également  aux  cartels  étrangers. 

Il  en  serait  autrement  si  la  nation  exigeait»  pour  ses 
propres  cartels»  la  surTeillance  de  l'État  et  la  publicité. 
Comme  de  telles  prescriptions  touchent  à  Fintérêt  public  et  à 
celui  de  la  police,  elles  s'appliqueraient  également  aux  asso- 
ciations étrangères  :  c'est  ainsi  que  le  projet  autrichien  de  loi 
sur  les  cartels  et  le  projet  dénommé  «  projet  de  rapport  » 
prévoient  lea  praacriptioaa  apéciales  se  rapportant  à  ces  asso- 
ciations. 

Lorsque  le  bureau  de  vente  d'un  cartel  étranger  voudra 
ToiKiêrune  sucrursale  à  l'étranger,  il  n'éprouveni  aucune  dif- 
ficulté. La  iiqiiidation  âe  succursale  ne  poarrait  être 
imposée  que  pour  des  raisons  très  préciges  de  droit  nation.^L 
Mais,  en  dehors  de  ces  questions  spéciales,  la  régulanlé 
légaledes  cartels  internationaux  olfre  une  très  grosse difticuité, 
cjr  la  règle  des  associations  internationales  consiste  à  main- 
tenir secrètes  toutes  le»  opérations  de  ces  dernières.  II  est 
quelquefois  impossible  de  reconnaître  l'existence  de  cai  tels 
composés  de  membres  appartenant  à  plusieurs  nations,  d'au- 
tant plus  que  ces  cartels  sont  souvent  formés  verbalement. 

D*un  autre  côté,  lorsqu'il  se  forme  dans  un  paya  une  asso- 
ciation qui  se  propose  de  n'entrer  dana  un  cartel  que  sur  le 
marché  étranger  (le  cartel  d'exportation  de  Grunael),  il  est 
presque  impossible  au  pays  que  viae  le  cartel  de  se  défendre 
contre  la  formation  de  ce  dernier.  Ce  n*est  que  dana  le  cas  où 
les  entreprises  qui  feraient  partie  de  cartels  pour  les  pays 
étrangers  posséderaient  des  succursales  dans  ces  pays  que 
celles-ci  pourraient  être  liquidées  en  vertu  du  droit  du  pays 
dans  lequel  elles  seraient  établies.  Nous  tenons  adonner  un 
exemple  :  les  usines  allemandes  d'électricité  qui  possèdent 
des  usines  ou  succursales  en  Russie  ont  constitué  une  asso- 
ciation qui  règle  la  production  pour  le  marché  russe  ainsi  que 
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les  prix  à  pratiquer  sur  ce  marché.  Dans  ce  cas,  le  gouverne- 
ment russe  pourraitobliger  les  succursales  à  dissoudre  Tas- 
sociation  ou  bien  les  menacer  de  leur  retirer  leur  droit  d'exis- 
tence légale.  Mais  lorscfli'il  n'y  a  à  l'étrange^  aucune  succur- 
sale des  entreprises  d'autres  pays,  on  ne  peut  pas  se  défendre 
contre  le  cartel  formé  dans  ces  autres  pays. .  •G*est  ce  qui 
arriverait»  par  exemplCf  pour  l'association  du  sucre  qui  doit 
exercer  son  influence  sur  l'Angleterre  et  qui  se  propose  d'y 
pousser  les  prix  à  la  hausse.  Seul,  le  droit  français  comporte 
une  prescription  spéciale  qui  pourrait  s'appliquer  contre  les 
empiétements  des  cartels  internationaux.  U  s'agit  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  1***  juillet  1901  (loi  relative  au  contrat  d'as* 
sociation). 

Cette  loi  doit  être,  selon  Topinion  des  juristes  français, 

appliquée  aux  cartels,  sous  réserve  naturellement  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  déclarés  punissables  en  vertu  de  lart.  419  du 

Code  j)énal. 

l/;u*t.  12  de  ladite  loi  dit  que  les  associations  dont  les 
membres  sont  pour  la  plus  grande  partie  des  étrangers, 
dont  l'administration  est  entre  les  mains  d  étrangers  ou  cie 
pei  >onues  dont  le  domicile  est  situé  a  (  étranger,  peuvent  être 
dissoutes  par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en 
conseil  des  ministres,  si  elles  sont  en  étal  de  troubler  les  con- 
ditions normales  du  marché  tinancier  ou  commercial.  Si,  après 
dissolution,  l'association  est  renouvelée,  ses  membres 
peuvent  être  punis  (prison  et  amende,  art,  12,  alinéa  2,  et  art.  8, 
alinéa  2).  Mais  si  rappliraùua  de  ces  prescriptions  est  théori- 
quement possible,  elle  est  assez  douteuse  dans  la  pratique. 

Les  projets  de  lois  autrichiens  comportent  des  prescrip- 
tions adaptées  pour  les  cartels  internationaux  (§  1,  alinéa  2 
du  projet  ;  §'1,  alinéa  1,  S.  2,  du  projet  de  rapport).  De  telles 
formes  d'organisations  doivent  être  soumises  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat  et  leur  enregistrement  est  obligatoire  ou  facul* 
tatif  (voir  le  projet  de  rapport). 

1.  —  Les  cartels  ayant  leur  siège  social  k  Téiranger,  mais 
qui  pratiquent  leurs  opérations  dans  le  pays  même. 

2.  —  Les  associations  de  cartels  nationaux  avec  des  socié- 
tés étrangères  analogues. 

*  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  la  surveillance  de 
rl^tat  pourra  s'exercer  sur  le  premier  de  ces  deux  groupes. 
Ainsi,  si  les  cartels  n'inâuencent  que  l'exportation  vers  1  in- 
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térîeur,  Tintérieur  est  sans  défense  contre  eux  (exception 
iaile  des  tarifs  douaniers,  etc.).  La  surveillance  de  l'Etat  ne 
peut  être  appliquée  que  si  le  cartel  étranger  possède  son 
bureau  de  vente  dans  le  pays  même. 

En  ce  qui  concerne  l'entente  des  cartels  nationaux  avec  les 
cartels  étrangers,  la  surveillance  de  TÉtat  est  presque  illu- 
soire. Le  §  15  du  projet  (§  16  de  la  deuxième  rédaction) 
déclare  punissables  le  secret  des  associations  et  les  traités 
verbaux,  mais  il  ne  peut  pas  avoir  grand  effet.  Tout  au  plus 
pourrait-il  toucher  les  cartels  nationaux  (rexistence  de  cette 
association  n'est  pas  interdite,  les  cas  du  §  19,  alinéa  2,  ali- 
néa 4,  ne  se  rapportent  qu'au  §  15  s.  1,2).  D'après  le  projet 
de  rapport,  le  Ministre  du  Commerce  ne  peut  punir  ces  car- 
tels  que  d*une  amende  (comparer  §  18,  alinéa  1,  alinéa  2,  pro- 
jet de  rapport). 

11  s'ensuit  que  ni  la  Ux  lata^  ni  la  Ux  ferenda  n'offrent 
une  protection  contre  les  cartels  internationaux.  Gomme  il  ne 
serait  possible  de  remédier  à  cette  situation  que  par  une 
entente  juridique  internationale,  entente  qui  appartient 
aujourd'hui  au  domaine  de  l'impossibilité,  les  lois  locales  res- 
teront à  l'avenir  lettre  morte  contre  les  empiétements  de  ces 
cartels.  11  est  possible  d'imposer  une  règle  aux  nationaux  ; 
mais  les  cartels  étrangers  ne  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
que  si  cette  dernière  peut  les  contrôler  dans  les  opérijtions 
qu'ils  |>oursuivent  dans  le  p:iys  où  elle  est  a|)|)li(iuéc  ;  enfin 
les  cartels  internationaux  peuvent  facilement  tourner  la  lot 
appliquée  dans  un  seul  pays. 

D'  S.  Rl'ndsiein, 

de  Berlin. 
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Du  droit  d'a4BtBOCiatioii  en  Tunisie 

CotuidératiùHS  générales»  —  11  s'écoula  quelques  années 
après  l'établissement  dn  Protectorat  en  Tunisie  avant 
que  le  droit  d'association  ne  fût  l'objet  des  restrictions 
actuelles;  ce  n'est  que  le  15  septembre  1888  qu'un  décret  bey- 
lical  fut  rendu  sur  la  matière.  Dans  le  bref  exposé  des  motifs, 
il  était  dit  :  «  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  il  y  avait 
lieu  de  réglementer  en  Tunisie  les  associations.  »  L'art.  2  de 
ce  décret  est  ainsi  conçu:  «  Nulle  association  ne  peut  se 
constituer  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  qui  fera 
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connaître  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois.  Celte  autorisa- 
tion est  toujours  révocable.  » 

Quid  des  sociétés  ayant  été  constituées  avant  cette  date  ? 
H  faut  déduire  du  sUence  du  décret  que  la  nouvelle  réglemen- 
tation ne  leur  est  pas  applicable  ;  c*e8t  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs des  termes  du  Protocole  (art.  III)  du  traité  franco- 
italien  de  1896  :  «  Les  associations  et  établissements  italiens 
existant  actuellement  en  Tunisie  seront  considérés  comme 

4 

étant  déjà  en  possession  de  Tautorisation  légale  * 

Cependant  une  question  d'intérêt  pratique  se  pose  :  Tadmi- 
nisiration  n'accorde  Tautorisation  qu'aux  sociétés  dont  les 
statuts  décident  qu'en  cas  de  dissolution  le  fonds  social  devra 
être  distribué  à  une  société  de  bienfaisance.  Le  gouverne- 
ment pourra-t'il  imposer  cette  clause  à  une  société  créée 
avant  le  15  septembre  1888  et  dont  les  statuts  prévoient  un 
attire  mode  de  liquidation  du  fonds  social  ?  Nous  estimons 
que  du  moment  qu'une  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif»  les 
dispositions  du  décret  de  1888  ne  sauraient  être  appli- 
quées aux  sociétés  constituées  antérieurement  à  cette  époque. 

Le  gouvernement  tunisien,  en  fait  d'association,  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  ;  les  décisions  de  ses  agents  ne  sont  pas 
i!intîvpe?  et  HP  peuvent  être  l'ohiet  d'aucun  recours  ;  en 
Autriche-Hongrie  \  l'Etat  a  le  droit  de  prévention  prohibi- 
tive' ;  mais  si  le  gouvernement  se  refuse  de  reronnnître  une 
nouvelle  société,  il  doit  en  donner  les  motifs;  le  recoursa 
lieu  devant  l'autorué  administrative.  Le  système  tunisien, 
comme  on  voit,  offre  beaucoup  moins  de  garantie  que  le  sys- 
tème impéri;»!  H  il  conduit  fatalement  à  l'arbitriiire. 

Pour  en  dotuier  un  exemple,  il  suffit  de  rappeler  que  les 
syndicats  internationaux  d'ouvriers  ne  purent  jamais  obtenir 
l'autorisation  administrative  (tel  fut  le  cas  des  deman(ies  des 
ouvriers  coiffeurs,  aienuisiers,  etc.  i,  tandis  qu'un  svndi(  at 
d'entrepreneurs  put  se  constituer  régulièrement  par  dé(;rei 
beylical  en  date  du  30  juin  1893. 

De  l'application  en  Tunisie  de  laloifrhnçaieedu  22  mars  1884 
reiative  aux  syndicats  professionnels*  —  Une  question  d'une 
certaine  gravité  se  pose  :  les  agents  du  gouvernement  tunisien 
ont-ils  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  des  autorisations 


1.  Voir  (Jours  de  droit  pubhc.  professé  par  M.  Larnaude,  prof,  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 
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sans  tenir  rompte  de  la  législation  française  sur  les  syndicats 
professionnels?  La  promulgation  du  décret  tunisien  de  1888 
sur  les  associations  in  ^eneris  peut-elle  mettre  en  échec  la  loi 
<le  1884  qui  a  aboli  l'art.  410  du  Code  pénal  français,  el  qui 
sanctionne  la  liberté  de  constituer  des  syndicats  ? 

Trois  systèmes  différents  peuvent  être  invoqués  pour 
résoudre  ce  problème.  Le  premier  est  pour  raffirroative  ;  il 
soutient  que,  la  loi  du  22  mars  1884  étant  une  loi  spéciale,  elle 
ne  peut  être  étendue  à  ia  Tunisie,  en  Tabsence  de  la  promul- 
gation expresse  du  législateur. 

Un  second  système  décide  que  seul  est  applicable  à  la  Tuni- 
sie  r«rt.  t**  de  la  loi  de  1884  qui  porte  abrogation  de  Tart.  416 
du  Gode  pénal  français. 

Un  troisième  que  nous  acceptons  est  pour  la  négative. 
Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  se  demander  d*abord  jus- 
qu'à quel  point  Je  Code  pénal  français  est  applicable  à  la  Tuni- 
sie. DauB  une  élude  que  nous  avons  consacrée  à  la  question^ 
après  avoir  critique  différents  systèmes  ainsi  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  12  janvier  1894,  nous  arrivions  à  ces 
conclusions  :  qu'étant  donnés  l'établissement  du  Protectorat 
en  Tunisie,  la  création  des  tribunaux  français  et  la  suspen- 
sion de  la  juridiction  consulaire  ;  étant  donné,  d'autre  part, 
qu'à  la  suite  du  nouvel  état  de  choses  créé  en  Tunisie,  le  gou- 
vernement de  la  République  —  soit  en  vertu  de  la  mission 
qu'il  avait  assumée  dans  ce  pays,  soit  en  exécution  du  mandat 
<|ue  lui  avaient  confié  les  puissances  —  s'imposa  de  veiller 
d'une  façon  spéciale  à  la  sécurité  des  Européens  et  à  mainte- 

•  nir  la  tranquillité  parmi  eux.  L  exercice  de  cette  fonction  por- 
tait comme  conséquence  falale  l'application  devant  la  nou- 
velle juridiction  de  la  jushcc  répressive  française  contenue 
et  consacrée  dans  le  (^otle  pénal  français,  pris  tel  qu'il  est 
dans  son  enseriihle.  Point  n'est  besoin  —  comme  paraît  le 
soutenir  la  Cour  de  cassation —  d'une  proujulgation  spéciale 
de  ce  corps  de  lois. 

11  est  essentiel  de  'faire  remarquer  que  le  Code  pénal  est 

'  une  loi  française  et  ne  devient  pas  une  loi  tunisienne  par  le 
fait  de  son  application  par  les  tribunaux  de  la  Régence  ;  c'est 
ainsi  qu'en  Tabsence  d'uné  réserve  expresse  du  pouvoir  local 


1.  De  l'application  du  Code  pénal  frnnrais  en  Tuni<«ie,  Journal  des 
tribunaux  français  en  Tunisie,  n**  des  15  el  28  février  1903. 
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OU  du  législateur  Irariçais,  le  Code  pénal  est  applicable  à  la 
Tunisie  tel  qu'il  se  présente  dans  ses  transfonaationb  succes- 
sives, te!  qu'il  est  en  définitif  à  l'état  actuel.  C'est  ainsi  ({ue, 
l'art.  416  ayant  été  retranché  du  Code  pénal  français,  il  ne 
peut  plus  être  applicable  en  Tunisie  puisque  c'est  une  dispo- 
sition législative  qut  n'existe  plas. 

De  telle  sorte  que  Ton  peut  éoonoer  le  principe  suivant  qui 
a  eu  d'ailleurs  sa  consécration  par  la  pratique  constante  de 
nos  tribunaux,  même-  pour  ce  qui  regarde  les  antres  Codes 
français  *  :  «  Toute  loi  de  la  métropole  portant  modification 
ou  abolition  d*un  article  do  Gode  pénal  est  applicable  de  plein 
droit  en  Tunisie  ^.  » 

D'autre  part,  on  ne  peut  admettre  que  Tart.  l*''  de  la  loi 
de  1884  soit  seul  applicable  à  la  Tunisie;  une  loi,  ou  elle  est 
en  vigueur,  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  on  ne  peut  accepter  un 
article  et  rejeter  l'autre;  une  loi  est  un  organisme  dont  toutes 
les  parties  se  tiennent,  son  application  partielle  serait  une 
interprétation  incomplète,  tneiacte  et  partant  fausse  de  la 
yolonté  du  législateur. 

U  faut  donc  convenir  que  la  loi  française  du  22  mars  1884 
est  applicable  en  Tunisie. 

Une  constatation  de  fait  vient  étayer  nos  conclusions.  Le 
2  septembre  1885,  l'autorité  beylicale  a  rendu  un  décret  don- 
nant une  j)lus  grande  extension  aux  tribunaux  français  en 
matière  pénale;  c'est  bien  le  Code  pé-nn\  te!  qu'il  était  en  1885 
qui  (levait  régir  les  nouveaux  Justiciables  et  non  le  Code  tel 
qu'il  était  avant  cette  date.  Si  (ionc  l'art.  416  doit  être  consi- 
déré nomme  aboli,  c'est  que  la  loi  du  22  mars.  1884  a  été  éten- 
due de  droit  h  la  Tunisie. 


1.  Les  exemple»  tie  manquent  pas  pour  ie  Gode  civil  :  la  loi  du 
27  déeembrt  1890  rel«tiT«  an  reniroi  Intempestif  do  Tonvrier,  par  !•  «eiil 
fait  d'amender  un  artt<d«  du  Code  civil  (art.  1780),  eet  appliquée  par  les 
tribunaux  de  la  Régence,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  promulg^uéc  en  Tuni- 
sie; que  nous  sachions,  jamais  aucun  plaideur  n'a  soutenu  la  non-applica- 
tion de  cette  loi.  De  même  est  également  appliquée  en  Tonteie,  la  loi  du 
1"  mars  1898  relative  au  gage  d'an  fondt  de  commerce  qui  modifie  l'art* 
2075  du  Code  civil. 

2.  C'est  le  casi,  par  exemple,  de  la  loi  sur  la  truite  des  bianche>;  du 
lô  avril  1903  qui  modifie  les  art.  33iet  335  du  Code  pénal  et  qui  n'a  pa» 
été  promulguée  apécialement  en  Tonitîe  ;  elle  a  été  vieée  tout  récemment 
par  le  parquet  du  tribunal  do  Tunis  pour  exercer  des  poursuites,  et  le 
magistrat  n'a  pas  hésité  à  condamner  en  faieant  applieaiton  de  cette 
même  loi. 
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Est-il  possible  d'armer  à  des  conclusions  différentes  si 
Von  tient  compte  surtout  de  ce  fait  que  la  loi  tunisienne  de 
1888  sur  les  associations  n'a  pas  visé  expressément  la  non- 
application  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels. 

Un  autre  fait  vient  corro!)r)rer  notre  thèse  :  au  cours  d'une 
discussion  qui  eut  lien  à  la  Conférence  consultative  dans  sa 
séance  du  18  mai  1903  *  sur  la  création  et  constitution  de 
syndicats  d'ouvriers  d'art  indigènes,  un  orateur  (M.  Fouquet) 
a  parlé  de  l'existence  en  Tunisie  d'un  syndicat  régi  par  la  loi 
française  de  1H84.  M.  le  Résident  général,  qui  prit  la  parole 
de  suite  après  cet  orateur,  non  seulement  ne  contesta  pas  ce 
fait,  rTiais  il  ne  rectifia  pas  non  plus  la  déclaration  de  M.  Icii- 
quet  qui  visait  l'application  en  Tunisie  de  la  loi  sur  la  liberté 
des  syndicats. 

Pour  conclure,  nous  dirons  donc  que  la  loî  française  du 
22  mars  1884  «ur  les  syndicats  est  applicable  dans  la  Hégence 
et,  par  conséquent,  que  la  constitution  de  ces  organisa- 
tions spéciales  est  prévue  et  régie  par  cette  loi  française  et 
non  par  la  loi  tunisienne  de  1888  sur  les  associations  en  géné> 
ral. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  indiquer  quels  sont  les 
groupements  qui  ont  le  droit  de  se  soustraire  aux  obligations 
du  droit  beylical  et  notamment  à  la  demande  d'autorisation, 
que  de  reproduire  deux  articles  de  la  loi  du  22  mars 
1884. 

L'art.  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

<c  Les  syndicats  ou  associations  professionnels,  même  de 
plus  de  vingt  personnes  exerçant  ta  même  profession,  des 
métiers  similaires  ou  des  professions  connexes,  concourant  à 
rétablissement  de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer 
librement  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  » 

L'art.  3  s^exprime  ainsi  : 

«  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  • 

S.  COLOSIO, 
Avoeai  d  Tutûê, 


1.  Officiel  Uinraien  du      jaillei  1903. 
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ItSL  propriété  littéraire  dans  la  Républiqae 

Argentine  *. 

En  attendant  la  promulgation  d'une  loi  spéciale  réglant  la 
propriété  intellectuelle,  les  tribunaux  argentins  ont  à  se  con- 
former aux  dispositions  générales  de  la  Constitution  ou  du 
Gode  civil,  chaque  fois  qu*ane  question  de  droits  d'auteur 

leur  est  soumise.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  libéra- 
lité grande  de  la  Constitution  et  du  Code  supplée  suffisam- 
racnt  au  manque  d'une  loi,  en  sorte  que  la  tâche  des  juges  se 
trouve  singulièrement  facilitée  pour  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César. 

Malgré  cela,  s'il  s'agit  des  étraiif^er>,  les  Cours  n'ont  pas 
toutes  été  d'un  même  avis,  et  en  Rui  opeona  eu  des  raisons 
de  croire  synonymes  les  mot»  piraterie  «  et  protection  des 
droits  des  auteurs  en  Argentine  ».  Le  jugement  que  nous 
avons  le  très  grand  plaisir  d'enregistrer,  rendu  le  3  février 
1903,  in  re  Podestâ  et  Scotli  .  ersus  Ansclrai,  par  le  juge  au 
civil  docteur  Krnesto  Quesada,  de  Buenos-Ayres,  remet  les 
choses  à  leur  place  et  mérite  certainement  d'être  connu  à 
l'étranger,  car,  tout  en  étant  d'une  grande  limpidité,  il  est  un 
résumé  complet  de  Tétat  de  la  question  dans  ce  pays  et  ouvre 
largement  aux  étrangers  les  portes  de  la  protection  légale. 

il  s'agissait  de  deux  pièces  théâtrales  de  deux  auteurs 
étrangers,  Arozteguy  et  Pisano,  acquises  par  un  imprésario 
argentin  qui  les  Ikisait  représenter  sur  son  théâtre,  tandis 
qn*un  plagiaire  étranger  les  donnait  sur  un  autre  théâtre  de  la 
capitale.  Les  questions  étudiées  par  le  juge  Quesada  ne  nous 
intéressent  pas  toutes,  mais  les  principales  se  rapportent  aux 
suivantes  :  nature  de  la  propriété  intellectuelle;  interpréta- 
tion de  Tart.  17  de  U  Constitution > ;  doctrine  civile; 
discussion  législative;  jurisprudence  fédérale  et  commune; 


1.  La  Propiedad  Intetlectaal  en  el  Derecho  Argientino  par  Bniesto 

Quesada,  Buenos-Ayrea,  1904,  p.  119. 

2.  Ci»iistitMtionnationaIenrgentine,arl.  17:  «  f.a  propriété  est  in  vîolnhh-, 
el  aucun  habituât  de  la  nation  ne  peut  en  élrt:  privé,  si  ce  n'est  en  rertu 
de  jugement  bneé  sur  la  loi.  L'expropriation  pour  ranse  d'atililé  publique 
doitétredécidéepar  la  loi  et  préalablement  indemnisée.  Le  Gong^rèa  aenl 
impQso  les  contributions  exprimées  dans  l'nrt.  4.  Aucun  service  pt^rsonnel 
n'est  exigible,  si  ce  n'est  en  vertude  la  loi  ou  d'un  jugement  fondé  sur  la  loi. 
Tout  auteur  ou  inventeur  e$l -propriétaire  exclusif  de  son  œuvre,  invention 
ou  découverte  pendant  le  délai  aeeordé  par  la  loi.  L«  oonfiecntion  des 
biens  demeure  effacée  pour  toujours  du  Code  pénal  argentin  •.  » 
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tendancM  bâtées  sur  des  vues  soil  nationsUstes,  soit  pure- 
ment juridiques  et  doctrinales;  opiojons  d*aateurs  argentins; 
traité  de  Montevideo  sur  la  propriété  intellectnelle  ;  droit  des 
étrangers. 

Nous  serions  tenté  d'insérer  cette  étude  juridique  en  entier 
si  ce  n'était  sa  longueur,  et  nous  devons  nous  contenter  d'en 
donner  un  court  aperçu,  malgré  l'intérêt  qo*il  y  aurait  pour 
les  auteurs  européens  à  le  connaître. 

H4tons*nous,  cependant,  dédire  que  le  jugementordonne  au 
plagiaire  de  ne  plus  mettre  les  deux  pièces  sur  la  scène  et  le 
condamne  aux  frais,  dommages  et  intérêts  ;  ceux-ci  étant, 
faute  de  base  légale  d'appréciation,  déférés  au  serment  du 
'  demandeur. 

Le  juge  Quesada  établit  longuement  que  la  propriété  intel- 
lectuelle n*est  pas  une  création  du  droit  civil,  mais  un  prin- 
cipe consacré  expressément  par  la  Consfitution  nationale,  de 
telle  sorte  que,  même  sans  l'existence  d'un  Gode  civil  argen- 
tin, ce  droit  devrait  être  assuré  par  les  pouvoirs  publics.  Le 
fait  de  la  déclaration  constitutionnelle  équivaut  à  la  reconnais- 
sance de  ce  droit  comme  un  fait  antérieur  à  la  loi,  comme  un 
droit  naturel.  Cette  théorie  a,  du  re>te,  rie  traitée  et  soutenue 
entre  aiUies  écrivains  argentins,  par  MM.  G.  Baires  [Pro' 
piedad  litrraria,  181)7)  et  C.  O^'uela  (  Derechos  de  a  ut  or,  1900). 

Après  ,>vuu  esquisse  i  historique  du   droit  de  pro|)riété 
inléllectuclle  dans  les  divers  pays,  le  juge  arrive  au  droit 
argentin,  constatant  au  passage  que  déjà  la  Consiitiiiion  de 
1819,  ainsi  qu  un  décret  exécutif  de  1823,  se  préoccupaieiit  de 
la  nécessité  d'édicter  une  loi  pour  assurer  l'inviolabilité  «  de 
toutes  les  propriétés  qui  s'extériorisent  par  la  presse*.  Mais 
l'esprit  qui  prévalait  alors  faisait  dépendre  le  droit  d'une  loi 
Les  publicistes  argentins,  et  surtout  Âlberti,  au  moment 
d'établir  les  bases  de  la  Constitution  actuelle,  rejettent  déci- 
dément cette  manière  d'envisager  la  question  et,  dans  son 
projet  de  Constitution,  Alberti,  commentant  le  droit  exclusif 
et  absolu  de  propriété  intellectuelle,  allait  jusqu'à  soutenir  que 
ce  droit  fait  partie  du  droit  public  et  que,  pour  y  toucher,  il 
faudrait  détruire  la  forme  même  du  gouvernement.  C'est,  selon 
lui,  un  des  droits  reconnus  à  .tout  homme  habitant  la  Répu- 
blique, comme  droit  naturel,  pouvant  être  exercé  même  par 
les  étrangers. 

C'est  à  cette  conception  large  du  droit  que  se  range  le 
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juge  Quesada  et,  ce  point  de  départ  acquis,  son  jugement  se 
développe  clair  et  précis^  bien  agencé  dêns  toutes  ses  parties, 
pour  formep  ttne  pièce  juridique  de  haute  valeur.  D'après  tai, 
la  Constitution  actuelle,  datant  de  1853,  reconnaît  à  tout 
auteur  on  inventeur  la  propriété  exclusive  de  son  œuvre  ou 
de  son  invention  pour  tout  le  temps  que  la  loi  la  lui  réservera, 
la  seule  restriction  étant  donc  relative  à  la  durée.  Mais  aucune 
loi  n'ayant  été  élaborée  en  ce  sens,  son  absence  ne  peut  pas 
rendre  illusoire  le  droit  reconnu,  ni  empêcher  que  les  tribu-  ■ 
naux  le  protègent,  les  juges  ne  pouvant  se  dispenser  de  juger  j 
sous  prétexte  de  silence  ou  d'insuffisance  de  la  loi.  L'auteur 
conserve  k  Tégard  de  son  œuvre  le  droit  d'en  jouir  et  d'en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  tant  qu'une  loi  spéciale 
n'en  aura  pas  limité  la  durée,  et,  comme  corollaire,  le  droit 
d'en  percevoir  les  fruits  et  d'empêcher  d'autres  de  les  récoU 
ter  à  sa  place. 

Mais  cette  large  protection  légale  doit*eUe  s'arrêter  aux 
nationaux,  c'est-à-dire  s'appliquer  seulement  aux  œuvres 
d'auteurs  argentins  ou  acquises  par  des  argentins  ?  C'est  ici 
que  le  jugement  devient  plus  inf(^ress;mt  [)Oiir  les  étrangers. 

Le  juge  Oiiosada  n'hésite  point  à  déclarer  fausse,  et  même 
contraire  au<  intérêts  commerciaux  des  auteurs  nalionanx,  l;i 
doctrine  d'après  la([upl!e  la  protection  constitutionnelle  ne 
peut  être  invofjuée  (ju  en  faveur  (1rs  fL-uvres  produites  dans 
le  pavs,  ou  la  doctrine  dite  nativisle.  Pour  lui,  quel  -nit 
l'auteur,  quel  que  soit  le  plaj^iaire,  du  moment  que  l'ahns  (--t 
coiiitiiis  dans  la  R<  [Hibliijue,  rien  n'infirme  ce  fait  prinH>r»iial 
que  le  droit  est  antérieur  à  la  loi  et  garanti  à  tous  par  la 
(Constitution. 

Un  autre  juge,  in  re  Ferrari  versus  Ciacchi  (-a  propos 
\  Oirllo  de  Verdi  .  avait  jugé,  il  est  vrai,  (jue  l'on  ne  peut 
pas  supposer  que  les  législateurs  argentins  aient  eu,  au 
moment  d'établir  la  garantie  du  droit,  l'intention  de  protéger 
les  droits  littéraires  des  étrangers  n'habitant  pas  le  pays,  la 
Constitution  n'étant  qu'une  charte  territoriale.  Gela  équivaut 
pour  le  juge  Quesada  à  sacrifier  les  principes  généraux  de  la 
loi,  les  fondements  du  régime  civil  de  la  République  Argen* 
tine,  aux  besoins  ou  aux  convenances  de  certains  citoyens  à 
un  moment  donné  de  l'évolution  nationale,  et,  pour  des  sacri- 
fices pareils  il  faut  bien  autre  chose  que  des  interprétations 
de  textes.  Il  maintient  donc  clairement  et  franchement  que 
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l'exclusion  des  étrangers  des  garanties  données  par  lu  Con- 
stitution ne  résulte  d'aucune  de  ses  dispositions  et  que,  partant, 
Is  sont  bien  fondés  à  se  prévaloir  de  Tart.  17,  d'au- 
tant plus  que,  s'il  fallait  trouver  des  analogies,  on  n'aurait 
qu'à  les  chercher  dans  la  loi  spéciale  des  brevets  qui  protège 
autant  l'étranger  résidant  à  l'étranger  que  les  fils  du  pays. 

Tout  cela  est  fort  net  :  U  piraterie  n'a  qu'à  plier  son  pavil- 
lon; il  faut  en  savoir  gré  au  juge  Quesada.  Cependant,  il  est 
bien  curieux  que  ce  soit  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  la 
propriété  intellectuelle  qui  permette  de  protéger  les  droits  des 
étrangers  dans  des  conditions  si  libérales,  puisque  cette 
absence  empêche  délimiter  la  durée  de  la  protection* 

Roberto  Aiccizar, 

De  l'extracUtion  dans  l'Empire  britannique  pendant 

les  années  1901-1903'. 

La  Grande-Bretagne  n'a  pas  conclu  pendant  les  années 
1001,  1902  et  1903  de  traités  d'extradition  avec  un  nombre 
plus  considérable  d'iîitats  que  par  le  passé,  mais,  dans  cer- 
tains cas,  les  termes  des  traités  existants  ont  été  modifiés. 

Les  ratifications  du  traité  conclu  avec  la  Serbie  le  6  dé- 
cembre 1900  ont  été  échangées  le  13  mars  1901  et  il  a  été 
donné  effet  au  traité  en  Angleterre  par  une  Ordonnance  en 
Conseil  du  15  juin  1901. 

Le  L3  décembre  1000,  une  Convention  a  été  conclue  avec 
les  Etats-Unis;  elle  ajoute  aux  infractions  énumérées  dans  la 
Convention  àw  12  juillet  1889  les  infractions  suivantes  : 
escroquerie  d  argent,  de  valeurs  ou  d'objels  mobiliers,  des- 
Irurtion  vo!o!it;tire  et  illégale  de  ciieniins  de  1er  qui  met  en 
danger  des  vj  -  luiiuiiiaes  (Y.  Traité  anglo-français»  art.  3, 
n.  22),  avortenient. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangée»  à  Washington  le 
22  avril  1901,  et  elfet  lui  i  ^  tô  reconnu  en  Grande-Bretagne 
par  une  Ordonnance  en  Cou.seil  tiu  26  juin  1901. 

Le  traité  austro-iiongrois  du  3  décembre  1873  a  été  modifié 


1.  Cotap.  les  éludes  précédeates  de  M.  Craiea  sur  l'extradition  eu 
Angleterre. Clttoet  1890,  p.  42  ;  1893,  p.  477  ;  189Ô,  p.  1018;  1899,  p. 314; 
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par  une  déclaration  du  26  juin  1901  étendant  de  14  jours  k 
■i  mois  le  délai  ordinairement  accordé  pour  adresser  une 
demande  diplomatique  d'extradition.  Cette  déclaration  a  reçu 
effet  par  une  Ordonnance  en  Conseil  en  date  *  du  15  sep* 
temhre  1902. 

Un  traité  d'extradition  a  été  conclu  avec  la  Belgique  à  la 
date  du  20  mai  1876  :  le  texte  de  ce  traité  a  été  successive* 
ment  modifié  par  une  dizaine  de  déclarations  au  moins,  éten* 
dant  ou  modifiant  les  termes  du  traité  ;  on  a  trouvé  finalement 
plus  convenable  de  signer,  le  29  octobre  1901,  un  traité 
unique  auquel  effet  a  été  reconnu  par  une  ordonnance  en 
Conseil  portant  la  date  du  6  mars  1902. 

Le  seul  Etat  indépendant  d'Europe  avec  lequel  la  Grande- 
Bretagne  n'est  pas  liée  par  un  traité  d'extradition  est  la 
Grèce  ;  toutefois,  ce  pays  exerce  la  faculté  de  livrer  les  fugi- 
tifs aux  États  étrangers. 

Il  n'a  été  conclu  aucun  traité  avec  la  Turquie  à  raison 
de  Texistence  des  Ca|)itulation8  et  à  raison^  de  ce  que, 
en  vertu  du  Fugitive  offender^  Act,  1881,  44  et  45  Vict.,  ch.  60, 
il  est  possible  d'obtenir  i  arrestation  de  personnes  qui,  après 
avoir  échappé  ù  la  justice  anglaise,  se  rendent  dans  l'Empire 
ottoman* 

« 

«  * 

Parmi  les  traités  actuellement  en  vigueur,  l'extradition 
des  nationaux  est  expressément  prévue  dans  cinq  cas,  est 
permise  dans  13  cas  '  et  est  absoltimenî  exclue  dans  12  cas, 
notamment  au  regard  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  France, 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Comme  résultat  pratique,  le  Royaume-Uni  d'Angleterre 
peut  être  amené  à  accorder  l'extradition  d'un  national,  tandis 
qu'aucun  autre  pays,  exception  faite  des  États-Unis,  ne  peut 
agir  de  nièrne.  Une  des  raisons  de  cette  différence  pratique 
provient  sans  aucun  doute  de  la  règle,  commune  à  l'Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  que  la  juridiction  criminelle  est 
territoriale  et  ne  s'exerce  pas  à  raison  des  faits  commis  à 
l'étranger,  sauf  i  application  de  certaines  dispositions  statu- 
taires particulières,  tandis  que  les  Codes  du  Continent 
aduieiient  comme  règle  générale  un  droit  de  juridiction  sur 


1.  Notamment  dans  nus  rapports  avec  la  Belgique,  V.  aff.  Gallwej» 
Latv  report*,  1900,  ],  Q.  B.  830. 


Digitized  by  Google 


PENDANT  LES  ANNÉES  1901>1908 


8^5 


les  nationaux  à  raison  des  crimes  de  droit  comiQun  commis  à 
l'étranger. 

«  * 

Pendant  Tannée  1903,  il  a  été  publié  en  Angleterre  «leux 
ouvrages  relatifs  à  Textradition  :  l'un  d'eux  est  la  4*  édition 
de  l'ouvrage  bien  connu  de  sir  Kdward  Clarke,  préparée 
par  lui-même  et  par  son  fils  (Londres,  1903,  Stevens  and 
(Haynes)  ;  l'autre,  un  nouvel  ouvrage  de  MM.  Bîron  et  Chal- 
mers,  sous  le  titre  de  on  thc  latv  and  practice  of  extradition 
Londres,  lii03,  Stevens  and  Sons  limited),  prix  ;  20  schillings. 

11  a  été  aussi  préparé  une  édition  oilicielle  de  tous  les  trai- 
tés en  vigueur  a  la  lin  de  1903  et  de  toutes  les  Ordonnances 
en  Conseil  concernant  leur  application  dans  les  domaines  de 
Sa  Majesté  (Statutory  rules  and  orders^  édit.  1904,  t.  5, 
titie  fugitive  eHmmat), 

*  « 

Les  statistiques  pour  l'extradition  de  l'Angleterre  aux  pays 
étrangers  et  réciproquement  pendant  les  années  1901  et  1902 
8onl  données  dans  l'appendice  A.  Il  n*est  pas  encore  possible 
de  se  procurer  les  statistiques  pour  1903. 

« 

«  * 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  on  trouvera  un  résumé  des 
questions  principales  intéressant  la  loi  et  la  procédure  en 
matière  <rextradition. 

Coninussions  rogaloires.  —  On  a  édicté  en  juillet  1903  *  les 
dispositions  suivantes  relatives  aux  moyens  à  employer  pour 
obtenir,  en  Angleterre,  certaines  preuves  en  matière  d'extra- 
dition, à  la  demande  des  tribunaux  étrangers. 

Art.  54.  —  Lorsque,  par  application  du  J'oreign  Tribunals 
Evidence  Act  1856  (19  et  20  Vict.,ch.  113)  ou  de  V Extradition 
Aet  1870(33  et  34  Vict.,  ch.  52,  sect.  24),  au  cas  où  un  procès 
cWil  ou  commercial  on  une  poursuite  criminelle  est  engagé 
-  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  d'un  pays  étranger,  il  résulte, 
pour  lar  Haute*Gonr  ou  pour  un  de  ses  juges,  d'une  commis- 
sion rogatoire,  d'une  requête  ou  de  toute  autre  façon  indiquée 
ci-après,  qu*  une  juridiction  étrangère,  Cour  ou  tribunal,  désire 
obtenir  en  pareille  matière  le  témoignage  d'un  on  de  plu- 
sieurs témoins  se  trouvant  dans  la  circonscription  de  la 


1.  J?lf/e«  oftke  êupremt  Court  {England)  order  37,  art.  54  à  59. 
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Haute-Goor  ou  toute  autre  preuve,  la  Cour  ou  un  juge  peut, 
à  la  demande  de  toute  personne  dûment  autorisée  pour  faire 
une  telle  demande  au  nom  d^une  telle  juridiction  étrangère  et 
sur  la  production  d'une  commission  rogatoire,  d'une  requête 
ou  d'un  certificat  signé  de  la  manière  et  attesté  en  vue  des 
effets  mentionnés  dans  la  section  2  du  Foreign  Trihunah 
Evidence  Aci^  1856,  la  Cour  ou  un  juge  peut  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  but  recherché  par  ces  lois 
ci-dessus  mentionnées  soit  atteint  conformément  à  la  sec- 
tion     du  Foreign  Trihunais  Evidence  Act^  1856 

Art.  55.  Les  ordonnances  faites  en  vertu  de  la  section 
précédente  seront  rédigées  suivant  la  formule  portant  le  n*>  Ô 
dans  la  cédule  jointe  à  ces  règles  (formule  qui  peut  être 
citée  sous  le  nom  de  formule  n"  73),  Appendice  K,  sauf  les 
changements  que  les  circonstances  peuvent  exiger'. 

Art.  56.  —  Il  peut  être  [)rescrit  que  l'interrogatoire  aura 
lieu  devant  une  personne  convenable  et  compétente  indiquée 
par  le  requérant,  ou  devant  l'un  ries  enquêteurs  [cjcaminer}, 
de  la  Cour,  ou  devant  toute  aulrr  personne,  à  ce  qualitiee, 
que  la  Cour  ou  le  juge  estimeront  ;tjile  à  cel  «  Het. 

Art,  57.  —  A  moins  fju  il  n  en  soit  autrement  dis|)osé  dans 
l'ordonnance  roncernant  l'enquête,  renqiu'teiîr  devant  lequel 
les  témoignages  doivent  être  recueillis  ilevra  pour  sa  validité 
[on  its  vonipletion)  envoyer  l'enquête  au  greffier  [senior  Mas- 
ter)  de  la  Suprême  Court  ;  au  reçu  de  cet  acte,  le  greffier  alors 
en  lunction  devra  joindre  à  cette  enquête,  pour  (|u  elle  puisse 
servir  en  dehors  de  la  juridiction,  un  ceriiticat  rédigé  suivant 
la  formule  portant  le  n°  6  dans  la  cédule  jointe  à  ces  règles 
(formule  qui  peut  être  citée  sous  le  nom  de  formule  n*'  74), 
Appendice  K,  sauf  les  changements  que  les  circonstances 


1.  C'est-à-dire  un  certiiical  ^igné  par  l'ambassadeur,  le  ministre  oa 
tout  autre  agent  diplomatique  d'une  puissance  étrangère  reça  comne  tel 
par  SaMajeeté,  ou,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique,  par  le  eonenl  gèor. 
rai  ou  le  consul  de  la  puissance  étrangère  è  LonHrps.  rem  udmi'» 
comme  tel  par  Sa  Majesté,  certifient  HttesfHnt  que,  pont  un  prur».'» 
d'ordre  civil  ou  commercial,  pendaut  devant  une  juridiction  du  pay«  dont 
il  est  l'agent  diplomaliqne  oo  le  eonenl,  eette  juridiction  déaire  obtenir 
le  témoignage  d'un  ou  de  plusieurs  témoini  déalgnée.  A  défaut  de  pro- 
duction (rnn  tel  certificat,  toute  Butro  pièce,  capable  de  Caire  connaître 
les  intentions  de  la  juridiction  étrangère,  pourra  être  rejua. 

2.  Je  n'ai  point  penaé  néeeetaire  de  donner  une  copie  de  cette  fonanie  ; 
elle  préroit  la  production  de  documenta  comme  celle  des  témoiiia. 
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peuvent  exiLçrr,  et  dûment  revi^tu  du  scenu  de  la  Cour 
suprême;  le  greffier  devra  aussi  envoyer  les  dépositioas  ainsi 
certifiées,  ainsi  que  la  commission  rogatoire  ou  la  requête, 
s'il  en  existe  une,  au  secrétaire  d^État  de  Sa  Majesté  pour 
les  affaires  étrangères,  pour  que  celui-ci  transmette  ces 
pièces  à  la  juridiction  étrangère  qui  avait  demandé  l'enquête. 

Art.  58.  —  Une  ordonnance,  émise  en  vertu  de  la  règle  54 
de  la  présente  Ordonnance,  peut,  si  la  Cour  ou  le  juge  l'estime 
convenable,  prescrire  que  l'enquête  sera  menée  de  la  manière 
demandée  dans  la  commission  rogatoire  ou  dans  la  requête 
adressée  par  lajuridîctîoD  étrangère  ou  indiquée  comme  con* 
forme  à  la  pratique  on  aux  exigences  habituelles  de  la  juri- 
diction étrangère»  ou  qui,  pour  U  même  raison,  est  demandée 
par  celui  qui  sollicite  la  susdite  ordonnance.  Mais  en  Tab- 
sence  de  toutes  instructions  spéciales  de  cette  nature  insé- 
rées' dani»  Tordonnance  qui  permet  Tenquête,  cette  ordon- 
nance sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  dans  la  partie  II 
de  la  présente  Ordonnance^»  et  lorsque  Tenquête  doit  avoir 
lieu  devant  l'un  des  enquêteurs  de  la  Cour,  les  règles  édictées 
par  la  partie  V  de  la  présente  Ordonnance  lui  seront  appli- 
cables. 

Art.  59.  —  Les  art.  54  à  58  de  la  présente  Ordonnance 
seront  appliqués  autant  que  possible  aux  demandes  faites  en 
vertu  de  \ évidence  by  commission  .1c/,, 1859  (22  Vict.,  cb.  20), 
eu  vue  de  donner  effet  aux  commissions  ou  requêtes  émanant 
d'un  tribunal  anglais  siégeant  en  dehors  de  la  juridiction  ,* 
toutefois,  en  pareil  cas,  les  dépositions  certifiées  ainsi  qu'il 
a  été  dit  précédemment,  et  la  requête,  s'il  en  existe,  seront 
envoyés  par  le  greffier  an  secrétaire  d'Ktat  de  Sa  Majesté 
pour  les  colonies,  ou  directement  envoyés  au  juge  lui-môme 
lorsque  la  requête  émane  d'un  juge  d'une  Gourde  Tlnde. 

Les  ditticultés  qui  avaient  surgi  en  matière  d'extradition 
par  l'Angleterre  pour  abus  de  confi;ince  ou  détournement^ 
dans  l'afTaire  Bellencontre  [  Law  Reports,  1901,  1,  Q.  B., 
p.  122^)  ont  été  supprimées  par  le  législateur. 

Le  Larceny  Act^  1901  (l,Edw.7,ch.  10)  '  déclare, dans  son 

\  1.  G*eit>à-dîrc  «onformément  A  la  procédure  admise  dans  1m  enquêtes 

6uTertes  en  Angleterre. 

2.  V  Traité  d'extradition  angU-fraiifais  du  16  mai  të78,  art.  3,  n.  18. 

3.  V.  Glunet  18y3,  p.  490. 

4.  Lareenjf  Act,  1901,  traduction  et  notes  par  M.Lerebours-PiipeoDnière, 
Ann.  Ugie  .  étrang.,  190S,  p.  8. 
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art.  1*%  coupable  de  délit  toute  personne  qui  :  1*  ayant  reçu  en 
dépôt  (entruBted),  soit  seule,  soit  conjointement,  avec  une 
autre  personne,  uu  objet  en  vue  de  le  conserver  sous  sa 
garde,  ou  de  payer  ou  livrer,  pour  un  but  déterminé»  ou  à  une 
personne  déterminée,  cet  objet  en  totalité  ou  en  partie,  on 
dans  certains  de  ses  produits;  2*  ou  qui,  ayant  reçu,  soit  seuU, 
soit  conjointement  avec  une  autre  personne,  un  objet  pour 
une  autre  personne  ou  pour  le  compte  d'une  autre  personne, 
fait  tourner  [converted]  frauduleusement  ce  même  objet  en 
totalité  ou  en  partie,  ou  dans  ses  produits,  à  son  propre 
usage  ou  profit,  ou  à  l'usage  ou  profit  d'un  tiers 

La  loi  ne  s'applique  ni  aux  fidéicommis  créés  par  acte 
sous  seing  privé  ^deed  i  ou  par  testament,  ni  aux  [hypothèques 
protégées  par  une  autre  législation  ^. 

Preuve.  —  En  vertu  d'une  loi  de  1898  (61  et  62  Vict.,  ch. 
36  ^)  un  accusé  est  actuellement  autorisé  à  fournir  sous  ser- 
ment une  preuve  en  sa  laveur,  si  tel  est  son  désir.  Sir  Jolm 
Bridge  a  décidé,  le  28  avril  1900,  dans  l'affaire  Kams,  qu'un 
étranger  dont  rextradiiion  est  demandée  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  cette  l<»i  dans  la  même  mesure  que  les  personnes 
accusées  d'iniractions  contre  1^  législation  anglaise. 

Liberté  sous  caution.  —  Les  magistrats  ont  le  pouvoir  d'ac* 
corder  la  liberté  sous  caution  ou  de  relâcher  sous  condition 
les  personnes  contre  lesquelles  une  procédure  d'extra- 
dition est  entamée.  Us  usent  d'ailleurs  de  cette  faculté 
avec  sobriété,  c'esi«à*dire  qu'ils  n'en  usent  que  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  étranger  met  un  temps  trop 
long  pour  envoyer  les  pièces  relatives  à  la  demande  d'ex- 
tradttiott  ou  lorsque  la  preuve  découlant  de  ces  doeuments 
est  trop  faible.  L'affaire  Meulmeister  en  janvier  1904 
constîtuB  dans  cet  ordre  d'idées  un  exemple  notable.  L'in- 
culpé, fils  d'un  brasseur  de  Bruges,  était  accusé  d'avoir 
falsifié  des  lettres  de  cbange  en  Hollande;  il  fut  retenu  en 
prison  pendant  30.  jours  après  son  arrestation,  sans  qu'il  ait 
été  produit  aucun  document  relatif  à  son  extradition;  le 
magistrat,  après  avoir  indiqué  les  délais  ordmairement  pris 


L  Cette  disposition  abroge  les  art.  76  «1 76dv  lafwmp  AH  d«  IMl  q«i 
ont  été  considérés  comme  insuffiAHnt^. 
2.  24  et  25  Vict.,  ch.  96,  sect.  tM),  Fideicommitta, 
8.  V.  L.  do  12  août  19BS  «nr  U  pff«nv«  M  uatlèra  erimlaAlU,  noitt  tt 
tradortloa  par  L.  Goérln,  Ana.  1^.  Mr.,  tSW,  p.  95. 
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par  les  gi)uvernements  étrangers  pour  la  production  des  tiocu- 
raents  et  avoir  accordé  un  délai  supplémentaire,  prononça  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé  sous  caution.  Plus  tard,  quand  les 
pièces  arrivèrent,  elles  furent  considérées  connoe  ii  étant  pas 
de  nature  à  justiBer  Textradition,  et  l'accusé  fut  déiiaitivement 
remis  en  liberté. 

Dans  l'uHaire  Meier  et  Leber  {^12  août  1902)  le  magistrat  a 
décidé,  après  examen,  qu'il  ne  pouvait  pas  recevoir,  à  titre  de 
preuve,  les  dépositions  faites  dans  le  canton  de  Bâle  (Suisse), 
«lors  que  ces  dépositions  ne  sont  pas  faitss  sous  serment, 
mais  qii''eUes  TsTaient  été  après  poignée  de  mains  {on  the 
hand»hake)y  conformément  à  la  pratique  ordinaire  de  ce 
canton.  Le  cas  avait  été  prévu  dans  le  traité  anglo*Buisse  du 
26  novembre  1680  (art.  7). 

Dans  l'aiffaire  Siletti  (25  juillet  1902),  Taccusé  a  été  empri* 
sonné  sur  l*ordre  du  magistrat  sous  l'inculpation  d'une  fraude 
commise  en  Belgique.  On  produisit  devant  le  magistrat,  pour 
prouver  Tidentité  de  Taecusé,  une  photographie  affirmée  sous 
serment  comme  étant  celle  de  l'homme  qui  avait  commis  la 
fraude.  Dès  que  l'accusé  fut  en  prison,  il  produisit  des  docu* 
ments  d'oii  il  résultait  qu'il  servait  dans  l'armée  italienne  au 
moment  où  la  fraude  alléguée  avait  été  commise  ;  il  demanda 
Vkabea9  corpus.  Le  droit  A'haheat  corpus  fut  refusé  pour 
cette  raison .  que  la  fonction  de  la  Hante-Cour  consistait  si  m* 
plement  à  rechercher  si  le  magistrat  avait  eu  preuve  suffisante 
pour  pouvoir  agir  comme  il  l'avait  fait  ;  on  décida  que  les 
documents  ultérieurement  produits  concernaient  le  pouvoir 
■exécutif  et  non  le  pouvoir  judiciaire. 

Dans  l'aîfaire  Meses  (1902,  Times  law  Reports,  t.  18,  p.  27^'), 
le  bénéfice  de  Vhaheas  corpus  était  demandé  par  un  individu 
«roprisonné  à  la  suite  d'une  demande  d'extradition  formée 
par  la  Belgique  pour  infi  action  à  la  loi  de  ce  pays  sur  la 
faillite;  la  demande  (ïhaheas  corpus  s'appuyait  sur  ce  que  les 
dépositions  ne  révélaient  qu'une  infraction  ayant  consisté  en 
on  détournement  frauduleux  d'objets  d  une  valeur  de  10  livres 
sterling  opéré  après  la  déclaration  de  faillite,  infraction  dans 
le  sens  de  la  sect.  11,  sous-sect.  5  du  Oehior's  Act  de  1809 
(SI  et  33  Vict.,  ch.  69),  alors  que  l'accusé  avait  été  déclaré  en 
faillite  pour  une  dette  de  786  francs.  On  faisait  observer, 
d'autre  part,  qu'en  vertu  de  la  loi  anglaise  sur  la  faillite,  la 
dette  minima  pour  laquelle  la  faillite  peut  être  prononcée  est 
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de  50  livres  sterling.  La  Cour  a  rejeté  la  demande  d'/iaùeas 
corpus  pour  ce  motif  que  les  magistrats,  une  fois  assurés  de 
l'existence  de  Tînculpation  en  Belgique,  n'étaient  autorisés 
ni  à  en  rechercher  le  mérite,  ni  à  déterminer  lee  différences 
de  détail  existant  entre  les  lois  sur  la  faillite  dans  les  deux 
pays;  ils  estimèrent  aussi  qa*il  j  avait  preuve  suffisante  de  la 
valeur  '  des  biens  cachés  pour  que  rinfraction  constituât  un 
crime  susceptible  d'extradition. 

Dans  l'affaire  du  Roi  c.  Dix  (1902,  Timeê  Latv  Reports^ 
t.  18,  p.  321),  la  personne  poursuivie  fut  emprisonnée  à  la 
suite  d'une  demande  d'extradition  formée  par  les  Etats-Unis 
pour  fraude  commise  par  elle  comme  directeur  ou  fonction- 
naire d'une  société  publique.  Les  charges  alléguées  contre  elle 
étaient  en  substance  les  suivantes  :  on  lui  reprochait 
d'avoir  frauduleusement  escompté  des  billets  sans  valeur  à 
une  banque  dont  il  était  le  directeur  dans  l'Etat  de  New- 
York  et  d'avoir  reçu  des  dépots  pour  cette  banque  alors  qu'il 
la  savait  insolvable.  L'inculpé  demandait  un  f»nt  d'habû€u 
corpus  pour  cette  raison  que  les  documents  produits  en  vue 
de  l'extradition  ne  faisaient  point  apparaître  un  crime  suscep'* 
tible  d'extradition.  I^a  Haute-Cour  tut  d'avis  que  Dix  ne 
devait  pas  ôtre  extradé  à  raison  des  faits  rappelas  en  dernier 
lien,  puisqu'il  n'y  avait  pas  là  infraction  en  vertu  des  lois 
anglaises;  elle  fut  aussi  d'avis  que  l'ordre  d'incarcération 
devait  être  modifié  par  le  m  igistrat  de  façon  à  exclure  cette 
charge,  miiselie  décida  q  ie  les  faits  indiqués  en  premier  lieu 
constituaient  une  intraction  h  la  législation  anglaise  [Larreny 
/lcM8(M ,  24  et  25  Vict.,  ch.  9(3,  sect.  8l\  et  qu'ils  étaioni 
compris  dans  les  lois  sur  l'extradition  et  dans  le  traité  de  1889; 
elle  ajouta  que,  d'après  la  décision  rendue  dans  l'aifaire  Arton 
(Lai%'  Reports^  1896,  I.  Q.  B.,p.509),  il  était  indiflerent  que  le 
nom  donné  à  l'infraction  ne  soit  pas  le  même  dans  les  df^xix 
pays,  du  moment  où  la  substance  de  l'infraction  était  la  nième 
dans  chacun  d'eux. 

Dans  Talfaire  Borowsky  et  Weinbaum  [Law  Reports,  1902, 
King's  Bench,  t.  2,  p.  312),  un  individu  réfugié  et  arrêté  en 
Angleterre  fut  déclaré  en  faillite  au  cours  de  la  procédure 
d'extradition  ;  on  se  demanda  si  le  syndic  de  la  foîUile  avait 
le  droit  de  réclamer  les  objets  trouvés  en  la  possession  da 
failli  lors  de  son  arrestation.  La  Haute-Cour  a  esliraé  que, 
par  l'effet  de  la  faillite,  ces  objets  étaient  devenus  la  propnélé 


Digitized  by  Google 


PENDANT  LES  ANNÉES  1901-1903 


861 


du  syndic,  mais  qu'à  la  suite  de  T^rrestation  de  l'inculpé,  ils 
pouvaient  être  remis  aux  autorités  étrangères  en  même  temps 
que  l'inculpé,  à  l'effet  de  servir  d'éléments  de  preuve  lors  de 
son  procès  et  que,  dans  une  espèce  de  cette  nature,  le  secré* 
laire  d*Etat  devait  stipuler,  lors  de  la  livraison  des  objets, 
qu'après  la  clôture  des  débats  criminels  à  Tétranger,  les 
objets  seraient  rendus  et  replacés  sous  la  juridiction  de  la 
Bankruptcy  Caurt  anglaise,  juridiction  devant  laquelle  les 
réclamations  faites  par  des  personnes  résidant  à  l'étranger 
qui  se  prétendraient  propriétaires  de  ces  objets  pourraient 
être  dûment  étudiées. 

Le  juge  compétent  pour  déterminer  quels  objets  trouvés 
sur  rinculpé  pourront  être  employés  comme  éléments  de 
preuve  du  crime  est  le  magistrat  qui  dirige  la  procédure  d*ex« 
tradition 

»  * 

Australie.  —  A  la  fin  de  l'année  1903,  le  parlement  de  la 
République  d'Australie  n'avait  pas  exercé  en  matière  d'extra- 
dition ses  pouvoirs  législatifs  et  les  dispositions  légales  en 
vigueur  dans  les  anciens  Etats  particuliers  de  TAustralie  y 
avaient  conservé  toute  leur  force  fClunet  1901,  p.  952). 

Une  ordonnance  du  roi  en  conseil,  en  date  du  7  mars  1904,  a 
donné  elf'et  à  une  loi  de  la  République  d'Australie  qui  abroge 
toutes  ces  dispositions  et  les  remplace  par  d'autres  mesures 
en  ce  qui  concerne  l'extradition  accordée  par  l'Australie 
(V.  infra,  appendice  B.). 

Etat  de  Qaeensland.  —  Dans  1  affaire  Le  Roi  c.  Macdonald 
{1901,  (Jueensfnnd  law  Journal^  t.  11,  p.  Soj,  on  demandait  à 
l'Rtatde  Queensland  l'extradition  d'un  i[i(ii\  ida  accusé  d'avoir 
commis  à  Batavia  (Java)  des  délournemeiitb  ou  fraudes  par 
préposé,  infractions  qui,  l'une  et  l'autre,  sont  spécifiées  dans 
le  traité  de  1898  entre  la  <  ii  inde-Bretagne  et  les  Pav-s-Bas,  et 
auxquelles  une  Ordonnain  <;  en  Conseil  du  14  mars  1899  a 
déclaré  applicables  les  luis  sur  l'extradition. 

La  demande  d'extradition  était  présentée  par  l'agent  diplo* 
znatique  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  par  le  consul  hollandais  ; 
elle  était  accompagnée  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'au- 
torité judiciaire  compétente  hollandaise  et  de  dépositions- 
recueillies  &  Batavia^  d'oti  il  résultait  que  l'inculpé  avait  tout 
d'abord  engagé  des  bijoux  qui  lui  avaient  été  confiés  pour  être 
réparés,  puis  les  avâit  dégagés  et  vendus.  Le  magistrat  colo* 


Digitized  by  Google 


t 


1162 


DX  l'sxtbaaitioii  dah«  l^shpirs  britanmiqvb 


niai  reçut  le  mandat  et  les  dépositions  en  vertu  dé  Tart.  15  de 
la  loi  de  1870,  mais  le  seul  traité  qui  lui  fut  produit  fut  celui 
de  1873,  alors  qu'il  avait  été  abrogé  par  celui  de  1898.  Le 
magistrat  ordonna  rincarcératioa  de  l'accusé.  Celui-ci 
réclama  le  bénéfice  de  ïhabeas  corpus  pour  les  motifs  sui- 
vants : 

f 

1.  11  n'a  pas  été  produit  devant  le  magistrat  de  preuve  jus- 
tifiant son  incancération. 

2.  L'inculpé  est  sujet  naturalisé  anglais,  et,  comme  tel,  ii 

ne  peut  être  extradé. 

1.  En  ce  qui  c  oncerne  le  premier  point,  !;i  Cour  suprême 
(ie  Queensl.md  estima  que  Ir  pi'nujpr  jngc  ivail  rendu  une 
décision  irréprochable  puisque  1  inculpe  admettait  son  identité 
avec  la  pei-sonne  désignée  dans  les  documents  étrangers  et 
que  ces  documents  établissaient  que  des  actes  avaient  été 
commis  qui  auraient  constitué  des  crimes  s  Us  avaient  été 
accomplis  en  Angleterre,  dans  le  Queensland. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  la  Cour  a  pensé  que , 
bien  qu'on  ait  négligé  de  soumellro  au  magistrat  de  première 
instance  le  texte  du  traité  existant,  elle  était  obligée  d'appli- 
quer e.i:  offu  io  ce  traité  et  1  ordonnance  en  Conseil  (jui  lui  avait 
donné  eïfet  dans  le  pays  et  que  ce  traité  ainsi  que  1  ordon- 
nance en  conseil  faisaient  partie  de  la  législation  de  la 
colonie. 

Conformément  à  ces  opinions,  la  Cour  refusa  de  prononcer 
le  relaxe  de  l'accusé  ;  comme  rinterdiccion  d'extrader  les 
nationaux,  inscrite  dans  le  traité  de  1873,  a  été  omise  dans 
celui  de  1898,  ce  traité  a  fait  que  l'extradition  a  été  laissée  à 
la  discrétion  du  pouvoir  exécutif  comme  dans  le  cas  Gallwey, 
L.R.,  1896,  Q.  B,.  t.  1,  p.  230. 

Etat  de  Victoria»  —  L'affaire  Gerhard  a  donné  lieu  à  des 
débats  importants  dans  TBtat  de  Victoria  ;  Gerhard  avait  été 
arrêté  sur  mandat  provisoire  à  la  demande  du  consul  général 
suisse  pour  banqueroute  frauduleuse,  en  vertu  des  lois  fédé> 
raies  suisses;  il  contestait  la  légalité  de  son  arrestation  pour 
ce  motif  qu'il  n'avait  pas  été  fait  de  réquisition  préliminaire  par 
le  gouvernement  suisse;  la  Cour  décida  (  Victoria  Law  Reports^ 
t.  27,  p.  244)  que  cette  réquisition  n'était  point  essentielle 
pour  Justifier  l'arrestation  de  l'accusé  et  que,  d'ailleurs,  les 
communications  faites  entre  le  consul  de  Suisse  et  legoaver* 
neur  de  Victoria  équivalaient  à  une  réquisition  en  ce  qui  con- 
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cernait  reztraditton  de  Gerhard.  Celui-ci  prétendait,  en  outre, 
que  la  législation  de  TEtat  de  Victoria,  en  matière  d'extradi- 
tion, avait  été  abrogée  par  la  loi  qui  avait  établi  ia  République 
d* Australie;  le  point  a  déjà  été  discuté  (V.  $upra^  p.  861) ^ 

Après  avoir  succombé  sur  ces  deux  chefs,  Tintéressé 
demanda  à  être  relâché,  pour  ce  motif  qu*il  n'avait  pas  été 
fourni  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation  une  preuve  suffi- 
•  santé  de  culpabilité  diaprés  les  dispositions  du  traité  anglo- 
suisse  ;  dans  les  lois  sur  Textra  Jition,  on  entend  par  mois,  les 
mois  du  calendrier,  mais  le  juge  de  Victoria  {Victoria  Law 
Reports f  t.  27, p.  484)  se  crut  obligé  de  décider  qu'il  était  impos- 
sible  de  transporter  dans  les  documents  diplomatiques  les  défi- 
nitions données  dans  les  lois  et  il  estima  qu'il  devait  considé- 
rer le  mot  mois  employé  dans  les  traités  comme  signifiant  un 
mois  lunaire.  En  admettant  comme  exacte  la  première  propo- 
sition, ce  n'était  pas,  semble-l-il,  un  motif  suffisant  pour 
accorder,  à  un  mot  employé  dans  un  document  diplomatique, 
le  sens  qu'il  peut  avoir  d'après  le  cnmmon  Inw  anglais.  En 
partant  de  cette  inler[)rélalion,  le  juge  ordonna  le  relaxe  de 
Gerhard  qui.  d'ailleurs,  fui  de  nouveau  arrêté;  la  procédure 
fut  recomnu  111  ce  i[e  nfwo  et  l'inculpé  fut  de  nouveau  prnpr  i- 
sonné  en  vue  de  I  extradition;  pour  la  troisième  tois,  l'inté- 
ressé sollicita  un  tvrit  à'/tdùeus  corpus;  la  Cour  décida  {Victo- 
ria Law  Reports,  t.  27,  p.  t)58)  que  le  relaxe  prérédeiii  ne 
constituait  ni  un  acujujtleuieril,  ni  un  ol)sta(  le  pour  une  pro- 
cédure ultérieure  ;  mais,  finalement,  elle  reuiit  rinciiljx'  en 
liberté  pour  ce  motif  que  la  demande  d'extradition  avait  été 
adressée  au  gouverneur  général  de  l'Auslralie,  au  lieu  de 
l'avoir  été  au  gouverneur  général  de  TEtat  de  Victoria. 
Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1903  dont  il  a  été  pré- 
cédemment question,  une  pure  question  d.s  forme  (technicatity) 
de  cette  sorte  ne  pourrait  plus  se  présenter. 

Canada»  —  L*affaire  le  Roi  c.  Watts  (1902)  {Ontario ^  Law 
Reports^  t.  3,  p.  368)  constitue  une  affaire  toul  à  fait  exception, 
nelle.  Un  individu  s'était  divorcé  d*avec  sa  femme,  dans 
TEtat  d'IUinois  où  il  était  domicilié;  par  le  jugement  de  divorce, 
la  garde  de  l'enfant  né  du  mariage  avait  été  confiée  à  la  mère, 
sauf  le  droit  pour  le  père  de  visiter  Tenfant  à  des  époques 
raisonnables.  Au  cours  de  l'une  de  ses  visites,  le  père  se 


1:  V.  Affaire  Gerhard,  1901,  a*  1,  Victoria  Law  ReporU,  t.  37^  p.  244. 
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saisit  de  Tenfant  et  Temporta  dans  la  province  d*Ontario 
(Ciinada).  On  demanda  Textradition  du  chef  de  rapt  d'en^'ant, 
infraction  prévue  par  le  traité  de  1889  avec  les  Etats-Unis. 
L'inculpé  demanda  un  writà^hubeoB  corpus  pour  les  motifs 

suivants  : 

1^  Il  n'avait  pas  été  établi  devant  le  fonctionnaire  qui  avait 
ordonné  Textradition  que  les  actes  reprochés  à  faccusé  con- 
stituaient un  crime  d'après  la  loi  de  l'Ulinois; 

2"  Les  faits  reprochés  à  Taccusé  ne  constituaient  pas  le 
crime  de  rapt  d'enfant  d'après  la  législation  canadienne. 

1.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  Haule-Cour 
d'Onliirio  estima  (jue, comme  l  infraction  de  rapl  d'enfants  élail 
mentionnée  dans  le  traité,  elle  devait  présumer  que  l'infrac- 
tion était  lu  même  dans  les  deux  pays,  à  moins  que  l'accusé 
n'établisse  le  contraire. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  la  Cour  a  estimé 
qu  en  vertu  de  la  loi  du  Canada  un  père  peut  être  coupable  de 
rapt  d  éniants  au  cas  où  il  s  empare  de  son  enfant  alors  qu  un 
ilécret  rendu  par  une  juridiction  compétente  lui  a  eolevé  son 
droit  de  garde  ^ . 

L'inculpé  souleva  un  troisième  moyen,  tiré  de  la  bonne  foi 
dans  laquelle  il  se  trouvait  au  moment  où  il  s'était  emparé  de 
son  lils,  et  découlant  de  ce  qu'il  avait  considéré  couiuie  nuls  et 
non  avenus,  pour  cause  de  collusion,  le  jugement  relatif  au 
divorce  et  celui  relatif  à  la  garde  de  1  enfant.  La  Cour  estima 
que  ce  moyen  ne  constituait  pas  un  motif  pour  refuser  Textradi- 
tion,  mais  un  moyen  de  défense  à  invoquer,  après  Textradi- 
tion,  devant  la  juridiction  de  jugement  ;  en  conséquence,  Tin- 
culpé  fut  extradé. 

Une  difficulté  sérieuse  se  produisit  en  1902  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  au  sujet  de  deux  Américains  nommés  Green 
et  Gaynor  (13  août  1902,  Québec  Lntv  Reports ^  1902,  Cour 
supérieure,  t.  22,  p.  91-*109j.  Leur  extradition  était  deman- 
dée pour  avoir  participé  à  une  fraude  commise  par  un  fonc> 
tionnaire  des  Etats-Unis  et  à  un  délit  d'extorsion  de  monnaie 
\obtaining  money  by  falêe preienses]  dont  ce  fonctionnaire  était 
accusé.  Je  transcris  littéralement  le  sommaire  que  les  Reports 
ont  donné,  sur  cette affairet  en  langue  franco*canadienne. 

Un  bref  d'Aabeas  corpus  en  matière  d^extradition,  qni  a  été 


1.  Cf.  art.  357  G.  pén.  fraoyatt  complété  par  la  loi  du  $  décembre 


Digitized  by  Coogl 


émané  sur  IVrdre  d'un  jilgtt  pttû  svbséqueminent  refusé  |i«r 
le  même  jage,  n'empêche  pas  l'émanation  d'un  autre  bref  et  ne 
constitue  pas  chose  jogée  quand  : 

a)  Il  y  a  de  nouvelles  allégations  dans  la  requête  sur  IsqueUe 
le  deuxième  bref  a  été  admis  ; 

b)  Le  requérant  s'est  désisté  de  son  premier  bref  avant 
jugement  et  alègue  son  désistement  dans  la  deuxième 
requête  ; 

r)  Le  deuxième  bref  n'est  pas  adressé  au  même  geôlier  et 
est  exécuté  dans  un  district  différent. 

2.  Le  requérant  peui  val.iblement  se  désister  d'un  bref 
â'habeas  corpus^  en  tout  temps  avant  jugement,  et  si  malgré 
ce  désistement  jugement  est  rendu,  ce  jugement  ne  constitue 
pas  chose  jugée  et  ne  peut  être  opposé  au  deuxième  bref. 

3.  Après  Téraiination  d  un  bref  d'/ia^eas  corpus  en  matière 
d'extradition,  le  juge  saisi  du  bref  peut  émaner  un  bref  de 
certiornri  auxiliaire  adressé  au  commissaire  en  extradition  ' 
qui  a  émané  le  mandat  (en  extradition)  pour  lui  faire  rappor- 
ter tout  le  dossier,  y  compris  la  plainte  à  l'iaforiuatioa  et  ies 
pièces  qui  s'y  rapportent. 

4.  Pour  juger  du  mérite  du  bref  d'/iabens  corpus^  le  juge, 
après  le  rapport  du  dossier  en  vertu  du  bref  du  cerUorari, 
n'est  pas  tenu  de  prendre  connaissance  du  mandat  d'arresta- 
tion seulement,  pour  voir  si  le  commissaire  en  extradition  a 
juridietion,  mais  il  doit  remonter  en  arrière  du  mandat  et  voir 
sur  quoi  il  est  fondé. 

5*  Un  eommissaire  en  extradition  n'a  de  juridiction  pour 
procéder  k  l'extradition  que  si  ■  son  mandat,  ainsi  que  les 
pièces  sur  lesquelles  11  a  été  émané^sont  légaux  et  contiennent 
la  description  légale  d'une  offense  prévue  par  les  traités. 

6.  En  matière  d'extradition,  la-  date  de  la  commission  de 
l'offense  est  un  élément  essentiel  k  la  description  de  l'offense, 
et  si  elle  manque  dans  le  mandat  ce  dernier  est  illégal. 

Le  mandat,  la  plainte  et  les  autres  pièces  qui  s'y  rap- 
portent doivent  faire  Toir  clairement  que  l'offense  est  prévue 
par  les  traités  d'extradition. 

7.  Le  commissaire  d'extradition  ne  peut  pas  changer  dans 
son  mandat  roffense  qui  lui  a  été  dénoncée  par  la  plainte  de 
manière  à  la  faire  tomber  sous  le  coup  du  traité. 


1.  Ua  megiatrsl  «d  héb» 
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'  ^ '^Colonie  du  Cap.^—  En  1901,  la  Cour  suprême  de  la  Golo- 
du  Cap  a  rendu  une  ordonnance  autorisant  le  vice-con«> 
sul  allemand  à  Cape  Tow  n  dcf  recueillir  la  déposition  de  cer- 
taffis  témoins  qui,  à  cette  époque,  se  trouvaient  dans  celte 
ville  et  dont  les  déclarations  étaient  utiles  pOur  un  procès 
c'Hminel,  alors  engagé  à  raison  de  blessures  graves,  en  AUe- 
ftfagne,  devant  la  Cour  judiciaire  de  la  serênde  inspection 
maritime  de  la  marine  imf)ériale  allemande,  contre  un  sieur 
Wilke,  de  la  marine  allemande. 

I^a  demande  fut  faite  par  le  consul  général  allemand  pour 
l'Afriqueda  Sud, et  appuyée  d'un  cerlilicat  siprné  par  l  ambas- 
sadeur  allemand  à  Londres  et  attestant  que  la  procédure  criiui- 
nlelh- engagée  n'o lirait  pas.  de  caractère  politique,  que  la  juri- 
diciiou  allemantle  était  compétente  pour  entendre  et  préciser 
fes  charges,  que  la  Cour  désir  ait  que  les  témoignages  fussent 
rerueillis,  et  qu'il  était  nécessaire  et  esnentiel  qu  il  en  fût 
ainsi 

l'ransvaal-.  — A  la  suite  delà  conquête  des  républiques 
sud -africaines,  les  traités  il*extraditioii  eoncjuspar  le  Royaume 
Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  sont  d^venna  applicables  aux 
-territoires  conquis, èt  lés  traitéà  d*eztradilioB  passés  parles'  ' 
républiques  àfricaiiies  6Dt  cessé  de  produire  effet.  La  procé- 
'dtàre  d*extradîtton  semble  être  actuellement  réglée  par  les 
'lois  anglaises  sur  l'extradition. 

Une  dt*donnatice  en  conseil  du  8  août  1901  a  eu .  pour  objet 
de  régler  l'extradition  entre  les  nouvelles  tolonîea  et  les  autres 
pirties  dé  T  Empiré  briunnique,  et  réelproquement. 

'L'espèce  suivante  donnera  une  idée  dé  ce  qn'a  produit  en 
nos  matières  le  passage  du  TransvaaLde  l'indépendance  an 
régime  colonial.  * 

Dans  Taflaire  le  Roi  c.  Gohen  (1901,  Supretiw  Court 
Reporté  Cape  Cùiony,  1. 18,  t>-  8),  des  poarsaites  avaient  été 
engagéeffà  Cape  To^n  contre  un  sieur  Cohen,  sujet  anglais, 
iA'cutpé  d'avoir  contrevenu  à  la  Goid  law  de  la  républi(}ue 
sud-africaine  (Act  15  de  1898,  art.  142),  le  i"'  août  1900  ou 
vers  cette  époque,  à  une  date  antérieure  à  la  proclamation 
'Vbyalequi  réunit  le  Transvaal  abx  possessions  royales. 

1.  1901.  Suprême  Cotirl  Reports  (Cape  Colony),  t.  18,  p.  37  ;  les  statuts 
jipplicoblcs  étaient  les  suivants,  1^  et  20  Vicl.,  ch.  kd;  33  et  34  Yict.,  cb. 

52,  «ecl.  24. 

2.  Y.  Glttiiet1901,p.956. 
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L'iofracUon  dont  s'agit  n'-était  pas  comprise  dans  les  pré- 
visions de  là  loi  da  Gap  d^  1682. 

La  Cour  suprême-ordonna  le  relaxe' de  Tinculpé  pour  ce 
niotif  q^é  l'infraction  ne  VeiitraU  pas  dans  les  prévisions  de  la 
loi  de  1862  et  que  le  Fugiiwe  offenders  aet  de  1881  (qui  règle 
la  proQjédure  d'exlraditioni  à  l'égard  des  personnes  qui  se 
réfagim  dans  une  partiel  de  l'Empire  pour  échapper  aux 
tribunaux  d^ûn  autre  pays  de  l'Empire)  ne  pouvait  avoir  d'eflet 
rétroactif  et  ne  pouvait  s'4ppliquer  à  une  infraction  commise 
dans  une  coiltréeà  une  époque  ou  celle-ci  ne  faisait  pas  encore 
partie  des  possessions  royales. 

indes  anglaises,  —  Il  a  été  promulgué  en  1903  une  loi  rela- 
tive à  l'extradition  qui  règle  la  procédure  des  demandes  d'ex- 
tradition formées  contre  des  individus  trouvés  dans  les  Indes 
anglaises  et  inculpés  d'avoir  commis  des  infractions,  soit  dans 
les  pays  étrangers,  soit  dans  d'autres  parties  de  l'Empire  bri- 
tannique. Dos  ordonnances  en  conseil  du  7  mars  1904  ont 
donné  plein  effet  aux  dispositions  de  chacune  des  parties  de  la 


loi 


,  ,    .  W.-F.  Craies, 

BairiaUr  at  law  à  Londres. 
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STATISTIQUE  DE  L*BXlRADmi»l  POUR  1901 


Pays 


Demande!!  adressées  ao  goa-> 
verneinenl  arijiflais 

Total  Extrad.  Ëxtrad.  Kugit.  Âutr«8 


e  VcAlfAe 

non 

< 

iqsomUi 

1  raftisie 

trouvé»  t«t» 

Allemagne 

19 

9 

3 

2 

2 

» 

» 
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Demandes  formées  par  le  gou- 
vernement ang^lai». 

Total  Ksirad.  Extrad.  Pugit.  Autres 


\.  V.  infra.  Appendice  G. 

2.  Ces  tableaux  comprennent  toutes  les  espèces  terminées  pendiuil 
l'année  par  la  livraison  de  l'inculpé,  le  refai  ae  l'extradition  ou  un  rap- 
port déHaitir  attesta nt  que  les  inculpés  ne  peuvent  être  déoouTerts. 

3.  Arrêtés  à  l'étranger.        •       '  i 

'i.  Les  inculpés  ont  consenti  à  rentrer  Tolontairemeilt  en  Angleterre. 

5.  Une  dés  demun  !r4  a  été  retirée;  dans  len  autres  c«e,  les  inonipés  ent 
<:ou.senti  à  rentrer  voioutairement  en  Angleterre. 

Dans  28  cas,  dans  lesquels  des  mandats  provisoires  d'arrêt  avaient  été 
lancés  à  la  It  iiiandc  de  g'ouvernemenls  étrangers,  les  inculpée  ne  furent 
pas  découverts  ;  aucune  autre  mesure  ne  fut  prise. 
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APPENDICE  B 

STATUTOMY  BVLBS  AND  ORDBRS,  1904,  H»  316 

Criminels  en  fuite. 

Ordonnance  en  conseil  décidant  que  la  loi  sur  l'extradi- 
tion de  1903  de  la  Rf^piibîique  d'Australie  »  aura  effet  dans 
la  République  d'Australie  de  la  même  façon  que  si  elle  faisait 
partie  de  la  loi  d'empire . 

Buckingham  Palace,  7  mars  1904. 
En  présence  de  sa  Très  excellente  Majesté,  le  Roi,  du  Lord 
président,  du  comte  of  Kintore,  de  Mr,  Charles  Hardiage,  de 

Sir  William  Walrond  et  de  Sir  Dighton  Probyn. 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  18  delà  loi  sur  l'extradition  de 
1<S70,  il  est,  entre  autres  choses,  décidé  que  si,  par  une  loi  ou 
ordonnance  é(iit  tée,  après  la  mise  en  vigueur  de  ladite  loi, 
parla  législature  d'une  possession  anglaise,  des  disposition» 
sont  prises  pour  assurer  dans  cette  pcssessioa  l  extradition  de 
coupables  en  fuite  qui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  Irouv.  r 
dans  cette  posession  anglaise,  Sa  Majesté  peut,  par  une  ordon- 
nance en  conseil,  appliquant  ladite  loi  au  regard  d  ua  Etat 
étranger,  ou  par  une  ordonnance  subséquente  : 

1.  Arrêté  à  Télranger. 

8.  PreaTo  jogéa  insuffisante,  mandat  non  dâÎTré. 

3.  Demande  retîiée. 

Dans  19  ras,  dans  lesquels  des  mondais  proTÎsoîres  d'arrêt  avaient  élé 
lancés  ù  la  demande  de  gouTernements  étrangers,  les  inculpés  ne  furent 
pas  découTarts;  aucune  smtre  masure  ne  fut  pHw. 
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Soit  suspendre  rapplication  dan^  cette  possession  anglaise 
de  ladite  loi  ou  de  partie  d'icelle,  en  tant  que  cela  concerne 
cet  état  étranger,  pour  tout  le  temps  où  cette  loi  ou  ordon- 
nance continuera  à  y  être  en  vigueur  et  pas  pour  plus  long- 

teinps; 

Soit  décider  que  celte  loi  ou  ordonnance  aura  effet  dans 
cette  possession  anglaise,  en  tout  ou  en  partie,  avec  ou  sans 
modifications  ou  changements,  comme  si  elle  faisait  partie  de 

la  loi  de  1870; 

Et  attendu  que,  par  diverses  ordonnances  en  conseil  de  Sa 
Majesté  feue  la  reine  Victoria,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  déci- 
der  que  diverses  lois  votées  par  les  législatures  des  colonies 
de  rÂuBtralte  du  Sud,  de  l'Australie  occidentale,  do  Queen8« 
Und,  de  U  Tttoiftûie  et  de  Victoria  recevraient  reapective- 
.  ment  effet  dîne  ces  colonies  sans  modiieatîon  ni  changement, 
de  la  même  façon  que  si  elles  disaient  partie  intégrante  de  la 
loi  sar  reztradità>n  de  iS70; 

Et  attendu  que  le  l*' janvier  1901,  la  République  d'Anstra- 
lie  a  été  fondée^  en  vertu  des  dispositions  d'un  acte  du  Par« 
lement  TOté  pendant  les  63*-64*  années  du.  règne  deieue  Sa 
Majesté  sous  le  titre  abrégé  de  tke  .Commomvealth  ofAuatraiia 
Constiuttion  Àct^  et  que  cliacune  de  ces  colonies  forme  une 
partie  de  la  République  fondée  ainsi  qull  vient  d*élre  dit; 

Et  attendu,  que  le  Parlement  de  la  République  a  pouvoirs 
suffisants  en  vertu  des  dispositions  dudit  act,  pour  faire  d^s 
lois  en  vertu  d'assurer  la  paix,  le  bon  ordre  et  le  bon  gouver- 
nement de  la  République,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'arrivée  des  criminels  et  les  affaires  extérieures  ; 

Et  attendu  que  la  République  est  une  «  British  possession  » 
dans  le  sens  de  l'art.  26  de  la  loi  sur  l'extradition  de  1870  ; 

Et  attendu  que  dans  une  loi  votée  par  le  Parlement  de  la 
République,  dont  le  titre  abrégé  est  The  Extradition  Aet  1903, 
et  dont  les  dispositions  sont  reproduites  intégralement  dans 
la  première  cédule  jointe  à  cette  ordonnance,  des  dispositions 
ont  été  prises  pour  assurer  l'extradition  par  la  République 
des  coupables  fugitifs  qui  s'y  trouvent  ou  qui  sont  soupçon- 
nés s'y  trouver  ; 

Et  attendu  qu'il  est  disposé  par  cette  loi  qu'elle  commen- 
cera à  produire  effet  le  jour  où  le  gouverneur  général  fera 
connaître  par  une  proclamation  que  Sa  Majesté  a  décidé,  par 
une  ordonnance  en  .conseil,  que  ladite  loi  ou  partie  d'icelle 
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aura  effet  dans  la  République  de  là  même  foçoii  que  si  elle 
faisait  partie  intégrante  de  la  loi  de  1870,  ;       •  '  ' 

En  conséquence,' Sa  Majesté,  agissant  conformément  à  la 
loi  sur  Textradition  .de  1870  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  à  cet  effet  par  ladite  loi»  dispose  ce 
qui  suit,  par  la  présente  ordonnance,  de  Tavis  et 'avec  Tavis 
du'  conseil  privé  de- Sa  Majesté  ;  .  ' 

1»  Le  jCommùnwéalth  Extradition  Aet.  1903  aura  effet  dans 
la  République  d* Australie,  sans  changement  ni'  modification, 
de  la  même  façon  que  s'il  faisait  partie  intégrante  de  la  loi 
sur  reztrédition  de  1870  ; 

•2*  Les  ordonnances  en  conseil  de  Sa  Majesté  feoe  la  reine 
Victoria,  énumérées  dans  la  seconde  céduié  jèînte  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  révoquées  comme  commencement 
d'effet  de  ladite  loi  et  i  partir  de  ce  moment. 

A*  W.  FmaoT. 

ANNEXE  I 

-  Loi  de  1003  sur  Textradition  delà  République  d'Australie- 
Attendu  que,  par  la  loi  impériale  cottiHie  sous  le  nom  de  loi 
sur  l'extradition  de  1870,  il  est  décidé  que  quand  cette  loi  sera 
en  vigueur  en  vertu  d'une  ordonnance  en  conseil,  elle  s'éten- 
dra, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  disposé  par  ladite 
ordonnance,  à  rharnnedes  possessions  anglaises,  sauf  notam- 
ment la  modification  suivante  :  Aucun  m:indnt  d'un  secrétaire 
d  Etat  ne  sera  nécessaire  et  tous  les  pouvoirs  altrihiiés  ou 
tous  les  actes  permis  ou  imposés  en  vertu  de  cette  loi  aux 
m  i^istrats  de  polirp  ^polire  magistrale)  et  au  secrétaire  d'Kt  tî. 
ou  a  1  un  ou  à  I  nnli  t  de  (  t  ux-t-i  en  matière  d'extraditii  in  de 
fugitifs  criminels,  |)ourront  être  exercés  ou  accomplis  par  le 
gouverneur  de  la  possession  anglaise  seul  ;  ' 

Et  attendu  que,  par  cette  loi  d'I'lmpire,  il  est  encore  établi 
que  si,  dans  une  loi  votée  par  la  législature  d'une  possession 
anglaise,  des  dispositions  ont  été  édictées  pour  assurer  daiti« 
cette  possession  l'extradition  des  <  rirninel.-s  fugitifs  qui  se 
trouvent  ou  sont  soupçonnes  se  trouver  dans  cette  possession, 
le  roi  peut  décider,  par  ordonnance  en  conseil,  que  cette  loi 
produira  effet  en  tout  ou  en  partie  dans  cette  possession, 
avec  ou  sans  modification  ou  changement,  comme  si  elle  fai- 
sait partie  intégrante  dé  la  loi  d*Empire  ; 
Et  attendu  que  par  d'aMes  Ipis  d'empire>  connues  sous  le 
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nom  de  T/te  h  ' (radiiion  1873,  et  de  The  Extradition  Act 
1895,  il  est  établi  que  ces  lois  seront  entendues  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  77/*"  Extradhion  Act  i^lQ  et  que  ces 
trois  lois  peuvent  être  citées  en  bloc  nomm^Xt^  EiftraduiQn  Aas. 
1870  to  1895.  ■   .  , 

Qu'il  soit  en  conséquence  ordonné  par  sa  Très  Excel  le  ni  o 
Majesté  le  Hoi,  le  Sénat  eL  la  Chambre  des  |\eprébenlanli>  de 
ia  République  d  Austr  alie,  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  La  présente  loi  peut  êtrç  citée  comqaç  The 
Extradition  Act  1903.  '       •»  .t, 

Art.  2.  La  présente  loi  eonmepcera  de  produire  efTet  le 
joor  o4  le  gouyemear  général  fera  cpnnattrè.  par  une  proclfir 
mation  qoff  la  roi  a.  déeidé,  par  une  ordonnança,  en  cooseil, 
que  la  préaente  loi  on  partie  dlcelle  produira  dans  la  Répu- 
blique le.  mime  effet  que  si  elle  faisait  partie  intégrante  de  la 
loi  anr  Textradition  de  1870. 

Alt.  3,  —  Dans  la  présente  loi»  à  moins  queTîntention  con- 
traire n'apparitiase,  les  termes  .définis' dans  Xts  Extradition 
ActB  1870  to  1S05  auront  le  même  sens  que  dans  ces  lois.  • 

Ejçtcadiiion  parla  Hépuldique, 

Art  4.  — Tous  les  pouvoirs  attribués  ou  tous  les  actes  per* 

mis  ou  imposés  à  un  secrétaire  d'Etat,  en  vertu  des  lois  sur 
l'extradition  de  1870  à  1895,  en  matière  d'extradition  de  fugi* 
tifs  criminels  sont,  par  les  présentes,  attribués  et  pourront 
être  exercés  ou  accomplis  par  le  gouverneur  général  ou  par 
un  délégué  du  gouverneur  général  à  ce  autorisé. 

Art.  5., —  Tous  les  pouvoirs  attribués  et  les  actes  permis  ou 
imposés  à  un  magistrat  de  police  ou  à  un  juge  de  paix  en 
vertu  des  lois  sur  l'extradition  de  1870  à  1895,  en  matière 
d'extradition  df»  coupables  fugitifs,  sont  par  les  présentes 
attribués  et  peuvent  être  exercés  et  acromplis  dans  la  Répu- 
bliquo  par  tout  stipendiary  rna^isfratr,  mapfîstrat  de 
police  ou  magistrat  spécial  de  la  République  ou  d'un  Etat 
particulier,  ou  par  tout  m;igistrat  d'un  l^tat  })articulier  spé* 
cialement  autorisé  à  cet  eiiét  par  le  gouverneur  général. 

Extradition  par  ht  Était  itrangen. 

Art.  6.  — Lorsque  la  loi  sur  l'extradition  de  1870  s'ap- 
plique à  un  Etat  étranger,  et  qu'une  personne,  accus«^e  ou 
convaincue  d'avoir  commis  dans  la  République  un.  crime 
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pouvant  entraîner  l'extradition,  se  trouve  ou  est  soupçonnée 
se  trouver  dans  ce  pays  étranger,  la  demande  d'extradition 
p^utêlre  faite  par  l'Altorney  général  à  un  agent  consulaire 
de  ce  pays  dans  la  République,  ou  à  un  ministre  de  ce  pays 
par  rintermédiaire  du  représentant  diplomatique  de  Sa 
Majesté  dans  cet  Etat,  ou  de  tonte  antre  laçon  qui  pourra  être 
admise  par  voie  d'arrangement. 

Art.  7.  '  Tonte  personne  accusée  ou  convaincue  d'avoir 
commis  un  crime' sMeeptible  d'extradition,  qui  est  livrée  par 
nn  État  étranger  peut,  en  vertu  du  mandat  lancé  contre 
elle  dans  le  pays  étranger  en  vue  de  son  extradition,  être 
amenée  dans  la  République  et  livrée  aux  autorités  eompé- 
téntes  pour  être  jugée  conformément  à  la  loi. 

ANNEXE  II 

Loi«élootal«  imoorpofé» 
Date  àé  TMdMMBM  m  mdmO        ft  U  M  U «S*  Vial., 


eh.  sa 

Australie  du  Sud  11  décembre  1S77  Extradition  aet  1877 

Aâstralia  de  TOoeti  4  «érriar  187S  Estndilioii  «el  1877 

Queensland  26inar»1878  Extradition  act  1877 

Tasmanie  18  avril  1878  Extradition  act  1877 

Vicvoria  lt>inai  lb7â  «  Extradition  «et  1877 

APPENDICE  O 

STATt^TORY    RULES  ANt)  ORDBRS  1904,  317. 

'  '  Criminels  en  fuite» 

Ordonnance  en  conseil  décidant  que  le  chapitre  II  de 
ViHdian  Rxiritdition  Aet^  1903,  aura  effet  dans  l'Inde 
anglaise  de  .  la  même  façon  que  s'il  faisait  partie  de  la  loi 
d'Empire» 

Buckîogham  Palace,  7  mars  1904. 

Présent  :  Sa  Triés  excellente  Majesté  en  conseil. 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art. .  18  de  la  loi  sur  l'extradition 
de  1870;  il  est,  entre  autres  choses,  décidé  que  si,  par  une 
loi  édictée,  après  la  mise  en  vigueur  de  ladite .  lot,  par  la 
législature  d'une  possession  anglaise,  des  dispositions  sont 
prises  pour  assurer  dans  cette  possession  l'extradition  des 
criminels  en  fuit»  qui  Se  trouvent  ou^ sont  soupçonnés  se  trou- 
ver dans  cette  possession  anglaise.  Sa  Majesté-  peut  décider, 
par  une  ordonnance  en  conseil  ftdsant  application  de  cette 
loi  à  un  Ëtat  étranger  ou  par  une  ordonnance  subséquente, 
que  cette  loi,  en  tout  ou  en  partie,  produira  dans  cette  pos- 
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session  anglaise,  avec  ou  sans  changement  ou  modification, 
le.  laéme  effet  que  si  elle  faUait. partie  intégrâtite  de  cette  loi 
de  1870  î 

Et  attendu  qu'une  loi  intitulée  «  T/ie  Indian  Extradition  Act 
1903  »  a  été  adoptée  par  le  Gouverneur  général  de  l'Inde  en 
conseil  et  qu'il  est  bon  de  déclarer  que  le  chapitre  I!  de  cette 
loi  ait  le  même  effet  que  s'il  faisait  partie  intégrante  de  la  loi 
sur  l'extradition  de  1870. 

Ën  conséquence^  Sa  Majesté,  agissant  conformément  à  la 
loi  sur  l'extradition  de  1870  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  8unt  conférés  n  cet  effet  {ians  ladite  loi,  (iispose,  par  la 
présente  ordonnance,  de  l'avis  et  avec  1  avis  du  conseil  privé 
de  Sa  Majesté,  que  le  chapitre  II  de  Vindian  Extradition  Act 
1903  aura  effet  dans  les  Incies  anglaises  de  la  même  façon  que 
•'il  faisait  partie  intégrante  d«  la  loi  sur  rextradition  de  1870. 
-  Le  très  honorable  Satnt-John  Brodriek»  Fun  des  prinei- 
pavx  secrétaires  .d*âtat  de. Sa  Majesté,  est  chargé  de  donner 
les  instructions  néeessaires  conformes  an  contenn  de  cette, 
ordonnance...      ^  A.  W..FmBOT. . 

APPENDICE  C  • 

STATUTOftT  RULBS  ANO  QHDBRS  fte4,  n*  318* 

Criminels  en  fuite. 

Ordonnance  en  conseil  décî4ant  que  le  chapitre  IV  de  fin» 
dian  Extradition  Act  1903  sera  reconnu  et  aura  effet  dans 
toute  l'étendue  des  domaines  de  Sa  Majesté  et  sur  la  haute 
mer,  de  la  même  façon  que  s'il  faisait  partie  du  Fugitive  offen-' 
dtrsAct  1881. 

Buckingham  Palace,  7  mars  1904. 

Présent:  Sa  très  excellente  Majesté  le  Roi  en  conseil. 

Attendu  que  par  Kart.  32  du  Fugitive  offender»  Act,  1881,  il 
est,  entre  autres  dhèses,  décidé  que  si  la  législation  d'une 
possession  anglaise  vote  une  loi  ou  une  ordonnance  :  1^  pour* 
déterminer  les  infractions  coriimises  dans  cette  possession 
auxquelles  cette  loi  de  188i  s'appliquera  en  tout  ou  en  partie  ; 
2° pour  désigner  la  Cour,  lejuge,  le  magistrat,  le  fonctionnaire 
ou  la  personne  par  laquelle  et  la  manière  suivant  laquelle 
seront  exercés  les  juridictions  et  les  pouvoirs  consacrés  par 
cette  loi  de  1881  ;  3**  pour  le  paiement  des  frais  occasionnés 
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par  le  retoTir  du  X«gitif  ou  du  prisonnier,  ou  par  son  renvoi 
s'il  n'est  pas  poursuivi  ou  s  il  est  acquitît^,  ou  occasionnés 
d'autre  façon  dans  l'exécution  de  cette  loi  de  1881,  ou  4®  pour, 
de  (Quelque  manière  (jue  ce  soit,  faire  [Moduire  effet  en 
tout  ou  en  partie  dans  cette  possession  anglaise  à  cette  loi  de 
1881,  il  sera  loisible  à  Sa  ALijesté  de  décider,  par  une  ordon- 
nance en  conseil,  si  cela  semble  nt'^cessaire  ou  convenable  à 
Sa  Majesté  en  conseil  [)Our  atleiiitlre  l'objet  de  celte  loi  de 
1881,  de  décider  que  cette  loi  ou  ordonnance,  ea  tout  ou  en 
partie,  avec  ou  sans  modification  ou  ehaAgeinent,  s«ra  recoa»- 
irae  ou  aura  effet  dans  tout»  l'étendue  des  dooMÙnes  de^S» 
MajettéeC  w  h'Iittiilt  ma^'ém  la  même  façon  que  si  elle  lU* 
sait  partiede  Ut  lei^le  f89i  ; 

Et  attendu  qu'une  loi  intitulée  Tflè  fndian  Extradùùm  Aet^ 
1903  a  été  adoptée  par  le  Gouverneur  général  de  Tlmie'  en 
conseil  et  qu'il  est  convenable-  de  déclarer  que  le  chapitre  IV 
de  la  loi  aura  le  même  eSet  que  s'il  faisait  partlcr  intégrante 
dn  Fugitive  e/fènden  Ad  19Si»  ' 

En  conséquence,  Sa  Majesté  agissant  conformément  au 
fugitive  offènden  Act,  18B1,  et  dans  rexercice  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  eonférés  à  cet  effet  dans  ladite  loi,  déclare,  par  la 
présente  ordonnance,  de  Tavis  et  avec  ravi.s  de  son  conseil 
privé,  que  le  chapitre  IV  de  VJndian  Extradition  Aci  1903  sera 
reconnu  et  aura  effet  dans  toute  l'^étendue  des  domaines  de  Sa 
Majesté  et  sur  la  haute  mer,  comme  s*il  faisait  partie  inté- 
grante du  Fugitive  offendere  Act  1881. 

Le  très  honorable  Saint-John  Brodrick,  l'un  des  princi- 
peux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de  donner 
les  instructions  nécessaires  conformes  au  '  contenu  de  cette 
ordonnance. 

♦ 

A.W.  FiTzaoT, 


Trati*  pv  A.  t>«rrM.  ehargé  dm  eopfér«ne««  h  la  Faculté  4e  droit  dm  l'aria. 
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Modl^wfeloas  ai^portéiéé  an  Code  cMl  français  par 
la  législàtloii  ide  l'Ile  Maurice  ^ 

Des  actes  de  l'état  civil  et  du  mariage.  —  Deux  Ordon- 
nances votées  par  le  Conseil  législatif  de  l'île  Maurice 
(Ordonnances  n«  26  de  1890  et  n"  29  de  1898)  ont  apporté 
certaines  modifications  aux  articles  du  Code  civil  qui  ont 
tra^t  aux  actes  de  l'état  pivil  et  aux  mariages.  . 

L<  Iftat  <|iie8*0ftt  prpposé  le  légisiatenr  luuneiea  a,  été  de 
simplifier  et  de  faciliter  rétabBesemeiit  dès  aetet  de  Tétat  civil 
et  surtout  la  eélébratlon  des  mariages. 

La  plupart  des  dtspositions4le  r<Hrdonnaiicse26de  I890  sonlt 
avec  quelques  - variantes  I  la  reproduetioa  des  articles  .  >  dm 

Gode  Ctvih  •  .  Ji« 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance,  le  délai  légale 
dans  lequel  1a  déclaratton  doit  être  faite,  se  trouve  fivé  à  qua*- 
rante-cinq  jours 'au  lieu  de  trois,  comme  en  France;  enoûitre 
renfantsn'a  pas  i  être  présenté  k  TofiBcier  de  l'état  civil;  La 
décraration  «faite  tardivement  peut  être  reçue  "dans  certains 
cas,  après  enquête  faite  et  moyennant  paiement  d'une  amende 
do  2  Toupies  au*  plus:  Si  Tenfant  a  plus  de  trois  mots,  Tamende 
peut 'atteindre  50  roupies^,  et  Tacte  de  naissance  n*est  inscrit 
que  sur  une  ordonnance  du  juge  qui  ne  peut  être  rendue 
que  sur  les  conclusions  du  min isi ère  public  (art.  38).  * 

La  personne  qui  trouve  un  enfant  nouveau-né  est  tenu  d*eq 
dontier  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  police 
le  plus  rapproché.  Après  enquête  faite,  l'officier  de  police 
dresse  un  procès-verbal  qull  transmet  au  Procureur  général, 

1.  Le  Gode  civil  fran§aii«,  tel  qu'il  a  été  promulgué  par  l'arrêté  du  gou- 
▼•n>«nr  Deeaen  d'à  SI  avril  1808,  est  tonjoars  en  vi|^«nr  à  l'Ile  llaiiTie«« 
mait,  depiiU  roeoapatioo  anglaise,  de  nombreuses  modifications  y  ont  été 
apportées:  Tes  principaîrs  ont  trait  aux  acte^  dr  ciTil,  à  la  tutelle 
des  enfants  naturels,  au  divorce,  aux  successions  irrégulières,  au  droit 
da  t'enfant  naturel  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament,  aux  succea- 
tienê  èl  tMlanieiits,  à  llijpollièqnê  légale,  à  PaboUlion  de  l'bypêlbèqae 
jâdiciaîrei'  au  temps  requis  poar  la  preMtiption,  à  la  contrainte  par  corpe 

en  malî^re  civile. 

Au  moment  de  la  célébration  du  centenaire  du  Gode  civil  frençat»,  il 
eel  Intéreseant  da  eo^nslater  les  modifications  qa'tl  a  sobfes  daos  l'aiie  d^ 
nos  anciennes  poseessions  les  plus  regrettées. 

2.  Les  lois  TO  tées  par  le  Conseil  législatif  de  l'tle  Hannce  s'appellent 

des  Ordonnances. 

3.  Le  délai  était  d  abord  de  trente  jours  ;  mais  aux  termes  de  1  ord.  29 
de  1898,  il  •  él^^rléi  qnarante-cinq  jours. 

4»  78  franes  enviton.  > 
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lequel,  de  son  côté,  fait  inscrire  i'acle  de  naUsance  et  nomme 
un  tuteur  a  guardîan  »  pour  prendre  charge  de  l'enUiil 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé  (art.  42). 

-  La  pénalité  contre  la  personne  qui  trouve  un  nouveau-né 
Miis.eo  donner  avis  à  la  police,  et  contre  Toffiçier  de  police 
qui  néglige  de  faire  «on  enquête,  eal  d*une  amenda  de  200 
roupie»  au  plus  *  ou  d'un  empriaonjiement  qni  ne  peut  excéder 
six  mois  (art.  42  et  i^^)*  La  même  pénalité  est  encourue  par 
celai  qni,  clandestinement,  prend -charge  d*un  enfant  dont  la 
naissance  n*a  pas  été  «déclarée  (art.  43).  . 

Il  est  défendu,  à  l'officier  4le  l'état  civil  qui  reçoit  Vactede 
naissance  d'un  enfant  naturel,  d!y  insérer  le  nom  du  père,  on  de 
lamèrè  si  ce  n*est  avec 'leur  consentement  exprès,  et  la  décla- 
ration qu'ils  reconnaissent  l'enfant.  Le  père  et  la  mère  peuvent 
donner  leur  consentement  et  faire  leur  déclaration  de  recon- 
naissance, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un.  fondé  de  pouvoirs  ; 
la  procuration  doit  être. authentique  s'il  s'agit  du  père,  et,  soit 
authentique,  soif  sous-seing  privée  lorsqu'il  s'agit  de  la  mère, 
La  procuration  par  acte  sous-seing  privé  ne  fait  foique  si  l'acte 
est  signé  en  présence  de  trois  témoins,  dont  un  au  moins  doit 
être  un  prêtre  ou  pasteur,  «in  magistrat,  un  médecin,  ou  soit 
le  protecteur  soit  l'inspecteur  des  immigrants.  Toute  fausse 
d  éclaratiott  dans  l'acte  sous-seing  iH^vé  est  punie  d'une  amende 
de  1.000  roupies  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  deuians  (art.  2,  ord.  29  de  1898). 

Les  principaux  changements  relatifs  aux  mariages  sont  les 
suivants  : 

1°  Suppression  des  actes  respectueux.  Le  consentement  des 
parents  n'est  nécessaire  que  pour  le  lils  âgé  de  moins  fie 
vingt-cinq  ans  et  la  fille  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
(art.  52).  L'enfant  naturel  majeur  de  vingt  et  un  ans  n'a  besoin 
d'aucun  consentement  pour  se  marier  (art.  .55  de  Tord.  26  de 
1890). 

2**  Tout  enfant  légltiuie, majeur  de  vin^t  et  un  ans,  dont  les 
père  et  la  mère  sont  morts,  ou  absents  de  la  colonie,  ou  se 
trouvent  dans  l'incapacité  de  manifester  leur  volonté,  n'a 
besoin  du  consenltment  de  qui  que  ce  soit  pour  se  marier  ;  le 
consentement  des  ascendants  n'est  maintenu  que  pour  les 
mineurs  (ai:t.  53).  '  '  . 

3*  Pour  ces  derniers,  et  à  défaLii  d  ascendants,  le  consen- 
tement est  donné  par  uu  coaseii  de  fainilie,  ou,  au  besoin,  par 

•  ■ 

1.  SOÛ  francs  enTiron.  a^iî- 
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un  tuteur  ad  koc  nommé  par  le  juge  (art.  54  et  57).  Pour  l'enfant 
naturel  qui  n*a  pat  atteint  l'âge  deyingt  et  un  ans,  et  i  défaut 
de  aee  père  et  mère,  le  conaeatement  d'un  magistrat  de  district 
est  suffisant  (art.  56). 

4*  Si  les  actes  de  l'état  civil  exigés  pour  la  célébration  du 
mariage  ne  peuvent  être  représentés  (actes  de  naissance  des 
luturs  époux,  ou  acte  de  décès  du  premier  conjoint),  il  peut  y 
être  suppléé  par  une  simple  déclaration  sous  serment  (affidavit) 
(art.  62). 

5<>  Le  consentement  à  mariage  peut  être  donné,  soit  par  acte 
authentique,  soit  par  un  acte  sous^seing  privé  signé  par  qui 
de  droit,  en  présence  de  deux  tf^moins  fart,  781. 

6**  !.e  (lornicile  pour  le  mariage  s'établit  par  une  résidence 
de  quatorze  jours  seulement  ^irt.  79). 

7<*  Le  mariage  peut  être  célébré  dans  une  maison  particulière, 
si  les  parties  le  demandent,  moyennant  le  paiement  d'un  droit 
de  50  roupies  *  au  maximum  (art.  79,  §  3,  et  art.  85). 

8»  Le  noiTilire  des  témoins  doit  être  dc  deux,  il  peut  aussi 
être  de  plus  de  den\  (art.  80). 

9*  L'acte  de  mariage  ne  doit  pas  indiquer  si  les  époux  sont 
de  desceTidance  légitime  ou  illégitime. Cette  prohibition  s'étend 
aux  publications  qui  précèdent  le  mariage  (art.  81). 

10**  Les  parties  doivent  indiquer  si  elles  ont  fait  un  contrat 
de  mariage  (art.  81). 

llo  Pour  légitimer  un  enfant  dans  leur  acte  de  mariage,  il 
n'est  pus  indispensable  que  les  époux  produisent  l'aete  de 
naissance  de  l'enfiint  è  légitimer  (art.  82). 

12«  Les  parUes  ont  le  droit  de  réclamer,  sans  frais»  une 
copie  de  leur  acte  de  mariage  (art.  83). 

13^  A  titre  exceptionnel,  un  prêtre  ou  pasteur  peut,  sans 
publications  préalables,  procéder  au  mariage  de  deux  per-* 
sonnes,  dont  l'une  serait  in  artieulo  mortà»^  mais  en  présence 
de  témoins  et  à  condition  de  transmettre  l'acte  dressé  par 
lui,  dans  les  trois  jours,  à  l'officier  de  Tétat  civil  (art.  86, 87, 
88).  Sauf  dans  ce  cas,  le  mariage  doit  être  célébré  par 
rofficier  de  l'état  civil  (art.  79). 

Déplus,  l'ordonnance  de  1890  prescrit  au  notaire  ou  officier 
public  qui  dresse  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
d'en  envoyer  une  copie,  dans  la  huitaine,  au  «  Registrar 
General  »  ^,  à  peine  d'une  amende  de  50  roupies  (art.  105). 

1.  75  francs  enviroo. 

2.  Le  département  de  l'état  cïtiI  i  llle  Maarioft  Mt  dirigé  par  an  «h»f 
^oi  a'nppdia  «  iUgiatrnr  g«n«ral  ». 
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I.es  demandes  d'addition  ou  de  changement  de  nom  ^art.  107 
•ei  suivants)  doivent  être  publiées  trois  fois  dans  la  Gazette 
•ollicielle  et  dans  deux  journaux  quotidiens.  Les  réclamations, 
doivent  être  présentées  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la 
dernière  puliIic;)tion.  A  ['expiration  dudit  délai,  sans  opposi- 
tion, le  gouverneur  accorde,  s'il  y  a  lieu,  en  conseil  ext  (  ntif, 
l'autorisation  demandée;  >.i  décision  est  publiée  par  les  soiii>, 
<iu  secrétaire  colonial  et  mentionnée  en  marge  de  1  acie  de 
naiss,ance  de  l'intéressé  parles  soins  du  «  Registrar  General 

I/ordonnance  établit  enfin  des  pénalités  variant  de  2(M)  à 
1.000  roupie»  et  de  six  mois  à  cinq  ans  de  prison,  pour  les 
fraudes  et  délits  en  matière  d'état  civil  (art.  121  et  123). 

Les  diitéreules  taxes  à  payer  sont  ûxées  ainsi  qu  il  suit 
(art.  139): 

Pour  une  copie  d'acte  de  l'état  civil  ou  pour  un  émargement 
de  rectification,  d'adoption  ou  de  divorce:  i  roupie. 

Pour  une  dispense  d'âge  ou  de  parenté  :  10  roupies. 
'  Pomr  toute  addition  ou  ehangeaient  de  nom  :  23  roupies. 

Pour  la  dispense  d*une  publication  de  mariage  ;  50  roupies. 

Aux  termes  de  Tordonnance  29  de  1898*  les  demandes  en 
rectification  ou  en  nullité  des  actes  de  l'état  cî^il  sont  de  la 
compétence  du  magistrat  de  la  localité  où  l'acte  a  été  reçu,  sauf 
appel  à  la  Cour  suprême.  Le  magistrat  ne  peut  statuer  sans  en 
avoir  au  préalable  référé  au  ministère  public»  lequel,  de  soù 
ëAté,  peut  porter  la  demande  devant  la  Cour  suprême  p6ur 
élire  jugée  (arr.'S). 

Dans  le  cours  de  toute  instance,  soit  civile,  «oit  criminelle, 
les  tribunaux  peuvent  ordonner,'S'il  y  a  lieu,  la  reetification^ou 
l'annulation  d'un  acte  de  l'état  civil  après  en  avoir  référé  au 
ministère  public,  mais  cette  ordonnance  «ne  devient  exécutoire 
qu'après  que  l'instance  a  été' définitivement  jugée.  Si  1'  ordon- 
nance a  été  rendue  par  un  tribunal  de  district  ou  stipendiaîre, 
le  Procureur  général  ou  toute  partie  intéressée  peut,  dans  les 
six  semaines,  porter  l'affaire  devant  .la  Couir  suprême  pour 
être  entendue  de  nouveau  (art.  4). 

Pe  la  privation  des  droits  civUt,  < —  La  mort  civile  a  èlé 
abolie  à  i'tle  Maurice  par  l'ordonnance  n*^  15  de  1870. 
.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  condamnation  à  quatre 
années  de  servitude  pénale  emporte  la  privation  des  dmits 
civils  (art.  2)  ;  mais  il  est  loisible  au  gouverneur,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  de  relever  le  condamné  de  cette 
déchéance  (art.  4). 
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.  jl^outen.  les  f0M  qu'iil  y  «  4i!eu.de poiinrcÀr  -à-,  l'tadinii^istration 
^es  biens  d*un  condamné,  un  tuteur  et  un-ftobrogé^tuteor  sont 
iMMni|ié8'.par  ua  .cqnseil  de  famille,  pour  en  prendre  charge, 
l^e.  coûseil  est  jCOnv^qqé  sur  les  réquisitions  du  Procureur 
^aéral.  A  moins  de  cause  légitime  d'em|>êchement,  c*est  le 
'  conjoint  ou,  à  son  défaut,  le  plus  proche  parent  qui  est  choisi 
•comme  tuteur.  La  délibération  du  conseil  de  faraille,  doit  être 
liomologiiée  par  un  juge  de  la  Cour  suprême  sur  les  conclusions 
du  Procureur  général.  Les  biens  du  condamné  ne  j)euvent 
^ire  aliénés  quMVec  le  conseiitement  du  Procureur  ,  général 
^art.  3'. 

•  'Les  biens  d'un  contumace  sont  gérés  par  un  curateur'art.oV 

/)u  divorce  et  fie  la  séparation  de  corps.  —  Les  dispositions 
du  (^ode  civil  relatives  au  divorce  —  art.  229  à  233,  236  à  266 
-et  275 à  294  — ont  éié  al)rogëes  |)ar  l'ordonnance  n**14  de  1872. 
L'art.  298,  en  tani  qu'il  punit  1  adultère  de  la  fenjnie,  a  été 
abrogé  par  rordonuauce  ii  37  de  1882,  et  l'art,  295  a  été 
-abrogé  par  l'ordonnance  n"  31  de  1892.  ' 

Les  autres  articles  qui  parlent  des  mesures  jirovisoires  aux 
quelles  donne  lieu  la  demande  en  divorce,  des  fins  de  non 
recevoir,  et  des  effets  du  divorce,  ont  été  4naUitenus  et  sont 
.toujours  en  vigueur^    ..  . 

Ponr  ce  qui  a  trait  à  la  séparation  de  corps,  les  art.  308 
«et  309  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  n*  37  de  1882.  . 

Les  causes  .pour  le^uelles  le  divorce- , ou  la  séparation 
.de  corps  peut  être  prononcé  k  Ttle  Maurice  sont  les  sui- 
vantes {  . 

D'après  l'ordonnance  n^  14  de  1872,  ladoltère  de  l'un 
des  deux  époux,  la  bigamie,  l'inceste,  l'abandon  volontaire 
de  l'un  des  deux  époux  par  son*  conjoint,  .les  actes  de  cruauté 
ou  de  brutalité,  les  sévices  ou  injures  graves.  Dans  le  cas 
d'abandon,  la  demande  n'est  recevable  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  cinq. années  depuis  l'abandon; 

20  D'après  l'ordonnance  n"*  37  de  1882,  la  sodomie,  la  bes- 
tialité, la  condamnation  de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine 
/d'au  moins  cinq  années  d^  servitude  pénale  ou  d'emprisonne- 
ment. 

.  La  séparation  de  corps  peut  aussi  être  demandée  pour 
cause  d'abandon  de  plus  de  deux  ans.  [art.  S  de.  Tord.  37  de 
1882).  ■  .  ' 

L'adultère  du  mari,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  commis, 
est  maintenant  une  cause  de  divorce  ou  de-  sépiaratîon. 
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Le  divorce  par  consentenent  mutuel  n'est  pins  permis  (art.  6 

de  l'ord.  14  de  1872). 

Sî  l'un  des  deux  époux  disparail  du  toit  conjugal  et  que 
son  absence  dure  dix  ans  sans  qu'on  n'en  ait  de  nouvelles,  le 
tribunal  peut,  après  enquête,  prononcer  la  dissolution  du 
mariage  (art.  3  de  lord.  14  de  1872). 

Pour  ce  qui  concerne  la  procédure,  elle  est  la  même  pour 
la  demànde  en  divorce  que  pour  la  demande  en  séparation 
de  corps.  (Ord.  14  de  1872  et  44  de  1899/! 
'  Gomme  en  Fr.mce,  le  premier  acte  de  la  procédure  estime 
requête  adressée  aux  juges  de  la  Cour  suprême,  dans  laquelle 
sont  exposés  les  faits  servant  de  base  à  la  demande.  Après  les 
préliminaires  de  la  conciliation  sans  résultat,  la  demande  est 
perlée  devant  le  tribunal  en  audience  publique.  11  n'y  a  point 
de  préliminaires  de  conciliation,  si  le  défendeur  est  absent  de 
la  colonie  (art.  4  de  Tord.  44  de  1899).  Dans  le  cas  où  il  y  a 
cmpossibilité  d'assigner  le  défendeur  ei\  personne,  la  signifi- 
cation de  la  demande  est  faite  dans  la  forme  ordonnée  par  le 
ribunal  et  dans  les  délais  fixés  par  Tord.  35  de  1898  (art.  4 
de  Tord.  44  de  1899  <). 

La  demande  est  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  action  civile  ;  les  débats  sont  publics,  mais  il  est  loi- 
sible au  tribunal  d'ordonner  le  huis  clos  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
commettre  un  juge  rapporteur  ;  le  demandeur  peut  être  inter* 
rogé  S0Q8  serment,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux 
questions  pouvant  l'incriminer  ou  qui  tendraient  .k  prouver 
qutl  s'est  rendu  coupable  d'adultère  ;  aucun  jugement  inter- 
locutoire ou  définitif  ne  peut  être  prononcé  avant  que  le  mini- 
stère  public  n'ait  donné  ses  conclusions. 

Si  les  faits  articulés  ne  sont  pas  établis,  la  demande  est  re- 
jetée. Sur  la  requête  du  ministère  publie,  le  tribunal  peut 
surseoir  pour  entendre  des  témoins,  et  s'il  est  établi  qu'il  y  a 
eu  collusion  ou  fraude  de  la  part  des  parties,  que  le  deman- 
deur a  été  un  accessoire  à  l'adultère  de  son  conjoint  on  qu'il 
y  a  connivé,  qu'il  s'est  lui-même  rendu  coupable  d'adultère 
ou  d'actes  de  cruauté  à  l'égard  de  son  conjoint,  qu'il  a  délaissé 
son  conjoint  on  s'en  est  séparé  sans  excuse  raisonnable,  ou 
que  son  inconduite  aétéla  cause  de  l'adultère  de  son  conjoint, 
la  demande  peut  alors  être  rejetée  (art.  27,  ord.  14  de  1872  el 
art.  11,  de  l'ord.  37  de  1882). 

1.  Si  k  défendeur  se  trouve  en  Europe,  le  délai  est  de  trois  mot». 
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L'époux  défendeur,  s  il  établit  radullère,  la  cruauté  ou 
l'abandon  de  son  conjoint  demandeur,  peut  obtenir,  dans  l'in- 
stance, du  tribuna,!  la  réparation  à  laquelle  il  aurait  droit  s'il 
avait,  de  son  côté,  intenté  vnt  action  principale  à  cet  effet 
(art.  13  de  Ford.  37  de  1882). 

Le  jugement  qui  admet  le  divorce  eetprovisoire  et  ne  devient 
définitif  qu'après  l'expiration  de  trois  mois  ;  il  produit  alors 
son  plein  et  entier  effet  et  les  parties  n*ont  plus  à  se  présenter 
devant  Toffieier  de  Tétat  civil  pour  Caire  prononcer  le  divorce 
ainsi  que  le  prescrivait  le  Gode  civil.  Mais  le  grefller  est  tenu 
de  fournir  une  copie  certifiée  du  jugement  à  Tofflcier  de  Fétat 
civil  qui  le  transcrit  sur  un  registre  spécial  et  en  fait  mention 
en  marge  de  Tacte  de  mariage  (art.  24  et  25  de  Tord.  14  de 
1872  et  art.  12  de  l'ord.  37  de  1883). 

La  femme  adultère  n'est  plus  condamnée  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  (art.  14  de  Tord.  37  de  1.882),  et  les 
époux  ont  le  droit  de  se  remarier  entre  eux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  adopter  d'autre  régime  matrimonial  que  celui  qui 
réglait  leur  première  union  ^  (ord.  31   de  1892). 

L'ordonnance  n»  37  de  1882  (art.  6  et  7}  pourvoit  aussi  à  la 
protection  des  droits  de  la  femme  qui  est  délaissée  par  son 
mari.  Si  elle  est  abandonnée  de  son  mari  sans  raison  légitime, 
le  tribunal  est  autorisé,  sur  sa  demande,  à  pourvoir  à  la  sau- 
vegarde des  biens  et  deniers  à  elle  échus  depuis  l'abandon  de 
son  mari  ;  si  elle  établit  que  c'est  à  l'aide  de  ses  propres  res- 
sources ou  de  son  travail  qu'elle  subvient  à  ses  besoins,  le  tri- 
bunal lui  délivre  un  ordre  dont  l'eflet  est  de  protéger  ses 
biens  et  revenus  contre  l'action  de  son  mari  et  des  créanciers 
ou  ayants  droit  de  celui-ci  ;  elle  a  alors  l'entière  administra- 
tion et  la  jouissance  libre  de  ses  biens  et  revenus,  et  les 
dettes  qu'elle  encourt,  les  actes  ou  contrats  passés  par  elle, 
de  même  que  les  paiements  qui  lui  sont  faits,  sont  valables  c*- 
ne  peuvent  être  attaqués  dans  le  (  as  où  l'ordre  délivré  par 
le  tribunal  serait  ultérieurement  révoqué. 

Aux  termes  de  l'ord.  n°  44  de  1899,  le  complice  de  la  femme 
adultère  peut  être  mis  en  cause  comme  co-défendeur  (corres- 
pondent) dans  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
et,  comme  tel,  condamné  à  payer  des  dommages  et  intérêts  au 
mari  deunndenr.  Il  est  loisible  au  tribunal  d'ordonner  que  tout 


1.  Cette  dernière  disposition  a  été  empruntée  u  la  loi  française. 
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OU  partiedes  dommages-intérêts  alloués  profiteront  aux  enfants 
ou  seront  laissés  à  lafemme  à  litre  d'aliments.  Si  l'adultère  de 
U  femme  est  établi,  le  correspondent  peut  aussi  être  condamné 
au  paiement  des  frais  de  Tinstance. 

De  la  fiitadM,  —  L*«rt.  327,  aux  termes  duquel  l'action  cri- 
mioelle  contre  on  délit  de  «uppreseion  -d*état  ne  peut  com- 
mencer qu'après  le  jugeroentdéfinldf  sur  U  question  d*état,  i 
été  abrogé  par  l'ord.  n«  26  de  1890. 

Vers  U  fin  de  1902,  le  conseil  législatif  de  Tlle  Maorice  a 
voté  une  ordonnance  pour  permettre  i  l'enCant  naturel  de 
prouver  sa  filiation,  soit  par  son  acte  de  naissance*  >oit  par  ta 
possession  constante  d'état  dVnfant  naturel*  Cette  possession 
d*état  doit  être  établie  par  les  mêmes  preuves  que  celles 
requises  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  légitimes.  Au  moment  on 
nous  écrivons,  cette  ordonnance  n'a  pas  encore  reçu  la  sanc- 
tion royale. 

De  la  puifÊanee  paternelle.  —  Le  mineur  non  émancipé,  qui 
s'absente  sans  permission  de  la  maison  patemeUe,  peut  y  être 

réintégré,  sur  mandat  d'amener  délivré  par  le  magistrat  de 
l'endroit  où  s'est  réfugié  le  mineur  (ord.  n(>  9  de  1873  ).  Par 
maison  paternelle,  Ton  entend  le  domicile  du  père  de  l'enfant 
on  celui  de  la  personne  qui  en  a  la  garde.  La  loi  s'applique 
aussi  bien  aux  enfants  légitimes  qu'aux  enfants  illégitimes. 

Celui  qui,  sachant  que  le  mineur  s'est  absenté  sans  permis* 
sion,  lui  donne  asile,  est  puni  d'une  amende  n'excédant  pas 
cent  roupies  ou  d'un  emprisonnement  n'exrr^dant  pas  un  mois, 
snns  préjudice  des  autres  peines  établies  par  les  lots 
pénales. 

De  la  tutelle  des  enfants  iliégiti/ries.  —  L'ordonnance  n''  4 
de  1871  pourvoit  à  la  tutelle  de  l'enfant  illégitime  mineur. 

Lorsque  le  mineur  a  des  bions,  c'est  le  conseil  de  fanulle 
qui  lui  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  La  délibération 
du  conseil  de  fatuille  doit  être  homologuée  par  un  juge 
de  la  Cour  suprême,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  notuination  est  faite  ddlTir»^  par 
le  u  tnaster  »  de  la  Cour  suprême  ou  par  le  magistrat  du  quar- 
tier oii  réside  le  mineur. 

I,e  père  qui  a  rerormu  1  enfant   est  généralement  noiuiH»- 
tuteur  de  préférence  à  la  mère.  Si  la-  père  est   mort  ou  se 
trouve  empêché,  la  mère  naturelle  est  nommée  de  préférence 
à  tout  autre,  à  moins  d'empêchement  légitime. 
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A  défaut  de  père  et  mère,  le  tuteur  est  choisi  parmi  les 
parents  ou  alliés  qui  ont  pris  soin  du  mineur.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  nomination  ne  peut  être  faite  sans  eu  référer  au 
procureur  général  qui  doit  s'enquérir  de  la  moraiité  du  tuteur 
proposé  et  de  ses  moyens  d'existence. 

Le  tuteur  peut  être  tommaireineot  destitué  de  la  tutelle  par 
le  c  maeter .»  ou  par  le  magistrat,  s'il  maltraite  le  mineur  ou 
néglige  d'en  prendre  soin,  ou  ai,  pour  quelqiie  autre  motif 
grave,  1^  «  maeter  »  ou  le  magistrat  est  d'avia  de  le  destituèr  1 
mais  la  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  sur  Jes  coneliu 
sions  du  ministère  publie  et  après  enquête  &ite  ;  et  le  tuteur 
4oit  être  entendu  ou  appelé. 

De.  la  tuieiU  ûffieiêile*  —  D*après  le  «  Labour  law  »  (ord. 
n^  12  de  1878  —  loi  qui  a  été  votée  pour  protéger  les  immi- 
grants indiens  et  les  africains  lti>érés,  le  protecteur  de  tous 
les  immigrants  est  le  tuteur  d'office  de.  tous  les  immigrants 
ou  descendante  d'immigrants  qui  sont  en  état  de  minorité  ou 
en  état  d'interdiction,  dont  les  père  et  mère  sont  décédés  ou 
dont  les  parents  sont  inconnus  ou  ne  se  trouvent,  paa  dans  la 
colonie.  Le  protecteur  des  immigrants  n'a  pas  à  se  confor« 
mer  aux  prescriptions  du  Gode  civil  en  ce  qui  touche  ù  son 
administioD  :  il  agit  de  sa  propre  autorité  (art.  19  de  Tord.). 

Des  BweeMsions  irréguiièreê^  —  Les  art.  758,  760  et  761  du 
Gode  civil  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  n''  2{  de  1883,  et 
les  art.  769  à  773  par  l'ordonnance  n*  18  de  1867. 

Les  art.  757,  766,  767  ei  768  ont  subi  les  modifications  que 
nous  allons  indiquer. 

Lesenfants  naturels  légalement  reconnus  recueillent  la  totalité 
de  la  succession  de  leur  mère  si  celle-ci  ne  laisse  ni  descendant 
ni  ascendant  légitime. Quant  à  la  succession  de  leur  |)ère,elle  ne 
leur  est  acquise  en  totalité  que  lorsque  celui-ci  ne  laisse  par 
de  descendantsou  d'ascendants  légitimes,  ni  frères,  ni  sœurs, 
ou  descendants  d'eux  (art.  4  de  Tord,  21  de  1883  ). 

L'art.  8'i3  du  Code  civil,  relatif  aux  rapports,  s'applique 
aux  enfants  natureU  légalement  reconnus  (art.  7  de  la  même 
loi  ). 

Dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  766 
du  Code  civil,  la  représentation  a  lieu  entre  les  descendants, 
légitimes  ou  naturels,  des  frères  et  sœurs  luiiui  els;  s'il  n'y  a  ni 
frères  ou  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  soit  légitimes,  soit 
aalureis,  ia  succession  de  i'eniaut  naturel  revient  à  ses  pire 
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et  mère  naturels,  ou,  à  leur  défaut,  à  ses  oncle  et  tante  natu. 
rels  (art.  5  et  6). 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  descendant  ou  ascendant 
légitime  ou  qu'il  ne  se  trouve,  dans  la  ligne  collatérale,  aucun 
h^itler  légitime  jusqu'au  troiaièma  degré  inclusivement,  ou 
aueundeacendant  de  neveu  on  nièce,  U  sneeession  appartient 
au  conjoint  survivant  non  divorcé  on  non  séparé  de  corps* 
Celtti-ei  ne  peut  recueillir  que  le  quart  de  la  succession  si  le 
défont  laisse  un  on  plusieurs  enfants  naturels  légalement 
reconnus,  et  la  moitié  s*il  se  trouve  en  concours  avec  le  père 
naturel  ou  la  mère  naturelle  du  de  eujuê  (art.  8) 

L*enfant  naturel  légalement  reconnu,  le  conjoint  survivant, 
TBtat,  et  tous  ceux  qui,  à  défaut  d'héritiers  légtiimes,  pré- 
tendent droit  i  la  succession,  sont  dispensés  de  faire  apposer 
les  scellés,  de  fiiire  faire  inventaire,  ou  de  se  faire  envoyer  en 
possession.  Us  sont,  comme  les  héritiers  légitimes,  salais  de 
plein  droit.  L'époux  survivant  nVst  pas  tenu  de  faire  emploi 
du  mobilier  ou  de  donner  caution  (art.  1  de  Tord.  18  de 
1867).  Mais,  si  la  succession  se  trouve  dévolue  en  partie  à 
des  héritiers  naturels  et  en  partie  à  des  héritiers  légitimes  ou 
à  des  légataires  universels,  les  héritiers  naturels  sont  tenus 
de  demander  l'envoi  en  possession  (art.  3,  même  ord.).  Tout 
bien  vacant  qui  se  trouve  en  la  possession  du  curateur  aux 
biens  vacants  est  présumé  être  en  déshérence,  s'il  n'est  pas 
réclamé  dans  l'ann/e  par  un  héritier;  mais  l'Etat  n'en  devient 
propriétaire  que  par  la  prescription  (art.  56  de  Tord.  9  de  lë90). 

Du  partage  de»  successions.  —  Les  procédures  pour  la 
levée  des  scellés,  l'inventaire  et  la  vente  d ii  mobilier  ont  été 
simplifiés  et  sont  maintenant  moins  coûteuses. 

C'est  l'ordoîmance  n"  2  de  1890  qui  règle  la  forme  du  par- 
tage dans  les  cas  prévus  par  les  art.  823  et  838  du  Code  civil. 
Far  cette  loi,  le  tribunal,  à  la  demande  de  toute  partie  inrA- 
ressée,  —  héritier»  légataire,  donataire,  exécuteur  testamen- 
taire, conjoint  survivant,  créancier  —  nomme  un  notaire  pour 
faire  inventaire  et  procéder  au  partage.  Si  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  choix  d'un  notaire^  le  tribunal  en  désigne 
un  d'office,  et  il  n'y  <i  [>  is  lieu,  comme  le  veut  l'art.  823,  de 
commettre  un  juge.  Le  notaire  agit  seul  sans  être  assisté  d  un 
second  notaire  ou  de  témoins. 


1.  Le  conjoint  survivant  n'a  pas,  comme  en  Praoce,  «ar  la  luceeMion  du 
prédécédé,  le  dnwt  d*oa«frail  amwdé  per  %ê.  loi  fraofaiss  da  9  mare  1891 . 
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Le  notaire  est  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  la  levée  des 
scellés  ou  rinvenlaire,  la  vente  du  mobilier  et  la  répartition  de 
i  actif.  Il  peut,  au  besoin,  décider  si  le  partage  en  nature  est 
avantageux  et  s'il  peut  être  commodément  fait. 

Lorsque,  dan»  le  cas  prévu  par  l'art.  826  du  Code  civil,  la 
vente  du  mobilier  est  nécessaire,  c'pbI  le  notaire  qui  en 
demeure  chargé  ;  la  venle  peut  se  faire  par  son  propre  mini- 
stèrt,  ou  par  le  ministère  d'un  commissaire  priseur  ou  d  un 
courtier  de  son  choix.  *- 

Lorsque  l'actif  de  la  succession  n'excède  pas  1.500  roupies 
(environ  2.500  francs)  le  tribunal  nomme  d'office  un  notaire 
liquidateur  pour  liquider  la  tucoession.  Le  liquidateur  a  pou- 
voir de  hiw  tout  «etet  d*«dniiaittrttimi  et  spédalement  de 
poursaivre  le  recouvrement  deii  sommes  dues  à  le  tuecessioa 
et  d'en  donner  quittance,  .de*  consentir  à  la  mainlevée  de 
toutes  inaeripttona  ou  oppositions  avec  ou  sans  paiement,  de 
payer  les  dettes  de  la  succession,  de  représenter  la  succession 
dsns  toutes  instàiicest  de  transi(g(ier,  et  de  répartir  ractiC  de 
la  succession  entra  toutes  personnes  y  ayant  droite  II  a  aussi 
le  pouvoir,  sons  le  contrôle  et  suivant  l'avis  du  ministère  publie 
et  sans  être  obligé  de  remplir  aucune  formalité  judiciaire,  de 
faire  tout  partage  en  nature  ou  de  vendre  tout  ou  partie  des 
biens  meubles  ou  immeubles.  . 

•  Aussitôt  qu'avis  par  .voie  de  journaux  a  été  donné  de  la 
nomination  du  liquidateur,  aucune  action  ou  instance  ne 
peut  être  intentée  ou  introduite  soit  par  les  héritiers,  soit  par 
les  créanciers  de  la  succession,  soit  encore  par  les  créanciers 
personnels  des  héritiers.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés .peuvent,  néanmoins,  saisir  et  foire  vendre,  si  le  liqui- 
dateur ne  vend  pas  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de 
l'avis. 

Du  partage  à  l* amiable, C'est  l'ordonnance  no  19  de  1868 
[art.  115)  qui  règle  la  forme  du  partage  ii  l'amiable  de  biens 

meubles  ou  immeubles. 

Le  tirage  des  lots  n'est  pas  nécessaire  ;  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  se  conformer  aux  |>rescription8  de  l'art.  832  du  Code 
civil.  L'estimation  des  meubles  et  immeubles  est  faite  par  un 
expert  nommé  par  le  tribunal  et  !e  partage  se  fait  par  un 
notaire  choisi  par  les  parties  ou  désigné  par  le  tribunal.  Si 
parmi  les  co-partageants  il  se  trouve  des  mineurs  ou  des 
interdits,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  ; 
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la  délibération  du  (  onsei!  de  famille  doit  élrc  motirée  ;  et  le 
partage  n'est  valable  que  s  il  est  horaologiié  par  le  tribunal 
qui  doit,  avant  ât  statuer,  entendre  le  ministère  public  dans 
ses  conclusions.  .        •  • 

Le  partage  à  l'amiable  des  biens  dépendant  d*unesuccession 
peut  se  faire  de  la  même  manière,  que  les  héritiers  soient 
majeurs  ou  mineurs. 

D\e8'  pareageà  faits  par  père^  mère,  ûu  autreâ  m$c9mdanUy 
entre  ietav  dêêêêttdaïUÊ,  —  Le  partage  qui  n'est  pas  fait  entre 
tonn  leii  eiifanls  on  learè  descendanta  ne  devient. p«s- nul  pour 
h  tofof,  comme  le  vent  Tirn.  1078  ;  il  peut  être  modifié  par  m 
partage  anpplémeïitaire  (art.  16  de  Tord.  21  de  1683). 

Le  partage  féît  par  l'àaeendant  (art.  1079  da  Code  ciTÎl)  ne 
peut  Are  annulé  on  àttaqué  soit  pour  cause  de  lésion  de  plus 
d'un  quart,  soit  parce  que  les  lots  ne  renferment  pair  des  quan- 
tîMs'^lesde  meubles  oud^immeubleitouque  oertainsiots  ne 
comprennent  que  des  meublés  et  d'autres  que  des  immeubles  ; 
mais  si  le  lot  attribué  à  un  héritier  est  inférieur  à  la  part  qui 
lui'  est  réserrée  par  la  loi,  le  partage  doit*  être  modifié  de  fi^n 
à^Int  parfaire  sa  part  (art.  17  et  18  de  Tord.). 

Dm  déttatiôM  entre  Ptfk  et  dee  tuiémextê,  --^  Les  déposants 

Ik  banque  d'épargne  "(Sapinge  Bank)  peuvént  disposer  des 
dépAts  à  leur  compte  par  testament' dans  la  forme  d'une  simple 
dliclantton  transcrite  sur  tin  registre  spécial  (têstmmemÊmry 
registet^  tenu  par  lé  receveur  général  (1898) 

Gbmme  on  le  verra  plus  loin,  le^  substitutions  sont  per- 
mîser  daiis  certains  cas  et  s6us  certaines  conditions  (ord.n*  21 
de  1«B3). 

l'/ordonnance  n«  21  de  1883  a  abrogé  l'art.  908  du  Code' 
civil,  diaprés  lequel  les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par  dona- 
tion entre  vils  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  re 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  «îuccessions  Tout  en  faisant 
di-paraîtte  cette  prohibition,  l'ordonnaiire  déclare  que  1  en- 
fant naturel  reste  soumis  à  l'art.  843  du  Gode  et  doit,  comme 
l'héritier  légitime,  rapporter  à  la  succession  ce  qu'il  a  reçu  du 
déf\int. 

L'art.  913  du  Code  qui  parle  de  la  portion  disponible  est 
abrogé  en  tant  seulement  qu'il  peut  être  incompatible  avec 

1 .  Lei  deniers  d«  la  banque  d'épargne  à  l'Ile  Manrica  aonigéréa  par  le 

r«reTeiir  général. 
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l'art.  10  de  l  ordonnance,  lequel  article,  tout  en  permettant 
aux  père  et  mère  de  donner  à  leur  enfant  légitime  pur  acte 
entre  vifs  ou  par  testament  tout  ou  partie  des  biens  pouvantlui 
revenir  (ians  leur  succession,  à  la  charge  par  lui  de  conser-. 
ver  ces  biens  et  de  les  laisser,  à  sa  mort,  à  ses  enfants  légi- 
times nés  et  à,  naître»  déclare  que  cette  substitution  peut  se 
faire  à  la  condition  que  tout  ou  partie  des  biens  donnés 
seront  insaisissables  pour  les  dettes  antérieures  à  la  date  à 
laquelle  racte  entre  Tifs  ou  Je  testaaient  doH  produire  son 
effet. 

Le  testateur,  qui  fait  un  testunent  dans  Jt  forme  authen* 
tique,  peut  conférer  hypothèque  eur  ses  biens  ou  sur  une  partie 
d*iceus,  pour  une  somme  déterminée,  afin  d*as8orer  le  paie« 
ment  des  legs  par  lui  faits.  Cette  hypothèque  doit  être  inscrite 
à  la  reqnftle^et  diligence  du  notaire.  Cette  disposition  de  .la 
loi  mauricienne  ne  modifie  en  aucune  façon  les  art.  1009^ 
1012  et  1017»  d*après  lesquels  les  légataires  uniTersels  ou  à 
titre  universel  sont  tenus  hypothécairement  pour  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  et  les  héritiers,  de  leur  côté,  pour 
le  paiement  des  legs  particuliers  faits  par  le  testateur  (art.  1, 
ord.  15  de  1878). 

Les  art.  1004,  1005,  1006,  iOll,  1014  et  1016,  relatifs  aux 
demandes  en  délivrance  de  legs,  ont  été  implicitement  abro- 
gés |iar  l'ordonnance  n«  21  de  1883.  Bn  effet,  i*art.  9  de  l'or- 
donnance déclare  que,  par  la  mort  du  testateur  ou  par  l'événe- 
ment  qui  donne  effet  aux  legs,  les  légataires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  saisis  de  plein  droit  de  la  chose  léguée  avec 
tous  ses  accessoires  et  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement, 
sans  être,  au  préalable,  ohlig^és  d'en  demander  !a  délivrance. 
L'art.  2  de  l'ordonnance  n  18  de  1867  décide,  ce[)eiidaiit,  que 
les  légataires  particuliers,  ou  à  litre  universel, doivent  deman- 
der la  délivrance  de  leurs  legs  à  ceux  qui,  à  défaut  d'héritiers 
légitimes,  sont  appelés  à  recueillir  la  succession. 

Par  la  même  ordonnance  no  2i  de  1883,  art.  10),  le  para- 
gra|)he  suivant  — -  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  —  a 
été  ajouté  à  l'art.  1048 du  Gode  civil: 

«  Il  sera  désormais  loisible  à  tout  iiidivi<lu,  [lar  acte  entre 
vifs  ou  par  testament,  de  donner  ou  léguer  à  son  enfant 
l^igillme,  tout  ou  partie  de  la  portion  héréditaire  revenant 
dans  sa  succession  audit  enfant  légitime,  à  la  condition  que 
ledit  enfant  légitime  conserve  ladite  portion  et  la  laisse  a  sa 
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mort  à  ses  propres  enfants  légitimes,  nés  et  à  nattre,  et  égale- 
ment entre  enx  ;  et,  dans  le  cas  d'une  snbstitotion  ainsi  laite, 
il  «enloiaible  aadit  individu,  parle  même  ante  on  téatament, 
de  déclarer  que  tout  ou  pàrtîe  de  la  fMHtîeB  «ni  réeefrêc  ne 
pourra  pas  être  saisie  pour  dettes  eneoorm  eoil^par  Mit 
enfant  légiUinet  soit  par  ses  propres  enfants  légitioMS,  anté- 
rieurement à  la  date  à  laquelle*  l'acte  ou  le  téatament  aura  son 
effet.  » 

Par  les  art.  11  et  12  de  l'ordonnance,  le  tuteur  4'  la  snbeti- 
tutîon  dont  parle  l'art.  1066,  ne  peut  être  nommé  que  par  la 
Cour  suprême,  ou  par  deux  de  ses  jnges»  et  le  délai  d'un 
mois,  dans  lequel  la  nomination  doit  être  iù9b^  a  été  étendu  à 
trds  mois. 

Le  grcYé,  avec  le  concours  du  tuteur  et  la  sanction  dn  tH' 
bunal,  peut  aliéner,  liypothéquer,  emprunter  et  compromettre 

(art.  14  de  Tord.). 

Du  taux  de  l'intérêt  îâgal  et  du  prêt  à  intérêt,  —  La  loi  de 
1882  (ord.  35  de  1882)  fixe  à  9  «/•  l'an  le  taux  de  l'intéra 
légal  en  matière  civile  ou  commerciale.  11  est,  néanmoins, 
facultatif  aux  parties  contractantes  de  stipuler  n'importe  quel 
taux  d'intérêt  pour  les  prêts  d'argent. 

Les  art.  1153  et  1154  du  Code  civil  ont  été  modifiés  en  tant 
qu'ils  peuvent  être  incompatibles  avec  les  dispositions  de 
l'ordonnance  35  de  1882. 

[A  suivre. )  G.  NH^vTON, 

Avoué  À  l'iU  Maurice, 
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Arbitrage,  --v  CIoubû  eompromissoire.  ' — Nullité.  —  Nullité 
n'affectant  pas  un  caractère  d'ordre  public,  —  Validité  de  la 
clause  en  Belgique,  —  Stipulation  d'une  pareillê  clause  dans 
un  contrat  passé  én  Belgique  entre  pariiés  dé  naHùnsUité  diffé- 
rent: —  Effet  en  FNmm  de  eeke  elauêê  mnsi  stipyléê,  — 
Mesures  pravisùirêt.  —  Compétence  élee  irUmnaux  frmnçtUe, 

Cçmtd9  e«Matioo  (cb.  de»  requAteni.  31  juin  1904.  —  Pris.  M.  TaooD.  —  Coaa.  rapp. 
M.  LardMoi».  —  Mio.  publ.  M.  MériUoa.  —  Bsraanl  «t  Lowafi*  c.  Thm  gtamrml  Mcr> 
Molil  CùmptMf,  —  At.  pl.  W*  4s  S^BPgM» 

1.  La  BulUtédeU  olause  oosiprosnissoire  édistée  par  l'art.  1006 
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Code  proc.  cir.  fr.  tel  qu'il  est  enteadu  «n  France  n'est  point 
d'ordr»  publie. 

2,  Par  «uite,  cette  elente  rtcomme  ràUhh  en  Belgique  doit 
prodoire  effet  en  Pranee  loreqa'etle  est  ieeérée  deae  un  contrat 
paaa4  en  Belgique  entre  pereonnea  de  nationalitéa  dîQkentet. 

3.  La  dérogatioD  toute  apéeiale  apportée  par  une  telle  atipnla- 
tion  à  la  règle  ordinaire  de  eompétenee  dea  tribunaux  entraine 
aonnne  conaéquenee  néeeaaalre  une  exception  au  principe  d'aprèa 
lequel  le  juge  compétent  pour  aiatuer  aur  le  fond  eat,  par  cela 
même,  ^enl  ccuipdtent  pour  atatuer  aur  le  proviaoire  ;  par  suite, 
le  tribunal,  français  qui,  en  l'absence  de  clanae  coaapromiaaoire, 
aérait  compétent  pour  statuer  aur  le  fond  de  Taffaire,  peut  ordon- 
ner une  nesnrft  proTiaoire  urgente  et,  par  exemple,  une  expertise 
au  cas  d'avaries  all^iuéee. — 

Ainai  décidé,  sur  un  pourvoi  lÎMiné  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  7  août  1902,  supra,  p.  971. 

<t  La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  pria  de  la  violation  des 
art.  420,1006  Code  pr.  ciw.  et  de  la  Convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899;  —  Att.,  d'après  les  conaUtationa  de  l'arrêt  attaqué, 
que,  par  convention  verbale  conclue  à  Anvers  le  7  février  1902, 
la  General  Mercantil  Company  a  vendu  à  Lowagie-Teatelin,  aux 
droita  duquel  est  Georgea  Bernard,  200  tonnes  de  mais,  coût,  frét  et 
assurance  Dunkerque,  payables  comptant  ;  qu'il  était  stipulé  que 
tonte  contt'slation  pouvant  naître  fie  ce  marché  serait  jupée  par 
la  «  Chambre  arbitrale  et  de  couciliatioD  pour  grains  et  graines  à 
Anvers  dont  la  décision  serait  Hoale,  les  pariirs  i  énonçant  a  toute 
voie  judiciaire  »  ;  que  Georges  Bernard,  se  fondant  sur  c*^  que  le 
maiis  était  arrivé  avarié  à  Dunkerque,  a  assigné  la  General  Mer- 
cantil Company  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 
lieu  du  paiement,  pour  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente 
et,  au  cas  où  la  défectuosité  de  la  marchandise  serait  contestée, 
voir  ordonner  une  expertise  contradictoire  ,  que  le  tribunal,  en  ae 
déclarant  compétent  pour  statuer  au  fond  a  ordonné  l'expertise; 
—  Att.  que  la  Compa^'oie  défenderesse  avait  décliné  la  compétence 
du  tribunal  de  conuuex  cc  de  Dunkerque,  en  se  baaant,  notamment, 
aur  la  clause  compronaissoire  de  la  convention  du  7  février  1902, 
et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  ce  moyen  d'incompétence  ;  qu'il 
est  déclaré  par  Tarrét  quels  clause  dont  il  s'agit,  nulle  aux  ternes 
de  l'art;  1006,  eat  reoonnue  valable  en  Belgique  ,  —  Att.,  dès  lors, 
que,  s'sgissaot  d'une  convention  formée  en  pays  étranger  entre 
pereonnea  de  ikatioualitéa  difêrentea,  ladite  clause  doit  produire 
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«Sel  en  PranM  et  s'impose  «im  tribaMBS  français  si  elle  ii*cet  cm* 
Irsire  «  l'ordre  publie  ;  —  Ait.  qoe  la  nallité  édictée  par  l'art.  1006 
De  sanratt  être  eoDsidérée  eoMne  étant  d'ordre  pvblilit  d'oft  II 
soit  qii*eo  se  prononçant  en  ce  sens  et  en  déddaat,  en  vertv  de 
la  elattse  eompromissoire  de  la  conTenlion  litiglense,  qné  le  trlbo- 
nal  de  Donkerque  étsit  incompélent  pour  statner  aor  le  fond, 
Tari^t  attaqné  n'a  Wolé  ni  les  artieles  dn  Code  de  proeédnre 
'«ivile,  ni  la  oonvention  iaiToqnée  à  l'appoî  dn  moyen  :  —  8nr 
le  dénaiime  moyen  pris  de  la  violation  dee  art.  417  et  a, 
Code  pr.  olir*^  681  et'sniv.  Code  eomm.,006  et'sniv.  C.  pr.  civ.;  — 
Att.  que  les  coodilion»  exceptionnelles  de  constitutioD  et  de  rési- 
dence da  tribona)  ari>itral  mettaient  obstacle  à  Tappliestion  dn 
principe  d'aprèe  lequel  le  jnge  com)pétent  pour  atatner  sur  le  fond 
«si,  par  cela  même,  ynmI  compétent  pour  siatner  snr  le  provisoire; 
que  1a  dérogation  toute  spéciale  apportée  par  la  convention  à  la  règle 
ordinaire  de  compétence  entraînait.cotnme  conséquence  nécessaire, 
une  exception  au  principe  invoqué  par  le  pourvoi  ;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  constaté  que,  s'agissant  de  maîsavariés  par  suite 
d'échauffement,  il  était  nécessaire  de  les  faire  examiner  d'urgence 
par  un  expert,  tout  retnrd  pouvant  ag-graver  l'avarie  et  ernpêcher 
de  constater  le  vévitable  ôlat  de  la  marchandise  au  momeut  de  son 
déf  Hn  rg'enicnt ,  h  pu,  fu  égard  :\ux  circonstances  de  la  cause  et  sa  us 
violer  les  textes  su^visés,  décider  qu'à  bon  droit  le  tribunal  de 
commerce  de  Duokerqne  avait  ordonné  l'expertise  deaundée  par 
C^Orges  Bernard  ;  —  Rejette...  » 

IS'oTF.  — 1-3.  En  France,  la  jurisprudence  avait  d'abord  incliné  dans 
le  Ken 4  de  ta  validité  de  la  clause  coupromissoîre.  V.  notaaamenl: 
Amiens,  ft  aoAl  1823  [S.  cl  P..  chr.]  ;  Lyon,  25  mars  1840  [8.,  U.S.3il]  ; 
AgSB.  X**  juin  IMS  [Bm  66.2.39B|.  Carlains  auteurs  se  sent  pronsnséa 
et  *e  prononcent  encore  dans  le  même  sens  :  Y.  Pardessus,  t.  4,  n.  1391  ; 
Carré  et  C-bauveaii,  qurst.  3274  et  3279  hrs  ;  Dcvilleneuve,  nol*  Pon«ç 
Limufçc»,  5  janvier  léSi)  [b.,  31>.2.228J  ;  Glasson,  t.  2,  p.  622.  La  Cour  de 
cassation  belge  est  restée  attachée  an  système  de  la  validité  de  la  «laese 
eempromisBoire.  V.  Cas»,  belge,  8  juin  1849  [D.  Rép.  Suppl.,  V»  Arbitre, 
n.  615J  ;  'i  décembre  1879  [D.  Rép.,  loc  cil.]  ;  17  février  18H8  [D..  p.  89, 
2.168J.  V.  aussi,  Clunet,  T.  6.,  III,  V*  Arbitrage,  n.  2  et  s.  Mais  le 
système  de  la  nullité  de  la  claose  eompromissoire  a  fini  par  prévaloir 
dans  la  jnriaprndeaee  française*  V.,  netamment,  Gnae*,  10  jnUlat  ItU  - 
[S.  43.1.562]  ;  22  mars  1880  [S.  81.1.10]  ;  BoiUrd,  Colmet-Daags  et  Gins- 
son,  i.  2,  n.  11K2  ;  Garsonnet  et  Cezar  Bru,  t.  8,  p.  385,  J  3035. 

On  reconnaît  d'ailleurs  que  la  nullité  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  jaris- 
pradence  française,  affeete  la  elaase  eompremissofre  n*esl  pas  d*ordfe 
pablîc«tqiie.e«tt»clattse«si  valaUasa  Fvaneelorqu'elle  figure  dans  nu  aela 
passé  entre  Franç^at!»  et  étrang^er  âttnt  un  pays  où  cetts  clause  n'est  pas 
entachée  de  nullité,  V.  Dijon,  19  mars  1868  [b.  68  S.33êJ  ;  Paris,  tO  avili 
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1894,  CIan«t  1894, p.  878;  29  «tara  1897,  ibid,,  p.  784;  Clunet,  T.  G., 
lU,  V*  Arbitrage,  b<  7  «t  ;  Garaennat  «1  Caxar  Bru,  t.  8,  p;  387,  1 8035, 
noie  6  ;  Tisaiar,  Darrftt  et  Lo«irJie*IMbBtiiineei  Go4e  de  pioeAdare. 
civile  annoté,  art.  1006,  n.  50  et  e.,  61  et  a. 

Assignation.  —  Société  étrangère.  —  Compagnie  italienne  de» 
c'iemins  de  fer  de  la  Aféditerranée.  —  Signification  valablênUMi 
faite  au  chef  de  gare  de  Modane  considérée  comme  succur- 
sale de  la  Compagnie  en  France.  — Délai  ordinaire  d'appel  satut, 

augmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 

€oar  4'appal  de  Clwalié^.  STiatlkt  IMS.  ^  Fré»,  M.  PMaaa4.  Min.  vuhl.  M.  PfM^ 
— '  Compagiùa  kalléMM  6m  «kwaiaa^t  fi»  Éi']all«ihinaaia'«.  Jetw/^  Av.  V* 
im-  aaMt  péta  tt  jUyaJ.^ 

1.  Use  Société  pemt  «voir  pi«niMri  doniolten  oi|  aiège»  «Ofkni(. 
loraque^  par  leur  ^ércloppemnvt»  pe.r  Himportenon  de*  Toxpledier-i 
tlon  A  laquelle  ila  aeUvr«nt,'Oeii«iii«  àBtt»  étnbtteMienle  jNHl«i«At(r 
^Ire  naaimiléa  à  de  véritables  etteonmloe  iDOnelItVMiA  deeii^tetre  a- 
«d'afTairea  «t  de  tr«iie  ayant  une  esinteoee-|iropre^  piirfule«itnt.di%ii 
4iucte  d«  eelle  du  aiège  aoeial. 

2.  Il  en  «tt  pvéeieéiDeot  ainai  de  la  gar*^de  Modn]|t«jiiluée  aiir 
le  ieol  fmoçnie,  bien  qulnternationaliaée,  en  venu  de,  eosycn- 
liona  paeaéee  entre  U.Pr«aoe  et  l-It^lie,  ninis  ^oa  tdterrllorîa*' 
iiaée. 

3.  Par  suite,  la  Compagnie  italienne  des  Chemins  de  fer  de  )» 
Méditerranée  peut  être  valablement  assignée  en  France  par  un 
exploit  aigaifié  à  Modane,  en<  la  peraonne  du  cbef  de  J^^f^re  iu- 
Henné. 

V  En  pareil  cas,  ei  par  application  de  l'art.  7  »  Code  proc 
«ivite,  la  citation  donnée  en  France  au  repësealarnt  de  la  Coiupa- 
gnie  étrangère  ne  comporte  que  les  délais  ordinaires  et,  dès  lors, 
ne  donne  lien  à  aucun  délai  de  distance;  par  suite,  au  oaa  de 
signification  d'un  jugement  faite  dans  les  conditions  indiquéea.  le* 
délai  d'appel  n'est  que  de  deux  mois.  — 

*»  La  Cour  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Att.  qu'à  1  ap- 
pel interjeté  le  10  avril  1903  par  la  Compiigoie  italienae  des  Che- 
cT]in8>  de  fer  de  la.  Méditerranée,  contre  un  jugement  du  .tribunal 
civil  deSaint^Jean-de-Maurienne,  du  11  décembre  1902,à.elle  signifié 
le  .17  janvier  1903,^  Tintimé  oppose  une  fin  de  Bon  recetoir  tirée  de 
In  Urdiveté  de  eei  appel,  qui  aurait  4ft>  être  relejré  daaa  lea  deox 
iBOÎa  de  la  aignifieatioBy  la  Goupagaie  dûmeat  aMignée  ett-fu  9^9^ 
ooraaie  de  Modaaep.terriMre  Iran^aîa^  B-'élaat  paa^/ondée^  ee: 
piiévaloir  dea  délaia  dajdietanoe  d'an  moiat  édieUa-a*  liéaéficf  4aa 
peraoanea  qui  demeurent  ea  Italie,  par  lea  art.  445  et  78  da  Code 
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de  proeédiire  civile  ;  —  AU.  que,  Tainement,  rappelante  ezcipe  de 
M  qu'elle  aurait  dû  être  aaaigoée  à  son  siège  social,  situé  à  Milao, 
en  vertu  de  l'art*  69,  §  6,  du  Çode  de  procédure  cirile  ;  qu'il  est, 
en  effet,  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  qu'une  Société 
peut  avoir  plusieurs  domiciles  ou  sièges  sociaux,  lorsque,  par 
leur  développement,  par  l'importance  de  l'exploîtation  à  laquelle  ils 
se  livrent,  certains  de  ses  établissements  peuvent  être  as^iimilcs  à  de 
véritables  succursales,   coostiluant  des  centres  d'atfaires  et  de 
trafic  ayant  une  existence  propre,  parfaitement  distincte  de  celîe 
du  siè^e  so(      ;   qu'il  en  est  précisément  ainsi    de  la  gare  de 
Modane,  située  sur  le  soi  français,  bien  qu'internationalisée,  en 
vertu  de  conventions  passées  entre  la  France  et  l'Italie,  mais  non 
exlerritorialisëe,  comme  on  l'a  soutenu  à  tort,  aucune  loi  n  ayant 
disposé  en  ce  sens;  qu'en  effet,  de  nombreux  transports  interuatiO" 
naiix  s'y  roncjentrent  chaque  jour,  et  que  c'est  de  cette  gare  que 
sont  réniproqueraent  dirigées  vers  la   France  et  l'Italie  les  njar- 
cbaudises  italieuDcs  et  françaises  ;  que,  d'ailleurs,  l'appelante  l'a 
si  bien  compris,  qu'elle  n'a  pas  protesté  contre  toutes  les  significa- 
tions de  procédure  qui  lui  ont  été   faites,  en  son  instance,  à 
Modane,  eo  la  personne  de  M.  Nicoli,  chef  de  U  gare  ilalienoe  ; 
qu'il  sait  de  U  que  U  Compagnie  dea  Gheinine  de  fer  de  la  Mddt* 
terranée  pouvait  être  valableawBt  assignée  à  Modane,  daae  lea 
oonditioBC  où  elle  Ta  été.  al  l'iatiflié  le  voulait;  qu'eut  temea  de 
Tart.  74  du  Code  de  pioeédureeivilè,  la  citation  donnée  en  Praneç, 
i  nae  peraome  domielliée  à  l'étranger,  ne  comporte  que  lea  délaie 
ordinairea,  et,  dès  lora,  Im  donne  lieu  à  aucun  délai  de  diatauee  i. 
—  Att.,  qu'en  dernière  analyse,  la  Compagnie  prétend  que  la 
aigttitcation  du  jugement,  n'ayant  paa  été  felte  à  peraonua  ou  è 
domicile,  n'a  pu  faire  courir  lee  délaie  d'appel  contre  «Ile.  et 
qu'ainal  èlle  aérait  toujoura  en  meaure  d'appeler;  —  Mala  att.» 
qu'en  allant  juaqu'è  admettre  que  l'exploit  algniifié  à  Nieoll»  qui  a 
idaé  Toriginal  et  a  repréaenté,  en  cette  aftdr»,  la  Compagnie  deo 
Chemina  de  fer  de  la  Méditerranée,  n'ait  paa  été  régulier,  parce 
que  la  peraonnallté  de  l'être  moral  n'aurait  paa  été  légniamant 
touclié«i  il  cet  incontestable  que  la  signification  a  eu  Heu  à  la  eue* 
curaale  du  aiège  aoidal,  et  a  ainai  aatiafait  an  vœu  de  la  loi  i  — ~ 
Par  cea  motlfii,  sans  s'arrêter  ans  autres  concluaiona  dea  parties, 
dont  elle  sont  déboutées,  relevant  que  le  jugement  a  été  régoHère- 
ment  signifié  à  la  gare  de  ftlodane*  et  qu'il  a  fait  courir  les  délaie 
d'appel  :  —  Déclare  non  recevahle  l'appel  de  la  Compagnie  lia* 
lienne  dea  Chemins  de  fer  de  la  Méditerranée;  —  Dit,  touteiaés, 
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qu'il  D*y  m  lien  de  Ini  faire  topporter  des  dommages-intérêts, 
•a  profit  de  Jorio,  parce  qu'elle  n'a  fait  qu'oser  de  eoD  droit,  en 
faisant  juger  une  question  délieate  ;  —  Gondaaane  ra|>pelante  eu 
ramende  et  en  tous  les  dépens  de  prenaière  instanee  et  d'appel  », 

NoTB.  —  1-3.  Y.  Clunet,  T.  G.,  lil,  V*  A^sii^natioa,  n.  72  et 


JiOlirae  (Opérations  de).  —  Valeurs  eoiéêê,  —  Agetit  de 

change  belge.  —  Qualité.  —  Art,  76  Code  com.  —  Ittokêêrva- 

tion.  —  Nullité,  —  Ordre  publie,  —  Règlement  de  compte.  — 

Couverture  remiêê.  —  Jgnormtee  de  l'irrégularité.  —  Action  en* 

répétition.  —  Recevabilité.  —  Marchés  à  terme.  —  Validité.  — 

Simples  différences.  —  Excepiiou  de  Jeu»  —  NQU'reeevabUUé,  — 

Restitution  de  la  couverture. 

Conr  d'appel  ém  RoMa.  1>  tko'nmhn  IMS.  —  BaafM  été  valMn  méuUoraiqaM  e. 
DufrsMj. — R«eii«tl  d«  jnritpradeae*  eemuMfdsto  «1  mrilinM  du  RaTr»,  IMS,  p.  450. 

1.  Sont  uulieh  de  plein  droit,  les  opérations  de  bourse  sur  les 
valeurs  colées  ta  France,  lorsqu'elles  ont  été  efTectuées  par  un 
autre  iulei médiaire  que  relni  des  agents  de  chauge  institaés  cod- 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  française  (art.  76  Code 
comm.). 

2.  Et  la  nullité  s'applique  aux  opérations  faites  par  agent  de 
change  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  les  agents  de  cliatigp  belges 
n'étant  paa  des  oi£tciei  s  ministériels  institaés  au  même  titre  que 
les  agents  de  change  français  (Loi  belge  du  30  décembre  1867). 

3.  Cette  nullité  est  d'ordre  public. 

4.  L'approbation  et  le  règlement  du  compte  par  le  donneur 
d'ordre  ne  aaet  obstacle  h  l'aetion  en  répétition  des  sommes  ver- 
sées  ou  des  eonvertnres  remises  qu'autant  que  eelni-ei  a  connu  le 
Ttee  dont  étaient  entachées  les  opérations. 

5.  Les  marchés  à  terme  sur  valeurs  de  bourse  sont  licites 
alors  même  qu'ils  se  traduisent  par  de  simples  difiérenees, 

6.  En  conséquence,  si  l'opération  est  annulée  pour  une  autre 
cause,  la  partie  qui  a  remis  une  couverture  est  fondée  à  eu 
réclamer  la  restitution,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
de  jeu,  nique  le  juge  ait  à  rechercher  l'intention  des  parties  h  cet 
égard. 

NoTB.  Le  Reensil  de  Reuea  fait  suivre  le  teste  de  l'arrêt  des  obser* 
vations  saÎTantes  : 

1,  Comp.  dans  le  même  sens,  Hayre,  19  mars  190Î  (aff  Lebnu  père  et 
fils),  Rec.  du  Havre,  1901, 1, 175;  —  Caen,  20  décembre  1»01,  i&id.^  1901, 
II,  507  ;  —  Joaen,  ^  jaiUet  lOOS,  ihid.t  iOOS.  Il,  272,  et  les  netes  déve- 
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loppéea  sous  ces  diverses  décisions,  utoc  Je«  «utoi;iléa  citées  ;  la  juri*- 
prudence  eti  constante  sur  le  principe. 

pensent,  àa  eoDtrairé»  que 
•I  Topération  a  été  ftntedans  un  pays  o<k  le  cooitef*  «st  libre,  la  nalltté 

ne  peut  être  invoquée  devant  le«  tribunaux  Français,  en  vertu  de  nos  loi««^ 
rart.76  Code  comm.ne  pouvant  ré^ircequi  eut  régulière  ment  fait  en  dehors 
d«  note»  territofire  ;  comp.  les  autdrflél  eitées  ans  notai»  al  DOtaBunaai 
Paris, octobre  1885.  Clanel,  1887,     B6.  ToQtalîDls,  0  ast  à  Tonarquer 

qUP,  dans  l'espfern,  \c  donnent-  J'ordrp  n'avait  pas  consrnt!  à  ce  que  l'opé- 
ration fût  faite  sur  le  niaiL'hé  étran^^cr,  en  norte  ([no  ie  contrat  pouvnit 
être  considéré  comme  conclu,  suas  1  empire  de  l'art.  76,  auquel  le  ban- 
quier  avattrainaiiiaateharelié  à  saaoasirairadaaa  Faiéottlion.  En  cala^ 
'  Tarrèt  rapporté  paut  saconoiliar  avec  le  prioeipa  éooneé  par  laa  antaora 

indiqués. 

Sur  \>i^  nét^ociations  elTecluées  À  la  fîoursp  de  BftiTelIeH  par  les  ng-ptit* 
de  change  belges,  comp.,  Rouen,  2  juillet  1^02  (de  Cooman  c.  irisoauU^, 
Rec.  do  HaTra,  190S.2.S73,  et  la  jagvmant  da  tribonal  oomm.  Rooeo 
du  22  août  19()2  (Prey  c.  de  Cooman),  analysé  a  la  nota  sous  rat  arrêt. 
—  Sur  la  loi  belge  citée,  v.  Dali.,  Suppl.,  V*  Bourse  de  commerce,  n.  l'2. 

5.  Comp.  dans  le  même  sens,  Civ.  cass.,  22  juin  1898,  (^ut  a  fixé  la 
jartsprodanca  auquel  sa  réfère  la  décision  ci*dcBsas,  SIraj,  1898.1.313. 
avec  la  rapport  de  M.  Crépon,  les  conclusions  de  M.  Desjardins;  Laooar, 
noie  sous  l'arrêt  précité  [D.,  p.  1901.1.1).  V.  aussi  dans  ce  même  sens, 
niilamment  sur  In  question  d'ndmi^sijbililé  de  la  preuve  do  caractère 
fictif  des  opérations,  Cass.  re^.,  mars  1900  (Pauchel  c.  Tbalmann  frères) 
[D..  1901.1.437],  sur  la  poorToi  contra  on  arrêt  da  RaoMi,5  mai  1897» 
Rei:.  du  flavre.  97.II.18S  et  la  note. 

<i.  La  question  se  présentait,  dans  l'espèce  octnelle,  sous  «ne  form»» 
nouvelle  peut-être,  en  ce  sens  que  l'exception  de  jeu  était  opposée,  iu»n 
par  une  partie  aeUonnéa  «a  paiemant  da  différences,  ainsi  qui!  arrive  le 
plus  soBTcnt,  mais  par  la  partie  qoi  eût  été  créancière  de  ces  différancs» 
si  l'opération  n'avait  été  annulée  en  raison  d'irrégularité  d'une  autre 
natut-c  et  qui  prétendait  faire  refuser  au  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  196^ 
Code  civ.,  une  action  en  restitution  de  la  couverture  remise. 


Brevet  d'Invention.  —  An,  Si  de  la  loi  du  5 Juillet  iSM.  — 
Imentien  divulguée  lore  de  la  demande  de  brevet,  —  ItuUité.  — 
Traité  d'union  de  i883,  art,  4.  —  Délai  de  priorité  de  i2  mois 
dans  les  rapports  des-  États-Unis  et  de  la  F^nee,  —  impossi' 
bilité  de  considérer  le  délai  de  priorité  comme  soustrayant  à 
l'application  de  Part,  Si  de  la  loi  du  5  Juillet  i8H  Us  faits  de 
divulgation  ou  de  publication  antérieurs  à  toute  demande  de 
brevet  dans  un  État  quelconque  de  t  Union. 
Goncnrrenoe  déloyale.  —  Dénomination  éveillant  tidée 
'  même  de  lobjet  qu'elle  sert  à  désigner,  —  Langue  étrangère, 
-  Looping  tke  loop.  —  Absence  de  droit  privatif, 

Gonr  a'sppel  (le  Paris  (4*  oh.).  )7  juillet  190t.  —  Pi««.  M.  Gillet.  -  PretcMI,  Theiap— a 
e.  Boraej,  Dasprei  al  Noiset.  —  AroesU  pUidanls  M  M**  Claoat  at  Allait. 

1.  On  doit  déclarer  nul,  en  verto  de  l'art.  SI  da  la  loi  da  5  jaiU 
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let  1844,  le  brcTf.!  délivré  en  Preoee  pour  une  iBT^jntipa 
mot  U  demande  da  brevet,.»  été  dimlgaée  eo  Prenoe  on* 
l'étranger. 

S.  L«  Convention  d'Union  de  1882  (art.  4)  qui,  parmi  aea  Étata 
adhérente,  compte  notammeet  les  États*ynia  el  In  Prance,  et  qvi, 
depnia  l'acte  de  Bmsellea  de  décembre  1900,  accorde  ans  ioven^ 
tenra  un  délai  de  priorité  de  donse  mois  dans  les  rapport^  dea 
Étata-Unia  et  de  la  France,  ne  peot  être  invoquée  à  l'effet  de  sous- 
traire en  Prance  rinrenteur  américain  anx  faits  de  divulgation 
dont  aon  invention  a  été  l'objet  aux^  Etats-Unis  avant  aa  demande 
de  brevet  en  France  ;  le  délai  de  priorité  accordé  par  l'art.  4 
de  la  Convention  d'Union  suppose  que  Tinventeur  a  déjà  fait  le 
dépAt  d'une  demande  de  brevet  dans  un  pays  de  l'Union,  au 
moment  où  il  se  livre  à  des  faits  de  publication  ou  d'exploitation. 

3.  Si  une  dénocuinatiou  idéale  ou  imagioée  par  celui  qui  la 
prend  devient  Li  propî'ii^té  eTclusive  celui-ci,  celle  âo  «  looping 
the  loop  »  ne  présenlopas  ce  c;i im de l  e,  alors  que  celte  expression 
éveilledans  la  langue  anghiise  Tulée  de  l'objet  auquel  clic  s  ap- 
plique ;  il  importe  peu  que,  aiusi  que  cela  arrive  souvent,  on  ait 
conservé  en  Frîincp  l'appellation  en  langue  anpl;àse.  — 

Ainsi  décidé  par  adoption  des  motifs  d'nn  jugement  du  tribunitl 
civil  de  la  Seine  (3*  ch.),  31  juillet  1903,  supra,  p.  362. 

Caution  «  judicatum  solvi  »  Algérie.  —  Ordonnance  du 

iS  avril  18i3.  —  Caution  exigible  des  étrangers  demandeurs 
sans  résidence  habituelle  ni  étabtiasement  en  Algérie. 

Contestation  entre  étrangers.  — Algérie.  —  Compétence 
des  iriOunuux  français.  —  Matière  civile  ou  commerciale. 

Litispendance.  —  instances  engagées  en  France  et  à  Cétran- 
ger.  —  Impossibilité  de  litispendance. 

Cour  d'«pp«l  d'Algvr  (1"  ch.).  15  octobre  —  Prés.  M.  Ducroux,  !*•- préa.  —  Mia. 

pabl.  M.  Maruo.  —  Hackmann  c.  Compa^ato  Koklw.  —  Av.  pl.  MM**  OlUa  «t  Ray. 
—  R«T.  Algérieane,  190%.  %•  part.,  p.  83. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  l'ordonnance  du  !(>  avril  1843,  la 
caution  Judicatum  solvi  n'est  exigible  que  des  demandeurs  étran- 
l^ers  sans  résidence  habiluelle  ni  établissemen l  en  Algérie. 

2.  Les  tribunaux  fr;Hu-:(i8  en  Algérie  connaissent  entre  étrangers 
de  toutes  contestations  civiles  et  commerciales  d'intérêt  purement 
pécuniaire. 

3.  Spécîaleriicut,  ils  sont  con>péteuts  pour  connaître  d'une 
demande  fondée  sur  des  opérations  de  commerce  accomplies  à 
Alger,  régies  par  les  lois  françaises»  et  soumises  par  suite  à  l'ap- 
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pliealion  des  tribnoanx  français  par  le  seul  fait  que  les  partiet 
n*ost  point  expresaément  réservé  dans  Jeur  contrat  de  porter 
leurs  différends  devant  leurs  jnges  nationaux. 

4.  Il  ne  peut  y  aToir,  d'après  nos  lois  de  procédure,  ni  litispen- 
dance  ni  eonnesité  entre  nn  tribunal  fran^is  et  an  tribnnal 
étranger.  — 

Note.  — 1.  V.  Glanet,  T.  G.,  HT,  V.  Cnntion  ju<h'catum  soh'i,  n  I'i5. 
2-3.  V.GIunet,  T  G.,  m,  V«  ConiesLntion  (MLtreétrangera,n.  21,173  et  s. 
4.  V.GIunet,  T.  G.,  IV,  V.  Litispeudauce,  n.  29. 


Caution  <  Judicatum  SOlvi».  — Ani^lms  demandeur.  —  06/i- 

gation  ch'  la  fournir,  —  Etablissement  industriel  en  France.  — 
Constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Circonstances 
sans  influence  sur  l'obligation  de  fournir  caution. 

Cour  d'appel  de  Pari»  (4*  ch.),  28  juillet  1904.  —  Croydon  liarka  c.  DirMtmir  et  admima- 

trat«ant  delà  Comyi.^gTiir  ^'èn^rnlr  dei  phonn^^ra[.h«S»   OllléBBMlSgMplMt       «|pplVillS  4« 

précinon.  —  A.v.  pl.  HM*'  Deeianlioa  et  AUart. 
TribuDsl  ciril  de  U  doiat  (I*  di.),  37  f&Triv  1t04.—  Préa.  M.  Lefebrre  Derau.  —Cmf 
don  Marks  e.  Direelear  «t  MiBioi«t»at«itn  d*  la  CSoaafMgnia  généfala  da»  okoas- 

Saphea,  einéoMtographea  at  apparaib  da  prielaiaa,  ^  Av.  fi.  MIIm  Daa|arwia  al 
lart. 

t.  Les  Anglais  demandeurs  sont  tenus  de  fournir  la  caution/if^- 
eatmm  ëolvi  ;  il  iaporte  peu  que  le  traité  du  28  février  1B8S  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  accorde  aux  parties  contractantes 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  cette  clause  insérée 
dans  un  traité  de  commerce  ne  saurait  avoir  d*in8nence  tur  Tex- 
ception  de  aution Judicatum  solvi, 

2.  Un  établissement  industriel,  quel  qu'il  soit,  que  l'étranger 
possède  en  France,  ne  peut  motiver  une  dispense  de  caution  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  constmctions  élevées  sur  le  terrain  d'au- 
trui. — 

▲  la  date  du  27  février  1904,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (3«  cb.) 
avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  — :  Att.  que  Croydon  Marks,  sujet  anglais,  a  assi» 

gné  la  Compagnie  des  phonographes  devant  ce  tribnnal  comme  con- 
trefa^'teur  des  brevets  dont  il  est  propriétaire  et  cjui  ont  pour 
objet  des  ^  procédés  de  reproduction  (ics  surfaces  ^MMvées  par 
les  sous  (le  la  voix  ou  des  instruments  el  enregistrés  îes  pho- 
nographes )>  ;  —  Alt.  que  la  Compagnie  défenderesse  par  acte  du 
Palais,  en  date  du  30  novembre  1903,  a  soulevé  i  exception  de  cau« 
tiOQjudicuium  solvi  et  conclu  à  une  caution  de  55  000  francs  ;  — 
Att.  que  Marks  refuse  de  fournir  caution  en  alléguant  :  que  le 
traîtédif  hmiaLujue  du  28  février  1882  conclu  entre  1  AugU  lerre  et 
la  France  stipule  que  les  nationaux  des  deux  parties  contractâmes 
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jouiront  da  Iraltemeol  de  la  ttilion  la  plut  favorbée  ;  —  Qu'il 
rtealte  des  traitée  anoceMiTenent  passés  par  la  Pranaa  avec  la 
SaisM  et  la  Serbie  lea  1«'  jttin  1869  et  18  jua  1883  que  lea 
enjete  reepeetifa  dee  partiea  eontractaotea  eoot  diapeoBéa  de  four- 
nir la  eautiott  Judieatum  soin  ;  —  Qu'en  eonaéquenee,  lea  aujela 
anglaia  doivent  en  être  diapenaéa  devant  lea  tribunaux  français  ; 

—  kli,  que  Harka  aoutient  en  aeeond  lien  qu*il  doit  être  dia* 
pensé  de  fournir  eette  eaution»  anz,terinee  de  l'art.  16.  C.  eiv.^ 
parce  qu'il  poaaède  en  France  dea  immeublea  d'une  Talenr  auffi- 
aante  pour  répondre  dea  fraia  du  proeèa  en  cause  ;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Att.,  d'une  part,  que  le  traité  de  1882  eat  un 
traité  de  commerce  ne  pouvant  avoir  aucune  influence  aur  Texcep- 
tiou  de  caution  judicatum  solvi  soulevée  en  matière  civile  ;  — 
Que,  de  l'autre»  lea  dieposilions  des  traités  accordant  aux  natio- 
naux de  pluaieurs  pays  le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée 
n'ont  eu  pour  but  que  d'aasurer  à  ces  nationaux  le  libre  exercice 
et  la  sécurité  réciproque  de  leurs  relations  commerciales  sans 
viser  les  lois  de  procédure  ;  —  Qu'au  surplus,  le  traité  susviaé  de 
1882,  expiré  en  1892,  n*a  pas  été  renouvelé  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
second  :  —  Att.  que  Marks  justifie  que  Desbrières,  locataire  de 
terrains  à  Levallois-Perret.  ruecie  Cormeilles,  6^.  lui  a  consenti 
une  cession  de  bail  le  5  octobre  190!^  ;  —  Qu'il  a  acheté  des  rons- 
truclions  édifiées  par  DesbriLres  sur  ces  terrains  ;~  Qu'il  en  a 
lui-nir  riK-  oU  vé  de  nouvelles  et  produit  des  mémoires  dont  le  mon- 
tanl  se  trouve  être  de  44.000  francs  ;  —  Mais  att.  qu  uu  établisse- 
ment industriel  quel  qu'il  soit,  que  l'étranger  possède  en  France, 
ne  peut  motiver  une  disjiense  de  caution  :  — Qu'il  en  est  de  même 
pour  les  constructions  élevées  sur  it  U  rrain  d'  tutrni  ;  — Que 
dans  tous  les  cas,  en  l'espèce  ou  à  l'expii  cition  du  bail,  les  pre- 
neurs doiveal  débari  at»4it.'i-  Va  lei  rain  des  coiislrucUons  édifiées  qui 
ne  représenteront  plus  que  des  matériaux,  c'est-à-dire  des 
meubles,  et  où  à  la  suite  d'une  saisie  elles  ne  pourraient,  à  raison 
des  stipulations  du  bail,  être  vendues  que  comme  matériaux  à  enle- 
ver, ces  constructions  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  immeubles 
au  point  de  vue  de  la  garantie  prévue  par  l'art.  16  du  Code 
civil  ;  ^  Qu'en  conséquence  Marks  doit  la  caution  judicatum  êolvi; 

—  Par  ces  motif»»  —  Avant  faire  droit  :  —  Ordonne  que  dana 
lea  troia  joura  de  la  aigaification  du  préaent  jugement»  Marka  aera 
tenu  de  donner  caution  aolvable  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr. 
pour  aûreté  dea  oondamnationa,  dea  fraia  et  dea  dommagea-inté- 

S7 


Digitized  by  Google 


JUKlsratlDCMCS 


rél!<  <]ut  pourraient  éire  prononcés  au  profit  d«  la  Compagnie 
Générale  des  phonographes,  cioématographes  et  appareils  de  pré- 
cision, à  raison  du  préjudice  qae  pourrait  lui  causer  la  demande 
formée  contre  elle;  —  Sinonet  faute  de  ce  faire,  dans  le  délai  sas- 
énoncé,  déclare  quant  à  présent  Marks  non  recerable  en  sa 
demande,  le  condamne  »ux  dépens.  « 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris,  adoptant  1rs  motifs  des  premiers 
juges,  a  rendu,  le  28  juillet  190'*,  un  arrêt  couiirmatif. 

Note,  —  1.  La  jun'spriulencé  s'est  toujours  prononcée  en  es  sens. 
Y  Cliincl,  T.  G.,  lîl,  V°  Caution  jitdirafnm  ^o!rt'.  n.  79  et  80. 

2.  La  solution  admise  doit  èlre  approuvée  ;  pour  être  dispensés  de 
fournir  la  caution  fudieatam  êohi^  les  étrangers  doivent  notamment  être 
]>ropriélair«s  d'immeubles  en  France  ;  cette  exception  a  la  règle  géné- 
rale doit,  .  onime  toute  exception,  «^tre  entendue  re^trirtivement  ;  elle  ne 
Siiiirnit  donc  recevoir  application  au  cas  où  le  demandeur  étranger  est 
pi  opriélaire  en  France  d'an  établissement  industriel  et  de  constroetions 
élevées  «ut  le  terrain  d'antrni  :  ces  biens  ne  constituent  pas,  en  effet, 
des  biens  immobiliers  ou  encore  leur  caractère  immobilier  peut  dispa- 
raître lor«*qii'à  îa  volonté  du  propriétaire  du  sol  l'incorporation  des 
matériaux  vient  à  cesser. 


Gompétenee*  —  Fmm^U  demandê»r,  —  Art,  14  Code  ewU,  — 
Henoitcialion  possible  au  bénéfice  de  fuUtonaUié,  —  Assignation 
devant  un  tribunal  étranger  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  suivi»  — 
Maintien  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  ^  Étranger 
défendeur  sans  domicile  ni  résidence  en  France.  Compétence 
du  tribunal  du  donucile  du  demandeur. 

Affrètement.  —  Action  en  dommages-intérêts  pour  avaries,  — 
Action  portée  devant  Us  tribunaux  français,  — >  Fins  de  non- 
recevoir  à  déterminer  diaprés  la  loi  française.  —  Art,  b35  Code 
comm,  fr,  —  Assignation  devant  une  juridiction  étrangère  sur 
laquelle  il  n'a  pas  été  suivi,  —  Défaut  ^influence  en  Fratwe,  — 
Non^augmentation  à  raison  des  distances  des  délais  indiqués 
dans  Vart.  é35  Codecomm,  fr.  —  Clause  d'exonération  des  fàutts 
et  négligences  des  agents.  —  Vatiditi. 

Trlbuoal  de  covttwce  de  la  Seioe,  19  août  1003.  —  Pré:  M.  BouryauK. -~  StrssiMirKsr 
e.  Boekirall.  —  At.  pL  M      Oay*  ciaovart. 

1.  S  il  Qst  Traî  qae  le  eiloyen  français  peut  renoncer  ao  droit 
que  loi  eonfêrje  Tart.  llb  Code  civ.  de  citer  son  débiteur  étranger 
devant  les  tribunaux  français,  cette  renonctatton  ne  résulte  pas 
nécessairement  d'oo  simple  ajouroement  devant  aoe  joridiction 
étrangère  sur  lequel  il  n*a  point  été  nnivi. 

%,  A  Tégard  de  Tétranger  qui  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  en 
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France,  l'action  peut  être  vaUblemeot  portée  deraot  les  juges  du 
dooiicile  du  demandeur. 

3.  Les  fias  de  tton-reeevoir  et  moyeos,  opposés  dans  une  aetian 
en  domnages-ÎDtérèts  pour  svarie*  portée  devaot  U^  juridictions 
fraoçaiaea,  doivent  être  appréciés  d'après  la  loi  française  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  loi,  française  on  étran- 
gère, applicable  au  contrat  intervenu  entre  les  parties. 

4.  L'assignation  devant  une  juridiction  étrangère  sur  laquelle  il 
n'a  pas  été  suivi  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  conserver  au  deman- 
deur son  droit  d'action  en  France  ;  en  pareil  cas,  la  demande  de 
riotéressé  n'est  plus  recevable  en  France  si  elle  est  formée  en 
dehors  des  conditions  établies  par  l'art.  435  Code  comm.  fr. 

5.  Aucnn  délai  à  raison  de  la  distance  ne  doit  être  ajouté  à 
celui  d.e  l'art.  435  Code  comm.  à  raison  de  Téloigoement  du  lieu  de 
déchargement. 

6.  Est  valable  la  clause  d'un  connaissement  aux  termes  de 
laquelle  les  armateurs  sont  irresponsables  pour  toute  faute  on 
négligence  de  quelque  agent  que  ce  soit  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit;  en  pareil  cas^  raotioa  contre  l'armateur  ne  peut  avoir  d'effet 
que  si  l'on  justifie  d'une  faute  à  lui  imputable.  — 

«  LjS  Tribunal  :  —  Att.  que  Strasbui^r  eipose  que,  autTant 
conventions  verbales  arrêtées  notamment  les  25,  26,  28  juillet  et 
i7  aoât4901,  Buekwsll  frères  se  sont  engagée  à'transporter,  de 
Bordeaux  è  Capetown  (cap  de  Bonne^Espérance),' sur  le  vapeur 
Sivazif  quatorze  mille  cinq  cents  caisses  de  pommes  de  terre,  lui 
appartenant,  et  ce,  à  des  conditions  déterminées  ;  qu'il  prétend  et 
fait  plaider  que  Buckwall  frères  se  seraient  expressément  engagée 
à  faire  effectuer  l'expédition  de  la  marchandise  dont  s'agit  à  des 
conilitions  de  nature  à  prévenir  toute  avarie  ;  que,  notamment,  à 
la  date  du  25  juillet,  Buckwall  frères  auraient  déclaré  qu'V^ 
seraient  très  heureux  de  donner  tous  leurs  soin?  et  toute  leur 
surveillance  à  l'expédition,  dans  le  préseut  et  dans  l'avenir;  qu'ils 
contrôleraient  par  eux-mêmes  le  cliarg(îruent  ;  —  Att.  qu'encore,  à 
hi  d:ile  du  19  août,  ils  auraient  précisé  qu'ils  avaient  déjà  fait  U'« 
arrangements  nécessaires  pour  ivîsurer  le  meilleur  arrimage  des 
marchandises  afin  (|ue  les  pommes  de  terr^  ;tHMi(  uno  honne  venti- 
lation eu  cours  de  route;  que,  malgré  ces  decl.iration s  loiiuelles, 
lors  de  l'arrivée  à  Capetown  (in  septembre  1901  du  vapeur  ^»'azi, 
le  chargement  aurait  été  trouvé  dans  un  état  de  pourriture  tel  que 
la  plus  grande  partie  aurait  dù  être  détruite  ;  qu'une  très  miuime 
quaulUé  aurait,  pu  être  utilisée;  que  ta  preuve  de  cet  état  délec- 
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taeas  rétnUerait  de  la  rédftnatioDdet  sieiirs  Vao  Zyl  et  BoiMitme, 
eomeiU  de  Stratbiirger  à  Gapetown,  le  30  •eptemlNre  1901;  — > 
Au.  qoe  ces  détériorationa  ayant  en  poar  coaaéqneiice  la  perte  dea 
anarehandiaet  provieodraieot  nniquenkent  de  noearie  flagrante 
avec  laquelle  il  aurait  été  procédé  k  rembarquement  et  à  Tarri- 
mage'dea  pommea  de  terre  ;  qv'en  effet,  il  réaniterait»  tant  de  la 
cooatatation  faite  le  81  oetobre  1901  par  vn  aienr  Bnrwelater, 
expert  maritime,  qne  de  eelle  faîte,  le  8  novembre  1901,  par  un 
aienr  Peringney,  que  le  dommage  n'anrait  paa  été  eanaé  par  nn 
défaut  Inhérent  à  la  marehandtae  elle-même  comme  la  ronille  ou 
tonte  autre  maladie  de  la  pomme  de  terre,  maia  que  tout  indique- 
rait qu'il  aérait  dft  k  un  ezcèa  de  cbalenr  ou  «  un  mauvaia  arri- 
mage ;  qu'on  ne  wurait  eontester  la  valeur  de  eea  eonatatationa, 
certifiéea  par  le  conani  général  de  France  an  cap  de  Bonne- 
Espérance;  —  Att.  qu'il  serait  facile  de  ae  rendre  compte  que 
['avarie  anrvenue  ne  serait  paa  imputable  à  la  qualité  de  la  pomme 
de  terre,  puisque  la  partie  contenue  daaa  lea  oaiaaea  placées  aur 
l'entrepont  serait  arrivée  en  bon  état,  alors  que  seule  aurait  été 
détériorée  la  partie  de  la  cargaison  enfermée  dans  la  cale  n*  4  du 
navire  dont  la  ventilation  n'était  pas  assurée  et  était  même  empê- 
chée par  la  mauvaise  disposition  de  machines  lourdes  déposées 
sur  les  panneaux  et  empêchant  de  les  ouvrir  ;  —  Att.  qne,  malgré 
res  réclamations  immédiates,  Buckwall  frères  se  seraient  abstenus 
de  donner  des  instructions  quelcont]ues  sur   cv  qu'il  y  aurait  ♦'ii  à 
faire  j  que  pourtant,  dans   ritiU'rèt  des  déleodf'u rs,  Strasburger 
aurait  fait  le   nécessaire  pout  éviter  une  destruction  totale  de  la 
m^wcliaudise  parles  autorités  fiouiiuières  du  Cap,  et  pour  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  te  qui  pouvait  être  sauvé;  que  Buck- 
wall  frères  auraient  déclaré  n'accepter  aucune  responsabilité  du 
dommage  subi  ;  que,  dans  ce»  conditions,  il  serait  en  droit  de  leur 
réclamer,  tant  pour  les  pertes  matérielles  supportées  p<ir  lui,  que 
pour  les  frais  exposés  et  pour  la  ruine  du  commerce  très  luipor- 
tanl  qu'il  avait  fait  jusque  là  daub  l'Afrique  du   Sud,  la  somme  de 
25.000  fr:inrs  à  titre  de  dommages-ialérêts ;  —  Sur  le  renvoi  :  — 
Att.   qu  U  appert  des  documents   soumis   que   Strasbur|i;er  e&l 
citoyen  français;  que  si,  à  la  vérité,  il  a  assigné  Buckwall  frères, 
le  29  octobre  1901,  devant  la  Cour  aupréme  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  en  allocation  de  dommaget-jutérèta»  il  convient  d'ob- 
server qu'il  n'a  point  été  auivi  aur  cette  instance  et  que,  par  anite, 
le  débat  n'a  point  été  lié  entre  lea  parties  ;  que,  dèa  lora,  a*il  eat 
vrai  que  le  citoyen  français  peut  renoncer  au  droit  que  lui  confère 
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r«rl»  14  Godé  dv,  de  eiter  «oa  débiteur  étranger  deviotlM  tribu- 
Daoi  français,  il  ne  eaiiniit  être  térieiieenieat  eowtemi  que  cette 
renondatiea  réaulte  néeeaaaireneDt,  eonne  en  Ueapèee,  d*an 
■impie  ajottmement  tnr  lequel  11  n'a  point  été  attivi;  ^  Ait,  .que 
Buekwall  frèrea  soutiennent  eneore  qu'à  eopposer  qne  Straabnrw 
ger  n'ait  point  perdu  le  droit  de  les  aaaigner  en  France»  il  ne 
saurait  les  attraire  Talablenient  devant  te  tribunal  de  céaae,  celui 
de  son  domicile;  qu'il  aurait  dû  intenter  aoo  action  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  a  été  effectué  le  paiement  deftiné  à  éteindre 
l'obligation  par  eux  contractée;  —  Maia  att.  qu'il  eat  constant  que 
la-  pronMsae  et  la  livraison  n'ont  pas  été  faitea  au  même  lieu,  et 
que,  d'autre  part»  aucun  lieu  de  paiement  n'est  désigné  aux  éon- 
▼entions  ;  qu'enfin,  il  n'est  pas  justifié  qne  BnckwsU  frères  aient 
un  domicile  on  une  résidence  en  France  Att.  que,  à  l'égard  de 
l'étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France,  l'action  peut 
ôlre  valablement  portée  devant  lea  juges  du  domicile  du  deman- 
deur ;  que,  dès  lors,  contrairement  aux  allégations  des  défendeurs, 
Strasburger,  domicilié  à  Paris,  était  fondé  à  assigner  Buekwall 
frères  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  qu'à  tous 
égards  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige  qui  lui 
est  soumis  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  déclinatoire  opposé  ; 
se  déclare  compéteot  ;  —  Retient  la  cause  ;  —  Et  au  fond  ;  —  Sur 
la  non  recevabilité,  tirée  des  dispositions  de  l'art.  435  Code  comm.; 
—  Alt.  que,  sans  qa  il  v  ait  lieu  de  rcclien  hor  quelle  est  la  loi 
française  ou  étrangère  applicable  au  coulrat  intervenu  entre  les 
parties,  il  est  constant  qne  les  fins  de  non-recevoir  et  moyens 
opposés  dans  la  préseute  acUou  doivcrjt  être  appréciés  d'après  la 
loi  française  par  le  tribunal  français  saisi  de  la  couteslation  ;  que, 
dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  435  Code  corn,  doivent  recevoir 
leur  application  ;  —  Att.  que  ledit  article,  modiilé  par  la  loi  du 
24  mars  1891,  est  ainsi  conçu  :  «  SoaL  non  recevables  toutes  actions 
contre  le  cMpilnine  et  les  assureurs  pour  dommage  causé  à  la 
marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  proLestation  ;  toutes  actions 
contre  l'alTréteur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchan- 
dises et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  ;  ces  protestations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  si,  dans  le  mois  de  leur. date,  elles  ne  sont  suivies  d'uue 
action  en  justice  n  ;  Et  att.  qu'en  l'espèce  il  est  établi  qne  le 
navire  le  Swazi  est  arrivé  i  destination  le  19  septembre  1901  ; 
que  s'il  est  vrai  que  Strasburger  a  protesté  dès  le  30  .seplembre, 
cette  protestation  est  nulle  par  application  de  l'art.  435  susmen- 
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tiODoé,  la  demande  en  jusiiic  dont  le  trilmnal  est  ?aisi  n'ayant  eu 
lieu  que  le  24  novembre  1  9o2  ;  que  Strasburger  ne  saurait  oppo- 
ser valablement   l'assignalio-n  qu  il   a  lanc«5e  le  29  orlobr»*  1901 
contre  les  défendeurs  <ievant  la  Cour  suprême  de  Capetown  comme 
ayant  eu  pour  résulLit  de  (^jnserver  son  droit  d'action  eu  France. 
l'assigaatiOD  devant  uue  jar  i'liction  étrangère  ne  pouvant  valnir  et 
produire  son  efTet  que  d.ms  la   limite  de  cette  juridictior  ;  que 
cette  assignation  perd  toute  son  efficacité  là  où  s'arrête   la  puis- 
sance publique  étrangère,  les  Etats,  étant  souverains  au  regard  les 
uns  desaulres,  n'ont  pas  à  apprécier  les  procédures  intentées  dans 
les  Etats  étrangers;   que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  est 
iiHidmîssible  qn  un  acte  judiciaire  fait  devant  un  tribunal  étranger 
ait  pour  résultat  de  réfléchir  et  de  prolonger  un  délai  fixé,  prévu 
et  régleniMté  par  la  loi  française  ;  —  Att.,  d'ailleurs,  qu'il  con- 
vient d'observer  qu'en  admettant  même  c<Hitr«  toute  éTidence  que 
le  teste  impératif  du  délai  imparti  par  l'art.  43&  satmentioané  ae 
doive  paa  être  appliqué  strictement  et  qu'un  délai  de  dislavoe 
doive  être  ajouté  k  cause  de  l'éloignement  du  lieu  de  décharge» 
ment,  ce  délai,  en  raison  de  la  distance  de  Capetown  i  Paris, 
aurait  été  de  cent  quatre-vingt-sept  jours  ;  qu'il  convient  de  remar- 
quer qne  rassignation  n'étant  que  du  24  novembre  1902,  c'est-à- 
dtre  pojilérienre  dé  plus  de  trois  cent  soixante-cinq  jours»  raciton 
de  Strasburger  sersit  encore  non  recevabte  ;  ^  Att,,  an  surplus, 
que  cette  action,  fAt-elie  même  recevable, serait  mal  fondée;  quVn 
effet,  à  supposer  même  qu'il  y  ait  eu  engagement  de  soigner  Ter* 
rtmage  des  marcbaadises,  il  échei  d'observer  qu'il  a  été  pris 
par  le  sieur  Payoe,  employé  de  Buekwall  frères,  bien  anlériewre* 
ment  à  l'époque  de  la  aignatnre'des  deux  conoaisêemenis  qui  font 
la  loi  des  psrties;  que  lesdits  connaissements  portent  en  leur 
clause  n"  2  que  Buekwall  frères  sont  irresponsables  pour  tonte 
fsule  on  négligence  de  quelque  agent  que  ce  soit  de  la  Compagnie 
et  pour  qTiolqiie  cause  que  re  soit  ;  —  Att.  que  Strasburger  ne 
saurait  prétendre  quUl  ignorait  cette  clause  et  que  celle-ci,  arcrp- 
tée  par  lut,  a  eu  pour  effet  d'exonérer  précisément  Buekwall  frères 
de  toute  responsabilité  ;  que  l'action   contre  l'armateur  ne  peut 
avoir  d'effet  que  si  l'on  justifie  d'une  faute  et  qu'il  n'est  pas 
démontré,  en  l'espèce,  que  le  mauvais  état  des  marchandises  soit 
imputable  à  Buck%vall  frères  ;  que,  dans  ces  conditions  et  à  tous 
éganl'i,  il  ne  saurait  être  Ï»U  droit  à  la  demande  de  Strasburger  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Strasburger  tant  non  recevable  que 
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miâ^mét  en  m  devaflde;  t'«R  déboule  ;  —  El  le  eo&damae  «n 
toue  les  dépene.  » 

NoTB,  —  1.  Le  bénéfice  de  nationalité  reconnu  aux  Français  demnn- 
d*ttva  est:  «asceptibla  de  MnoaeletioD,  mais  en  même  temps  on  exige 
pour  qn'ttne  telle  reeotimeUen  prodaiseeffelqa'elle  rétalte  d'un  aete  qui, 
sans  conteste  possible,  manifeste  une  intention  cenforme  de  Tinléresi^é. 

V.Glunet.  T   (,.,  III.  Vo  Compétence,  n.  tSf^  et  s. 

2.  V.,  dans  le  môme  sens,  Clunei,  T.  G.,  III,  v*  Compétence,  n.  137, 
m,  146  «t  e.   

Coanpétenee.  —  TraUé  franeo^helgt  du  8  juitUt  1899,  —  Com- 
pétence d»  tribunal  du  domieilB,  —  Exception  au  cae  de  eue- 
cureah  établie  en  France  par  une  Société  belge  et  récipro* 
quement,  —  Opérations  faites  en  France  par  la  succursale  oa 
par  une  Société  fran^aiee  dont  la  Société  belge  a  reprie  Caetif, 
—  Compétence  des  tribunaux  fran^ie. 

Tribanalde  oomin«rce  du  U  Seine,  30  cr  il  1^)04.  — Prés.  M.  Borne. —  Riguat  c,  BSDfItt 
ceotrale  du  crédit  mobilier  et  uiduHiricI. —  Ajrré*  M.  Duvirier. 

1.  Si,  en  vertu  de  la  Convention  du  8  juillet  1899  entre  la  Fronce 
et  la  P>elL;i  [lie,  ie«  Ri  lu''"'  tloiveut  être  poursuivis  devant  le  tri- 
bunaux de  leur  domicile,  Taçt.  3,  §  2  ,de  celte  même  Couveuliou 
apporte  une  dérogation  à  cette  rè^le  en  disposaul  que  tout  ii)du8- 
triel  ou  commerçant,  toute  Société  civile  ou  commerciale  de  l  un 
des  deux  pays  qui  établit  une  succursale  dans  l'autre  est  réputée 
faire  élection  de  domicile  pour  le  jugement  de  toutes  les  coulesla- 
tions  conceroaut  les  opérations  de  la  succursale  au  lieu  où  cellc-ri 
a  son  siège.  • 

2.  Est  donc  justiciable  des  tribunaux  français  la  Société  belge  à 
raison  d'opérations  faites  en  France  par  une  Société  .française  dont 
eetle Société  belge  a  repris  l'actif.  —  * 

«  Le  Tribunal  :  —  (Le  eonmeDcement  sans  tntérél  en  droit 
international);  —  Snr  le  renvoi  —  domicile  :  —  Alt.  que  la  Société 
défendereeae  oppoae  qu'elle  a  été  constituée,  euivant  acte  reçu  par 
le  aieur  Adolphe-Auguste  de  Wiacher»  notaire  h  Dentergfaem  (Bel- 
gique), le  6  janvier  1902,  au  capital  de  1.200.000 francs  et  publiée 
régulièrement  en  Belgique; —  Qu'une  délibération  d'une  assemblée 
générale  eitraordinaire  des  actionnaires  a  porté  son  capital  à 
4.000.000;  Que  les  administratqprs  de  la  Société  anonyme  fran^» 
çaise  «  le  Comptoir  national  dea'Rentiers  s  sont  intervenus  à  celte 
délibération  et  ont  déclaré  faire  apport  à  la  Banque  Centrale,  de 
tout  Tactif  du  Comptoir  dea  Renliers,à  charge,  par  elle,  d'acquit lor 
tout  le  passif  existant  alors;  —  Que  cet  apport  a  été  fait  coittie 
l'attribution  au  Comptoir  des  Rentiers  d'actions  libérées  de  la 
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BaDqué  Centrale  de  crédit,  moyeniiaiit  qooi  le  Conptoir  dee  Ren* 
tiera  a'eat  trouvé  diaaooa  et  a  été  remplacé  par  uoe  Société  belge; 

—  Àtt.  qoe  la  Banque  Centrale  aontient  qne  dana  eea  conditions 
elle  ne  aérait  paa  jnatîciable  de  ce  tribonal  ;  —  Qv'en  vertn  de  la 
Convention  paaaée  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  8  juillet 
1899,  «ur  la  compétence  Judiciaire,  lea  Belgea  doivent  être 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  ;  —  Que  le 
domicile  de  la  Banque  se  trouverait  évidemment  en  Belgique  an 
lieu  de  son  siège  social,  à  Bruxelles  ;  —  Que  les  tribunaux  belg^es 
seraient  donc  seuls  compétents:  —  Mais  att.  que  le  §  2  de  l'art.  3 
de  la  Convention  du  8  juillet  1899,  stipule  que  :  — «  Tout  industriel 
OU  commerçant,  toute  Société  civile  ou  commerciale  de  l'un  des  deux 
pays  qui  établit  une  Buccnraaie  dans  l'autre  est  réputée  faire  élec- 
tion de  domicile  pour  le  jugement  de  tontes  les  contestations  con- 
cernant  les  opérations  de  la  succursale  au  lien  où  celle-ci  a  son 
sièg^e  »  ;  —  Alt.  qu'en  l'espèce,  il  ressort  des  documents  de  la  cause 
que  le  sièg-f^  administratif  que  Iri  Bnnqiie  de  Cr^rlit  Mobilier 
possède  à  Paris  est  une  véritable  sucnirsale  dans  laquelle  elle  se 
livre  h  toutes  les  opérations  qui  tout  i  objet  de  la  Société  ;  —  Que, 
dès  lors,  la  contestation  s'agitant  aii  sujet  d'opérations  fHÏies  à 
Paris,  par  une  Société  française  dont  la  banque  a  repris  l  aclil,  ce 
tribunal  est  manifestement  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Par 
ces  motifs,  —  Rejette  le  déclinatoire  opposé;  — En  conséquence, 
retient  la  cause  ; —  Et  au  fond:  —  Att.  tout  d'abord  que  Ripnet  ne 
justifie  pas  que,  comme  il  le  prétend,  le  Coaiptoir  des  Rentiers, 
duquel  il  a  acquis  les  titres,  se  soit  engagé  à  lui  reprendre,  à 
quelque  moment  que  ce  soit  et  au  prix  de  vente,  les  obligations  des 
Grands  Domaines  ;  —  Qu'il  ne  justifie  non  plus  d'aucune  promesse 
semblable  de  la  part  de  la  Banque  du  Crédit  Mobilier  et  Industriel  ; 

—  Qu'à  supposer,  ainsi  qu'il  le  prétend,  que  cette  dernière  Société 
ne  soit  paa  constituée  régulièrement,  cette  eirconatauce  aérait 
sana  influence  sur  la  vente  qui  lui  a  été  faite  antérieurement  par  le 
Comptoir  dea  Rentière  à  la  conatitution  régulière  ou  non  de  cette 
Société  et  ne  pourrait  entraîner  Tannolation  de  cette  vente  ;  — Que, 
d'autre  part,  Rîguet  ne  peut  indirectement,  alora  que  la  Société  dea 
Grande  Domainea  n*eat  paa  au  procèa,  faire  prononcer  l'irrégula- 
rité prétendue  de  la  conatitutioA  de  cette  Société  et  la  nullité  de 
aes  obligations  qui  en  aérait  la  conaéquence,  nullité  aur  laquelle  il 
s'appuie  pour  demander  le  rembouraemeot  de  aea  titrea  ;  —  Att., 
enfin,  que  le  dol  et  la  fraude  ne  ae  préanment  paa  et  doivent  être 
prouvés;  —  Que  Riguet  ne  fournit  aucune  preuve  dea  manmovrea 
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dotosives,  au  raoyen  desquelles  le  (Comptoir  des  Rentiers  lui  aurait, 
saWant  son  expression,  «  colloqué  subreplicement  »  Jea  valeurs 
«loot  s'agit;  —  Que,  dans  ces  conditions^  sa  demande  est  mal  fon- 
dée «t  doit  être  repOQssée;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Riguet 
mal  fottdé  tù  M  deiftMide;  —  L'ctt  déboute;  —  Et  le  condamne 
aux  dépene.  s 

Note.  —  V.  Trib.  comm.  Seine.  8  noTembre  ld02,  Ciunet  1903,  p.  609 
«t  la  note. 


GvInieB  6t  délits.  —  Ordonnance  de  noit-Ziei»  rendue  à  fètren' 
ger.  —  Pùunuiteê  pouible»  en  France. 

Gompétenoe  erlminelle.  —  Àetee  d^exéet$iion  ^«n  délit 
aeeompUe  en  partie  à  Véiranger  et  en  partie  en  France.  — 
Compétence  dee  tribunaux  fran^ie. 

Bébanelie  (Ezoitatlon  à  la).  —  Convention  ayant  pour  résul- 
tat de  livrer  un  mineur  à  la  débauche, 

Tribiual  «ametiouMl  4s  la  8da«     eh.),  tl  février  IMS.  —  Prtfi.  M.  PnirM.  —  Mla. 

pabL  s.  Rigal. 

1.  Une  ordonnance  de  non-lien  rendue  à  l'étranger  ne  suffit  pas 
pour  rendre  une  nouvelle  poursuite  en  France  impossible. 

2.  La  juridiction  française  est  compétente  lorsque  des  actes 
d'exécution  d'un  délit  ont  été  accomplis  en  partie  sur  le  territoire 
français  et  en  partie  sur  le  territoire  étranger. 

3.  Un  individu  excite,  favorise  ou  facilite  la  débauche  d'un 
mineur,  alors  que,  par  une  coupable  intervention,  il  a  déterminé 
uue  convenlion  ayant  pour  objet  et  devant  avoir  pour  résultat  de 
livrer  ce  mineur  à  la  débauche.  — 

a  Le  Tribunal  :  — ...  Statuant  sur  les  conclusions  déposées  par 
Ripnl  tpncînnt  à  dire  qu'il  ne  saurait  être  poursuivi  à  raison  de 
laiis  qui  se  sei  Mieut  jHoduits  à  Amsterdam  et  à  La  Haye,  en  190Ô 
et  1901,  ces  taits  ayant  été  l'olij*  t  <1  une  instruction  ouverte  à 
Amsterdam  :  —  Att.  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  à 
l'étranger  ne  suffît  pas  pour  rendre  une  nouvelle  pouisiiite  en 
France  impossible  ;  que  la  juridiction  française  est  compétente 
lorsque  des  actes  d'exécution  U  un  délit  ont  été  accomplis  en  par- 
tie sur  le  territoire  traneais  et  eu  partie  sur  le  territoire  étranger; 
qu'il  sullit  que  l'un  d'entre  eux  ait  eu  lieu  en  France  pour  que 
l'infraction  puisse  être  qualifiée  d'infraction  commise  en  France 
(Cassation,  11  mars  1880;  11  août  1882,  Clunet  1885,  p.  289)  ;  — 
Att.,  en  outre,  quHl  est  certain  qu'un  individu  exeite,  favorise  ou 
facilite  la  débauche  d*nn  mineur  alors  que,  par  une  coupable  inter- 
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▼entioD,  il  m  déterminé  urne  oonveolion  a  jral  pour  objet  et  der^at 
avoir  pour  résultat  de  livrer  ee  miaenr  à  la  dél>aii<^  (Caaaatioo, 
5  mara  1868)  ;  —  Rejette  les  eoaclaaione.  » 

Note.  V.  P:  11  attor,  La  eompétenee  péoale  det  tribanaux  franf  ait  et 
le»  conflits  de  loit(loi  àn  8  aTril  1803),  êapr»,  p.Mt. 

I>ivoi*oe  et  séparation  de  eorps>  —  Époux.  buUsm»  — 

Mariage  à  Fétrangêr^  —  tténdeneês  sueeestives  en  France  et  à 
V t^tranger*  —  laeompétenee  des  tribunaux  franquie, 

Tribuiial  MHAm  NIm.  l'r  aéembra  IflM.  —  Préi.  H.  Couip««d.  —  Dam»     «.  B. 

Si  les .  tribunaux  français  ont  pu  se  reconnaître  eompétenis  ei» 
roalière  de  demande  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  pen- 
dantes entre  époux  suisses,  s'étant  mariés  en  France  et  n'ayant 
depuis  jamais  cessé  d*y  résider,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  k  l'égard 
d'époux  suisses  qui  se  sont  mariés  bors  de  France  et  qui  ont 
successivement  résidé  en  France  et  A  l'étranger.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Sur  l'exception  d'incompétence  sonleyée  par 
la  dame  B...  :  —  Att.  que  B...  est  oé  en  Suisse  ;  que  la  dame  B*. 
est  née  en  Belgique  ;  qnele  mariage  des  époux  B...  a  été  contracté 
à  Bruxelles,  le  5  juin  1895;'  —  '  Alt.  qu'antérieurement  à  ce 
martnge,  B...  a  été  marié  et  divorcé  en  Suisse;  que,  depuis,  et 
sauf  depuis  un  an  où  il  occupe  la  situalîoD  de  directeur  d'hôtel  à 
Nice,  il  a  été  successivement  employé  en  Angleterre,  en  Belgique, 
à  Paris,  à  Nice,  dans  la  principauté  de  Monaco  ;  qu'il  n'a,  en 
réalité,  aucun  domicile  fixe,  cl  qu'il  convient  de  lui  attribuer  comme 
domicile  légal  son  domicile  d'origine  ;  —  Att.  qu'aux  termes  de 
la  Convention  franco-suisse  des  19  oclobre-2  novembre  1869,  les 
tribunaux  français  n'ont  compétence,  dans  les  cas  détcrmiaés,. 
qu'en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce  : 
que  si,  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  la  coni- 
pélence  des  tribunaux  français  a  pu  être  reconnue,  c'est  qu  il 
s'agissait,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  de  Suisses  s'étant 
mariés  en  France  et  n'ayant,  depuis,  jamais  cessé  d'y  résider;  — 
Att.  qu'où  ne  [)eiit,  du  reste,  objecter  à  la  dame  B...  que,  s'agis-sant 
d'une  incompétence  qui  n'est  pas  d  ordre  public,  elle  aurait  dû  la 
soulever  in  limine  litis  et  devant  le  magistrat  conciliateur  ,  que 
cette  objection  tombe  devant  la  constatation  que  ia  dame  6...  u  a 
pas  comparu  devant  ce  magistrat  et  que  les  conclusions  qu'elle 
prend  uujourd  hui  sont  les  premières  et  les  sculet»  qu  elle  ait  vot  - 
pées  aux  débats  ;  —  Att.  que  le  tribunal  demeure  du  reste  compt  - 
tent  pour  les  mesures  provisoires,  résidence,  garde  des  enrants. 
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|Mo»toii  «liiBMitaire;  Att.,  •wKlèb  dipeiw  da  Tlneident,  qne  B...^ 
qui  «iicGOBibe.  doit  les  aupporler;'*»  Par  ms  BoUlli  :  —  Se 
déiilarv  ineompéteat  poar  conaaitre  de  U  deaiêade  ea  dWorae 
iotrodaîte  par  B...;  te  déclare,  aa  coatraire,  oonpéleat  penr 
ordaaaer  lea  aieaurea  proviaoîrea  ;  eoadamae  B...  aux  dépeaa  de 
l'iateideal.  » 

Nm.  —  v;  Glunet,  T.  G..  HI,  V*  Divorcera.  IM  el  a. 


BoregiStroment.  —  Transport  par  ckemias  de  fer.  Récépis' 
ses.  —  Timbre,  —  Exigibilité*  —  Compagnie  étrangère*  — 
Envoi  de  C étranger  à  la  première  gare  fraacaUe.  —  Courte  dia^ 
tanee,  —  Cireonstanee  sans  effet,  * 

Tribu  ual  civil  lîo  r?;iyii[irn',  '1  juin  1903.  —  A  ■  î  m  i  li  i  k  !  r  ;i.  (  Ïm  i ,  ,\r  TE  n  M«x!»trtlïl«nl  c.  Lég*r- 
raUte  et  Laprjre.  — Journal  de  l'Eorefjist  r -m        et  des  il    m  il  1  I  •,  p.  338.  . 

T. es  dispositions  lég^islaf i%'es.  en  vertu  desquelles  soot  passible» 
du  (Irfjit  Hp  timî)i(.'  du  0  fr.  35  ou  de  0  l"r.  70,  suivant  le  ras,  le» 
récépissé*  s  un  It  Conipat^nîes  do  chemins  de  fer  sonl  tenues  de 
délivrer  iuix  ex pediteui's,  lorsque  ceux-ci  ne  demaudent  pas  de 
lettres  de  voilure,  ne  renfcrnienl  aucune  distinction,  pour  j'appii' 
cation  de  l'impôt,  ni  entre  les  expédition!»  qui  ont  leur  point  de 
départ  en  1  rruice  ou  h  l'étranger,  ni  entre  les  Compagnies  de  cbe- 
niins  de  fer  '^i  tuiçaises  ou  étrant^ères  qui  opèrent  les  transport'', 
ni  entre  les  marcliandi.set»  qui  ii  .msitenl  et  celles  qui  sonl  à  desli- 
nation  des  habitants  du  territoire  français,  (juel(|uo  courte  (|ue  soit 
la  distance  parcourue  entre  la  frontière  et  le  point  d'arrivée  ;  par 
suite,  doivent  être  timbrés  les  récépissés  ou  pièces  en  tenant  lion 
qui  aeoQuupagnenl  les  marchandises  expédiées  d'Espagne  et 
traaaporléea  par  la  Compagnie  dea  chemias  de  fer  du  nord  de  rEs-* 
pagne  jusqu'à  la  gurc  de  sortie  d'Uendaye,  au  delà,  par  coûté- 
quent,  de  la  ligae  aéparative  de  la  Praaee  et  de  l'Espagne  aituée 
daaa  le  lit  de  la  Bidasaoa.  — 


IlldJca.tions  de  provenance.  —  Traités  internationaux  du 
2i  mars  et  du  16  avril  1S9Q.  —  .Saisie  à  l'importation.  — 

/mposaibilité  pour  les  bénéficiaires  étrangers  du  traité  d  Union 
de  saisir  à  l'intérieur  d'un  pays  étranger.  —  Saisie  au  lieu  de 
fabrication  autorisée  par  l'arrangement  de  Madrid  sur  têe  indi- 
cations de  provenance.  —  Italie  restée  en  dehors  de  Varrange- 
ment  de  Madrid  sur  les  indications  de  provenance,  —  Nom  de 
tocalUé,  —  Droit  exclusif  des  habitants,  —  Exception  au  cas 
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oà  cé  nom  est  employé  pour  dingner  un  procédé  do  fakrioation, 
~  Cao  du  vormoutk  do  Turin, 

■ 

MàrQ[ltas  de  IU>rique.  —  ImUation  frauduUnto,  <—  Marfuo 
déposée  au  bureau  intonuUional  de  Berne,  —  Négociante  ita- 
liens. Droit  de  saisir  en  Fi'aneo.  -»  Nécessité  que  le  dépét  ait 
été  fait  avant  la  saisie,  —  Caractère  illégal  de  ia  «ame 
offèetuée  en  dehors  des  termes  de  tordonnanse  qui  la  permat, 

Goncurrenee  déloyale.  —  Emploi  d^ étiquettes  portant  lo^nom 
de  faisons  sociale  imaginaires,  — >  indieatimt  de  médéUUes  et 
récompenses  qui  n*ont  pas  été  obtenues,  — Mention  erronée  do  la 
qualité  de  breveté  ou  de  fournisseurs  attitrés  de  certaines  cours 
étrangères,  —  Renonciation  à  de  telles  pratiques  dès  le  début 
des  poursuites,  —  Jtefus  d^ordonnor  ^insertion  dans  les  jour' 
naux, 

TribvDal  ciril  de  MarBeilIe  (lr*ch\ia  août  190»  Pi^.  M.  Habac.  —  Mto.  pubt. 

M.  Habcad.  Maniai  Salla,  PraleUi  Oaa«im  «t  «itrM  e.  Ooodnaid  fMras.  fL 
MM**  Vaecarioo  et  Eslrao^in. 

1.  Les  eoiîN  entions  ioter  iialionales  du  21  mars  1883  et  du 
16  avril  1892  a  autorisent  piis  uu  étranger  à  faire  saisir  dans  le  pays 
de  la  coulrefaçon  des  objets  prétendus  contrelaits  ou  imités;  les 
art.  9  et  10  de  la  convention  du  21  mars  1883  autorisent  seule» 
ment  les  «nisies  à  l'importation  dans  les  Etats  où  les  marques  ont 
droit  à  la  protectioo  égale  ;  ils  permettent  notamment  am  Itmliens 
de  saisir,  à  leur  importation  ea  Italie,  les  produits  frauçais  pouTaot 
faire  supposer  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  Italie;  mais  ils  ne  leur 
donnent  pas  d'autres  droits. 

8.  Ces  articles  ne  sont  que  la  contre-partie,  par  voie  de  récipro* 
cité,  de  l'art.  19  de  la  lot  de  1857,  qui  interdit  l'inportaliM  en 
France  des  produits  étrangers  portant  l'indication  de  fabrication 
française  et  en  permet  la  saisie  et  la  confiseation. 

3.  La  saisie  des  objets  portant  une  fausse  indication  de  prove- 
nance  ne  pent  être  opérée  an  lien  de  fabrication  que  d'aprèa  les 
dispositions  de  Part.  de  l'arrangement  de  Madrid,  arrangement 
auquel  Tltalie  n'a  pas  d'ailleurs  adhéré. 

4.  Il  est  incontestable  que  les  imitations  frauduleuses  de 
marques  régulièrement  déposées  au  bureau  international  de  Berne 
autorisent  les  intéressés  à  bénéficier  de  la  loi  française  du 
23  juin  1837  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  dont 
l'usage  a  été  accordé  a?ec  réciprocité  à  l'Italie  par  le  deunième 
arrangement  international  de  Madrid  ;  des  Italiens  qui  ont  lait  le 
depAt  de  leur  marque  au  bureau  de  Berne  ont  donc  le  droit 
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d'opërer  toute  saisie  soit  en  Frauce,  soit  en  Italie  fart.  6  dn 
deuxième  arraageinent  de  Madrid),  mais  encore  taul-il,  puur  q|u  il 
eo  soit  ainsi,  que  le  dépôt  soit  antérieur  à  la  saisie. 

5.  Il  importe  peu  que  le  commerçant  italien  ait  été  propriétaire  de 
sa  marqua  a&térienwiiietit  au  dépôt  qu'il  an  a  o|»éré  ;  il  ne  saa~ 
rait  avoir  plna  da  droits  qu'ua  Praaçaîa  qmi  doit  avoir  effSeetué 
la  dépôt  da  aa  marque,  a*il  Tant  agir  en  vertu  de  la  loi  d«  23  juin 
1857  (art.  4). 

6.  Doit  être  aonaldéréa  eomna  Illégale  la  aaitia  effectuée  eu 
dehora  dea  terme*  de  rordoDuanee  qui  autoriae  la  eeieie,  loraque, 
par  exemple,  la  .aaiaie  aat  opérée  aar  daa  oiaMhandieea  en  quantité 
pina  eoualdérable  que  oelle  indiquée  dana  rordonnance. 

7.  La  nom  d'une  localité  adjoint  à  celui  d'un  produit  quelconque 
eat  la  propriété  dea  habiuota  de  cette  localité,  a'ii  déaigne  une 
provenance,  maia  II  appartient  à  tout  le  monde,  a'il  décigne  un 
procédé  de  fabrication. 

8.  Le  vermouth  de  Turin  n'ect  pac  un  produit  do  aol. 

9.  Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  le  négociant  qui 
fait  figurer  cnr  cea  étiquette*  dea  raiaona  socialea  et  de*  médaille* 
et  récompense*  qui  ne  pouvaient  avoir  été  obtenue*,  puiaque  le* 
maisons  n'avaient  jamais  existé,  et  qui  fait  suivre  ces  raison* 
aociale*  fictives  de  mention  faicant  croire  qu'il  eat  breveté  ou  ionr- 
oissenr  attitré  de  certainea  cour*  étrangères. 

iQ,  11  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  rinsertion  do  jttgement  de 
oondamnàtion  dans  certains  journaux,  alors  que  la  personne  pour- 
suivie pour  concurrence  déloyale  a  cessé  de  faire  usage  des  éti* 
quettes  incriminée*  dè*  le  début  des  poursuites  pour  concurrence 
déloyale.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Att,  quf  les  demandeurs  ont  fait  procéder  en 
vertu  d'une  ordoimance  rendue  sur  requête  îe  3  mai  1902,  par  le 
président  du  tribunal  de  céans,  à  l'encontre  de  Gondr.i nd  fîls  et  C'«, 
à  la  saisie  de  r|[ialre  cent  trois  caisses  de  vermouth  défjosées  sur 
quai  et  prèles  à  être  embarquées  sur  le  paquebot  Nn'ernaiSj  à 
destination  de  Rio-de-Jaoeîro  (Brésil!  ;  qu'ils  ont  également  fait 
procéder  dans  les  magasins  des  défendeurs  à  la  saisie  de  diverses 

marchandises,  pièces,  lettres,  factures,  etc        par  procès-verbal 

du  5  mai  1902;  —  Att.  que  les  demandeurs  se  sont  [  i  'valus,  pour 
procéder  auxdites  suisies,  de  conventions  internationales  du 
21  mars  1883  oL  du  16  avril  1892,  mais  qu€  ces  conventions  n'au- 
torisent pas  un  étranger  à  faire  saisir  en  France  des  objets  préten- 
dus contrefaits  ou  imités  ;  —  Que  les  art.  9  et  10  de  la  Convention 


Digitized  by  Google 


«10 


«UaWPRVDBIlOB 


dti  21  mar»  I8R3  n>iitorîtent  «enUment  les  saines  •  l'iniporUlioa 
dans  les  Etats  où  les  marques  ont  droit  i  la  proleetion  lé^le 
qu'ils  permettent  aux  ItelieDS  de  saisir,  à  leiirim|»ortatioB  en  Italie» 
de»  produits  français  pouvant  faire  supposer  qu*ils*OBt  été  fa^i* 
qiié*t  eo  Italie,  mais  qu'ils  ne  leur  doaneot  pas  d'autres  droits  ;  — • 
Atl.  que  ces  articles  ne  sont  que  la  contre-partie  par  voie  de  réct* 
procité  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1857  qui  interdit  l'importation,  eo 
France,  de  produits  étraogers-  portant  l'indication  de  fabrication 
française,  et  en  permet  la  saisie  et  la  confiscation  (Dalloz,  industrie 
et  commerce,  420)  ;  —  Alt.  que  la  saisie  des  objets  portant  une 
fausse  indication  de  provenance  ne  peut  être  op/rée  au  lien  de 
fabrication  que  d'après  les  dispositions  de  l'arl.  1"='"  de  l'a rraufi^'^*- 
ment  de  Madrid,  conclu  entre  la  France  pt  diverses  puissance*^,  i  t 
qni>  l'Italie  n'a  pas  adhéré  à  cet  arrangement;  —  Att.  que  l.-i  sai- 
sie laite  sur  quai  ou  dans  les  magasins  de  Gondrand  est  donc  illé- 
gale en  tant  qu'elle  est  motivée  par  une  taussc  indication  du  lieu 
d'oiigine  des  produits;  —  Att.  que  deux  des  demandeurs,  Miirliiii 
SalUi  ^'t  Frntelli  Gancia,  ont  pour  la  première  fois,  par  leurs  con- 
clusiouti  du  2  mars  1903  (près  d'un  an  après  la  saisie),  articulé 
des  faits  de  contrefaçon  on  d'imitation  frauduleuse  de  leur 
inaf(|ue  qui  aurait  été  légalement  déposée  au  bureau  iulemaiioiui I 
de  Berne  et  ils  émettent  la  prétention  de  légitimer  ainsi  les  saisies 
d()>it  il  s'agit  ;  —  Att.  qu'il  est  incontestable  que  les  iuntatious 
fi  au  lulcuscs  de  marques  régulièrement  déposées  au  bureau  inter- 
national  de  Beroe  autoriseot  les  exposants  A  bénéficier  de  la  loi 
dn  23  juin  18&7  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
dont  Tusage  a  été  accordé,  avec  réciprocité,  à  l'Italie  par  le 
deuxième  arrangement  international  de  Madrid  ;  qu'ils  avaient 
donc  le  droit  d'opérer  toute  saisie  soit  en  France,  soit  en  Italie, 
art.  6  du  deuxième  arrangement  de  Madrid,  mais  encore  fsui-il 
que  le  dép6t  soit  antérienr  à  la  saisie  ;  —  Att.  qu'il  y  a  lien  de 
remarquer  que  les  frères  Gancia  n'ont  effectué  le  dépôt  de  leur 
marque  an  bureau  international  de  Berne  qne  le  21  mai  1902,  soit 
postérieurement  à  la  saisie  qui  porte  la  date  dn  3  mai  1902; 
qu'il  importe  peu  que  Gsncia  ait  été  propriétaire  antérieurement 
su  dépôt  de  cette  marque,  qu'il  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
qu'un  Français;  or,  celui-ci  doit  effectuer  le  dépôt  de  ta  marqoe 
s'il  veut  agir  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  4  :  le  dépôt 
est  la  condition  essentielle  aans  laquelle  on  ne  pei|t  se  prévaloir 
de  la  loi;  —  Att.  qu  il  ne  reste  donc  plus  qu'jin  demsndenr, 
M.  Martini  Salla  et  C^*,  dont  le  dépôt  a  été  fait  conformément  à  la 


FftANOB 


ail 


loi  Aotérîçiirenieiit  à  la  saine  ;  —  Mais,  att.  que  la  aaiaie,  en  ee  qui 
le  eoneerae,  est  illégale  encore  comme  effectuée  en  dehors  dea 
teroea  de  Tordonnanee  précitée:  en  ^t,  lea  demandenra  aont 
4iatortaéa  à  aaiair  dea  marcfaandîaea  portant  la  marque  Pratelli 
Riatori,  Turin»  marque  qui,  d'ailleura,  ne  ressemble  en  rien  a 
«elle  de  Martini  Salla  et  0*;  l'hnisaier  ne  trooTe  aueone  bonteille 
an  nom  de  Pratelli  Riatori,  maia  il  en  tronve  an  nom  de  Pedro 
Marcbetti  qui  n*eat  paa  an  prooèa  et  n'béaite  paa  à  lea  aaisir  en 
même  temps  que  d'autres  portant  le  nom  de  Testa  ;  — >  Att.,  en 
outre,  que  la  aaiaie  est  demandée  dàna  la  requête  pour  deux  ceata 
«aisaes  seulement  et  que  Ton  saisit  quatre  cent  trota  caisses  dont 
le  dépôi  est  elTectué  à  grand  fraia  dans  les  entrepôts  de  la  Com- 
pagnie de  naTigation;  —  Att.  que,  la  aaiaie  ayant  été  irrégulière- 
ment faite,  il  s'ensuit  que  tous  leslraia  qu'elle  a  entraînée  doivent 
rester  &  la  charge  des  saisissants;  qu'il  n'y  a  pas  lien,  d'accorder 
aux  défendeurs  d'autrea  dommages-intéréta  en  l'état  des  agisse- 
menta  de  Gondrand  fila  et  dont  il  va  être  parlé  ;  —  Att.  que  les 
demandeurs  ont  codcIu,  eu  outre,  à  ceqae  le  tribunal  déclarât  qne 
lesdéfendeursn'onl  pas  le  droit  de  faire  figurer  sur  leurs  étiquettes 
les  mots  «  Vermouth  de  Turin  >  et  qu'ils  doivent  supprimer  de 
leurs  étiquettes,  non  seulement  ces  mots,  niais  encore  tes  noms  et 
médulies  supposés,  les  raisons  sociales  fictives  qui  y  figurent, 
«t  se  servir  d'étiquettes  qui  ne  peuvent  se  confondre  avec  les  leurs; 
—  Qu'ils  demandent  encore  que  Gondrand  fils  et  soient  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  et  à  un  p^rand 
nombre  d'inserlioiis  dans  des  journaux  italiens,  brésiliens  et  fr«n- 
çiiis;  —  Sur  le  premier  point  relatif  à  la  dénomination  «  Vermouth 
de  Turin  »  ;  —  Att.  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  nom  d'une  localité,  adjoint  à  celui 
<run  produit  quelconque,  est  la  [jropriété  des  ÎKibitanls  de  colle 
localité  s  it  tiésigne  une  provenance,  mais  qu  il  appartient  à  tout  le 
nioude  s  il  désigne  un  procédé  de  fabrication;  —  Or,  le  vermouili 
de  Turin  n'est  pas  un  produit  du  sol  ;  le  Iriounal  en  connait  In 
composition  par  un  {)rospeclus  qui  se  trouve  au  dossier  et  qui 
«maue,  parait-il,  d'une  importante  maison  italienne  qui  se  prétend 
iouruisseur  de  la  Maison  Royale  d'Italie,  lequel  prospectus  con- 
tient la  manière  de  le  fabriquer;  —  Alt.  que  ces  procédés  de 
fabrication  ne  paraissent  pas  très  compliqués  et  que  le  vermouth 
de  Turin  n'est,  en  définitive, qu'un  mélange  de  vin  blanc  aromatiaé, 
d 'alcool,  de  ancre  et  d'ean  :  ni  le  vin,  ni  lea  plantée  aromatiques 
qui  entrent  dana  aa  composition  ne  se  récoltent  à  Turin  ;  — >  Att. 
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que  les  demandevn  «otuels  ne  pe«T«iit  prétendre  à  U  propriété 
eiolauTe  de  ee  produit  ai  en  interdire  l*usnge  nus  «ntree  Att. 
qii*en  eontéqnence,  le  tribunal  ne  ««ornit  déeider  qu'il  y  m  lieu  de 
supprimer  des  étiquettes  de  Groodrmnd,  la  dénomination  de  ver* 
moutli  de  Turin  qui  est  dans  le  domaine  publie  ;  —  Mats  stt.  que 
les  faits  de  eonenrrenoe  déloyale  reprochée  k  Gondrand  sont  eon- 
stant»  ;  qu'll'est  eertain  que  ces  étiquettes  imitent-  par  les  dîmen- 
•ions,  les  destins,  U  couleur,  les  étiquettes  de  Martini  Rossî 
et  C*«  et  celles  de  Pratelli  Gaocia;  —  Att.  que  les  défendeurs  n'ont 
paa  craint  de  faire  figurer  aur  leura  étiquettes  des  raisons  sociale» 
et  des  médailles  et  récompenses  qui  ne  pouvaient  avoir  été  obte- 
nues, puisqueles  maisons  n'avaient  jamais  existé,  et  qu'ils  ont  fait 
suivre  ces  raisons  sociales  fictives  de  mentions  faisant  croire  qu'il  s- 
étaient  brevetés  ou  les  fournisseurs  attitrés  de  la  Maison  Royale 
d'Italie,  ce  qui  constitue  des  faits  de  concurrence  déloyale  contre 
lesquels  le  tribunal  ne  saurait  trop  s'élever  et  qui  doivent  entraî- 
ner à  rencontre  des  déTeodeurs  des  dommages-intérêts  ;  —  Att. 
que  Gondrand  a  si  bien  compris  la  responsabilité  qu'il  encourait, 
que,  dès  le   début  du  procès,  soit  eu  ruai  1902,  il   a  subitemL'Lit 
cessé  de  faire  usage  des  étiquettes  incriminées  et  leur  a  substuiu* 
de  nouvelles  étiquettes»  de  couleur  différente  portant  seulement  le» 
mots  «  Vermouth  »  avec  les  noms  a  Goodraad  et  C'«  »,  t'hiiueUes 
qui  ne  peuvent  plus  donner  lieu  à  aucune  critique  ;  —  Att,  que,  le 
préjudice  subi  par  les  demandeurs  de  ce  chef  ayant  cessé,  il  n'y 
a  plus  aucune  utilité  h  ordonner  les  insertions  demandées  daas  les 
journaux  français  et  étrangers  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts à  allouer  à  deux  des  demandeurs,  Martini  Rossi  et 
Fralelli  Gancia  ,  —  Att.  que  les  vermoulhy  de  Gondrand  fils  et  C'* 
ne  s'adressent  pas  aux  mêmes  consommateurs  que  ceux  de  leurs 
adversaires;  que  ce  sont  des  produits  inférieurs  qui  sont  consom- 
més par  des  ouvriers,  tandis  que  les  vermouths  de  Martini  Rossi 
et  Gancia  sont  vendus  dans  les  cafés  des  grandes  villes  à  une 
clientèle  riche  ;  que  ce  qui  le  prouve,  c*est  la  différence  de  prix  qui 
existe  entre  lea  vermouths  ;  —  Qu'en  elRit,  tandis  qrn  les  ver- 
mouths de  Gondrand  sont  vendus  huit  ou  dix  francs  la  eaiftae  de 
douze  bouteilles  ;  ceux  de  leurs  adversairea  sont  cotôs  de  16  fr.  15 
à  18  fr.  50;  —  Att.  que  le  tribunal  eatime,  en  l'état  de  ces  eonsi- 
dératioos,  qu'en  allouant  aux  deux  demandeurs  une  somme  de  ein* 
quaute  centimes  par  caisse  vendue,  ils  sont  indemnisés  du  préj  udiee 
•  qu'ils  ont  subi  ;  —  Mais  att.  que  le  tribunal  ne  possède  paa  lea 
éléments  pour  apprécier  le  dommage  qui  a  pu  résulter»  pour 
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Martini  Rom  et  dW  part,  tt  FrateUi  Oanaîa  d'aatra  part, 
dea  agiaa«flBeiita  dea  défeadenra,  oar  II  na  eonnatt  paa  VimportMae 
dtB  aipédttioiia  ;  —  Ait.  qaa  eaos-ai  ont  biaa  rtné  an  .proeèa 
nne  pièce  eonatatant  qn'ila  avaient  eipédié,  depoia  l'année  1899 
jnaqn'en  1908,  dix*mille  eaieaee  de  Termonth  de  Turin  an  Bréail, 
maie  ^ne  eette  pîèee  n'a  anenn  earaetire  officiel  et  4|nHl  j  a  lien  de 
commettre  un  eipert  pour  vérifier  leurs  livrée  de  eommeMe  à  Teffet 
de  déterminer  l'importanee  de  lenre  expéditlona  depnie  l'époqae 
où  ile  ont  cbmmeneé  à  lee  faire,  non  aenlement  nu  Bréail,  maie 
dana  d'entrée  paya,  a'il  y  a  lien,  joai|n*en  met  190S,  époque  06  e  eu 
Heu  la  dernière  expédition  de  quatre  cent  troii  eaîasea  ;  —  Par  eee 
motifa  :  —  Le  tribunal  civil  de  if  inetanee  de  Marseille,  statuant 
eontradictoirement  en  premier  ressort  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  deux  autres  fine  et  eonclusione  dea  parties  dont  elles 
sont  démises  ou  déboutées  comme  irrecevables  et  mal  fondées  ;  — 
Déclare  nulles  et  illégales  les  saisies  auxquelles  il  a  été  procédé 
suivant  procès-verbeux  des  2  et  5  mai  1902;  —  Dit  que  les  objets 
indûment  saisis  seront  restitués  aux  défendeors  Gondrand  fils  et 
C'*;  — Dit  que  les  demandeura  auront  à  supporter  à  titre  de  dom- 
magesMntéréts  tous  les  frais  de  saisie,  séquestre,  magasinage  et 
autres  pouvant  résulter  desdîtes  saisies  ;  —  Déboule  les  deman- 
deurs de  lenrs  prétentions  relativof?  :i  la  propriété  exclusive 
dp  la  déuoniination  «  Vermouth  de  Turiu  v  et  de  leurs  concln- 
sions  tendant  à  interdire  aux  défendeurs  l'usape  de  cette  dénomi- 
nation ;  —  Concède  acte  à  ceux-ci  de  ce  qu  ils  ont  cessé  d'employer 
le«  étiquettes  incriminées  depuis  le  3  mai  1902,  de  i  expédition  des 
qur«lre  cent  trois  caisses  ;  —  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
Gondrand  fils  à  des  dommages-intérêts  envers  Martini  Hossi  et.C*» 
et  Fratelli  Gancici.  soit  cinquante  centimes  par  caisse  expédiée;  — 
Commet  M.  Séne que,  expert,  pour  établir,  d'après  les  livres  des 
défendeurs,  l  itnpoi  tance  des  expéditioub  qui  ont  été  laites  par  les 
défendeurs  jusqu  en  mai  1902  ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux 
dépens.  » 

Jugement  étranger.  —  /ugêment  OaUen,  —  Befks  de  Vexe- 
fuaittr  au  cas  de  décision  eontrairê  à  tordre  public.  —  Oppoei" 
tiù»  enire  jugement  françaie  et  fugeateni  italien  rendu  eiir  ie 
même  point  litigieux.     Bejet  de  la  demande  d*exequaUtr. 

Cour  d'appel  de  Bonleaaz,  (t**  oh.).  8  décambre  1903.  —  Prte.  M.  C«W<S.  —  Mia.  p«bi. 
M.  Maxwell.  ^  fiarbilUvai  «.  Boiawrie.  —  Av.  pi,  MM**  Teeaièrea  et  Roy  de  Clott*. 

1.  Dans  les  rapports  entre  la  France  et  l'Italie,  la  juridiction 
Irailfeiee  eeîsie  d'nee  demende  d'ezeqnalnr  d'uue  décision  ita- 
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lieaa0,  doit,  eiitrc  autm  poiots  limilativeiiMmt  mmmm  m  tom 
«xameii,  Kclieroh«r  m  les  règle»  du  droit  pobiic  an  !«•  iotéréu 
de  l'ordre  pttbiic  en  Prence  ne  e'oppoeaiit  pas  à  oe  ^e  le  joge* 
meot  itetie*  ait  aon  eiAenlion  en  Praaee. 

S.  L'ordre  public  en  France  eat  hantenient  int^reaaé  à  m  qne« 
sorle  territoire  françàia,  les  jttgencnts  rendna  par  tes  trilnuians 
nationaox  et  ayant  ebnserv^  toute  leur  force  oséentoire  ne  aoient 
pas  tenoa  en  écbee  par  l'exécatioD  de  décisions  cootraires  des  tri-' 
bonanx  étrangei%  :  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demnde 
d*exeqnatur  d'un- jugement  ttalien.  alors  qu'entra  les  aiémes  par* 
lies  et  sur  le  même  litige  il  était  intervénu  avant  que  la  jnstiee 
soit  saisie  de  l'affaire  un  jugement  français  par  défaut*  enoore  aaa- 
ceptible  d'exécution  et  dont  les  décisions  sont  en  opposition  avee 
celles  du  jugement  italien.  — 

c  La  Cour:  — Att.  que  par  jugement  de  défaut  du  tribunal  civil 
de  Rome,  en  date  du  20  janvier  1899,  Boissarie  a  été  condamné  à 
payer  à  Barbillîeni  1.438  livres  f>n  monnaie  italienne  et  100  fr.  eo 
or  en  monnaie  franç;nse  avec  les  frais  de  l'instance  et  rlirers  autres 
fiais  supplémi>utaire»  ;  — Att,  que  Bjrljillieni  pourvu,  a  cel  effet, 
de  lettr  es  ^o^^'ltoi^e8  à  lui  d«'livrr(^s  par  la  Cour  d  appel  de  Home, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  traité  internatiooal  du  2/»  m  irs 
1760,  demande  que  le  jugemenl  i\n'ï\  a  obtenu  soit   rendu  exécu- 
toire en  P'rance  ;   —  Att.  qu'aux    termes  de   la  déclaration  du  It 
^e[)tf  lubre  1860  qui  détermine,  en  matière  d'ex«*cution   de  juge- 
ments, la  règle  à  stiivre  pour  l'application  du  ^  3   de  l'art.  22  du 
traité  susvisé,  la  Coin  ,  saisie  de  la  demande  de  Barbillieni,  doit, 
entre  autres   points  limitativement  soaœib  a  son  examen,  recher- 
cher si  les  règles  du  droit  pubhcou  les  intércU  de  l  or  lre  public 
en   France  ne  s'opposent   pas  à  ce  que  le  jugemenl  de  défaut  du 
tribunal  civil  de  Rome,  du  20  janvier  1899,  ait  son  exécution  ;  — 
Or,  att.  que  le  21  mai'  1897,  avant  qoe  Barbillieni  ei^t  lui-même 
introdnlt  son  action  derant  les  tribnnanz  italiena  CMtre  Boissarie. 
celnt-ci  avait»  par  défant,  obtenu  contre  ledit  Barbillieni,  devant  le 
tribunal  de  Sarlat,  la  résiliation  de  leur  traité  verbal  dn  11  avril 
1895  et  une  condamnation  à  500  Dr.  de  dommUges-intéréts  ;  —  Att. 
que  cejugement  du  tribunal  ciritdeSarlat  anbsiste  avec  tonte  sa 
force  ezéeutoire,  tantque,par  la  voie  de  l'opposition  on  antre  mode  de 
recours,  il  n'aura  paa  été  mis  à  néant  ;  —  Att.  «pm  Boiaearie  a 
empécbé  sa  péremption  en  fatsant«  dans  les  délais  de  *la  loi, 
dresser  contre  Barbillieni  un  procèa-verbal  de  carence  ;  ^*îl  a 
ainsi  reçu  toute  TexécutioB  dont  il  était  susceptible  en  France  ;  — 
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Att.  que  le  jugemest  rendu  à  Rome  eu  proAt  de  Berbillieei  t'ap.» 
pvie  eiir  le  eoeventioe  que  Bobsarie  eveit  déjA  feit  rédlier  per  le 
tribunal  de  Sarlat  ;  qu'en  outre,,  ohacune  dee  partiee  a,  devant  la  ~ 
juridiolloD  par  elle  eaitie,:  obtenu  dee  domnafea-înléréto  qui  ont 
leur  eource  dane  dee  appréniations  eontrairee  de  leur  reapoaeebi- 
lilé  réciproque  ;  que  Jee  déeieione  dont  tee  partiee  exigent  Texéeu- 
tion  â  l'égard  Tune  de  l'autre  sont  ineonciliablee'et  offrent  entre 
«liée  une  eoatradtetton  absolue  ;  «  Att.  que  l'ordre  publie  en 
France eet  bautement  inléreesé  k  ce  que,  eurle  territoire  françaie, 
lee  jugements,  rendus  par  les  tribunaux  nationaux  et  ayant  con- 
servé toute  leur   force    exécutoire,  ne  soient  pas    tenus  en 
éohee  par  l'exécution  de  décisione  eontrairea    des  tribunaux 
étrangère  ;  que   la  Cour  ne  saurait»  sans   contrevenir  à  cette 
règle,  accueillir  la  demande  de   Barbillieni  ;  —  Att.  que  celui-ci 
a,  depuis  la  clAture  des  débats,  produit  un  acte  duquel  il  résulte 
que  opposition  vient  d'être  par  lui  formée  au  jugement  du  tribu» 
uni  civil  de  Sarlat  ;  que  cette  production  sert  à  assortir  la  demande 
de  sursit  déjà  contenue  dans  ses  conclusions  signifiées  en  eoure 
d'instance  ;  —  Âtt.  que  la    solution  qui,   en  l'état  de  la  cause, 
convient  à  sa  denoande  en  exequatnr  ne  comporte   aucun  ajourne- 
ment ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  le  rejet,  satif  à  lui  à  se  pour- 
voir h  nouveau  devant  la  Cour  si  les  résultats  de  son  oppo^iition 
lui  sont  favorables,  et  si  le  jugement  de  défaut  dont  se  prévaut 
Boissarie    est   mis  à   néant;  —  Att.    qn  il   n'échet  d  examiner  les 
divers  autres  moyens  dont  Boibsarie  a  excipé  aux  débats  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  dit  n'y  avoir  lieu 
de  déférer  aux  lettres  rogaloires  adressées  par  la  Cour  d'appel  de 
Rome  et  d'ordonner  que  le  jugement  de  défaut  du  tribunal  civil  de 
Rome,  du  20  janvier  1899,  aura  force  exécutoire  en  France  ;  fait  au 
profit  de  Barbillieni  réserve  des  droits  qu'il  se  croirait  ultérieu- 
rement contre  le  jugement  de  défaut  du  tribunal   civil  de  barlat  du 
21  mai  1897  ;  cond^imn»  HnrbiUieiii  aux  dépens.  » 

Note.  —  La  solution  ne  poavnit  fnîrf^  l'objet  d'une  «^^rieuse  difBnilté  ; 
l'ordre  public  français  exi^e  qu  aucune  entrave  ne  soit  apportée  à  l'exè- 
Catien  des  déeisiens  rendues  par  1m  tribonaux  français  et  il  est  man  i- 
feste  que  cette  «réeution  serait  <  ontraiiée,  sinon  empêchée,  si  on  accor- 
doit  l'eTeqtintur  rut  jng'ements  étrangers  qui  .précîséraç'nt  entre  ]t'» 
tuèine»  parlieset  sur  le  même  point  litigieux,  ont  adopté  une  solution  dif- 
férente de  celle  admise  par  les  jugea  français.  Y.  à  cet  égard,  Glunet,  T. 
G.,  III,  V*  Jagament  étranger,  n**  260  et  s. 
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Jngesent  ddftat.  —  ÉtrmmgÊr  9mm»  f^mpnUê^m  f^mmem. 
^  impmMnkiiUé  ^înroifmer  U  péremptiam  pmmr  mmm  êjeéemHmm 
ém  jugement  par  âéfÊuU  àmms  U»  sût  mtùiê*  —  Saisie  mrrêt.  — 
FouièUUé  de  faire  emUie-arrét  à  téttmmger  et  de  fermer  mme 
demmmde  em  vaiidUé  de  la  saiêiê'mrrêi  em  eertm  ^mm  /mgemtemt 
français  non  revêtu  de  rexeqaatur.  —  Jmgwmd  frmitçmi»  pmr 
défami  réputé  exécuté,  —  OppoeUimm  déeenmmie  irreeemUe^ 

Covr  d'appel  de  Ca<-n  fi'-  ch.),  17  norembre  —  Pr4%.  M.  Douarelie.  —  l''-  pr#«. 

Min.  publ.  îif .  Ouilmard.  —  Frète*  HuU  r.  veuvr-  Filni\jue.  —  At,  pl.  Il»  L»e^ard. 

1.  l.t's  L'trangers,  qui  ne  possèdeot  aucun  bien  en  France,  ne 
sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  l'art.  156  C.  proc.  civ.,  c'est- 
à-dire  à  invoquer  la  pt  r(  mption  contre  ud  jugement  de  dé/aut  qui 
n'a  pas  été  exécuté  finns  les  six  mois. 

2.  Une  saisie-arrét  peut  être  pratiquée  à  1  étranger,  et  spéciale- 
ment en  Belgique,  en  vertu  d'un  jUjT;enient  fr.mçais  non  encore 
reTêtn  de  l'exequatur  ;  il  n  est  pas  atcess-aiie  non  plus  que  1  cxe- 
quatui  soit  obtenu  avant  l'assignation  en  validité  de  la  saisie-arrét; 
la  aolution  contraire  amoindrirait  notablement  les  droits  réci- 
proques que  la  CooTention  franco-belge  du  8  juillet  1899  a  touIu 
SMurer  aux  oalionanx  Ûee  deux  pays. 

3.  Dès  lors,  le  jogemeot  par  défaut  français  ea  Tert«da<pi«l  la 
saisie  a  été  pratiquée  n'est  plus  snseeptible  d'opposition  enaune 
devant  être  réputé  exéeoté.  — 

«  La  Conr  t  —  Cons.  qn'anx  termes  de  l'art,  158  C,  proe.  civ., 
l'opposition  anz  jagenents  par  défaut  faute  de  comparaître  n'est 
recevable  que  jusqu'à  l'exécution  de  ces  jugements,  qu'aux  termes 
de  l'art.  159  du  même  Code,  le  jugement  par  défaut  est  réputé  eté- 
enié  lorsqu'il  existe  un  acte  duquel  il  réaulte  néceasairemeut  que 
l'exécution  faite  par  le  bénélieiaire  du  jugement  a  été  connue  de 
celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  ;  —  Cous,  que  les  art«  158  et  159 
C.  pr.  ci?,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  trtbunsuK  de  commerce  (art*  6^3  C.  com.)  ;  —  Gons.  que  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  les  firères  Hutt,  de  nstiooalilé 
belge,  parle  tribunal  de  commerce  de  Fiers,  le  7  octobre  190S.  a 
été  exécuté  en  France  par  un  procès-verbal  de  earence  dressé  a 
Fiers  le  17  avril  1903  ;  qu'il  est  vrai  que  ce  proeès-verbal  est 
intervenu  plus  de  six  mois  après  l'obtention  du  jugement,  mais 
que  les  appelants  n'invoquent  pas  la  péremption  prévue  par  l'art 
156  C.  pr.  civ.  ;  que  d'ailleurs  ce  moyen,  s'il  était  soulevé,  serait 
inopérant  ;  qu'en  effet  les  étrangers  qui,  comme  les  frères  Butt,  ne 
présentent  en  France  aucune  possibilité  d'exécuter  contre  eux  les 
jugements  intervenus  à  leur  cbarge,  ne  sont  pas  recevables  à  se 


prévaloir  de  l'art.  156,  le  béaéliciiiire  d'ua  jugement  par  défaut  ae 
pouvant  sotiffrir  d'une   impossibilît^^  (jni  est  le  fait  de  l'étranger  ; 

—  Couâ.  que  la  dame  Filoque,  agissant  en  vertu  du  jugement  par 
défaut  du  7  octobre  1902,  a  pratiqué  en  Belgique  les  2  et  7  avril 
1903  des  saisies-arrêts  :  1°  aux  mains  des  curateurs  de  faillite 
des  sieurs  HuU  ;  2  aux  mains  du  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  (  uusiguatiaus  de  Bruxelles  ;  que  ces  saisies-arrêts  ont 
été  ii  gulièi  ement  dénoncées  aux  sieurs  Huit  le  8  avril  1903  avec 
assignation  en  validité  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  ;  que 
sur  ces  assignation»  M"  Clerbant,  avoué,  s'est  constitué  pour  les 
frères  Hatt  suivant  exploit  do  17  avril  1903  ;  —  Cons.  que  cette 
coDstîtQtion  d'avoué  ne  contient  aucune  réserve  relative  4  l'oppo- 
sition que  le*  sieuvt  Huit' se  seraient  proposé  de  former  contre 
le  jugemenl  servant  de  base  susdites  saisies-arrêts,  mais  seule- 
ment les  réservesde  style  relstivesaux  moyens  et  fins  de  nonreee» 
voir  qu'ils  pourrsient  relever  contre  la  procédure  de  saisie-arrêt; 

—  Cons.  que,  le  38  avril  1903  la  dame  Filoque  a  lait  assigner  les 
sieurs  Hutt  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour  voir  prononcer 
rexeqnatnr  du  jugement  par  défaut  du  7  octobre  190S  ;  que  le 

mal  1908  M*  Clerbaut  s'est  constitué  pour  les  sieurs  Hutt  dans 
les  mêmes  conditions  ;  —  Cous,  que  si  la  saisie-arrêt  suivie  d'une 
assignation  en  validité  et  d'une  constlCntion  d'avoué  de  la  part  du 
défaillant  est  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  et  dans  les  termes  de 
lart.  159  du  Code  de  procédure  civile,  elle  conserve  toutefois  jus- 
qu'au jugement  de  validité  le  caractère  d*one  mesure  conserva- 
toire qui  peut  être  prise  avant  la  déclaration  d'exeqnatur  — 
Cons.  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exequatur  soit  obtenu  avant 
l'assignation  en  validité  ;  que,  la  saisie-srrét  et  la  demande  en  vali- 
dité pou  vant  être  formées  en  vertu  d'un  titre  privé  dépourvu  de  la 
force  exécutoire,  le  jugement  du  7  Octobre  1902  doit  avoir  une 
efficacité  an  moins  égale  à  celle  d'un  acte  sous  signature  privée  ; 

—  Cons.  que  la  solution  contraire  amoindrirait  notablement  les 
droits  réciproques  que  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899 
a  voulu  assurer  anx  nationaux  des  deux  pays  ;  qu'elle  aboutirait 
dans  la  pratique  au  résultat  suivant  :  d'une  part,  le  délai  de  hui- 
taine, même  avec  les  augmentations  en  raison  des  distances,  ne 
suffirait  pas  ordinairement  pour  obtenir  l  o-vequalur,  sans  lequel 
pourtant  on  déclarerait  impossible  la  demande  en  validité,  et  d'un 
autre  cAté,  faute  de  demande  en  validité  dons  ces  brefs  délais,  la 
saisie-arrèl  on  opposition  est  nulle  ;»ux  termes  de  l'art.  565  du 
Code  de  procédure  ;  qu'il  est  inadmissible  que  le  créancier,  fût-il 


Digitized  by  Google 


918 


JURISPRUOKRCB 


étranger,  soit  placé  dan»  uu  état  d'infériorité  coutraiie  au  but 
poursuivi  par  la  convention  du  8  juillet  1899  et  à  la  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  dans  la  jurisprudence  comme  chez, 
lèa  «alenrf,  à  «atomer,  en  général,  lei  aclea  eonst^rTMloire» 
en  vertu  de  jugemenls  étrangers  ;  —  Coni.  que  les  appelant» 
ataient  été  déelarés  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  de  comoierce 
de  Tournai;  que  ce  jugeaient  à'a'  paa  été  mainteiln,  Taetion  en 
déclaration  de  Milite  contre  les  aieura  Hutt  ayant  été  reconnue 
prescrite,  mais  qu'en  vertu  du  jugeaient  de  Tournai  ita  avaieiA  été 
roomentanément  deaaai«8;que  toutlenr  actif  était  auxmaina  de» 
cnrateura'fayndica}  on  a  la  iBaiase  des  dépAts  et  eonaignationa,  de 
telle  aorte  que  le  jugement  du  7  octobre  1902  ne  pouvait  être  exé- 
cnté  que  par  la  voie  de  la  aaiaie-arrét,  tout  l'Actif  dea  débitenra  ae 
troiiyanten  fait  détenu  par  dea  tiera  ;  que  la  dameFiloque  a  donc 
donné  an  jn^meot  la  seule  exécutidn  qu'il  pût  recevoir  ;  —  Cona» 
que  les  conatituUona  d'avoué  ci-deaans  viaéea  démontrent  que  le» 
appelants  ont  eu  connaissance  de  cette  exécution  ;  que,  dans  ces 
conditions,  les  sieurs  Hutt  ne  pourl*aient  plus  exercer  un  recours 
contre  le  jugement  par  défaut  du  7  octobre  1902  ;  que,  par  suite. 
Topposition  par  eux  formée,  le  12  mai  1903,  est  non  recevable  ; 

—  Cons.  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

—  Parées  motifs,  —  Statuaut  sur  l'opposition  des  frères  Hutt  4 
rarrét  par  défaut  du  27  juillet  1903  :  —  Déclare  Toppo^ition  par 
eux  formée,  le  12  mai  1908,  au  jugement  par  défaut  du  7  octobre 
1002,  non  receVhble  par  application  de  l'art.  159  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  7 
octobre  1902  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  j  ugée  et  sortira  sœ 
plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  les  frères  Hutt  à  toua  les  dépens 
et.  à  If'amende.  i» 

Note.  —  On  admet  généralement  que  lorsqu'un  étranger  n*a  <n  Fiance 
ni  di  îTniriîc.  tjÏ  î  dsidf  tu  p,  ni  propriété  et  qu'il  ireiîj.t(»  par  «uîtf  nucune 
prt«;sibiiite  ti  exécuter  contre  lui  ie  jugement  par  défaut  înterTenu  à  ta 
charge,  il  n'est  pas  reccTable  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  156 
C.  proc.  civ.  V.  Colmar,  8  avril  1857  (S.,  68.2.701].  Douai,  2  mai  1868 
[S.  «DUS  Cass.,  t  mai  1860,  70.1.162];  Bioche.  V*  jugement  par  défaut,  n. 
353;  Chnuveau  et  Laisney,  V" Cit.,  n.  144  et  145;  Dutrur,  formulaire  annote 
de»  huissier?,  t,  I,  p.  Î07.—  Contra  Cotone,20  octobre  lii»4  [S.,  «5.4.1»J  ; 
Garsonnet,  1'* édit..  t.  6.  p.  416.  {  1033.  2*  édit.,  t.  6,p.  8*5.  |  8S90  bis.  V. 
Tisster.  Darrat  et  Louicbe-Deafontainea.  Code  de  procédure  civile  annoté» 
art«  156.  n.  5V  et  a. 
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LiOl-  —  Drùit  musulman.  —  Choix  du  rite.  —  Droits  du  défen- 

denr.  —  Immeubles,  —  Individu  ajant  la  possession  légale  à 

considérer  comme  défendeur. 

Tribunal  niixt«  de  Tunisie,  14  octobre  ltM3.  —  Pré».  M.  BerK'e.  —  3uge  rupp.  M.  GeutU. 
—  KhAdoudje  Beat  Othmao  e.  Abdelkader  beD  Ahmed  et  Trou  ll  -  Av  MM**  Umo* 
nns  filt  et  Grattai.  —  Journal  de*  tribunaux  de  la  Tuniaii».  15  dèoembre  tW3. 

Il  est  de  principe,  pour  l'application  du  droit  muvulman,  que  le 
choix  du  rite  suivanl  lequel  le  litige  sera  solutionné  appartient  au 
défen dear.  En  natière  immobilière,  le  défendeur  e»t  celui  qui  a 
la  possession;  mais,  à  ce  point  de  vue,  c'est  la  pOdseMÎoo  légale 
et  non  la  possession  effective  qu'il  faut  envisager.  — 

Note.  —  Sur  l'application  du  droit  tunisien  rrlRtivement  au  choix  du 
rite  :  V.  Ttinis,  2  juin  1884  (Journal  de»  tribunaux  de  la  Tunisie,  91  155}  ; 
30  janvier  1888  (J.  94.436);  Trib.  mixte.  3  mars  1898  (J.  94.480);  Tunis, 
19  juin  1990  tout  Alger,  !*•  mai  189t  (J.  9S.89S);  Timia,  93  novembre 
1991  (J.  92.100);  26  janvier  1892  (J.  94.369);  28  février  1894  fj.  9'*. 194)  ; 
Jl  juin  1894  (J.  94.^73);  17  juin  1895  f.î  95/i8;<),  10  novembre  1897  (J. 
97.600)  ;  21  déc.  1898  (J.  99.233);  Trib.  mixte,  7  janvier  1899  (J.  1901.47)  ; 
tmiis,  15  mai  1901  (J.  1901.804). 

XiOl  Mmi^V0.  —  Inierprétaiion  par  U»  Jt^e  du  fbnd.  — 
Abwnce  dt  ewUrâU  de  la  Cour  de  eaêêation. 

Testament.  ~-  Bulgares  orthodoxe*,  —  Statut  organique  de 
'  texarehat  bulgare,  ~>  Teetament  fait  à  Conetaniineple  par  un 
Bulgare.     Signature  du  teetament  par  le  teete^eur,  —  Absence 
de  signature  des  témoins.  —  Validité  du  testament*  —  Non' 
■  application  aux  chrétiens,  st^ets  ottomans,  des  dispositions  du 
Coran. 

Cour  de   ca««atioa  (ch.  de*  req  ),  18  juillet  l^'Vi   —  Pr<«.   M.   Tanoa.  —  Cons.  r»f)p. 

M.  Dsnis  Mio.  pubi.  M.  Mérlilon.  — Baitatzi  o.  BogoridL—  Ar.  pl.  M*Bickart- 

84*. 

1.  L'interprétation  dea  loia  étrangërea  échappe,  quant  au  fond, 
'k  la  cenaure  de  la  Cour  de  caaaation. 

2.  Les  queatiooa  relatives  à  la  validité  dea  teatamenta  dea  Grecs 
orihodosea  sujets  ottomane  août  régiea  par  leur  loi  religieuse,  et 
non  par  le  droit  muaulman. 

3.  Ce  privilège  a  été  étendu  aux  chrétiens  dépendant  de  l'exar- 
chat bulgare  dont  le  atatut  organique  déclare  légal  et  régulier 
tout  leatament  écrit  en  entier  et  signé  par  le  teatateur,  quand 
même  il  ne  porte  pas  la  signature  de  témoins. 

4.  Le  fait  qu'un  chrétien  de  rite  bulgare  orthodoxe  a  rédigé  aon 
testament  à  Constantinople,  pendant  un  séjour  dans  cette  ville,  a 
pu  allribuercompélence  sur  cet  acte  à  la  jnriflîrtion  flu  patriarcat 
«Bcuménique  chrétien  de  celte  ville,  mais  il  n'a  pas  eu  pour  effet 
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de  «onmetlre  le  de  eufuêi  pour  rezereiee  4e  «ob  droit  de  tester, 
à  la  loi  dtt  Coran  qvi  n'était  pas  la  alenae.  — 

«  La  Conr:  -«Siir  les  deux  BBoyeos  da  poonroi,  pria  ehaeen  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  :  ^  Att.  qoe  l'ia- 
stance  engagée -par  le  sieur  Baltani  avait  pour  objet  de  faire  décla- 
rer leteatament  de  la  dame  Bogoridi,  sa  tante,  nul  comme  £iit  dans 
la  forme  olographe  sans  la  signature  de  témoins,  qui  est  une  con- 
dition exigée  par  le  droit  musulman  pour  la  validité  de  ces  actes  ; 
—  Att.  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  questions  rela- 
tives à  la  validité  des  testaments  des  Grecs  ortliodoKes  sujets  otto- 
mans sont  régies  par  leur  loi  religieuse,  et  non  par  le  droit  musnU 
man,  que  ce  privilège  a  été  notamment  étendu  par  le  sultan  aux 
chrétiens  dépendant  de  l'exarchat  bulgare,  dont  le  statut  organique, 
art.  120,  déclare  légal  et  régulier  tout  testament  écrit  en  entier  et 
signé  par  le  testateur,  quand  même  il  ne  porterait  pas  la  signature 
de  témoins;  que  le  fait  que  la  dame  Bogoridi,  qui  était  chrétienne 
et  observait  les  rîtes  de  la  religion  bulgare  orthodoxe,  avait  rédigé 
son  testament  à  Constantinople,  pendant  un  séjour  qu'elle  y  fai- 
sait, avait  pu  attribuer  compétence  sur  cet  acte  à  la  juridiction  du 
patriarchat  œcuménique  chrétien  de  cette  ville,  mais  ne  soumettait 
pas,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  tester,  la  dame  Bogoridi  à  la 
loi  du  Coran  qui  n'était  p^s  la  sienne; —  Qu'en  d<^clarant  valable 
par  ces  motifs  le  testament  olographe  de  la  daine  Bo^^orifii,  !• 
Cour  d'appel  He  Pnris,  qui  n'était  pas  tenue  de  mentionner  dans 
son  arrêl  tous  li  s  liix  uments  qui  avaient  été  soumis  à  son  examen, 
a  rendu  une  décision  entièrement  justiHée  au  regard  des  {>reKrrip- 
tions  de  la  loi  du  20  avril  1810.  art.  7,  et  qui,  fondée  sur  lHaei  pré- 
talion  de  lois  étranpfères,  échappe,  quaut  au  fond,  a  U  censure  «le 
la  Cour  de  (  ass;iiioii.  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi,  u 

NovE.  —  1.  La  (j^uestion,  quoique  controversabte  en  théorie  et  dans, 
l'état  des  textes  en  vigueur,  n  est  plus  contestée  en  jarisprodenee.T.  Gl«<- 

net.  T.  G.,  IV,  V"  Loi  «étrangère,  n"'  46  et  ■. 

2-4.  Y.,  dans  la  méins  sens  et  dans  la  même  affaire,  Paris,  21  avril 
llHtt.  Glnnat  190S,  p.  184.   


lCa.riag^6-  —  Mariage  putatif  entre  indigène  muftulman  algériêm 
et  femme  eurf^péenne.  —  Assimilation,  quant  aux  effets,  du  ma- 
riage putatif  au  mariage  régulier.  —  Acquisition  par  la  femme 
dê  ta  nationalité  fhutçaise,  —  Siatmt  pwrêonnêl  français  à  IVr^ 
elusion  du  slalnf  personnel  musulman.  —  Tutelle  de  temfant 
issn  du  mariage  à  organiser  êelonla  toiftwtçaise. 

Cour  d'appd  J  Ak-^r  »•  cli  ).  13  février  1S03,  —  Pr4«  M.  Laloé.  —  Min.  yall  M   V,  - 
ili«r.  —  Epoux  Larbi  Fekar  o.  Ondedieu.  —  Av.  pl.MM**  d«  B<iua«TUl«  et  M*unt«f .— > 

Revae  altineoM*  1904.  l*pait.,  p.  IM. 

1.  Le  mariage  putatif  entre  vn  indigène  mnsoinan  algérien  et 
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«Ht  himwM  muropéeiiBe  étrangère  (ea  l'espèee,  me  Espagnole) 
produit  le»  mémet  effet»  qv'en  mariage  régnilèr. 

2*  Le  femme  enropéesne  étrangère  i|iii  épovee  nn  iedigène  algé- 
ri«B  devieàt  FraDçeiee  et  prend»  ataeiqae  Tenfeat  né  de  cette  uaioa, 
le  etetat  pertoaael  Ireafeie,  alors  aiéme  <ia*avant  soa  mariage  elle 
aarait  embraaaé  rislamisnm. 

3,  Ea  cas  de  doate  «ar  le  ntatot  peraoaael  d'eafante  nda  da 
mariage  d*aa  iadigëoe  fraaçaia  et  d'aae  femme  earopéenoe,  la 
ttttelle  doltétre  orgaaiaée  aeloa  le  droit  français,  seal  applicable 
aai  ealiata  aés  ea  Fraace  de  parente  doat  la  aationalité  est  iacon* 
ane.  — 

Note.  —  Y.  dans  la  Revoe  algérianne,  190&,  1**  part.,  p.  141,  la  nota 
critique  dont  M.  Lainé  aocompagne  la  raprodoetioa  de  rarrét  du  13  févr. 

La  Gonr  n*a  fait  que  maintenir  une  jurispniâence  antérieure  ;  les  triba* 
naos  algtfriens  décident  qa'ane  femme  de  nationalité  earopéennst  en 

épousant  un  indigène  algérien  musulman,  derient  Française,  mais  n*ac« 
quiert  pas  In  qup]ii<^  rl'îndigène,  que  par  conséquent  son  statut  personne 
est  régi  par  la  ioi  française,  non  par  la  loi  musulmane.  —  Alger,  28  or  t. 
187»  (Bail.  jod.  alg.,  1879.24)  ;  Trib.  eiv.  iUger,  k  mai  1806  (Rev.  alg.. 

1897.2.204);  Trib.  civ.  Alger,  4janv.  1879  (Bail.  jttd.  alg.,  1879.»},  trib. 

Mascara,  19  m  h!  1K98  (Rev.nïp. ,  1H98.2.32). 
AdtUf  infra,  même  page,  Trib.  Pousse,  26  décemitre  liM)2. 

H[a>ria.^e.  —  Tumsienne  musulmane.  —  Sujet  italien  devenu 
musulman.  —  Acte  notarié  dresse  par  les  notaires  indigènes.  — 
Acte  ne  valant  que  comme  promesse  de  mariage,  — Inexécution. 
—  Dommagen-intirêts , 

Tribunal  eiril  de  Soums,  29  décembre  1903.  —  Prés.   M.  Baooefond.  —  Mio.  pabl. 
M.  <iu jot.  —  M oimm«db«oflad\|  Moliaïawl  Beli  Clisrif  «.  Msresnaro*  dit  H«dj  UolikUr. 

— -  Av.  pl.  M'  ri.'iiiino». 

1,  L'acte  uotarié  (lrps<ié  pHi-  it-s  notaires  indig'ènes  pour  consta- 
ter xiTt  mari;ige  entre  un  italien  devenu  musulman  et  uneTunisienne 
musulmane  ne  vaut,  à  l'égard  de  l'Italien,  que  comme  promesse  de 
muriage. 

2.  En  vertu  de  son  statut  peraounei  'qu'il  a  couservé  on  se  f;ns;Hit 
musulman)  l'Italieu  n'est  pa»  lié  par  un  acte  de  cette  nature,  sous 
réserve  de  la  question  de  dommages-intérêts;  il  ne  peut  donc  être 
contraint,  nia  renoncer  en  la  forme  solennelle  à  ses  engagements, 
ni  à  les  exéculcp.  — 

•  Le  Tribunal  ;  —  Att.  que  par  exploit  du  6  décembre  1902, 
Mohamed  ben  el  lladj  Mohamed  Cherif  a  fait  assigner  El  lladj 
Moktar  ben  Abdallah  Edderadji  en  paiement  d'une  somme  de 
600  francs  et  en  résolotion  d'un  contrat  du  14  juin  1900  constatant 
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le  iDAriage  do  défepdear  avec  la  deraoiaelle  Salba,  fille  du  dedian- 
deur  ;  —  Att.  que  le  défendeur  n'est  antre  qne  le  nommé  Bleree* 
naro  Andréa,  fila  de  Ginaeppe  Mereenaro  et  non  d'Abdallah  ;  qn*il 
«at  sujet' italien;  que  les  qoeations  de  mariage  le  aoneêmant  eont 
donc  régiea  par  son  statut  personnel»  c'est*A-dire  par  le  Gode  civil 
iiaiii'D,  et  non  par  le  droit  masulman  ;  Att.  qne  l'acte  notarié  dn 
14  jnitt  1900  ne  vaut,  à  l'égard  de  Mereenaro,  que  comme  promeaae 
de  mariage  ;  que  le  mariage  en  eflet  n'a  été  ni  réalisé,  ni  con- 
sominé  ;  que  Mereenaro,  en  vertu  de  son  statut  personnel,  n'était 
pas  lié  par  un  acte  de  cette  nature,  sous  réserve  de  la  question  des 
dommages-intérêts;  qu'il  ne  pourrait  donc  être  contraint,  ni  à 
renoueer  en  la  forme  solennelle  à  ses  engagements,  ni  à  les  exécu- 
ter ;  qu'il  a  suffisamment  montré  par  son  attitude  qu'il  n'entendait 
pas  r(^ali8#»r  sa  promesse  de  mariage  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le 
tribunal  d'en  donner  acte  au  demandeur,  et  de  constater  d'ores  et 
<Jéjà  la  nullité  de  l'acte  ;  —  Alt.,  que,  pour  les  mêmes  motifs, 
Mereenaro  n'e^l  pas  dir(  (  tt  inent  tenu  de  payer  à  Mohamed  Chérif 
les  sommes  promises  comme  dot  seulement  eu  vue  du  mariage, 
ee  dernier  n'ayant  pas  été  réalisé  ;  —  Att.  toutefois  que.  par  ses 
agissements,  le  défendeur  a  causé  un  jH-éjudice  au  demaudeut-  cl  à 
sa  fille  Saliia  ;  que,  par  la  forme  donnée  à  sa  promesse  de  mariage, 
il  n  laissé  croire  à  l'i  xistence  d'un  lién  conjugal  et  a  empêché  jus- 
qu'ici la  demoiselle  Salha  de  contracter  une  union  avec  une  autre 
personne  ;  que  le  tribuual  a  des  éléments  suffisauU  pour  évaluer 
ce  dommage  à  la  somme  de  cent  francs  ;  —  Par  ces  motifs  î  — 
Dit  que  l'acte  notarié  du  14  juin  1900  est  nul  et  de  uul  effet,  en 
tant  que  contrat  de  mariage  entre  Mereenaro  Ândrea,  dit  £1  Hadj 
Moktaf,  et  la  demoiselle  Salha,  fille  du  demandeur  ;  —  Dit  que, 
sur  le  vu. du  présent  jugement,  les  notaire»  rédacteurs  dndit ^cte 
eu  .constateront  ratta.olation  sur  leura  regiatrea  ;  0»ndnfl»ne  le 
défendeur  a  payer  an  demandeur  la  somme  de  cent  franca  k  titre 
de  dommages-intérêts,  et  le  condamne  à  tous  lea  dépens  ;  — 
Déboute  le  demandeur  du  ^nrplua  de  ses  conclnaions.  s 
NoTB.     V.  Alger,  13  février  1902,  supra,  p.  9S0  et  la  note. 

I 

Marque  de  fabrique.  —  Traité  franco-angfal'^  du  février 
18H'2.  —   Protection    en    France  de  s   négociants  canadiens .  — 
Marque  servant  à  distinguer  des  remèdes  secrets.  —  Droit  priva- 
.  tif.  —  Pilule*  Pini,  —  Pinà^  moi  an^ûU  wrvani  à  désigner  In 
couleur  rose,  —  Dénomination  de  fantmeie* 

Tribunal  civil  de  Dijon  3"  ch.  i.  11  noùt  1904.  —  Prés.  M.  Brrland.  —  Fulford  ^(■•blin 
et  0'*)  •>  Sociélé  Fouraitr,  boa  «t  C*.  —  At.  pl.  MM**  Mtehal  FellcUer  [àm  Parà)  «t 
'  DcbMiid. 

1.  Ans  termes  de  Tart.  10  de  la  ConTenti<m  dn  S8  ftvtier  \W% 
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entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne,  la  protection  réciproque 
«8t  assurée  pour  leurs  marques  aux  fabricants  des  deux  pays  :  par 
«uile,  a  droit  à  la  protection  en  France  le  négociant  canadien  qui 
jvtlifie  avoir  régulièrement  déposé  ta  marque  dans  son  pay* 
d'origine.  '         .      i  . 

2.  Il  en  e«t  «iod»  «lora  même  qo*iI  s'agit  d'mié  fiiarque  apfiMée 
«or  UD  rtmède  «eoret  dont  la  veate  e«l  Interdite  en  France  aax 
termea  combinée  dea  arl.  32  et  36  de  la  loi  du  21  ^gerteinal  an  XI 
«nr  la  pbarnaeie  et  9  de  la  loi  interprétatiTo  du  20  pivvlôte 
an  XUI  ;  ai  une  marque  est  appoaée  enr  dea  objets  dont  la  vente 
•est  probibée*  il  pourra  bien  résulter  de  oette  vente  une  eonl^a- 
Tentton  aui  lois  et  mèglementa,  maie  on  ne  aaurait  en  induire  que 
«elte  marque  a  eessé  d'être  la  propriété  du  déposant. 

8.  On  ne  aaurait  prétendre  que  le  mot  Pimk  n'est  paa  une  déno- 
mination arbitraire  et  de  fanteiaie»  et  par  suite  n'est  pas  snssep- 
tible  d'appropriation  ;  il  importe  peu  que  es  mot  soit  la  traductiou 
«n  saglaif  de  I  adjeetif  roae  eiprimant  une  eouleur,  du  moment  où 
•en  France  la  aignifieatien  de  ce  mot  est  ignorée  de  la  plupart  des 
acheteurs  et  que  beaneoup  de  personnes  considèrent  ce  mot  comme 
le  nom  de  l'inTenteur  du  produit.  — 

«  Le  Tribunal  :  —  Cons.  que  Fulford  (Gablin  et  O»)  a  fait 
attaquer  la  veuve  Fournier  prise  en  qualité  de  gérante  de  la 
Société  Fournier,  Bon  el  C'*,  pour  :—  Piemièrement  :  Ooir  dire 
<|o'iie8t  propriéteire  exclusif  de  la  marque  de  fabrique  par  lui 
dépo«ée  le  30  npvembre  1895  sous  le  numéro  7025,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ladite  marque  consistant  essen- 
tiellement dans  la  dénomination  -.Pilules  Pink  ; —  Deuxièmement  : 
Ouïr  orflofiner  la  radiation  du  dépôt  effectué  par  la  Société  Four- 
uîer,  Bon  etC»«,  le  22  janvier  i904,  sous  le  numéro  1008,  au  grefle 
du  tribunal  de  commerce  de  Dijon  pour  un  produit  phr^rmaceu- 
tiqucdéDommc  Pink  Pills  ;  —  Qu'il  demande,  en  outre,  des  <\on\- 
inages  et  iulércts  el  riiisertion  du  jugem'  iii  dans  dix  journaux  à 
«on  choix  :  -  Cons.  que  Fulford  justifie  avoir,  <i<  le  16  mars  1895, 
opéré  régulièrement  le  dépôt  de  sa  marque  ci.ins  son  pays  d'ori- 
gine, à  Ottawa  /  Conada),  et  qu'aux  termes  de  i  art.  10  de  la  Con- 
venlioii  'lu  28  It  vi  it  i-  1882,  luIi  e  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
ïa  protection  réciproque  est  assurée  aux  fabricants  des  deux  pays; 
• —  Qu'ainsi  il  a  été  répondu  à  la  première  fin  de  non-recevoir  éle- 
vée par  la  Société  défenderesse  qui  paraît  d'ailleurs  y  avoir 
renoncé;  —  Que  le  demandeur  a  donc  le  droit  d'agir  en  France, 
aux  termes  des  art.  6  de  la  loi  du  28  juin  1857  et  9  de  la  loi  du 
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26  Dovembre  1878;  —  Cons.  qu'une  nouvelle  fin  de  non-reeevoir 
eti  élevée  contre  le  demande  et  tirée  de  ee  qne,  s'agissent  d'une 
marque  apposée  sur  un  remède  secret  dont  la  vente  eat  interdite 
en  France,  aut  tenues  combinée  des  art.  M  et  36  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  suris  pharmacie  et  9  de  la  loi  interprétative  du 
29  pluTi6se  su  XIII,  toute  action  devrait  être  refusée  a  Pulford  ; 

—  Gona;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  produit  pharmaceutique 
exploité  par  le  demandeur  sous  le  nom  de  IHlmieâ  Pink  constitue 
effectivement  un  remède*  secret  dont  Is  prépsration  n'est  oomprine 
ni  psrmi  celles  dont  la  formule  est  inscrite  su  Codei,  ni  psrmi 
celles  scbetéee  et  rendues  publiques  par  le  GouTemement  ou  dont 
la  formule  a  été  publiée  dans  le  bulletin  de  rAcadémie  de  méde- 
cine ;  que»  dès  lors,  l'anooDce  et  la  vente  de  ee  produit  est  illicite  ; 

—  Mais  coDS.  que  l'action  de  Fulford  a  pour  objet  principal  la 
revendication  de  la  marque  par  lui  créée  et  déposée  régulièrement, 
et  que  la  propriété  d'une  marque,  sanctionnée  et  garantie  pnr  la 
loi  du  23  juin  1857,  est  indépendante  de  l'usage  qui  peut  en  être 
fait  ;  —  Que  si  une  marque  de  fabrique  est  apposée  sur  des  objets 
dont  la  vente  est  prohibée,  il  pourra  bien  résulter  de  cette  vente 
une  contravention  aux  lois  et  règlements,  mais  qu'on  ne  saurait  en 
induire  que  cette  marque  a  cessé  d'être  la  propriété  du  déposant 
et  est  tombée  dans  \e  domaine  public  :  qu'ainsi  la  marque  de 
fabrique  a  une  exislt  iK  e  propre  riisiincle  de  son  Tisag;p  :  qu'elle 
est  protégée  par  la  loi,  alors  même  qu'elle  ne  pourrait  èh  t  appli- 
quée aux  produits  en  vue  desquels  elle  a  été  créée  ;  f\\\o  le  pro- 
priétaire peut  d'ailleurs  s  en  servir  pour  d'nuires  objets  rioiit  \» 
vente  ne  serait  pas  intf'rdite  ;  qu  au  surplus  la  législation  [ifui 
èlrj  modifiée  et  rendre  licite  un  commerce  jusqu'alors  illéuMl  :  jne 
le  remède  secret  peut  cesser  de  l'être  par  l'inscription  d(  sa  ^or- 
raule  au  Codex  ;  —  Qu'ainsi,  la  propriété  de  la  marque  doit  être 
protégée  indépt'iiilauHuent  de  l'nsa^e  qui  peut  en  être  fait  ;  — 
Cons.  dès  lors  que  la  (in  He  non-ri  i  pvoir  élevée  contre  l  artion  de 
Fulford  doit  être  rejetée  eu  tant  qu  elle  est  opposée  à  l'objet  pi  lu- 
cipal  de  cette  action,  sauf  à  rechercher  si  elle  n'est  pas  opposable, 
et  dans  quelle  mesure,  à  la  demande  accessoire  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Au  fond  :  —  Cons.  que  la  Société  Foumier.  Bon 
etC'«,  soutient  que  la  marque  Pink  PiU  incriminée  est  eseentiel- 
lement  distincte  de  «elle  déposée  par  Pulford  et  que  la  eouAiuiou 
n'est  pas  possible  entre  elles  ;  —  Qu'en  effet,  elle  n*empmnto  que 
le  seul  mot  Pink,  s  la  marque  du  demandeur,  caractérisée  surtout 
par  l'initiale  unique  P  embrassant  dans  une  même  accolade  les 
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eîoq  premiers  note  PUàhê  Pini  Pour  Pereoaaee  PAlei,  letqeeU 
eoDl  eoiWe  de  riedicetion  égalemeat  diflérenlielle  do  doeleur 
WilUas»  ;  —  Qoe  U  Soeiéte  défeedereeie  fait  observer  en  oetre 
que  le  mot  PmA  n*est  pss  née  dénomtutioD  erbitreire  et  de  feetai» 
sie  partant  snseeptible  d*oae  spprapriation  exelnsive»  puisqu'il 
n'est  qoe  la  tradoetton  en  aoglaîs  de  Tscyectif  reee  eiprimaat  one 
eooleor,  parement  descriptif  et  nullement  néeessaire  pour  déei- 
goer  le  prodoit  aoqoel  il  s'spptiqoe  ;  —  Mais  eons.  qu'il  n'est  pas 
dooteos  qoe  le  mot  Pini,  le  seul  emprooté  à  U  langue  anglaise 
sur  toas  ceux  qui  figurent  dans  la  marque  Pulford,  est  celui  qui 
fixe  l'alteDtion,  constitue  roriginalité  de  cette  marque,  et  qu'em» 
ployé  en  France  où  sa  significatico  est  ignorée  de  la  plupart  de  a 
acheteurs»  il  individualise  le  produit  auquel  il  est  appliqué  et  en 
devient  pour  ainsi  dire  inséparable  —  Que»  d'ailleurs,  l'énorme  pu* 
blicité  faite  aux  Pilules  Pink  n  consacré  leur  notoriété  sous  ce  nom, 
et  que  c'est  bien  évidemment  dans  le  but  de  profiter  de  cette  nolo* 
riété  et  de  spéculer  sur  une  confusion  facile  que  la  Société  défen- 
deresse a  précisément  choisi  et  détaché  sur  sa  marque,  en  groa 
caractères,  le  mot  Pinl-,  accompag-né  d'expressions  toutes 
anglaises,  pour  lancer  en  France  un  produit  recomniandé  coname 
les  véritables  Pilules  Pink^  contre  l'anénaie,  la  chlorose,  l'affai- 
blissement générai  et  les  maladies  causées  par  I  aOTaibli^semcot 
du  sang  ;  —  Qu'ainsi,  en  fait,  comme  dans  l  intention  certaine  de 
la  Société  Fournier,  Bon  et  C'*,  la  confusion  est  non  seuiement 
possible,  mais  devra  fatalement  se  produire  souvent  ;  —  Que 
vainement  on  objecte  la  signifie  atioa  purement  et  simplement  des- 
criptive d'une  expression  qui  veut  à'we  rose ', —  Que  sans  doute, 
ce  mot  ne  saurait  faire  en  France  l'objet  d'une  propriété  priva- 
tive ;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  mot  Pink,  dont  le  sens  est 
ignoré  du  [)lus  graud  nombre  et  que  beaucoup  de  persomies  sup- 
posent être  le  nom  de  l'inventeur  du  produit  ;  —  Qu'ainsi,  l'action 
de  FuUord  en  revendication  de  la  marque  par  lui  déposée,  consis- 
tant eaaentiellement  daoa  la  dénomination  de  Pilules  Pink  et  en 
radiation  de  le  marque  créée  par  la  Société  défenderesse  est  bien 
fondée  et  doit  être  sccueillie  ;  —  Sur  la  demande  tendant  à  l'allo- 
cation de  dommagea-intérèts  et  à  l'insertion  du  jugement  dana  dix 
journaux;  —  Cous,  qu'à  l'appui  doses  conclusions,  Fulford  signale 
la  fabrication  active  des  défendeurs  et  le  chiffre  élevé  des  ventes 
Pink  PiU»  auxquellea  ila  se  livrent  i  —  Qu'il  sollicite  une  eaper- 
•tise  à  l'effet  d'établir  par  le  relevé  de  cea  ventea  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  ;  —>  Qu'à  titre  de  provision»  il  demande  dès  à  pré- 
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éen^  anè  momme  de  5.000  ffaocs  à  litre  de  dommegee-iBléréti  ;  — 
CoD».  qati  ees  ooneldeioiw  tendent  à  la  réparation  dn  préjndîce,. 
réeoltsnt  panr  Pulford,  de  U  'privetion  dee  bénéfieee  qu'il  «nrait 
pu  retirer  de'  le  vente  itlieite  d'un  remède  eeoret  ;  —  Qu'elle*  sont 
•însi  beeéee,  non  eenlenient  sur  ie  dommage  eanaé  par  l'imitetio» 
fraodnieoee  de  ea  marque,  mais  sur  la  ooneurrenoe  déloyale  : 
Qiiê'een  eoneinaiona  trouvent  un  obataele  dans  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  les  défeDdenrs;  —  Que  si  la  protecttoii  de  la  loi 
est  due  à  la  propriété  de  la  marque,  elle  doit  être  refusée  an  eom- 
merce  îllieite  ;  —  Qu'ainsi  l'action  de  Fulford  en  dommages  et 
iulérèts  et  en  insertion  du  jugement  dans  pluaienrs  journaux  ne 
peut  être  éceneillie  que  dans  la  mesure  néeessaire  pour  assurer  In 
réparation  du  préjudice  causé  par  Timitation  frauduleuse  de  I» 
marque  dn  demandeur  dont  l'élément  essentiel  et  caractértsliqner 
le  mot  Pink,  n  été  usurpé  ;  —  Que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ce  préjudice,  sans  qu'il  y 
ait  Heu  de  recourir  à  une  expertise  dont  le  but  srrail  d'évaluer 
les  bénéfices  illicites  dont  Fulford  a  été  privé;  —  Sur  les  dépens  ; 

—  Cons.  qu'ils  doirent  êire  supportés  parla  partie  qui  succombe  ; 

—  Que  la  Société  défenderesse  succombe  sur  l'objet  principal  de 
I  instance   et  que  1  exagération  de  la  demande   He   dommages  et 
iulérèts  n'a  pas  augmenté  les  frais  du  procès  ;  —  Qu'il  échet  dès 
lors  de  condamner  Fournier,   Bon  et  C'*  en  tous   les  dépens,  :mi 
besoin  à  titre  de  supplément  de  doaiLUâgeset  intérêts  ;  —  Par  ce» 
motifs  :  —  Dit  que  la  marque  déposée  par  Fulford  au  grcife  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la   Seine,  le  30   novembre  1895,   sous  le 
numéro  7025,  c(»nsisiauL  esseutiollemeut    dans   In  déuomiuaiion 
Pilules  Pink^  constitue  sa  propriété  exclusive  ;  —  Ordonne  la 
radiation  du  dépôt  effectué  le  22  janvier  1904,  numéro  1006,  par 
la  Société  Fournier,  BoaetC>e;  —  Condamne  Fournier,  Bon  et  C»* 
à  payer  à  Palford,  dans  la  qninnsine  de  la  signification  do  pré- 
sent jugement,  la  somme  de  500  Iraoes  A  titre  de  domœagea-inté* 
réts,  pour  réparation  du  préjudiee  à  Inioansé  par  Timitation  de  sa 
marque,  dont  l'élément  essentiel,  le  mot  Pink^  a  été  usurpé  ;  — 
Ordonne,  en  réparation  du  même  préjudiee,  Tinsertion  du  présent 
jugement  dans  cinq  jonmaui,  au  eboii  de  Fulford  ;  —  Rejette 
tontes  plus  amples  demandes  et  conclusions  ;  —  Condamne  Four- 
nier, Bon  et      en  tous  les  dépens  de  Tinstsucei  su  besoin  à  titre 
de  supplément  de  dommages  et  intérêts,  a 

NOTB.  —  2.  V.  Clunel,  T.  G.,  lY,       Marque  de  fabrique  et  de  com- 
merce, n.  79. 
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3.  Sor  lâ  pcMtibilité  da  pnndn  commm  marques  d«t  «oli  «a  kuigii* 
élmgère,  V.  Clnoet,  T.  6.»  IV,  V*  Marque  da  fabriqua,  n.  ISO,  W  al  a. 


Nationalité.  —  Algérie,  —Aetêdê  notonéié.^  Témoiiu.éÊiUê' 
tmtii  ta  quûUU  étemployi  mu  ewmUai  de  Froncé  d'én  €^âC€i9dami 
dp  Fintéresêé.  —  Protection  accordée  à  certains  membres  d'une 
fumiUe,  ^  CireouttUHce  excluant  lu  nationmUté  française  pùur 
lee  outrée  meètèree,  —  Certiflcote  de  protection  délivrée  pur  un 
vice^eonead  de  F^tmce,  —  NuUité»  —  Ùéeinmu  du  juge  de  poix 
eone  influence  sur  lo  question  de  notionolité, 

CoMrd'appal  d'Algar  (eh.  eorr.),  M  aov«mbr«  1903.  —  Prêt.  M.  Vmbr*  dm  P«rr«l.  — 
Bow&ml.     Jo«nal  de*  trilnuaiis  d*  U  Taaiaia,  1104.  p.  il. 

.   j  '  '  ' 

1.  Pour  qae  l'aete  de  notoriété,  produit  1  défaut  d*àete  de  réial' 
dvil,  ait  la  force  probante  que  loi  attribue  l'art.  3  du  déeret  du' 
7  octobre  1871,  il  eat  indispensable  qoelea  déclarations  des  téiÉoina 

qui  ont  comparu  devant  le  juge  de  paix  aoient  précises  et  concdr*. 
dantea;  lea  témoins  doivent,  non  pas  se  faire  l'écho  de  la  rameur 
publique,  maie  fournir  ezcluaiTement  dea  renaeignementa  qu*tla 
ont  pu  contrôler  personnellement. 

2.  Ne  peut  être  considérée  comme  preuve  de  là  nationalité  aigé* 
rienne  la  déclaration  d'un  témoin  qui  allègue  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  recalée,  l'auteur  de  la  famille  était  employé  au  Consulat^ 
de  France  et  considéré  comme  Algérie». 

3.  Lorsque,  parmi  les  membres  d'une  même  famille,  plusieurs 
Ggurenf  sur  In  liste  de-^  protégés  français,  tandis  que  les  autres 
n'y  figurent  p;is,  cette  inscription ,  loin  de  confirnier  le?  prétentions 
de  celui  qui  réelanie  de  l:i  nntionalîté  française,  tend  plutôt  à  les 
contredire  ;  les  consuls  ne  peuvpnl,  en  efTpt,  ronlérer  la  qualité  de 
protégé  qu'à  des  individus  ('■tiangcrs  à  leur  na  I  io  n  ,i  1  ilé  et  non  à 
ceux  qui  sont  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  qu  ils  r(  présentent. 

4.  Les  certificats  délivrés  par  les  vice-consuls  de   France  ne 
peuvent  établir  la  qualité  de  protégé  français. 

5.  La  décision  rendue  par  un  juge  de  paix,   qui  n  i  d  ailleurs 
pas  qualité  pour  statuer  sur  la   question  de  natieniriliié,  ne  peut 
davantage  être  considérée  cdmnie  cleuicui  depi  cuvc  a  l  appui  d'une 
demande  principale  à  iiu  de  nationalité;  il  en  est  ainsi  notamment  • 
lorsqu'il  est  démontré  que  la  bonne  foi  du  magistrat  a  été  surprise. 

Note.  —  Par  arrêt  rontrndîrtoire  du  13  mars  1903,  la  Cour  d'appel 
d'Alger  a  mainteau  dans  toutes  ses  dispositions  cet  arrêt  de  défaut. 
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Nationalité.  —  AH,.  94  Cédé  «strfl.:  —  Déehéanee  ê«  îm  qmaiHé 
dê  Françaiê,  -*  Setviee  mUiUiire,  —  NéeeëtUé  ^tm  engagement 
volontaire  dttns  anse  année  iirang^rê,  —  îneuffloanee  ^mne  ineor» 
poration  impoâée  et  ouhie,  — -  Bnréiement  réeaitani  d^mme  'dé* 
mareke  du  père  dé  famiUe.  —  Hriede  tTexereiee  aeeomplie  par 
le  Françaie  devenumajeur,  ùHlgatwn  de  ee  eommettre  emx 
réglemente  militaire»  étranger»,  —  ConeervaUon  de  la  qmaUté 
de  Fronçai». 

Coarda  «MMtion  (eb.  dea  req.).  13  jaio  1904.  —  Prés.  M.  Voîsio.  —  Cou.  rapf  -  M. 
Mariftaui.  »  Nia.  pabl.  M.  Fmillolfj.  —  ¥•««•  Balawi  e.  Danirtlk  hdamA  d 
aatret.  — Ar.  pl.  M*  Da  Ramel. 

1.  La  déchéance  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  l'art. 
21  CocJt»  civil,  ne  peut  résulter  que  d  uu  «^n^^atJ^ement  rolontaire 
iliiiis  uue  armée  étrangère,  et  non  d'une  incorporation  imposée  et 
subie. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'enrôlement  résulte  d*aiie 
démarche  du  père  de  famille^  puisqu'il  ne  peut  dépendre  du  père 
d'enlever,  par  un  aete  de  sa  volonté  propre,  à  a<Mi  fila  eneore 
mineur,  la  nationalité  qui  lui  appartenait  par  te  fait  de  aanaiaaanea 
sur  le  aol  français. 

3.  Il  importe  peu  que,  devenu  majeur,  cet  individu  ait  folt  une 
période  d*eiercice  dans  une  armée  étrangère  :  on  ne  saurait  assi- 
miler à  un  engagement  volontaire  ee  service  de  quelques  jours, 
auquel  celui-ci  ne  pouvait  se  dérober  sans  s'exposer  aux  rigueurs 
dés  règlements  militairea. 

Ainsi  décidé  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d*Aix  du  25  juin  1902,  Clunet  1903,  p.  363  : 

«  La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  prie  de  la 
violation  de  Tart.  1«'  de  la  loi  du  16  décembre  1874  et  21  Code 
civ.  ;  —  Att.  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  que  Rai- 
neri,  aujourd'hui  décédé,  était  né  en  France,  le  \k  juillet  1964, 
d'un  père  Italien  qui  lui-même  y  était  né,  et  que,  n'ayant  pas 
décliné  la  nationalité  française  qui  lui  appartenait  depuis  sa  nais- 
sance dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  il  était  resté  Français, 
en  vertu  de  la  loi  du  6  décembre  1874  ;  et,  d'autre  part,  que  ledit 
Raineri  avait,  pendant  aa  minorité,  été  porté,  soit  d'office,  toit  sur 
la  demande  de  son  père,  sur  les  contrôles  de  l'armée  italienne  ; 
qu'il  avait  tiré  au  sort  en  Italie;  qu'il  avait  été  classé  dans  la  troi- 
sième partie  du  contingent,  et  que  si,  depuis  sa  majorité,  il  a  accom. 
pli  une  période  d'instruction  Hf>  Hix  jours  dan*!  Varnu^e  italienne, 
lr>f]uolIo  période  n'était  que  la  continucition  (ie  son  inscription  pri- 
mitive, il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  dans  le  bat 
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de  «e  soustraire  aux  rigtenrs  des  règlemeatt  militaire*  aiii4|tteile« 
ileât  été  esposé  dana  le  paya  d'origine  de  soo  père,  en  sorie  qu'il 
n'eat  pae  possible  de  voir  dans  cet  acte,  de  la  part  dudit  RaineH, 
la  manifestation  d'une  volotU  libre  et  réBéohiei  et  constituant  une 
pjriaa  de  service  dans  un*^  armée  étrangère  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  ;  —  Att.  q  l'en  l'état  de  ces  constatations,  la  Cour 
d'Aix  a  pu  décider  que  la  période  d'instrurtion  dont  il  s'agit  n'a 
pas  pu  faire  perdre  à  Raineri  la  qnalîlé  <ie  Fr;ui(  ais  qui  lui  appar« 
tenait  par  sa  naissance,  et  qu'en  jugeant,  par  suite,  que  la  procé- 
dure engagée  par  la  demoiselle  Haineri  devant  les  tribunaux  fraa< 
çais  pour  obtenir  l'interdiction  de  son  neveu  devait  suivre  son 
cours,  ladite  Cour  n'a  violé  aucun  des  textes  de  lois  visés  au 
moyeu  ;  —  Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1134 
et  1351  Code  civ.  ;  —  Att.  qu'il  est  constaté  par  la  décision  dénon- 
cée que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gènes  du  2'S  janvier  1894, 
qui  a  prononcé  l'intordiclion  de  Raineri  t  la  requête  de  son  père, 
et  que  sa  mère  opponail  a  l'action  delà  demoiselle  f^iiitieri,  n'avait 
pas  été  reudu  exécutoire  en  France;  d'où  il  suit  qu'en  décidant, 
surabondamment,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  n'avait  pai>  statué 
sur  la  question  de  savoir  si  Raineri  était  sujet  italien  ou  sujet  fran- 
çais, la  Cour  d'Aix  n'a  pn  dévatorer  va  doeameat  d<Mit  elle  n'avait 
pas  à  laire  état  et  n'a  pas,  dèa  lorai  violé  lea  t«atta  de  Iota  vîaéa 
aa  moyen;  —  Rejette..,  »•  - 

Nova.  —  dans  le  mèna  sans  et  dans  la  atéma  affaire,  Trib*  eiv. 
Marseille,  22  novembre  1901,  iSlanet  1908,  p.  884  et  la  noie;  Aiz,  85  juia 
IWa,  ibfd,  190a,  p.  963.  . 

Nationalité-  —  Individu  né  en  France  d'un  père  étranger  et 
â'unêmère  née  en  France. — Individu  qui^  né  en  France  d'un  étra»' 

ger,  est  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité.  —  Réserve 
d  un  droit  de  répudiation  à  exercer  dans:  farinée  de  la  majorité. 
—  Répudiation  anticipée  faite  pendant  la  minorité  du  mineur 
par  eon  représentant  légal.  —  PartieipaHon  volontaire  aux 
opérations  de  recrutement»  —  Apposition  d'une  signature  à 
la  mairie  sur  la  liste  de  recrutement  —  Maintien  du  droit  de 
réfuiiUer  la  nationalité  française.  — Ûcrogation  en  vertudu  traité 
p  anco-helge  du  30  juillet  l  '89î  au  cas  d'individus,  nés  en  France 
de  parents  belges* 

TrfbttMl          4*CoBataaliae,  1*^  dée«aiW«  IWS.  —  Prés.  M.  Gueit.       ICia.'  publ. 

(nnncl.  eoatr  ),  If.  Chaubre.  —  Vais.  —  Arotté  :  M*  Fourrier  aapècR). 
Cour  d  app«k  d'Alger.  27  avril  IMft.  ~  Pr4«.  M.  Vacher.  —  Mia.  publ.  M.  Marsan.  — 
'    Vais.  —  Ar.  pl.  M*  CsUoli  (de  Coostantioe)  (!•*  MpèSs). 

Tril  unRt  r-ivil  d'Avesoes  (ehambre  do  eonieil),  31  décembre  1tO!t.  — Pré*.  M.  Haguet. 

Mio.  publ.(conci,contr.)  M.  Tordeur.  —  DelaUro.  —  Avoué  .M»  Gauchet  (2»  espèce^.. 
Goar^sppel  de  Douai  (lr«ch.).  13  mars  1901.  —  Prés.  M.  Faul.  !*r  préa.  —  Min.  pnbï. 
(cooel.  oonf  ),  M.  Boasu.  —  DeUttre.—  Av.  pl.  M*  Lavois^SI*  espèce).  > 

1.  L'iadividn,  né  en  France  d'un  père  étranger  et  d'nne  mère 
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liée  elle-kDémé  en  France,  n'eet  Français,  aux  ternies  du  oouTel 
ârl.  ^.  §  3.  du  Code  civil,  que  sous  réserve  d'un  droit  de  répu- 
diation qu'il  peut  exercer  durant  tout  le  cours  de  l'année  suirante, 
él  dont  il  ne  saurait  être  déchu  par  suite  de  ta  renonciation  antici- 
pée qu'y  aurait  faite,  etï  sbn  nom,  avant  sa  naajorilé,  son  représen- 
tant iégni,  en  vertu  de  l'art,  il  du  décret  réglementaire  du  13  aoiU 
188*^  (I"  espèce  . 

2.  Les  enfants  d'étrangers,  devenus  Français  aux  ternies  »le 
Tart.  8,  §  4,  par  le  double  fait  rie  la  naissance  et  du  domicile  en 
France  à  l'époque  de  la  majorité,  pcuvi  iit  toujours  répudier  la 
nationalité  frann«is(»  au  cours  de  Tannée  suivante,  nonobstant  roén>e 
la  rr-noncialiou  aulicipée  qu  auraient  faite  en  leur  nom,  et  au  cours 
de  leur  minorité,  à  l'exercice  de  ce  droit,  leurs  représentants 
légaux,  conforniiment  à  l'art,  11  du  décret  réglementaire  du 
l^iaoût  1889, renonciation  jointe  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9, 
§  10,  du  Code  civil  (Trib.  Avesnes). 

'A.  Ni  le  texte  formel  de  l'art.  8,  §  3,  ni  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  8,  §  4,  n'admet  aucune  restriction,  le  mineur  devant  tou» 
jours  ooDsenrer  la  lîberlë  de  disposer  de  sa  natiooaitté  à  l'époque 
de  sa  majorité  (1**  espèce  el  THb.  Avesnes). 

4.  Oo  ne  sAurait  argumenter,  par  analogie,  du  droit  qne  Kart,  9 
§  10,da  Code  eÎTlIaeeorde  an  père  de  disposer  delà  oatU>Mlilé  de 
•on  enfant  mineur  pour  lui  reconnaître  le  même  droit,  dans  le  cas 
de  l'art.  8,  §  3  :  les  deux  textes  précités  visant  des  situations  ab- 
solument diJTérentes  (l**  espèce). 

5.  La  participation  volontaire  de  l'intéressé  aux  opérations  dn 
j^crntement  ne  ssurait  le  forclore  de  rexereice  de  son  droH  de 
répudiation,  en  vertu  de  r«rt.  9,  §  11,  du  Code  civil,  qui' est 
exclusivement  applicable  au  fils  de  l'étranger  né  en  France  et  qot 
n.'y  était  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  (1**  espèce), 

6.  L'art.  9,  §  tl,  du  Code  civil,  qui  conlîre  la  qualité  de  Fran- 
çais au  fils  de  rétranger  né  en  France  qui  prend  part  eux  opérs> 
tioos  du  recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité,  a*esi  pa» 
applicable  à  celui  qui  est  devenu  Français  par  le  fait  de  son 
domicile  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  et  ne  saurait  le  for* 
clore  de  l'exercice  du*  droit  de  répudiation  qui  lui  appartient 
durant  tout  le  ëotirs  de  sa  vingt  «deuxième  année  (Trib.  AvesnesL 

7.  Au  surplus,  le  fait  d'avoir  apposé  une  signature  sur  le  livre 
du  recru^ment,  k  la  mairie,  ne  saurait  constituer  une  participa- 
tion suffisante  aux  opérations  du  recrutement  pour  remplir  le 
vœu  de  lH  loi  (Trib.  Avesnes). 
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8.  En  lottt  M»,  U-eftt«ao«  istérél  de  rtehereher  li  le  le«le-for«- 
mel  de  Fart.  8-  Gode  cît.  réeerre  au  mlBenr  eeul,  deTeim  mejenr,' 
le  droit  de  dwpoeer  de  ta  natioBalité  k  l'époque  de  sa  najoiitéy  ou, 
eD  d'antree  termee,  tt  on  doit  oooeidérer  eomme  sana  valeur  le 
déeret  du  13  août  1889  qui  autoriae  lea  repréaeakaata  du  tulDeur  à 
faire  pour  lui  une  runonelalion  au  droit  de  répudier  la  uatioualité 
fîruoçaiae,  daua  lea  eapècea  oà  la  uaâioBalIté  en  jeu  eat  eelte  d'un 
individu  né  en  Fraaee  de  parente  belgea^  Tart.  S>  |  9,  de  la  Goc- 
veotteu  fraueo^belgè  du  30  jniUet  1891  a  en  effet  légialativement 
oonaaoré  Tart.  11  du  décret  du  13  aoiU  1889,  à  tout  le  moina  daaa 
lea  r»ppQrt8  de  la  Prauce  et  de  la  Belgique  (Cour  de  Douai)* 

9.  Le  décret  du  13  août  1889  ne  devait  être  aatre  choae  qn*un 
pèglemeot  d'adminiatration  publique  déterminant  lea  Ibnnalitéa  à 
remplir  et  lea  juatificatîons  à  produire  pour  acquérir  ou  perdre  la- 
naliooalité  française  dana  les  termea  de  la  loi  du 29  juin  1889;  U  ne 
pouviiit  légaleonent  ajouter  à  la  loi  une  diapoaition  auaat  grave  que 
oelle  eu  diaeuaaion  (Cour  d'Alger). 

!»•  espèce» 

Le  tribunal  eivit  de  Gonatantine  avait  rendu,  le  l*<^déeembre  1908, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  i  — '  Att.  que  Vais  {Jean-Marius)  est  né  à  Gonstac-^ 
tinele  13  septembre  1883,  d*ua  père  étranger  et  d'une  mère  née  e11c« 
même  è  Constantine,  et  qu'il  a  participé  aux  opérations  de  recru- 
tement de  sa  classe,  à  Constantine,  ssns  ezeiper  de  son  extranéité  ; 

Att.  qne  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  s'est  présenté  le  16  sep- 
tembre 1903,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  devant 
M.  le  Juge  de  paix  de  ladite  ville,  à  l'efTet  de  décliner  la  qualité  de 
Français,  conformément  à  l'art.  8,  §  3,  do  Code  civil  ;  —  Att.  que 
la  déclaration  par  lui  faite,  dana  les  circonstances  susrappeléea, 
a  été  conaidérée  par  la  Chancellerie  comme  nulle  et  non  avenue,  et 
que  renregî«trement  lui  en  a  été  refusé,  le  motif  pria  de  ce  que 
son  père  a,  le  25  mai  1902,  souscrit  lui-môme,  en  sa  qualité  de 
représentant  légal  de  son  fils  mineur,  une  déclaration  en  vue  de 
renoncer  en  son  nom  à  la  facullô  de  répudiation  prévue  par  l'art.  8, 
§  3,  du  Code  ciVil,  laquelle  déclaration  avait  déjà  été  enregistrée 
au  ministère  de  la  justice  ;  —  Att.  qtip  ledit  Valz  (Jean-Mariti?;- 
Francois),  agi<«'-;nu  '*n  vertu  des  flis|i(isiLion8  de  l'art.  9  du  Code 
civil,  s'est  [)Ourvu  contre  ce  refus  devant  le  tribunal  de  céans  ; 
qu'il  s'agit,  en  conséquence,  de  rechercher  et  de  dire  si  ce  pourvoi 
est  fondé,  en  examinant  :  1°  si  la  déclaration  f;>ite  par  Valz  père 
lie  irrévocablement  »on  fils  ;  2*>  si,  parle  iuit  d  avoir  participé  aux 
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opérations  de  rceratement  md»  opposer  ton  eztranéité,  Ysls  fils 
estdsTeDtt  définttiTSineiit  Français;  ^  Sar  Is  premisr  point  :  — 
Att.  qve  l'art.  8,  §  3,  do  Code  civil  est  ainsi  eonça  :  «  Est  Fran- 
çais :  Tout  individn  né  en  France  de  parents  étrangers,  dont  l'un 
y  est  Ini-même  né,  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est 
nfe  en  Franoe,  de  décliner,  dans  Tannée  qui  sairra  sa  majorité,  la 
qualité  de  Français  en  se  conformant  aux  dispositions  du  §  4  ci- 
après  s  ;  et  que  le  §  4  dit  textuellement  :  «  (Est  Français)  :  To«t 
indÎTidn  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  Tépoque  de  sa  nsjo- 
rîté,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  Fuit 
sa  majorité  telle  qu^elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait 
décliné  la  qualité  Je  français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  natio- 
nalité de  ses  pnrnnts  par  nnr  attestation  en  due  fornoe  de  son  gou- 
vernement, hiquclle  demeuier.i  annexée  h  la  dëclnration.  et  qu'il 
n'ait,  en  outre,  produit,  s  il  y  a  lieu,  un  certific:it  conslatanl  qu'il 
a  répon  lu  à  l'appel  sous  1rs  dr^fioaux,  conformément  à  la  loi  mili- 
taire de  sou  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités  ■  ;  — 
Att.  que  les  termes  susrapporté»  dudit  art.  8  sont  formels,  précin, 
ïians  équivoque  possible  :  c'est  à  l'intéressé  lui-même  que  la  faculté 
est  donnée  de  décliner  la  qualité  de  Français,  et  cela  à  une  époque 
déteraiiDée,  c'est-à-dire  dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité  ;  —  Att. 
qu'en  vertu  de  ces  dispositions  claires  et  expresses,  le  miDéur, 
à  qui  seul  est  attribué  la  faculté  de  répudier  la  qualité  de  1  rançais 
que  sa  naissance  lui  donne,  n'a  point  ù  redouter,  soit  de  conserver, 
soit  d'acquérir  à  son  insu  une  nationalité  qui  ne  correspondra 
pas  pina  tsrd  i  ses  sspirations  ;  —  Att.,  en  effet,  qu'en  fixant  \ 
Tannée  qui  suit  se  msjorilé,  c'eat^à-dire  à  une  époque  où  l'homme 
est  en  pleine  possession  de  tontes  ses  facultés,. le  moment  où  l'in- 
téressé pourra  choisir  sa  nationalité,  le  lé^alateor  a  snfEsamment 
marqué  son  intention  de  ne  coasscrer  un  choix  d'une  si  haute  gra- 
Yité  que  parce  qu*il  émanera  d'une  Tolonté  réfléchie  et  certaine  ;  — 
Att»,  cependant,  que  le  décret  du  13  août  1889,  psr  son  art.  11, 
auiorise  les  représentants  légaux  du  mineur  à  renoncer  pour  lui  à 
la  faculté  qui  lui  appartient  de  décliner  à  aa  majorité  la  qualité  de 
Français  ;  —  Mais  stt.  qu'eu  créant  cette  autorisation,  ledit  décret 
ajoute  a  la  loi  ;  qu'il  a  créé  une  faculté  que  le  législateur  avait 
écartée,  sans  doute  pour  donner  au  mineur  plus  de  garantie 
dans  l'exercice  du  droit  qu'il  lui  conférait  i  sa  msjorité  ;  —  Att. 
qu'une  pareille  modification  aux  dispositions  de  l'art.  8  aurait  p« 
être  apportée  par  un  texte  législatif,  mais  non  par  un  simple  décret, 
et  notamment  par  celui  du  13  août  1889,  qui  ne  devait  être»  tm 
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vertu  delà  loi  du  26join  1889,  qu'un  simple  règlement  d  âdtuiuis- 
tration  publique  en  rue  de  l'iipplication  de  cette  dernière  loi;  — 
▲tt.  qo»  la  Imllé  4«  répudier  la  qualité  de  Français  par  son 
repréeeateul  légal  •wâMi  aa  M^joiilé  ezlatait^  il  «et  vrai,  au  profit 
du  mineary  aoaa  Teaipire  de  la  toi  de  16  décembre  aim»géa 
par  la  loi  du  M  juin  1B89;  nuiia  qu'il  y  a  Uea  deeoaaidérer,  d*otte 
part,  que  le  léglalatcar  de  cette  époque  avait  pria  le  aoltt  d'eotoo- 
rerreiercice  do  cette  faealté  de  garanties  dont  le  décret  du 
IS  aoAt  ne  parle  paa  ;  qo'aittat  la  renooeiatioB  à  réclaaier  la 
qnalité  d'étraoger,  daaa  Tamiée  qai  anlt  la  aiijorité,  devait  être 
faite  par  le  aninenr  Ini^mèaie,  avec  le  coaaenteoieDt  emprèe  et  apé* 
cial  de  aoa  repréaeatant  légal;  —  Att.,  d'autre  part,  que,  al  la  loi 
du  26  jniu  1869,  ni  celle  du  22  juillet  1898,  d'où  eut  sorti  l'art.  8 
du  Code  civil,  n'ont  plua  conaaeré  cette  fonnule;  qu'admettre 
reverctee  de  cette  faculté  dana  les  conditions  de  l'art.  11  do  décret 
aosvîsé  serait  dooc  faire  revivre^  et  avec  moina  de  garanties»  les 
dispositions  d'une  loi  fomellement  abrogée  ;  —  Att,  que  l'on  argu- 
menterait en  vain  de  ce  que  ladite  faculté  est  reproduite  dana 
l'art.  9  du  Code  civil,  pour  aoutenir  que,  par  voie  d'analogie,  elle 
est  Implicitement  contenue  dans  l'art,  8,  §  3;  —  Âtt.,  en  effet,  que 
l'art.  9  prévoit  un  autre  cas  que  celui  qui  est  visé  par  l'art.  8  ; 
qu'il  s'agit,  dans  le  premier  de  ces  deux  srticles,  d'un  individu  né 
en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pss  domicilié  à  l'époque  de 
es  msjorité,  qui,  en  résumé,  n'est  pas  Français,  msis  qui  peut  le 
devenir,  tandis  que,  dans  le  deuxième,  il  s'agit  d'un  individu  qui 
est  Français  sous  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  à  moins  qu'il 
ne  répudie  cette  qualité  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  aucune  analo- 
gie entre  cob  deux  cas,  et,  par  conséquent,  que  la  r^ple  applicable 
à  l'un  ne  saurait  l'être  à  l'aulrr  ;  —  Sur  le  deuxième  point:  —  Att. 
que  Valz  (Jean-Marius-François)  a  participé  aux  oji*' ration??  de  la 
classe  de  1902,  à  laquelle  il  apparteuait,  et  qu'il  a  comparu  devant 
le  conseil  de  révision  de  Coustantine,  par  lequel  il  a  été  ajourné 
pour  faiblesse,  sans  avoir  a  nucuu  uiomenl  excipé  de  son  extra- 
néilé  ;  —  Alt.  qne  l'on  soutiendrait  en  vain  qu'eu  vertu  des  art.  9, 
§  li  m  finêf  du  Gode  civ,  et  de  l'art.  16.  §  2,  de  la  loi  niilttaire  du 
15  juillet  1889  combinés,  le  silence  de  Valz  équivaut  a  une  renoncia- 
tion tacite  à  la  faculté  de  répudiation  qui  lui  est  accordée  par  l'arJ, 
8.  ^  3,  du  Code  civil  ;  —  Att.,  en  effet,  que  1  art.  9,  §  11,  concerne 
uniquement  l'individu  né  en  France  d'un  père  étranger  et  n'y  ayant 
pas  sou  domicile  lors  de  sa  majorité  ;  et  que  ses  dispositions  ne 
sauraient,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  être  étendues  par  voie 
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d'iiikaio^e  tout  amtre,  prévu  p^r  Y^H»  8,  «^Mt*à«dfff« 

divida  tté  en  Prasee  ou  én  Algérie  d'iioe  oière  qui  y  mt  aéeelle* 
ikiéfMet  y  ayant  «on  douikiie  tort' 4lé<  I»  majorilé  ;  —  Att.  quVdt* 
il  liré  ra  sort  s*ot  rien  dir»,  ce  dernier  a  eonaervé,  en  irertv  de  le 
loi,  la  facolté  de  répodlation  qui  toi  «et  aiicordée  par  Tari.  8,  §  3  et 
%f  josqa'à  l'eipiratioD  de  aa  vingt^deuxième  année  (Rapporta  avp» 
plémentalres  de  Delaolet  de  Antoine  Dnboat,  15  jvîn  1889);  «  Att. 
<|tte  r»rt.  11  de  la^loi  niKtaire  da  15  juillet  1889  ne  va  nallenaent  à 
t'eiieontre  d'vne  pareille  aolntion',  et  qde^  deoa  tons  les  eaa,  il  y  a 
Ken  de  considérer  que  le  {  3  de  l'art.  8,  qei  nova  occope,  ^tÊk 
l'œuvlre  ddj  législateur  de  1898,  dont  la  volonté,  fût<«el1e  en  oppo«l> 
tion  avec  célle:  du  législateur  de  1889,  est  nettement  etprinée  et 
doit  être  respectée  ;  —  Att.,  enfin  que,  s'il  existe  une  laeuoe  dans 
la  loif-comme  certains  auteurs  le  déclarent,  il  appartient  an  légis- 
lateur seul  de  la  combler  ;  —  Par  ' ces  motifs  :  Dit  que  Valz 
(Jean-Marius)  se  trouvait  dans  les  couditioDs  requises  par  la  loi 
pour  souscrire-devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Coostantine  la  décl«i> 
ration  du  16  septembre  1903;  déclare,  en  conséquence,  cette  décla* 
ration  régulière  et  valable  ;  donne,  ën  tant  que  de  besoin,  acte 
audit  sieur  Yalz  de  ce  qu'il  déclare  décliner  la  qualité  de  Français  ; 
dit,  enfin,  que  le  présent  jngement  tiendra  lieu  de  l'enregistrement 
de  ladite  déclaration  dans  les  formée  ppescrites  par  l'art.  9,  §  2« 
du  Code  civil.  » 

Sur  nppel  forme  p.ir  le  ministère  public,  \n  Cour  d'appel 
d'Âlger  a  reod'u,  le  27  avril  1904,  un  arrêt  coD&rmalif  dont  le  texte 
suit  :  ' 

«  La  Gonr  :  — .Att  qtie  Va!?  Jean-Marius-Krançois)  est  n»-  » 
Consinntine/Io  2'}  septembre  1881i,  du  mariage  de  Vilz  il.aiireni- 
Ferdinand  ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  sujet  ilnlieii.  in-  va 
Italie,  et  de  Pisani  (Séraphirie-Marie-Charlolte\  sujette  italir  im)»  , 
née  à  C6nSt«ntîne  ;  qu'il  n  participé  aux  o[)érations  d*;  recrutement 
de  sa  classe  à  Constantine  sans  eicciper  de  sa  qu  alité  d'étranger;  — 
Au.  ()ue,  le  25  mai  1902,  Valz  père  a  fait,  devant  le  juge  de  paix 
de  ('oijstantine ,  en  nu  qualité  dé  représentant  légal  de  son  fil» 
mineur,  une  déclaration  tendant  a  renoncer,  au  nom  de  re  <l<  i-- 
nier,  au  droit  qué  lui  conférait  l'art.  8,  ^  3,  Code  civ.  de  dérliner 
la  qualité  de  Français  dahs  l'année  de  sa  majorité;  que  celle 
déclaration  a  été  enregiîftrée  à  la  Chancellerie;  —  Atl.  que  c'est 
dans  ces  conditions  (|a'à' la  date  do  1(^  septembre  1903,  e'esi-à-> 
dire' dans  IWnnée  qui  ii  snivi  sa  majorité,  Valz^Jeau-Merius'Praa» 
Cois)  s'est  pimenté  devant  le' juge' de  paix  de  CcWManttne,  là  l'effet 
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de  riécHoer  la  qualité  de  Français,  conformément  h  l'art.  8,  §  3> 
Code  civil  précité,  en  produisant  à  l'appui  une  attestation  en  duc 
forme  du  consul  géot-riil  d  Italie  f^tabliaMnt  qu  il  avait  conservé  la 
nationalité  de  ses  parents  et  qu  il  avait  répoodu  ù  l  appel  sous  les 
drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de  ton  pays  ;  —  Att.  que 
)p  juge  de. paix  9  refusé  de  recevoir  sa  déclaration,  eu  se  fondant 
•ur  la  rea<M4siati^  faite  cd  son  nom»  par  apn  père,  à  la  date  clu 
23  mai  1902  ;  que  Valz  a'eal  alora  pourvu  devant  le  Iribnoal  de 
Conatantiae,  qui,  par  jugement  du  djicentbre  1903,  a.  décidé 
qu'il  ae  trouvait  da^a  lea  couditiooa  requiaea  par  U  loti  pour  ^^clir 
nerJa  qualité  de  ^raoçaia,  et  que  ai)  déplarat^ga.à  .effet  jélait 
régulière  et  valable  ;  —  Att.  que  le.mioiatère  public  a  fait  appel  (|e  ce 
jugement  et  que  e*eat  en  eet  état  que  la  queatiott-  ae  poae  devapt 
la  . Cour  ;  Att.  que,  de  l'art.  8,  {  3,  Code  civil  (loia  dea  %2  juillft 
1393  et  26  juin  1839)  il  réaulte  formellement  c  qu*eat  Françaîa 
tout  individu  né  en  France  de-  parente  étrangère,  dopt  Tun  y  eat 
né  lui-même,  aauf  la  faculté,  ai  c'eat  la  mère  qui  eat  née  en  France, 
comme  dana  Teapèce.  de  déeliaer,  dana  Tannée  qui  auivra  a^  nMyo- 
i)ité,  la  qualité  de  Praoçait|  en  prouvant,  qu'il  a  conaervé  la  natio* 
nalité  de  aes  parenta  par  une  atteatation  en  due  fprme  de  son 
gouvernement  et  un  certificat  eonatatant  qu'il  a  répondu  &  .Tappel 
soua  lea  drapeaux,  conformémtnt  à  la  loi  de  aon  paya,  conditiona 
qui  ont  été  remplies  par  Valz,  aioai  qu'il  a  été  dit  précédemment  ; 
—  Att.  qu'il  parait  résulter  à  réVîdence  del'art.  8  du  Code  {H  r<  iié 
que  o'eal  à  Tintéressé  lui-même  que  la  loi  a  voulu  laisser  le  droit  de 
dîaposer  de  aa  nationalité  en  déclinant  la  qualité  de  Praoçais  dana 
l'année  de  sa  majorité,  c'eat-à-dire  à  l'âge  où  l'homme  entre  dans 
la  plénitude  de  sesfacuUéa  et  peut  agir  avec  réflexion;  —  Alt.  que 
le  raiuistère  publia  oxcîpe,  il  est  vrai,  des  termes  de  l'art.  M  du 
décret  du  13  août  188^,  qui  autorise  les  représentants  légaux  du 
mineur  h  renoncer  pour  lui  à  la  faculté  quî  lui  appartient  de 
décliner  à  sa  majorité  la  qualité  de  Français  ;  —  Mais  att.  (ju'aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2('i  juin  1889,  de  lafjucUe  a  été  tii  é  le 
§  4  de  l'art.  8  Code  civil,  le  décret  du  août  188l>,qui  l'a  suivi,  ne 
devait  être  autre  chose  qu'uu  re^HiMin  nl  d'administration  puhli(|ue 
déterminant  les  formalités  à  r»  inplir  et  les  juslilications  à  pro- 
duire relativement  à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisa- 
tion de  faveur  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  \^  et  10  (>ode  civil, 
ainsi  qu'à  la  renonciation  à  la  qualité  de  Français  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  8,  ^  i,  12  et  18;  —  Alt.  que  ce  règ^lrnu-ia 
d'administration  publique  ne  pouvait  légalement  ajouter  une  dis- 
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position  iiiissi  grave  à  la  loi  à  laquelle  il  se  rapportait,  et  qui  ue  la 
contenait  en  aucune  façon  ,•  —  Att.,  d'ailleurs,  que  le  §  3  de  1  art.  8 
Code  civil,  aux  termes  du(juel,  dans  le  cas  de  l'espèce  actuelle, 
c'est  à  l'intéressé  seul  qu  il  ;ippartîent  de  décliner  la  qualité  de 
Français  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  est  emprunté  à  la 
loi  du  22  juillet  1893,  laquelle,  postérieure  au  décret  du  13  aoiit 
1889,  ne  reproduit  pas  les  termes  dudit  décret  en  ce  qui  concerne 
l'autorisation  donnée  «nx  représeoUnte  légaux  du  minear  de 
renoncer  en  son  nom  à  la  faeulté  de  déelioer  à  sa  majorité  la,  qua* 
litë  de  Français  ;  Att.  qu'en  admettant  même  qne  ee  acH  par 
«ne  aivlrle  dmiaaien  qne  la  loi  de  1898  n'ait  paa  reproduit»  anr  le 
pointdont  s'agit,  le  décret  de  1889,  il  ne  aanrait  appartenir  ans  tri* 
îranank  de  eombler  eette  laenoe  de  la  loi  ;  —  Att,  qo'il  ne  lenr 
appartient  paa  davantage  d'appliquer  an  eaa  de  l'art.  8,  §  8,  lee 
diapoailiona  de  l'art.  9,  §  10,  qui  prévoient  on  cas  abaoloment 
différent;  qne  la  loi  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  eat  et  qu'elle 
ne  peut  être  modifiée  on  complétée  qne  par  nne  loi  nonvelle  ;  — 
Adoptant  ponr  le  anrplna  lea  motifa  dea  première  jngea  ;  ^  Dit 
bien  jogé,  mal  appelé;  confirme  le  jugement  dont  eat  appel;  dit 
qu'il  aortira  aou  plein  et  entier  effet  et  aera  exécuté  aelon  aa  forme 
et  teneur,  m 

A  la  date  du  8t  décembre  1903,  le  tribunal  civil  d'Aveanea  aur 
Helpe  avait  rendu  no  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  :  <^  Att.  que  Alfred  Helattre  eat  né  à  Jeumont 
de  parents  belges,  le  3  juillet  <882  ;  —  Att.  que,  conformément 
aux  dispositiona  de  l'art.  8,  §  4,  du  Code  civil,  Delattre  a'eat  pré- 
aenté,  le  5  aeptembre  1903,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Manbeuge  et  a  déclaré  qu'il  entendait  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais et  réclamer  la  nationalité  belge  ;  qu'à  l'appui  de  aa  déclara- 
tion, il'  a  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Juge  de  paix  lea  pièces 
nécesssires,  et  notamment  un  certificat  conatatant  qu'il  avait 
répondu,  en  Belgique,  à  l'appel  aoua  les  drspeaux  ;  —  Att.  que 
cette  déclaration  a  été  enregistrée  k  la  Gbancellerie  ;  —  Att.« 
néanmoins,  que  M.  le  Procureur  de  la  République  prétend  faire 
annuler  cette  déclaration  :  1»  parce  que,  le  18  février  1897,  la 
dame  veuve  Delattre-DofBgny,  mère  do  défendeur,  a'était  préaen- 
tée  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Maubeuge  pour  déclarer  qu'an 
nom  de  son  fils  mineur,  elle  réclamait  la  qualité  de  Fraoçaia  ;  — 
2«  parce  que  le  défendeur  avait  participé  aux  opérationa  de  recru- 
tement en  France  aana  opposer  son  extranéité  :  —  Sur  le  preaaîcr 
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moyen  :  —  Alt.  qu'il  est  ioadmigtiLle  qoe  le  mineur,  cleventi 
majeur,  ne  soit  pas  autorisé  à  m p pot  ier,  par  une  revendication 
contraire,  une  déclaration  faite  en  sou  nom  durant  son  incapacité  et 
relative  à  une  questioa  concernant  sa  Datiooalité  ;  que  cette  inter- 
diciion  qu'on  voudrait  lui  imposer  serait  en  opposition  avec  le  , 
texte  de  l'art.  8.  i,  qui  lui  permet  de  réclamer,  pendHiit  1  auuée 
qui  suit  sa  majorité,  sa  nationalité  d'origine  ;  —  Sur  le  second 
moyeo  :  —  Au.  que  Delattre  o'a  pas  participé  aux  opérations  du 
tirage  au  tort,  ni  du  conseil  de  révision  de  sa  claaae  ;  que  ce 
n'est  que  le  f6  décembre  1902,  qu'amené  à  Is  mairie  de  Jeumoni 
psr  un  agent,  il  a  donné  sa  stgnainre  sur  le  Ihrre  de  lecrutc» 
inent;*Att.^  an  surplus,  que  l'art.  9,  in  fine,  ne  s'applique  qu'à 
l'individu  né  en  France  de  pareo.ts  étrangers  et  qui  n'y  est  pas 
domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  du 
défendeur  qui  habite  Jeumont  depuis  sa  naissance  ;  Att.,  enfin, 
que  Delattre  a  pris  part  eus  opérations  du  tirage  an  sort,  en 
Belgique,  en  janvier  1903  ;  qu'il  a  donc  acquis  définitivement  la 
nationalité  belge  ans  termes  de  l'art,  âl  du  Gode  civil  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Dit  régulière  et  valable  la  déclaration  faite  devant 
M.  le  Juge  de  pati  de  Maubeuge,  le 5  aeptembre  1908»  par  laquelle 
Alfred  Delattre  a  répudié  la  qualité  de  Français;  dit,  en  eonsé» 
qnence,  qu'il  a  conservé  sa  nationalité  d'origine,  la  nationalité 
belge  :  dH  que  mention  du  préaent  jugement  aera  laite  partout  où 
besoin  sera,  et  notamment  aux  arebivea  des  ministères  de  la  jus* 
tîce  et  delà  guerre  ;  condamne  Delattre  aux  dépens.  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  Douai  a  rendu  le  23  mars  1904  un  arrêt 
infirmatif  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Cour  :  —  Att.  que  Alfred  Delattre  est  né  à  Jeumont 
(Nord),  le  3  juillet  1882,  de  parents  de  nationalilé  belge;  —  Att. 
qu'il  a  souscrit,  le  5  septembre  1903,  devant  le  juge  de  paix  de 
Maubeuge,  la  déclaration  prévue  par  l'art.  8,  §  4,  du  Code  civil,  en 
vue  de  répudier  la  qualité  de  Français  et  de  réclamer  la  qualité  de 
Bflge;—  Mais  att.  qne  cette  déclaration  était  inopérante;  — 
Alt.,  en  effet,  que  le  18  février  1897,  sa  mère,  la  dame  veuve 
Delattre,  avait  souscrit,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
la  déclaration  pr^'vue  par  les  art.  9,  §  10,  et  8,  ^  du  Code  civil, 
en  vue  d'assui-tr  dôftnitîvement  la  qualité  do  Français  au  sieur 
Allred  Delattre,  son  tils,  alors  mineur;  —  Att,  qu'il  est  sans  inté- 
rêt de  rechercher,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juj^^f  s,  si  le  texte 
formel  de  l'arl.  H  réserve  à  l'intéressé  seul  1^  droit  de  disposer  de 
sa  nationalité  à  l'époque  de  sa  majorité,  si  encore  le  décret  du 
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13  iioût  1889,  qui  auiorise  les  représentaots  légaux  du  mineur  à 
renoncer  pour  lui  à  ia  faculté  qui  lui  appartient  de  décliner  ii 
majorité  la  qualité  de  Français,  n'a  point  ajouté  à  la  loi,  créé  une 
fa«oUé  qoe  le  légisUleur  «TAÎt .  éo«rté0;  ai,  parUnt,  U  Mt  aaa* 
valeur  :  ^  Au.,  ea  effet,  que  la  ttitiMialUé  belge  de.  Deleltre  le 
place  «One  Peoipive  de  YmrU  2  §  3,  de  U  CooTeetiae  freneo-belge 
du  30îaîl]el.l891,  prODHlgoée  le  jeiivier  1992':  «  Ne  eeronlpee 
inecrîu  d'olfice  w,  dit  celle  CooTeDlion,  «  «vent  l'âge  de  22  an» 
accomplis,  sur  lee  Ustee  dn  ffeorateroeDl  militaire  françaie...  le* 
îndividoa  qui  peureat  déelioer  la  patioDaUté  fraafaiee  conformé-- 
ment  euK  art.  S,  §  4  et  svivaata,  d«  Code  civil  fraaçaia,  à  moina  que» 
peodanl  leur  minorité,  il  y  ait  en  reooociation  à  leur  droit  d'optio» 
conforméaieot  k  Tari..  41  du  règlement  d'administration  pnbliqne 
français  du  13  août  1889  i  ;  Att.  que  celte  disposition  femelle 
a  légialativement  consacré. l'art.  U  do  décret  précité,  à.lont  le 
moinSf  dans  les  rapports  de  U  France  et  de  la  Belglqne,ets*impoee 
à  Delaltre;  —  Par  ces  motifs.:  — r  Va  la  requête  d.*appel  de  M.  le 
Procureur  général  ;  —  On!,  en  aon  rapport  à  Tandience,  H.  le  oon-» 
seiller  Lemaire  et,  en  ses  conelnsioos  orales,  M.  TATOcat  général  ; 
-T-  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  —  Dit  que  Alfred  Delattre 
a  défiDitivçDient  acqnia  la  qoalilé  de  Français  à  la  suite  de 
la  déclarsiion  aonscrite  par^a  mère,  venve,  le  18  février  1897  ;  — 
Déclare  nulle  et  noo  avenue  la  déclaration  par  lui  sousiBrite,  le 
5  septembre  1903,  devant  le  juge  do  paix  de  Msubeoge  ;  —  Dit 
que  mention  de  l'arrêt  sera  faite  en  marge  de  l'enregistrement  de 
oelte  déclaration  aux  archives  du  ministère  de  la  justice  ;  —  Con- 
damne Delattre  en  tous  les  dépens  d'appel  qui -seront  reoonvrés 
comme  .en  matière  d'assistance  judiciaire.  » 

Note.  —1-4.  La  légalité  du  décret  du  13  août  1889(  îlunet  1889.  p.  780), 
peut  faire  l'objet  des  doutes  les  plus  sérieux  ;  en  sait  que  ce  décret  a  été  pris 
pour  lamif^  àexéculiuu  delà  loi  du2tijuin  1889  sur  la  nationalité  el  qu'en 
principe  les  décrets,  pris  poar  rexéculion  d'une  loi,  ne  sont  valables  que 
dans  la  m'esurecù iU sontréellcment de natûraiassarsrrexécutionde cette 
loi  ;  or/tandis  que  la  loi  de  188y  scmblo  rt''.«^rver  comm*'  un  droit  prrHonnpl 
à  rinténessé  ia  faculté,  pour  tout  Francai'i  sous  condition  résolutoire,  de 
rcpi^dier  la  nationalité  française  ù  l'épot^ue  de  «a  inajorité,  le  décret  du 
13  aoét  1889  attribue  le  caractère  définitif  à  la  Mnonctation  anticipée 
faîte  parles  représentants  du  mîSenr.  On  reOMrqiiera  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai,  Bolliciléc  de  donner  son  avîs  ^«p  ce  point  déîiriït.  a  profil»' 
des  circonstances  particulières  de  ia  cautepourne  pas  prend  reparti  dans 
cette  importante  controverse  e^  il  semble  pci|mis  de  penser  qoe  le  mojeo 
par  elle  imaginé  pour  esquiver  la  question  prineipale  peut  laisser  suppe* 
scr  qu'elle  se  serait  prononcée  duns  le  niêtne  sens  que  les  trihtittniix 
d'Avesneï  et  de  Constantine.  V.,  dans  le  sens  de  la  validité,  R.  Iluberi, 
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{)e  la  lé^tkliiÀ  de  l'art.  11  du  décret jréglauieHtaire  du  13  ^oûi  188^1  (Gaxe^te 
des  Tribonanz,  22  récrier  1904  ei  sQÎy»  ;  Griiffj;,  Applications  pratiques  4es 

lois  françaises  sur  la  nationalité  par  l'administration,  Clunçt  1894^ 
p.  476;  De  l'unité  de  nationalité  dan»  la  fnmîlle,  p.  135  —  Contra  Weis^, 
t.  1*\  p.  ljÇ9;  Audinet,  Principes  du  droit  in  tentation  al  privé,  n.  122  ; 
Glard.p.  95  ;  Gérardin,  p.  159  ^  Baadry-Laoaiitiaeri*»  t.  1.  n.  404|;  Sar- 
▼Ule,  Clunet  1893,  p.  687;  Fosisr-Herman,  ftéparloÎM,  V*  ^ationali^, 
n.  259,  n.  2r>0,  n.  3'i5  ;  De^pagnet,  Droit  du  1^  cet.  1889  ;  Bosfn,  Co^olu- 
sions  deffaot  la  Coim:  d'appel  de  D  >uai  (Loi  du  3  matl90&}. 


jSratlona.lité.  —  Mineur  français.  —  Obligation  au  service  mi7i- 
.   taire.  —  Naturalisation  à  l'étranger.  —  Défaut  d'autorisation 

du  gouvernement  français.  —  Nullité  de  la  naturalisation  en 
France.  —  Service  militaire  imftosé  à  l'étranger,  —  Maintien  de 
la  nationalité  française. 

Tribunal  civil  de  Perpignan,  17  Juin  1»03.  —  Pr^.M.  Vil*^.  —Péttpênii^ 

\.  La  naturalisatioB  demandée  à  l'étranger  par  un  minenr  sans 
l'aiiiorisation  du  gouvernemeot  français,  alora  qu'il  était  sôumîa 
aux  obligations  militaires  en  France»  est  inopérante  en  France. 

2.  Pour  que  soit  applicable  l'art.  17,  §  4,  C.  civ.  fr.  qui  déclare 

déchu  delà  qualité  de  Français  celui  qui  {)rend  du  service  militaire 
:'i  l'étranger,  il  faut  qu'il  y  ail  de  la  part  de  celui-ci  acle  %'olo^' 
taire  et  une  véritable  demande  d'enrôlement.  — 

•  Le  8  juin  1903,  le  jHocurenr  de  la  République  de  Perpignan  a 
Nnisi  le  tribunal  civil  de  ia  requête  suivai^le,  qui  fait  conoaitre  l^s 
circonsi  a  n  i  (  S  de  la  cause  : 

Le  procureur  de  la  République  a  l'honneur  d'eX|io8er  œ  qui 
itiit'':    •  •      *  • 

I"»  -  t  .,  ,  . 

'  Le  nonuii»>  DéHOrnoud  'Dapliste)  est  né  le  16  septembre  1875,  à  Sigcan, 
arrondissement  de  Marbonne,  de  Baptiste,  et  .de  Labsu  (4o&éphiii«),  tous 
dans  Français  ;  il  était .  doao  loi-uéine  Français.  Son  père  «!■  sa  osère 
ayant  vécu  séparés  .de  fait,  il  resta  jusqu'à  l'âge  de.douae  ans  à  Tliospiec, 
puiH  fui  placé  ù  Perpi^an,  lOhes  un  bonlanger.  Ses  partnis  ne  s'oM'ctt- 

pèrent  pas  de  lui. 

A  l'ùge  .de  lA  anjï,  ii  partit  pour  l'Espagne  et  fut  embauché  par  un 
anire  bonlaager..  Deax  «na  apaès,  anrJea  instigalîens  deeilaHn»il  se 
rendit  à  la  mairie  de  WoUpellâeh,  :pour  déclarer  qu'il  youlait  se  faire 
linttirnliser  Espag-nol. 

Un  peu  plus .  tard ,  la  guerre  de  Cuba  éelata  ;  l'JSspagne  avait  besoin 
de  soldatat  él  l>ésamaud,  immatriculé  à  la  mairie  de  WollpeUacli^  fut 
enrôlé,  avec  les  jeunes  gens.deaon  Age^.  et  inscrit  comme  né  à.WalIpel- 
lach,  ce  qui  était  manifestement  inexact.  Persuadé  qu'il  était  nalurali:<é 
Espagnol,  il  Héféru  ù  la  convocation  qu'il  reçut  et  partit  comme  soldai 
aux  Philippines.  Il  en  revint  après  Ja  campagne,  .continua  à  être  traité 
coaMlMi  soidnt,  ,piiis  /ai  libéré^  tool  en  ayantÀ.aetfsfaire  ans  diverses 
ohKgaliopa  jaûlitatres  impoeéea  aux  citoyens  «apagnols.  £n  1399^  il  ei|t 
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l'idée  de  rentrer  à  Perpignan,  ton  pays  d  ongioe,  et  il  s'y  maria  arec 
«ne  Espagnole  domidliée  dant  oetle  vÛle. 
Pendant  que  Désarnaud  Ht  Irottvait  en  Espagne*  la  momant  Tint  où  il 

dut  êltt-  îiifcriten  France  avec  les  jetine^  g"^""  cinsee  sur  les  listes 

du  tirage  au  sort.  11  ne  se  présenta  pas,  fut  ensuite  désigné  pour  ie  t43* 
d^nfanterie  à  Albi,  ne  rejoignit  pas,  natorelleoient,  son  corps,  et  fot 
aniio  caDiidéré  comme  iaeonmle. 

Ao  commencement  de  l'année  1903,  on  connut  sa  présence  è  Perpignan  ; 
il  fut  arrêté  et  conduit  devant  le  rapporteur  du  Conseil  de  g-uerre  du  ir>* 
corps,  chargé  d'informer  contre  lui.  Désarnaud  put  facilement  établir  sa 
bonna  foi  ;  il  croyait  éire  davanu  Espagnol  €à  na  jdaa  devoir,  par  aalle* 
da  tarvica  militaire  en  France.  Il  fot  mît  an.  llbarté  provisoire,  at,  par 

iirif»  ordonnnnrr  du  2''i  février  190'i.  le  rapporteur  pr^s  le  Conseil  de 
guerre  renvoya  Déwarnnud  devant  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  d'état  soulevée  par  l'intéressé. 

La  doeaiar  fat  transmis  ao  parquet  da  Perpignan,  Han  da  damkita  da 
Désarnaud,  le  ministèra  public  ayant  qualité,  i  raison  dala  nntnra  dn 
débat  soulevé,  pour  naisirle  tribiincil. 

11  y  a  donc  lieu  d'examiner  succesfiTement  si,  comme  l'excipe  Désar- 
naud, il  a  pardu  la  qualité  da  Français,  soit  par  aaturalisatiao,  soit  por 
acc^tation,  non  autorisés,  da  sarriea  miUtaiiâ  à  l'élrangar. 

S,l.  — 'JVateraliiatfoa» 

I.  —  il  faut  remarquer,  taut  d*abord,  qua  si  Désarnaud  prétand  s*ètra 

fait  naturaliser  Espagnol,  cette  prétention  reste  àl'étatd'allép^ation  pure. 
En  yain  a-t-il  été  invité,  à  plusieurs  reprises,  depuis  le  2S  février  19<>M, 
jour  de  la  réception  du  dossier,  à  produire  un  document  quelconque  ela- 
Missant  qn*ila  été  réguli^mant  naturalisé  ;  il  n'a  produit  qu'un  certi- 
ficat eonstatant  —  ee  qui  n'est  pas  douteux  —  qu'il  a  été  inscrit,  avec 
les  jeunes  gens  de  WnUpellach,  sur  lu  li^te  du  eonling-cnt,  et  qti  il  »  été 
mis  à  ta  disposition  de  l'autorité  militaire  espagnole.  Mais  rien  n'établit 
la  naturalisation. 

Non  seulamant  oatta  naturalisation  n'ast  point  démontrée,  maia  alla  na 

parait  pus  avair  été  possible.  En  Espagne,  en  effet,  la  naturalisation 
conférée  après  enquête  dn  ministère  de  l'intérieur,  par  décret  royal,  ne 
peut  pas  être  demandée  par  un  mineur  ;  seul,  le  père  de  l'enfant  pour- 
rait la  taira,  —  sauf  an  minanr  à  déelinar  la  nationalité  espagnola  dans 
1  annéa  suivant  sa  majorité.  Or,  Désarnaud  était  minanr,  au  moment  4a 

sa  prétendue  naturalisation,  et  son  père,  cîont  il  ne  connaissait  nnénue  pas 
l'adresse,  n'avait  évidemment  pas  demandé  la  naturalisation  pour  lui. 

II.  —  Cette  naturalisation  de  Désarnaud,  mineur,  eût-elle  été  possibla 
an  Espagne,  alla  af»raii  inopérante  an  point  da  Toa  da  la  parta  da  la  qua- 
lité de  Fronçais.  Il  est  certain,  an  effet,  qu'un  mineur  na  peut —  même 

si  la  loi  étrfiM^'ère  le  permet  —  perdre  «a  nationalité  sur  SU  sanls 
demande,  sans  y  avoir  été  habilité,  ce  qui  n'a  pas  en  liea. 

fil.  —  La  natnraKsatian  da  Désarnaud  aftt-alla  été  possible,  effaaiiva 
et  opérante  en  principe,  elle  n'aurait  pu  lui  faire  pardre  la  qualité  da 
Français,  ù  raison  de  ce  fait  que  D^surnaud  était  sur  le  point  d  arrompHr 
ses  obli^'ntions  militaires  en  Frnnre  11  résulte,  en  effet, du  |  \*',in  fine,  de 
l'art.  17  du  Code  civil,  que,  si  un  Français  est  encore  soumis  aux  oblige» 
tians  du  sarvica  militaire  pour  l'arméa  aetiva,  sa  natimdisatian  à  Télran* 
gar  ne  lui  UM  perdra  la  qualité  da  Fraafals  qoa  al  aalla  nalnraUaalian  a 
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élé  aolons^p  pnr  Îp  g-niivprnrment  françai)^.  Le  but  du  Iég'isîn(eur  a  été, 
par  1;V,  d  «■inpèchcr  tler*  jeunes  pfens  n'ayant  point  effcrlué  et  terminé  leur 
service  actif  de  se  soustraire,  par  la  ualuraiisalion  à  1  étranger,  à  leur» 
obligations  militeirot  tn  Franee.  (C*oai  ce  4|ai  rétullo  implicitement  do 
la  discussion  de  !•  loi  sar  la  nationniité  au  Sénat.  V.  Journal  oiflk^li 
S^nat,  Doc.  parlem.,  décembre  p  37'i.)Or,  Désarnatid  devaitencore 

le  service  militaire  aotif  à  sa  patrie  d  ori|(iue,  et,  dès  lors,  il  ne  pouvait 
pordrolo  <|ttalitédo  Fnnfnia  pnrnntiirnUMtion,  qu'avoc  l'agrémont  du 
gouTomomont  frnnçaia. 

En  résumé,  Désarnntid  ne  parait  pas  avoir  pprdu  par  naturalisation  la 
qualité  de  Françtns  ;  parce  qu'il  ne  justifie  pas  de  c  ette  mittirnlisalion  ; 
2"  parce  que,  s'il  avait  été  naturalisé,  cette  nat'jraiisaiion  serait  inopé- 
rantê,  au  ragavdde  ton  pays  d'origine,  à  raison  do  ta  minorité  ;  3»  parco 
4|aO,  n'ayant  point  fait  son  service  militaire  actif,  sa  nataralîaalion  à 
l'étranger  ne  pouvait  avoir  lion  qu'avec  l'agrément  da  gonvemament, 
non  sollicité  par  lui. 

I  8.  — Service  miULaire. 

I.  —  Aux  termes  de  l'art.  t7,  |  4,  du  Code  civil,  perd  la  qualité  do 
Français,  celui  qui,  tant  aotorioalion  du  gouTornement,  prend  do  aor- 
vica  militaire  4  l'étranger.  II  résulte  de  ce  texte  qu'il  no  anfCtpas,  pour 

qiip  In  pprtc  de  la  nationalité  frant-nt^p  soit  enronrtip.  qnp  le 
hrunçais  ait  servi  dans  un  régiment  étranger,  il  faut  qu  il  suit  eniré 
volontairement  dans  les  rangs  de  l'armée  étrangère  ;  Cass.,  2  février  1847 
(Dallas,  1847.1.880)  ;Trib.  civ.  Seine,  S7  jaillet  1897,  Clnnet  1897,  p. 
1039  (Journal  des  parquet*  1897.3.131).  Ainsi,  il  j  a  à  distingner  entra 
l'acte  passif  de  celui  qui,  incorporé  —  à  tort  ou  h  rai<ion  — dans  un 
régiment  étranger,  subit,  sans  oser  protester,  cette  incorporation,  et 
celui  qui,  de  propos  délii>éré,  va  solliciter  son  enrôlement,  et  souscrit 
un  engagement. 

Désarnaiid  •^'r-st-il  tronTc  dnns  în  première  ou  la  seconde  de  ces  hypo- 
thé8P«  ?  Il  résulte  de  son  interrogatoire  l'p.  29  du  dossier  militiiir«'"i, 
qu'etanl  —  ou  se  croyant  —  naturalisé,  il  s'est  laissé  porter  sur  la  liste 
du  tirage  an  sort,  et  que,  par  voie  de  saile,  il  n*a  pas  «Umandéh  faire  du 
serrk»  militaire,  mats  a  été  appelé  à  l'effectuer.  Dans  ces  conditions,  il 
apparaît  que  Dësarnaud,  par  application  de^  principes  ci-dessus,  a  subi, 
et  non  point  voloataireme»i  pris  do  service  militaire  en  Ëspagne  ;  il  n'au- 
rait point  alors  perdu  sa  nationalité  d'origine. 

II.  —  Il  semble  résulter  dos  décisions  ci-dessus  rappelées  (V.  Le  Poit* 
tevin,  derntfTP  éditinn,  t  FT,  p.  2fi6t,  que  «  la  dérhran i^p  nr  paraît  pas 
s'appliquer  quand  l'individu  était  mineur  au  moment  de  1  engagcm<Mit  ». 
—  11  est  certain, en  effet,  que  la  perte  de  sa  nationalité  est  chose  grave,  et 
qu'un  mineur»  incapable  au  point  de  toc  civil,  ne  saurait  Tétre  au 
regard  d'un  acte  de  cette  importance!  Or,  Désamaud,  né  le  16  septembre 
1875,  n'élnil  pas  encore  mofour,  au  moment  —  non  [de  son  engagement, 
car  il  n'y  en  a  pas  eu  —  main  de  son  enrôlement,  qui  a  eu  lieu  en  ld^4. 

C'est  pourquoi  le  soussigné,  vu  les  faits  ci-dessus  énoncés,  ensemble 
les  documents  produits,  notamment  le  dossier  communiqué  par  l'aut^H 
rité  militaire  ; 

Att.  que  Dësarnaud  a  rté  mis  en  mesure  de  fournir  au  tribunal  toutes 
explications  et  tous  documents  utile»,  et  qu'il  a  été  régulièrement  assigné 

par  exploit  do  Vidal,  buissier,  le  4  juin  1903  ; 
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Rt  quiert  qu'il  plaise  au  tribunal,  snr  Ir  rapport  de  l'un  de  MM,  le* 
Ju|r<*"«  du  siège,  à  ces  fins  connues,  dire  et  juger  :  l'que  Dé'-arnaiid  (Bap- 
tiste), né  à  Sigean,  le  16  septembre  1875,  domicilié  à  Perpignan,  n'a 
point  perdu,  par  natnrallMtion  en  Espagne,  la  qaaKté  de  Fm^b  ;  que 
ledîl  Désarnatid  (Baptiste),  bien  qu'ayant  seryi  dans  une  amie  divai  - 
gèrp,  n'a  pas  perdu,  par  eè  fait,  la  qualité  de  Français  ; 

Dire,  en  conséquence,  qu'il  a  censervé  sa  rrationaiité  d'origine  ;  ■ 

Ordonner,  qu'à  la  diligence  dn  parqii«l 'de^Perpignan,  une  expédition 
du  jugement  à  intevrenir  sera  transmise  à  H.  le  Généml  «omnandant  en 
cher  le  16*  corps  d'armée  ; 

Dire  que  le  jugemSntétant  rendu  à  la  requête  du  ministère  public,  sers 
enregistré  gratis. 

Le  tribann!,  après  avoir  entendu  M.  Vilar,  président,  «n  non 

rapport,  a,  le  17  juin  1903,  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  :  —  Att.  que  Désarnaud  est  né  àSigean,  le  16 
septembre  1875,  de  parents  français  ;  qu'il  ne  justifie  point  avoir 
été  naturalisé  à  l'étranger  ;  qu'au  surplus,  cette  naturalisation, 
demandée  par  un  mineur  sans  autorisation,  alors  qu'il  était  soumis 
aux  obligations  militaires  en  France,  serait  inopérante  dans  son 
pays  d'origine  ;  —  Alt.  que  Désaroaud  a,  il  est  vrai,  servi  dans 
l'nrmf^e  espoErnoIr,  mais  qu'il  était  mineur,  au  moment  où  il  a  été 
incorporé  ;  pie,  de  plus,  il  n'y  a  pas  eu,  de  sa  part,  d'acte  volon- 
taire, mais  qu'il  s'est  borné  à  subir  un  service  qu'on  avait  cru  pou- 
voir lui  imposer  ;  que  l'art.  17,  §  4,  du  Code  civil  déclare  déchu 
delà  qualité  de  liauçais  celui  qui  prend  du  service  militaire  a 
l'étranger,  ce  qui  suppose,  de  sa  part,  un  acte  volontaire  et  uop 
véritable  demande  d  eut  ôlement,  qui  ne  se  retrouveut  pas  dans 
l'espèce  :  —  Par  ces  motifs,  —  Disant  droit  aux  conclusiona  de  la 
requête:  —  Dit  et  juge  :  1"  que  Désarnaud  Baplistci,  né  à  Sigcau, 
le  16  septembre  1875,  domicilié  a  Perpignan,  n'a  point  perdu,  par 
naturalisation  en  Espagne,  la  qualité  de  Français  ;  2»  que  ledit 
Désarnaud  (Baptiste),  bien  qu'ayant  servi  dans  une  armée  étran- 
gère, n'a  pas  perdu,  par  ce  fait,  la  qualité  de  Français  ;  —  Dit,  en 
conséquence, qu'il  a  conservé  sa  oatiooatité  d'origine  ;  —  Ordonne, 
qu'à  la  diligence  du  parquet  de  Perpignan,  une  expédilion  du 
présent  jugement  sera  transmise  a  M.  le  Général  eommamlaot  f 
chef  le  16*  corps  .d'armée  ;  —  Dit  que  le  présent  jugement  sera 
transcrit  et  expédié  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis,  » 

Note.  —  V.  infra,  p.  9'i3,  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Pau  du  15  juin  1903. 
V.  aussi  Clunet,  Tables  générales,  V«  Nationalité,  n.  350  et  s. 
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JKBJtiOOMdXié* --^  Pfaiurmlûatiùn  ^iccordée  par  un  gouvernement 
'  étranger  sans  V acquiescement  ou  la  demande  de  ^intéressé  — 
■  Service  militaire  imposé  à  l'étranger»  —  Mineur.  — Crainte  des 
sévérités  des  règlements  militaires.  —  DéelanUion  d'extranéité 
"  de  la  loi  du  8  août  i893,  ^  Négligence  à  se  prévaloir  de  la  loi 
du  28  décembre  1900  qui  accorde  l'amnistie  aux  insoumis  des 
arméea  de  terré  OU  de  mer.      Maintien  de  la  qualité  de  Fran» 
■'  rais. 

CoNrd'MMMl  d«  Pwi,»Jain  ItOS.  ->Pr4«.  M  Cadat4c  ViUMBoaU*.  Wpfé».  •  Min. 
|Hibl.  (GomI.  «onf.)  M.  CkMBflin.  —  ianréguy  e.  Préliit  àt»  BÉM*»*Pyrte4M.  —  Ar* 

1.  Il  H*»  jaiuait  •nflB,  soaa  rempire  da  Code  éivil,  pour  qu*uii 
Françati  perde  sa  qualité  qu'un  gouvernement  étranger  toi  cou> 
fère,  de  ta  propre  aotorité,  le  béoéfice  de  la  naturalisation  ;  on 
doit  done  eoDsidérer  eomme  sans  effet  au  regard  de  la  loi  fran- 
çaise la  naturalisation  accordée  par  une  constitution  étrangère,  la 
«unsthutioD  espagDole  du  18  mars  1812  daus  Tespèce,  à  toute  une 
catégorie  de  personnes  sans  exiger  d'elles  aucune  décUralioo  de 
volonté,  et  alors  même  qu'elles  auraient  une  volonté  contraire. 

2.  Le  fait  de  la  soumission  aux  lois  militaires  d'un  pays  étran- 
ger n'entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  Français  que  s'il  est  la 
conséquence  d'un  engagement  volontaire  ;  il  nVn  saurait  »"'tre  aitisi 
de  l'inscription  d'un  individu  faite  d'offîre  sur-  les  listes  du  tir.iti^e 
<iu  sort,  imposée,  subie  et  qui  n'a,  d'ailleurs,  entraioé  aucun  ser- 
vice elTeclif. 

Il  importe  peu  que  l'intéressé,  devenu  majeur,  ail  coucoui  u 
i\»  remplacement  du  pliisieurs  aunées,  alors  que  ce  concours  au 
remplacement  n'est  que  la  conséquence  de  l'immatriculation  anté- 
rieure et  qtie  l'intéressé  u  auraii  pu  s'y  ttoustraire  sans  encourir  les 
«évérités  des  règlements  militaires. 

Il  importe  peu  que  I  intéressé  ait  fait  la  déclaration  d'extra- 
néité prévue  parla  loi  du  8  août  1893  et  qu'il  n'ait  point  demande 
à  bénéficier  de  l'amuistie  accordée  par  la  loi  du  28  décembre  19<K) 
aux  insoumis  de  terre  et  de  mer.  ~ 

hff.  Guillaume  Jauréguy,  âgé  de  42  ans,  avait  été  porté  d'office 
sur  les  tableauK  de  recensement;  11  assigna  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  devant  le  juge  de  paix  de  Saint*Palaîa  pour  se  faire  déclai  er 
étranger,  comme  né  è  l'étranger  (à  Paysaodo,  Amérique)  d'un  përe 
étranger  ;  son  père  M.  Jean^Eugène  Jauréguy  intervint  au  procès  ; 
il  »e  prétendait  étranger  comme  né  d'un  père  qui  avait  perdu  sa 
qualité  de  Français  en  s'établissant  en  Espagne  sans  esprit  de 
retour,  el  en  tous  cas,  comme  ayant  luUmême  perdu  cette  qualité. 
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en  tenrant  dans  les  armées  espag^les  ;  dans  son  jugement  du 
3  avril1903.1e  juge  de  paix  de  Saint-Palais  a  repoussé  les  prétentions 
de  l'intéressé,  et  la  Cour  de  Pau.  par  «rrét  du  15  jatn  1903,  a  con- 
firmé la  décision  du  premier  juge. 

"  La  Cour:  —  Atl.  qu'il  y  a  Heu  d'adopter  le  motif  du  juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  Jean-Paul  Jauréj^uv,  graud-pùre  de 
l'appelant,  et  de  déclarer  avec  les  premiers  juges  c[iie  le  sus- 
nommé, Français  d'origine,  n'ayant  jamais  perdu  cette  qualité, 
Jean*Ëugèue  Jauréguy,  son  tils,  oé  le  13  novembre  1834,  à  Isaba 
(Espagne),  est  né  Français  ;  —  Att.,  toutefois,  qu*il  est  prétendu, 
comme  étant  hors  de  doute  que  Jean-Eugène  acquit  la  ualioiKtliié 
espagnole  :  1°  par  cela  seul  qu'il  est  né  en  Espagne  (art.  4  de  la 
constitution  iu  18  mars  1812,  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  nais- 
sance); 2°  parce  qu'étant  né  à  Isaba,  le  12  novombre  183'i,  et 
n'ayant  pas  encore  quitté  cette  résidence  en  1855  et  1856,  il  aurait 
acquis  par  dix  ans  de  séjour  dans  une  localité  du  royaume  le  droit 
de  cité  aeeordé  par  l'art.  5,  §§  !«'  et  3,  de  la  même  coostitation  ; 
—  Mais  «tt.  (|Q'tl  n'a  jamais,  sont  Teinpire  du  Code  eivil,  mS^ 
ponr  qu'un  Français  perde  sa  qualité,  qc*un  gouvernement  élran* 
ger  lui  confère,  de  sa  propre  autorité,  le  bénéfice  de  la  natorali- 
aatioD  ;  que  déjà  Tancien  art*  17  exigeait  que  cette  natnraliaatton 
fût  aoUicitée,  ou  au  moins  acceptée  et  que  la  naturalisation,  à 
laquelle  il  attachait  la  perte  de  la  qualité  de  Français  était  celle 
qui  résultait  d'un  acte  Tolontaire  ;  que  la  naturalisation  accordée, 
comme  dans  Tespèce,  par  la  constitution  espagnole,  i  toute  une 
catégorie  de  personnes,  sans  exiger  d'elles  aucune  déclaration  de 
volonté,  et  alors  même  qu'elles  auraient  une  volonté  contraire, 
doit  donc  être  considérée  comme  sans  effet:  —  Att.  qu'il  est 
encore  exeipé  de  ce  que  Jean-Eugène  Jauréguy  aurait  perdu,  aax 
yeux  de  la  lot  française,  la  qualité  de  Français  par  le  lait  de  sa 
soumission  aux  lois  militaires  de  l'Espagne,  daim  le  courant  des 
annéea  1855  et  1856,  et  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  17,  {  4  et 
de  l'art.  21  du  Code  civil,  modifiés  par  la  loi  du  26  juin  1889,  la 
qualité  de  Françata  est  retirée  au  Français  qui,  sans  antorisatioa 
du  gouvernement,  prend  du  service  militaire  à  l'étranger  ;  —  liais 
att«  qu'en  tenant  pour  certain  que  Jean-Eugène  Jauréguy  fut  com- 
pris, en  1855,  dans  la  liste  de  recrutement  de  la  classe  de  1851, 
dans  la  ville  d'isaba,  et  que  le  numéro  7  lui  échut  au  tirage  an 
son,  il  importe  de  remarquer  que  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  ne  peut  résulter  que  d'un  engagement  volontaire,  et  non  d'une 
inscription  sur  les  listes  du  tirage  au  sort,  imposée,  subie,  et  qui 


Digitized  by  Googl 


FRANCE 


945 


n'a,  d'ailleurs,  entraîné  aucun  servico  effectif  ;  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  soit  que  l'on  considère  cette  tlisposiiion  li^g'nîe  comme  une 
présomption  d'abdication  de  la  nationaliti'  française,  soît  qu'il 
paraisse  plus  juste  d'y  voir  une  pénalité  civile  ;  que  Jean-Eugèae 
n'a  coDtraclé  aucun  engag'ement  volontaire  et  a  été  porté  d Olficp 
sur  les  contrôles  ;  qu'il  était  mineur,  et  incapable  par  cela  même 
de  disposer  valablement  de  son  état  ;  —  Att.,  il  est  vrai,  que  Jean- 
Eugène,  devenu  alors  majeur,  concourut  au  remplacement  de  l'an- 
uée  1856,  saus  fournir  davantage  un  service  militaire  ;  qu'il 
demeura  soumis  à  la  loi  militaire  pour  l'année  1857  ;  que,  s'il  ne 
concourut  pas  au  remplacement  de  cette  troisième  année,  ce  fut 
uniquement  parce  sa  classe  ne  fut  pas  requise  d'y  contribuer; 
qu'on  ne  peut  toutefois  assimiler  a  uu  eugagemert  volontaire  ce 
concouTh  au  remplacement  de  l'année  1856,  parce  qu  il  u'clait  que 
la  conséquence  de  l'immatriculation  antérieure,  et  qu'il  n'aurait 
pu  s'y  soustraire  sans  encourir  les  sévérités  des  règlements  mili- 
taires;—  Âtt.,  dès  lars,  qu'on  ne  saurait  le  considérer  comme 
'  ayant  prie  do  senrice  à  l'étranger,  an  sens  de  la  loi,  qui  doit  être, 
en  semblable  matière,  interprétée  restrletÎTement  ;  — Att.,  en  con- 
séquence, qne  les  premiers  juges  ont,  à  bon  droit,  déclaré  que 
ledit  Jean-Eugène,  né  Français  en  Espagne,  n'ayant  perdu  cetlet 
qualité  par  aucun  des  modes  prétendus,  doit  être  considéré  comme 
étant  toujours  resté  et  étant  encore,  à  ce  )onr.  Français;  —  Att., 
d'ailleurs,  qu'en  tenant  pour  certain  qu'il  ne  quitta  l'Espagne,  en 
1860,  que  pour  aller  se  fixer  A  Paysandu  (Amérique),  où  naqui 
l'appelant,  le  4  octobre  1862,  de  son  mariage  avec  Gracieuse  Ëii- 
zalde;  qu'en  tenant  également  pour  acquis  qu'il  séjourna  dans 
l'Amérique  du  Sud  pendant  quinze  ans,  retourna  à  Isaba  en  1875 
et  ne  nnt  pour  la  première  fois  habiter  la  France  qu'en  1876,  on 
rechercherait  rainement,  dans  chacun  de  ces  fiiits  pris  isolément, 
aussi  bien  que  dans  leur  réunion  et  leur  groupement,  une  indica- 
tion de  nature  à  établir  son  intention  de  rompre  le  lien  qui  le 
rattachait  à  la  nation  française  ;  — Att.,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu 
de  retenir  que,  porté  en  1876  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Licq-xithérey,  sur  laqnetle  il  figure  encore  à  cette  heure,  il 
vota  aux  élections  législatives  de  1881  et  prit  part  à  de  nom- 
breuses élections  depuis  cette  époque  ;  qu'il  fut  élu  conseiller 
municipal  de  ladite  commune  à  deux  reprises,  en  1888  et  en  1892; 
qu'il  a  pris  part  d'une  manière  régulière  aux  délibérations  du  con- 
seil municipal  pendant  ces  huit  années  ;  —  Att.  que  ces  manifesta- 
tions et  attitudes  démontrent  surabondamment  le  mal  fondé  de  la 
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pi^lention  émise  par  lui  d'être  devenu  étranger;  —  Att.  que,  de 
ce  qui  précède,  il  résalte  que  Guillaume  Jauréguy  est  né  en  Amé- 
rique, le  4  octobre  1862,  d'uu  père  français  ;  qu  i!  n  invoque  per- 
tiouoellemenl  aucun  des  faits  auxquels  la  loi  française  attache 
comme  conséquence  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ;  —  Ail. 
que,  quels  qu'aient  pu  être  son  attitude,  et  ses  agissements  parii- 
cuUers,  malgré  même  la  déelantioii  d*eztranéité  par  lui  faite,  le 
16  octobre  1893,  eonforiDéiDeiit  k  ta  loi  du  8  ^oùt  de  la  même 
anaéet  i  la  mairie  dee  Aldalea,  et  «ans  qu'il  y  ait  liea  de  tenir 
eonpte  de  ee  qu'il  a'a  poiot  demandé  à  béoéfieier  de  ramnietie 
accordée  par  la  loi  du  28  décembre  1900  aux  ioaoïimia  de  terre  et 
de  mer,  il  est  établi  qu'il  eat  reaté  et  eat  encore  Praiifaia;  qu'il  y 
a  dose  lieu  de  confirmer  encore  le  jogement  entrepria,  en  ce  qni 
le  concerne  ;  <—  Par  cea  motifa*  —  Confirme  le  jugement  dn 
3  avril  1903,  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  Guillaume  Jauréguy,  né  en 
Amérique  d'un  père  français,  eat  reaté  Français,  etc..  a 


Navire.  —  Port  étranger,  —  Réparations,  —  Loi  du  27  vendé' 
niiaire  an  II.  —  Taux  fixé.  -7-  —  Montant  êupérieur.  —  Perte 
éventuelle  de  la  francisoîion  et  dé  la  primé,  —  Navigabilité 
reconnue,  —  ^nnaleui*.  —  Droit  de  faire  lee  réparationa  en 
France,  —  ^iifre  intérêt  de  Farmateur,  —  Modifieatiom  au 
navire,  Marché  déjà  conclu,  —  Trafet  non  fait  epédalement 
pour  lee  réparation»,  —  Art,  i7  de  la  police,  —  inappUeabiUté, 

Tribun»!  L«  H«rr«,  14  mira  1903.  —  Prén.  M.  J.  Ro«daf«r.  —  DmImIi  MO  c  Amv 

reiirs.  —  N«i\  ir>'  /■  /  l  '-  —  \v  p1.  ^f^f•*  Begouan  et  Ddsni*.  —  RmmU  4*  j«H** 
prudaacc  commereiile  et  maritime  du  Havrs,  1903.1.  p.  71. 

1.  Lorsqu'un  navire  françaia  ae  trouve  en  avaries  dans  an  port 
étranger,  maia  qu'il  n'est  pas  reconnu  inoaTigable,  et  que  le  mon- 
tant  des  réparations  à  effectuer  étant  supérieur  au  taux  fixé  par  la 
loi  <iu  2?  vendémiaire  an  II  (6  francs  par  tonneau  de  jauge,  avant 
la  loi  du  7  avril  i902|,  ces  réparation;;  ne  peuvent  être  effectuées  à 
l'étranger,  sans  que  ce  navire  perde  le  bénéfice  de  la  francisatioo 
et  le  droit  à  la  prime,  —  les  assureurs  sont  mal  fondés  à  s'opposer 
à  ce  que  le  navire  rentre  en  France  pour  s'y  faire  réparer 

2.  Toutefois,  da!is  re  cïs,  si  l'armateur  avait  un  auti  t-  intérêt  au 
relfMir  f\vi  navire  en  i  ivuuoets'il  en  a  profité,  par  t  xrmpie,  pour 
y  faire  procéder  à  un  cliangenient  de  cliaudièros  et  à  des  moditîca- 
tio'.is  en  exécution  d  uu  marché  passé  d'avance,  le  trajet  du  port 
étranger  an  port  français  ne  saurait  être  considéré  comme  fait 
spécialement  eu  vue  des  réparations  à  la  charge  des  assureurs  et 
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en  dehors  des  opérations  commerciales  du  navire.  Ed  conséquence. 

il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  circoDstances,  de  mettre  à  la  charge  des 
assureurs,  par  application  de  l'art.  17  de  la  Police,  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  pendant  le  trajet,  et  de  suspendre  !c  cours  de 
Ja  prime  mensuelle,  non  pins  qu  a  leur  faire  supporter  les  frais 
d'entrée  et  de  sortie  du  port  français.  — 

Note.  —  Y.  Suprut  p.  Trib.  cîtîI  de  La  Rochelle,  U  notrembre 
1903,  et  U  note. 

NS/Vire.  —  Saisie  conservatoire.  —  Etrangers.  —  Tribunaux 
français.  •^Régularité  de  la  mesure.  —  Certitude  de  la  créance. 
—  Compétence.  —  Examen  du  fond.  —  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Recevabilité. —  Incompétence. 

Tribunal  ciril  da  Ounlurqna,  \k  BOT«mbr«  11K)3.  —  L.  Smitt  et  C*  c.  SociéM  anoaymo 
AktiaUkabnt  Barbod  et  eip.  ZMkarÎMMS.  —  NavîM  i*«obM.  —  Revus  Attiras, 

1903.  p.  530. 

1.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  maintcDir  en  la 
forme,  dans  l'intérêt  des  étrangers,  les  aaiues  conservatoires  pra- 
tiquées par  eux  en  France. 

2.  Cotte  compétence  est  strictement  limitée  à  l'appri^ciation  de 
la  régularité  de  la  mesure  conservatoire,  et  le  jngc  français  doit, 
notamment,  vérifier  si  la  Haiste  a  été  pratiquée  en  vertu  d'une 
créance  certaine  dans  son  principe. 

3.  Mais  il  ne  saurait  entrer  dans  l'examen  du  fond,  et  en  particu- 
lier statuer  sur  la  recevabilité  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
fait  par  le  saisi.  — 

Saisie  foraine.  —  Créancier.  —  Nécessité  d'une  habitation 
permanente  dans  le  lieu  où  la  saisie  foraine  doit  être  prati- 
quée. 

Tribunal  civil  de  Bayonne  {aud.  dea  référés),  5  octobre  1903.  —  Préa.  M.  Villeneure. 

Canjoll»  e.  Lalits  Rttidsa. 

.  Dans  Fart.  822  Gode  proc.  eir.  «|oi  permet  à  toot  créancier, 
même  sane  titre,  de  faire  saisir,  avec  la  permission  dn  jnge,  les 
eflela  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite, appartenant  à  son  débi- 
teur forain,  il  y  a  lien  d'entendre  par  habitation  une  résidence 
permanente  du  créancier  durant  un  laps  de  temps  prolongé  et 
non  un  passage  de  quelques  jours  dans  un  établissement  meu- 
blé. — 

«  Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  concerne  l'exception  tirée  de  ce  que 
la  partie  saisie  n'a  pas  été  assignée  au  principal  dans  les  vingts 
quatre  heure  s  de  la  saisie  ;  —  Att.  que  la  demanderesse  ne  persiste 
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pas  dans  ses  conclusions  :  —  Disons  n'y  avoir  lieu  à   statuer  suf 
ce  point;  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  tendant  à  ce  que 
l'ordonnance  soit  rapport/'o  ;  —  Ait.  qu'aux  termes  de  l'art.  822 
Code  proc.  civ.,  tout  créancier,  même  sans  titre,  [>eut   sans  com- 
mandemeat  préalable,  mais  avec  la   permission  du   président  da 
tribunal  de  première  instauc  t  <  t  mi m*  du  juge  de  paix,  faire  «aisir 
les  elfets  trouvés  en  la  commune  qn  li  habite,  appartenant   a   s  u 
débiteur  foraio  ;  — Att.  que  les  termes  de  cet  article  ne  permettent 
pas  de  douter  que  l'inlentJon  du  législateur  ait  été  de  ei'arantir  le 
créancier  sédentaire  contre  l'insolvabilité  et  les  agis^taietits  ti  uu 
débiteur  sans  domicile  on  résidence   permanente  et,   dès  lors, 
impossible  à  rejoindre  s'il  s'éloignait  avant  de  se  libérer;  —  Att. 
que,  dans  ces  coaditioos,  il  y  a  lieu  d'entendre  par  le  root  habita» 
tion  une  résidence  permaDeate  darant  un  laps  de  temps  prolongé  et 
Doo  un  passage  de  quelques  jours  dans  un  établisseatent  meublé  ; 
—  Att.  que,  dans  sa  requête  du  23  septembre  dernier,  la  dame 
Caujolle,  dite  Alexandre,  s'est  dit  domiciliée  à  Parts  et  demeurant 
en  ce  moment  à  Biarrits  ;  qu'il  résulte  des  reueeignements  par 
elle  fournis  qu'elle  a  séjourné  i  Biarrits,  depuis  le  13  septembre 
jusqu'au  29  du  même  mois  ;  qu'elle  allègue,  il  est  Trai,  qu'elle  était 
eoutumière   de  pareils   séjours;  que,  notamment,  elle  aurait 
séjourné  à  Biarritz,  dans  les  mêmes  coodittons,  an  mois  de  sep- 
tembre t90t  ;  —  Mais  att«  que  le  séjour,  remontant  à  deux  nus,  est 
trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  retenir  seulement  que  la  dame  Caujolle  se  trouvait  à 
Biarritz  depuis  diz  jours  lorsqu'elle  a  sollicité  l'autorisation  de 
faire  saisir  les  effets  de  la  dame  Lolita  Roldan  ;  —  Att.  que  celle 
babitation  de  dix  jours  était  essentielleoient  temporaire,  puisqst 
la  dame  Caujolle  a  quitté  Biarritz  le  29  septembre,en  raison  inêroe 
de  sou  départ  consécutif  à  la  saisie  effectuée;  que  cette  babi- 
tation a  eu  une  durée  beaucoup  trop  courte  pour  permettre  de  cob- 
sidérer  l'intéressée  comme  babitant  dans  les  termes  prévus  daat 
l'art.  822  Code  proc.  civ.  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande* 
resse  n'avait  pas  le  droit  de  faire  exécuter  une  saisie  foraine:  " 
Par  ces  motifs  :  —  Rapportons  l'ordonnance  qui  a  autorlaé  ladite 
saisie  ;  —  Disons  qu'elle  sera  considérée  comme  non  aveuue  et 
de  nul  effet;  —  Ordonnons  que  le  gardien  établi  remettra  sans 
délai  à  la  dame  Roldan  tous  les  objets  qui  avaient  été  confiés  à  »a 
garde;  —  Ordonnons  enfin  qno  notre  ordonnance  sera  exécutée 
sur  minute  et  avant  enregistrement,  nonobstant  appel,  r 

"VoTF  —  î.:î  cohition  ndmi^i?  par  le  tribunal  dp  lîavonne  ss  comprsod 
aitémeni  lorK^ue  l'on      «ouvieot  4}u«|la  »aisi«  for«un«  a  comme  crigtaa 
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le  privilège  dont  jouîfiHOÎent ,  dan»  l'onrienne  France,  le»  «  bourg^eois  » 
des  villes  dites  d  arrêt  de  saisir  les  meubles  de  leurs  débiteurs  forains, 
V.  Trib. Muret,  8  mars  1886.  Gaxette  da  Midi»  23  juin  1888;  RooMeaa  «t 
lêltnvj,  Snppl.,  Siiïfte  fi»rain«,  n.  1;  Olasaon,  Procédura  ehrilê,  t.  St 
p.  433;Clunet  1879,  p.  54;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaîne,  Cod« 
de  procédure  civile  annoté,  art.  822,  n,  2  et  ».  Glanei,  qoestioos  relatÎTea 
i  i  •}]  iMlici.  (1878),  n.  119. 

Sépulture.  —  DéMceord  enlre  Us  kérithrs  sur  h  Uêu  de  sépul- 
titre,  —  Pouvoirs  des  tribunaux,  —  AUwiên'iéOrrain  ayant  opté 
pour  ta  nationalité  française  et  ayant  résidé  en  France,  —  Lieu 
de  sépulture  fixé  en  France* 

Tribunal  elTU  delà  8«iBe(lN  «h.),  TJeavier  IflM.  —  Psii.  M.  Ollta.  —  Wb,  mU. 
(•  oncl.  eonl.)  M.  Ronw.  — Hériticni  LehmMo.  —  At.  pl.  IIIIm  lUeboa  et  LMlsThé- 

VL>net. 

1.  Il  «Tppartient  aux  tribunaux,  au  <  is  de  désaccord  eutre  les 
hérilici-H,  de  rechercher,  d'après  les  circoustances  de  la  cause, 
quelles  étaient  les  instructioas  du  défunt  en  ce  qai  concerne  te 
Heu  deson  inliutxiatiun  détinilive. 

2.  Les  tribunaux  peuvent  décider  que  1  inhmtiation  du  défunt 
aura  lieu  dans  la  ville  française  où  il  est  mort  et  ou  il  a  passé 
son  existence  entière,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  opté  pour  la  natio- 
nalité française  au  moment  où  le  lieu  de  sa  naissance  a  cessé  de 
faire  partie  du  tanritoire  français.  — 

c  Le  Tribunal  :  —  Au.  qn*«ocune  des  parties  n'établit  que 
Lebmann  ait  eboiai  le  lien  de  «a  sépulture  ;  —  Att.  que,  dana 
eette  situation  et  en  présence  du  désaccord  sur  cette  qneation  des 
bérîtïers  de  Lebmann,  il  appartient  an  tribunal  de  recbercber 
dana  les  circonstances  de  la  cause  les  éléments  propres  i  faire 
connaUre  la  volonté  du  de  eujus  et  de  déterminer,  en  conséquence, 
le  lieu  de  son  inhumation  définitive  ;  —  Att.  qu'il  réaulte  des 
documents  versés  an  débat  que  Lehmann,  arrivé  à  Paria  k  l'Age 
de  14  ans,  s'y  est  fixé  définitivement  et  y  a  passé  son  existence 
entière;  ^  Qu'il  a,  le  26  août  1872,  opté  pour  la  nationalité  fran^ 
çaise,  conformément  aux  dispoaitions  du  traité  de  Francfort,  et 
qu'il  avait  perdu  tout  esprit  de  retour  dans  son  paya  d'origine 
lequel  a  cessé  d'appartenir  à  la  France  depuia  le  traité  ci-dessus 
visé;  —  Att.  qu'à  l'exception  de  son  père,  Josepb  Lebmann, 
décédé  à  Saar-Unlon  (Alaace),  en  1831,  et  inhumé  dans  le  cime- 
tière de  ladite  commune,  toua  les  parents  de  Lebmann  de  cujus 
et,  notamment,  sa  mère  et  quatre  de  aea  frèras  et  sœura,  ont  été 
inhumés  à  Paris,  par  la  volonté  et  avec  le  concours  du  de  eufus,  et 
que,  dans  ces  circonstances,  en  l'abaence  ci-deaaus  constatée  de 
toute  manifestation  de  volonté  contrairct  il  y  a  lieu  de  conaidérer 
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que  David  Lebmcinn  aTait  1c  désir  d'être  inhumé  dans  le  lieu  où  il 
H  passé  l:i  presque  totjîUlé  Hp  son  existence  et  où  il  est  décédé;  — 
Alt.  que  cette  présoii] ptioi^  se  ibriiUe  encore  de  cette  considéra- 
lioo,  que  Lohmann  ignorait  même  le  lieu  précis  de  la  sépul- 
ture de  sou  père  eu  Aîsace^  tfindis  qu'il  ayait  concouru  au  choix  de 
la  Hépulture  à  Paris  de  ^^a  itn  re  et  de  ses  frcros  et  sopum,  etqu  il 
avait  pris  sa  part  des  dépenses  entraînées  par  ces  inhumalious  et 
par  l'entretien  de  ces  sépultures;  —  Att.  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, {l'ordonner  l'inhumation  de  F^ehniaDO  à  Paris;  —  Alt., 
d'ailleurs,  qu'une  concessisu  a  déjà  été  achetée  dans  ce  but  a» 
cimetière  Montparnasse,  par  les  soins  de  Liaalroa,  adnainistrateur 
provisoire  de  la  succession  de  Lehmann;  qu'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner le  transport  et  riahttmation  dans  cette  concession  du  corps 
de  Lehmano  et  de  dire  que  toutes  )e«  dépenses  eatrataées  par  ces 
transports,  eihnmation  et  inhumation,  seront,  ainsi  que  les  frais 
de  dépôt  prorisoire  du  corps  de  Lelinsnn,  dans  un  cavesn  loué  à 
net  effet,  supportées  par  la  succession  de  Lehmann  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Ordonne  Tinhumation  définitive  des  restes  de  Lehmsnn 
dans  la  concession,  située  au  cimetière  Montparnasse,  sehetée. 
pour  le  recevoir,  par  les  soins  de  Gantron  ;  —  Dit  que  tons  les 
Irais  de  reshumation,  de  Tinhumation,  ainsi  que  lee  dépense» 
résultant  du  dépAt  du  corps  de  Lebmann  dans  on  cnvesn  provi- 
soire, seront  supportés  par  la  succession  et  remboursés  k  Henae* 
cart  ou  I  tout  autre  cohéritier  qui  en  aurait  fait  l'aranee,  ete.  ;  <-<■ 
Condamne  les  défendeurs  solidairement  entre  eut  sus  dépens.  « 

Signifloatlon.  —  Aetê  d^appeL  —  iniimé  domicilié  à  réttanger, 

—  Parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  eame  du  procè». 

—  Convention  de  La  Baye  du  Iknevembre  i99$. — Aeie  deetiné  à 
rendre  plue  facile  la  tranemieeion  des  actes  judiciaires  sans 
influence  sur  les  formalités  à  observer  d'après  la  législation 
intérieure  des  Etats.  —  intimé  domicilié  à  Vétranger  recevant 
sans  protestation  un  acte  d'appel  à  lui  remis  par  un  consul  de 
France.  ^  Droit  d'opposer  ultérieurement  la  nullité  de  la  signi' 
fication* 

Cour  d'appel        Pxrif.   i  4»  rli.K  9  mni   1903.  —   Prin.  M .  XtUbrl^yur    —  Mis.  fM. 
M.  iitéffemuh.  —  Harriet  c.  Louot.  —  Av.  pl.  MM*«  Lalou  et  Aujay. 

I.  Aux  termes  de  l'art.  69,  iO,  du  Code  de  proci^dure  civile, 
les  personnes  hnhitant  h  !'(^trîinger  doivent  être  assignées  au  par- 
quet du  procureur  de  la  Hépnhlique  près  le  tribunal  où  est  port»^ 
la  demande,  et  ce,  '»  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  70  du  méoie 
Code. 
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2.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  ci'appeli  l'acte  d'appel  doit 
signifié  à  l'intimé  domicilié  à  l'étranger»  «n  parquet  da  procurear 

général  près  la  Cour  saisie  du  procès. 

3.  La  convention  de  droit  ioternationai  privé,  conclue  à  La 
Hny(>,  le  14  novembre  1896,  n'n  apporté  aiionnç   modification  aux 

(oj'in fililés  exigées  par  la  législatiou  inlérieure  de  chacun  des 
LtatS   COiilr;irt;i[ils   pour   la  vitliditû  et  l;i    régularité    des  exploits. 

Elle  a  eu  seulement  pour  but  de  rendre  plus  facile  et  plus  rapide 
la  transmission  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  aux  per- 
sonnes habitant  l'un  des  Etats. 

4.  Le  fait  par  l'intimé,  domicilie  à  l'étranger,  d'avoir  reçu,  sans 
réserves  ni  protestation,  l'exploit  d  appel  qui  lui  a  été  remis  par 
ie  consul  de  France  compétent  et  d'en  avoir  donné  récépissé  ne 
saurait  entraîner  renonciation  de  la  part  de  l'intimé,  à  opposer 
les  nullités  de  forme  dont  cet  acte  peut  être  entaché,  et  le  rendre 
irrecevable  à  invoquer,  notamment,  l'inobservatiuu  d  une  formalité 
substantielle  pour  sa  validité.  — 

«  La  Cour  :  —  Sur  la  nullité  d'appel  :  —  Cous.,  qu'aux  termes 
de  l'art.  69,  §  10,  du  Code  de  procédure  civile,  les  personnes 
babitADt  à  Tétranger  doivent  être  assignée*  aa  parquet  du  proev* 
reur  de  la  République  prèa  le  tribanal  où  est  portée  la  demande, 
et  ce,  à  peine  de  aallité,  d'aprèa  Tart.  70  du  même  Code  ;  —  Gont. 
que,  lorsqu'il  a'agit  d*uoe  ioatanee  d'appel,  Taete  d'appel,  qui, 
anx  termes  de  l'art.  456  du  Code  de  procédure  civile,  contient 
assignation,  et  qui.  par  suite,  saisit  la  Cour  de  la  connais- 
sance du  procès,  doit  être  signifié  à  l'intimé  domicilié  à 
l'étranger,  au  parquet  du  procureur  général  près  ladite  Cour  ; 
—  Cona.  que  Louot  eat  domicilié  à  Genève  (Suisse),  ainsi, 
du  reste,  qu'il  sppcrt  des  mentions  contenues  dans  l'exploit  d'ap- 
pel; qn'Harriet,  interjetant  appel  du  jugement  rendu  le  9  janvier 
1902  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  aurait  dA  signifier  son  acte 
à  Louot,  au  parquet  du  procuretir  général  prèa  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  où  était  portée  la  demande;  que  la  aignîfication  a  été  faite 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
Rayonne;  que  Louot  n'a  donc  paa  été  assigné  dans  lei  formes 
prescrites,  è  peine  de  nullité,  par  les  dispositions  ei-dessus  rap- 
peléea  ;  que,  par  suite,  l'appel  de  Harriet  doit  être  déclaré  nul  et 
de  nul  effet,  ainsi  que  le  demande  l'intimé  par  aes  conclusions 
prises  avant  toutes  autres,  même  à  titre  subsidiaire  ou  très  subsi- 
diaire; —  Cons.  que  les  art.  1,  2  et  3  de  la  Convention  de  droit 
international  privé,  conclue  à  La  Haye,  le  14  novembre  1896,  et  ren- 
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due  exécutoire  en  France,  après  appi-ohation  du  Parlement,  par 
décret  du  16  mai  1899,  invoqués  par  Hai  riet,  n'ont  apporté  aucune 
modification  aux  formalités  exigées  par  la  lf^e;islation  intérieure 
de  ch  ic  un  des  Etats  contractants  pt>ur  la  validité  et  la  régularité 
des  exploits  ;  qu'ils  ont  seulement  pour  but  de  rendre  plus  facile 
et  plus  rapide  la  traubmibaiou  des  actes  judiciaires  ou  extra-judi- 
ciaires aux  personnes  habitant  l'un  des  Elats;  —  Cons.,  enfin- 
que  si  Louot  a  reçu,  sans  réserves  ni  protestations,  l'exploit  d'ap- 
pel qui  lui  a  été  remis  par  le  consul  général  de  France  à  Genève, 
et  en  a  donné  récépissé,  le  25  âTril  190S,r«cceptation  de  cet  exploit 
ne  saurait,  ainsi  que  le  prétend  Harriet,  entraîner  renonciation, 
de  la  part  de  Lonot,  à  opposer  les  nnllités  de  fome  dont  cet  acte 
pouvait  être  entaché  et  le  rendre  irreeevable  à  invoquer,  notam- 
ment, l'inobservation  d'une  formalité  substantielle  pour  sa  vali- 
dité ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déelare  nul  et  non  avenu  Tappel  inter- 
jeté par  Harriet  du  jugement  susvisé  du  9  janvier  190S;  — 
Rejette,  en  conséquence,  tous  les  moyens,  fins  et  conclnsiona  de 
l'appelant,  tendant  a  faire  repouM^r  les  conelfisions  de  Louot  en 
nullité  dudit  appel  ;  —  Dit,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  a« 
fond  sur  le  mérite* dudit  appel,  dont  la  Cour  n'est  pas  régulière- 
ment saisie  ;  —  Condamne  Harriet  à  l'amende  et  aux  dépens,  s 

Note.  —  V.  Glunet,  Tables  générales,  t.  III,  V*  Appel,  n.  U  et  s. 


Signification.  —  ArrH  ^admiêsiùn,  —  Signification  par  acte 
au  parquet  de  la  Cour  de  eaêêmtiom*  —  Défendeur  habitant  h 
France,     NuXUii,  —  Déchéance  du  pourvoi» 

Coar  4m  «amtlottfcli.  eir.),  t  aov«mbM  1S03.  —  Prit.  M.  Ballot-B««upré.  1*'  pré». 
Coaa.  rapp.  M.  Darftod.  —Min.  publ.  M.  Sarrut.  —  Bui4|m  Am  ftijm  Mlrill—  (■■ 

liquidation)  o.  Ouimus.  —  Av.  pl.  MM»*  Davin  et  Lefort, 

1.  Si,  par  application  de  l'art.  69-9*  du  Code  de  procédure 
civile,  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  avec  assignation 
devant  la  chambre  civile  de  la  Gourde  cassation  (qui  doit,  en  pria* 
cipe,  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur,  Règle- 
ment du  28  juin  1738,  art.  30  du  titre  IV,  1"  partie)  peut  exception- 
nellement se  faire,  par  la  voie  du  parquet,  iî  n'en  est  ainsi  qu';» 
l'égard  de  crtix  qni  habitent  le  territoire  français  hors  du  COUttoeol 
et  de  ceux   qui  sont  établis  chez  l'étrantrer. 

2.  Par  suite,  lorsque  les  défendeurs  habitent  en  France  et  que 
signification  de  l'arrêt  d'admission  prononcé  par  la  Chambre  d*'s 
requétesaété  faite  par  acte  au  parquet  de  la  Cour  de  cassaii  ui.  il  y 
a  déchéance  du  pourvoi  àdéfaut  de  justification  par  l  iotérevsé  d  ose 
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•ignifioation  d«  l'arrêt  d'admiatioii  daoa  le  délai  légal  de  deux 

mois.  — 

«  La  Coar  :  —  Sur  la  fia  de   non-recevoir  opposée  aux  deux 

pourvois  :  —  Âtt.  que,  d'après  l'art.  30  da  titre  IV,  première  par- 
tie du  règlement  du  28  juin  1788,  comme  d'après  les  art.  68  et  70 
C.  pr.  civ.,  la  signification  d'un  arrêt  d'admission,  avec  assignation 
devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  doit,  en  principe, 
pour  être  valahle,  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défen- 
deur ;  que  si,  par  application  Hc  l'art.  69-9°  du  même  Code,  elle 
peut  se  faire  p:ir  hi  voie  du  ji.irquct.  ce  n'est,  suivant  les  termes 
mêmes  de  cet  article,  que  pour  veux  qui  habitent  le  territoire  fran- 
çais hors  du  continent  et  pour  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  ; 
—  Att  ,  en  fait,  qne,  dflns  les  arrêts  attaqués,  dans  les  actes  iuter- 
vcuu"-  an  cours  des  instances  terminées  par  ces  arrêts  ot  même 
dans  les  pourvois  dont  ils  ont  été  l'objet,  les  époux  Unimus  sont 
indiqués  et  pris  comme  domiciliés  à  la  Turbie  ;  que,  non  seulement 
il  n'y  a  pas  preuve  ra^)purtée  qu'ils  aient  abandonné  ce  domicile, et 
qu'ils  fussent  élabliis,  en  mars  1901,  dansla  principauté  de  Monaco, 
maib  que  des  pièces  versées  aux  débats  il  résulte  qu'ils  l'ont  con^ 
servé  ;  qu'il  est  constant,  notamment,  que  le  docteur  Onimus  est, 
entre  autres  impositions,  inscrit  aux  lôles  des  contribution*, 
directes  de  la  commune  de  la  Turbie  pour  l'impôt  personnel  qui, 
d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  21  avril  1832,  n'est  dû  que  dans  la 
commune  du  domicile  réel  ;  que,  d'autre  part,  il  est  attesté,  à  la 
date  dtt  20  décembre  1902,  par  le  consul  de  France  à  Monaco,  que 
si  le  défendear  a  un  cabinet  de  eonaultation  dans  la  prineipavté  de 
ce  nom,  à  la  Tilla  Iris,  «  Il  est  domicilié  i  la  Turbie,  quartier  du 
Cap-d'Ail,  depuis  bien  avant  1900  s  ;  —  Att.,  dès  lors,  que  c'est 
à  tort  que  significstion  a  été  faite  aux  époux  Onimos  des  arrêts  de 
la  Cbambre  des  requêtes  du  16  janvier  1901,  conformément  à 
rart.  69^9*  G.  pr.  civ.  par  acte  au  parquet  de  la  Cour  decassstion, 
en  date  du  12  mars  suivant  ;  que  ces  actes  sont  nuls  et  qu'en  consé- 
quence, à  défaut  de  justiûeation  d'une  signification  régulière  des- 
dits arrêts  dans  le  délai  légal  de  deux  mois,  il  y  a  déchéance  des 
pourvois  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  liquidateur  de  la 
Banque  générale  des  Alpes-Maritimes  et  la  banque  Rey  et  C** 
déchus  de  leurs  pourvois  contre  les  époux  Onimus.  » 

NoTS.  —  Le  demandeur  «n  cassation  est  tenu,  à  peine  de  déchéance 
de  son  pourvoi,  de  signifier  an  défendeur  l'arrêt  d'admission  dans 
les  deux  mois  de  ga  date  :  C.  de  cassation,  14  mars  lOOO  (Dalles, 
1901.1.61).  La  déchéanes  atUcbée  an  défaut  de  signification  dans  ce 
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délui  est  tellement  rigoureus«  que  la  Cour  de  cassation  l'a  considéré 
comme  d'ordre  public  et  deTant  être,  par  tuile,  prononcée  d'office. 

La  lignificatioa  faite  irr^^lièrement  équivant  au  défaut  de  •ig^ifiea- 
lion.  QVf  est  contidérée  comme  irréguliëre  la  signification  faite  à  la  rési- 
dence d'une  per<<onne  au  Heu  d'être  faitaà  son  domicile  :  G.  de  caetatioB, 
14  avril  1891  (Dalloz,  1891.1.329). 


Titres  perdus  ou  volés.  —  Opposition  à  l  étranger,  —  Vice 
caché.  —  Banquiers.  —  Vendeurs.  —  Garantie.  —  Agent  de 
change.  —  Intermédiaire,  —  Loi  de  1872.  —  Responsabilité 
spéciale  et  restreinte.  —  Titres  non  cotés.  —  Caractère  d'agent 
de  change  conservé.  —  Non-responsabilité. 

Tribaaal  d*  «omiBfltes  de  la  8«ia«.  8  jaia  1901.  —  Prés.  M.  Berne.  »  L.  Wemssr  «C  * 
C'«  c.  ibiblrt»  SatotoiMr  «t  C*".  —  Anblct»  Sdiiiemr  «t  C**  e.  Aab4.  —  Oaïaiis  jadi- 
ciiiïra  et  MinaMreiale  àm  Ljen»  IS  aeftt  1«M.     Dveit,  êmoàt  1f04. 

1*  L'oppoeition  pratiquée  à  Tétranger  aur  des  titrée  aa  portear 
▼olés  Gonttitiie  va  née  caehé,  de  la  garantie  duquel  le  Tendenr 
eel  tenu  ênyera  Vachetear,  aux  termes  des  art.  1641  et  1643  Code 
«ivil,  eocore  qu'il  l'ait  ignoré  lui-même. 

2.  Le  banquier  qui  vend  des  titres  ainsi  affectés  d'un  viee  eaché 
oe  peut,  à  moins  d'en  faire  le  preuve,  prétendre  qu'il  n'a  été  quua 
•impie  intermédiaire.  Sauf  justification  contraire,  il  doit  être  eon- 
•idéré  comme  vendeur  et  comme  tenu,  en  cette  qualité*  de  la 
garantie. 

3.  L'agent  de  change  n  est,  d'après  l'art.  12  dé  la  loi  du  15  juin 
1872,  responsable  de  la  négociation  des  titres  frappés  d'oppositioa 
que  si  l'opposittoa  lui  a  été  signifiée  ou  a  été  régulière  ment  publiée. 

4.  Cette  disposition  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
valeurs  inscrites  à  la  cote  oin  ir  lie  et  les  valeurs  non  inscrites, 
l'agent  de  change  peut  s'en  réclamer  lorsque  sa  responsabilité 
est  mise  en  cause,  quelle  que  soit  l'espèce  de  valeurs  négociées. 

5.  D'ailleurs,  si  l'art.  76  Code  coram.  accorde  aux  agents  de 
change  le  privilège  de  faire  seuls  les  négociations  des  effets 
publics  susceptibles  d'être  cotés,  il  ne  leur  interdit  en  rien 
la  négociation  de  toutes  autres  valeurs,  et  le  fait  par  un  agent 
d  exé.uler  ou  de  faire  exécuter  une  opération  sur  des  valeurs  uun 
<'oiées  ne  le  dépouille  pas  pour  cette  opération  de  la  qualité  d'agent 
de  change. 

6.  Lors  donc  qu'il  a,  comme  inlernu'  I i nire ,  comîTir  agent  de 
change,  néj^ocif  du  fait  uégocier  de»  titres  en  baiu]ii(',  s;i  re«»pon- 
sabiiité  est  limitée  par  la  loi  de  1872,  soit  au  cas  de  mauvaise  foi 
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démontrée  à  •«  «h«rge^  «oit  an  eas  de  Tente  dee  titres,  alore  que 
des  oppMiiions  lui  soraieut  été  signifiées  on  auraient  été  publiées 
dans  le  Bnlletin  olBciel  dn  syndieat.  — 


Transport  international  par  chemin  de  fer.  —  Traité  de 

Berne  du  i4  octnhrc  1890.  —  Dol  ou  faute  lourde  à  la  charge  de 
la  Compagnie  de  Chemins  de  fer,  —  Dommageê'intérêtê  à  fixer 
suivant  les  règles  de  droit  commun.  —  Gare  expédUrieo  eneem- 
brée  de  marchandises  par  suite  de  manque  de  personnel.  — 
Déclaration  de  valeur  faite  par  l'expéditeur.  —  Possibilité  pour 
l'expéditeur  de  prouver  à  Vaide  de  faeiuree  la  valeur  réelle  de» 
marchandise*  expédiées. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (lr*ch.),  37  uuTpœbre  1902.  —  PrAf.  M.  Marrillaud  d«  Buf>npc 
—  Mia.  publ.  II.  Ribct.  —  Compagni*  des  Chemias  d«  f«r  d'Orltfaa*  a.  Ettrad*  Pcr 
Monc.  —  Ar.  pl,  MM**  De  Lapouirada  et  JdiTct,  —  JonnMl  éM  •rrtt*  4«  la  Camt 
d  apiMldt  BerdtMK.  ItOS,  V  partM,  p.  175. 

1.  Lorsque  des  marcliaodises  voyagent  aoi  onnditioos  ds  Ja 
Oooventton  de  Berne  du  14  octobre  1890,  le  propriétaire  de  la 
■narcbandîse  expédiée  a  le  droit  de  demander  les  donlnages-inté- 
réts  les  pins  étendus,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  en  cas 
de  dol  on  de  faute  lourde  de  la  Compagnie  transporteur  (art.  li, 
CoDv.  14  oct.  1890). 

2.  Constitue  une  faute  lourde  le  fait,  par  une  Compagnie  trans- 
porteur, délaisser,  par  suite  du  manque  de  personnel  et  de  maté- 
riel, la  gare  expéditrice  encombrée  de  marchandises  qui  se  perdent 
ainsi  ou  subissent  des  retarda  considérables 

3.  En  conséquence  d'un  pareil  cas,  la  Compagnie  ne  peut 
pi étendre  que  )a  déclaration  de  valeur,  faite  par  l'expéditeur  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  Convention  de  Berne  et  probablement  pour 
servir  à  la  déclaration  des  droits  de  la  douane,  constitue  un  des 
éléments  du  contrat  de  transport  et  que  son  adversaire  doit  se  con- 
tenter d'en  recevoir  le  montant  ;  l'expéditeur  a,  au  contraire,  le 
droit  de  prouver,  à  l'aide  de  rcs  factures  OU  à  dire  d'experts,  la 
valeur  réelle  de  la  marchandise  en  litige.  — 
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BULLETIN  DE  LA  JUaiSPRUOENCE  ALLEMANDE 

Par  II.  BMlteliet, 
ProfM«Mir  à  la  Faenllé  d«  droit  d«  Nanex, 

•I J.  Trlcaiit-QeneBte» 

S«erétaire  général  da  Doaba. 


Gommissioi&  rogatoire*  —  Procédure  eiviU,  —  BxpeHw,  — 
Expertise  ordonnée  à  V étranger,  —  Preetation  de  eerment.  ^ 
ApptieatUm  des  règles  de  forme  en  ligueur  an  lieu  de  rexper- 
tise,  —  Loi  allemande  et  loi  euisee, 

II«iebiK«fff«lit»  VII*  A.  «Mk.  H  aav«mbf«  IMt.  —  Bumii  «t  CU  «.  SûêSM  «arldwii» 
de  tliMgt  ttiCMiqiMé*  la  lol».  —  |iirl«tl«i^»  WochtMclirift,  IMt,  y.  tt. 

1.  Ed  cat  d*ezpertise  ordoanée  en  paya  étraoger,  lea  formca  de 

Texpertise  sont  régiea  par  la  loi  de  ce  paya. 

2.  C'est  aiaai  qae  l'expert  déaigoé  eo  vertu  d'une  commissioa 
rogatoire  n'eatpaa  tenu  de  prêter  serment  ai  la  loi  étrangère  l'en 
diapeose,  bien  que  la  loi  allemande  en  faaaeane  obligation.  — 

Dana  l'affaire  que  nous  analyaona  ci-dessona  et  qni  mettait  a  ut 
prisea  uneacciété  allemande  et  une  société  zurichoise,  le  tribunal 
de  première  instance  avait  ordonné  une  expertise  et  celle-ci  arai' 
été  confiée  à  un  nommé  Meister,  domicilié  à  Zurich.  L'affaire 
ayant  été  plaidée  au  fond,  le  tribunal  se  rallia  aux  conclusions  du 
rapport  de  l'expert,  et  sa  décision  fut  confirraf^p  par  l'Oberland- 
gcricht.  IjH  partif  déboiitf^e  introduisit  aussitôt  un  recours  devant 
If  Tribunal  de  l  Empire.  Elle  lit  valoir,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
qnr  l'expert  M*>i'»ter  n'avait  pas  prêté  serment  et  qu'il  y  avait  là 
une  méconnaisbauce  toriiielle  de  l'art.  410  de  l'ordonoance  de 
procédure  civile  allemande. 

Le  Reichsgericht  déclara  le  pourvoi  non  fondé  en  droit.  C'est 
avec  raison,  portent  ses  considérants  que  nous  résumons  briève- 
ment, que  ie  tribunal  d'appel  a  donné  pour  base  a  tta  btuteoc»* 
le  rapport  de  l'expert,  bien  que  celui-ci  eût  refusé  de  prêter  ser- 
ment. Comme  cela  résultait  d'un  document  versé  au  dossier 
liatf  (il-  Zurich,  le  26  juillet  1901,  ce  refub  pracédait  de  raisons 
religieuses  que  la  toi  suisse  permet  de  preudre  en  considération. 
Une  seule  question  se  posait,  dès  lors  :  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  d'ajouter  foi  au  témoignage  de  l'expert,  et  le  tribunal  d'appel, 
ayant  résolu  cette  question  par  l'affirmatiTe,  pouvait  s'appuyer  sar 
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le  rapport  d'expertise  sent  Tioler  l'art.  410  précité.  Sa  déeîaioD, 
pouraniveDt  lea  eoDaidérants  dv  Reiehtgericht,  est,  du  reste»  en 
barmaiiie  parfaite  avec  le  teste  de  l'art.  369  de  l'ordonnance  de 
procédure  civile,  ainsi  conçu  :  c  Si  l'administration  d'nne  prenve 
devant  une  autorité  étrangère  a  en  lien  conformément  aux  lois  du 
pays  où  siège  le  tribunal  saisi  du  procès,  on  ne  pourra  se  préva- 
loir de  ce  qu'elle  serait  défectneuse  d'après  les  lois  du  pays  étran- 
ger. »  La  disposition  susvisée  repose  sur  ce  principe  de  droit 
international  que  la  forme  d'un  acte  juridique  est  régie  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  cet  acte  sort  son  plus  complet  effet. 
Ainsi,  an  acte  passé  en  pays  étranger  est  valable  quand,  ne  répon- 
dant pas  aux  condîkioDs  de  forme  prévues  par  la  loi  de  ce  pays,  il 
répond  à  celles  que  prévoit  la  loi  allemande.  Mais  il  résulte  de  ce 
mêmp  principe  que  l'acte  sera  également  valable  quand  on  aura 
observé  les  prescriptions  de  la  loi  étrangère  et  non  celles  du  tri- 
bunal saisi.  Du  reste,  cela  ressort  avec  la  dernière  évidence  du 
texte  même  de  l'art.  369.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article,  on 
peut,  en  règle  générale  et  abstraction  faite  d'un  cas  qui  se  pré- 
sentera très  rarement,  se  prrvaloir  de  ce  que  l'administration  de 
la  preuve  est  défertncu d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  eu  lieu. 
C'est  donc  aux  con<i»tiorKs  de  forme  pr<'^vues  par  cette  loi  que  devra 
se  référer  l'autorité  étrangère  chargée  de  recueillir  la  preuve.  Et 
rOberlandgericht  avait  fait  tine  juste  application  de  ce  principe  en 
décidant  que  l'expert  n'était  pas  tenu  de  prêter  serment  puisque  la 
loi  suisse  l'en  dispensait. 

Note.  —  Le  sygtème  du  Reichsgericht,  système  qui,  d'ailleurs,  ns 
peut  être  sérieusement  contesté,  trouve  également  un  point  d'appui 
dans  l'art.  96%,  §  2,  d'après  lequ^  l'autorité  qui  a  rs$a  la  commission 
rogatoire  «  doit  snroyer  sa  tribunal  allemand  an  document  officiel 
(fi/fentllchc  Urkunde)  répondant  ans  conditions  de  forme  préTues  par  la 

loi  de  l'Etal  étranger  ». 

La  matière  des  commissions  rogatuires  est  réglée,  daus  la  nouvelle 
ordonnance,  par  les  art.  363, 864  et  369,  qui  reproduisent  textuellement 
les  dispositions  des  art.  328,  329  et  %Zkàc  1  ordonnance  de  1877. 

Voir,  en  ce  qui  concerne  la  Conférence  internatîonalp  dp  La  Haye  de 
1896  et  les  mesures  d'instruction  à  l'étranger,  Glunet  189V>,  p.  626  et  T. 
6.,  III,  V*  Commission  rogatoire. 

  T.  G. 

Compétence  —  Etrangers .  —  Personnes  n'ayant  pas  de  domirifp 

en  Allemagne j  mais  y  possédant  desbiens. —  Cession  de  créance. 

Heiehageriobt  (2*  ch.  civ.).  20  octobre  1003.  ~  W.  o.  D.  —  Jari>liacb«  WcMhsoMbrifl. 

1999,  p.  tlS. 

La  disposition  de  Tart.  28  de  l'ordonnance  de  procédure  einle  qui 
porte  que,  pour  les  demandea  d'intérêt  matériel  formées  contre  une 
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perioane  tt'tyaot  p*t  de  domieUe  en  Allemagae,  l«  tribaBal  com- 
pétent tmt  eetot  Jan*  le  ressort  daqnel  cette  personne  possède  des 
biens,  n'est  pas  applicable  quand  les  biens  consistent  en  nne  créance 
qui  a  été  cédée»  même  k  titre  conditionnel.  — 

Dana  Talliiire  soumise  en  dernier  ressort  an  Reicbsfericbt  et  que 
nous  aoalytona  ei-deasoos,  le  demandenr  soutenait  que  aeul  le 
Lsudgeriebt  de  Mannbeim  était  compétent,  la  Société  défende- 
resse, qui  avait  son  siège  i  Luxembourg,  ayant,  au  moment  de 
l'iolroduction  de  rinstance,  possédé  des  biens  dsns  la  première  de 
ces  deux  villes.  La  Société  en  question  étsit,  en  effet,  créancière  de 
Is  Société  W.  et  R.  de  If  annbeîm,  et  ainsi  se  trouvait  fondée  la 
compétence  prévue  par  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  procédure 
civile.  C'était,  par  auite,  devant  ce  tribunal  que  la  demande  devait 
être  portée. 

La  Société  défenderesse  ne  niait  ni  ne  pouvait  nier  qu'elle  eèt 
élé  créaneière  dans  les  conditions  iadiqnées  plus  haut,  puisque  ta 
créance  avait  été  frappée  d  une  aaisie-arrét  dont  elle  avait  demandé 

et  obtenu  mainlevée.  Mais  elle  objectait  que,  par  acte  notarié 
passé  k  Cologne  le  3  mai  1901,  c'est-à-dire  avant  l'introduction 
de  l'iiiatance,  elle  avait  cédé  à  nn  tiers  toutes  ses  créances  nées  ou 

à  naître  contre  des  personnes  domiciliées  en  Allemagne,  et  que 
si^ç.iification  de  cette  cession  avait  été  faite  dans  les  formes  légales 
à  lit  Société  VV.  et  R.,  comme  à  tous  les  autres  débiteurs.  Et  elle 
eu  coucluail  que,  ne  possédant  plus  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Mannheim  aucun  bien  matériel  ou  immatériel,  elle  ne  pouvait  être 
valablement  assignée  devant  ce  tribunal. 

Elle  obtint  gain  de  cause  en  première  instance  et  en  appel,  et 
le  recours  formé  contre  1  arrêt  de  l'Oberlandgericht.  qui  avait 
déclaré  le  Landgericht  de  Mannlifim  inrompéteul,  fut  rrjrté  par  le 
tribunal  de  l  Empire.  Jl  est  inadmissible,  ain«i  s'expr  iment  eu 
substance  les  considérants  de  ce  dernier,  que  la  règle  de  l'art,  lî"? 
puisse  encore  t-tre  invoi^juée  eu  cas  de  cession  authentique  d  une 
créance  à  un  tiers.  Or.  tel  est  précisément  ie  cas  dan»  l'affaire 
actuellemeni  Mniruisf  ui  Reichsgericht.  Sans  doute,  en  raison  de 
certaines  ri  I  I  ouslauces  de  fait,  la  Cession  consentie  par  la  Société 
lu\L aiLouigeoise  n'a  pas  eu  pour  conséquence  une  diminuliuu 
effective  de  son  palrimoinc.  Car  celte  cession  avait  pour  but  l'ob- 
tention d'un  concordat;  le  cessionnaire  devait  désintéresser  le* 
créanciers  et  reverser  le  surplus  de  l'actif  à  la  Société  défende- 
resse, sous  certaines  conditiooa  énumérées  au  contrat.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  contrat,  ai  on  l'envivage  en  lui* 
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même,  et  dod  dana  aea  conséquences  p*us  ou  moins  lointainea, 
eonstitne  bien  une  ceaaioo.  D'une  part,  en  effet,  la  créance  eat 
régulièrement  aortie  dn  patrimoine  dn  cédant,  et.  d'antre  part,  aa 
rétroceaaion  à  ce  dernier  a  été  subordonnée  à  eertainea  conditions 
^tti  n'étaient  paa  encore  aecompliea  an  moment  de  l'introduction 
de  l'instance.  Paraoitc,  la  Société  défeudereaae  n'a  plua  de  biena  à 
Mannheim  et  le  tribunal  de  cette  ville  devientt  dèa  lora,  incompétent* 

Mon.  —  V*,  en  ca  <|ui  eenearaa  la  eompétenee  spéciale  de  Tert,  23,  qui 
reprodoitla  disposition  d«  l'art.  S4  de  l'ancienne  ord.  de  procédure  civile, 
Glunel  188),  p.  1040,  all894,  p.  8M-S47.  Glanât,  T.  G.,  IV,  V  Obligation, 

p.  390. 


Gontrftt-  —  BgeU.  —  lAtu  de  Nj^uihn  à  Ntranger.  —  Par- 
lies  alUmandeê. 

Tribunal  régioiMl  de  HamlMarg.  10  ftvrtar  ItCS.  —  Zeiltdkftil  f&r  intaroat.  Ptivatrechl, 

t.  is,  p.  m. 

Lorsqu'un  contrat  a  été  conclu  en  Allemagne  entre  deux  Alle- 
mande, lea  effeta  de  ce  contrat  doivent  être  déterminée  d'aprèa  la 
loi  allemande,  alora  même  que  le  lien  de  l'exécution  de  ce  con- 
trat est  à  l'étranger.  — 

Il  a'agiaaait,  dans  l'espèce,  d'un  contrat  paaaé  entre  une  maison 
allemande  M.  et  C'«  et  l'inteodance  de  l'armée,  contrat  par  lequel 
la  maiaon  M.  s'engageait  à  fournir  des  boeufs  et  des  moutons  an 
corps  d'expédition  allemand  en  Chine.  Ces  animaux  devaient  être 
conduits  dans  un  port  chinois  à  déterminer  par  l'intendance  rt 
embarqués  dans  le  Queensland  (Australie). 

A  la  suite  de  la  fermeture  par  la  glace  des  ports  du  nord  de  la 
Chine,  et  d'une  épizootie  qui  força  à  jeter  à  la  mer  une  partie  de 
la  cargaiaon,  un  procès  fut  intenté  par  la  maison  M.  à  l'inten- 
dance. 

Le  tribunal  de  Hambourg,  après  avoir  déclaré  que  !e  lieu  do 
l'exécution  devait  être  réputé  se  trouvfn'  eu  Australie,  décide  que, 
dans  l'hypothèse,  les  obligations  des  |>arties  devaient  être  excep- 
tionaellemeot  régies  par  leur  loi  nationale  et  non  par  la  loi  du  lieu 

do  retéfMition, 

11  décide,  en  ronséquence,  que  c'est  d'après  le  flroit  allemand 
que  doivent  se  résoudre  notamment  les  questions  de  savoir  si  la 
demandcressie  avait  rempli  ses  obligations,  si  elle  était  en  retard, 
quand  ce  retard  a  cessé,  sous  quelles  c diiditions  le  défendeur 
pouvait  résilier  le  contiiit,  si  le  délemieui'  ;ivai[  une  action  en 
indemnité  contre  la  demanderesse  à  raison  de  la  perte  du  bétail, 
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si  cette  créance  pouTait  Tenir  en  compensation,  et  C|uel  est,  enfin, 
le  montant  des  dum rnajçes-intérêts. 

Note.  —  La  solution  adoptée  par  le  tribunal  se  justifie  par  la  volooté 
présumée  des  parties  de  se  référer  an  droit  allenand  plutôt  qa*à  la  i«i 
do  Utn  de  rezéeotion,  Tolonté  qui  doit,  OTont  tonl^  èlio  priao  en  eooai- 
dératioB  pour  la  détoriuBatioii  de  la  loi  applicable.  L.  B. 

Contrat.  —  Effistâ.  —  Loi  du  lieu  de  Vexéeutian, 

ReklufforiAt,  H  suis  IMI.  «  X.  c  The  Amarican  Patrolaœ  CoHfsaj.  —  VwAiti/tm 

Zeit««hrift,  t.  33,  p.  456. 

1.  Les  effets  d'an  coutrat  doivent  se  déterminer  d'aprèe  la  loidn 
lieu  de  l'exécution  du  contrat. 

2.  N(»tamment,  quand,  dans  la  cesKion  d'un  fonds  de  coramprrp, 
le  vendeur  s'onfj^age  l\  s'abstenir  de  toulo  Loiicurrence  vi«-i\-\is  lie 
l'acheteur,  c  est  ia  loi  du  lieu  oii  est  situé  ce  fonds  de  commerce 
qui  règle  les  eCFets  de  cette  clause.  — 

Le  défendeur  avait,  en  1894.  ven  in  au  défenJeur,  l'American 
Petroleum  (Company,  ses  deux  (l<  [i(ils  de  pétrole  situés  sur  !e 
territoire  du  droit  rhéuan  et  s'était  engagé  à  n'avoir  plus  au.uu 
intérêt,  direct  ni  indirect,  dans  le  pétrole  ou  les  looue^ux  de 
pétrole.  Lu  procès  s'éleva  ensuite  sur  la  portée  de  cette  clause  de 
uon-concurrence. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  droit  local  applicable,  le  tri- 
bunal de  l'Empire  déclara  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  sur  l'applica- 
bilité du  droit  rbénan,  car  le  contrat  conclu  entre  les  parties  et 
renferinant  la  elavae  litigieaae  a  pour  objet  la  vente,  par  le 
défendeur  au  demandeur,  d'objets  situés  sur  nn  territoire  de  droit 
rhénan,  et  comme,  en  ce  qni  concerne  l'obligation  litigieuse  dn 
défendeur»  le  lieu  de  l'exécution  est  celui  de  son  domicile,  eu 
pays  rhénant  c'est  le  lien  de  TexécutioD  qui  doit,  comme  droit 
local,  déterminer  les  effets  de  cette  obligation. 

NoTB.  «—  La  jurisprudence  allemande  se  prononce  généralooMNil  en 
faveorde  la  loi  du  lieu  de  IVxécution  pour  déterminer  les  effets  de  l'obli- 
gation. V.  Von  Bar,  Théorie  und  Pruaii»  tUê  itUtrmniiommin^  PrtvatreciUê^ 
1.2,  p.  9  et  s.    L.  B. 

Contrebande.  —  SUmenis  eonstUutif»  du  déUi.  —  Ree^tua' 
biliié  pinaU  des  agents  d'exécution.  —  ConvenHon  douanière 
du  9  juin  i895  entre  P Allemagne  et  V Autriche. 

HciQlMMrishi,  IV*  «h.  «!▼.,  5  dienalire  tMt.  ~  JarIstiMbs  Woek^sthriH,  iMi, 

p.  235. 

Un  ressortissant  allemand,  ayant  introduit  en  fraude  des  mar- 
chandises sur  le  territoire    autrichien,  se    vit  condamné,  par 
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«ppliettioii  4m  «rt.  8;  4'  et  '6'  de  la'  loi  relative  à  la  miie'  à. 
exéeolloa  é$  ù  eonveotioa  douanière  du  9  juin  1896»  entre  l'AUe- 
magoe  et  FAvîrMlf  »  eonTeotioB  par  Ia4|iielle  chacaoe  dea  haute* 
}»aniieooiktraem>te«  t'engage  à  réprimer  lea  faite  de  contrebande 
eommb  mn  préjndiee  de  l'autre  partie.  Le  pourvoi  formé  contre 
cette  sentence  fut  rejeté  par  le  Reiehsgertcht.  G'eat  à  tort,  ainai 
c'expiiment  le*  conaidéranta  du  tribunal  aupréme,  que  l'auteur  du 
recoure  aoutient  qu'aucune  reaponsabilité  pénale  ne  lui  incube, 
parce  «|uiltt*a  été  qu'un  agent  d'exécution,  et  que  aeula  aea  man- 
dante, c'est-à-dire  les  propriétairea  de  la  marehandiae  introduite 
en  coDtrebaDde  sur  le  territoire  aatricbten.  tombent  aoua  le  coup 
dea  diapoaitioDs  répressives.  Peu  importe,  en  effet,  que  lui  et  lea 
peraonnes  qui  l'ont  aidé  dans  l'exécution  n'aient  paaété  intéressé* 
à  l'acte  ou  à  la  série  d'actea  dont  la  répression  eat  poursuivie*  IrC 
délit  de  contrebande  ne  suppose  pa*  qu'on  ait  eu  un  intérêt  per- 
aonoel  à  la  violation  des  loi*  douanière*  ;  il  *affit,  pour  qu'il 
existe,  qu'on  ait  participé  à  cette  violation.  Ainsi»  celui  qui  veut 
épargner  à  un  autre  l'obligation  de  payer  les  droits  de  douane  et 
introduit  en  fraude  des  marchandises  lui  apparlenant,  se  rend  cou* 
prible  d'une  infraction,  bien  que  son  acte  ait  été  complètement  désin- 
téressé. Ft  i!  est  responsable,  ûoa  seuleineni  de  son  propre  fait, 
mais  encore  du  fait  des  personnes  qui  lui  ont  prêté  leur  concours. 

  T.  G. 

]>ivoree.  —  Etrangers,  —  ConfiU  de  loU,  —  Application  de  la  loi 
allemande  quand  la  loi  étrangère  prévoit  uniquement  la  sépara' 
tion  perpétuelle  de  lit  et  de  tahle^  —  Ancienne  et  nouvelle  juris^ 
prudence  de  Meichsgeriekt, 

RaicbsgMicbl  (toutes  chambrée  cÎTiles  réunies),  13  octobre  1903.  —  N.  e.  N.  — >  juris- 
liaebe  WoohsBscbrift,  1*08,  «appléineDt  no  15,  p.  129. 

Dana  les  procès  entre  étrangers,  quand  la  loi  nationale  du  mari, 
au  moment  de  l'introduction  de  l'instance^  prévoit  uniquement  la 
séparation  perpétuelle  de  lit  et  de  table,  le  juge  allemand  ne  peut 

prononcer  que  le  divorce.  — 

Tandis  que  la  4«  chambre  civile  du  Reichsgericht,  par  son  arr^l 
du  24  octobre  1902  (Clunet  1904,  p.  193),  décidait  que  la  juridiction 
allemande  pouvait  appliquer  aux  conjoints  étrangers  les  règles  de 
leur  droit  national  rolativr*?  à  la  séparation  de  lit  et  de  table,  la 
6^  chambre,  saisie  d'une  atfaire  identique,  rf'ftisait  de  se  rallier  à 
ce  système  qn'flle  estimait  être  en  coutradiction  formelle  avec  la 
léfî^islutioii  actuellement  en  vigueur.  Et,  par  une  motion  en  date 
du  16  décembre  1903,  elle  sollicitait|  du  Tribunal  de  1  Euipire 
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foiité»  ehftiniifes  réaoiet,  use  décision  de  prinetpe  «or  hi  qMtttos 
•ttiTinle  : 

Les  tribttiiaox  allemaadft,  dana  «n  i^rooèa  eiilr«  éfioiu  de  natio- 
nalité étrangère,  80nt*ila  fondés  à  prononcer  la  aéparation  perpé- 
tuelle de  lit  et  de  table  quand,  d'après  les  règles  du  droit  interna, 
il  y  aurait  lieu  de  prononcer  le  divorce,  tandis  que  la  lot  nationale 
des  parties  n'admet  que  la  séparation  ? 

Les  chambres  civiles  réunies  ont  répondu  négativement  k  cette 
question.  On  ne  peut  nier,  portent  en  substance  leurs  coasîdé* 
rants,  que  le  législateur  allemand,  à  l'époque  où  fut  élaborée  la 
loi  surTétat  civil,  n'ait  déjà  mûrement  envisagé  les  dangers  et  les 
inconvénients  qui  résulteraient,  pour  la  tranquillité  de  la  vie  de 
famille  et  l'avenir  dea  enfants,  de  l'interdiction  fsite  aux  époux 
séparés  de  contracter  une  nouvelle  union.  Il  lui  a  semblé  qu'en 
sanctionnant  cette  interdiction  on  créerait  un  état  de  choses  oon^ 
traire  à  l'essence  même  du  mariage.  Mais  ces  considémtaona  ne 
perdent  rien  de  leur  valeur  quand  il  s'agit  d'étrangers,  et,  en 
consacrant  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  qui  les  unit,  on 
méconnaîtrait  les  principes  fondamentaux  de  la  législation  alle- 
mande. Il  y  aurait  là  un  privil^ge  injustifiable  accordé  aux  étran- 
gers. En  eflet,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  des 
scrupules  religieux  des  sujets  allemands  appartenant  à  la  religion 
catholique  romaine.  Il  n'a  pas  voulu,  notamment,  que,  pour  le» 
personnes  de  cette  confession,  la  rupture  du  lie  n  conjugal  entraî- 
nât simplement  la  cessrTtion  de  In  vie  commîine  avec  rinlerdiclîon 
de  se  remarier  du  viv.uU  de  Vautre  conjoint.  Et  on  dp  s:iurail 
admettre  qu'il  ait  eu  plus  d'égards  pour  les  besoins  r<>ligieux  des 
étrangers  que  pour  ceux  des  ressortissants  de  l'Empire. 

Note.  —  Voir,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  de  la  4*clianibrs  civile  men- 
tionné plus  haut.  Clunet  190'»,  p.  193-195. 

Des  deux  décisions  contradictoires  du  Reichsgericbt,  quelle  est  ceUe 
qui  se  justifie  le  mieux,  tant  au  point  ds  vus  ds  la  dodtrins  qu'au  point 
de  vue  du  droit  positif  allemand  P  Si  nost  nous  plaçons  au  premier  de 
CCS  deux  points  de  vue,  nou4  n'bésiterons  pas  h  donner  la  préférence  à 
l'arrêt  de  In  h*  chambre  civile  et  à  regretter  i  abandon  par  tribunal  de 
l'Empire  de  sa  jurisprudence  traditionnelle.  Car  la  décision  de* 
chambres  civiles  rénniet  benrte  de  ttonX  Tna  des  principes  fondamen- 
taux  dn  droit  international  privé,  principe  d'après  lequel  l'état  et  les 
rapports  de  famille  des  étrangers  doivent  être  régis  par  leur  loi  nati^  * 
Tiale.  Cette  loi,  le  Heichsgericbt  Téc  u  U*  coropîMptitPrjl  dan»  l'Hffnirc  *^ui 
lui  est  soumise,  et  il  en  donne  une  raison  qui,  au  premier  utmrd,  peut 
paraître  singulière  :  c'est  qu'en  appliquant  ans  étrangers  leur  droit 
propre  ou  leur  conférerait  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  des 
mands.  Mais,  si  on  allait  jusqu'au  bout  dans  la  logique  de  ce  système,  en 
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en  aiTiT«f«il,  dans  U  plupart  d«i  c«ft,  à  lê«r  appliquer,  pUMnant  et 

•iinpîement,  la  loi  Rllemande.  Supposons,  par  exemple,  un  ^trang^er  qui 
d'après  sa  loi  nationale,  a  atteint  l'âge  requis  pour  pouToir  contrneter 
mariage,  mais  qui  n'a  pas  encore  atteint  làge  minimum  âxé  par 
l'art.  taÔS  du  Code  elvil  de  l'Empire.  Lai  ioterdirona-neoe  de  se  marier 
en  Allemagne,  en  admettant,  bien  eateiidm»  que  l'union  projetée  ne  eoit 
pas  immorale  en  raison  de  l'extrême  jeunesse  des  époux?  Non,  si  noas  ne 
•ooKultons  que  les  principes,  oui,  si  nous  généralisons  le  système  des 
ebambrw  dvilee  léoniea.  Car,  en  permettant  à  cet  étranger  de  s'engager 
dans  les  lient  du  mariage,  on  lai  coneéderait  an  a^intage  appréeiableaor 
les  Allemandfi,  celui  de  pouvoir  te  marier  pins  tôt.  L'argument  du  Reichi- 
gerir  ht  aboutirait,  OD  définitive,  à  la  négation  même  da  droit  interna- 
tional privé. 

Plaçone-noae,  maintenant,  au  poiat  de  vae  de  riolôrprélaUo&  de  1*  loi 
allemande.  L'art.  17  du  litre  préliminaire  porte  qae  la  dieeolation  du 

mariage  est.  rég-îe  par  In  loi  de  l'Etnt  dont  Je  mnri  **tnit  re?<sorli»sant  an 
moment  de  l'introduction  dr  l'instanre.  Et,  ce  texte  semble  fournir  un  point 
d'appui  solide  à  1  arrêt  de  la  ^*  chambre  civile.  Mais  il  convient  de  tenir 
compte  également  de  l'art.  SO  da  mémo  titre  qui  éearte  Tapplicatioa  dee 
loi*  étrangères  contraires  aux  bonnes  moturs  ou  qui  sont  en  opposition 
avec  la  lettre  ou  l'e-^prit  d'une  loi  allemande  L  arrèl  des  chambres  civilefi 
réunies  ne  vise  pas  expressément  cette  dernière  disposition.  Mais  il  s  en 
Oit  manifeetement  inspiré,  comme  le  montrent,  d'ailleurs,  ses  considé- 
ranta.  Aux  jeiiz  da  llciebagericbt ,  la  ■éparation  perpétœlle  eet  immo- 
rale, parce  qu'elle  compromet  l'avenir  des  Mifanti,  apporte  un  trouble 
profond  dans  la  vie  de  famille,  et  favorise  l'adultère  en  interdisant  aux 
époux  de  se  remarier  du  vivant  de  leur  conjoint.  De  plus,  et  surtout,  elle 
eet  eeoiraire  à  la  lettre  et  à  l'efpritde  la  loi  allemaude,  puisque  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  la  eopprimer  radiealemeat  pour  dea  raiaone  d'onlre 
puhlir,  pt  qu'il  a  repoussé  tous  les  systèmes  transactionnels  qui  auraient 
maiulrnu,  ail  proHl  de  certaines  personnes  et  sous  certaines  conditions, 
le  principe  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  La  décision  que  nous 
▼eoone  d'analyser  se  juetifie  ainsi  sans  trop  de  peine.. Bile  fait,  il  est 
▼rai,  aiees  bon  marché  des  règles  de  la  comiias  gentium  et,  4  ee  point  de 
vue.  îl  e?t  permis  de  regretter  l'ancienne  jurisprudence,  assurément 
beaucoup  plus  libérale.  Mats  l'arrêt  des  chambres  réunies  est,  somme 
toute,  en  harmonie  avec  la  conception  du  droit  international  privé  qui 
semble  dominer  le  titre  préliminaire  et  qui  tend  à  favoriser,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  l'applioation  de  la  loi  allemande  au  détriment  de 
la  loi  étrangère  Voir,  ce  propos,  l'article  de  .M.  J  Keideî,  Le  droit  inter- 
national privé  dans  le  nouveau  Code  civil  allemand,  Glunet  18i)9,  p.  281 
en  note.  Renvoyons,  en  oatre,  pour  les  diToraee  questions  tbéoriqnes, 
soulevéea  par  l'arrêt  du  IUi«disgeriobt,  à  rensemble  de  eet  arliele,  Glunet 
189$,  p.  867-BI8.  et  1899,  p.  17-47  etS89-888.  T.  G. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE 

-  .  Par  G.  Appert. 

Chargé  de  ConféreDces  à  !»  Faculté  de  Droit  de  Parie. 

Divorce.  —  Pension  alimentaire,     Pouvoir  discrétionnaire  dm' 
tribunal. 

Haute-Co«r4flj«atfa*«  Coard'«pp«l,  11  «Oàt  1902.  —  ▲aharoftc.  Asb«roft  «t  Robots.— 
Juges  :lflC«*|ttrtiaw  WilItooM  «k  ll«lli«wi«—  At.  pl.  MUm  Hwmvtu  a  Bwiianl.  — 
The  Law  TiaM,  »  oet.  llOt. 

1.  Le  tribunal  qui  prononce  le  divorce  entre  deux  ëponz  jonit 
d'un- pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  à  la  femine  une  pen-- 
sion  alimentaire  à  la  charge  du  mari. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  divorce  serait  prononcé 
pour  cause  d'adultère  de  ta  femme  et  qu'aucun  grief  ne  serait 
établi  contre  le  mari,  s*il  spparait  que  la  femme  n'a  aucun  moyen 
d*exlstence  et  ne  peut,  en  raison  de  sa  mauvaise  santé,  gagner  sa 
vie.  — 

Note,  —  1-2.  En  France  aussi,  les  trtbaaanz  joaissent  en  cette  matière 

d'un  pouToir  souverain  d'appréciation.  Voy.  R^^pert.  g'én.  alph.  du  dr. 
francni<^,  y*  Divorce,  n.  3557.  Mais  l'art.  301  Code  civ  n  urrorde  de  pen- 
i»ion  aimentaire  (|u'à  l'époux  qui  a  triomplié  dans  Taction  en  divorce. 
Nîmes,  19  mai  1886  (J.  La  Loi.  SOjoio  1886);  Plaaiol,  Droit  civO,  t  UL 
n.  643.  La  juri»pradeace  refuse  même  dm  aliments  quand  le  divorce  est 
prononcé  aux  torts  de  l'on  et  de  l'aatre.  Gass.,  27  janv.  189L  [Sir.,  1891. 
1.72.] 

Cf.  Clunet,  Tables  générales,  III,  v  Divorce,  p.  619,  n-  306  et  s. 

Jaffement  étranger.  »  SoumUsion  dans  un  conter  à  ia 
juridiction  étrangère,  —  Bfet  du  jugement,  irrégularité  de 
procédure» 

Haute-Cour  de  juitiee,  .livitln  thi  Banc  do  Roi.  I"-  mirs  1903.  —  Fpvfrirk   ■   H  ibb«rd. 

—  JttM  :  M.  JttsUee  WaUuu.  —  Av.  pl.  MM.  Mouugue  Sbeermea  «t  VV»rd«.  —  Tti« 
Law  f        If  MSt  INt. 

Lorsque,  dans  no  contrat  intervenu  entre  un  sujet  anglais  et  un 
étranger,  il  a  été  stipulé  que  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
du  contrat  seraient  soumises  à  la  justice  étrangère,  le  jugemoit 
étranger  rendu  dans  ces  conditions  est  opposable  au  sujet  anglais, 
pourvu  qu'en  apparence,  tout  su  moins,  les  Ibrmalités  présentée 
par  la  loi  étrangère  aient  été  observées.  — 

Eu  l'espèce,  le  sujet  anglais  condamné  par  un  tribunal  belge 
prétendait  n'avoir  pas  été  touché  par  rassignation. 

Note.  — Y.  Clunet,  Tabl.génér.,  III,  v*Jugementétranf«r,p.  l072,o*5S. 
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Mariage.  CéiéhrMm  âu  mûriagê  oêub  eùhmê»  ou  à  féiran» 
ger,  — .  Pr9M9§  dû  êa  vmlidiié.  Attesiaiion,  —  Séparation  do 
corp», 

HtMe-Covr  4«  jottice,  probato.  dl^MM  ud  atelml^  division.  18  «ai  1MI.  —  Jog« 
Sir  Jenoe.  pr4sid«at.«-  WUaoAe.  WUaoa.— Av.         OMMbrMk.^n*  LawTIms, 

36  •eptembra  190S. 

1.  Lorsqu'au  cours  d  une  instance,  la  validité  d'un  mariage 
célébré  à  l'étranger  est  mise  en  question,  la  preuve  de  cette  vali- 
dité doit  être  louruie  en  principe  par  un  jurisconsulte  pratiquant 
ou  ayant  pratiqué  dans  le  pays  (colonie  ou  pays  étranger)  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

2.  Toutefois,  s'il  est  trop  difficile  de  se  procurer  le  témoignage 
d'un  jurisconsulte  praticien,  le  tribunal  peut  accepter  celui  d'une 
personne  qui,  par  sa  profession,  lui  parait  qualifiée  pour  fournir 
ce  témoignage. 

3.  Et  il  peut,  par  conséquent,  prononcer  la  séparation  d'entre 
lesdits  époux.  — 

Il  s'aj^it,  en  l'espèce,  d'une  demande  en  séparation  de  corps  fon- 
dée sur  1  ;(bandon  du  jnari.  Les  époux  se  sont  mariés  à  Malle  eu 
i8B8.  [.e  lait  (i'abandon  est  établi,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le 
mariage:  est  valable. 

L'avocat  du  dciuandcur  présente,  pour  établir  la  validité  du 
mariage,  un  affidavit  du  docteur  lli.  llatchinson  Tristi-aiu ,  avocat 
duDoctor's  Gommons  Bar  et  Chancelier  de  Londres?.  L  ajoute  que 
les  solicitors  qui  représentent  ledit  demandeur  ont  été  dans  l'im- 
possibilité d'obtenir  Vaffidavit  d'un  jurisconsulte  pratiquant  à 
Malte.  Si  le  -  tribunal  exige  X'affidavit  usuel,  c'est-à-dire  oblige 
4'envoyer  quelqu'un  à  Malte,  les  frais  seront  tels  que  le  deman- 
deur de?râ  te  déiUter.  Or  le  D^*  Trittram  :a  fait»  comme  le 
prouve  soo  affidavH,  noe  étude  spéciale  des  loU  matrîmonialea  de 
Malte  au  cours-  de  ses  fonctions  officielles,  et  nul  ne  peut  douter 
qu'il  connaisse  la  matière.  Il  n'y  a  pat  là  de  règle  absolue  obli- 
geant un  tribunal  à  exiger  que  le  mariage  célébré  dans  une  colo* 
nie  ou  à  l'étranger  soit  attesté  par  un  praticien  de  la  colonie  ou  du 
pays  de  célébrstion.  Dans  l'affaire  Coopor  king  (1900,  p.  65),  la 
Cour  a  permis  qu'un  mariage  célébré  à  Hong-Kong  fÙt  prouvé  par 
une  attestation  écrite  d'un  ex-gonvemeur  de  la  colonie,  qui  n'y 
avait  pas  exercé  une  profession  judiciaire»  mais  qui  en  connaissait 
les  lois  et  ordonnances.  Dans  une  autre  affaire,  on  a  accepté  Taf- 
firMation  d'un  ,  notaire  pour  attester  les  lois  de  la  République 
Argentine.  Le  D'  Tristram  a  fait  une  étude  spéciale  des  lois  de 
Malte  sur  le.  mariage,  et  le  Colonial  olfice  l'a  chargé  d'une  enquête 
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sur  la  v  alidité  de  certains  mariages  célébrés  dans  cette  île,  qui  ont 
occupé  l  iiiieution  de  U  Cour  en  189&-1895.  Oo  oe  peut  donc  dou- 
ter de  sa  parfaile  compétence. 

Jugement.  —  Sans  aucun   doute  c'est  une  règle  gfënérale,  dan» 
les  procès  cuucei'uant  les  miiriages  célébrés  dans  une  colonie  ou  a 
l'étranger,  que  la  preuve  de  leur  validité  doit  être  établie  par  1  at- 
tesUtion  d'uu  légiste  pratiquant  ou  ayant  pratu[ué  dans  le  pays. 
Je  ne   pense  pas  cependant  que  lu  Cour  soit  liée,  eu  pareille 
matière,  par  une  règle  inflexible,  dont  il  soit  impossible  de  se 
départir  dans  des  cas  exceptionnels.  Or,  dans  un  cas  comme  celui- 
ci,  lorsque  j'ai  la  connotion  que  celui  qui  affirme  la  validité  da 
mariagç  est,  non  pas  un  amateur^  mais  no  bomme  bien  qualifié  par 
aa  «itnatioA  et  aa  profesaîonpoar  exprimer  us  airia  «or  la  matière, 
j'estime  qne  je  puis  admettre  cette  afifirmalioB  et  tenir  le  mariage 
pour  Talable.  H  ea  est  ainsi  dans  U  |»résente  espèce,  et  je  déclare 
prononcer  la  séparation. 

NoTS.  —  1-3.  Sur  la  preuve  du  mariage  ea  droit  ioternational,  vor. 
Rép.  gén.  da  droit  françaiSp  V*  Mariags*  n**  S860  4  M7fc. 

Praseriptloil.  *  Iniêrrtiptiùn  d9  pre$en^Uon,  —  lugêmeni  em 
Angletêrre,  —  Prwê^ure  iTexéeuiUm  à  titranger,  —  Condam' 
nation  pariitlU,  —  Paiement  partiel,  —  Reeannmeëantê  de 
dette,  —  Syndic  de  faiiiite. 

Jugement  (R«*&oiieiatioii  au  bénéfice  d'un).  —  Exécution 

d*Hn  Jugement  étranger. 

Jugement  étranger.  —  Faillite.  —  Décharge,  —  Contrat 

passé  en  Angleterre .  —  ^'V/'?^  (ie  la  décharge. 

HauU-Cmir  d«Ju«tic«.  dirmioa  du  Hauc  Ju  Hoi.  l*'  févri«r  1902.  —  Tajlore.  Hottard.— ^ 
Juçe  M.  JtutiM  J«ir.  ->  At.  pl.  MM  Herb«rt  RMd,  C«apUw8Aitk.  MaSMlifaM 
Lewît  Thamis.  —  TIm  Uw  TkiM,  li  avril  1903. 

1.  Le  créancier  qui,  après  avoir  fait  reconnaître  sa  créance  en 
Angleterre,  obtient  d'un  tribunal  étranger  an  jugement  n'admet- 
tant ladite  créance  que  pour  partie  et  qui  se  fait  payer  de  cette 
partie,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  interrompu  la  pres- 
cription à  l'égard  de  sa  créance  primitive,  dn  jour  dndit  pate> 
ment. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  quanti  \:\  dpttc  a  été  pnv»*-*» ,  non  p.ir 
le  débiteur  lui-même,  maia  en  son  nom  par  les  syndics  de  sa 
faillite. 

3.  D'ailleurs  le  créancier  qui,  dans  ct^s  cf.in d  ilion s ,  m-'.  jtr.** 
l'exéciîtîon  du  jugement  élrangfM-  peut  être  considéré  comme 
renonçant  au  bénélice  de  celui  qu'il  a  obtenu  en  Angleterre. 
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4.  Lomqu'un  contrai  a  été  passé  en  Angleterre,  la  décharge  que 
le  débiteur  a  pu  obtenir  en  pays  étrauger  de  set  obligations,  à 
la  suite  d'une  procédure  de  faillUe  el  de  paiements  partiels, 
demeure  sans  valeur  en  Angleterre.  — 

M.  Hollard,  domicilié  daoa  la  République  d«  TAffique  du  Sadl 
(TransTaal),  avait,  au  ooura  d'un  léjoiir  qu'il  fiiMÎten  Anglotem, 
emprunté  à  gros  luléréC*  «ne  ■onme  d'argeut  un  deoMudeur.  « 
Aucune  loi  anglaise  ue  liniult  «Ion  le  taux  de»  intérêt».  Ptule  de 
paiement  à  réehdance,  M.  Hc^lard  fut  condamné  par  la  Haute- 
Cour.  Bn  I8S6,  le  créancier  pourauivit  Teiécution  de  ce  jugement, 
devant  la  juatioe  du  Tranavaal,  réclamant  16.007  liTrea  avee  lea 
intérèla  à  4  •/«  alloués  par  le  jugement  anglais.  Le  tribunal  afri- 
cain, au  lien  d*aceorder  on  de  refuaer  pleinement  l'esécution,  prit 
un  moyen  terme  et,  eatimant  qu'il  ne  pouvait  eonaaerer  le  contrat 
uauraire  qui  avait  eu  lieu,  condamna  M.  Hollard  à  payer  au  deman* 
deur  le  capital  de  7,W0  livres  avee  les  intérêts  A  8  *»/ot  i  compter 
du  jour  du  jugement  rendu  en  Angleterre  ;  le  tout  se  montant  à  la 
somme  de  9.635  livres.  M.  Hollard.  qui  éuit  tombé  en  faillite,  se 
prévalut  d'un  paiement  fait  pour  son  compte  par  untiera  aui  ayn- 
dics  de  la  faillite.  La  aomme  due  4  If.  Taylor  lui  lut,  en .  1889. 
versée  par  ceux-ci,  et  M.  Hollard  fut  réhabilité  et  déclaré  quitte  de 
toute  autre  obligation  envers  ses  créanciers. 

M.  Taylor  réclame,  depuis  1900,  avec  lea  Intérêts,  ce  qui  lui 
reste  dû  des  sommes  que  lui  avait  aceordéea  le  jugement  de  1884. 
Le  défendeur  lui  oppose  :  1*  la  preacription  de  doose  ans,  aux 
termes  de  TAct  de  1874 sur  la  prescription  ;  Soie  jugement  rendu 
en  1886  par  les  tribunaux  du  Transvaal;  3*  la  procédure  de  fail- 
lite et  la  rébabilitation  intervenue  en  aa  faveur. 

lugemeni*  ^  Les  avocats  du  défendeur  soutiennent  :  1*  que  le 
paiement  effectué  en  1889  a  été  fait  en  exécution  du  jugement 
rendu  au  Tranavaal  et  non  du  jugement  de  la  Haute-Gour  anglaise; 
2*  qu'il  n*a  pas  été  fait  par  le  défendeur  ou  par  son  mandataire; 
go  qu'on  ne  peut  en  inférer  la  reconnaissance  de  la  dette  primitive 
et  l'engagement  de  payer  le  reliquat.  J'estime  que  leurs  prétentions 
sont  bien  fondées^  Le  premier  point  repose  sur  une  question  de 
fait.  Quant  au  paiement  effectué  par  les  syndics,  il  a  eu  lieu  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  m  îjit^tnm.  Donc  on  ne  peut  en  infé> 
rer  qu'il  constituait  de  la  part  du  défendeur  une  reconnaiaaanee  de 
aa  dette  primitive  ou  une  promesse  de  payer  le  reliquat.  D'autre 
part,  je  anis  d'avis  que  le  second  moyen  de  défenae  invo<|ué  par 
le  défendeur  est  fondé.  Quand  le  demandeur  a  accepté  le  jugement 
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rendu  an  TransTMl,  et  les  intérêts  de  8  */•  qni  Inî  étaient  allonéa 
au  lien  dea  4  »/«  que  lui  accordait  la  justice  anglaise,  et  a  fait  esé* 
euter  ce  jugement,  il  a  renoncé  au  reliquat  de  la  créance  que  lui 
reconnaissait  ta  Haute-Cour-.  Il  ne  peut  à  la  foie  souffler  le  chaud 
et  le  froid,  c*esUià-dire  approuyer  et  improuver  le  jugenenl  étpan* 
ger.  Au  contraire,  le  troisiSme  moyen  de  défense, est  inacceptable: 
la  décharge  obtenue  en  paya  étranger  ne  peut  par  etle*méme  délier 
d'un  contrat  passé  ici.  Néanmoins,  pour  les  raisons  ci-dessus  déve*. 
loppées,  je  décide  en  fsveur  du  défendeur. 

Propriété  littéraire  et  artistiqiie.  —  Contt^façtm,  ^ 

OBuvreâ  punçaifBê,  —  Graviire*,  —  Journaux  éitangon  îlins- 
irés,  —  Dêêêin»  immoraux. 

Conr  d'app«l>  l**  novembre  1899.  <—  Baccbet  c.  la  Société  du  Loodon  iUaatralad  alaa- 
dard.  l'imprânerie  de  Tampla  et  antrea,  —  Jnge  :  Le  Maître  dee  rAlea,  le  PmtakUmi  da 
la  Pittbata  ahriaianet'Lefid  imaiiee  RMaar.  <—  Av.  pl>  lAf.  RenakanT,  HavoM  StawMM, 
Cil.  Nathewi,  WatHttsKw  «t  8a««li««.  —  The  Ti«at,  S  a«v.  IMf  . 

1,  La  propriété  artistique  des  œuvres  publiées  en  France  est 
protégée  psr  les  tribunsux  anglais. 

2.  Et  ces  tribunaux  doivent  punir  la  reproduction  non  autoriaée 
d'un  certain  nombre  de  peintures  et  photographies  ;  il  importe 
peu  que,  parmi  les  œuvres  indûment  reproduitea,  il  s'en  trouve 
d'immorales,  dont  la  loi  anglaise  ne  protège  pas  la  propriété  ;  les 
autres  œuvres  conservent  le  droit  â  la  protection.  — 

M.  Justice  Kekewich  rendait,  le  30  mai  1899,  un  jugement,  par 
lequel  il  interdisait,  d'une  part,  k  rimprimerie  de  Temple  et  à  ses 
employés  d'imprimer,  d'antre  part,  à  la  Société  do  London  illus- 
trated  Standard  et  à  ses  employés  de  vendre  et  distribuer  les 
reproductions  de  sept  tableaux  et  photographies  que  le  demao- 
deur  avait  fait  paraître  dans  le  Panorama^  publication  dont  il  est 
propriétaire.  Les  défendeurs  reconnaissaient  avoir  copié  lesmuvres 
des  demandeurs.  Mais  ils  objectaient  que  deux  des  oeuvres 
reproduites  étaient  indignes  de  la  protèction  des  lois  anglaises  et 
que,  par  conséquent,  la  totalité  desdites  œuvres  ne  pouvait  être 
protégée. 

M.  Justice  Kekewich  écarta  ces  prélcnlions.  Les  défendeurs 
ioterjctèrent  appel.  On  prouva  que  la  loi  française  reconnaissdit 
un  droit  de  propriété  propre  pour  chaque  œuvre  envisagée  iso- 
lément. 

Arrât.  —  Il  est  ^uîmis  à  runanirailé  par  Leurs  Seigneurie';  que 
deux  des  œuvres*  dont  s'agit  sont  indigiu  s  de  la  prolec  lion  de  la 
Cour.  La  loi  décide  clairement  que  le  titulaire  d'une  propriété 
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4irtitti4|iM  en  Frano*  doit  être  protégé  eo  Aaglelerr»  «wmnc  il  l'cit 
«a  Pmee.  D'aatre  part,  il  est  pitNiTé  ijv'e»  Franee  k  d^aandeur 
poatède  an  droit  de  propriété  aar  chaque  csvvre  eaviaagée  aépa» 
réiojeiit,  et  ne  perdrait  pas,  du  lait  que  certaisea  de  «ea  «siima 
«oat  inimoralea,  ^on  droit  k  la  protection  dea  aulrea»  Par  .aoite* 
i'ordoMiaiice  réclaaiée  par  le  denaadeor  doit  lai  être  jiccordée, 
«aof  poor  lea  deux  tableaux  jugés  indignes  de  protection.  .  - 

Non*  —  Les  antaura  français  sont  protégée  an  Angktarve  «outre  le 
cnn  rofaçoa  par  la  Convention  de  Berne  do  9  septenibra  iWA,  Clunet 
1887,  p.  ^80,  et  parrOrdonnanoe  royale  dnS8noT.  '1887.  Clunet  1888, 
I».  74&. 

Heuvoi  (Théorie  du}.  —  Conflit  de  lois.  —  Succession  mobi- 
lière. —  Domicile  d'origine.  —  Domicile  de  choix.  —  Loi  du 
domicile.  —  Application  de  la  loi  nationale. 

Hante-Cour  de  juiltiee,  di^iflioa  de  la  Chancellerie,  7  mars  1903.  —  Jvft*  M.  Justice 
Farwall.  ~  AfTairs  Johnson  ;  Htiberli>  c.  AtlorDey-general.  —  Ar.  pl.  MM"  r}>|'>)i[i, 
D.  Jooes,  B.  i.  Parker,  Batebar  et  Aaatea-artmell.  ~  Th«  Law  Ttoie*,  i  •▼ril  1903. 

1.  Dana  les  cas  où  la  loi  anglaise  ordonne  d'appliquer  la  loi  du 
domicile  choisi  par  une  personne,  si  ladite  loi  renvoie  à  la  loi  de 
«on  domicile  d'origine,  c'est  à  cette  dernière  que  le  tribanal  anglais 

«aisi  doit  se  référer. 

2.  En  consi^qiiriT'f',  la  succession  mobilière  d  une  personne  dont 
Je  domicile  d  origine  était  à  Malte  doit  être  dévolue  d  ^près  la  loi 
<ie  Malte  et  non  d'après  la  loi  du  pays  de  Bade,  bien  que  cette  per- 
sonne eôt  établi  son  domicile  à  Bade  avant  de  niourir,  étant  donné 
<jue  la  loi  badoise  prescrit  l'application  à  la  dissolution  de  reltf 
succession  de  la  loi  du  paya  où  le  déiuot  avait  sou  domicile  d  on» 
gine.  — 

Mary  Johnson  est  née  en  1810  à  Malte  d  une  union  illégitime. 
Son  père  était  Anglais  et  domicilié  en  Angletti  re;  sa  mère  était 
domiciliée  à  Malte.  Mary  Jolinson  quitta  Malte  vers  1832  el  rédi- 
gea puhlérieuiement  un  testament,  par  lequel  elle  disposait  d'une 
partie  de  ses  biens.  A  cette  époque,  elle  avait  un  domicile  à  Baden, 
«ans  y  être  naturalisée,  et  c'est  à  Baden  qu'elle  était  encore  domi- 
ciliée quand  elle  est  morte  en  189'*,  Or,  ri  ;ipi  ès  la  loi  de  Bade,  la 
succession  aù  intestai  est  régie  par  la  lui  du  pays  dont  le  défunt 
était  sujet  au  jour  de  sa  mort.  La  question  est  de  savoir  quelle  loi 
■I  faut  ici  appliquer  aii\  meubles  non  dévolus  par  testament. 

Jugement.  —  Devaul  les  tribunaux  anglais  la  succession  ab 
intestat  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  défunt  au  jour  de  aa 
mort.  C  est  un  principe  de  la  loi  anglaise  que  tout  homme  a  un  domi» 
cilCy  le  domicile  de  son  père,  s'il  est  légitime  ;  de  sa  mère,  8*il  est 
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eofaot  naturel.  Il  peut,  au  cours  de  sa  vie,  acquérir  un  domicile  de 
choix  ;  mais  tant  qu*il  ne  l'a  pas  fait  ou  s'il  abandonne  ce  domicile^ 
il  conserve  son  domicile  d*origine.  Selon  la  loi  anglaiseï  IHiomBie' 
qui  fait  ohôix  d'an  domîcilè  attire  pour  ainsi  dire  h  lui  la  loi  apé* 
oiale  du  territoir*  rar  le^ael  il  s'éublit.  si  bien  qv'elle  derieat  1* 
mesure  de  ia  cepaeifé,  BMinre  d*où'  dépendent'  ea  Diajorité,  t» 
•aeeeiiion,  etc.  Quand  je  me  reporte  à  la  loi  de  Baden,  loi  que- 
•*eat  appropriée  la  teatatriee,  d'aprèa  le  droit  anglais,  je  con» 
atate  qu'elle  n'accorde  aucune  importance  an  domieile.  Btrangire 
per  aa  naissance,  la  défunte  n'a  rien  fait  que  les  tribonaus  badoia 
considèrent  nomme  de  nature  à  faire  appliqua  la  loi  badoiae  ft 
aa  suceeaaioa  mobilière.  D'aprèa  celte  loi»  la  auceeaslon  auK 
meoblea  eat  régie  par  la  loi  nationale  du  défont.  Je  ne  conçois  pas 
qu'on  puiaae  aontenir  que  ce  réaultat  eonatitue  on  eireulu*  iaê»' 
trieabitis*.  Voici  quelle  eal,  è  mon  sens,  la  vérité.  La  queatioo 
s'élevant  devant  nn  trilinnal  anglaia  doit  être  trancbée  d'aprèa  la 
loi  anglaiaé.  Or,  cette  loi  veut  q«*on  répwiiaae  lea  menlblea  aoi- 
vani  la  loi  du  domicile  au  jour  du.  décès,  «1  cbaeun  doit  aroir  un 
domicile  quelque  part  :  domicile  d*oriftttr  ou'  domidle  de  eboix. 
Pour  reconnatipe  qu*il  y  n  nu  domicile 'de  cboix,  le  tribunal  doit 
«'assurer  que  le  domicile  a  été  adopté  animû  ef  faeio.  Donc,  quand 
la  loi  du  pays  aoi-disant  cbotai  pour  domicile  ne  a'ocoupe  paa  du 
domicile  et  ne  loi  accorde  aucune  importance,  il  ne  peut  y  avoir 
cbangement  de  domicile  dê  faetOt  et  l'affaire  revient  au  tribunal 
aaiai,  la  partie  ayant  eu  l'intention  de  changer  de  domicile  a«na 
que  cette  intention  eût  produit  effet.  L'élément  de  fait  ne  peut 
exister  dana  un  pays  où  la  loi  refuse  de  le  reconnaftre.  Par  coo* 
séquent  ce  tribunal,  estimant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  domi- 
cile choiM,  doit  conclure  qu'on  domicile  inefficace  pour  créer  des 
droits  coDcernant  la  répartition  des  meubles  dans  le  paya  aoi- 
disant  choisi  n'est  pas  du  tout  un  domicile  et  que  le  de  cn/na  a 
gardé  son  domicile  d'origine.  Les  tribunaux  badoia  le  déaavouent 
et  lui  refusent  leur  juridiction.  On  répond  que  lea  tribunaux 
badois  devraient  être  saisis  pour  qu'ils  eussent  k  dire  ce  que  fait 
leur  loi  des  meubles  du  défunt.  Mais  la  seule  base  pour  leur  défé- 
rer la  queation  est  la  loi  du  domicile.  Ils  ont  rejeté  le  délunt.  Il  est 
un  pur  étranger  à  leurs  yeux.  Pourquoi  demaoderiona«ooua  lear 
assistance  ?  Prenez  le  cas  inverse.  Supposez  que  le  tribunal  badois 
répartisse  la  succession  mobilière  d'un  Anglaia  dont  le  domicile 


1.  Bartin,  Bav.  d«  dr.  iatarn.,  XXX,  p.  15fi. 
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d  origine  esl  ea  Âogleterre,  main  qui,  d  après  dob  loi»,  «turait 
acquit  soo  domicile  à  Bade.  Il  négligerait  le  domicile  et  réparti- 
rait les  roeoblea  d'après  la  loi  du  domicile  dWigine  du  défunt, 
exactement  comme  je  propose  de  le  faire.  Si  cependant  ila  Toyaient 
là  non  une  qaettion  de  lait,  t&àii  une  quealioo  de  droit,  comme 
panUt  faire  M.  Labbé,  relatlTement  à  la  loi  françaiae  et  qu'il  y 
eût  eoaiil  eslre  lenra  Tuée  et  les  nétres,  je  oe  veia  paa  pourquoi, 
•mu  qui  aornonea  cliargéa  d'opérer  la  diatrilnitioa  de  li  aueeea- 
aion,  noua  anbordouieriiMia  oolre  propre  lot  à  la  façoa  dont  ila 
riaterpréteraieot,  en  vae  d*aaaarer  roniforaatté.  Si  lea  RMvblea  d» 
défeat  aoot  diatribaéa  différemment  aeton  que  le  tribunal  ebargé 
de  la  répartition  eat  anglaia  on  badoia,  la  raiaon  ea  eat  que  lea 
dans  ayatèmeadeloia  aont  intrinaèqnement  difTérenta  et  ne  peuvent 
être  conciliés  que  par  traité.  Il  ne  m'appartient  paa  de  dire  com- 
ment lea  tribunani  badoia  appliqueraient  leur  principe.  Je  penae 
toutefoia  qu'ila  répartiraient  lea  meublea  du  4fe  cnjuê  comme  la 
jnatice  anglaiae  répartirait  lea  meublea  non  d*nn  Anglais  quel- 
conque, maia  du  de  cufuêt  en  ayant  égard  à  aon  domicile  d'origine. 
Il  me  aemble  que  le  aeul  caa  donnant  naiaaance  à  un  conflit  de  loin 
inévitable  eat  celui  d'un  Badoia  qui  aurait  acqnia  un  domicile  de 
son  cboix  en  Angleterre.  Noa  tribunaux  répartiraient  aea  meublea 
conformément  A  notre  loi,  tandia  que  Ua  tribunaux  badoia  lea 
répartit'aient  d'aprèa  la  loi  de  Bade.  Je  ne  vola,  pour  éviter  ce 
réanitat»  d'autre  moyen  qu'un  traité.  Je  ne  penae  paa  que  la  cir* 
constance  que,  dana  le  caa  inverae,  c'eat*à*dire  dana  le  caa  exa* 
miné  aujourd'hui,  noua  répartiriona  lea  meublea  d'un  Anglaia  con- 
formément à  la  loi  anglaiae,  bien  qu'il  eût  acqnia  un  domicile  A 
Bade,  ai  c'eût  été  cboae  poaaible,  aoit  une.  atteinte  à  la  eourtoi- 
ate  {eeuuty)  internationale,  puiaque  noua  agtaaona,  non  paa  au 
mépria,  maia  en  conformité  dea  loia  de  Bade.  La  aucceaaion  mobi- 
lière doit  donc  être  dévolue  conformément  à  la  loi  de  Malte. 

IlofK.  Sur  la  théorie  da  ranvai,  eonsalter  laa  articles  da  M.  flore 
(Glnnat  190t,  p.  4S%)  et  da  M.  Ligaoix  (1903,  p.  481. 1904,  p.  651)  où  se 
trouvent  las  références  à  la  doctrine  et  à  la  jurispradence. 


1.  Glnnat  18»,  p.  5. 
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Caution  «  judicatum  SOlvi  ».  —  Législation  anglaise.  — 

,  Société  anglaise  demanderesse.  —  PossiùilUe  d'exiger  d'elle 
'  la  prestation  d  une  caution.  —  Disposition  relevant  du  statut 
personnel.  — Art.  iS  Code  civil  et  art.  166  et  167  C.  proc.  civ. 

Tribunal  civil  Urux«llM(3*  ch.),  4  mai  1904.  —  Préa.  M.  Renard.  —  The  iKrkwa 
,  Man  H  e;  Lim  t«d  €.  P.  Hineklar.  —  Ar.  pl.  U3I«*  HoaukiM,  P.  Ilnltwiiiii  et 

Em.  Stoequart. 

1.  Âux  termes  de  Tart.  69  de  la  loi  anglaise  dite  «  The  Compa- 
nies  Act  de  1S62  »,  lorsqu'une  Compagnie  à  responsabilité  limitée 

est  demanderesse  dans  une  action,  le  juge  peut  exiger  qu'elle  four- 
nisse nne  caution  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  et  peut 
arrêter  toute  procédure  jusqu'à  ce  que  cette  caution  ait  été  fournie, 
s'il  semble  résulter  de  quelque  témoignage  digue  de  foi  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  qu'au  cas  on  Ir»  delent)* m  triompherait  dans  î*a 
défense,  l'actif  de  la  compagnie  serait  iusuifisant  pour  psyer  ces 
frais. 

2.  Comme  cette  disposition  apporte  une  restriction  à  la  rapacité 
d'ester  en  justice  des  sociétés  anglaise';,  lIIc  relè\e  de  leur  statut 
personnel  et  par  suite  leur  est  opposable  même  d.evaut  les  tribu- 
naux belges. 

3.  Au  surplus,  indépendamment  des  dispositions  de  la  loi 
anglaise,  l'art.  16  du  Code  civil  et  les  art.  166  et  167  du  Code 
de  procédure  civile  permettent  d'imposer  aux  Sociétés  anglaises 
1  obligation  de  fournir  une  caution  judicatum  soh'i.  — 

ft  r.e  Tribunal  :  —  Att.  qu'aux  termes  de  l'art.  r»9  de  la  loi 
angiaiisc  dite  «  The  Couipanies  Act  de  1862  »,  lorsqu'uix'  <iuiiini*- 
gnie  ù  rLi.[>ûUi.abilité  limitée  est  demanderesse  dans  une  aciiun.  le 
juge  peut  exiger  qu'elle  fournisse  une  caution  suffisante  pour  le 
paiement  des  frais  et  peut  arrêter  toute  procédure  jusqu'à  ce  (jur 
celte  (iiiitioii  <iit  été  fournie,  s'il  semble  résulter  de  quelque 
témoignage  digue  de  foi  qu  il  y  a  lieu  de  croire  qu  au  cas  où  le 
défendeur  triompherait  dans  sa  défense,  l'actif  de  la  Compagnie 
serait  insuffisant  pour  payer  ces  frais;  — Att.,  en  fait,  qu'il  résulte 
suffisamment  des  éléments  de  la  cause  que  la  Société  demanderesse 
engagée  dans  des  procès  importants  et  obligée  de  ftire  un  dernier 
;ippel  de  fonds  à  ses  actionnaires  est  dans  une  situation  crtti<}tie 
révélée  encore  par  cette  circonsUnce  que,  depuis  le  moin  de 
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noTembre  1902,  elle  o*a  plut  publié  anenn  bilao  ;  —  Att.',  d'àulre 
piirt,  que  1«  dispôtitloD  euerisée,  apportant  une  reatrieiioD  à  la 
eapaeité  â*ester  en  juatioe  dea  Soetftéa  dont  s'agit,  relève  de  leor 
atatat  peraonnel  et  peut  dèa  lora  leur  être  oppoaée  même  devant 
lea  tribunaux  belges  (Caaa.  b.,  iS  avril  1988;  Paa.,  1888^  p.  186^;  — 
Att.  qu'il  aérait  en  elPet  inadmiaaible  qu'une  Société  étrangère  pût 
faire  valoir  librement  en  Belgique  leâ  droite  qu'il  lui  aérait  interdit 
d'exercer  dana  le  paya  oft  elle  eat  eonatituée;  —  Att,,  au  aur^ 
plna,  qu'indépendamment  de  la  loi  anglaiae»  l'obligation  de  donner 
caution  réaulterait  encore  dea  art.  16  du  Code  civil,  166  et  167  du 
Code  de  procédure  civile,  et  que  la  Société  demandereaae  ae 
déclare  prête  à  en  fournir  une  ;  maia  qu'elle  aoutient  avec  raiaon 
que  celle  poatulée  par  le  défendeur  eat  manifeatement  exagérée  ;■ 
—  Att.,  en  effet,  que  le  litige  ne  préaente  pas  de  grandes  compli- 
cations apparentée  ;  qu'il  ne  aemble  pas  devoir  oecaaionner  de 
frais,  d'inatroetion  ou  autrea  élevée,  ni  faire  naître  de  demande 
recooventionnelle  en  dommagea  et  intéréta;  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  caution  ci-apris  fixée,sou8  réaerve  de  majoration  en  proaé- 
cutiott  de  cauae,  a'il  échet,  constituera  une  garantie  auffiaante  pour 
le  défendeur; —  Par  cea  motifs,  —  Le  Tribunal:  —  Rejetant' 
toulea  conduaiona  plua  amplea  ou  contrairea  ;  —  Ordonne  à  la 
demandereaae  de  fournir  la  caution  judUatum  soM;  —  Fixe  celle-ci  ' 
a  la  somme  de  cinq  cents  franca,  sous  réaerve  de  majoration  le  caa 
échéant;  —  Dit  qu'à  défaut  par  la  demandereaae  de  conaigner  cette 
somme  ou  de  justifier  d'immeubles  attnéa  en  Belgique,  suffisants 
pour  en  répondre ,  la  caution  sera  préaentée  dana  lea  huit  joura 
de  la  signification  du  présent  jugement  et  qu'elle  sera  conteatée  ' 
dans  la  huitaine  de  la  présentation;  —  Réaerve  lea  dépens,  et 
maintient  la  cauae  au  rMe  dea  affairée  à  plaider.  » 


DomioUe.  7-  Loi  angiaise,  —  PeHe  et  aequiêithn  du  damieile,  . 
—  CondUions,      Animua  manendi.      Circonstances  de  fait,  — 
Inscription  au  registre  de  là  population,  —  Association  fermée 
pour  une  longue  durée. 

Tribunal  civil  (l'AoTers  (3*  ch.),  31  Janviar  1903.  —  Préa.  M.  Maiia.  —  Mia,  pul)1.  |f.  . 
d«  LiokUrvalde  («oael.  eonf.).  —  At.  pl.  MM**  Moabcim  et  Joam  (de  Broscllea).  ' 
Joumà  à»»  tribanauz  (ds  BraMlltt),  tlil,  mI.  814. 

1.  Suivant  les  prineipea  admia  en  Angleterre,  lea  conditions 
auxquellea  le  regnicole  anglais  perd  aon  domicile  d'origine  et 
acquiert  un  domicile  nouveau  août  lea  anivantea  i  l*  la  réaidence, 
c'ebt-à-dire  la  préaence  physique  habituelle  dana  un  pays  ou  dana 
un  lien  déterminé  ;  2*  l'intention  {animas  manendi)  d'une  réat- 


Digitized  by  Google 


974 


JURISPRUDïWC» 


dence  permanente  ou  indéûnie  dans  ce  pays  ou  ce  Heu,  jointe  à. 
l'intention  d'abandonner  l'ancien  domicile,  6'«st»à»dire  de  M  plot 

y  résider  d'une  manière  permanente. 

2  h'animus  manendi  u'implique  pas  nécessairement  TabaDdon 
de  l'ancien  domicile  sans  esprit  do  rptorir  .  l'intention  d'acquérir 
un  nouveau  domicile  est  suffisamment  otnblie  par  les  ('éléments  «le 
fait  qui,  tels  que  1  inscription  aû  bureau  de  la  population,  la  p.is?a« 
lion  d'un  contrat  d'association  de  longue  durée,  démonlreni  son 
intention  de  résider,  d'une  manière  permanente  et  indéfinie,  dans 
le  pays  ou  le  lieu  notiveMement  choisi.  — 

«  Le  Tribunal  :  — Att.  que,  par  exploit  enregistré  en  date  du 
6  juin  1902,  le  demandeur  a  assigné  la  défenderesse  en  divorce 
pour  cause  d'adultère,  d'excès,  de  «évices  et  d'injures  graves  ;  — 
Att.  que  la  défenderesse,  tout  en  reconnaissant  que  le  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande,  parce  que  les  parties  sont, 
au  point  de  vue  des  lois  belges,  domiciliées  en  Belgique,  soutient 
que  cette  demande  ne  peut  être  admise,  tout  au  raoinH  en  \»t\\ 
qu'elle  est  basée  sur  des  faits  d'excès,  sévices  et  injures  ^c  ive*, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  des  cas  de  divorce  admis  par  la  loi 
anglaise  et  que,  les  parties  étant  de  nationalité  anglaise,  le  statut 
personnel  des  Anglais  étant  réiclé  f^iar  la  loi  de  leur  )douiicile  et  ce 
domicile  étant  resté,  au  point  le  vue  des  lois  anglaises,  établi  en 
Angleterre,  c'est  la  loi  anglaise  qu  il  faut  appliquer  ;  —  Att.  que  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  peut  statuer  sur  la  demande  en 
divorce  et  appliquer  la  loi  belge  aux  parties  se  résout  donc  en  une 
question  de  domicile,  en  ce  sens  que,  pour  suivre  la  loi  nationale  dn 
demandeur,  il  importe  de  Térifier  si  le  demandeur  a  acquis  un  domi- 
cile dans  le  ressort  da  tribunal  ;  —  Att.  qu'à  raison  des  consé- 
quences que  la  loi  anglaise  attaehe  an  principe  du  domicile  quant  an 
statut  personnel,  il  couTient  d'apprécier,  suivant  les  principes  admis 
en  Angleterre,  les  conditions  auiquelles  le  régaieole  anglais  perd 
son  domicile  d'origine  et  acquiert  nn  domicile  nouveau;  —  Att.»  à 
cet  égard,  que  la  loi  anglaise  (Dicey,  Statut  personnel  on  loi  dn 
domicile,  traduit  par  Bni.  Stocquart;  vol.  p«  58  et  suivantes) 
esige:  1>  la  résidence,  c'est*â-dire  la  présense  physique  habi» 
tuelle  dans  un  pays  ou  dans  un  lien  déterminé  ;  l'in- 
tention {«uùmus  moMndi)  d'une  résidence  permanente  ou 
indéfinie  dans  ce  pays  ou  ce  lieu,  jointe  à  Tintention  d'abandonner 
Tancien  domicile,  c'est-à-dire  de  ne  plus  y  résider  d'nne  maniàre 
permanente  ;  —  Att.  que,  suivant  cette  définition,  Vwùmm$ 
manendi  n'implique  pas  béceasairement,  comme  le  soutient  erro- 
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«émeut  U  défenderesse,  l'abandon  de  Taneien  domieiU  sans  espril 
<)«  retour  ;  que  cette  interprélakion  est  oontraire  an  sens  natnrel 
de  la  loi,  qui  n'exige  pas  une  résidence  perpétnelle«  ni  l'abandon  à 
perpétaité^de  l'ancien  donicilei  mais  admet  que  l'inteiMion  d'aeqné* 
rir  un  nouvesn  domteîle  eatsnffîsamment  établie  par  les  éléments 
de  fait  démontrant  une  intention  de  résider,  d'ane  manière  perma^ 
oente  et  indéfinie,  dans  le  pays  ou  le  lien  nouvellement  choiu  ; 
Att.  qu'il  est  oonstant,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur  s'est  fait 
inscrire  à  Anvers  sn  bureau  de  la  population  ;  qn*il  a  contracté, 
dans  cette  vîHe,  une  association  commerciale  pour  une  durée  de 
«ept  ans  ;  Que  la  aoctété  ainsi  formée  a  loué  un  immeuble 
pour  un  terme  de  trois,  six  on  neuf  ans  ;  que  le  demandeur  lui- 
même  a  loué  une  maison  pour  son  habitation  pour  une  durée  fixe 
deneuf  ana,  qu'enfin,  il  n'est  pas  même  allégué  que  le  demandeur 
ait  conservé  des  intérêts  quelconques  en  Angleterre  ;  -~  Att.  que 
ce»  dîfTdrenteR  circonstances  doivent  faire  présumer  que  ledeman- 
deur  a  abandonné  son  ancien  domicile  avec  l'intention  de  se  fixer 
h  Anvers  d'une  manière  permanente  ou  indéfinie  ;  —  Att.  qu'il 
résuhe  de  ces  considérations  que  le  tribunal,  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  divorce,  peut  r(^g'iilièrement  y  faire 
droit  en  faisant  application  de  la  loi  belge  aux  pr^rties  ;  —  Par 
ces  motifs,  —  Le  tribunal,  admet  la  domande  en  divorce;  réserve 
les  dépens  ;  renvoie  la  cause  à  l'audience  de  huitaine,  i» 

«Jug^ement  étranger.  —  Garde  des  enfants.  —  Inutilité  de  . 
l'exequatur.  —  Pouvoir  du  juge  des  ré/érés  d'ordonner  l'exécu- 
tion du  jugement  étranger. 

Tribunal  oMI  d«  Braxellmi  ^«udieDcc  dea  référéa),  9  juillet  1903.  —  Jug«  M.  Dequraue.  — 
Paul  M«jr«r  «.  Alies  Moch,  époaM  ll«j«r.         pl.  MM**  Lsroy  «  Ktmli. 

Le  juge  dea  référés  peut  ordonner,  sans  exequatur  préalable, 
l'exécution  en  Belgique  de  la  décision  d'un  tribunal  français  qui 
•confie  au  |»ère  la  garde  d*un  enfant  pour  la  durée  de  Tinstance  en 
divorce.  — 

Ordonnance  :  —  t  Att.  qu'il  est  constant  que  l'enfsnt  mineur,  né 
de  riinion  des  époux,  s'est  trouvé  en  mains  de  la  dame  Picard*  et 
<)oe  la  dame  Alice  Moch,  défenderesse,  a  été  autorisée  i  réaider 
chez  ladite  dame  Picard;  —  Att.  que  le  demandeur  est  en  instance 
de  divorce;  —  Att.  qu*en  vertu  de  l'art.  373  du  Code  civil,  le  père 
seul  exerce  durant  le  miiriage  la  puissance  paternelle  ;  —  Att. 
4|u'en  vertu  de  la  loi  française  du  18  avril  1886  (art,  !•'),  pendant 
l'instance  en  divorce,  le  tribunal  saisi  de  cette  instance  peut  ordon- 
ner toutes  les  mesures  qui  lui  paraiasent  nécessaires  dans  Tinté- 
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rét  des  enfants;  —  Att.  que  Tart.  373  du  Code  frinçaie  99% 
le  même  que  l'art.  373  du  Code  en  Belgique,  et  que  l'art.  t67r 
devenu  en  France  l'art.  1'^''  de  la  loi  du  18  avril  I8861  consacre 
le  même  principe  que  la  loi  française;  —  Att.,  dès  lore,  qnele 
père,  durant  l'instance  en  divorce,  a  seni  la  paissftoeè  patertiell^ 
et  seul  la    garde  des  enfants  nés  du  mariage,  à    moins  qu'il 
aoit  prouvé  que  le  tribunal  compétent  en  a  autrement  disposé  ; 
—  Att.  que  le  demandeur  est  Français  d'origine;  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  Valoncîennes  en  tinte  du  6  mars  1903,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  eu  date  du  15  jnin  1 903,  décisions 
régulièrement  signifiées  à  parties  conforniément  aux  preTriplions 
de  la  Convenlionde  La  Haye, la  garde  de  i  entant  mineur  dont  il  s'agit 
a  été  confiée  au  demandeur  pendant  l'instance  en  divorce.  Icdites 
dérisions  visées  pour  timbre  et   enregistrées  en  Belgique  ;  que  d^* 
décisions  prérappelées  relatives  à  la  ^arde  dudit  enfant  concernent 
une   qiie«ition  de  statut  personnel  ;  qu'elles   sont   obligatoires  en 
Belgique,  indépendamment  de  tout  exequatur,  dès  l'instant  (]ne  ces 
dites  décisions  ne  renferment  rien  de  contraire  à  l'ordre  publie  :  — 
Att.  que  le   demandeur  établit  que  les   tribunaux  franchis,  seuls 
compétents,  lui  ont  confié  la  garde  de  l'enfant  pendant  l'instance  en 
divorce  ;  —  Att.  que  le  demandeur,  investi  sur  U  personne  de  sor> 
enfant  d'un  des  attributs   de  la  puissance  paternelle,  invoque,  à 
l'appui  de  sa  demande,  les  décisions  précitées  qui  le  lui  ont  coo, 
féré ;  — Att.,  dans  ces  conditions,  qu  il  suffit,  jiourque  sa  demande 
soit  justifiée,  d'établir  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agît; —  Que 
celte  preuve  est  faite  par  la  prodiu  tio[i  des  <'xpédiiions  rét^ulières 
des  décisions  prérappelées  :   —  AlL,  .lU  surplus,  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Valeuciennes  et  f  arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Douai 
n'ont  point  déterminé  les  moyens  de  contrainte  auxquels  le  deman- 
deur pourrait  avoir  recours  pour  assurer  l'exercice  de  son  droit 
de  garde;  que,  dès  lors,  la  formalité  de  l'exequatur  serait  inopé> 
rante  et  complètement  inutile;  —  Att.  que  le  tribunal' de  Valeo-^ 
ciennes  et  la  Cour  d'appel  de  Douai  oot  pria  leur  décision  confor- 
mément k  Tari,  l**  de  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  a'eat  qne  la  repro- 
duction de  l'art.  267  do  Gode  eiril  en  vigueur  en  Belgique,  déci- 
sions prises  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'enfant;  —  Att.  que 
la  mesure  ordonnée  par  notre  ordonnance  en  date  dn  20  octobre 
1902  n*était  que  provisoire  et  est  devenue  sans  objet,  puisque  les 
tribunaux  compétents  ont  statué  définitivement;  — Att.,  dès  lors, 
qu'il  Importe  que  le  demandeur  soit  sans  retard  mis  à  mémed'eier- 
cer  son  droit  de  garde  ;  que,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  coneeme  la 
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^arde  des  enfants  présente  un  caractère  d'urgence  ;  —  Par  ces 
motifs,  nous,  Fernand  Dequesne,  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  assisté  du  greffier  Arthur  Lefebvre, 
statuant  au  provisoire,  tous  droits  des  partie^i  saufs  «iu  principal, 
nous  déclarons  compétents;  disons  que,  pendant  l'instance  eo 
divorce,  le  demandeur  ;uira  l;i  gar-de  de  l'enfiiut  mineur-  issu  de 
1  union  des  époux;  ordouuou.s  à  la  défeuiieresse  de  remettre,  svir  le 
vu  de  la  sij^nification  de  notre  ordonnance,  ledit  enfant  au  deinao- 
deur;  disons  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  demandeur  est  autorisé  à 
rechercher  l'enfant  et  à  le  faire  emmener  partout  où  il  se  trouverait 
«n  Belgique,  au  besoia  par  la  force  publique  ;  réservons  les 
dépeDs;  et  va  l'absolue  néeessité,  déclaron»  noire  ordoBoance  exé- 
cutoire aor  minate  et  «vant  Tearegialreneiit  » 

BRÉSIL 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BRESILIENNE 

par  P.  SnnlflO, 
Chargé  da  Cmiréranaes  à  la  Faculté  da  drett  da  Paria. 

Hesponsabilité.  —  Éiat.  —  Meturêê  sanitairei  contre  um  épH 
démie  deekoUra,  —  £niréê  dé$  porU  rêfiuée  à  dê$  étrangers,  — 
AeU  dê  gonvememeni, — Préjmdiee  camté,  Jfon^rtBpùnsahiHté. 

Trilmsal  Bupr^naefédi^ral.  20  •epteml)r«  1902.  —  Prés.  M.  Aquino  e  Castro. Jorg*  C* 

lJickin«on  c.  Ktat  du  Brésil.  —  0  Direito.  15  févHsr  1»U3,  p.  275. 

1.  Les  nations  possèdent  la  pleine  liberté  de  régler  leur  com- 
merce extérieur  et  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ports  à  leur  gré. 

2.  En ronséquence,  n'encourt  aucune  responsabilité,  l'État,  l'Ktat 
brésilien  1  :in«;  l'espèce.  r\m  a  édicté  une  série  de  mesures  destinées 
à  défendre  ses  luitionaux  oonfre  nue  épidémie  de  choléra,  en  vertu 
desquelles  l'entrée  des  ports  brésiliens  a  été  refusée  à  des  navires 
étrangers  charii^és  de  viandes  salées  provenant  des  régions  conta- 
minées,  si  cetii?  mesure  a  causé  préjudice  à  l'armateur. 

3.  Cependant  si,  pour  un  cas  déterminé,  l'Etat  a  établi  une 
exception  à  celte  proliibiiiou,  il  esL  obligé  d'admettre,  sous  peine 
de  réparer  le  préjudice  causé,  les  navires  qui  se  trouvaient,  au 
moment  de  leur  départ  du  port  d'expéditioo,  dans  les  conditions 
qui  justifient  l'exception. 

4.  La  vériiicaiiou  scienti li  ] ne  qu'une  mesure  hygiénique  était 
inutile  ne  donne  pas  droit  a  une  ind*  limite  ,iit  profit  de  celui  qui 
a  été  lésé  par  sa  mise  à  exécution,  du  moment  que,  à  l'époque  du 
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dommage,  la  seieoce  conteillait  de  preodre  pareille  précaution.  — 
Le  l*'  août  1901,  le  juge  fédéral,  GodefroyOCavier  da  Cuaba, 
rendait  un  jugement  qui  peut  aiMi      H&omve  :  Jorge  .C.  Diekin- 
•on  réelame  au  gonTemement  fédéral  brédlien  ia  lOBine  de 
479.150  Hma  sterl.,  représentant  la  valeur- de  <b«rge«Mntde 
navirea  dont  rentrée  au  Bréaîl' avait  été  refusée,  par  meenre  aani- 
taire  de  protection  eontrè  Tépidémie  de  diotéra,  parce  qu'ils 
Tenaient  de  ports  argentins  ou  orientaux  o4  sévissait  i'épidénûe. 
La  validité  du  déerèt  interdisant  Tenirée  des  ports  brésiliens  ans 
navires  suspects  est  incontestable.  En  conséquence,  le  juge,  se  fon- 
dant  sur  la  maxime  neminem  Indit  qui  jure  ene  nlifiir,.  repousse  ia 
demande  en  dommages-întéréts  .  introduite,  par  le  .  demandeur 
contre  TÉtat  brésilien. 
Sur  appel  du  sieur  Dickinson: 
'     «  Arrêt  :  —  Le  Tribunal  fédéral  suprême  :  —  Att.  que  l'appe- 
lant prétend  que  TÊtat  brésilien  doit  être  condamné  à  Tindemniser 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  suite  du  refus  d'accès  opposé 
divers  navires,  qui»  en  1886,  transportaient»  à  destînstion  deRio- 
de-Janeiro  et  autres  ports  du  Brésil,  des  cbargements  de  viandes 
séchées  embarquées  à  Buenos-Aires  et  à  Montevideo  ;  —  Att»  que 
cette  mesure  a  été  prise  par  le  Gouvernement  brésilien  à  titre  de 
défense  sanitaire,  contre  Tinvasiou  de  l'épidémie  de  choléra 
morbus  qui  sévissait  alors  dans  les  ports  de  la  République 
Argentine  ;  —  Att.  que  le  demandeur  fonde  sa  réclamation  sur  les 
motifa  suivants  :  1*  Il  n'est  pas  permis  à  un  gouvernement  de  fer* 
mer  ses  ports  aux  navires  de  provenance  étrangère  sous  pré- 
texte de  défense  ssnitaire  ;  —  2*  L'acte  du  gouvernement  brési- 
lien est  illégal»  car  il  a  enfreint  les  dispositîoos  du  règlement 
annexé  au  décret  n*  9554  du  3  février  1886,  qui,  parmi  les  mesures 
sanitaires  qu'il  prescrit,  n'autorise  pas  le  refus  d'accès  des  naTires 
ni  la  prohibition  de  débarquer  de  ta  viande  s/>(  !i<'e  ;  —  3<>  L'acte  a 
été  en  outre  rendu  en  violation  des  avis  des  3  et  13  novembre  et  du 
télégramme  diplomatique  du  3  décembre  1886  par  lesquels  le  gou- 
vernement brésilien  a  déterminé  les  mesures  sanitaires  à  prendre 
contre  l'invasion  du  choléra;  — 4*11  est  prouvé  aujourd'hui  que  la 
viande  était  saine  et  ne  pouvait  transporter  la  bacille  ;  —  5*  £afio 
l'appelant  se  trouve  exsctement  dans  la  même  situation  que  d'autres 
entrepreneurs  de  transports  qui  ont  obtenu  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qui  leur  avait  été  ainsi  causé  dans  des  circonstances  et 
psr  des  motifs  analogues  ;  —  Att.  qu'il  a  toujours  été  admis  dans 
le  droit  dea  gens  que  les  nstîons  ont  pleine  liberté  de  réglesMuler 
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à  leor  guise  leur  commerce  extérieur,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs 
ports,  suivant  ce  que  leur  commande  l'intérêt  natioDsl  ;  qu'elles 
peuTent  prendre  totites  mesures  n  lalives  à  la  santé  publique  ; 
que  les  mesures  {prescrites  p.ii'  le  gouvernement  brésilien 
en  1886  sont  donc  i  naltaquables  en  l'état  actuel  du  droit 
intematioDal  public  ;  — Ati.  d  ailleurs  que  l'illégalité,  même  établie, 
de  cet  apte  d';iutorité  ne  légitimerait  pas  la  prétention  de  rappe- 
lante d  être  indemnisé  par  le  gouvernement  brésilien  ;  qu  il  a'est 
survenu  pour  Tappelant  aucun  dommap^e,  du  fait  de  cette  mesure, 
moins  déplorable  pour  ses  droits  que  ne  l'aurait  été  la  désinfection 
j  itj;oiireuse  qu'aurait  dû  tout  au  moins  subir  la  viande  séchée,  ce 
qui  l'aurait  js^àtée  entièi  enjenl  ou  rendue  impropre  à  la  consomma- 
tion ;  —  Att  ,  en  outre,  qu'il  est  discutable,  étant  donué  notre 
régime  constitutionnel,  qu'un  étranger,  non  domicilié  au  Brésil, 
puisse  intenter  une  action  contre  notre  gouvernement  pour 
infraction  aux  lois  et  règlements  en  matière  d'ordre  public, 
sauf  en  matière  de  contrats  ;  —  Qu'en  ce  qui  touche  les 
droits  individuels,  le  gouvernement  n'est  responsable  qu'à 
l'égard  des  nationaux  et  des  étrangers  domiciliés  ;  —  Att.,  en 
ce  qui  roncerne  les  aavires  sur  lesquels  porte  U  réclama- 
tion, que  tous,  excepté  les  deux  dont  il  sera  question  plus  loin, 
étaient  piutis  de  Buenos-Aires  ou  de  Monlévidéo,  dans  des  condi- 
tions telles  qu'ils  devaient  nécessairement  être  soumis,  soit  au 
régime  de  la  dcsiufection,  soit  à  la  prohibition  formelle  du  débar- 
quement de  la  viande  ; —  Att.  que  la  situation  de  l'appelant  n'est 
pas  améliorée  par  la  vérification  postérieure  de  l'inocuité  de  la 
viande,  puisque  les  actes  administratifs  critiqués  ont  été  rendus 
avec  une  eatiërebonne  foi  par  le  gouvernement  qui  basait  son  opi- 
nion,  alors  conforme  à  celle  de  la  science  et  à  l'unanimité  des 
hygiénistes  de  l'Uruguay  et  delà  République  Argentine,  sur  ce  que 
le  choléra  était  masmiesibie  par  viande  séchée; — Att.,  qu'ex- 
ception latte  pour  les  dens  navires  Blvira  et  Anstrom,  la  comparai- 
son établie  par  l'appelant  entre  son  cas  et  célni  d'antres  entrepre- 
neurs indemnisés  admînîstrativeraent  par  le  gouvernement,  n*est 
pas  sontenable  ;  —  Att.,  en  ce  qui  concerne  ces  denx  navires,  que 
le  gouTernement  brésilien,  par  ravis' dû  13  novembre  1886,  avait 
excepté  de  ses  mesaresde  rigueur  les  viandes  séchées  provenant  de 
la  République  de  l'Uruguay,  préparées  avant  l'apparition  du  cho- 
léra dans  la  République  Argentine,  sous  la  seule  condition  de  Taf- 
lirmatîon  de  ce  fait  par  le  consul  ou  le  vice-consul  ;  —  Att.  que 
cette  affirmation  existe  an  dossier  ;  qu'elle  prouve  que  ces  deux 
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Daviret  onlreçn  du  conaoUt  une  patente  de  santé,  avec  les  attes- 
tationa  reqaieee  el  l'assarance  de  la  complète  identité  de*  ecodi» 
tioDa  de  chargement  et  de  départ  ;  —  Att.,  dèa  lore,  qa*ili  oe 

devaient  pas  être  soumis  an  règlement  du  télégramme  du 
9  décembre  1886  qui  prohiba  d'une  façon  absolue  l'entrée  de  tout 
navire  chargé  de  viande  salée,  venant  même  de  Montevideo  ;  que 
ce  télégramme  ne  fut  reçu  à  notre  légation  que  le  10  décembredans 
la  nuit  et  communiqué  ni  consulat  le  11,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  les  deux  navires  étaienl  d/jà  partis  ;  —  Att.  qu  il 
serait  injuste  de  leur  appliquer  i'étro;icti\emeii l  le  ti^lni  de  dôfense 
sanitaire,  prescrit  au  règlpiuent  de  1886  ;  que  l'acte  du  9  décorubre 
fut  {provoqué  par  l'apparition  d'un  ca?  de  choléra  morbus  daos  la 
ville  de  Montevideo  et  qu'il  est  établi  que  la  viande  trau&portée 
par  les  deux  navires  provenait  de  manufactures  de  l'Uruguay  et  avait 
été  directement  transbordée  d  un  navire  qui  voyageait  sous  la  sur- 
veillance d'une  garde  sanita  i  re  ; —  Atl.  que  la  proîiibiiion  d'entrée 
appliquée  à  ces  deux  navires  ronstitiie  donc  une  mesu!  e  illégale;  — 
Par  ces  ra  uifs  :  —  Conllrme  le  jugement  déféré  en  ce  qu'il  a 
rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  jiar  i'ap[)elant  ; 
l'infirme  toutefois  et  admet  cette  demande  du  chef  des  deux  navires 
Elvira  el  Anstrom  ;  condamne  le  gouvernement  brésilien  à  réparer 
le  préjudice  causé  à  l'appelant  par  le  refus  qui  lui  a  été  oppose 
de  laisser  pénétrer  ces  deux  navires  dans  les  ports  du  Brésil.  » 

ÉGYPTE 


BULLSTIN  DE  LA  JUBISPRUDENCE  DES  XaiBUNAUX  MIXTES 


Itorohés  A»  t6mi6«  —  Nullité  au  cas  oà  le»  marchés  à  leme 
constituent  des  parie,  —  Appréciation  du  car  attire  fictif  am  réel 
de  l'opération*  —  Queetion  de  fait, 

Goard'appc]  mixte  d'AI<  \;iriilri.-  '2*  I  hnmbre),  Dinars  IfOa.  —  Todro»  c.  nebbMttO* 

^  j  1^—  VercHtuer,  Elude  IjiHiùn.pic  sur  le*  jeux  de  bouru»  et  marché»,  j>.  378. 

[J'^l,  Les  contrats  qualiln  s   mai  (  liés  à  lei  me    sont  uuls    d#'s  qu  ils 

ne  constituent,  im  réalité,  que  des  paris  sur  les  fluctuation»  des 
coursjde  la  Bourse. 

2.  L'appréciation  du  caractère  tictii  ou  réel  du  prétendu  marché 
à  terme  est  uuc  question  de  fait  qui  dépend  des  circunHtances  J«* 
la  cause,  et  spéciaiemeot  de  la  profession  ou  position  sociale  d«  > 
contractants,  de  l'importance  des  o[)éiMLions,  de  la  lurme  des  enga» 
gemenls  et  des  clauses  de  la  liquidation  stipulée  aux  actes.  — 
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Marchés  &  terme.  —  Validité,  —  Sxeepthna»  m  où  ils  oui 

pour  objet  un  véritable  jeu  de  bour<te.  —  Pouvoirs  d'appréciation 
des  juges  du  fait.  —  Souscription  d'une  Lettre  de  change.  — 
Validité  du  marché  à  terme. 

Cour  d'app«l  lutxte  d'Alexaadna  (!'•  obambre).  5  mars  1902.  —  Aaglo-Egrptiaa  Bank- 
e.  Sélim  bey  Aolimaodoa  — >  VM«M«r«  EkwAtt  hialori^«e  mr  }m  J«U  «  b««fWl  M 
■larchéa  4  tarma,  p.  373. 

1.  Les  marchés  à  terme  sont  valables  en  droit  égyptien,  à 
moins  qu'ils  n'aient  pour  objet  un  véritable  jeu  de  Bourse.  Il 
appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les  éléments  du  dossier,  le 
Téritahle  caractère  des  opératious  iacriiiiiuées. 

2.  Il  y  '1  ^ifu  de  tenir  pour  sérieux  les  marchés  traités  en  Bourse, 
spécialement  s'ils  ont  (ioané  lieu  à  une  reconnaiss:i née  de  la  vali- 
dité des  opérations  par  la  souscription  d'une  lettre  de  change.  — 

Opérations  de  bourse.  —  Opération  abouiuMoni  à  un  rè^" 
ment  de  différence».  —  Circonstance  insu^sante  pour  donner  à 
topiraUon  le  caractère  d'un  simple  Jeu  de  Bourse, 

Cour  d'appel  mixtf!  d'Air  i  «  rnîric  f?"  clirtnihre',  18    J^n-mbre  t3i12    —  Clérneat  Sii^rei  flt 

C*  c.  Sajred  Alj  Fadal.  —  Vercamer,  Eluda  liiatoriqua  aur  laa  jaux  al  marcbia  à  larma 
p.  WT- 

La  senle  circonstaooe  qne  des  opérations  d'acliat  et  de  Tente 
faîtea  |»f:r  llnierinéâiaire  d'an  courtier  ont  abouti  à  un  règlement 
de  différencea  ne  auffit  pas  pour  imprimer  &  eee  opérations  le 
earactère  d'un  simple  jen  de  Bourse.  Il  ne  suffit  «pas ,  en  elTet,  pour 
être  fondé  à  invoquer  une  eiception  de  jeu.  de  se  prévaloir  de  sa 
propre  turpitude;  mais  il  liut  encore  être  en  situation  d'établir, 
que  la  contre-partie  a  participé  en  pleine  connaissance  de  csuse 

à  un  pur  agiotage.  - 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS 

Pur  la.  Hnberloli, 

Instractor  in  law  à  l'UniTersité  da  Texas  (Anstin). 

Traduction  et  notes 

Par  G.  Appert, 
Gbargé  de  Gonférsnoss  à  le  Fecolté  de  droit  de  Paris, 


GommlSBlOll.  Contrat  eenelu  dans  tÉtat  oà  Us  commandes 
sont  reçÊtes  et  les  marchandises  délivrées,  —  Liqueurs  fortes,  — 
l^nfe  interdite,  —  Loi  du  lieu  oà  se  forme  le  contrat, 

Gow  NptSiM  da  CSoMMilmt.  S  aiw«  1903.  —  Eayar  Co.    Borl».  —  51  Adinlle  nps^ 

ter,  p.  M4. 

1.  La  vente  faite  par  l'intermédiaire  d'une  personne  qui  ne  se 
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trouvait  pàt  «ont  lé  càotrôle  du  Teodeur  eC  qui  «oUieitâît  purement 
et  BtnipIeiBfnt  'les  commande*,  et  recerait  une  eommiMibn  qiitDd 
cellee-ei  •▼aient  été  acceptée*,  alora  qi|e  lea  marchandiaen  ont  élé 
mises  à  part,  marquées ,  et  délivrées  à  on  TOjitttrier,  lea  frab  de 
transport  et  autres  chargea  étant  payés  par  l'acheteur,  doit  élre 
considérée  comme  conclue  dans  l'Etat  où  lea  commandée  aont 
acceptées  et  les  marcbaodîses  délivrées,  et  non  dana  l'Etat  où  les- 
diies  commandes  ont  été  sollicitées. 

2.  En  conséquence,  on  peut  eiiger  l'exécution  d'une  vente  de 
liqueurs  fortes,  alora  que  le  commissionnaire  qui  l'a  faite  aurait 
agi  en  contravention  des  lois  de  l'Etat  où  lea  commandes  ont  été 
prises,  lois  qui  défendaient  la  venté  de  liqueurs  fortes  et  statuaient 
qu'aucune  action  ne  aérait  donnée  au  vendeur  en  paiement  do 
prix. 

Grimes  et  délits.  —  Lex  loci  delicti  commissi.  —  Procédure, 

—  Action  intentée  contre  une  Société  étrangère. 

Unitod  Sûtes  Ciroait  Court  orApptaU,  4*  circuit.  4  février  1902.  —  Compagnia  dtt  dM» 

mio  d«  fer  dn  Sud  e.  Mayea.  —  113  Fédéral  reporter,  p.  84. 

1.  En  cas  de  délit,  les  droits  et  les  responhai^ilit^  s  des  parties 
s'apprécient  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

2.  Le  fait  par  une  personne  d'intenter  un  procès  contre  une 
société  étrangère  implique  de  sa  part  la  rccoDuaissaace  que  cette 
société  a  sa  nationnlité  (.Iaxis  1  Etat  où  se  trouvent  les  tribunaux 
saisis,  tout  au  moins  pour  ce  qui  coDcerne  le  procès. 


BffetS  de  commerce.  —  Négociabilité,  —  Loi  du  lieu  du  paie- 
ment. 

Cour  •«piinw  du  Mklugsn,  S  msi  1903.  —  Bafgtr  •.  FamkMS  tt  «ntm.  —  Moitkvw- 

tcrn  Reporter,  t.  90.  p.  Ml. 

La  question  de  négociabilité  d'un  papier  de  commerce  est  déter» 
minée  par  la  loi  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le  paiement. 


Intérêts  {taux  des).  —  Caution. —  Dette  hypothécaire.  —  iugf 

ment.  —  Lex  fori,  —  Lex  rei  sitap. 

Conr  •uprtmt  de  New-York,  juin  1902.—  Tajior  «.  SimpkÏM.—  New-York  Supplément. 

».  TT,  p,  Ml. 

C'est  la  lex  fori  qui  détermine  les  iutéréts  exigibles,  après 
jugement,  d'une  caution  qui  a  garanti  une  dette  hypothécaire, 
alors  que  les  biens  grevés  seraient  situés  hors  de  l'Etat  oii  se 
trouve  le  tribunal  qui  a  jugé.  « 
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Quasi-délits.  —  Pré/udice  subi  dans  le  ressort  d'un  tribunal 
étranger,  —  Présomption  quant  à  la  règle  applicable.  —  Lex  loci 
delicti  commiffsi. 

Cour  suprAaM  d'ibdiaoa,  IT  janTiar  1902.  ~  Baltimor*  and  Obio  SoutbwMteru  Railwaj 
GMip.    MMd.  —  if  lIocibMitcn  rspolUr*  p.  41$. 

1.  Au  cas  de  préjudice  subi  par  une  personne  suf  un  territoire 
étranger^  les  juges  saisis  de  l'action  en  dommages-intérêts  ne 
peuvent  accorder  de  réparation  (|ue  si  la  loi  du  lieu  où  le  préjudice 
s'est  produit  les  y  imlorise. 

2.  Etau\  ELals-Uilis,  le  statut  particulier  d' un  Etatqnt  contre- 
viendrait à  ce  principe  serait  inconstitutionnel. 

'A,  A  défaut  de  preuve  contraire,  les  ttibunaux  d'un  Klut 
doivent  présuiuer  que  la  iégiâialiuu  d'uu  autre  Etat  est  conforme 
au  «  comriiua  law  ».  — 

M.  Read  avait  subi  un  préjudice  par  suite  de  la  négligence  d'uu 
employé  au  service  de  la  Comp.  Baltimore  and  Ohio  railway.  Le 
fait  s'était  produit  dans  l'IIlinois.  Un  procès  fut  intenté  dans 
l'Eut  d'Indiana.  M.  Read  invoquait  l'Aci  de  1893,  qui,  au  sujet 
dev  employés,  a  remplfteé  dans  cet  Elai  le  «  commoD  law  ».  Dans 
rilUuois,  au  coatraire,  le  •  coomioii  law  ■  oontiiiae  à  régler  la 
matière.  L'Act  de  1893  eotttfeot  entre  entrée  la  die|K»«ition  ani* 
vante  :  «  Si,  dir  fait  d'une  Compagnie  qui  pofeède  ou  exploite  une 
▼oie  ferrée  traversant  l'Etat  d'Indiana  et  d'antres  Etats,  un  citoyen 
de  l'Etat  d'Indiana  subit,  dans  nn  dtf  ces  antres  Etats,  nn  préju* 
dice  prérn  dans  le  présent  Act,  et  qu*un  procès  soit  intenté  devant 
nn  tribunal  de  l'Indiana,  la  Compagnie  ne  pourra  invoquer  ou 
alléguer^  comme  système  de  défense,  les  décisions  rendues  ou  les 
règlements  édictés  dans  l'Etat  où  anra  eu  lieu  le  préjudice.  » 

La  Cour  a  jugé  : 

Qne  si  le  demandeur  a  droit  à  une  action  c'est  la  loi  de 
llllinois  qui  le  lui  confère  ; 

2*  Qu'en  l'absence  de  tonte  preuve  et  de  toute  allégation  contraire, 
il  faut  présumer  Tapplicstion  dans  rillinois  de  cette  règle  dn' 
«  common  law  >»  qui  empêche  une  personne  de  demander  répara- 
tion  d'un  préjudice  è  elle  esusé  par  un  agent  en  service  ; 

3«  Que,  bien  qu'un  tribunal  puisse  être  ssist  d'une  action  en 
réparation  d'nn  préjudice  cansé  bors  de  sa  juridiction,  —  à  moins 
que  le  droit  invoqué  ne  soit  contraire  à  l'ordre  publie  de  l'Etat 
dont  relève  ce  tribunal  —  néanmoins,  l'setion  peut  être  écartée 
parles  moyens  dedéSense  que  permet  de  soulever  lalex  lœi  deUeti 
eùmmiêsL 
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Qoe  ces  moyeas  de  défense  eoDBtitoeBt  povr.  le  défendeur 
de*  prérogatives  dont  il  ne  peok  être  privé  par  le  statut  d*oa  Etat 
partioalier,  et  que  tonte  loi  qai  serait  édictée  dsns  ce  but  serait 
inconstitutionnelle. 

Société.  —  Responsabilité  des  actionnaires,  —  Statuts.   —  Loi 

applicable.  —  Droit  d'action. 

Coar  «apérieuro  du  DeUwan,  9%  juin  1902.  —  Lore  c,  Pusey  el  Joom,  —  Atlantic  rcpor» 

tw.  t.  6t,  p.  541. 

1,  La  danse  des  statnts  socianx  qui  rend  un  actionnaire  retpoa* 
sable  des  dettes  sociales  an  delà  du  montant  de  ses  aetiona  pent 
être  mise  à  exécution  dans  un  Etat  autre  que  eeini  oè  la  Société 
s'est  fondée. 

2,  Cette  responsabilité,  quoique  statutaire  dans  son  ortgioe,  est 
de  nature  contractuelle. 

3,  Une  action  peut  être  intentée  contre  Tactionnaire  dana  tout 
Etat  où  les  règles  de  la  procédure  autorisent  contre  lui  une  action 
personnelle. 

NoTS.— 1-3.  Voy.,  en  ce  tens,  Cour  d'appel  da  MÎMOuri,  35  tiwriw  190S; 
Plapp  Green  (Sontwestem  reporter,  t.  69,  p.  k/»).  Des  décisions  ont  été 

rendues  en  sens  contraire;  mais  ladoctrine  del'arrèt  rapporté  ci->dessus  a 
triomphé.  Il  fnut  toutefois  que  l'action  «oit  intentée  dans  les  délais 
iroparlift  par  les  statuts.  Cour  suprême  du  Maine,  14  mai  1902  ;  Pnlsifer 
c.  Greene  (Atlantic  roporter,  t.  63,  p.  921).  Sur  la  question  do  proeédore, 
roj.  Tarrèt  conforme  de  la  Cour  suprême  dos  Etats-Unis,  Whitman  c. 
Bitnk  ^UnitLNÎ  states  Rcpnrt-^.t,  176,  p.  5'9). 


ITALIE 

BULLBtIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE 

Par  A.  Chrétien, 
Professoar  A  la  Faculté  do  droit  de  Nancy. 


Jeu-Parl.   —  Bnjeu.  —  Dépôt  entre  les  mains  d'un  tierê*  — 
Restitution. 

Cour  de  caiisatiou  de  FlorMMt»  10  dêesmbra  1901.  —  PriS*.  M.  SaoUnart*  Nm^bî.— 
Mia.  publ  M.  Calubiia.'  Psstore  e.  MMI.  —  Kw.  pl.  lllf«  Orilia  et  FimMsI  - 
Sirsjr,  1904.4.11. 

Lorsque  les  enjeux  d'un  jeu  ou  d'un  pari  ont  été  dépotés  entre 
les  mains  d*un  tiers,  le  perdant,  à  raison  de  la  nullité  du  dépéi 
fondé  sur  une  cause  illicite,  a  le  droit  de  reprendre  son  enjeu, 
dont  le  dépôt  constituait,  non  pas  un  paiement  effectué,  mais  un 
paiement  éventuel.  — 
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Jugr^f  ent  étranger  —  Exequatur.  —  Matirre  criminelle.  — 
Partie  cii'ile.  —  Condamnation  -  —  Dommagps-intêr^tft .  —  Dif- 
famaiion.  —  Tribunal  compétent,  —  Citation  régulière. 
Ordre  public.  * 

Cour  d'«pp«l  d«  Turin,  31  iaariar   1M1.~  Prés.  M.  d«  GioTmasini.  — Oubvraati  e. 

1.  L'«xeqii«tiir  »•  peut  ètr«  «eoordé,  i  raiwm  du  prineipe  de  !■ 
•oQveraioeté  detâtatt,  «ax  jageneiits  étraiig«rt  rendus  en  matière 
péD«le« 

•2.  Tontefoia,  rexeqnatnr  peut  être  accordé  à  cet  jugenente,  en 
tant  que,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ila  ont  prononeé  nne 
condamnation  i  dea  dommagea-intérèta. 

3.  ...Spécialement  ponr  diffamation. 

4.  Un  jugeoMnt  étranger  ne  doit  être  déclaré  eaécntoire  <fue 
s'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent,  si  les  partiea  ont  été 
régulièrement  citées,  et  s'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  d'ordre 
public  en  ▼tgnenr  dana  le  pays  où  Teiequatur  est  demandé.  " 

.\ux£.  —  La  reproduciioo  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  eut  accompa* 
gnée  daoa  la  Sitaj  at  la  Joamal  du  Palais  des  observations  snivantei  : 
1-2-3-4.  On  admat  (|o*an  jugement  rendu  en  matière  pénale  n'a  pat 

d'autorité  dans  les  pays  étrangers.  V.  Cass..  11  sept.  1873  (S.,  187^.1.335  ; 
P.,  1874.830  et  la  note)  ;  Kép.  gén.  alpb.  du  dr.  fr.,  v*  Chose ju^'ée,  n.  15tl. 
On  reconnaît  également  qu'il  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  dant  le» 
paya  étrangers,  à  raison  da  la  sonversiaeté.  V.  Gsss.,  87  nov.  1828 
(motifs)  ;  le^  concliiHions  de  M.  l'avocat  général  Savary,  sout  Cast., 
21  mars  ISiii  ;S  ,  1862.1. îi'il  ;  P  1Hfi2.'tin  ;  pt  R.-p.  ^»^n.  nlph,  du  dr.  fr., 
V*  Chose  jugée,  n.  1512,  avec  les  autorité!»  qui  jr  sont  citées,  et  t*  Juge* 
ment  étranger,  n.  37. 

Mais  la  question  de  savoir  si  le  jagemeat  étranger  rendu  par  aa  tribu- 
nal d'ordre  criminel  peut  étra  déclaré  exécutoire  en  France  en  tant  que. 
sur  la  demunde  de  la  partie  civile,  il  con:ÎHmnf»  l'auteur  de  l'infr^rtion  à 
des  dommages- intérêt 8  vis-à-vis  de  cette  partie  civile,  est  controversée. 
V.  en  favear  de  la  négative,  TrU».  de  UUe,  18  juill.  1895,  Clunet  18%, 
p.  1037);  et,  en  faveur  da  Taifirmative»  eonsaorée  par  l'arrêt  ei-dewns 
recueilli.  Trîb.  de  In  Srine,  26  nov.  1859,  sous  Paris,  30  nov.  1860 
(S.,  1862.2.539;  P.,  1862.924).  V.,  an  surplus,  Rép.  gén  alph.  du  dr.  fr., 
v*'  Chose  jugée,  n.  15S4  et  s.,  et  y"  Jugement  étranger,  n.  37. 

Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Lille,  du  18  juîll.  1896,  comme 
ranèt  ci-dasstts  recoeitli,  a  trait  À  des  dommages-intérêts  prononcés  an 
raison  d'une  diffamation. 

Le  tribunal  de  Lille  invoquait  simplement  cette  consîdf-rntion  «  qu'il 
est  de  principe  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  pour  ia  répression 
des  délits  commis  bors  du  territoire  français  ne  pcuTcat  être  rendus 
exécutoires  en  Franco  ;  qull  n'y  a  pas  lieu  de  distingnar  entre  les  dispo- 
sition prînn'pnlfs  ces  sentences  et  1»^*!  fiî^poîiitions  accessoires,  le»  unes 
comme  les  autres  ayant  la  même  origine  et  se  trouvant  le  résultat  des 
mêmes  procédures  u.  L'argument  est  textuellement  emprunté  à  l'arrêt 
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précité  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  30  dot.  1860,  lequel  cependant, 
tout  en  pamitMiit  ioelineren  CiTear  de  Is  même  doetrine,  •*étaii  ftbeteaB 
de  prendre  parti  lar  la  question. 

Le  syglèmf  rontraire  de  l'arrêt  ci-des^îiis  recueî!Î!  pnralt  mieux  fondé- 
I,a  raison  pour  laquelle  les  jugements  des  ti  ibunaux  étrangers  rendus  en 
matière  pénale  ne  sont  pas  exécutoires  en  France  est  tirée  du  caractère 
territorial  de  la  BOaveraineté  det  États  :  an  État  iBpoaerait  ea  eoaverai* 
neté  aax  autres  si  les  a«torit<t  jttdieiaîrea  de  eee  derniers  devaient 
déclarer  exérutoires  les  jugemenl<i  rendu«i  en  matière  pénale  par  les  tri- 
bunaux du  premier.  C'est  là  une  raison  de  fond.  Or,  l'opinion  d'après 
laquclla  les  jugements  de  cette  nature  ne  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires dans  les  pays  oft  ils  n'ont  pas  été  rendus»  même  pour  las  condass- 
nations  civiles  qu'ils  prononcent,  par  exemple  pour  les  condamnations  à 
des  dommages-intérêts,  s'appuie  presque  exclusivement  sur  une  consi- 
dération de  forme.  Puisque  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  prorédure  des 
instances  péaalM  qoa  les  jugessests  tandus  an  matière  criminelle  sont 
privés  du  bénéfice  de  rexequatnr,  la  communauté  da  procédure  na  peut 
être  invoquée  pour  refuser  le  mêtne  bénéfice  aux  condamnations  civiles 
prononcées  par  les  jugements  de  cette  nature.  Quant  à  l'identité  d'ori- 
gine, elle  n'existe  pas  en  réalité  ;  la  peine  est  prononcée  à  titre  de  répa- 
ration enTcrs  la  société,  les  dommages-intérêts  A  titra  de  réparation  anvars 
les  particuliers  ;  il  y  a  donc  deux  faits  que  l'analyse  dislînf^a*  uns 
infrnrtion  d'ordre  pénn!  et  un  délit  civil.  Ces  deux  fnils  sont  tellement 
indépendants  l'un  de  l'autre  qu'il  y  o  de»  infractions  qui,  ne  lésant  pas 
les  particuliers,  ne  donnent  lieu  qu'À  une  peine,  et  que,  d  autre  part, 
toot  dommage  causé  à  on  particulier  par  le  fait  d'un  antre  entraîne  la 
condamnation  de  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts,  même  »i  <  r  fait 
n'est  pas  pnnî  par  la  loi  pénale.  An  surplu'-,  In  rommunauto  d'origine 
importe  peu  ;  car,  à  supposer  qu'elle  existe,  il  reste  vrai  que  le  carac- 
tère territorial  de  la  souvamineté  des  Etats,  seule  jusUficstion  de  U 
théorie  d'après  laquelle  Temequatur  ne  peut  être  donné  aux  décisions 
pénales,  est  tout  à  fait  étrangère  aux  condamnations  pécunlairas  pro- 
noncées au  profit  d'un  particulier.  Si  ce»  condamnations  sont  prononcées 
ù  raison  d'un  délit  purement  civil,  il  est  incontestable  qu'elles  peuvent 
être  déclarées  exécutoires  dons  les  pays  étrangers.  Bien  plus,  il  est  car- 
tain  que,  si  le  particulier,'  lésé  par  une  infraction  prévue  par  la  loi 
pénale,  réclame  des  dom mogcs-intérèts  devant  le  tribunol  civil,  au  lieu 
de  se  joindre  comme  piiriii'  civile  à  l'action  du  ministère  public  devant 
les  tribunaux  répressifs,  la  condamnation  qu'il  obtiendra  pourra  ètrs 
égalsment  déclarée  ezécotoira  par  las  tribunaux  étrangers.  Il  serait 
inadmissible  que,  pour  avoir  usé  d'une  procédure  qui  lui  est  accordée, 
«n  vue  d'un  résultat  unique,  concurremment  nver  nnr  autra  procédure, 
il  fût  privé  des  avantages  que  lui  assure  c^ttte  dernif  re. 

Mais  il  va  sans  dire  que  l'exeqaatnr  est  soumis  ici  aux  cunditioot 
ordinaires.  Il  doit  être  refusé,  soit  si  le  jugement  blessa  un  principe 
d'ordre  public  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'exequatnr  est  demandé 
(V.  Cass.,  9  mai  1900.  aff.  de  Vrède,  Clunet  1900,  p  fil*?,  S  pt  P  «^lî. 
1.18&,  et  la  note  de  M.  Audinet  ^  22  nov.  1898,  Clunet  1899,  p.  136  arec 
les  conclusions  de  H.  l'avocat  général  Desjardins  ;  S.  et  P.,  1901.1. m 
et  la  noie),  soit  s'il  a  été  rendu  par  un  tribuftal  incompétent  (Trib.  de  la 
.Seine,  'i  (février  1897,  sous  Paris,  23  juin  1898,  S.  et  P..  1900.2.41,  et  ta 
note  de  M.  Audiaet),  soit  s'il  n'a  pas  été  précédé  dss  formas  léfales  de 
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f>roc4dnres  (V.  Gftts.  de  Palerme,  13  avril  1897,  S.  et  P.,  1899.4.25»  el  la 
nq\»),  et  DoUmmeiit  ai  lapitaAion  n*a  pM  M  régulière  (V.  Gms.  P«l«m*, 
11  avril  l«97,  8.  tt  P.,  1895.4.21,  al  1*  nota). 


Jlatlouallté.  —  Sujet  vénitien  émigré  tn  Atiirieke,  —  Ifmtiana»- 
lité  italienne, 

Pârèr*  da  CoqmïI  d'Etat,  19  ■«•ptcmbre  18f9.  —  La  L«fge,  1900. 1,  p.  blk. 

Les  habitants  dr  la  V«'nétie  qui,  pondant  la  durée  de  la  domina- 
tion aulrii'hifnne  dans  cetle  province,  avaient  transféré  leur  domi- 
<;ile  dans  nti  territoire  aujourd'hui  conservé  à  l'Autriche  et  n'ont 
pas,  après  rannexioii  italienne,  fait  la  déclaration  d'option  pour 
la  nationalité  autrichienne  prescrite  par  l'art.  14  du  traité  de  paix 
du  3  octobre  1866,  doivent  être  cooaidéréa  comme  ressortissants 
italiens.  — 

Non.  —  Solution  exacte  ;  l'art.  14  anavisé  imposait  le  changement 
de  nationalilé,  non  aantoniml  ans  donleitiéi,  mnia  encora  nom  origi- 
aairca. 

Saiiit>SiÔ|^6.  ->  £^g*.  —  Capacité,  —  Néeessité  d'autoriea^ 

tion . 

Tribnoai  civil  de  Rome,  9  ««ptcabra  1896.  —  Prés.  M.  Ostsmaon.  — Monamic.  Minelii. 
—  Ay.  MUh  Gipell  «t  Te«as»t0l.  —  U  ken«^  ttft.  U.  f.  «1. 

1*  A  la  différence  de  l'Égliae  catholique,  le  Saint-Siège  eonalitae 
«ne  personne  morale  el,  comnae  tel,  peni  être  fnatitné  héritier  on 
légataire. 

3.  Maia  il  ne  peut  recneillir  l'hérédité  ou  le  legs  qa'aprèa  avoir 
obtenu  l'autorisation  administrative  conformément  à  la  loi  du  5  juin 
1850. 

La  question  de  la  capacité  du  Saint-Siège  se  présente  pour  la 
f>remière  fois,  à  ma  connaissance,  devant  une  juridiction  italienne. 
Elle  est  -d'une  telle  importance  en  matière  de  droit  intemstional, 
que  je  crois  devoir  transcrire  ici  intégralement  les  rsisont  remar* 
qnablenwnt  déduites  sur  lesquelles  les  juges  de  Rome  ont  appuyé 
la  solution  ci-dessus  rapportée. 

Motifs,  — -  «  Il  est  un  premier  point  qui  doit  être  sffirmé  et  mis 
en  lumière  pour  arriver  i  la  solution  de  la  question  posée  :  c'est 
celui  de  la  personnalité  juridique  ou  civile  du  Saint-Siège. 

c  Une  distinction  bien  nette  doit,  avant  tout,  être  faite  entre 
r  Eglise  Catholique  universelle  et  le  Saint-Siège,  autrement  dit  la 
Papauté. 

a  La  première,  en  tsnt  que  CoUegitm  omnitm  fidelimm,  qui 
unam  eamdemquê  prùfitentur  fidem,  iiêdem  ^mmanicmnt  sacra- 
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mêtUiê  êî  hgitimis  pasionkuê  ^kagrent,  repréteote  quelque 
cboM  d'abstrait  et  d'intangible.  C'est  &  tort  que  Ton  prétendrait 
Yoir  en  elle  nn  étra  jouistant  d'une  personnalité  jaridiqne.  Ans 
ternies  des  art.  2,  425,  4t2  et  434  dn  Gode  civil,  sont  reeonnos. 
comme  personnes  juridiques,  et,  comme  tels,  ont  l'esereice  des 
droits  civils,  les  seuls  établissements  ecclésiastiques(îtltfuli  eselt- 
siaêiiei)»  Il  n'est  pas  fait  mention  de  l'Eglise  elle-même  à  la  difé- 
rence  des  dispositions  qui  se  rencontraient  dans  les  législations 
antérienremifnt  en  vigueur  en  Italie.  Il  a  été  très  exactement  jugé 
que  le  Code  civil  dans  les  art.  2,  432  et  434  reconnaît  et  al&rme 
la  personnslité  et  la  capacité  civile  au  profit  de  diSérents  établis- 
sements de  caractère  ecclésiastique  dans  lesquels  l'Eglise  se 
matérialise  en  quelque  sorte  et  prend,  au  regard  de  la  société 
civile,  une  forme  concrète  pour  raccomplîssement  de  sa  fonction 
religieuse.  (Cass.  Rome,  19  mars  1890;  Legge,  1890,  II,  6t7.> 

«  La  même  juridiction  dsns  sa  sentence  du  28  juin  186 1  observe 
que,  non  seulement  les  auteurs  en  matière  de  droit  public  ecelé* 
élastique,  mais  tous  les  publicistes,  même  les  plus  attachés  su 
catholicisme,  admettent  la  répsrtiUon  de  la  propriété  ecclésiastique 
sur  la  tête  des  différents  étsbiissements  catholiques.  Elle  ajoute  : 
«l'Eglise  elle-même  n'est  pas  une  personne  juridique.  Elle  ne  peut 
actionner  personne  en  justice  et  ne  peut  elle-même  être  traduite 
devant  un  tribunal  italien.  Ce  aont  les  établissements  ecclé* 
siastiques  considérés  isolément  qui,  ayant,  de  par  Taotorité 
de  l'Etat,  la  rie  civile  et  un  patrimoine,  jcmisaent,  aux  termes  de 
l'srt.  2  du  Code,  des  droits  civile  comme  tous  antres  corps  moraus 
ayant  existeoce  légale  t.  (Dans  le  même  seos,  Cass.  Turin. 
10  juillet  1874.  La  Legge,  1874.  I.  108.  et  Cour  d'appel  de  Milan, 
12  juillet  1872  (Ginrisprud,  it  ,  vol.  XXIY,  11,  463). 

it  Mais  il  n'en  va  pas  du  Saint-Siège  comme  de  TEglise  univer- 
selle. Celui*ci,  en  tant  qu'organisme  constitué  .psr  des  personnss 
fonctionnant  daos  un  but  déterminé,  est  quelque  chose  de  coocret, 
de  tangible,  de  social,  auquel  doit  appartenir  la  personnalité  juri- 
dique. 

«  Cette  affirmation  peut  être  justifiée  d'aifteura  par  des  tests» 
précis. 

•  4t)  L'art.  4  de  la  loi  des  garanties  du  13  mai  1871  dispose  : 
s  Est  con8erv4<>  (>n  faveur  du  Saint-Siège  la  dotation  en  renies 

annuelles  de  3.525.000  livres. 

n  II  est  entendu  que  par  cette  somme  égale  à  celle  qui  est  ias- 

crite  au  budget  romain  sous  le  titre  :  Sacrés  Palaia  apostoliques. 
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Sacré  collège,  cougrégations  ecclésiastiques»  secrétairerie  d  l:^tat 
et  ordre  diplomatique  à  l'extérieur,  il  est  pourvu  au  traitement  du 

Souverain  Pcmlife  et  aux  besoiuh  ecclésiastique  du  Saiot-Siège  

La  dotation  susdite  sera  ioscrite  au  graod  livre  de  la  dette 
publiqne  eo  forme  de  rente  perpétuelle  et  inaiiéuable  au  nom  du 
Saint-Siège;  et,  durant  la  vacance  du  Saiat-Siège,  on  continuera 
à  la  payer  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  propres  de  l'Ëglise 
romaine  durant  cet  intervalle.  » 

«  ù)  L  art.  5  de  la  fnt  me  Kii  constitue  au  profit  du  Souverain 
Pontife  une  dotation  immobilière  à  laquelle  a  été  ajoutée  ultérieu- 
rement le  palais  de  la  Chancellerie. 

«c)  L'art.  2,  no4,  de  la  loi  du  19  juin  1873  attribue  au  Saint-Siège 
une  somme  de  400.000  livres  pour  pourvoir  à  la  rttprésentation 
des  ordres  religieux  établis  à  l'étranger, 

«  Toutes  ces  dispositions  supposent  bien  que  le  Saint-Siège  est 
une  persoDliemorsle.Iliie  Crat  pss  oublier  d'ailleurs  que  la  loi  des 
garsBtieiiiie  retire  an  Pape  que  les  droits  politiques  qu'il  exerçait 
sur  le  territoire  romain  désormais  incorpoi^é  au  royaume  d'Italie,  et 
il  est  boa  de  rappeler  que,  eu  dehors  de  la  reeonnaissanoe  directe 
de  l'existenee  des  corps  moraux,  qui  résulte  d*ua  acte  du  pouvoir 
exécutif  ou  d'uoe  disposition  formelle  de  la  loi,  il  y  a  la  reconuais- 
saflce  indirecte  qui  se  prodoit,  quand  une  loi  on  un  décret,  sans 
ériger  formellement  un  corps  moral  en  personne  civile,  lui  recon<» 
naît  implicitement  une  capacité  cÎTile,  pur  exemple  en  approu- 
vant les  stetuts,  en  rautorisant  à  acquérir,  etc. 

«  On  peut  ajouter  que,  du  moment  où  parmi  les  personnes 
morales  reconnues  sont  les  Paroisses  et  les  Menses  épiseopales,  il 
serait  étrange  et  illogique  que  le  Saint-Siège,  qui  se  trouve  au 
sommet  de  la  hiérarchie  catholique,  n'ait  pas  la  personnalité 
civile. 

s  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  Saint-Siège  était  une  s  impie 
institution  de  droit  public  incapable  de  recevoir*  On  a  voulu  lui 
refuser  absolument  la  faculté  d*acquérir,  parce  que,  dit*on,  la  lui 
reconnaître,  c'est  ressusciter  la  mainmorte  que  la  loi  a  voulu  res- 
treindre, c'est  aller  contre  le  but  poursuivi  par  toute  notre  légis- 
lation ecclésiastique  et  faire  revivre  la  puissance  exorbitante  du 
clergé. 

«  Le  tribunal  ne  peut  accepter  cette  solution.  Il  rient  d'être 
démontré  qu'aux  termes  mêmes  de  nos  lois  positives,  le  Saint-Siège 
a  la  personnalité  juridique.  Quant  au  danger  de  la  résurrection 
de  la  mainmorte  et  de  la  toute-puîssanee  du  clergé,  la  lot 
elle-même  y  apporte  des  remèdes,  ainsi  qu'il  va  être  prouvé. 
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«  EtMl  Ainsi  établie  la  penoimalité  eiHIe  du  .Saint-Siège,  eor- 
git  oneavtre  qieelioo  tout  aneet  ini  portante  que .  celle  qvi  vient 
d'être  eiaDiaée.  C'eet  «elle-ci,-  Le  /W  toemndi  inpliquent-il  le/«* 
«a/»Mnd!i?Bn' d'autre*.  teraca,i  suppoter.qae  TStat 'ailrreeowHt 
rexieleace  d.'iine  pereonn»  civile*  cette  reeonnaiseanee  eoBporte- 
t-elle,  an  profit  de  celle-ci,  la  capacité  d'aèquérir  eaBS  avoir  besoin 
d'unéautoriaation  dndit  Etat?  Question  pen  débattue  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  et  spécialement  par  les  jnrisconsnitee  napo- 
litains dans  la  .première  moitié  dn  xviit*  siècle,  mais  avjooi^'bni 
résolue  par  des  textes  formels,  art.  982,  1060  4n  Code  eivil  et 
loi  dn  5  juin  1850,  étendue  à  la  province  de  Rome  par  le  décret 
royal  du  37  novembre  1870. 

«  Cee  textes  autorisent  en  substance  le  gouvernement  à  empê- 
cher, s'il  est  besoin,  les  corps  moraui  de  reenelllir  des  dons  et 
legs. 

m.  Tout  se  réduit  donc  à  rechercher  si,  en  particulier,  la  loi  dn 
5  juin  1870,  qui  pose  le  principe  de  la  nécessité  d'une  autoriaation 
administrative,  est  applicable  au  Saint-Siège  et  peut  se  concilier 
avec  les  dispositions  de  la  loi  des  garanties.  Gelle-ei  ne  contient. 
kU  vérité, aucune  disposition  interdisant  an  Saint-Siège  d'acqué- 
rir et  ne  renvoie  en  aucune  façon  a  la  loi  dn  &  juin  1850.  De  là. 
daule  sur  l'applicabilité  de  celle-ci  à  la  papauté.  Mais  le  doute 
est  bientôt  levé  si  l'on  réfléchit  que  la  loi  de  1850,  è  raison  de  la 
largeur  de  ses  termes  (établissements  et  corps  moraux  ecclé* 
siastiques  et  laïquea),  s'applique  indistinctement  à  tous  les  eorpa 
moraux  et  que  aoo  but  présente  un  caractère  d'absolutisme  et  de 
généralité.  Si,  d'ailleurs,  le  législateur  avait  entendu  admettre  une 
exception,  il  aunait  nécessairement  dû  la  formuler  expreaaément, 
puisqu  il  se  serait  agi  de  déroger  tant  au  droit  commun  qu'aux 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  en  matière  eecléeîaa- 
tiqne. 

«  Une  objection  plus  grave  contre  l'applicabilité  de  la  loi  dn 
5  juin  est  formulée.  On  dit  :  astreindre  le  Souverain  Pontife  à  obte- 
nir rautorisation  admioistraiive  pour  pouvoir  acquérir  en  Italie, 
c'est  porter  atteinte  à  son  indépendance.  L'argument  est  plus  spé- 
cieux que  topique.  Un  auteur  (Saredo,  //  govenù  del  ë  gjU 
aequUU  dei  eorpi  morali,  §  29  et  s.)  fait  observer  avec  raison  : 
qu'en  vertu  d'nue  règle  admise  aujourd'hui  par  tout  le  droit  publie 
européen  l'Etat  lui-même  ne  peut  accepter  dea  legs  ou  des  dons 
ssns  l'autorisation  souveraine,  que  cette  autorisation  est  néces- 
saire, même  au  roi,  en  tant  qne  chef  de  i'£tat,  qu'il  s'agisee  d'an^ 
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meoter  le  domaiDede  U  coaronne,  ou  le  domaine  et  le  patrimoine  , 
de  l'Etat.  Or,  on  n'a  jamai»  cooaidéré  la  oéoeasité  de  cette  auto- 
riaation  comme  «contraire  k  l'iadépeadanM  «I  à  ta  emiveraiBeté  de 
l'Etat  ou  du  rot.  Pourquoi  le  serait-elle  quand  e'eat  le  Saint-Siège 
qui  est  appelé  à  reeueillir  ? 

€  On  arrive  à  la  même  conelnaion,  que  l'on  conaidère  la  Saint* 
Siège  soit  comme  un  bénéfice*  aoit  comme  une  personne  morale 
étrangère,  aoit  comme  un  Eiat  étranger.  G'eat  en  etet,  en  Italie, 
un  juM  receptum  que  le  bénéficiaire  ne  peut  acquérir  sans  antori* 
sation*  Même  aolutlon  est  donnée,  d'une  façon  constante,  par 
notre  jurlaprudence,  en  ce  qui  concerne  lea  personnes  morales 
étrangèrea.  Il  en  est  de  même  pour  les  États  étrangers.  Enfin,  si 
Ton  prétend  assimiler  le  Pape  à  un  souverain  étranger  résidant 
en  Italie,  la  aolutloa  sera  encore  U  même  par  a  fhrtiWf  puisque  le 
Roi,  c'est-à-dire  leaonverain  lui-même,  ne  peut  ae  paaserde  cette 
autorisation.  »' 

Non.  —  Code  efvil.  Art.  8.  —  «  Lea  comraanea,  lea  provinces,  les 

^tablixsementii  publics  civils  ou  ecclésiastiques  et  en  général  tout  lot 
corps  moraux  légalement  reconnus  sont  considér<^<;  comme  ayant  la  per- 
sonnalité et  jouissent  des  droits  civils  selon  les  lois  et  les  usogeg  obser- 
vés en  droit  public.  » 

Art.  425.  —  fi  Les  biens  sont  biens  de  l'Etat,  biens  des  provinces, 
biens  des  communes,  biens  des  établissements  publics  et  autre»  corps 
moraux  ou  biens  des  particuliers,  s 

Art.  433.  —  «  Lcf  biens  rirs  rtnhli«îsemf!nts  civils  ou  ccclésin^ti'îne?  rt 
des  autres  corps  moraux  appartiennent  à  ceux->ci  en  tant  que  les  lois  du 
royaume  leur  reconnaissent  la  capacité  d*aeqiiérir  ol  de  posséder.» 

Art.  434.  —  0  Les  biens  fîf";  ctablissementïi  occ^lésinstiques  sont  sou- 
mis aux  lois  civiles  et  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'autorisation  du 
gonvèmement.  »     '  ' 

Loi  du  5  juin  1850.  «  Les  établissements  et  corps  moraux  ecclésias- 
tioues  ou  laïques  ne  pourront  acauérir  d'immeubles  sans  avoir  été  en 
cela  autorisés  par  un  décret  royal  rendu  sur  avis  du  Conseil  d'Etat.  » 

«  Les  donations  entre  vifs  et  lesdispositions  testamentaires  faitesanlaar 
faveur  n'auront  d'effets  qoa  s'ils  ont  été,  de  la  façon  susindiquée,  auto- 
risés à  les  accepter,  m 
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Compétence.  —  Étranger  non  domicilié.  —  Obligation  née 
dans  la  Principauté. 

Contrat  par  correspondance.  —  Lieu  de  formation  du 

contrat. 

Tribunal  «opérieer,  6  MvHer  ltC3.  —  Port  e.  N<ri.  —  Av.  pl.  MM**  ^Knoemana  et 

Btllando  ds  Ctatra. 

1.  Les  tribunaux  nonégasques  sont  compétents  même  à  Tégard 
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d'un  étranger  non  domicilié  dan»  la  Prioeipavté,  lorsqu'il  a'agii 
d'niie  obligation  néo  dans  ce  pays. 

2.  Le  contrat  par  correspondance  doit  être  considéré  comme 
formé  an  Heu  où  a  été  miae  à  la  poate  la  lettre  contenant  i*accep» 
tation  par  l'une  dea  parties  des  conditions  proposées  par  l'autre. — 

«  Le  Tribunal  aupérieor  :  ^Mt.  que,  par  exploit  en  date  du  30 
décembre  dernier»  Fort  a  fait  assigner  Néri  pour  s'entendre  cou* 
damner  4  lui  payer  une  somme  de  2.800  francs  pour  la  location 
d*une  villa  sise  à  Biarritx  ;  —  Att.  que  Néri  oppose  l'incompétence 
du  tribunal  supérieur  en  ae  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  à 
Monaco  le  domicile  déterminé  par  l'art.  79  du  Code  civil  ;  qu'il 
aurait  même  cessé  d'y  habiter  ;  qu'en  tous  cas  sa  réaidence  dana 
la  Principauté  ne  saurait  tenir  lieu  de  domicile  et  servir  de  bsse  a 
la  compétence  générale  ,  des  juges  monégasques,  parce  qu'il  serait 
en  mesure  de  prouver  qu'il  a  un  véritable  domicile  en  Italie  ;  » 
Mais  att.  qu'en  admettant  même  ses  allégations  de  fait  et  en  ne 
les  considérant  pas  comme  justiciables  du  tribunal  supérieur  par 
application  du  principe  général  écrit  dans  l'art.  2  C*  proc.  eiv.,  il 
n'en  resterait  pas  moins  soumis  à  sa  juridiction  pour  le  présent 
litige,  en  vert!!  de  l'art.  3,  §2,  du  même  Code  ;  —  Qu'en  etTet»  il 
résulte  de  deux  lettres  par  lui  adressées  à  Fort  les  16  et  21  mars 
1902,  toutes  les  deux  datées  de  Monte-Carlo,  Villa  Riviera, 
Palace,  Avenue  horizontale,  que  l'obligation  dont  s'agit  est  née 
dans  la  Principauté  ;  —  Que,  par  la  lettre  du  16  mars,il  propo»e  à 
Fort  de  lui  prendre  ù  bail  sa  villa  de  Biarritz  à  certaines  conditions 
qu'il  précise  ;  qu'après  avoir  reçu  sa  réponse,  il  lui  écrit,  le 
21  mars,  ces  propres  mots  :  «  J'accepte  toutes  vos  conditions  •  ;  — 
Que  cette  déclaration  constituait  l'accord  définitif  des  consente* 
ments  sur  l'objet  du  contrat,  et  qu'ayant  été,  non  seulement  rédi- 
gée, mais  encore  mise  à  la  poste  de  Monte-Carlo,  il  y  a  bieu  lieu 
d'en  conclure,  comme  il  vient  d'être  dit,  que  le  contrat  s'est  formé 
dans  la  Principauté  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Se  déclare  compétent.  • 

Note.  —  1.  La  première  solution  résulte  du  texte  formel  de  l'art.  3.  §  2, 
C  pr.  civ.  —  Sur  le  domicile  des  étrangers  d'aprè*!  ]c  Code  civil  toi>n*- 
l^ui^que  (art.  79),  Y.  H.  de  iiuiland,  De  la  condition  juridique  dea  etrao- 
gers  dans  la  Principauté  de  Monaco,  Glunet  1800,  p.  8M*  Ans  termas  dt 
Fart.  2  G.  proc.  civ.  la  résidenoe  dan»  la  Principauté  tient  lieu  d«  domi- 
cile, mais  seulement  h  défaut  de  domicile  connu.  V.,  sur  cs  point, 
posé  des  molifH  de  ce  Gode,  t.  I,  p.  23  et  s. 

2.  Sur  la  question  très  controversée  de  savoir  à  quel  moment  et  en  quel 
liée  ta  forma  Is  contrat  par  correspondance,  V.,daB«  le  sensda  jnfemset 
f  i-<le<(sii:i  :  Aebrj  et  Ran.  t.  IV,  §  3^3.  texte  et  note  26  ;  DemoIoMfce» 
Traité  de«  contrats,  1. 1,  n.  72  ;  Ljon-Gaaa  et  Ranaoit,  Traité  de  droit  cem- 
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mercîal,  t.  III,  n.  27  ;  Weîss,  Traîlé  théor.  et  pral.  de  dr.  int  pr  ,  t  H, 
p.  350  et  s.  ;  Sur^-ille,  Clunet  1891,  p.  361  et  ;  SurTÎlle  et  Aribuy» 
Cours  élém.  de  dr.  intern..  n.  Rouen, 28 février  1674,  D.  P.,  77.2.222  ; 
Douai,  15  mare  18S6,  D..P..  89.2^7  ;  et  letaatree  'd^eioDS  eiUae  dans 
Dallos,  SappMm.  V*  ObligatioDi,  n.  99.  La  Cour  de  cassation  de  Paris 
reconnait  aux  jugea  du  fond  un  pouvoir  souverRÎn  d'npprëciatîon  à  cet 
égard,  V.  not.  Gass.,  6  août  1867,  D.,  r,8.1,35,  et  IS  )  m.u»18«l,  S.,  1882.1.5(i. 


SUISSE 


BULLETIN  DE  LÂ  JURISPRUDENCE  SUISSE 


eFttgement  étranger.  —  Jugement  rendu  dans  un  pays  sans 
traité  avec  la  Suieee*  —  Jugement  belge.  —  Demande  d'exequa^ 
tur. —  incompétence  du  tribunal  fédéral. 

Triî  unnl  f&àtT^\.  ma;  1903.  V»r*H  M.  Liflobard,  —  Compegate SéairaU ^Mur  I'm- 
pluiUtioD  d«»  m«cliia«»  a  labnuuer  les  c4{are«  c.  Thierry.  —  Joaraw  dss  TrîlMia«W«t 
R«TaeJadiaiairs(t4niMAaa)»  »  ftvriar  IfM. 

Adélant  de  traités  interoatioaiiax  snr  la  matière,  Texeqaatur  de 
jugemeota  étrangers  est  sonveraîoement  régi  parla  procédure  can- 
toDsIe*  et  le  tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  en  connaître.  ^ 


Propriété  littéraire.  —  Frence-maqons,  —  Catalogue.-^ 

OEuvre  sans  caractère  littéraire, 
j^om.  —  Droit  individuel»  —  Francs-maçons.  —  Publication.  — 

Action  de  la  loge.  —  Irrecevabilité.  —  Droit  de  chacun  des 

membres. 

Tribunal  de      laslanea  de  G«niv«.  IT  mai  US».  —  Pf*s.  M.  Paoly. 

1.  Puuf  qu  une  pnblicMtioa  puisse  être  considérée  comme  une 
œuvre  de  Jitléraluro,  au  sens  de  lu  loi  fédérale  suisse  du  23  avril 
1883,  elle  doit  se  caracUériser  comme  étant  l'expresslon  d*une  idée 
et  d'une  pensée  originale  el  personnelle  de  l'aUteur,  et  le  produit 
de  l  activilé  intellectuelle  propre  de  cet  auteur. 

2.  En  conséquence,  ne  constitue  pas  une  «avre  littéraire  le 
catalogue  contenant  simplement  les  nom»  de  francs-maçons  suisses, 
placés  en  premier  lica  sous  le  titre  de  U  loge  à  laquelle  ils  appar- 
tieDoeut,  puis,  en  second  lieu,  par  ordre  alphabétique. 

3.  Le  droit  au  nom  est  un  droit  inhérent  à  la  personne,  et  c'est 
au  cito^eu  seul  qui  porte  un  nom  qu'il  appartient  de  poursuivre 
l'atteinte  portée  à  ce  nom» 

4.  Spécialement,  une  loge  franc-maçonnique  est  sans  qualité 
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. pour  poursuivre  endommages-intérêt»  le  publiciste  et  l'imprimeur 
qui  ont  publié  la  liste  des  noms  de  si»»  membres,  cl  c'eet  à  cli;i- 
cun  de  ceux-ci  qu'il  ajipartienl  de  réclamer  des  dommages-mté- 
rélb,  pour  usat^e  abusif  de  leur  nom.  le  nom  d'un  homme  oe|M>tt- 
vaal  pat  deveoir  l'objet  d'un  commerce  delà  partd'ua  tiers. — 

Sftlsl6'  —  Séquestre  au  préjudice  d'un  Français  domicilié  en 
France.  —  art.  271  L.  P.  —  Violation  du  traité  fra/ico- suisse  du 
15  juin  1869.  — Admission,  —  Mise  à  néant  du  séquestre  et  de  lu 
poursuite. 

Tribunal  fédiral,  S  ootobr*  IfOi,  —  Pré*.  U.  Bathmann.  —  Marioa  t.  Oaaaal  ttmtm. 

Un  Suisse  ne  peat,  en  présence  du  traité  frenco-suisse  da 
15  juin  1869,  pratiquer  en  Suisse  «n  séquestre  au  préjadîce  d'un 
Français  domiciUé  en  France  pour  une  récUmation  personnelle  et 

mobilière.  — 

a)  Le  recourant  a  entrepris  la  construction  d'un  pont  en  fer  sur 

la  rivière  le  Doubs,  au  lieu  dit  «  I.a  Goule  »,  près  de  Noirmont. 
Pour  la  construction  des  échafaudages,  il  a  eu  recours  à  Guenat 
frèt  es,  marchands  de  bois  à  ISoirnîont.  Ceux-ci  lui  ont  pr<*senté  un 
compte  de  fourniture»  de  306  fr.  50  qu'il  a  refusé  de  payer.  îe 
trouvant  trop  élevé.  A  la  suite  de  ce  relus,  l'avocat  Elsa-sser.  à 
Noii  inont,  au  nom  de  Guenat  frères,  a  requis  de  l'autorité  compé- 
t.'olc,  en  vertu  de  l'art.  271,  chiffre  4  L.  P.,  un  séquestre  qui  a  été 
ordonné  et  exécuté  les  13/15  août  1902  sur  l'outillage  du  débiteur, 
que  l'on  devait  enlever  de  La  Goule  le  15  août  pour  l'expédier  à 
Bellegarde. 

Les  25/26  août.  Guenat  frères  ont,  en  outre,  fait  noiiher  à 
Marion  un  commandement  de  payer  pour  le  montant  de  leur 
compte,  pluâ  les  intérêts  et  les  frais  de  séquestre. 

//)  C'est  contre  ces  mesures  que  Marion  a  adressé,  !e  t*'  sep- 
tembre 1902,  un  recours  de  droit  public  au  tribunal  tédéral.  Il  fait 
valoir  qu'il  est  citoyen  français,  domicilié  en  France  ;  que  le 
séquestre  n'a  pas  eu  lieu  pour  ubuiiir  l'exécution  d'un  jut^rMuent 
rendu  entre  parties,  mais  qu'il  est  au  contraire  le  premier  atl»* 
d'une  procédure  ayant  pour  but  le  paicmcuL  J'uuc  prétention  prr- 
soniH'lle  et  mobilière  ;  qu'il  en  est  de  même  du  coramandeuieul  Jt 
payer  ;  que  c'est,  dès  lors,  au  domicile  du  recourant,  que  le» 
sieurs  Guenat  frères  devaient  faire  valoir  leurs  réclamations,  con- 
formément à  l'article  premier  dn  traité  franco-suisse  du  15  juiu 
1869.  Il  conclut»  en  conséqnenee,  à  ee  qu'il  plaise  au  tribunal  fédé- 
ral annuler  le  séquestre  et  le  commandement  de  payer  requis 
contre  lui  par  Gaenat  frères. 
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.  c)  En  réponse  à  It  eonniimcakioD  du  recourt,  l'atocal  Blsietier 
a  déçUré  qae,  la  question  soulevée  étant  ooe  pure  qaetlion  de 
droit,  au  sujet  de  laqnelle  il  y  a  eontroTerse  entre  les  aoleiirat  ses 
clieuts  entendaient  ne  paa  prendre  altiinde  et  la  Jaiaaer  traocher 
psr  le  tribunal  fédéral. 
Arrêt. 

«  En  droit  :  I.  Le  recourant  alléguant  que  le  séquestre  prstiqué  à 
son  préjudice  riole  les  dispositions  d'un  traité  conclu  par  la  Suisse, 
le  recoure  de  droit  public  est  recevable.  (Voir  arrêt  du  tribnnal 
fédéral,  Rec.  oiT.»  XVIII,  p.  763  et  suit.,  et  les  Commentaires 
de  la  L.  P.  de  Jmger,  ad  art.  279,  rem.  2  ;  Reichel,  nd  art*  279, 
rem.  1,  et  Weber  et  Brûstlein,  ad  art.  279,  rem.  1.) 

II.  La  question  soulevée  par  le  recours  de  savoir  si,  en  pré- 
sence du  traité  franco-suisse  sur  la  coinpéteocc  judiciaire  du 
15  juin  1869,  un  Suisse  peut,  pour  une  réclamation  personnelle  et 
mobilière,  pratiquer  en  Suisse  rin  scqueslr-f^  nii  préjudice  d'un  Fran- 
çais domicilié  pu  l''i  ;nicp,  est  conl roversée  d ans  l;i  littérature  juri- 
dique. L'affirmative  est  soutenue  par  Hotrnin  (Tonllit  des  lois,  p.  828 
el  8.),  dont  l'opinion  est  partagée  par  Brusllein  et  Hanibert  Com- 
mentaire de  la  îi.  P.,  p.,  443),  elpar  Ott,  Dos  Arresiverfahren  nach 
dem  liundesgesctz  uber  Sch.  u.  /T.,  p.  117  ot  s.).  En  revanche,  le 
séquciitre  est  conKiriéré  comme  inadmissible,  en  tant  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  ré(  lairiation  déjà  reconnue  par  jugement,  par  Curli 
{Slaaisyertrûi;,  ftc,  p.  39),  Heichel  (Arch.  de  la  P.  et  de  la  F.,  Il, 
n®  75),  Weber  et  Brûstlein  ("Commentaire  de  la  L.  P,,  2*  édit.,  ad 
art.  271,  rem.  12).  et  Jaeerer  (Commentaire  <lf  la  L.  P.,  ad  art.  271, 
rem.  14).  Le  trilmnal  fédéral  s'est  constaujmeut  rangé  à  celte 
seconde  manière  de  voir  (voir  arrêts  Hec.  off.,  XV,  p.  242,  con- 
sid.  3  ;  XVIIl,  p.  762,  consid.  1  et  s.  ;  XXIII.  p.  lùlù,  consid.  3» 
et  l'arrêt  du  2  juillet  1902,  dans  la  cause  Bloch  c.  Zaugg),  et  il 
n'existe  aucun  motif  de  s'écarter  de  cette  jurisprudence.  On  doit 
reconnaître,  ainsi  que  le  tribunal  fédéral  l'a  expusé  dans  son 
ariêt  du  7  juin  1889  en  la  cause  Michaud,  que  le  séquestre 
motivé  par  le  fait  que  le  débilcur  a  son  douiicile  à  l  étraugt  r  a 
perdu  toute  justification  dans  les  relalious  franco-suisses  en  pré- 
sence des  (i  ispositious  du  traité  sur  la  compétence  judiciaire  (conip. 
aussi  Reichel,  Archives  de  la  P.  et  F.,  II,  n®  75),  et  que  ce  serait 
aller  contre  l'esprit  de  cet  acte  d'admettre  que  le  Suisse  au  préju- 
dice duquel  un  séquestre  est  pratiqué  en  France,  ou  le  Français 
au  préjudice  duquel  un  séquestre  est  pratiqué  en  Suisse,  est  tenu, 
ou  de  tolérer  cette  mesure,  ou  de  procéder  en  mainlevée  du 
séquestre  dans  le  pays  où  eelui-ei  a  eu  lieo. 
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m.  Dans  le  cas  particulier,  il  u  est  pas  contesté  qu'il  s'agit 
d'un  séquestre  pratiqué  à  l'instance  d  un  Suisst'  contre  un  Fran- 
çais domicilié  en  France,  pour  une  réclamaliou  personnelle  et 
mobilière  non  reconnue  p.n- j ugemeut . 

Le  rpcotirs  apparaît  dès  lors  comme  fondé. 

Ce  qui  vient  (l'être  dit  du  séquestre  s'applique  nntnrrlleuierii , 
avec  plus  de  i  uson  encore,  h  la  poursuite  commencée,  soit  au 
commandement  de  payer  notifié  au  recourant  pour  la  créance  ou 
vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  eu  lieu  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tn- 

bunril  fédéral  prononce  :  le  recours  est  dé(  laré  fondé...  o 
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BELGIQUE 

DÉfRFT  r>f    l't     M\HS    190(1   RELATIF    A    l'ExPOSITIO.N     UNIVERSELLE  KT 

INTERNATIONALE  DE  LlàOB  BN  1905.   ExicUTION  DK  l'a»T.   H  DE  Lv 

Co?fVE>TION  CONCLLE  A  PaRIS,  LB  20  MAK8  1883,  POUR  LA  P&OTECTIO.X 
DU  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Moniteur  officiel  du  commarti,  \%  tuai  1904. 

Léopold  II,  roi  des  Belges,  —  A  tous,  présents  et  à  venir,  salut  \ 
—  Vu  l  art.  11  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  modifié  par  l'acte 
additionnel  du  1'»  décembre  19u0,  lequel  article  est  ainsi  conçu  ; 

"  I^es  hautes  parties  contractantes  accorderont,  conformément 
à  la  législation  de  chaque  pays,  uue  protection  tempor  aire  aux 
inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ain«.t 
qu^aux  marques  de  rabrî(]ue  ou  de  commerce,  pour  le??  prodtiiis 
qui  fîcrureront  aux  expositions  uiternationales  o(li<  iell.--  on  olfi- 
cieilement  re<'onnues.  organisi  t  s  sur  le  territoire  dt  1  n [ie  d  elles  : 

Vu  l'art.  ^  de  la  l<ji  du  5  juillet  18S'i  qui  dispose  qin  de?  irrèté* 
royaux  détermineront,  le  cas  échéaul,  les  mesures  à  prendre  pour 
assttrer  l'exécution  ds  ladite  Convention  ; 

Sur  la  propofiiiioii  de  notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  trtvâit; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  —  Tout  Belge  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  dérouverle 
ou  invention  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  la  \>n  du 
Ji  mai  1854,  soit  d'un  dessin  ou  modèle  industriel  qui  doive  ôtre 
(l('|)()sé  conformément  à  la  loi  du  18  mars  L^Oû,  ou  possesseur 
d  une  marque  de  fabritjue  ou  de  commerce  qui  doive  être  déposée 
conformément  à  la  loi  du  !«'  avril  1879,  ou  ses  ayants  droit»  peut. 
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«  il  est  admis  à  l'Exposition  universcHe  et  internationale  qui  t'ou- 
vrira à  Lièpc  mois  d'avril  1*njr:>,  s<'  faire  d^'-livrer,  par  îe  gou- 
verneur de  la  provioce  de  Liège,  un  certificat  deacriptif  de  l'objet 
déposé. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  nssiire  i  celui  ijui  l'obtient  les  naémet 
droits  que  ceux  <^ue  lui  contéicf  ait  un  brevet  d'invention,  ou  un 
dépôt  légal  d'un  dessin  ou  modèle  induslnel  ou  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à 
la  lin  du  ti  oisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de  1  exposition,  sans 
préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il 
peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

.  Art.  3.  —  La  demande  de  ce  certiticat  doit  être  faite  dans  le 
premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  au  gouverneur,  accompagnée  <]  une  description 
exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  s  il  y  a  lieu,  d'un  pian  ou  d'un  dessin 
dudit  objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  gouverneur 
sont  inscrites  sur  un  l  egiëtre  spécial,  qui  est  ultérieurement  trans- 
mis an  ministère  de  l'industrie  et  du  travaii,  et  communiqué,  sans 
frai»,  à  t(juio  réquisition.  La  délivrauce   du   certificat  est  gratuite. 

Art.  't.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  i4  mars  190i.  —  Léopold.  —  Par  le  roi  » 
—  Le  Ministre  de  1  industrie  et  du  travail. 

FUANCL  ET  EGYPTE 

Correspondance  échangée  entre  le  ministère  des  affaires  ^than* 
"   GÈRES  BT  l'Agence  et  Consulat  oéNBRAL  de  Fhance  rrlativbment 

A  l'aPPLICATIO.N  AI  X  éTABLISSEMRNTS  CATHOLIQUES,  RELIGIEUX  OU 
o'bNSBICN&MFNT,  T'I  A(  És  sous  le  PROTECTORAT  DE  LA  FhAX  K  EN 
"  EoTPTE,  du  IitGlME  DE  Jl  HtDlCTION  INSTITUÉ  A  t'éCARD  DES  FONC- 
TIONNAIKtS  DII  I  OMATH^CES  OU  COr«hUI  AIUKS  ENVOlfÉS  DB  l'ÀT&AUCBB 
■M  EgTPTE,  FAK    le  DÉCHET  DU  l'^MAhS  1901, 

Journal  offUitl  du  gouvtrntnuRt  égyptic»  du  18  juin  1904. 

Agence 

et  Le  Caire,  le  19  mai  1903. 

Consulat  géuéral  de  France 

■ 

en  Egypte 
N«38 

Sott  EzcelleiMe  Boatros  Paelia  Ghali,  —  Mioislre  dee  affatiree 
étrangèrea.  —  Moatienr  le  Minîatre,  —  Lea  éUbliaaemeDla  catho- 
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liques,  rcHgMeux  ou  d'enseignement,  placés  sous  le  protectorat  de 
\n  I  icujce  en  l'^j^ypte,  ont  exprimé  le  désir  d'étr*  soumis  au 
régime  de  juridiction  adopté  par  le  décret  du  l*""  mars  1901  à 
l'égard  des  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires  eoToyés 
de  l'étranger  en  Egypte  (Missi). 

Mon  gouvernement  m  ayant  autorisé  à  conclure  avec  le  gouverne- 
ment de  Son  Altesse  uu  ai  raugement  modiTiaut  dans  ce  sens  le  §  2 
de  l'art.  7  de  In  Convention  du  10  novembre  1874,  je  prie  Votre 
Ejccelleiico  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  ce  qui  précède  et  de 
me  taire  connaître  l'assentiment  du  gouveroemeot  khédivial  h  cet 
arrangement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  mm 
haute  considération.  —  Signé  :  J.  de  la  Bouiinière. 

Ministère 

des  Caire,  le  28  mai  1903. 

Affaires  étrangères 

A  M.  de  la  Boulinière,  —  Ministre  plénipotentiaire  de  France. 
—  Monsieur  le  Ministre,  —  Par  dépêche  en  date  du  19  de  ce 
mois,  No  33,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que  les 
établissements  catholiques,  religieux  ou  d'enseignement,  placés 
sons  le  protectorat  de  la  Frenee  en  Egypte,  ont  exprimé  le  désir 
d'être  aoanie  am  régime  de  juridiction,  adopté  par  le  décret  do 
!•«  mars  IMl  à  Tégard  dea  fonetionaairea  diplomatiqvea  on  con- 
sulaires enToyéa  de  l'étranger  en  Egypte  (Mtssi)  et  voua  ajoates 
qne  le  gonvernement  de  la  République  voua  a  autoriaé  à  eonclnre 
avec  le  gouremement  de  Son  Alteaae  un  arrangement  modifiant 
danaleaena  ei-deaana  le  |  2  de  l'art.  7  de  la  Contention  dn  10  no* 
vembre  1874. 

Prenant  «ete  de  cette  modification  au  |  8  de  l'art*  7  de  la  Con* 
vention  do  IQ  uovemlire  1874,  j'ai  l'honnenr  de  Tona  Informer  que 
le  gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  y  donne  aon  entière  adhéaîon. 
Je  viena  en  même  tempa  d'aviaer  Son  Excellence  le  Mlnlatre  de  la 
Joatiee,  que,  à  partir  de  ce  jour,  lea  établlaaementa  catboliqoes, 
religieux  ou  d'enaeignement,  placée  iona  le  protectorat  de  la 
France  en  EgyptCi  aont  régie  par  lea  diapoaitiona  dn$2  de  Fart,  l**' 
du  décret  du  l*'  mare  1901  ainai  conçu  : 

t  S'ila  a'oceupent  de  commerce  ou  d'indnatrie,  a'ila  poaaèdent 
ou  exploitent  dea  immenUea  en  Egypte,  lia  aeront  aôuana  à  la 
juridiction  dea  tribunaux  mixtea  égypiiena  pour  toutea  lee  afairea 
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commerciales  ou  iodatirielles  et  pour  loatei  les  aetlttit  réeUes 
inimobilières  où  leur  qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause.  » 

Toutefois,  Je  erois  «voir  à  peine  besoin  4e  toqs  faire  remarquer 
qae  eette  etpression  «  qualité  ofEcielle  »  n*a  pas  raison  d*étre  ea 
ce  qui  côttcerae  un  établissement  religieux  ou  d'enseignement, 
car,  évidemmeot,  dans  «ne  opération  d'achat  on  de  vente,  les  éta- 
blissements de  ce  genre  ne  peuvent  avoir  aucune  qualité  officielle. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma 
haute  eonsidératloD.  —  Signé  :  Bontroa  Ghali. 

Agence 

et  Le  Caire,  le  29  mai  1903. 

Consulat  général  de  France 

en  Egypte 
V  37. 

Son  Eicellenoe  Boutros  Pacha  Ghali,  —  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  —  Monsieur  le  Ministre,  —  Votre  Escelleace,  en  me 
faisant  connattre  par  sa  lettre  du  23  mai,  N«  558,  l'assentiment  du 
Gouvernement  de  Son  Altesse  à  Varrangement  étendant  aux  éta* 
blissements  religieux  et  d'enseignement  protégés  par  la  France 
lea  dispositibffs  du  décret  du  t*'  mars  1901,  ne  mentionné  que  le 
S  2  de  l'art.  de  ce  décret.  Cést  là,  j'en  suis  assuré,  le  résultat 
d'un  oubli  que  je  m'empresse  de  signaler  à  l'attention  de  Votre 
Excellence. 

Il  est  bien  entendu,  en  eff^t,  que  l'arrangement  comprend  égale- 
mént  les  dispositions  du  §  l**  du  décret  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires^  envoyés 
de  l'étranger  en  Egypte  (Missi)  et  leur  famille,  auront  la  faculté 
d'actionner  les  tiers  devant  les  tribunaux  mixtes  égyptiens  sans 
cependant  être  justiciables  de  ces  tribunaux  comme  défendeura, 
sauf  dans  le  cas  de  demandes  reconvenlionnelles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  demande  principale.  » 

Je  serai  très  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  don* 
ner  acte  de  cette  rectification. 

Veuilles  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma 
haute  considération.  —  Signé  :  J..  de  la  Boulinièra. 

Ministère  • 

des  Le  Caire,  le  6  juin  1903. 

Affairas  étrangères 

595. 

Monsieur  de  la  Boulinière,  —  Ministre  de  France.  —  Monsieur 
le  Ministre,  —  Je  ne  vois  pas  d'objection  à  vous  déclarer,  en 
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réponse  à  ia  dépêche  que  vous  m'avez  f-.ni  I  luiQueur  de  m  adresser, 
lo  29  mai  dernier,  que  1  arrangeineoL  étendant  aux  établissements 
catholiques,  religieux  ou  d'enseignement,  protégés  par  la  France 
en  KgypLe,  les  dispositions  du  décret  du  i*^  mars  1901,  comprend 
iioa  seulement  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  l**"  de  ce  décret, 
mais  aussi  le  §  1*'  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires  euvoyés 
de  l'étranger  en  Egypte  (Alitai)  «t  lenra  fomilles,  auront  la  faeulll 
d'actionner  les  tiers  devant  lee  IrHnuiaas  mixtea  égyptiens,  sans 
cependant  être  jnatifiablea  de  ces  tribunaux  comme  défondenrs, 
sauf  dana  le  eaa  de  demandée  reeonventionnellea,  joaqn'à  due  eon« 
currenee  de  la  demande  principale.  » 

Si  je  u*aYaia  pas  reproduit  le  1 1*'  dana  ma  dépêche  du  28  mai, 
c*eat  qne  ce  paragraphe  te  rapporte  spécialement  à  la  altuation 
des  fonctionnaires  diplomatiquee  ou  conaulaires  euToyéa  .de 
rétranger  en  Egypte,  et  quec'eat  aurtout  le  {  2  du  même  articleqoi 
intéresse  les  établîasements  religieux. 

Veuill«c  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assuranoe  de  ma  haute 
considération.  —  Signé  :  Boutros  Ohali. 

COMPLÉMBMT  M   LA  OOnUSrONDAMGE   ACUANOÉS  «ITRE  LB  MmiSTAU 
DXS  APPAnSS  ATBAMGàRBS  ST  l'aOIRCX   BT   COHSVIAT  OiniBAL  Di 

France  bblativbmbut  a  t'AmiOATioii  aux  âTABLissBMXNTs  oatbo* 

LIQUBS,  llBLIOnUX  OU  D^BMSnONBlRNTp  PLACÉS  SOUS  U  PUOtBCTOBAT 

DE  LA  Fbaucb  sii  fiavpTBt  DO  BiowB  DB  jOBiDicnoM  mwmui  a 

l'x«»ABD    DXS     FOBOTIOMHAIRBS     OIPLOIfATIQVBS     OU  COUSULAIBXS 
KNVOTis  DE  l'bTRàNCER  BN   EoTPTB,  PAE  LB  DÉCKST   DU  1*'  MâBS 
•      1901  BT  PUBLIÉB  au  «  JOUBMAL  OPPICIBL  »  DV   Ift  #OIN  1904,  B*  €8. 
jMtmêl  offltM  dm  gMu^tmmnU  igt^tàm^  du  S  jafllal  1N4.  ' 

Agence 

et  Le  Caire,  le  28  Juin  1901. 

Consulat  général  de  France. 

Son  Excellence  Boutros  Ghali  Pàeba,  MIniatre  des  alfiiires 
étrangères.  Monsieur  le  MInietre,  —  Vous  aves  bien  vouln 
appeler  mon  attention  sur  des  diTergences  dlnterprétation  qui  ac 
sont  produites  à  Toecasion  de  Tarrangement  interreiitt  entre  nos 
deux  gouvernements  au  sujet  des  établissements  eatboliquca  fran- 
çais ou  placés  sous  le  proteetorst  de  la  France.  Je  auis  d'accord 
avee  vous  pour  estimer  que  nous  avons  intérêt  à  déterminer  avec 
préeiaion  la  portée  de  notre  aceord  afin  d'assurer  son  appUeation 
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«ooforiDéiiient  à  nos  iatesiioat  et  d'écarter  toute  cause  de  maleo- 

tendu. 

Cet  accord  a  pour  but  <]  élablit-  que  les  établissements  catho- 
liques, religieux  ou  d  enseignement  français  OU  placés  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France,  «  s'ils  s'occupent  de  commerce  ou  trindu- 
strie,  s'ils  possèdent  ou  exploitent  des  biens  fonds  eu  Egypte, 
aeront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  égyptiens, 
pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou  industrielles  et  pour 
toutes  les  letions  réelles  inimobilières  où  leur  tjualité  officielle 
n'est  pak  eu  cause  »,  aussi  bien  comme  défendeurs  que  comme 
demandeurs. 

Il  doit,  d'autre  part,  être  compris  dans  ce  sent  que  notre  com- 
mune intention  a  été,  sauf  l'unique  modifîcation  prévue  et  détermi- 
née ci-des8tis,  de  mainteuir  intact  le  régime  de  juridiction  appli- 
qué jusqu  ici  aux  établissements. 

Veuillez,  etc.  —  Signé .  J.  de  la  Boulioière. 


FRANCE    ET  ESl'AfîNE 

DÉt  RKT    DU    22  AVRIL   1904  PORTANT  PHOMUr  oATlON   DB  LA  COMVSnTIOn 
O  ARBITBACE  SIGUÉE  A  PaBIS  LE  26  FEVRIER  1904. 

Journal  officiel  du       mai  ttM* 

Art.  1^'.  —  Une  Convention  d'arbitrage  ayant  été  eonclue  à 
Paris,  le  26  février  1904,  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  écliaagéet  à  Part»,  le  20  avril  1904, 
ladite  Coavention  dont  la  teneur  snit  receTra  sa  pleine  et  entière 
eiécQtion. 

CONVEI<ÎTION 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  signataires  de  In  (Convention  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  à 
La  Haye  le  29  jnillpi  l«99  «  ; 

Considérant  que,  par  l'art,  19  de  cette  Convention,  les  hautes 
parties  conii  actantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en 
vue  de  recours  à  l'arbitrage,  dana  tOtts  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre  ; 

Ont  autorisé  les  soussigné»  h  arrêter  les  dispositions  suivantes  ; 

Article  l*'.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  traités  exiiit;int  entre  les  deux  parties  contractantes, 
qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être 


1.  V.  texte,  Clunet  1900,  p.  860. 
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régîtes  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage,  établie  par  la  Convention  du  29  juillet  1899, 
à  r^a  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  le» 
intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  deux  Etat!«  con- 
tractants et  qu'ils  oe  touchent  pas  aux  intérêts  de  tierces  puis- 
sances. 

Art.  2.  — Dans  chaque  cas  particulier,  les  hantes  parties  contrac- 
tantes, avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage^ 
signeront  un  compromis  spécial,  déterminant  nettement  l'objet  <îu 
litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  obser^  er, 
en  ce  qui  cooceroe  la  consùtutioa  du  tribunal  arbitral  et  la  procé- 
dure. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  sijrnature. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  26  février  ld04.  —  Del- 
cassé. —  Léon  y  Castillo,  Marquis  de  Muni. 

Art.  2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exé* 
cution  du  présent  décret. 

Fuit  i  Paris,  le  22  avril  1904.  —  Éraile  Lonbet.  —  Par  le  Pré- 
sident da  la  République  :  —  Le  mioistre  des  affaires  élran* 
gères,  —  Delcatsé. 

Note.  —  Cf.  ie  traité  du  même  ordre  si^né  le  12  octobie  1903,  entre  la 
France  et  i  Angleterre,  Ciunet  ilK>3,  p.  ^â5  ;  Merighnac,  Le  traité  d'arbi- 
trage franco-anglais  du  1&  octobre  191^,  Bévue  gén.  de  droit  iatemalie» 
nal  public,  1903,  p.  799.  —  Y.  infi'9,  p.  1008,  le  Convention  avec  l'Italie. 

Le  Temps  du  28  février  190V  accompagne  le  texte  de  le  Gon* 
▼ention  franco-espagnole  des  renseignements  suivants  : 

On  assure  que  les  hommes  d'Etat  qui  deviennent  ambassadeurs  apris 
«Toir  été  ministres,  sont  pins  commoiiieetifs  que  les  diploaiualcs  de 
métier.  M.  de  Léon  y  Castillo,  marquis  del  Muni,  fait  exception  à  cette 
règle,  —  si  c'est  nne  rèf to,  —  et  son  amabilité  n'a  d'é^e  «{ne  sa 
réserve.  î      "  » 

Il  e  bien  Tonls  cependant,  à  roecasion  de  cet  dvénement  qui  acense 
l'excellente  situation  des  rapports  franco-espagnols,  me  dire  quel  sens 
il  attachait  au  traité,  au  bas  duquel»  dcux  heures  plus  tït,  il  avait  ^crit 
on  nom.  Voici  sa  déclaration  : 

—  La  conclusion  de  la  convention  d'arbitrage  entre  nos  deux  pajs  est 
«ne  chose  eKcellente. 

c  Cette  convention  présente  le  même  caractère  que  celles  que  In  France 
a  conf  lues  nvec  l'Angleterre  et  Pîtalie,  KUe  est  limitée  à  ce  que  la  pru- 
dence autorise.  Elle  témoigne  d'un  réciproque  désir  d'éviter  les  diffi" 
cultés.  Plus  encore  de  tes  localiser,  s'il  s'en  prodaifait  d'imprévues. 

«  le  JM  crois  pas  que  la  iruerre,  qui  occupe  en  ee  montent  raWeaHea 
du  monde,  eût  été  une  raison  suffisante  d'ajourner  la  signature  d*un 
pareil  accnrd.  M.  Delcassé  a  été  du  môme  avis.  J'en  suis  heureux  :  mr 
n'est-ce  pas  surtout  aux  heures  de  conflits  que  les  gages  de  paix  sont 
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précieux  ?...,.  Pour  en  revenir  à  la  GonTenlîon  que  la  France  et  l'Es- 
pagne viennent  de  conclure,  j'estime  qu'elles  peuTeat  ôtre  appelées  l'une 
•t  î'ftiilre  à  en  ftttueilljr  !•  bénéfice.  (£m  fortes  d'accord,  ont  on  double 
•▼•ntage  :  île  coneecrent  entre  les  peuples  les  relations  d'amitié  déjà 

existantes  :  Un  rcg<?errpnt  res  relations  cl  mettent  à  l'abri  des  risques 
que  peuvent  leur  faire  courir  Ic^  menus  incid(>nts  de  la  vie  internatio- 
nale. Je  me  félicite  donc  doublement  de  cette  preuve  nouvelle  de  ia 
réciproque  sympathie  qu'épronv«nt  l'un  pour  l'aotre  lei  deux  pays  Toi" 
eins. 

«  Vous  me  demandez  si  l'Fspagtie  a  l'intention  de  signer  aTec  d'autres 
puissances  des  conventions  analogues.   C'est  possible,   bien   que  je 
,  l'ignore.  Il  n'en  restera  pas  moins  que  c'est  avec  la  France  qu'elle  aura 
signé  la  première.  s^Oeor^  Villiere* 

FRANCE  E  l  ITALIE 

Décret  pu  26  mxrs  190'»  portant  promulgatioîi  db  la  Contbmiion 
o*AfiBiTK40S  eionéE  A  Paris  le  2Ô  decembrk  1903. 

Journal  o^Mdn  30  mara  1M4. 

Le  Président  de  la  République  française»  «or  la  propotttioo  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  décrète  : 

Art.  \".  —  Une  Convention  d'arbitrage  ayant  été  conclue  à  Pnri§, 
le  25  décembre  1903,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  avant  ét/'  ccKang^éos  ;\  Paris,  le  25  tnat's  1904,  ladite 
Coavetition  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  eié- 
cution. 

CONYENTIOW 

Le  Gouvernement  de  la  l{é publique  française  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  signataires  de  la  Conventiou  pour  le 
règle  tuent  pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  à  La  Haye, 
le  29  juillet  1899. 

Considérant  que.  par  Part.  19  de  cette  Convention,  les  hautes 
parties  contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en 
vue  (lu  recours  ;i  l'arbitrage,  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre. 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  t".  — Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  a  l'inter- 
prétation des  traités  existant  entre  les  deux  parties  contr.tct.mtes, 
qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  [l  auraiont  pu  être 
réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  cour  perra.i 
neute  d'ftrbitrage  t'tablie  par  la  Convention  du  29  juillet  1899,  à  La 
Haye,  a  ia  condiliou  toutefois  qu'ils  nu  mettent  en  cause  ni  les 
intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  deux  États 
contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  des  tierces 
puissances. 
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Art.  2.  — Dans  chaque  cas  particulier,  les  h;nito8  partie»  con- 
tractaDie^i,  <<v:Hit  de  i.'iidr<^sser  a  la  Cour  permanente  d'arbitrag^e, 
signeront  un  compromis  spécial,  déterrainaDl  nettement  l'objet  du 
litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  obser- 
ver, en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  pro- 
cédure. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  codgIo  pour  une  dorée  de 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  eigaetare. 
Feit  i  Paris,  en  doable  exemplaire,  le  25  décembre  1903. 

{L.-S.)  Signé  :  DncAsai. 
(L,'S.)  Signé  :  G.  Toumiblu. 

Art.  2.  —  Le  ministre  dea  affaires  étrangères  est  chargé  de 

rexécution  du  présent  Hét  rot. 

Fait  !i  P  u  is,  le  26  mars  1904.  —  Emile  Loubet.  —  Far  le  pré- 
sident de  la  République  :  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, —  Del  cassé. 

NoTi:.  —V.  la  note,  p.  1002,  à  propos  d'une GouTantion  de  même  aatore 

entre  la  France  et  l'Espagne. 

DACRBT  DU  8  OCTOBRE  1904»  PORTAMT  FROMULG&TIOM  DB  LA  ConTin* 

Tum  BT  DB  l'abrakobmbut  conclus  a  Rome,  lb  15  atbil  IdOi, 

EN  TUE  d'aSSURKR  DES  GARANTI BB  A  LA  PKRSONNB  DU  TRATAILLEUR. 

{Journal  offirtel  «la  19  octobre  1904.) 
Lé  Président  de  la  République  française,  —  Sur  la  proposition 
du  ministre  des  afTaires  étrangères  et  du  ministre  du  commerce, 
de  I  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Article  l^f.  —  Uue  convention  ayaiit  été  signée  à  Rome,  le 
15  avril  1904,  entre  la  France  et  l'Italie,  eu  vue  d'assurer  des 
garanties  à  la  personne  du  travailleur,  et  uu  arrangement  ayant  été 
également  conclu  à  Rome  le  même  jour  concernant  les  rembour- 
sements et  les  transferts  de  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargne 
postale  des  deai  pays,  et  les  rattfiralions  de  oee  actes  ayant  été 
échangées  à  Rome  le  21  septembre  1904,  leadita  convention  et 
arrangement  dont  la  teneur  auil  recerront  leur  pleine  et  entière 
exécution* 

COIfVBNTIOB 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi 
dltalie,  désirant,  par  des  accords  interna tionanz,  assurer  à  la 
personne  da  traTaiUeiir  des  garanties  de  réciprocité  analogues  s 
cellea  que  les  traités  de  commerce  ont  prévues  ponr  les  produits 
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da  travail,  et  partienUèrement  :  faciliter  à  leura  natiooanx  tra- 
Taillant  à  Tétranger  la  jouiaaa&ee  de  lenra  épargne»  et  leur  ména- 
ger le  bénéfice  dea  aasurancea  aocialea  ;  2*  garantir  aux  traTatUenrs 
le  maintien  dea  meanrea  de  protection  déjà  édictées  en  leur  faveur 
et  concourir  au  progrès  de  la  législation  ouvrière. 

Ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  et  ont  nommé 
pouir  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Son  Excellence  M,  Camille  Barrère,  ambassadeur  de  France 
près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie;  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du 
travail  au  ministère  du  commerce,  de  l'induatrie,  des  postes  et  des 

télégraphes  de  France  ; 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

Son  Excellence  M.  Tommaso  Tittoni,  son  ministre  des  aflaires 
élriingères;  Son  Excellence  M,  Luigi  Luzxatti,  son  ministre  du 
Trésor;  Son  Excellence  M«  Luigi  Rava,  son  ministre  de  ragricnl- 
ture,  de  l'industrie  et  du  commerce;  Son  Ëicellence  M.  le  comte 
Ënrico  Stelluti  Scala,  son  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Lesquels,  après' avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  le**.  —  Des  négociations  seront  engagées  à  Paris,  après 
la  ratification  de  la  présente  convention,  pour  la  conclusion  d'ar- 
rangements fondés  sur  les  principes  énoncés  ci-après  et  destinés 
à  régler  le  détail  de  leur  application,  —  exception  faite  pour  Tar- 
rangement  relatif  à  la  caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la 
caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  prévu  sous  le  §  a  ci-dessous,  qni 
sera  annexé  h  la  convention. 

nf^  Les  fonds  versés  à  litre  d'épargne,  soit  à  la  caisse  nationale 
d'épargne  de  France,  soit  à  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie, 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés  sans  frais 
de  l'une  des  caisses  à  l'autre,  ciiacune  do  ces  caisses  appliquant 
aux  dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle  applique 
aux  dépots  effectués  chez  elle  par  les  nationaux. 

Un  régime  de  transfert,  sur  des  basps  analogues,  pourr  a  cire 
institué  entre  diverses  caisses  d'épargne  privées  de  t  lauce  e 
d'Italie,  ayant  leur  siège  dans  de  grandes  agglomérations  indus- 
trielles on  ^  us  des  villes  frontières.  Sans  comporter  la  K'^'>iilé 
absolue  des  nsferts,  ce  régime  stipulera  le  concours  des  admi- 
nislralions  posi  .  .•  <?,  soit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

^  Les  deux  gouvernements  faciliteront,  par  reutromise  tant 
des  administrations  postales  que  des  caisses  nationales,  le  verse- 
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ment  des  cotisatioat  des  Italieos  résidant  en  France  à  la  eaitte 
oaliooale  de  prévoyance  d'Italie,  et  des  Français  résidant  es 
Italie  i  U  caisse  nationale  des  retraites  de  FraDee*  Ils  faeiliteront, 
de  même,  le  paiement  en  Franee  des  pensions  acquises,  soit  par 
des  Italiens,  soit  perdes  Français,  k  la  caisse  nationale  italienne,  et 
réciproquement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  îtalienoe 
à  la  constitution  de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité 
dans  le  régime  général  des  retraites  ouvrières  actuellement  élaboré 
par  le  Parlement  français,  ainsi  que  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  de  natioDalité  française  au  régime  des  retraites 
ouvrières  en  Italie,  seront  réglées  aussit(^t  après  le  vote  de  dispo* 
sitions  législatives  dans  les  pays  cnotr;! clants , 

La  part  de  pension  correspondant  uux  versetneuts  de  l'ouvrier 
ou  employé,  ou  aux  retenues  faites  sur  sou  salaire,  lui  sera  acquise 
înlé^ralempnt. 

En  (  ([ui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  cou- 
tributioiis  patronales,  il  sera  statué  par  l'arrangement,  dans  des 

conditions  t\e  réciprocité. 

La  part  tle  {lonsion  à  provenir  éventuellement  de  subventions 
budgétaires  sera  hiissôe  h  l'appréciation  de  cluique  Etat  et  payée 
sur  ses  ressources  à  ses  nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans 
l'autre  pa^'s. 

r^es  deux  Etats  coulractauts  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des 
administrations  postales  que  de  leurs  caisses  de  retraites,  le  paie- 
ment en  Italie  des  pensions  acquises  en  France, et  réciproquement. 

Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  ei 
employés  ayant  travaillé  succcssivemeiU  dans  les  deux  pays  peu- 
daut  des  périodes  miniiD.i  à  détcrm im  r ,  b.ms  remplir  dans  aucun 
des  deux  les  conditions  requises  pour  les  retraites  ouvrières,  un 
régime  spécial  d'acquisiliou  de  retraite. 

d)  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienue,  victimes 
en  France  d  accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  aiasi 
que  leurs  représentants  résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes 
indemnités  que  les  Françaiset  réciproquement. 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  Franee 
ainsi  que  les  représentants  de  la  vietinie  qui  ne  résidaient  pas  es 
France  au  moment  de  Taccident,  auront  droit  à  des  indemnités  i 
déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués 
d'après  un  tarif  annexé  k  l'arrangement,  pourront  être  Tcrsés  è  la 
caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  à  charge  par  elle  d'assa^ 
rer  le  Mrviee  des  rentes.  La  caisse  nationale  italienne  d'assurance 
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«oatre  les  accidents  da  travail  acceptera  également,  aolyant  tarif 
nsonventionnel,  pourrie  risqoe  d,'indemnité  aux  représentaDls  ne 
réaidant  pas  en  France  des  onmera  îtalieDs  Tictîmes  d'accidents, 
les  réassurances  des  assureurs  françaie  désireux  de  se  décharger 
^▼entneUement  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard.  Des 
araotages  éqaÎTalents  seront  réservés,  par  réciprocité^  pour  les 
Français  Tictimes  d'socidents  du  travail  en  Italie. 

e)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens  en  France,  à 
des  iastitutions  d'assurance  ou  de  secours  contre  le  chômage  sub- 
ventionnées par  les  pouvoirs  publics,  l'admission  des  ouvriers  et 
employés  français,  en  Italie,  aux  institutions  de  même  nature^ 
seront  réglées,  le  cas  échéant,  après  le  vote  dans  les  dcUX  pays 
de  dispositions  h'^gales  relatives  à  ces  institutions. 

/*)  Les  arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclus 
pour  une  durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes 
devioiit  se  prévenir  mutuellement,  une  année  à  l'avance,  si  leur 
intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme.  A  défaut  d'un 
tel  avis,  l'arraDgement  sera  prorogé  d'année  eo  année,  pour  un 
délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Art.  2.  —  a)  Les  doux  gouvernements  détermineront,  pour 
éviter  les  erreurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces 
à  présenter  aux  consulats  italiens  par  les  jeunes  Italiens  embau- 
chés en  France,  ainsi  que  la  forme  des  certilicats  à  fournir  aux 
mairies  par  lesdits  consulats,  avant  délivrance  aux  enfants  des 
livrets  prescrits  par  la  Ugislaliun  sur  le  lra\ail  des  enfants.  Les 
insjtecteurs  du  Uavail  se  feront  représenter  les  certificats  à  chaque 
visite  :  ils  reiii  eront  les  livrets  indûment  détenus. 

h)  Le  gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patro- 
nage comprenant,  autant  que  possible,  des  Italiens  parmi  leurs 
membres,  pour  les  régions  industrielles  oîi  seront  employés  en 
grand  nombre  de  jeunes  Italiens  logés  en  dehors  de  leurs  familles 
par  des  intermédiaires. 

c)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des 
jeunes  ouvriers  français  en  Italie. 

Art.  8.  —  Au  cas  où  Tinitiative  serait  prias  par  Tun  des  deux 
Etats  contractants,  ou  par  l'un  des  Etats  avec  qui  ils  entretiennent 
•des  relations  diplomatiques,  de  convoquer  divers  gouvernements  à 
«oe  conférence  internationale  dans  le  hut  d^unifier,  par  des  con- 
sentions, certaines  dispositions  des  lois  protectrices  des  travail- 
leurs, Vadhéston  de  l'un  des  deux  gouvernements  au  projet  de 
«ontérenee  entraînerait,  de  la  part  de  l'antre  gouvernement,  une 
réponse  favorable  en  principe. 
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Art.  4,  —  Att  moment  de  eigoer  cet  eccord,  te  gouvernemeni 
itelieo  prend  Fea^gement  de  compléter  l'oi^aBisation  dans  toat  le 
royaame,  et  plas  particaltèrement  dans  les  régions  où  le  travaU 

ittdastriel  est  développé,  d'ua  service  d'inspection  fonctionnant 
soos  l'aiitorité  de  l'État  et  offrant,  pour  l'application  des  lois,  des 
garanties  aoalogaea  à  celles  qae  i^réaente  le  aervicede  l'inspection 
du  travail  en  France. 

Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois  en  vigneur  sur  le  travail 
des  femmea  et  des  enfants,  et  notamment  les  prescriptions  qui 
concernent  :  1"  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ;  2»  l'âge  d'admis- 
sion an  travail  dans  les  ateliers  industriels  ;  3<*  la  durée  do  travail 
joai*nalier;  4«  l'obligation  du  r^pos  hebdomadaire. 

Le  gouvernement  italien  s'engage  à  publier  un  rapport  annoel 
détaillé  sur  l'application  des  lois  et  règlements  relatifaau  travail 
des  femmes  et  des  enfants  ;  le  gouvernement  français  prend  le 
même  engagement. 

Le  gouvernement  italien  déclare,  en  outre,  qu'il  a  l'intention  de 
mettre  à  l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la  réduction  progres- 
sive de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes  dans  l'industrie. 

Art.  5.  —  Chacune  des  deux  pai  lies  contractantes  se  réserve  \a 
faculté  de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convcntinn  et  le» 
arrangements  prévus  à  l'art,  l»"",  en  faisant  connaître  sou  iuleuliun 
un  an  d'avance,  s  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  législation  rela- 
tive nu  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été  respectée 
par  l'autre  partie,  sur  les  points  énoîirés  spécialement  h  l'art.  4, 
alinéa  2,  faute  d  une  inspection  sullisante,  ou  par  suite  de  toK  - 
Tiiiices  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  ou  que  le  législateur  avuu 
diaiiuué  sur  les  mêmes  points  la  protection  édictée  en  faveur  des 
travailleurs. 

Art.  6. —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratiCcaliuus 
seront  échangées  à  liome,  aussitôt  que  possible. 

Ei\  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Home,  en  double  expédition,  le  15  avril  1904.  —  (L.  S.) 
C.uimlle  Barrère.  —  (L,  .V.)  Arthur  Fuiitaine.  —  {L.  S.)  Tittoni. — 
iL.  6'.)  L.  Luzzalu.  —  [L.  S.)  L.  Kava.  — [L.  S.)  E.  Stelluti  Scala. 

ÀRKANCiEMENT. 

Le  gouv(  I  lit  meut  de  la  Képublique  française  et  le  gouvernerucnl 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant  assurer  des  lacilîtês  nou- 
velles aux  déposants  à  la  caisse  nationale  d'épargne  It;  France 
et  à  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 
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Article  1*"".  —  Les  fonds  versés  à  titre  d  épargne  soit  .\  la  caisse 
nationale  d  épargne  de  FraiH*?,  soit  à  la  caisse  d'épargne  postale 
d'Italie,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à  con^ 
currencc  d'un  maximum  de  1.500  Tr.,  être  transférés  sans  frais  de 
l'une  des  caisse"^  dans  l'autre,  et  réciproquement. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  sont  reçues,  en 
France  et  en  Italie,  dans  tous  les  bureaux  de  potte  chargés,  dans 
-ces  pays,  du  service  de  la  caisse  d  éparp-ne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notammeut  en  ce  qui  concerne  le 
taux  et  le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  rcmhoni'seinent, 
d'achat  et  de  revente  de  rentes  ou  d  acquisition  de  carnets  de 
rentes  viagères,  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements 
régissant  le  service  de  radroinistration  dans  la  caisse  de  laquelle 
•ces  fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  de  France  ou  de  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie 
pourront  obtenir,  saus  frais,  le  rcni boursemenl,  dans  l'un  de  ces 
pays,  des  sommes  déposées  par  eux  à  ia  caisse  d'épargne  de  l'autre 
pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur 
des  formules  spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront 
déposées  par  les  intéressés  entre  les  mains  du  chef  de  bureau  ou 
du  receveur  des  postes  de  leur  résidence,  qui  les  fora  parve- 
nir, en  franchise  de  port,  à  la  caisse  d'épargne  détentrice  des 
fonds. 

Les  remboursements  seront  eflTecItt^s  en  vertu d^'ordres  de  paie- 
ment qui  ne  pourront  excéder  1.500  fr.  chacun. 

Les  ordres  dé  remboursement  seront  payables  seulement  dans 
les  étsbiissements  de  poste  ou  sutres  chaînés  du  service  de  Is 
•caisse  d'épargne.  Ils  seront  adressés,  directement  et  en  franchise 
de  port,  par  la  caisse  d'épargne  qai'les  aura  délivrés,  aux  bureaux 
désignés  pour  le  payement. 

Art.  3.  —  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter 
les  demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux 
qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements 
intérieurs. 

Art.  4.  — >  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  Tautre 
porteront  intérêt  à  charge  de  Tadministration  primitivement  déten- 
trice des  fonds  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  cette 
demande  sVst  produite,  et  i  charge  de  l'administration  qui 
Accepte  le  transfert  à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant. 
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Art.  5.  —  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  caisse 
uatioQale  d'épargne  de  France  et  la  caisse  d'«*pargne  postal*'  d'Ita- 
lie un  décompte  des  s  unniea  qu'elles  se  doivent  respectivement 
du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la  caisse  d'épargne, 
et,  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse 
reconnue  débitrice  se  libérera,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
envers  Tautre  caisse,  au  moyen  de  traites  ou  chèques  sur  Rome 
ou  Paris. 

Art.  6.  —  La  (  aisse  ti  épargue  de  chacun  des  paya  coatractanls 
pourra  correspoudre  dicectement  et  en  franchise,  par  la  voie  pos- 
tale, avec  la  caisse  de  l'autre  pays. 

Art.  7.  —  Les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront 
réciproquement  concours  pour  le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à 
vérifier. 

L'échftng*  dee  linats  entre  In  oalnee  d'épargne  de  chaque  pays 
et  les  bureaux  de  poste  on  agences  de  l'antre  pays  anra  lien  en 
franehiso. 

Art.  8.  ^  La  caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  qaisse 
"d'épargne  postale  d'Italie  arrêteront  d'un  comman  aecord,  ap-ès 
entente  avec  les  admiaietrations  des  postes  des  deux  pays,  les 
mesnres  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'esécntion  du  pré- 
sent arrangement,  y  compris  celles  relatives  an  change. 

Art.  9.  Chaque  partie  eocitractante  se  réserve  la  faenlté,  dans 
le  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre, 
en  tout  et  en  partie,  les  effets  de  la  présente  conTention. 

Ans  deyra  en  être  donné  à  Tadministration  correspondante  par 
la  voie  diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  internatioiuil 
cessera  de  fonctionner. 

Art.  tO.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir 
du  jour  dont  les  caisses  d'épargne  des  deux  pays  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  aura  été  laite  d'après  les  lois  partieuUères 
à  chacun  des  deux  Etats» 

Sauf  les  cas  prévus  à  l'art.  5  de  la  convention  en  date  de  ce 
même  jour,  il  demeurera  obligatoire  pendant  une  durée  de  cinq 
années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se-  prévenir 
mutuellemeat,  une  année  à  l'avance,  si  leur  Intention  est  d*y 
mettre  fin  à  l'éxpiration  de  ce  terme.  A  défaut  d*an  tel  avia«  il 
sera  prorogé  d'année  en  année»  pour  un  délai  d'un  an»  par  tacite 
reconduction. 

Lorsque  l'une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  l'arrangemenl  eon» 
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tiauera  d'avoir  son  exécutioa  pleine  et  entière  pendaat  les  douze 
deroiers  mois,  sans  préjudict;  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  caisses  d  épargne  des  deux  pays  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  .\  ce  dûment  autorisés,  ont  tlrcssé 
le  présent  acte  auquel  ils  oat  apposé  leurs  signatures  et  ieurà 
cachets. 

l"'ail  ea  double  expédition,  à  Rome,  le  15  avril  1904.  —  [L.  6.) 
Crtmille  Barrère.  —  (£.  5,)  Arthur  Fontaine.  — (£.  S.)  Tittoni.  — 
L.  Luzzatti.  --  {L.  S,)  L.  Rava.  —  (L,  S,)  E.  Stelluli- 

Scala. 

Art.  2.  >r-  Le  ministre  dea  affaires  étrangères  et  le  miaisire  du 
commerce,  de  Tiodastrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  ehar« 
gés,  chaonn  en  ce  qni  le  co&oeroe,  de  rexécvtion  da  préaent 
décret. 

Fait  à 'Paris,  le  8  oetpVre  1904,  —  Émtte  Loubeli.  Par  te  Pré- 
aidait  do  la  République.  —  Le  miotatredes  affaires  étrangères,  — 
Deleassé.  —  Le  ministre  du  eommercei  de  rindustrie,  des  postes 
et  des'télégraphes.  ^XSeorges  Trouillot. 
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Allemagne.  —  Droit  d'asile  et  polices  internationales,  — 
Une  des  questions  les  plus  délicates  qui  se  posent  dans  les 
rapports  d'État  à  Etat  a  fail,  le  19  janvier  190*,  l'objet  d'une 
discnssioD  très  intéressante  hu  Reichstag  allemand.  Il  s'agit  de 
savoir  dans  quelle  mesure  un  Etat  peut  donner  asile,  sur  son  ter» 
ritoire,  à  des  res&ortiësauts  d'un  autre  Etat  qui  intriguent  contre 
leur  gouvernement,  et  dans  quelle  mesure  il  peut  tolérer  que  ce 
gouvernement  étranger  entretienne  chez  lui  une  police  chargée  de 
surveiller  ceux  de  ses  nationaux  dont  il  se  défie.  Telle  est  la  ques- 
tion sur  laquelle  uu  député  socialiste,  M.  Haase,  a  provoqué  un 
débat  auquel  ont  pris  part  M.  de  Richthofeu,  secrétaire  d  Elat  aux 
affaires  étrangères,  M.  Bebel,  autre  député  socialiste,  et  quelques 
membres  du  Reichstag  représentant  d'autres  partis.  Il  s'agissait» 
en  l'espèce,  de  la  police  russe  en  Allemagne,  et  de  ses  «  agisse- 
ments Sor  cette  première  question,  déjà  très  importante  par 
elle-nièflW,'M.  Haase  en  a  greffSS  one  antre,non  moins  intéressante. 
En  reprochant  au  gouvernement  d'avoir  povrsaivi  des  sujets  aile* 
«lands  pour  avoir  ontragé,  par  la  v<rfe  de  la  preaae,  l'empereur  de 
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Russie,  il  si  fait  porter  ia  discussion  sur  les  égards  qu'un  Etat  doit 
imposer  à  ses  propres  ressortissants  vis-à-vis  des  scoTeraios 
étrangers.  Comme  on  le  voit,  ce  sont  deux  questions  sensiblement 
différentes. 

La  question  du  droit  d';isil('  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
réglées  d'une  manière  uniforme,  laut  elle  se  complique  de  contin- 
gences occabiouuelles  et  de  fadeurs  variant  suivaut  les  cas  ou  les 
pays  dont  il  s'agit.  On  n'y  découvre  qu  un  point  fixe,  presque 
gëûéiaieraent  admis  :  à  savoir  que  le  droit  d'asile  est  une  chose 
sacrée,  et  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  décemment  refuser 
un  refuge  à  celui  qui,  n'ayant  commis  aucun  crime  ou  délit,  est 
simplement  en  conflit  arec  le  gouvernement  de  son  pays  sur  des 
questions  d'ordro  purement  politique.  Mais  la  question  change  du 
tout  au  tout  quand  on  a  affaire  avec  des  réfugiés  qai  continuent, 
du  pajs  qui  leur  sert  de  lieu  d'aaîle,  d*agtter  contre  le  gouTene- 
ment  du  leur.  C'est,  malhenrentement,  ce  qui  se  produit  la  plupart 
du  temps,  et  ee  qui  met  les  gonvemenents  dans  des  situatiouetrès 
pénibles.  Il  est  admis,  en  règle  presque  générale,  que  le  droit 
d'aeile  cesse  de  pouToir  être  invoqué  quanâ  le  réfugié  ne  renonce 
pas  lui-même  à  toute  agitation  politique  contre  son  pays.  Et  il  n*est 
pas  moins  admis  qu'un  gouvernement  a  le  droit  de  sévir  contre  de 
tels  réfugiés,  au  prix  même  de  tolérer  sur  son  propre  territoire  la 
présence  d'agents  d*un  pays  étranger,  chargés  de  surveiller  ses 
nationaux.  C'est  un  service  que  tous  les  gouvernements  croient 
devoir  se  rendre  les  uns  aux  autres. 

Il  arrive  même  que  tel  gouvernement»  en  tolérant  eet  état  de 
choses,  agisse  dans  son  propre  intérêt  plus  même  que  dans  celui 
du  voisin,  soit  que,  pour  des  raisons  diplomatiques,  il  déaire  être 
en  bona  termes  avec  ce  voisin,  soit  que  la  propagande  politique 
qu'il  a'agit  de  surveiller  soit  dirigée  aussi  bien  contre  les  institu- 
tions dû  pays  auquel  appartient  le  réfugié,  que  contre  eellea  du 
pays  qui  lui  donne  asile.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'une  quan* 
tité  de  facteurs  occasionnels  peuvent  intervenir.  Mais»  d'une 
manière  généi^ale,  il  est  deux  choses  qui  paraissent  s'imposer  : 
d'abord,  qu'aucun  gouvernement  ne  permette  à  une  police  étran- 
gère de  sortir  de  son  rôle  de  pure  observation  ;  pour  que,  en  sévis- 
sant contre  des  étrangers  qui  abusent  du  droit  d*aaile,  il  n*ait  pas 
l'air  de  se  faire  l'instrument  du  gouvernement  dont  ils  dépendent. 
Or,  il  est  regrettable  que  la  séance  du  Reiobatag  ait  laiasé  Tiai* 
pression  que  ces  deux  conditions  essentielles  n'ont  pas  toujours 
été  observéet  par  le  gouvernement  allemand. 
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H.  Haase  «signalé,  an  ce  qui  eo&eerne  Tattitude  de  la  polica  rnaae 
an  Alleofiagiia  à  l'égard  des  Rusaea  tenus  pour  anspecta,  un  cer- 
tain nombre  de  faits  qui  pourraient  faire  croire  que  ces  derniers 
aont  laiasés  à  sa  diaerétion,  on  enoore  qne  la  poKee  allemande  aait 
trop  docilement  aes  indicationa.  On  aurait  voulu  que  M.  de  Richtlio- 
fen  apportât  un  démenti  plus  catégorique  aux  allégationa  de 
M.  Haase,  et  qu'il  n'insistât  pas  principalement  aor  ce  point  que 
la  police  russe,  en  Allemagne,  ne  a'arrogeait  aucun  droit  à  Tégard 
de  sujets  allemands.  Une  autre  queation,  beaucoup  plus  grave,  a 
été  discutée  entre  le  secrétaire  d'Etat  et  lea  orateurs  de  l'oppoai- 
tion.  Le  gouvernement  a'étant  rendu  compte  de  la  nécessité  d'ex- 
pulser un  étranger  jugé  dangereux  au  point  de  vue  politique, 
doit-il  l'inviter  simplement  à  quitter  le  pajra,  ou  peut-il  le  faire 
diriger  aur  la  frontière  de  son  paya  d'origine?  M*  de  Ricbthofen, 
alléguant  qu'aucun  pays  étranger  ne  peut  ae  soucier  de  recevoir 
des  anarchistes  qui  ne  lui  appartiennent  paa*  revendique  le  droit  de 
faire  diriger  les  expulaés  russes  sur  la  frontière  de  leur  pays.  Or, 
cela  équivaut  évidemment  à  lea  livrer  à  la  police  du  gouvernement 
dont  ils  ae  aont  déclarée  lea  ennemis,  et,  en  toute  impartialité, 
on  doit  reconnaître  que  cela  eat  un  abus.  En  cas  d'expulsion  d'un 
agitateur  politique,  on  devrait  toujours  lui  laisser  le  choix  de  son 
nouveau  refuge,  et  seulement  le  conduire  d'office  à  la  frontière  de 
son  paya  s'il  refusait  de  quitter  celui  dont  on  l'expulse.  On  ne  sau* 
rait,  au  demeurant,  blâmer  M.  de  Richthofen  de  ce  qu'il  ne  veuille 
pas  consentir  à  la  suppression  de  l'état  des  choses  existant,  en 
vertu  duquel  des  agents  étrangère  sont  tolérés  en  Allemagne.  Il 
dit  fort  justement  qu'il  est  utile  pour  tout  le  monde  que  des  anar- 
ckiates  étrangers  soient  surveillés  par  des  agents  de  leur  propre 
pays.  Mais  c'eat  précisément  parce  que  cette  manière  de  procéder 
parait  judicieuse,  qu'il  faut  empêcher  qu'elle  ne  donne  lien  è  de 
vrais  abus. 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites  intentées  contre  des  sujets 
allem  tads  pour  avoir  injurié  l'empereur  de  Russie  par  la  voie  de 

la  presse,  il  n'est  pas  ressorti  clairement  des  débals  dans  quelle 
mesure  il  fallait  les  attribuer  respectivement  à  l'initiative  du  gou- 
vernement  prussien  ou  à  celle  du  gouvernement  russe, On  sait  qne^ 
en  pareil  cas,  les  poursuites  ne  sont  intentées,  d'ordinaire,  qu'a  la 
requête  du  pays  dont  le  souver.Mti  a  été  olfoiisr,  Mais  on  sait  aussi 
que  les  gouvernements  Intéressés,  pour  dt  s  raisons  faciles  à 
comprendre,  hésitent  la  plupart  du  temps  à  présenter  celle  requête. 
On  peut  donc  se  demander  s'il  serait  vraiment  regrettable  qu'on 
vit  se  substituer  à  eux,  dans  la  mesure  où  les  lois  et  les  usages 
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lé  permettent,  les  gooTeniemeots  des  pays  qui*  pottr  lenr  propre 
discrédit,  Toient  se  produire  dans  leur  presse,  iUnstrée  ôn  écrite» 
de  Tolgatres  attaques  ne  méritant  ancune  indulgence.  — 'Alcide 
Ebray.  (Débats,  22  janvier  1904.) 


Héeompense.  —  Pnme  promise,  —  Pari  ou  jeu.  —  Doctrine 
des  jésiUtee  i  m  La  fin  justifie  les  moyens  ».  —  Trêves,  10  jnin 
1904.-^  Un  singulier  procès  a  été  jugé  récémment  par  le  tri- 
bunal cÎTil  de  Trêves. 

Les  faite  litigieux  étaient  les  suivsnts  : 

Un  jour,  dans  une  réunion  politique  publique,  le  député  Dasbacb 
prêtre  catKolique,  s'avisa,  dans  un  bel  élsn  oratoire,  de  crier  : 
«  Je  m'engage  à  payer  de  ma  pocbe  2.000  florins  à  celui  qui  pourra 
nous  prouver  que  la  doctrine  des  jésuites  contient  la  fameuae 
phrase  :  t  La  fin  justifie  les  moyens  »,  phrsse  qu'on  a  si  souvent 
exploitée  contre  eux. 

L'orateur  fut  pris  au  mot  par  le  comte  Hoensbroecb,  publicîste 
politique  et  socisi,  qui  est  lui-même  un  ancien  jésuite  sorti 
bruyamment  de  la  Compagnie,  et  depuis  du  oalbolicisme;  il  est 
entré  dans  le  protestsntisme  le  plus  intransigeant. 

Le  comte  Hoensbroecb  compulsa  ses  anciens  livres  de  chevet, 
r/nstiuaum,  les  Moniîa,  consulta  Mariana,  Suarex,  Eacobar  et 
sutres  auteurs,  puis  se  déclara  prêt  à  fournir  la  preuve  demandée, 
à  savoir  :  que  la  maxime  «  La  fin  justifie  les  moyens  »  était  bien 
réellement  formulée  sous  la  plume  des  moraliates  jésuites  et  il 
réclama  à  M.  Dasbach  les  2.000  florius. 

Le  comte  Hoensbroecb  n'hésita  pas  alors  à  intenter  un  procès 
au  chapelain  Daabach,  pour  se  faire  verser  le  prix  de  son  érudi- 
tion. 

Devanttetribunal,M.Daabac|i  a  allégué  qu'il  ne  é'agiasaltpaSyea 
respèce,  d'un  concours  publie  avec  obligation  de  décerner  le  prix 
promis,  mais  plutôt  d'une  sorte  de  récompense  que  lui  seul  restsit 
maitre  d'adjuger  à  son  gré. 

Par  ce  système  de  défense,  l'honorable  curé  voulait  se  sous- 
traire aux  dispositions  du  Code  civil  allemand,  qui  oblige  à  payer 
une  prime  promise  publiquement,  même  à  un  vainqueur  qui  n'a  pas 
concouru  en  vue  delà  prime,  mais  apporte  la  solution  demandée* La 
loi  oblige  également  à  stipuler  un  délai  ou  à  manifester  par  acte 
public  (proclamation  ou  affichage)  quand  la  prime  est  retirée  ou  le 
concours  considéré  comme  terminé. 

Le  comte  Hoensbroecb  s'est  présenté  an  tribunal  avec  la  preuve 
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di  «  jéanitûiDe  »  dea  jétaitet  et  «'ett  ollert  à  la  produire  incon- 
tieeot.  On  ae  Te  pa» écoulé;  on  l'a  délmuté  avec  des  considérants 
curieux*  Le  tribunal  e  estimé,  en- effet,-  qu*il  n'y  ATait.pac.  eu  con- 
cours, promesse  de  prime  dans  le  sens  de  la  loi. 

Une  prime,  dit  le  jugement,  doit  ayoir  pour  but  de  stimuler  les 
eoncnrrenta  à  atteindre  un  résultat  -que  le  donateur  lui-même 
désire.  La  police  promet  une  prime  &  qui  aidera  à  arrêter  un  cri- 
minel rechercbé  ;'Un!p»rticîilier  promet  une  récompense  à  qui  lui 
ramènera  son  chien  perdu. 

Mats  il  est  incontestable  que  le  député  Dafbach,  par  sa  situation 
politique  et  religieuse,  ne  déairait  pas  avoir  la  preuve  que  la 
maxime  en  question  :  «  La  fin  justifie  les  moyens  »  se  prouve  dans  la 
doctrine  des  jésuites.. Il  n'a  donc  pu  souhaiter  que  les  conditions 
du  concours  fussent  remplies.  Il  voulait  simplement  parier  —  se 
croyant  sûr  que  le  précepte  n'existait  pas  —  contre  quiconque 
entreprendrait  cette  preuve  impossible  à  ses  yeux. 

Or,  l'art.  762  du  Code  civil  allemand  refuse  l'appui  de  la  justice 
au  paiement  d'une  dette  de  pari  ou  de  jeu, à  cause  de  l'immoralité 
de  ces  obligations.  (Gaaette  des  Tribunaux»  12  juin  1904.) 

*  • 

AatrlChe  et  Suisse  —  B^fug^  d'un  inculpé  en  JuirUbe. 

—  Juiùrité  à  Uufuette  la  dêmandê  d^essiraditim  doit  être  adreeêét, 

—  Délai,  —  Le  nommé  6.  s'était  réiugié  à  Melbourne  en  1901. 
Dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  au  gouvernement 
général  du  Commonwealth  ou  au  lieutenant^ouvemeurde  la  colonie 
de  Victoria  qu'il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  l'extradition,  leçon- 
cnl  de  Suisse  à  Melbourne  jugea  à  propos  de  s'adresser  à  tous  les 
deux.  Or»' information  prise,  c^est  au  gouvernement  de  l'Etat 
auitraUen  où  l'individu  poursuivi  s'est  réfugié  qu'il  faut  s'adresser 
pour  obtenir  l'extradition.  Les  autorités  australiennes  étaient 
d'ailleurs  partagées  sur  la  question  de  savoir  si  les  t  deux  mois  » 
dont  parle  l'art,  fi  du  «traité  d'extradition  anglo-suisse  du 
26  ■  novembre  1880  étaient  des  mois  de  calendrier  on  des  mois 
lunaires.  Nous  estimons  qu'il  s'agissait  de  mois  de  calendrier.  Le 
gouvernement  britannique  s'est  rangé  à  cet  avis.  (Rapport  du 
Gonaeil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en  1903, 
rapport  de  juatice  et  police.) 

*  ♦ 

Belglipte.  —  Procédure  civile.  —  Débaie  publiée^  —  Plai^ 
dùiiie  orale-  ou  mémoire  écrit,  —  A  propos  d'un  projet  .de 
réforme  d'une  commission  du  ministère  de  la  juatice  et  tendant, 
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pour  éviter  l'eneonibreiDent  des  rôles,  à  faire  remplacer  la  plui- 
doiri«  par  dea  mémoires  écrits,  le  Jouraal  des  Tribnuaax  de 
Bruxellea,  dans  son  n*  1871  de  1904,  fait  lea  trèa  juatea  léflezioBa 

qui  suivent  : 

«  Quel  est  le  magistrat  oa  l'avocat  qui  n'ait  cent  fois  constaté  le 
phénomène,  en  apparence  singulier,  d'un  litige  perdant,  au  eotirs 
des  débats,  la  physionomie  qu'il  présentait  à  son  origine  ?  De  part 
et  d'autre,  cependant,  lea  aToeats  l'ont  asaidAment  étudié  ;  tous 
les  documents  ont  été  communiqués:  les  conclusions  ont  été 
échangées  ;  il  semble  que  rien  d'imprévu  ne  puisse  plus  surgir  de 
cette  matière  si  consciencieusement  fouillée.  Et,  pourtant,  cet 
imprévu  existe.  Tout  à  coup  il  s'impose,  accusant  une  évidence  que 
nul  n'avait  encore  aperçue,  dénonçant  une  dissimulation,  démas- 
quant une  subtilité,  choisissant  parmi  l'abondance  des  argumenta 
invoqués  celui  qui  exprime  la  vérité  cnti»^re. 

«  L'épreuve  que  l'audience  fait  subir  aux  procès  est  la  sauve- 
garde du  Droit. 

«  L'exposé  oral  commande  une  logique  qui  met  en  déroute  les 
plus  habiles  arguties,  de  même  que,  dans  le  feu  de  l'action,  elle 
suggère  à  l'esprit  ses  décisives  trouvailles. 

«  Que  de  choses  à  dire  pour  combattre  l'innovation  dont  il 
paraît  nous  sonmu-s  menacés!  Va-t-on,  tout  à  coup,  porter 
atteinte  a  une  lunt^ue  tradition,  comme  s  il  suffisait  d'un  tt  ait  dp 
plume  pour  réformer  les  mœurs  ?  Croit-on  que  l'on  peut,  sans 
péril  pour  la  Justice,  ravir  aux  plaideurs  les  garanties  de  la  con- 
fiance qu'ils  lui  témoignent?  Méconnaît-on  le  danger  de  t^okilions 
judiciaires  inspirées  par  une  idée  préconçue,  puisée  daus  la 
première  lecture  d'un  aiéuioire  ou  d'un  dossier?  Imaginc-t-on 
qu'un  mémoire  en  réponse  établit,  aussi  sûrement  qu'une  plaidoi- 
rie, la  contradiction  du  débat  judiciaire?  Est-on  dupe  des  théo- 
ries et  des  systèmes  au  point  de  se  iigurer  que  tous  les  magis- 
trats d'une  chambre  vont  preadre  une  part  efTective  aux 
délibérations,  loisque  le  procès  se  présentera  sous  l'aspect  de 
maussades  et  rebutants  grimoires?  Ne  voit-oa  pas  (jue  c'est  instau- 
rer le  juge  unique,  irresponsable,  sans  les  garanties  esseulieiles 
d'un  débat  efhcace  ?  a 

*  * 

France  et  Belgique.  —  Accord  diplomatique.  —  Matériel 
de  fabrication  des  faux  billets  de  banque.  —  Note  de  la  chanceï' 
lerie.  —  Lorsqu'une  condamnation  est  prononcée  contre  des 
oootrefacteura  des  billets  de  la  banque  de  France,  le  s  Procureurs 
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géoéraox-,  sur  la  demaode  qui  leur  M  faite  par  le  dtreeteiir  de  la 
Bauqae,  doiveot  rendre  nne  ordonnanoe  de  remise  du  natériel  de 
fabrication  saisi  comme  pièce  à  eonTictios.  Cette  ordonnaiMe  est 
basée  sur  llntérèt  public  et  sur  l'analogie  existant  entre  ce  crime 
et  celui  de  fausse  monnaie  pour  lequel  la  remise  i  l'administration 
des  Monoaies  est  formellement  prescrite  par  la  circnlaire  de  la 
Cbancellerie  en  date  da  17'décembre  1877. 

Un  accord  diplomatique  est  intervenu  entre  les  gouvemements 
frsDçsis  et  belge  en  toc  de  garsntir  à  i^avenir,  entre  les  dens 
pays,  la  remise  du  matériel  ayant  sern  à  la  fabrication  des  faux 
billets  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Bauque  nationale  de 
Belgique. 

Eo  conséquence,  les  Procureurs  généraux  sont  invités,  lors- 
qu'il se  présentera  des  affaires  de  cette  nature,  à  rendre  une  ordon- 
nance de  remise  au  proBt  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  du 
matériel  ssisi;  cette*  ordonnance  interviendra,  lorsque  l'arrêt  de 
condamnation  aura  acquis  un  caractère  définitif.  (Bull.  off.  min, 
ust.,  1903,  p.  261.) 

Franee  et  Bapaflpne*— à  donner  aux  eomuUd^ Espagne 
des  admirions  d^aUinés  de  nationaUté  espagnole  dans  les  iuUes 
publies.  —  Circulaire  de  la  direction  de  V assistance  et  de  t hygiène 
publiques*  —  bureau,  i*'  décembre  i90$*  —  Aliénés  de  naiiûnm' 
lUé  espagnole,  —  Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Ministre  des  affaire  s 
étrangères  croit  devoir  appeler  mon  attention  sur  àne  demande 
de  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  tendant  à  ce  que  l'ad- 
mission des  aliénés  de  nationalité  espagnole  dans  les  asiles 
publics  ou  dans  les  quartiers  d'hospice  existant  sur  le  territoire  de 
la  République  soit  signalée  immédiatement  au  consul  d'Espagne 
d*o&  ressort  le  département  intéressé. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  au  représentant  du  gou- 
vernement espagnol  de  s'assurer  de  l'identilé  véritable  de  l'aliéné 
hospitalisé  et  est  indispensable  pour  éviter  toute  contestation  au 
sujet  du  remboursement  de»  frais  de  séjour. 

Mon  collègue  ajoute  qu*il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour  le  gou* 
vernement  français  à  se  conformer  strictement  à  ces  indications, 
car  s'il  en  était  autrement  les  dépenses  Occasionnées,  de  ce  chef, 
ne  pourraient  plus  être  recouvrées. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de 
l'exécution  des  présentes  instructions  dont  vous  aurez  soin  de 
m'accuser  réception.  —  Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'assis- 
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lance  et,  de  l'hygiène  pnbliipie.  —  H.  Monod»  (Bull.  off.  da 
mia.  int.,  1903,  p.  iU,) 

France,  Naples  (Royaume  de),  Autriche.  —  Arbitrage 

international.  —  Cour  permanente  de  La  Haye.  —  Réquisition  en 
1811  cTun  navire  parie  gouvernement  napolitain  pour  le  compte  du 

goin'ernement  français.  —  Le  Felice  Yiaggiatore.  —  Non^admis- 

sion  à  participer  à  une  répartition  de  fonds  faite  en  1815  par  le 
gouvernement  autrichien.  —  La  Cour  d'arbitrage  permanente  de 
La  Haye  aura  à  juger  prochainement  nn  eas  d'un  genre  tout 
nouveau  en  ce  que  les  parties  litigantes  seront  d'un  côté  un  État, 
de  l'auti  e  un  particulier. 

Eu  1811,  le  gouverncmeul  français  chargea  les  ;iutoriii's  lupo- 
lîtaines  de  réquisitionner  tous  les  navires  ancres  clans  le  port  de 
Brindisi  et  de  les  employer  au  transport  de  chevaux  à  Corfon 
L'un  de  ces  bateaux,  le  Felice  Vîaggiatore,  appartenant  à  la 
Famille  Florio,  fut,  dans  res  conditions,  afTert?^  par  contrat  régulier, 
i  laLlissant  expressémeiil  qu  eu  cas  de  prise  pni'  l'ennemi,  le  £»oi\- 
vernement  paierait  une  indemnité  correspondante.  Le  navire  (ut 
pris  en  effet. 

Or,  en  1815,  une  Commission  fonctionnait  à  Vienne  avec  la 
mission  de  dédommager  les  citoyens  autri(  hiens  qui  avaient  subi 
des  pertes  en  employant  à  cet  efl'et  une  indemnité  spéciale  d2 
25  millions  fournie  par  la  France.  La  famille  Florio  s'adressa  eo 
Tain  à  cette  Commission  ;  sa  réclamation  fut  rejetée  parce  que 
«ontrat  ne  disait  pas  au  service  de  quel  gouvernenient  /«  Felice 
Viaggiatore  avait  efTectué  ses  transports.  La  famille  soutenait, 
d'autre  part,  qu'il  était  évident  que  le  navire  était  alors  au  service 
de  la  France  et  qu'une  indemnité  devait  lui  être  payée  sur  les 
fonds  français. 

Depuis  cette  époque,  la  réclamation  a  été  renouvelée  plusieurs 
fois  sans  résultais.  La  lamiile  Florio  est  décidée  à  s'adresser  à  la 
Cour  d'arbitrage  permanente  de  La  Haye. 

Celte  instance  est  la  première  dans  laquelle  un  particulier  cite 
uu  État  en  justice  devant  la  Cour  d'arbitrage. 

Jusqu'à  présent,  quand  il  s'agissait  de  contestations  entre  une 
personne  privée  et  un  gouvernement  étranger,  les  réclamations 
par  voie  diplomatique  constituaient  à  peu  près  tout  le  recours 
possible. 

Actuellement,  si  un  particulier  lésé  s'adresse  aux  iribniiAVX  du 
pays  visé,  il  n'obtiendra  que  difficilement  gain  de  cause  et  si  sa 
demande  est  admise,  l'Etat  condamné  peut  se  refuser  à  l'exécution 
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4e  «a  «enteiitie..  Bt  «lort  la  patttûee  à  laquelle  appartteot  le  par* 
ticnlier  néelamaiit  a  lien  de  reeonrir  d*abord  ans  négodUtions,  puia 
«HZ  armea. 

L'applioatioa  de  Tarbîtrage  ans  différenda  entre  Elata  et  parii- 
«aliera  pourrait  rendre  lea  plua  grande  aerrices.  (La  Jnattee  inter- 
oatiQoale  (Hubbard),  l"*  juillet  1903,  t.  I,  p.  168.) 

*  '  .■  ' 

FrSLnCe  et  Suisse.  —  Destruction  d  objets  saisis.  —  Impos- 
Jtihilité  de  considérer  un  tel  fait  comme  un  vol.  —  Jn fraction  non 
prévue  dans  le  traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  la  France. — 
Hefus  de  l' extradition  par  la  France.  —  Le  nommé  F.  R,,  doot 
l'immeuble  sis  dans  le  canton  de  Vaud  était  saisi  et  géré  par 
l'office  des  poursuites,  s'y  introduisit  et  commit  divers  dégâts.  Il 
Vêtait  ainsi  rendu  coupable  de  destruction  ou  de  détérioration 
d'objets  saisie  au  préjudice  de  ses  créanciers,  délit  aaaimilé  an  vol 
et  puni  comme  tel  par  la  loi  pénale  yaudolae.  A  Tinatance  du  Con* 
«eil  d'Etat  du  eaaton  de  Vaud,  noua  avona  demandé  à  la  France, 
<où  R.  a'était  rendu,  de  nous  aceorder  aon  extradition.  Maia  le 
gouvernement  françaia  n'eat  pas  entré  en  matière  aur  cette 
demande.  Il  a  déclaré  que  lea  faite  imputée  à  R.  ne  réuniasaient 
pas  lea  caractèrea  viaéa  par  l'art,  879  du  Gode  pénal  français  (vol)  ; 
^u*au  contraire,  ils  conatttuaient  un  délit  distinct  (détournement 
<i|U  deatruetion  d'objets  aetais),  qui  n'eat  pas  prévu  par  la  Conven- 
tion d'extradition  franco-aoiaae  du  9  juillet  1869.  (Rapport  du 
Conaeil  fédéral  à  TAeeemblée  fédérale  aur  sa  gestion  en  1903,  divî- 
«ion  de  justice  et  police.)   

Testament  reçu  par  un  notaire  français,  —  Commission 
rogatoire  adressée  à  un  tribunal  français  en  vue  d'obtenir  ia 
communication  du  testament.  —  Demande  non  accueillie.  — 
Procédés  pratiques  à  employer  pour  avoir  communication 
directe  ou  indirecte  du  testament,  —  Un  tribunal  suisse  avait 
décerné  à  un  tribunal  français  une  commission  rogatoire  en 
vue  d'obtenir  la  communication  d'un  testament  qui  se  trouvait 
entre  les  mains  d'un  notaire  en  France.  La  législation  française 
interdisant  aux  notaires  de  se  dessaisir  des  testaments  déposés 
entre  leurs  mains,  cette  demande  ne  put  être  accueillie.  Dans  les 
cas  de  ce  genre,  il  n'y  a  que  ânux  moyens  d'obtenir  la  communi- 
cation d  un  lestiiment,  c'est  d'inviter  le  notaire  français  à  se  rendre 
en  Suisse  pour  soumettre  le  testament  au  tribunal  requérant,  sans 
d'ailleurs  s'en  dossaisir,  ou  de  commettre  rog-atoirement  le  (rihu- 
nal  français  compétent  pour  faire  photographier  l'original  par  une 
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personne  désignée  à  cet  effet*  Ce  dernier  moyen  paraît  le  plne 
pratique  et  doit  suffire  dans  Is  plupart  des  sas.  La  commission 
rogatoire  doit  garantir  le  remboursement  des  frais,  attendu  que, 
pour  obtepir  une  photographie  du  testament,  le  tribunal  requis 
doit  indemniser  le  tiers  auquel  il  est  obligé  de  s^adresser  à  ces 
fins.  (Rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'assemblée  fédérale  sur  sa 
gestion  en  1903,  division  de  justice  et  police.) 

* 

*  * 

Italie.  —  Barreau  de  Naples.  —•  Avocats,  avoués ,  homme  de  loi. 
—  Surproduction  de  professionnels.  —  Organisation  judiciaire.  — 
Présentement,  le  barreau  de  Naples  est  composé  de  1.29S  nvocats 
et  de  2.608  avoués  et  procureurs.  A  ces  chiQVe8,il  faut  ajouter  le» 
roagistratSt  les  juges  de  paix,  les  greffiers,  les  huissiers,  les  bas- 
officiers  judiciaires,  les  notaires  et  leurs  clercs  et  copistes,  les 
paglietii,  etc.,  etc.,  dont  nous  pourrons  fixer  lenombresans  cr:ii[ite 
d'exagération  à  4.000,  et  aiasi  nous  aurons  le  total  d'à  [)eu  près 
8.000  hommes  de  loi,  ce  qui  est,  sans  doute,  un  joli  chiifre  pour 
une  ville  de  GOÛ.ÛÛO  habiLauU. 

Et  il  n'y  a  pas  à  craindre  (j'allai  dire  espérer)  que  le  nombre  des 
avocats  diminue.  Au  contraire,  si  les  choses  continuent  d'aller  de 
ce  train,  bientôt  Tordre  des  avocats  sera  au  moins  doublé,  puisque, 
bon  an  mal  an,  de  TUniTersité  nous  viennent  de  nouvelles  troupes 
de  jeunes  docteurs  en  droit,  qui  seront  les  avocats  de  demain. 
..,Dans  peu  d'années,  si  l'Université  continue  à  nous  inonder  d'un 
pareil  flot  de  docteurs  en  droit,  nous  aurons  à  déplorer  tous  les 
mauK  de  Vover-productiotit  et  nos  avocats  en  seront  réduits  &  s'en» 
tredévorer^. 

Déjà  les  gains  sont  sensiblement  diminués,  et  si  Ton  peut  encore 
nommer  une  vingtaine  d'avocats  qui  ont  amassé  de  grandes 
richesses  grâce  à  leur  profession,  s'il  y  en  a  quatre  ou  cinq  autres 
qui  ont  de  l'aisance,  le  reste  gagne  à  peine  de  quoi  vivre  chiche^ 
ment,  et  même  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  dans  Teitrème 
indigence  :  quelques-uns  en  viennent  à  jeter  la  robe  aux  orties 
pour  briguer  un  modeste  emploi  qui  puisse  leur  assurer  le  pain 
de  chaque  jour.  Je  me  suis  laissé  dire  qu'il  y  a  des  avocats  qni 
sont  conducteurs  de  chemin  de  fer  ! 

Par  exemple,  ce  qui  n'est  pas  diminué,  et  qu'au  contraire  on 
peut  dire  augmenté,  c'est  le  crédit,  la  réputation  des  avocate,  dont 

1.  Cette  plétbors  professionnelle  est  déjà  très  sensible  en  Fronce  et 
surtout  à  Paris.  Cf.  ClunetlGOl,  p.  187. 
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vitBt  lenr  prépoodéranee  morale  dans  U  soeiété  napolitaine. 
EDeore  anjoord'litti,  de  même  que  du  tempe  de  Goreni»  ebaqne 
famille  noble  ou  ponr  le  moina  riche»  a  aon  avoeat  eonaultant. 

Lorsque  dana  ane  affaire  jndieiaire  il  y  a,  parmi  lee  défenaenra, 
quelqu'un dea  prinoea  dn  parqnel^  le  Palaia  eat  bondé  à  faire  cra- 
quer lea  mnra.  Le  publie,  pour  attivre  lea  débata,  a'empile  dana  le 
prétoire,  en  a'expoeant,  de  gaieté  de  emar,  au  riaque  de  mourir 
écraaé  ou  anffoqné, 

Lea  plaidoyera  durent  parfoia  juaqn'à  quatre  ou  cinq  joura  de 
euita.  Lea  orateura  ont  dea  élana  admirablea  ;  lia  parlent  avee  une 
fougue  paaaionnée»  îla  troublent  lea  jugea  et  ila  enlèTent  l'acquit* 
tementde  leur  client  aux  juréa  en  lea  faiaant  pleurer. 

Souvent,  à  la  péroraiaon  d'un  plaidoyer,  Tauditoire  a  lea  frémis- 
sements d'une  boule  de  mer,  et  il  éclate  enfin  en  bravoa,  malgré 
lea  imputaaanta  rappela  k  l'ordre  du  préaident  et  lea  glapiaaemeota 
deahuiaaiera. 

Pour  un  jour,  toute  la  tUIc  eat  en  ébullition,  on  ne  parle  que  du 
plaidoyer,  grand  événement  qui  fait  oublier  tout  le  reate.  Voili 
pourquoi  la  chronique  judiciaire  dea  journaux  italiena,  et  anrtour 
napolitaina,  a  toujoura  un  développement  exagéré. 

Qui  n'a  pas  entendu  parler  un  Amore,  un  Peaatna,  un  Roaano, 
qui  n'a  paa  aaaiatéaux  exploaions  d'enthousiasme  du  public,  ne  peut 
se  rendre  compte  de  l'impressionnabilité  de  l'âme  napolitaine  qui 
a'eoivre  au  bruit  des  parolea  débordantea,  aux  phrases  sonorea 
comme  de  la  muaiqne,  vibrantea  comme  un  appel  de  bataille! 

Cela  noua  explique  la  très  grande  popularité  dont  joaisaent  lea 
meilleurs  avocata  àNaplea.  lia  août, pour  l'ordinaire,  professeurs  à 
rUniveraité,  conaeillers  des  principalea  administrations  finan- 
cières, des  aca<jlémiea  littérairea,  dea  aaaociations  charitables,  etc. 

On  a  dit  souvent  que  le  journalisme  mène  à  tout^  à  condition 
d'en  sortir  :  eh  bien!  aussi  la  profession  du  barreau  mène  à  tout... 
à  condition  de  n'en  pas  sortir! 

Surtout  la  politique     l'irrésistible  charmerease  de  noa  joora,  a 

1.  Voir  les  articles  de  M.  le  marquis  de  Paulucci  de  Calboli  sur  les 
Prolétaires  mtellactaels  en  Italie,  paras  dans  la  «  Revue  des  Revues  », 
ib  novembre  et  1"  décembre  1898.  L'auteur  remwque  justement  qoe  les 
AYOcats  chanceux  sont  presque  tous  sénateurs  ou  députés. 

•  Voilà  la  grande  plnîo  ân  barreau  îlalietv.  on  la  politique  s'infiltre  de 
plus  en  pins,  sans  aucune  pudeur...  Aujourd'hui  une  renommée  pari,e- 
mental re  fait  gagner  vingt  ans  à  au  avocat.  Las  gains  daa  avocats- 
dépatés  et  des  «▼oeats-ministres  sont  tels  qu'on  est  même  arrivé,  an 
deriiiar  Gengrfts  national  du  barreau  italien  à  Borne,  à  demander  la 
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sédntt  tes  avoMtt,  qui  ne  Mveot  ploe  «'«i  patîMr.  L'appétit  vient 
en  mangennl.  On  eommeneepar  le  conseil  mnnidpal  et  par  eelni  de 
la  province,  où  lea  avocat*  aoattoojoort  très  largement,  peot^tre 
trop  largement  représentée.  Le  maire  dé  la  ville  de  Naples  est 
souvent  un  avocat.  Je  ferai  mention  à  ce  propos  de  M.  Amore, 
dont  Naples  conserve  an  souvenir  reconnaissant.  Il  eut  l'honneur 
d'inaugurer  (après  le  choléra)  les  travaux  d'assainissement  de  la 
ville,  que  le  gouvernement  avait  décrétés  grâce  à  Ini. 

Des  administrations  locales,  on  passe  au  Parlement* 

£n  1861,  le  député  Petrucelli  délia  Gattina,dan8  son  pamplet  Le* 
mourant'}  du  Palais  Carignan  (qui  était  alors  le  siège  dn  Parle» 
ment  à  Turin),  remarquait  que  ld5  avocats  faisaient  partie  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  se  composait  en  ce  temps  de  443  repré» 
sentants.  A  présent,  sur  ô08  députés,  il  y  a  240  avocats...  quij  cel* 
varans  dire,  ne  sont  pas  tous  du  Midi. 

Tout  de  môme,  les  avocats  napolitains  ont  joué  et  jouent  on  rôle 
assez  important  à  Montecitorio.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
ministres^  ainsi  MM.  Couforti,Scialoja,  Pisanelli,  Pessina,  Man> 
cioî,  Taîani,  Grispi  (qui,  quoique  Sicilien  de  naissance,  était  établi 
el  appartenait  au  barreau  de  Naples),  Gianturco,  de  Bernardis  et 
Rosano,  qui,  tout  récemment,  a  répondu  par  un  coup  de  revolver 
aux  violentes  et  injustes  accusalionî»  des  socialistes. 

Remarquez  que  la  liste  est  incomplète,  et  que  j'en  passe,  et  de» 
mcil  leurs. 

<  iii  jtourrait  raéaie  dire  qu'une  des  conditious  nécessaires  pour 
être  ministre  est  le  titre  d'avocat.  Dans  le  cabinet  que  l'hoDor^Tble 
avocat  Giolitti  vient  de  former  (après  les  démissions  du  ministère 
présidé  par  rhon  ti  ahle  avocnt  Zanardelli),  le  barreau  a,  comme 
toujours,  plusieurs  repi  t  scnhmts.  »  —  Marquis  F.  Nunziauts. — 
fHevuf  des  Revues^  I»'"  septetnbre  190'*). 

déclaration  d'incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  l'exercice  de  la 
profession  légale,  et  à  voler  -à  la  presqas  unanimité  un  ordre  dn  jsnr 
«  déplorant  que  la  mandat  législatif  toit,  par  certains  avocats,  employé 
comme  moyen  d'interposition  au  fonctionnement  régulier  de  la  justice  l  » 
Comp.  Clunet  1903,  p.  712. 

»Nou8  l'avions  déjà  constaté  par  nous-mème  dès  lâS'i,  alors  qu  ni» 
voyage  en  Italie  nous  permit  d'étudier  sur  place  les  barreaux  de  ce  grand 
pays. 

Des  confrèrps  distingues  nous  avouèrent  qur  \c  fait  de  n't'trfî  pas  dépoté 
ou  sénateur  constituait  une  sérieuse  ififériorile  proreHsionnelIf , 

Nous  craignions,  dès  cette  époque,  que  ia  plaie  ne  s  étendit  à  la  France. 
Ost  aujourd'hui  un  fait  accompli,  notamment  an  barreande  Paris.  [N.  de 
laRéd.]. 
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Maroc,  France  et  Italie  —  Entente  entre  les  gouverne' 
meuts  français  et  italien  au  sujet  de  la  protection  réciproque  au 
Maroc  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Une  entente 
vient  de  s  établir  entre  les  gouvernements  français  et  italien  en 
ce  qui  touche  les  dispositions  à  prendre  pour  assui  er  la  protec- 
tion réciproque,  au  Maroc,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

Cette  entente  a  été  réalisée  par  un  échange  de  déclaration» 
écrites  suivant  la  procédure  adoptée  pour  les  précédents  arrange- 
ments en  la  matière. 

La  déclaration  du  gouvernement  italien  résulte  d'une  lettre 
adressée  par  M.  Malmusi,  ministre  d'Italie  au  Maroc,  à  M.  Saint- 
René  Taillandier,  ministre  de  France  dans  ce  même  pays,  lettre 
dont  un  extrait  suit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  j^ouvernement  du  roi, 
mou  Aug'uste  Souverain,  donne  sou  adht'sion  aux  accords  conclu» 
et  résiillaiit  des  déclarations  échangées  eu  1892,  1894,  1895,  1896, 
189y  et  lùOÛ,  eatie  les  légations  de  France,  de  Portugal,  de  Bel- 
gique, d'Allemagne,  d'Espagne,  d'Autriche-Ilongrie,  les  consulats 
généraux  des  Pays-Bas  et  des  États-Unis  et  la  légation  de  S.  M. 
Britannique,  au  sujet  de  la  protection  réciproque  de  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  au  Maroc. 

I.  — »  En  yertu  de  la  jaridiction  civile  et  crimioelle  qui  leur  en 
acquise  et  qu'ils  exercent  en  ce  pays,  les  consuls  et  les  tribunaux 
consulaires  de  S.  M.  sont  compétents  à  connaître  de  toute  récla- 
mation  dont  Us  pourraient  être  saisis  relativement  aux  eontre- 
façons  des  marques  de  fabrique  commises  par  des  nationaux 
italiens. 

II.  —  Par  conséquent,  toute  instance  que  les  fabricants  français 
auraient  à  leur  adresser  pour  obtenir  la  protection  des  marques 
de  fabrique,  dûment  enregistrées  dans  le  royaume,  Tis-s-yis  des 
nationaux  italiens,  sera  dorénavant  poursuivie  devant  le  tribunal 
consulaire,  en  première  instance,  et  en  dernier  ressort,  devant  la 
Cour  d'appel,  &  Gtônes. 

III.  —  Le  droit  de  propriété  des  marques  de  fabrique  est  réglé 
en  Italie  par  la  loi  du  80  aoàt  1868.  » 

Notre  représentant  à  Tanger  a  répondu,  à  M.  Malmusi  dans  des 

termes  semblables.  (Moult,  oit  du  commerce,  6  août  1903) 

♦ 

*  ♦ 

S&iXit-Sié|P6.  *—    Conférence  internationale  de  la  paix  à 
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La  ffaje,  —  Exclusion  du  Saint-Siège.  —  Proteêtaihn  n&mvttlU 
de  la  Papauté.  —  En  1899,  le  Saiot-Siège  ne  pul  avoir  tOD  repré- 
sentant à  le  Conférence  de  La  Haye,  devant  lopposition  énergique 
dn  gouvernement  italien  qui  craignait  de  voir  la  présence  d'on 
enTOyé  du  Pape  exploitée  par  les  intransigeants  du  Vatican  comme 
nne  victoire  du  teroporalisme  et  npe  défaite  de  Tltalie. 

Depuis  cet  échec,  t'internonce  de  La  Haye  n'est  pas  rentré  à 
son  poste,  qui  est  gardé  par  nn  simple  chargé  d'affaires. 

Le  Saint'Siège  a  fait  ces  temps  derniers  une  nouvelle  tentative 
auprès  des  gouTernements  représentés  à  la  Conférence;  mais  il  a 
essuyé  encore  un  refus.  (Européen,  18  juin  1904.) 

*  * 

Suisse.  —  Consuls.  —  Incompétence  à  l'effet  de  recevoir  le 
testament  d'un  citoyen  suisse  à  l'étranger.  —  Un  consul  suisse 
nous  avait  demandé  s'il  était  autorisé  à  recevoir  les  dispositions 
testamentaires  d'un  citoyen  suisse.  Nous  avons  résolu  négativement 
cette  (.{uestion. 

En  effet,  les  consuls  suisses  n'ont  d'autres  compétences  que 
celles  qui  leur  sont  attribuées  par  le  règlement  du  26  mai  1875 
pour  les  fonctionnaires  consulaires,  ou  par  des  décisions  spéciales 
du  Conseil  fédéral.  Or,  le  règlement  ne  dit  pas  que  les  consuls 
suisses  aient  le  droit  de  recevoir  des  testaments  et,  en  général,  de 
dresser  des  actes  authentiques  publics.  Il  n'existe  pas  non  plus  de 
décision  spét^ale  du  Conseil  fédéral  permettant  aux  consuls 
suisses  de  remplir  des  fonctions  notariales.  Certaines  CouTentions 
consulaires,  telle  entre  autres  la  Convention  d*établîasemeni  et 
consulaire  avec  Tltalie,  du  22  juillet  1868,  contiennent,  il  est  vrai, 
la  clause  que  les  consuls  des  deux  parties  contractantes  sont  auto- 
risés à  recevoir  comme  notaires  les  dispositions  testamentaires  de 
leurs  nationaux  ;  mais  on  ne  saurait  en  inférer  que,  dans  les  Etats 
avec  lesquels  la  Confédération  a  conclu  des  Conventions  de  cette 
nature,  les  consuls  suisses  sont  sans  autre  autorisés  à  recevoir, 
valablement  des  testaments  et  d'autres  actes  authentiques.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  les  Conventions  consulaires  ne  font  qu'indi- 
quer ce  que  Tune  des  parties  contractantes  permet  aux  consuls 
de  Tautre  partie  ;  elles  n'ont  pas  pour  objet  d'établir  des  prescrip- 
tions sur  les  compétences  que  les  parties  contractantes  entendent 
octroyer  à  leurs  propres  consuls.  (Rapport  du  Conseil  fédéral  à 
l'Assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en  1903,  département  politique.) 

Les  Éditeun-C^rants  :  Marchal  et  Billard, 

IIAG(HI,  PUOTAT  PRftuS,  XNFRimURS* 
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De  qaelqaes  iiaestlons  relatives  él  TaMiiraiice  des 

risques  de  gaerre  ^ 

Dans  une  très  iiitci  essante  élude,  publiée  ici  (Glunet  1898, 
pp.  467  el  suiv.),  M.  R.  Verneaux,  le  distingué  Secrétnire 
Général  de  TAssociation  Française  du  Droit  Maritime,  a  passé 
rapidement  en  revue,  à  l'occasion  du  conflit  hispano-améri- 
cain, les  principales  questions  qui  se  rattachent  à  Tassurance 
des  risques  de  guerre  en  matière  maritime. 

La  guerre  qui  met  aux  prises,  en  ce  moment,  la  Russie 
et  le  Japon  donne  un  regain  d'actualité  à  ce  même  sujet  ; 
nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  être  intéressant  de  revenir, 
en  nous  plaçant  surtout  au  point  de  vue  purement  pratique, 
sur  certaines  questions  que  le  cadre  génet  al  de  son  étude 
n'a  pas  po  inis  à  M.  Verneaux  d'approfondir  ;  nous  nous 
proposûuà  donc  d'examiner  plus  particulièrement,  dans  cet 
article,  les  trois  questions  suivantes  : 

I.  Séparation  des  risques  de  guerre  et  des  i  is<(ues  ordi- 
naires dans  la  pratique  actuelle  de  l'assurance  marilime. 

H.  Délimitation  de  la  responsabilité  de  l'assureur  des 
risques  de  guerre. 

I.  Séparation  des  risques  de  •guerre  et  des  ri^^qj/es  ordinaires 
dans  la  pratique  actuelle  de  C assurance  maritime.  —  Dans  son 
étude  précitée,  M.  Verneaux  constate  avec  regret  les  modifi- 
cations apportées,  au  cours  du  xix**  siècle,  à  la  pratique  de 
l'assurance  des  risques  de  guerre,  lesquels,  après  av(fir  .  té 
longtemps  réunis  aux  risqu^^s  ordinaires  (système  de  l'Or- 
donnance de  1081  et  du  Code  de  comnieice),  ont  fini  peu  à 
peu  par  s'en  séparer,  au  point  d'être  complètement  exclus 
par  les  polices  françaises  sur  corps  el  sur  facultés.  Il  lait 
ressortir  les  inconvénienls  qui  résultent,  pour  les  assurés, 
de  cette  exclusion,  particulièrement  en  cas  de  guerre  impré- 
vue, et  il  souhaite  le  retour  de  la  pratique  à  ses  anciens 
errements. 


1.  Consult.  Vo  AssuraoM  contre  le»  ritqoes  de  guerre,  Clonel,  Tables 
générttlee,  III,  p.  166. 

Cmm*.  —  T.  31.  N«*  XI-XII.  1104.  65 
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Ce  vœu  n*a  pas  encore  été  exaucé  et  n^est  {Mis  près  de 
Tèlre,  En  elTel,  deux  ans  à  peine  après  Tépoque  à  hM|oelle 
a  été  publié  cet  article  de  M.  Verneauz,  les  directeurs  de  la 
plupart  des  grandes  Compagnies  d'Assurances  Marîtimes  sous- 
crivant sur  les  différentes  places  européennes  se  réunissaient 
en  Congrès  à  Paris,  en  septembre  1900,  et,  après  mûr  examen 
de  cette  grave  question,  adoptaient  le  principe  que  «  les 
risques  de  guerre  ne  doivent  être  garantis  que  par  une  assu- 
rance distincte  et  moyennant  une  prime  spéciale  ». 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  cette  déclaration  de  principe 
du  Congrès  de  1900,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  pas 
plus  en  France  que  dans  les  autres  pays  d'Europe,  Texclu-  * 
sion  des  risques  de  guerre  des  polices  ordinaires  n'était 
encore,  à  beaucoup  près,  un  fait  accompli  en  1898,  contr|i- 
rement  «î  ce  que  paraissait  croire  M.  Vemeaux.  Sans  doute, 
l'art.  2  des  polices  françaises  sur  corps  et  sur  facultés 
(imprimé  du  1*'  janvier  1888}  stipulait  bien  que  «  les  risques 
de  guerre  civile  ou  étrangère  ne  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs qu  autant  qu'il  y  a  convention  expresse  ».  En  cela,  il 
ne  faisait  que  consacrer  une  disposition  commune  aux  polices 
en  usage  dans  la  plupart  des  différentes  places  d'Europe  ^ 
Mais,  en  France  comme  ailleurs,  la  convention  contraire  était 
deven»ie  de  style,  au  moins  pour  l'assurance  sur  marchan-  1 
dises,  et  figurait  dans  les  clauses  manuscrites  de  la  grande  ' 
majorité  des  polices  d'abonnement  ^.  [ 
C'est  prf^cisément  en  raison  des  inconvénients  graves  que  | 
])réî5entait  cette  pratique,  non  seulement  pour  les  assureurs,  I 
mais  encore  pour  l'es  assurés  eux-mêmes,  que  hi  question,  I 
par  un  accord  unanime,  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  du  ' 
Congrès  de  1900.  ' 


1.  Les  conditions  générales  dêf  polices  allemande  (Brème  et  Hani- 
bourp).  belge  (Anvers'  «inédoisp,  si!!»-*',  italienne  et  pspagnoîf  eïrlofnt 
en  eOet  eKpresâémeat  les  risque!*  de  guerre.  En  Angleterre,  la  police  du 
Lloyd  comprend  le»  risques  de  guerre^  mais  l'assurance  est  faite  géné- 
ralement «  free  of  captave  and  •eisore  »,  Bo  Hollande,  la  poliee  d'Ams- 
terdam comprend  les  risquer  de  guerre. 

2.  Celle  eluu«<e  élait  g«^n<^ralf»ment  ninsi  con<ni^  :  «  De  ronTpnllon 
expresse,  les  assureurs  répondent  de  tous  dommages  et  pertes  qui 
arrivent  aux  choses  assardes  par  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts 
et  moiestations  dè  gouvemements  oa  antoritds  queleonqacs,  amis  oa 
ennemis,  et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre,  lete 
qu'ils  sont  défiais  à  l'art.  2  de  l'imprimé.  » 
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Ainsi  qu'on  l'a  fait  très  justement  observer  au  cours  de  ce 
Congrès,  dans  l'assurance  ordinaire,  l'opinion  du  risque,  la 
détermination  des  conditions  auxquelles  il  peut  être  garanti 
et  la  fixation  de  la  prime  qui  doit  y  correspondre  sont  basées 
sur  des  éléments  d'appréciation,  tels  que  nature  et  durée  du 
voyage  à  entreprendre,  mode  de  transport  eiuploj'é,  nature 
plus  ou  moins  périssable  des  objets  assurés,  etc.,  qui,  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie  des  assurances,  peuvent  être  pesés 
et  discutés  par  les  parties  en  toute  connaissance  de  cause. 
C'est  ainsi  qu  aujourd'hui,  on  j)eut  dir»-'  que  tous  les  risques 
sont  classés,  catalogués  et  tarifés,  suivant  leur  nature  et  leur 
valeur  propre,  sur  les  principaux  marchés  de  l'assurance, 
Londres,  Hambourg,  Paris,  Anvers,  etc..  Mais  qu  une  guerre 
survienne,  particulièrement  entre  deux  puissances  maritimes, 
et  aufistldt  tout  cet  édifice  s'écroule  comme  un  château  de 
caries.  Do  jour  au  lendemain,  les  risques  considérés  en 
temps  normal  comme  les  plus  sûrs  pour  les  assureurs  peuvent 
devenir  les  plus  dangereux.  Le  cas  du  Foscolia  (sur  lequel 
nous  nous  étendrons  plus  loin),  ce  vapeur  abordé  et  coulé 
pendant  la  guerre  hispano-américaine  par  un  cuirassé  améri- 
cain, au  cours  d'un  voyage  qui  était  alors  considéré  comme 
absolument  en  dehors  des  opérations  de  guerre  (celui  de 
Liverpool  à  New- York),  en  est  ceruinement  un  des  plus 
frappants  exemples. 

Dans  ces  conditions,  tl  faut  bien  reconnaître  que  les  risques 
de  guerre,  par  leur  nature,  échappent  absolument  au  calcul 
des  probabilités  auquel  sont  soumis  les  autres  risques  mari» 
times,  et  qu'il  ne  suffit  plus  de  rechercher,  comme  le  faii 
M.  Vemeaux  {op.  cir.,  p.  492),  une  combinaison,  si  pratique 
iÛt-elle,  qui,  tout  en  maintenant  dans  les  mêmes  mains  Tassu- 
rance  de  ces  deux  catégories  de  risques,  aurait  pour  résultat 
de  garantir  aux  assureurs,  en  cas  de  guerre,  le  paiement 
d'une  prime  exactement  proportionnée  aux  risques  courus. 

Ce  n*estpas,  en  effet,  seulementd'une  question  de  prime  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  ;  c'est  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  l'exis- 
tence même  des  Compagnies  d'Assurances  Maritimes  qui  ei»t 
en  jeu.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la, sécurité  des 
opérations  de  ces  Compagnies  repose  tout  entière  sur  le  prin- 
cipe de  la  division  et  de  la  limitation  des  sommes  en  risques, 
c'est-à-dire  de  la  fixation,  par  les  statuts  eux-mêmes,  d'un 
«  plein  maximum  »,  d'une  limite  de  souscription  que  la  Corn* 
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pagnie  ne  peut  dépasser,  par  chaque  navire  et  pour  chaque 
voyage,  et  c'est  grâce  à  cette  précaution  si  sage  qu'n  moins 
d'^^vénenienls  tout  à  fait  extraordinaires,  une  t  lompagiiir  n'est 
gcnéralr-inent  exjinsée  à  subir  qu  une  perle  limitoe  rt  pi''.''\  ue 
<ians  un  même  événement.  Or,  il  est  certain  qu'en  ras  de 
guerre,  des  cargaisons  entières,  expédiées  {>ar  plusieurs 
navires,  îi  des  époques  différentes,  peuvent  se  trouver,  à  un 
moment  donné,  accumulées  sur  un  même  point  par  suite  des 
hostilités,  et  qu'un  assureur  est  exposé  ainsi  à  subir,  dans  un 
seul  événement,  une  perte  bien  supérieure  à  celle  que,  grâce 
au  principe  si  sage  de  la  division  et  de  la  limitation  des 
risques,  il  avait  pu  el  dû  prévoir.  On  conçoit  donc  tacilement 
que  deux  ou  trois  événements  de  cette  sorte  puissent  suffire 
à  consommer  sa  ruine. 

Aussi  était-ce  bien  pour  parer,  dans  une  certaine  mesure, 
à  CCS  aléas  redoutables  que,  dans  les  anrifMines  polices 
d'abonnement,  les  assureurs  se  réservaient  toujours  exj)res- 
sément  la  faculté  de  dénoncer  la  clause  de  garantie  des 
risques  de  guerre  par  un  simple  préavis  de  quinze  jours, 
délai  qui,  dans  les  derniers  temps,  et  particulièrement  à  ia 
suite  de  la  guerre  hispano-américaine,  avait  même  été  réduit, 
en  France,  à  48  heures,  et  dès  que  des  bruits  de  guerre  pro- 
chaine prenaient  quelque  consistance,  ils  s*erapressaient 
d'user  de  eetle  faculté  * . 

Mais  que  penser,  au  point  de  vue  de  la  saine  pratique,  de 
la  valeur  d'une  convention  que  Tune  des  deux  parties  intéres- 
sées se  hâte  invariablement  de  résilier  dès  qu*etle  est  suscep- 
tible de  produire  ses  effets  contre  elle  ?  Dangereuse,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  les  assureurs,  qu'elle  laissait  expo- 
sés à  subir,  sans  aucune  compensation,  les  contre-coups  des 
premières  hostilités  pour  toutes  les  expéditions  antérieures 
au  délai  de  dénonciation,  cette  convention  ne  Tétait  pas 


1.  La  dsoM  d«  dénoneiation  était  ^nératosMot  ainsi  eoaçaa  :  «  Les 

assureurs  se  réservent  expressément  le  droit  de  dénoncer  la  clsasf  qui 
précède  (celle  des  risques  de  guerre)  sur  un  simple  prfavïs  de  15  jours 
(ou  de  48  heures),  de  telle  sorte  que,  pour  les  aliments  chargés  après  l'ex- 
piration d«  ce  délai,  ils  teront  exempts  de  tous  risqoes  de  guerre  rivUe 
on  étrangère,  s 

Cette  même  clause  existait  pt  pii^tp  encore  ênn<^  lotîtes  les  polices  étran- 
gères d'obonnem f'nt  ^«on'^rrites  tt  risque**  de  g^uerre  inclus  ».  Mf»i"»  Hélsi 
de  dénonciation  n  est  pas  le  même  sur  toutes  les  places.  Géncralemeot 
fixé  à  IS  jours,  il  est  porté  à  2  mois  par  la  polioo  do  Hambourg. 
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moins  pour  les  assurés,  qu*elle  endormait  dans  une  sécurité 
trompeuse,  et  qui,  brusquement  surpris  par  la  dénonciation, 
se  voyaient  obligés  de  faire  des  démarches  hâtives  pour  se 
procurer,  à  n'importe  quel  prix,  les  garanties  dont  ils  étaient 
subitement  privés. 

C'est  pourquoi  l'on  peut  affirmer  qu*en  somme,  le  nouveau 
régime  de  la  séparation  des  risques  n'a  pas  rencontré  d'op- 
position sérieuse  de  la  part  des  armateurs  et  des  n^guciants. 

11  en  eût  été  autrement,  sans  doute,  au  temps  du  Gode  de 
Commerce,  où,  les  transports  s*effectuant  uniquement  par  voi- 
liers, une  guerre,  imprévue  au  moment  du  départ  du  navire, 
pouvait  se  déclarer  et  produire  ses  premiers  effets  bien  avant 
l'accomplissement  du  voyage.  Mais  aujourd'hui,  grâce  aux 
transports  par  vapeurs,  les  trajets  les  plus  longs  excèdent 
rarement  deux  à  trois  mois,  aussi  sera*t*il  infiniment  rare, 
surtout  avec  les  moyens  d'informations  si  rapides  dont  on 
dispose,  que  les  .  assurés  ne  paissent  se  faire  couvrir  en  temps 
voulu  contre  les  risques  de  guerre. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  qu'avec  ce  nouveau, 
régime»  les  armateurs  et  les  négociants  puissent  s'affranchir 
longtemps  à  l'avance  de  toutes  préoccupations  en  contractant, 
pour  les  risques  de  guerre,  des  polices  à  long  terme,  telles 
que  celles  qu'il  est  aujourd'hui  d'usage  de  souscrire  pour  les 
risques  ordinaires  et  dont  ia  durée  est  généralement  de 

12  mois.  L'enchevêtrement  des  rapports  politiques  qui 
existent  actuellement  entre  les  différentes  nations  du  globe 
ne  permettant  pas  d'affirmer  qu'un  conflit,  localisé  au  début 
entre  deux  nations  déterminées,  ne  dégénérera  pas  à  un 
moment  donné,  par  suite  de  complications  imprévues,  en  une 
guerre  européenne,  il  serait  de  la  dernière  imprudence,  pour 
les  assureurs  des  risques  de  guerre,  de  souscrire  des  enga- 
gements de  longue  durée,  d'autant  plus  que  la  prime  qu'ils 
auraient  fixée  au  début  en  considération  de  la  situation  qui 
existait  alors  pourrait  ne  plus  correspondre  du  tout,  à  un 
moment  donné,  à  la  gravité  des  risques  courus. 

A  cet  égard,  la  guerre  actuelle  entre  la  Russie  et  le  Japon 
est  une  de  relies  qui  ont  donné  et  peuvent  donner  encore  le 
plus  d'inquiétudes.  Aussi,  pas  plus  à  Londres ,  qui  est  le  grand 
marché  de  rassurauce  des  risques  de  guerre,  que  sur  les 
places  du  continent,  les  assureurs  n'ont-ils  consenti  à 
prendre  ces  risques  que  pour  une  durée  très  limitée,  uu 
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moins  pour  les  naviret  et  les  chargements  à  deslinaUon  des 
porlB  de  TExtrème-Orient.  Par  exemple,  à  Londres,  les 
corps  de  navires  ballant  pavillon  neutre  ne  sont  générale* 
ment  assorés  qu^an  voyage,  ou  bien  pour  on  terme  d'un, 
deux,  ou  trois  mois  au  plus.  Encore  se  manifeste-t-îl 
aujourd'hui  une  tendance  marquée  à  n'accepter  ces  risques 
que  pour  une  durée  plus  limitée  qu'an  début  de  la  guerre. 
En  ce  qui  concerne  le  taux  dea  primes,  il  ne  dépend  pas 
seulement  de  la  durée  des  risques,  mais  aussi  du  genre  de 
commerce  auquel  est  affecté  le  navire,  ainsi  que  des  garan- 
ties spéciales  qui  sont  souvent  insérées  dans  les  polices,  et 
dont  les  principales  sont  les  suivantes  :  le  navire  doit  se 
lenir  éloigné  de  certaines  routes  ;  il  ne  doit  pas  prendre  de 
contrebande  à  bord;  il  s'engage  à  ne  forcer  aucun  blocus; 
il  ne  peut  être  affrété  par  une  det»  puissances  belligé- 
rantes..., etc. 

Les  assurances  sur  cargaison  se  font  également  soit  au 

voyage,  soit  pour  deux  ou  plusieurs  expéditions  limitées,  et 

le  taux  des  primes    est  fixé    en  considération  tant    de  la 

nature  spéciale  de  la  ca  rgaison  que  de  sa  destination  ainsi 

que  des  conditions  de  sécurité  plus  ou  moins  grande  que 

paraît  présenter  le  voyage,  suivant  l'état  actuel  des  hosti- 
lité» 

IL  !)él{mitaiion   de    la  responsabilité    de    C assureur  des 

risqurs  de  ^'(lerrr.  —  î^a  séparation  complète   des   deux  <  ale- 


1.  C  est  uiriHi  que  des  carg-uiNuii^  ordinaires  (c'ett-à-dire  non  suscep- 
liblea  d'être  qualifiées  de  contrebande  de  guerre),  expédiées  d  Europe  à 
daitinalion  dm  ports  da  Japon,  vifl  Le  Gap  oa  Gooal  do  Soes,oot  été 
asaaréai  dernièrement  à  Londres,  contre  les  risques  de  goorre 
seulement,  à  la  prime  de  \  * Pmn*  le  voynge  d'Amériqoo  aa  Japon  por 
rOcéun  Pacifique,  lu  prime  n'était  que  de  1/2  */.. 

Par  contre,  il  a  été  payé  des  primes  de  5  à  10  */«  pour  des  cargaisons 
de  charbon  aspédiéot  d'Europe  an  Japon,  et  do  15  */•  pour  cot  némea 
cargaison»  àdottination  de  Vladivottock. 

Knfin,  pour  les  mêmes  morrhnndises  et  le»  mêmes  det^tinulions,  le  taux 
de  la  prime  est  généralement  moindre  de  1  à  2  */«  lorsque  le  voyage 
s'offectoo  TÎà  Le  Cap  qao  lorsquil  a  lioa  par  la  «anal  do  6««i,  les 
risqoos  d*arr*t  et  do  capture  étant  plus  considérables  par  colle  dernière 

▼oir. 

2.  Rn  juillet  1904,  notamment,  le  grave  incident  «le  la  saisie  «ht  ^t€«- 
mer  anglais  Malacca,  dans  la  mer  Kouge,  par  un  croiseur  de  ia  flotte 
aosiliairo  ratse,  a  ru  pour  ofet  d'onlratnor  monontanteantrsnr  le aMr- 
ohé  do  Londres,  une  élévation  considérable  du  taua  dot  primes  pour 
risques  do  guerre. 
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gories  de  risques,  risques  ordinaires  et  risques  de  guerre, 
donne  aujourd'hui  un  très  grand  intérêt  pratique  à  celte 
question,  qui  ne  soulevait  aucune  difficulté  lorsque  ces  ri^^ques 
si  différents  étaient  garantis  de  plein  droit  par  les  mêmes 
assureurs.  L'assuré  doit  évidemment  veiller  avec  le  plus 
grand  soin,  lorsqu'il  est  obligé  de  s'adresser,  pour  être  cou- 
vert des  ris(jues  de  guerre,  à  d'autres  assureurs  que  ceux  qui 
ont  souscrit  la  police  ordinaire,  à  ce  que  les  deux  contrats  se 
complètent  bien  l'un  l'autre  et  ne  laissent  aucun  vide,  aucun 
interstice  p.ir  lequel,  dans  un  cas  iinpi  tHu,  la  garantie  que, 
pour  la  rendre  complète,  il  a  payé  de  deux  primes,  ne  s'éva- 
nouisse en  fumée. 

Lorsque  les  deux  contrais  auront  été  souscrits  en  France, 
le  danger,  pour  lui,  de  se  trouver  éventueliemejit  à  découvert 
ne  sera  complèternet  écarté  qu'à  la  double  conditiun  qu'il  se 
soit  tait  assurer  contre  tous  les  risques  de  guerre,  sans  res- 
triction, et  qu'il  ait  fait  souscrire  sa  poH<  e  sur  la  même 
place  que  celle  oii  est  souscrite  sa  police  ordinaire.  Ce  sera, 
en  effet,  le  seul  moyen  pour  lui,  en  cas  de  contlit,  de  mettre 
ses  assureurs  en  présence  devant  le  même  tribunal  pour  faire 
condamner  l'un  à  défaut  de  l'autre.  Car,  autrement,  la  clause 
dite  «  de  compétence  »,  qui  existe  dans  la  plupart  des 
polices,  et  stipule  que,  dans  aucun  cas  (c'est-à-dire  tnême 
pour  le  motif  de  connexité),  l'assureur  ne  pourra  être  cité 
que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été  souscrit, 
l  obligeriiit  à  assigner  les  deux  groupes  d'assureurs  devant 
des  tribunaux  différents,  ce  qui  pourrait  avoir  pour  consé- 
quence une  contrariété  de  décisions,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
dans  la  célèbre  affaire  Fris*. 

Toutefois,  une  telle  éventualité  sera  heureusement  peu  à 
craindre  en  pareil  cas,  la  jurisprudence  française  étant  en 
•oinnié  estez  bien  fixée,  dans  son  ensemble,  sur  la  délimita- 
tion des  risques  de  guerre,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin. 

Mais  il  en  sera  tout  autrement  si  l'armateur  ou  le  négo- 
ciant, ne  trouvant  pas  à  se  faire  assurer  contre  les  risques  de 
guerre  sur  une  place  française,  a  dû  s'adresser  à  Tétranger,  en 
particulier  à  Londres,  qui  est  et  restera  longtemps  le  pluK 
grand  marché  de  Tassurance   maritime,  particulièrement 

1.  L«!idéiaiUdecett«  affaiv»  toat  rapportés  avec  iMHiiicoopde  préri* 
•ioadaat  i'iiriicl*  précité  de  M.  R.  V«mcaus  (Glonel  tS8S,  p.  481). 
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pour  les  risques  de  cette  nature.  Et  la  situatioo  sera  évidem-' 
ment  la  même  pour  Tassareur  français  qui,  ayant  consenti, 
pour  raisons  de  clientèle,  par  exemple,  à  prendre  ces  risques 
à  sa  charge,  les  aura  foit  réassurer  en  Angleterre.  L*un 
comme  l'autre  seront  exposés  fréquemment  à  ne  pas  être 
remboursés,  par  Tassureur  ou  le  réassureur  anglais,  de 
pertes,  avaries  ou  défienses  qui,  non*seulement  en  France, 
mais  encore  sur  tout  le  continent,  seraient  considérées  sans 
conteste  comme  des  conséquences  certaines  des  hostilités, 
engageant,  à  ce  titre,  la  responsabilité  exclusiye  de  Tassu- 
reur  des  risques  de  guerre. 

G*est  là  le  résultat  de  la  conception  toute  spéciale  et  par- 
ticulièrement étroite,  que  se  fait  la  jurisprudence  anglaise  du 
rapport  de  causalité,  c*est*à-dire  de  la  relation  de  cause  i 
effet  enti*e  la  perte  ou  Tayarie  et  révénement  qui  Ta  occa- 
sonnée.  Les  tribunaux  anglais,  appliquant  à  cette  matière  un 
principe  qu'ils  étendent  à  l'interprétation  détona  les  contrats, 
celui  de  la  causa  proximay  considèrent  ici  uniquement  l'évé- 
nement qui  a  occasionné  directement  et  immédiatement  la 
perte,  et,  si  cet  événement  constitue  en  lui-même  un  fait  de 
guerre,  un  acte  d'hostilité  proprement  dit,  ils  le  mettent  k  la 
charge  de  l'assureur  des  risques  de  guerre.  Mais  si,  au  con- 
traire, cet  événement  est  un  de  ceux  qui  pourraient  matériel* 
lement  se  produire  en  l'absence  de  toutes  hostilités,  tels 
qu'un  abordage,  un  échouement,  un  déroutement,  ils  le  con- 
sidèrent comme  une  fortune  de  mer  pure  et  simple,  à  la 
charge,  par  conséquent,  de  l'assureur  des  risques  ordinaires, 
sans  vouloir  pousser  plus  loin  l'analyse  ni  rechercher  si,  an 
raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite, 
cette  fortune  de  mer  n'a  pas  elle-même  été  la  conséquence 
certaine,  indiscutable  et  immédiate  des  hostilités,  de  I  ctat 
de  guerre. 

.  M.  Douglas  Owen,  dans  son  remarquable  ouvrage  «  Dccla- 
ration  of  War  »  *  rapporte  un  grand  nombre  d'applications 
de  ce  principe  parla  jurisprudence  anglaise.Gitons-en  briève- 
ment quelques-unes  : 

Pendant  la  guerre  de  Sécession,  un  navire,  allant  de  Rio- 
Janeiro  à  New- York,  s'échoue  sur  la  côte  des  Etats-Unis 
par  suite  de  l'extinction  par  les  Confédérés  du  phare  du  Cap 

1.  Douglus  Owen  «  Déclaration  of  War»  (chez  SteTem  and  Son*, 

Londres,  1889).    -,       .     ■  .         •         ^   -  • 
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Hatteras,  et  se  brise  complètetnent.  La  Cour  fî'amîrautc  <ie 
Londres  dru  ide  qa  ii  n'y  a  pas  ià  un  risque  de  guerre  et  que 
ies  absuieurs  de  la  police  ordinaire  sont  responsables 
M.  D.  Owen  approuve  cette  décision  parce  que,  dit-il,  l'ex- 
tinction du  pharft  (acte  d'hostilité,  sans  aucun  doute)  n'était, 
dans  l'espèce,  que  la  cause  médiate  de  la  perte,  tandis  que 
la  cause  immédiate  était  Téchouement  sur  les  récifs,  évé- 
nement qui,  pouvant  se  produire  aussi  bien  en  temps  de  paix 
qu  en  temps  de  guerre,  constitue  dès  lors  une  fortune  de  mer 
ordinaire  *. 

Un  navire  de  commerce  étant  remorqué  par  un  vaisseau  de 
guerre  qui  l'a  indûment  s  usi,  sa  cargaison  est  gravement 
avariée  par  les  lames  au  cours  de  ce  remorquage,  effectué  à 
toute  allure.  La  Cour  juge  que  ce  hsque  est  couvert  par  ia 
police  ordinaire^. 

Même  décision  pour  la  perte  de  sacs  de  dollars  qu'un 
capitaine,  au  moment  où  son  navire  allait  être  capturé  par 
l'ennemi,  avait  jetés  à  la  mer  pour  éviter  qu'ils  ne  tombent  au 
pouvoir  de  ce  dernier  ^. 

Un  navire  allant  de  Liverpool  à  Cuba  avec  un  chargement 
de  riz  est  surpris  par  la  guerre  hispano-américaine,  qui 
avait  éclaté  postérieurement  à  son  départ,  et  est  contraint, 
pour  éviter  nne  capture  presque  certaine,  de  revenir  à  Liver- 
pool où  les  riz  sont  déchargés  et  emmagasinés  en  attendant 
une  occasion  plus  propice  d'être  réexpédiés.  Les  proprié- 
taires de  ce  chargement  encourent,  de  ce  fait,  des  frais  assez 
considérables,  dont  ils  réclament  le  remboursement  à  la 
compagnie  qui  les  avait  assurés  contre  toutes  les  consé* 
quences  des  hostilités.  Ils  sont  déboutés  de  leur  demande 
par  le  motif  que  ces  frais  extraordinaires  étaient  la  consé- 
quence directe,  non  d'un  acte  d*ho8tiiité,  mais  de  Texercice 
du  droit  réservé  au  capitaine,  par  le  connaissement,  de  reve- 
nir k  son  port  de  départ  en  cas  d'événement  de  force 
majeure  empêchant  Taccès  do  port  de  destination'*.  A  ce  der- 
nier cas  est  évidemment  assimilable  celui,  si  fréquent  en  cas 
de  guerre,  où  un  navire,  ne  pouvant  entrer  au  port  de  desti- 


I.  Aff.  lonides  e.  UnÎTerstl  loturancft  G*,  op.  eit^  pp.  77  et  78. 
S.  Aff.  Hagedorn  c.  WhitmoM,  o^.  cîl.,  p.  80. 
3.  Aff.  Butler  c.  Wildman. 

k.  Aff.  Nickeb  c.Londonand  Provincial  Marine  Insurance  C*., novembre 
1900. 
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nation  par  suite  de  l)locus,  gagne  le  port  libre  le  plus  voisin 
pour  y  débarquer  sa  cargaison.  La  doctrine  anglaise  formule 
à  ce  sujet  la  règle  suivante  ;  «  Toutes  pertes  qui  résultent» 
non  des  hostilités  effectives,  mais  de  la  crainte  qu'engendrent 
ces  hostilités  et  des  conséquences  de  celte  crainte,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  se  rattachant  à  des  risque» 
de  guerre  *  ». 

Au  double  point  de  vue  des  principes  et  de  l'équité»  une 
conception  aussi  étroite  du  rapport  de  causalité  est  bien 
difficile  k  justifier.  Elle  fait  la  part  véritablement  trop  inégale 
entre  Tassureur  des  risques  de  guerre  et  Tassurenr  de» 
risques  de  mer,  et  cela  au  préjudice  de  ce  dernier,  dont  les> 
responsabilités  se  trouvent  ainsi  aggravées,  en  temps  de 
guerre,  au  delà  de  toute  |irévision;  elle  ne  tient,  en  effet,  nul 
compte  de  ce  fait,  capital  en  matière  d'assurance,  que  des- 
actes d*bostilttés  peuvent,  en  bien  des  cas,  modifier  complè- 
tement la  nature  des  risques  que  Tassurance  ordinaire  avait 
pour  objet  de  garant îr,  sans,  pour  cela,  atteindre  immédiate- 
ment et  directement  Tobjet  assuré* 

Sans  doute,  les  risques  ordinaires  peuvent  se  trouver 
aggravés  dans  une  certaine  mesure  par  le  seul  fait  des  bos* 
tiiités  et  de  l'état  général  d'insécurité  qui  en  résulte,  sans  se 
transformer  nécessairement  pour  cela  en  risques  de  guerre  ; 
aussi  ne  peut-il  être  question  d'aller  jusqu'à  dire,  avec  un 
jugement  du  tribunal  de  Nantes  que  dès  qu'un  fait  de 
guerre  aura  modifié  les  conditions  du  voyage,  par  exemple 
en  obligeant  le  navire  à  un  déroutement,  tous  les  événements 
quelconques  qui  pourraient  survenir  par  la  suite  devront  être 
rattacbés  à  ce  fait  initial  comme  l'effet  à  sa  cause.  Admettre 


t.  Extrait  d'an«  consultation  qo«  M.  DooglM  Owcd  •  bion  Touto  nom 

donner  dernièrement.  L'cminent  auteur  ajoute  que  un  rommerrunl 
TOulait  se  faire  rouvrir  en  Angi^'torre  (-(inlre  ces  derniers  ri^ique»,  il 
devrait  faire  insérer  dons  son  contrat  une  ciause  telle  que  ia  suivante  * 
«  Au  ess  oli  le  noTiro  etto-détigné  tornît  empêché,  par  coite  de  bloeoe  on 
pour  toute  autre  cause  récoltent  dec  hostilité,  de  gagner  con  port  de 
de^tini^tian,  et  oblig'é,  en  conséquence,  de  décharj^er  les  merehandises 
assurées  dans  un  autre  port  ou  plu<;e,  nous  nous  engageons  à  pajer 
tous  les  frais  de  mise  à  terre,  magasinage  ou  réexpeditioD»  einsi  qnc  le 
fret  da  Vojege  de  téespédition  et  tontec  eutrec  dépencec  cnconmec  juc» 
qu'à  la  déllirrnnce  decditec  mnrehnndisec  en  bon  état  nos  naine  dec  dec* 
tinataires.  » 

2.  Trib.  de  com.  de  Nantes,  *22  mai  1861,  Jonrnel  de  jurisprudence  de 
Montes,  1161.1.94$. 
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une  pareille  thèse,  ce  serait,  à  l'inverse  du  système  augbib, 
réduire  au  delà  des  limites  raisonnables  la  responsabilité  de 
l'assureur  des  risques  ordinaires.  Mais  il  faut  et  il  8u£Gt,  sui- 
vaDt  nous,  pour  que  celui-ci  ne  soit  plus  tenu,  que  la  perte  ou 
le  dommage  qui  a  atteint  l'objet  assuré  se  rattache  à  Tétat 
de  guerre  par  un  lien,  sinon  direct,  du  moins  asses  étroit 
pour  qu'il  soit  raisonnablement  permis  de  conclure  det  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  survenu  que,  sans  Tétat  de 
guerre,  il  ne  se  serait  pas  produit  ;  et,  pour  cela,  il  importe 
peu  que  l'événement  qui  a  directement  et  immédiatement 
atteint  l'objet  assuré  constitue  en  lui-même  un  acte  d'hostilité, 
comme  une  capture  ou  une  saisie,  ou  un  accident  de  mer 
proprement  dit  tel  qu'un  échouement  ou  un  abordage;  si  cet 
écfaouement  ou  cet  abordage  peut  èire  raisonnablement  consi- 
déré comme  étant  lui-même  la  conséquence  directe  des  hosti- 
lités, la  responsabilité  de  l'assureur  des  risques  de  guerre 
doit,  à  notre  avis,  être  seule  en  jeu. 

C'est  bien  Ift,  d'ailleurs,  le  point  de  vue  auquel  s'est  tou- 
jours placée  la  jurisprudence  française,  dans  les  cas,  malheu* 
rensement  assez  rares,  où  elle  a  été  appelée  à  statuer  sur 
notre  question.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les 
affaires  de  ClrU  et  du  CoÊimir^  que  M.  Verneaux  a  rap|K>rtées 
avec  détail  ^,  celles  de  C Adèle  ^  et  du  Fifioneia  HéUna  qui, 
toutes,  ont  donné  lieu  à  des  décisions  exonérant  les  assu- 
reurs des  risques  de  mer,  bien  que,  dans  aucune  d'elles, 
la  perte  ou  le  dommage  n'ait  été  la  conséquence  d'un  acte 
d'hostilité  direct  et  immédiat  contre  la  chose  assurée. 

Mais  il  est  une  espèce,  beaucoup  plus  récente  d'ailleurSr 
qui  mérite  de  retenir  tout  spécialement  notre  attention,  parce 
qu'elle  marque,  d'une  façon  beaucoup  plus  saisissante  encore, 
la  différence  entre  le  point  de  vue  anglais  et  le  point  de  vue 
français. 

C'est  celle  du  vapeur  anglais  FoscoHa^  lequel,  effectuant 
un  voyage  de  Ltverpool  à  New-York,  au  cours  de  la  guerre 
hispano*américaine,  fut  abordé  et  coulé  dans  TOcéao,  en 

{ileine  nuit  —  tout  à  fait  involontairement  d'ailleurs  —  par 
e  cuirassé  américain    Colombia,  qui,  conformément  aux 


t.  Of,  «fif..  pp.  48t  H  489. 

2.  Trib.  dt  Marseille,  1&  février  1856.  Rec.  de  Mars.,  1855.1.75. 
S.  Trib.  4«  la  Seine,  Ift  jaia  187S,  Roc.  de  Mars.»  1879.2.137. 
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ordres  qu'il  avait  reçus,  naviguait  sans  feux  de  position  ni 
signaux  d'avertissement,  afin  de  surveiller  les  mers  sans  être 
vu  lui-même. 

•Cette  affaire  présentait  un  intérêt  particulier  à  raison  de  ce 
que  le  demandeur,  M.  Manuel  Soula,  propriétaire  de  mar- 
chandises chargées  à  bord  du  Foseolia,  avait  assuré  ces  mar* 
chandises,  d'une  part  contre  les  risques  de  mer,  et  d'autre 
part  contre  les  risques  de  guerre,  à  des  Compagnies  diffé* 
rentfîs  également  représentées  à  Bordeaux,  ce  qui  lui  per- 
mettait de  les  mettre  en  cause  devant  le  même  tribunal.  De 
plus,  c'était  une  Compagnie  anglaise,  la  firitish  and  Foreign« 
qui  assurait  les  risques  de  guerre,  et  qui,  s'inspirant  des 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  anglais  en  pareille  ma- 
tière, soutenait  que  Tabordage  en  question,  n'ayant  pas  été 
volontaire,  ni  fait  dans  l'intention  formelle  de  détruire  un 
navire  ennemi,  ne  pouvait  constituer  qu*un  risque  maritime 
ordinaire. 

A  quoi  le  tribunal  et,  après  lui,  la  Cour  de  Bordeaux  * 
répondirent  «  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu*il  devienne 
risque  de  guerre,  que  l'accident  soit  déterminé  par  un  acte 
d'hostilité  directe  contre  le  navire  qui  en  est  la  victime; 
qu'admettre  une  pareille  théorie  équivaudrait,  en  effet,  à  sup- 
primer le  risque  de  guerre  pour  les  navires  appartenant  aux 
nations  neutres,  contre  lesquels  l'acte  d'hostilité  voulue  n'esi 
jamais  qu'une  très  ra reexception;  qu'il  est,  au  contraire,  évident 
que  (livfTses  circonslances,  et  notaramentles conditions  anof- 
iiiiiles  clans  lesquelles  circulent  les  vaisseaux  armés,  consti- 
tuent bien  des  dangers  spéciaux  (|ui  sont  le  résultat  direct  de 
l'état  de  guerre;  .  .  que,  sans  avoir  à  rechercher, en  l'espère, 
dans  quelles  conditions  exactes  l'abordage  a  eu  lieu,  i!  ^sl 
certain  que  la  croisière,  dans  le  brouillard,  d'un  naviri  |uii  - 
sant,  d'un  contact  particulièrement  dangereux,  qui,  pour  rem- 
plir sa  mission,  devait  à  la  fois  reconnaître  de  |)rès  les  navires 
dont  il  entendait  les  sitruitnx  et  ne  montrer  lui  luéme  aucun 
feu  ni  taire  aucun  signal  qui  puisse  déceler  sa  présence, 
constituait  un  danger  spécial,  d'une  nature  ahsoluuient  par- 
ticulière et  inhérente  à  la  mission  de  guerre  qu'il  remplissait; 
que,  bien  qu'on  ne  puisse  dire  que  le  capitaine  du  Cohmlna 


1.  Trib.  de  com.  êp  Bordeaux,  28  déc.  1898,  et  Go«r  d«  BoHmsi» 
26  février  1900.  (Clunet  1899,  p.  993,  et  1900,  p.  bk&.) 
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ait  voiilo  aborder  et  couler  h  '  F^êeoUa^  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  gra^e  accident  à  la  suite  duquel  a  sombré  le 
steamer  anglais  est  la  conséquence  directe  de  l'acte  de  guerre 
qu'accomplissait  le  Colombia,  et  constitue  bien  dès  lors  un 
risque  de  guerre.  » 

Cette  argumentation,  que  nous  ayons  tenu  à  reproduire 
en  entier  en  raison  de  sa  parfaite  netteté,  paraîtra  si  logique  et 
si  convaincante  qo*on  se  demandera  peut-être,  malgré  les 
exemples  cités  plus  haut,  si  réellement  les  tribunaux  anglais, 
au  cas  oii  cette  même  espèce  leur  eût  été  soumise,  auraient 
adopté  une  solution  différente. 

M.  Douglas  Owen,  l'éminent  auteur  de  «  Déclaration  of 
War  B,  auquel  nous  avons  soumis  la  question,  a  bien  voulu 
nous  fixer  sur  ce  point  :  «  En  Angleterre,  dit-il,  «  une  telle 
question  aurait  pu  difficilement  être  soumise  à  un  tribunal 
[cottld  hardiy  be  taken  inio  court).  Dans  l'affaire  Foseolia^ 
qu'est-ce  que  la  guerre  avait  à  faire  —  directement  —  avec 
révénemenl  ?  Un  vaisseau  de  guerre  navigue  sans  feux  et 
coule  un  autre  navire  :  soit!  Mais  le  même  fait  aurait  pu  se 
produire  (et  il  s'est  produit  récemment,  je  crois)  au  cours  de 
manœuvres  exécutées  en  temps  de  paix.  » 

Ce  mode  de  raisonnement,  qui  heurte  tellement  les  idées 
admises  en  cette  matière,  non  seulement  en  France,  mais  sur 
le  continent  * ,  trouve  cependant  son  explication,  sinon  sa 
justification,  dans  les  motifs  suivants  : 

Tandis  que,  sur  le  continent,  rexclusion  des  risques  de 
guerre  dans  la  police  ordinaire,  du  jour  où  elle  a  été  mise  en 
pratique,  la  été  complètement  et  sans  réserve,  c'est-à-dire 
pour  tous  les  risques  de  guerre  sans  exception,  en  Angle- 
terre, au  contraire,  elle  ne  s'est  faite  que  peu  à  peu,  et,  pour 
ainsi  dire,  par  morceaux.  C'est  ainsi  que  les  assureurs 


t.  En  Belgique  et  en  Allemagne  notamment,  In  doctrine  et  la  jurispru- 
dence n'eTipent  pas  non  plus,  pour  qti'il  y  ait  risqae  de  g"uerre,  que  l'objet 
assuré  ait  elé  directement  atteint  par  le  fait  de  guerre,  et  se  contenteni 
d'ima  relation  certaine  de  cause  à  effet  entre  la  perte  et  Tétat  de  gaerre. 
(Pour  la  Belgique.  conf.  Gmyimans,  Des  risques  de  guerre  au  point 
de  vue  de  In  pn]\re  maritime  d'Anvers  ;  Victor  Jacobs,  Le  droit  maritime 
belg^,  commentaire  de  lu  loi  du  21  août  187*J,  t.  11,  p.  319  à  326;  et  trois 
seotences  arbitrales  des  23  octobre  et  11  décembre  1899  et  19  juillet 
1901,  rapportées  dans  la  Jurispradence  du  Port  d'Anvers,  1900,  1,  10,  et 
1901.1.204.  Pour  l'Allemagne,  G.  Girtanner,  Das  Krîegsrtstko,  Vienne, 
1900,  et  arrêt  de  la  Gonr  Sopréme  de  TEmpirc^S  mai  1883. 
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anglais,  après  avoir  longtemps  couvert  tndiatinctement  tons 
les  risques  de  la  navigation^ -quelle  qu'en  fût  la  cause,  ont 
commencé  à  introduire  dans  leurs  polices  la  clause  c  Pree 
from  capture,  seizure  and  détention  »  (Franc  de  capture,  de 
saisie  et  de  détention).  On  comprend  très  bien  qu'en  présence, 
des  termes  limitatifs  d'une  telle  clausci  les  juges  appelés  à  en 
définir  la  portée  se  soient  scrupuleusement  inspirés  du  . prin- 
cipe suivant  lequel,  en  matière  de  contrats,  toute  exception 
doit  être  interprétée  nrieto  aensu^  en  décidant»  par  exemple, 
que  les  pertes,  dommages  ou  frais  quelconques  occasionnés, 
non  par  une  capture  effective,  mais  par  des  manceuvres  effec- 
tuées ou  des  mesures  prises  en  vue  d'éviter  cette  capture,  ne 
rentraient  pas  dans  les  termes  de  Texception  et  restaient  dès 
lors  couverts  par  la  police. 

Mais,  plus  tard,  l'exception  s'est  peu  à  peu  élargie,  au 
point  qu'il  l'heure  actuelle,  elle  est  généralement  formulée 
dans  les  termes  suivants  :  «  Franc  de  capture,  de  saisie,  de 
détention  et  de  leurs  conséquences,  on  de  toute  tentative 
faite  dans  le  but  d'y  parvenir,  piraterie  exceptée,  ainsi  que 
de  toutes  conséquences  des  émeutes,80ulèvenients  populaires, 
hostilités  ou  opérations  de  guerre,  avant  ou  après  déclaration 
(de  guerre  ^  t>. 

Et,  d'autre  part,  les  polices  spéciales  sur  risques  de  guerre 
stipulent  que  l'assurance  couvre  précisément  tous  les  risques 

exclus  par  la  clause  qui  précède. 

El  cependant,  malgré  les  termes  si  extensifs  de  cette  der- 
nière clause,  malgré  les  mots  :  «  toutes  conséquences  des 
hostilités  î)  qui,  presque  identi(jues  à  ceux  de  notre  clause 
française  «  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre  »,  sembleraient 
devoir  justifier,  de  la  part  des  juges,  Tinterprétalion  la  plu? 
large,  la  jiirisprudence  et  la  pratique  angl  iisps  n'en  ont  pas 
moins  coîitinué,  avec  ce  respect,  parfois  un  peu  excessif,  dp 
FiT^age  et  des  précédents  qui  les  caractérise,  à  appliquera  la 
nouvelle  formule  le  même  procède  d'interprétation  rigou- 
reuse et  étroite  dont  ils  avaient  usé  pour  l'ancienne,  en  se 
refusant  à  considérer  comme  risque  de  guerre  tout  ce  qui  ne 
constituerait  pas,  au  même  titre  que  la  capture  ou  la  saisie. 


1.  «  Free  fr;>m  capture,  seizure  and  détention,  and  the  roni^equencet» 
tbercof,  or  &ny  altetnpl  Ibereai,  piracy  excepted,  and  also  trom  ail  ron- 

^uences  of  rîols,  civil  commotioM,  hostilitiea,  or  warlike  op«rattoiWi 
before  or  after  déclaration  of  war.  » 
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VU  acte  d*ho8tiUté  directe  et  immédiate  exercé  contre  la  chose 
fissurée  elle-même. 

La  jurisprudence  des  Cours  mglaUes  est  aujourd'hui  telle-' 
ment  bien  fixée  en  ce  sens  qu'il  n*est  guère  à  supposer  qu'elle 
revienne  d'ici  longtemps  sur  ses  errements.  Aussi  convient-il, . 
nous  le  répétons,  pour  les  assurés  ou  assureurs  du  continent 
qui,  par  choix  ou  par  nécessité,  s'adressent  en  Angleterre 
pour  se  faire  couvrir  contre  les  risques  de  guerre,  de  taire 
bien  préciser  dans  le  contrat  les  garanties  qu'ils  entendent 
obtenir,dussent-iU  pour  cela  supporter  une  prime  un  peu  plus 
élevée. 

Emile  Audouin, 

Docteur  en  droit. 
Secrétaire  du  Comité  des  Assureurs  Maritimes  de  Paris. 


Xia  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  Sociétés  anonymes 

(Gompanies  limited)  K 

Des  changements  très  importants  oat  été  apportés  à  la  loi 
sur  les  <  Joint  Stock  Gompanies  »,  dans  le  Royaume  Uni,  par 
un  acte  du  Parlement,  passé  le  8  août  1900  et  mis  en  vigueur 
à  partir  du  1^  janvier  idOi.  Cet  acte  est,  de  beaucoup,  la  loi 
la  plus  importante  promulguée  dans  cette  partie  du  droit 
depuis  le  e  Company 's  Act  »  de  18Ô2. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  la  revision  de  la  loi  sur 
les  sociétés  est  à  Tordre  du  jour  ;  en  raison  des  faillites 
désastreuses  de  certaines  sociétés  foncières  et  des  fraudes 
qui  furent  découvertes  à  leur  sujet,  une  enquête  fut  instituée 
par  le  «  Board  of  Trade  »  (ministère  du  commerce)  et  un 
comité  fut  appointé  en  1894,  afin  de  faire  des  recherches  sur 
le  fonctionnement  des  lois  snr  les  compagnies  limited.  Le 
comité  déposa  son  rapport  dès  le  25  juin  1895  ;  la  nouvelle 
loi  est  le  fruit  de  ses  travaux. 

Les  dispositions  s'appliquent  surtout  aux  Sociétés  qui,  au 
moyen  d'un  prospectus  ou  d'un  (iocutncni  fin  même  genre, 
offrent  des  actions  au  public  et  leur  but  principal  est  d'empê- 
cher la  formation  de  Sociétés  sans  valeur. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  vices  découverts  par  le 
comité  d'enquête  :  l'existence  de  directf^urs  ag-issant  sans 
avoir  les  qualités  légales  requises  pour  être  directeurs,  ou  en 

L  Journ.  tribun.,  Bruxelles,  1901,  n*  1639. 
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acceptent  des  promoteurs  ou  autres,  à  titre  de  pot  de  viu,  des 
actions  entièrement  libérées  afin  de  leur  donner  une  qualifies* 
tîon  ;  des  Sociétés  procédant  à  la  répartition  des  actions  ayec 
un  capital  insuffisant  ;  la  non-déclaration  dans  le  prospectus 
dé  faits  matériels,  devant  guider  les  futurs  actionnaires,  et 
Fimpossibilité  pour  le  public  de  s'assurer  de  Tezistenee  d'hy- 
potbèques  ou  de  charges  sur  Tavoir  de  la -Société. 

A  tous  ces  vices,  la  loi  nouvelle  est  censée  avoir  remédié, 
bien  que  certains  mécontentements  aient  été  déjà  eiprimés 
sur  beaucoup  de  ses  dispositions. 

L'acte  (63  et  64  Victoria,  chap.  40],  qui  est  un  acte  de  revi- 
sion et  par  conséquent  ne  révoque  pas  entièrement  les  actes 
précédente,  a  36  sections  groupées  sous  différentes  dénomi* 
nations  et  son  titre  raccourci  est  :  Loi  sur  les  Sociétés  de 
1900.  Les  dispositions  suivantes  sont  les  plus  importantes  : 

I.  —  Aucune  répartition  d'actions  ne  peut  être  faite  au 
public,  à  moins  que  n'aient  été  remplies  les  conditions  sui- 
vantes : 

!«  Le  montant  (s'il  y  en  a  un)  fixé  par  le  «  Mémorandum  of 
association  »  ou  par  les  statuts  et  indiqué  dans  le  prospectus 
comme  minimum  de  souscriptions,  d'après  lequel  les  directeurs 
peuvent  procéder  à  la  répartition,  doit  avoir  été  souscrit. 

Si  aucun  montant  n'est  ainsi  fixé  ou  indiqué,  le  montant 
total  du  capital  en  actions  offert  à  la  souscription  doit  être 
souscrit. 

2®  La  somme  payable  sur  demande  pour  le  montant  ainsi 
fixé  et  nomm*^,  ou  pour  le  montant  total  offert  par  souscrip- 
tion, doit  avoir  été  payée  à  la  Société  et  reçue  par  elle. 

lî.  —  Aucune  Société  invitant  le  public  à  prendre  des 
actions  ne  pourra  commencer  ses  affaires  ou  exercer  ses  pou* 
voirs  pour  emprunter  avant  que  : 

a)  Les  actions  aient  été  réparties  pour  le  montant  de  la 
souscri(>tioii  minimum  ; 

b)  Chaque  directeur  ait  payé,  pour  ses  actions,  dans  1* 
même  proportion  que  le  j)ublic  a  dû  payer  ; 

c)  Une  déclaration,  suivant  la  loi,  ail  été  déposée  au  grelfe 
des  Sociétés  à  responsabilité  limitée,  prouvant  que  ces  coiidi* 
tions  ont  été  remplies. 

Cette  déclaration  étant  déposée,  le  greffier  doit  délivrer  un 
certificat  comme  quoi  la  Société  a  droit  de  commencer  les 
affaires.  (Art,  6.) 


Digitized  by  Gov.*v.i^ 


SUR  LES  SOClàTÉS  ÀMOUTUEB 


1041 


III.  —  Chaque  prospectus  d'une  Société  doit  être  daté,  et 
la  date,  sauf  preuve  contraire,  doit  être  prise  comme  date  de 
sa  publication.  Une  copie,  signée  par  chacjue  [)ersoiine  dési- 
gnée comme  directeur  ou  par  un  représentant  de  ces  per- 
sonnes, doit  être  déposée  au  greffe,  au  plus  tard,  au  moment 
de  sa  publication.  (Art.  9.) 

D'après  l'art.  30,  rexpression  «  prospectus  »  signifie  tout 
prospectus,  avis,  circulaire,  annonce,  ou  nnîre  invitation 
offrant  au  public  des  actions  ou  obligations  d  une  Société  par 
souscription  ou  achat. 

IV.  —  Sur  chaque  prospectus  doivent  figurer  : 

1®  Le  contenu  du  a  Mémorandum  of  association  »,  le 
nombre  des  actions  (ie  fondateur  et  la  nature  ainsi  que  l'im- 
portRiK  ^  des  intérêts  des  acliounaires  dans  la  propriété  et  les 
profits  de  la  Société. 

2°  Les  dispositions  des  statuts  concernant  la  rémunération 
des  directeurs,  le  nonjln  od'.iclionsfixé  pour  leur  qualification, 
en  même  temps  que  les  noms,  adresses  et  spécification  des 
directeurs. 

3'^  La  souscription  minimum  sur  le  vu  de  laquelle  les  direc- 
teurs peuvent  procéder  à  la  répartition. 

4®  Le  nombre  et  le  montant  des  actions  et  obligations 
devant  être  émises  comme  entièrement  ou  partiellement  libé- 
rées autrement  qu'en  espèces,  et  la  cause  pour  laquelle  ces 
actions  ou  oliligaiions  ont  été  émises  ou  pour  laquelle  on  a 
l  intentîuH  d  en  emeltre. 

5"  Les  noms  et  adresses  des  vendeurs  et  le  montant  payable 
en  espèces,  actions  ou  obligations  au  vendeur;  quand  il  y 
a  plus  d'un  vendeur,  ou  quand  la  Sori»^té  est  un  sous-ache- 
leur,  le  montant  ainsi  payable   à  cliacjue  vetidear. 

6o  Le  montant  payé  ou  payable  corume  prix  d'achat  en 
espèces,  actions  ou  obligations  ;  le  montant  payable  pour  la 
clientèle. 

1°  La  comcnission  pour  souscrire  d'avance  aux  actions  ou 
le  taux  de  cette  commission. 
S°  Le  montant,  tout  au  moins  approximatif,  des  dépenses 

préliminaires. 

9*^  Le  montant  payé  ou  devant  être  payé  à  chaque  promo- 
teur et  la  raison  de  ce  paiement. 

iQo  £,es  dates  et  le  nom  des  participants  à  tout  contra^ 


Digitized  by  Google 


t042 


LA  KCOLVELLK  LOI  ANGLAISE 


inalériel,  ainsi  que  1  indication  d'un  teuips  et  lieu  raisoo' 
nablcb  auxquels  ces  contrats  peuvent  être  inspectés. 

Les  contrats  faits  dans  le  cours  ordinaire  des  aifaires  de  la 
Société  ou  faits  plus  de  3  ans  avant  la  date  de  la  publicaiiou 
du  prospectus  ne  doivent  pas  être  considérés  connue  a  con- 
trats malérieU  ». 

11*  Les  aoma  et  adresses  des  créanciers. 

12<*  Les  défaits  complets  de  Tintérèt  de  toote  directeur 
dans  la  fondation  de  la  Société  on  dans  la  propriété  devant 
être  acquise  par  la  Société.  (Art.  10.) 

Le  bot  de  cet  article  est  d'assurer  que  les  personnes  qui 
sont  invitées  par  un  prospectus  à  souscrire  à  des  actions  on 
obligations  dans  une  Société  auront,  placés  devant  elles  pour 
*  les  guider,  tous  les  faits  les  plus  importants  relatifs  k  la  for- 
mation de  la  Société  et  à  la  formation  du  capital. 

y.  —  Une  réunion  générale  doit  être  convoquée  par  toute 
Société  enregistrée  après  la  promulgation  de  la  loi,  endéaas 
une  période  qui  commence  un  mois  et  finit  trois  mois  après 
la  date  de  rautorisation  donnée  à  la  Société  de  commencer  ses 
affaires  ;  sept  jours  avant  la  réunion,  les  directeurs  doivent 
envoyer  à  chaque  actionnaire  un  rapport  stipulant  : 

a)  Le  nombre  d'actions  réparties,  établissant  une  distioc- 
tion  entre  les  actions  entièrement  ou  partiellement  libérées 
autrement  qu'en  espèces,  et  déclarant,  dans  le  cas  d'actions 
partiellement  libérées,  jusqu'à  quel  montant  elles  sont  ainsi 
payées  et  dans  n'importe  quel  cas,  la  cause  pour  laquelle  elles 
ont  été  réparties  ; 

b)  Le  montant  en  espèces  reçu  par  la  Société  pour  ces 
actions  ; 

e)  Un  extrait  des  recettes  et  éboors  de  la  Société  et  des 
frais  préliminaires  de  la  Société  ; 

d)  Les  noms,  adresses  et  descriptions  des  directeurs,  véri* 
ficateurs  des  comptes  (s'il  y  en  a),  gérant  (s'il  y  en  a)  et  secré» 

taire  ; 

e)  Les  détails  de  tout  contrat  dont  la  modification  doit  être 
oumise  à  l'assemblée,  en  même  temps  que  les  détails  de  U 

modification  faite  ou  proposée.  (Art.  12.) 

Les  actionnaires,  à  cette  assemblée,  pourront  discuter  la 
promotion  et  la  formation  de  la  Société,  ainsi  que  tout  sujet 
dérivant  du  ra|)port.  Autrefois  ils  n'avaient  pas  aussi  rapide- 
ment l'occasion  de  considérer  les  faits  relatifs  à  la  formation 
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de  la  Société  et  de  décider  s'il  était  désirable  de  procéder  aux 
affaires  en  vue.  D'après  la  loi  de  1867  (rarticle  fixant  la  tenue 
de  la  première  assemblée  a  été  annulé),  la  première  réunion 
était  purement  formelle  et  bien  peu  d'actionaires  y  prenaient 
p  u  t,  car  cet  acte  ne  spécitiait  pas  ce  qui  devait  être  fait  à  cette 
assemblée  et  u  exigeait  pas  que  les  directeurs  donnent  des 
détails. 

VI.  —  Toute  hypothèque  ou  charge  créée  par  une  Société 
après  la  promulgation  de  celte  loi,  dans  le  but  d'assurer 
quelque  émission  d'obligations,  toute  hypothèque  en  charge 
sur  des  capitaux  non  appelés  de  la  Société,  toute  hypothèque 
ou  charge  créée  par  un  document  qui,  s'il  était  exécuté  par 
un  particulier,  nécessiterait  l'enregistrement  comme  un  «  Bill 
.  of  sale  »,  toute  dette  floitante  aur  Tentrepriae  ou  propriété  de 
la  Société  doit  être  déposée  au  greffe  des  Sociétés  k  respon- 
sabilité limitée  pour  y  être  enregistrée,  Tofficier  ministériel 
doit  mentionner  sur  le  registre  certains  détails  concernant 
l'hypothèque  ou  charge  qui  a  été  déposée,  et  le  registre  doit 
être  ouvert  à  Tinspection  du  public  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  fixe. 

Cet  article  a  été  formulé  dans  Tintérét  des  créanciers. 
Autrefois,  il  était  souvent  impossible,  pour  une  personne  sur 
le  point  de  faire  crédit  à  une  Société  à  responsabilité  limitée, 
de  s*a68urer  s'il  y  avait  des  hypothèques  ou  charges  sur  la 
propriété  de  la  Société,  et  c'était  surtout  le  cas  quand  la 
Société  était  une  petite  Société»  ou  n'était  composée,  en  réa« 
lité,  que  d'un  seul  intéressé,  possédant,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  actions.  Lorsque  quelqu*on  convertit  ses  afifaires  en 
une  petite  Société  privée,  il  prend  très  souvent  en  paiement 
les  obligations  constituant  une  charge  sur  Tactif  de  la  Société 
et  sur  l'entreprise  ;  la  personne  désireuse  de  faire  afiaires 
avec  une  Société  semblable  était  incapable,  sous  Tancien 
régime,  de  constater  la  vraie  situation,  parce  que,  bien  qu'un 
registre  des  hypothèques  et  charges  dût  être  tenu,  il  n'était 
pas  ouvert  à  l'inspection  de  n'importe  quelle  personne  avant 
qu'elle  fût  devenue  un  créancier  ou  un  actionnaire. 

Ao.  SÉLiH. 
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Les  sociétés  étrangères  en  Rnssle'-^ 

Les  conditions  auxquelles  les  sociétés  étrangères  sont 
admises  à  fonctionner  en  Russie  sont  successivement  deve- 
nues plus  restrictives  au  fur  et  à  mesure  de  Taccroissement 
du  nombre  de  ces  sociétés. 

Le  Gouvernement  impérial  commença  par  poser  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  et  ne  consentit  à  reconnaître  en  Russie 
que  les  sociétés  étrangères  appartenant  à  un  pays  qui  recon- 
naîtrait de  son  côté  les  droits  des  sociétés  russes.  En  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anonymes  françaises,  les  décisions 
prises  à  leur  égard  par  le  Gouvernement  impérial  figurent 
dans  un  oukase  du  2/14  octobre  1863,  qui  fut  suivi  en  France 
d  un  décret  du  25  février  1865,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mai  1857  et  reconnaissant  aux  sociétés  russes  le  droit 
réciproque  de  fonctionner  et  d'ester  en  justice  en  France. 
Les  mêmes  règles  furent  admises  pour  la  Belgique  en  1865, 
et  voici  en  quels  termes  est  conçue  à  cet  égard  la  remarque  2 
qui  suit  Tart.  2139  du  Code  civil  russe,  le  seul  texte  exis- 
\i\nt  sur  la  matière,  avec  deux  notes  incidentes  sur  Tari. 
2199: 

«  Les  sociétés  anonymes  françaises  et  les  autres  sociétés 
commerciales,  industrielles  et  financières  fondées  en  Fnince 
et  dites  sociétés  à  responsabilité  limitée,  peuvent  jouir  en 
Russie  de  tous  leurs  droits,  y  compris  les  droits  de  défense 
judiciaire,  en  se  conformant  aux  lois  russes.  Les  sociétés 
anonymes  et  autres  sociétés  commerciales,  industrielles  et 
financières,  fondées  en  Belgique  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, peuvent  jouir  en  Russie  de  tous  leurs  droits,  y 
compris  le  droit  de  défense  judiciaire,  en  se  conformant  aax 
lois  russes,  si  les  sociétés  et  compagnies  semblables,  lég^ile- 
ment  fondées  en  Russie,  jouissent  des  mêmes  droits  en  Bel- 
gique. Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  la  faculté  de 
conclure,  d'accord  avec  le  Ministre  des  finances,  des  conven* 
lions  semblables  avec  d'autres  puissances  étrangères,  sans 
demander  chaque  fois  une  autorisation  spéciale  par  rintermé- 
diaire  du  conseil  de  l'Empire.  » 


1.  Ministère  des  finance»  de  France.  Bourset  de  Taleare,  etc.  Perii, 

inipriraeric  nationale,  1903. 

2.  Cf.  Winterhallcr,  Clunet  1898,  p.  40. 
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Ea  yertu  de  cette  faculté,  des  cooventions  analogues  furent 
conclues  en  1866  avec  l'Italie,  en  1867  avec  1* Autriche,  en 
1885  avec  rAllemagne,  en  1887  avec  la  Grèce,  en  1897  avec  la 
Bulgarie. 

A  la  date  du  0/21  novembre  1887,  le  conseil  des  Ministres 
décida  que  toutes  les  sociétés  anonymes  étrangères  fonction- 
nant en  Russie,  et  toutes  celles  qui  voudraient  à  l'avenir  en 
vertu  des  conventions  et  oukases,  y  étendre  leurs  opérations, 
devraient  se  munir,  en  outre,  de  l'autorisation  impériale  ; 
exception  a  été  faite  pour  certaines  sociétés  se  bornant  à 
vendre  en  Russie  les  produits  et  articles  manufacturés  qu'elles 
fabriquent  à  l'étranger  et  pour  les  sociétés  de  navigation  qui 
font  le  transport  des  passagers  et  des  marchandises  entre  les 
ports  russes  et  les  ports  étrangers. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  Ministre  des  finances  qui 
commenta  la  décision  de  t887  et  indiqua  le  moyen  de  s'y  con- 
former, sans  en  préciser  d'ailleurs  le  caractère,  les  sociétés 
étrangères  doivent  suivre  la  procédure  suivante  pour  obtenir 
l'autorisniion  préalable  qui  leur  est  nécessaire  : 

«  l<*  Adresser  une  requête  en  russe  au  ministère  compétent 
et  y  joindre  les  traductions  dûment  légalisées  en  langue  russe 
des  statuts  de  la  société  certifiée  par  le  consul  de  Russie 
conformes  aux  lois  du  pays  ;  timbrer  ces  pièces; 

«  2°  Désigner  en  Russie  un  fondé  de  pouvoirs  chargé  des 
démarches  relatives  à  robtention  de  l'autorisation  dont  il 
s'agit  ; 

«  3°  Transmettre  les  comptes  rendus  et  bil;ms  des  cinq 
dernières  années,  ou  si  ia  société  est  nouvelle  un  rapport  sur 
le  but  qu'elle  poursuit  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
entend  travailler  en  Russie. 

«  La  décision  du  Comité  des  Ministres,  qui  statue  en 
dernier  ressort,  n'intervient  guère  qu'après  un  mois  au  mini- 
mum. 

a  Les  conditions  auxquelles  l'autorisation  est  subordonnée 
et  que  la  sociclé  doit  accepter  sont  :  soumission  aux  lois 
russes,  payement  des  impôts  sui-  les  sociétés  'patente,  5  °/o 
des  bénéfices  nets),  établissement  d'une  agence  resj>onsable 
en  Russie,  publication  des  bilans  dans  les  journaux  russes, 
compétence  des  tribunaux  russes  à  propos  de  toutes  opéra- 
tions faites  en  Russie,  liquidation  obligatoire  au  gré  du  Gou- 
vei-nement.  » 


Digitized  by  Google 


1046  LK  CHARBOR 


Depuis  quelques  années,  Tadministration  impériale  se 
réserve  en  outre  de  retirer  aux  sociétés  étrangères,  à  tout 
moment  et  à  sa  guise,  Tautorisation  de  faire  des  opérations 
en  Russie,  et  d'exiger  la  cessation  de  ces  opérations  sans  être 
tenue  de  motiver  sa  décision.  Cette  clause  semblerait  con- 
tniire  au  principe  de  réciprocité  qui  avait  été  admis. 

Les  sociétés  anonymes  étrangères  ne  peuvent  pas,  hors  des 
villes  tout  au  moins,  posséder  des  biens  immobiliers  dans 
les  provinces  visées  par  l'oukase  du  14  mars  1887,  savoir  : 
Pologne,  Vilna,  Vitebsk,  Volhynie,  Grodno,  Kiew,  Kovoo, 
Minsk,  Podolie,  Courlande,  Livonie,  Grimée,  Turkestan; 
deux  sociétés  françaises  ont  été  cependant  reconnues  en 
Pologne,  hors  des  villes,  à  titre  exceptionnel. 

Le  charbon  et  les  devoirs  de  la  neutralité  <. 

Parmi  les  questions  de  droit  international  que  soulève  la 
guerre  actuelle,  il  en  est  une  qui  paraît  dev  ut  se  pl.icer  au 
premier  rang  :  c'est  la  question  de  savoir  j  usqu'à  quel  point 
jeb  neutres  peuvent  fournir  du  charbon  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants. 

Jusqu'ici  le  charbon  avait  surtout  été  examiné  à  un  point  de 
vue  spécial  :  celui  de  la  contrebande;  les  discussions  por- 
taient généralement  sur  le  caractère  juridique  qu'il  couve- 
n.iit  de  lui  attribuer;  on  se  demandait  s'il  fallait  le  rang» r 
parmi  les  objets  que  les  neutres  ne  peuvent  fournir  aux  belli- 
gérants; on  aboutissait  à  des  distinctions.  Des  jurisconsultes 
plaçaient  la  houille  dans  les  articles  de  contrebande  absolue, 
d'autres  la  rangeaient  parmi  les  objets  de  contrebande  condi- 
tionnelle et  en  prohibaient  la  livraison  si  elle  était  destinée  à 
un  usage  de  guerre;  d'autres,  enfin,  proclamaient  son  inocuité 
et  autorisaient  le  transport  vers  Fennemî. 

Depuis  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  TEspagne,  le  pro- 
blème s'est  présenté  sous  une  face  nouvelle;  dans  la  guerre 
actuelle,  c'est  également  sous  cette  face  nouvelle  qu'il  se  pose; 
seulement  sa  portée  est  plus  grande  qu'elle  n'était  en  1898. 

Le  charbon  a  acquis  dans  la  guerre  maritime  contemporaine 
une  importance  stratégique  considérable;  il  est  devenu 

I.  Indépendance  belge,  25  novembre  1904.  —  V.  anasiDe  Lapradclir. 

Ln  nouvelle  thèse  du  rrfii'^   flr  rharbon  aux  belligérants,  dsne  1m  MOS 

iM'ulrc-i  (Rcv.  ^^én.  dr.  iptern.  publ.,  190'i,  p  531). 

V.  Clunet,  TabieB  générales,  III,  N  "  Cbarbou,  et  IV,  Y*  Neulralilé. 
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r  «  aliment  9  indispensable  dans  toute  expédition  sur  mer. 
Sans  doute,  les  perfectionnements  de  la  technique  aidant,  de 
puissants  cuirassés  parviennent  à  parcourir  des  distances  de 
5.000  à  6.000  milles  sans  refaire  de  charbon;  mais  la  néces- 
sité  de  l'approvisionnement,  pour  être  reculée,  ne  se  présente 
pas  moins, 

Quand,  le  long  de  la  route  suivie  par  ses  flottes,  un  État 
belligérant  ne  possède  ni  ports,  ni  dépôts  de  charbon,  ses 
navires  de  guerre  peuvent-ils  se  fournir  de  combustible  dans 
les  ports  et  dans  les  dépôts  de  charbon  des  puissances 
neutres  ? 

En  principe,  il  faut  répondre  négativement.  Tout  Etat  a  le 
droit  de  prendre  part  à  une  guerre  ou  d'observer  la  neutra- 
lité; il  décide  lui*même,  en  vertu  de  sa  liberté;  mais  s'il  se 
décide  pour  la  neutralité,  il  est  soumis  aux  règles  que  le  droit 
international  impose  &  la  neutralité  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
porter  à  un  des  adversaires  une  assistance  qui  augmente  sa 
force  mililaire  et  qui  lui  procure  ainsi  un  avantage  sur  l'autre. 
•  Une  des  conséquences  est  qu'un  État  neutre  ne  peut  donner 
aide  à  une  flotte  ou  à  un  navire  de  guerre  d'un  des  belligé- 
rants. 

Toutefois,  il  existe  a  cette  règle,  qui  impose  l'abstention, 
une  exception,  c'est  le  cas  de  détresse;  dans  ce  cas,  l'Etat 
neutre  peut  recevoir  la  flotte  ou  le  navire  dans  son  port;  il 
peut  lui  accorder  refuge;  il  peut  lui  donner  un  asile  tempo- 
mire. 

Par  les  cas  de  détresse,  on  entend  la  tern|)ête,  le  sinistre, 
la  défaite;  on  entend  le  besoin  de  réparations,  le  niancjue  de 
vivres  et  même  le  manque  de  charbon.  Mais  l'assistance  qu'il 
est  loisible  de  prêter  n'est  nullement  une  assistance  illimitée; 
en  ce  qui  concerne  les  réparations,  on  ne  peut  pas  ajouter 
à  la  force  militaire  primitive;  en  ce  qui  concerne  les  vivres  et 
le  charbon,  il  faut  qu'il  y  ait  «  manque  »,  et  on  ne  peut  four- 
nir que  le  strict  nécessaire  ;  en  d'autres  mots,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'une  flotte  s'arrête  à  totis  les  ports,  conjpléiant  à 
chaque  arrêt  ses  approvisioiinements  et  remplissant  sans 
cesse  ses  soutes  de  combustible. 

a  Relâche,  <iil  un  auteur,  n'est  pas  accordée  au  delà  du  but 
de  délivrance;  eau,  charbon  et  vivres  ne  sont  iournis  que  dans 
la  quantité  nécessaire  pour  atteindre  le  port  le  plus  proche.  » 
Cette  considération  dicte  la  solution  :  le  but  est  d'assister, 
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mais  sans  léser  le  droit  de  l'autre  puissance  belligérante  qai 
peut  exiger  de  TËtat  neutre  la  loyauté  et  Timpartialité.  Sans 
doute,  îi  y  a  divergence  concernant  le  port  que  le  navire  de 
guerre  ravitaillé  doit  être  mis  à  même  d'atteindre;  pour  les 
uns,  c'est  le  port  le  plus  proche  du  pays  même  du  navire; 
pourries  autres,  c'est  le  port  le  plus  proche  d'un  autre  Etat; 
mais  deux  points  sont  incontestables  :  il  faut  qu'il  y  ait  détresse 
et  il  ne  peut  s'agir  de  livrer  du  charhon  en  quantité  illimitée. 

D'ailleurs,  la  flotte  de  guerre  et  le  navire  de  guerre  ne  seront 
point  privés  de  toute  ressource;  ils  peuvent  se  faire  accom- 
pagner par  des  transports  de  charbon;  ils  peuvent  acheter  du 
charbon  aux  sujets  des  Etats  neutres  qui  agiront  à  leurs  risques 
et  périls,  et  qui  le  chargeront  en  pleine  mer,  où  aucun  Etat 
n'exerce  de  juridiction.  Ce  qui  est  contraire  à  tout  droit,  c'est 
que  des  Etats  neutres  ouvrent  leurs  ports  niix  navires  de 

guerre  des  belligérants  ou  tolèrent  qu'ils  se  ravitaîlieot  dans 
leurs  eaux  territoriales. 

Au  début  de  la  guerre  actuelle,  presque  tous  les  Etats  ont 
publié  des  décrets  d.nis  lesquels  ils  ont  affirmé  leur  volonté 
d'observer  les  règles  de  la  stricte  neutralité  *  ;  ils  ne  peuvent  se 
réfugier  derrière  le  fait  que  ces  actes  ne  mentionnerait- ni  pas 
le  charbon  parmi  les  articles  de  contrebande.  Il  s'agit  ici  non 
de  la  contrebande,  mais  de  la  neuti  ;ilile  elle-uième.  Il  s  agit 
d'actes  qui  sont  illicites  précisément  parce  qu'ils  sont  en  con- 
tradiction avec  l'élénieiitaire  obligation  que  le  droit  des  gens 
impose  aux  Etats  qui  se  proclament  les  «  amis  »  des  deuyi 
puissances  belligérantes. 

Ernest  Nys, 
Profetêeiw  d  ta  FaeuUé  de  droU  de  Briueeilei» 


BIBLIOGRAPHIE  SYSTÉMATIQUE 

DU  DJiOlT  INTER.NATIONAL  PBIVÉ 

1904. 

Cette  année-ci,  comme  en  1903, nous  ne  publierons  pas  de  «  Bibiio- 
grapliie  systématique  »  séparée,  par  ie  motif  que  les  matières  des 
aoDées  1903  et  1904  ont  été  fondues  dans  la  Bibliographie  sjsté» 
matique  de  dos  Tablbs  ciniRàLBs  (1874-1904),  t.  I,  p.  323-992. 


1.  V.  Clunel,  Tubleii  (^éDérales,  IV,  Y*  Neutralité. 


i 


Digitized     1  ifiilgt" 


X  80  4 


TABLE  DES  ARTICLES 


Actes  de  naÎMance  (Des)  dressés  par  les  autorités  diploma- 
tiques ou  consulaires»  et,  en  particulier,  de  la  loi 

française  du  21  juin  1903  [M.  Jules  Valéry)   794 

Anoexion  et  démembrement  du  territoire.  —  De  l'applica- 
tion de  la  Constitution  des  Étr^ts-Unis  aux  ancienue» 
colonies  espagnoles  des  îles  de  Puerto-Rico  et  des 

VhVipp'inea  [Edmond  Alix)   644 

Association  (Du  droit  d')  en  Tanisie  (<S.  Colosio)   845 

Assurance  des  risques  de  guerre  (De  quelques  questions 

relatives  à  1')  (fmile  Audouin)   1025 

Barreau  (Le)  et  les  financiers  aux  Etats-Unis   107 

Bulletin  de  jurisprudence. 

—  Allemagne  {L,  Beaueket,  J.  Trigant-Geaestê).  193,406, 

721,  956 

—  Angleterre  (G.  Appert)                             196,  411,  724,  904 

—  Belgique  [//.  Hoddaert)                          198,  417,  728,  972 

—  Brésil  {P.  Sumien)                                      204.  433,  977 

—  Danemark  [L,  Beaucket)                                   205,  436 

—  Echelles  du  Levant  [Manaste)                          806.  437 

—  Egypte                                          208.  441,  736,  980 

—  Espagne  {P.  Sumien)   442 

—  États-Unis  d'Amérique  (ff.  Fromageot^  M.  Huberich  et 

G.  Appert)                                             209,446,  736 

—  France.:                                      119,353,663,888,  981 

—  Grèce  (iV.  Politis)   449 

—  Italie  {A.  Chrétien,  F.  Bey)                     212,  451,  737,  984 

—  Monaco                                                        453,  991 

—  Pays-Bas           SuijUng)                                 221,  466 

—  Suède  {L,  Beauehet)   457 

—  Suisse                                             224,458.  730,  993 

Charbon  (Le)  et  les  devoirs  de  neutralité  [E.  Nys)   1046 

Code  civil.  —  Modifications  apportées  -hi  Code  civil  français 

par  la  législation  de  l'iie  Maurice  ((/.  Newton)   875 

Code  pénal  coréen  (Le)  * . . . .  646 


Digrtized  by  Google 


io;>o 


TABLB  Mt  ARTICLIS 


Compétence  pénale  (La)  des  tribunnnx  français  et  les  eon* 

flits  de  lois  (Loi  du  3  avril  190:n  tP.  Afatter).   590 

Comptes-joints  (T)esi  ouverts  à  des  clients  français  par  des 

banques  étrangères.,   314 

Coiilrcbaude  de  guerre  (La)  et  le»  neutres  (puinl  de  voe 

aogUtft)  (T.-B.  HolUnd)   335 

Divorce  (De  la  procédare  du)  devant  les  tribunaux  eonau- 
lairea  françaU  dans  les  Echelle*  du  Levant 
marjr)   58 

Doniraent»   225,459,740.  996 

Droit  internationa)  \^v\\•é  (Priacipea  de)  (à  propos  d'un  livre 

récent)  \M.   fiernard]   .  769 

Exode  des  ca[)ilaux.  —  Des  dangers»  que   reucoutre  l'exode 

des  capitaux  fi  ançais  à  1  étranger  {^P,  Sinceny) , . . , ,  114 

Exposition  nniverselle.  —  La  législation  des  Etats-Unis  sur 
la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  et  l'expo- 
AÎtion  universelle  de  Saiut*Lonis  en  1904  • . .  293 

Extradition  (De  1')  dans  l'Empire  britannique  pendant  lea 

années  1901-1903)  {IK-F.  Craies)   853 

Faits  et  informations    .      239,  486.  760,  lOil 

Famille  (Lal,  le  mariage  et  le  divorce  en  Annaœ  (i^.  d'Enjoj).  92 

Forme  des    actes.  —  La  règle  locus  régit  actuin  est-elle 

impéralive  ou  facultative  ?  {E.  Naquet)   39 

Guerre.  —  Controverse  au  sujet  de  plusieurs  violationa  du 
droit  international  dans  la  guerre  ruaao-japonaiae 
[Mérighnac  et  Légation  du  Japon  à  Paris)   337 

Guerre  (De  la)  avec  ou  sans  déclaration  préalable   257 

Guerre  maritime  (Code  russe  des  lois  de  la)  (P.  Kazansky) ,  270 

Immigration  (Quelques  indications  relatives  à  la  loi  améri« 

caine  du  3  mars  1903  sur  1)  [A.  Jusserand)   75 

Jugement  étranger.  —  Etudes  sur  les  clfels  roternatiouaux 
dea  jugements  (!■*«  étude).  De  la  compétence  du  tri- 
bunal étranger,  envisagé  comme  condition  de  Texe* 
quatnr  du  jugement  étranger  {EL  Bartin)   6.  802 

Jugementa  irançais  (De  l'exécution  en  Italie  des)  rendus 
en  vertu  de  Tart.  14  Code  civil  (compétence  par 
privilège  de  nationalité)  [Donato  Astuai)   529 

Lettre  de  change  (La)  à  l'ordre  de  soi-même  en.Espsgne 

{F.  Lustres)   117 

Mariage  (La  doctrine  française  du)  dans  le  conftit  des  lois 

{E.  Stocquart)   785 

Neutralité  (De  la\  des  prises  marilirues.  (ie  la  conireljande 
de  guerre,  du  blocus,  etc.,  selon  les  lois  japonaises 
[H.  jSagaoka)   285 

Neutralité.  —  De  l'émission  d'un  emprunt  au  profit  ri  un 


Digitized  by  Google 


T4ftU  DB«  AATICLSS  lO&t 


But  belligérant  eor  le  territoire  d'an  Etat  nentre 
{Edouard  CaiUeux)   620 

Organisation  judiciaire.  —  La  vie  juridique  dana  le  Par^ 

Wcsl  américain  {A.  Neryncx)   634 

Personnes  morales  étranger*»**  fî.a  oondiiion  des)  d'après  la 

jurisprudence  belge  [Prosper  Poullet)   820 

Prise  tuuritime  (De  la^  exercée  par  un  belligérant  sur  les 
navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostili- 
tés (point  de  voe  rosse)  (/.  Ovtehinnieow)   330 

JPropriété  industrielle  (La  loi  espagnole  du  16  mai  l(l02  aur 

la)  {Paul  Carpentter)..:   832 

Propriété  intellectuelle  (La)  en  Russie,  à  propos  de  la 
démarche  de  M^L  Alfred  Capua  et  Marcel  Prévost 
[Halpérine  Kaminsky)   5$7 

Propriété  littéraire  (La)  dans  la  République  Argentine 

{R.  Ancizar)   850 

Questions  et  solutions  pratiques. 

Q.  135.  —  Partage,  formes,  minenra  étrangère   116 

Q.  136.  —  Mariage*    étrangers,   consulat,  mtniatre 

du  culte   346 

Q.  137.  —  Bigamie  entre  étrangers»  poursuite,  eitra- 

ditioD,  prescription   350 

Q,  138.  —  Jugements  étrangers,  traité  international 
suLsliUiaul  le  système  de  l'exameu  limité  à  relui 
de  la  révision  du  foud^  jugements  rendus  anté- 
irienrement  à  la  mise  en  vigueur  du  traité   661 

Rell^non  (Condition  légale   de  la)  chrétienne  au  lapon 

{ligneul)   657 

Benvoi  (La  théorie  du)  et  la  nature  juridique  des  règles  de 

droit  international  privé  {Maurice  Ligeoix)   551 

«Société.  —  La  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  Sociétés  ano- 
nymes (Compames  liniited)[Ad.  SeUm)   1039 

Sociétés  étrangères  eu  Uussie   104'i 

Trusts  (Des)  et  cartels  interuatioaaux  au  point  de  vue  légal 

[D^  8,  Hundstein)   841 

Valeurs  étrangères.  —  Comparaison  des  charges  fiscales 
qui  pèsent  sur  les  placemenla  en  valeura  françaises 
ou  en  valeurs  étrangères  {fin)  (A.  Wahl)   80 


Digrtized  by  Google 


1  804 


TABLE  ANALYTIQUE* 


Abandop»  mt  NAvnB.  —  V.  Na- 
vire (  France). 

Abordacik.  —  Allemagne.  Haute 
mer,  navire  allemaucl  et  oa- 
▼ire  étranger,  conflit  de  lois, 
applieation  de  la  loi  da  tribu- 
nal saisi,  détermination  des 
reapoDsabilités  en  cas  de  fau- 
tes réciproques,  loi  alleman- 
de et  loi  anglaise,  p.  ^♦Ofî.  — 
Egypte.  Etrangers,  eaux  ter- 
ritoriales égyptiennes,  com- 
pétence delà  juridiction  mix- 
te, expertisés  à  l'étranger, ré- 
serves, instance  au  fond,  juri- 
diction mixte»  compétence 
maintenue,  p.  441. 

Y.  Pèche  maritime  (Fran- 
ce). 

ÂBus  DE  CONFIANCE.  — V.  Extra- 
dition (Angleterre). 

Accidents  du  travail.  — Espa- 
gne, Intoxication  saturnine, 
maladie  professionnelle,  loi 
applicable»  p.  442.  —  J^Wince. 
loi  du.  9  avril  1898»  ouvrier 
cessant  de  résider  en  France, 


arrêté  d'expulsion,  transfor- 
mation de  la  rente  en  un  capi- 
tal, application  en  cas  d'expul- 
sion, p.  119.  —  Loi  du  9  avril 
1898,  ouvrier  tHranger,  repré- 
sentants de  l'ouvrier  habi- 
tant à  l'étranger,  absence  de 
tout  droit  à  indemnité  en  ver- 
tu de  la  loi  du  9  avril  1898. 
faute  du  patron,  impossibilité 
de  se  prévaloir  des  principes 
du  droit  commun  des  art.  1382 
et  s.  (-ofio  civil,  p.  353.  Loi 
du  9  .ivril  18Li8,  ouvrier  étran- 
ger venant  chaque  jour  eu 
France»  assimilation  '  à  l'ou- 
vrier qui  cesse  d'habiter  la 
France,  transformation  de  la 
rente  allouée  en  un  capital,  p. 
121.  —  Mort  d'un  ouvrier 
étranger  frappé  d'un  arrêté 
d'expulsion, droit  pour  ses  re- 
présentants légaux  d'iavoqucr 
le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  p.  663. 

Acte  d'affbi.,  —  V«  Signîfica- 
catlon  (France). 

Acte  de  gouvernement.  —  V* 
Responsabilité  (Brésil). 


1.  Recommandation  aux  LscTsuas.  —  Consulter  avec  soin  les  moiê  de 
renvoi. 


Digitized  by  Google 


TABLE  AIf4LTTI(^UK 


ACT£8    DU.  LETAT    CiYIL.    Y, 

Code  civil  (Ile  Maurice).  Ju- 
gement étranger  (Bartin). 
AcTB  DB  MàiesARCs.  <—  F^uncê, 
Des  actes  de  naissance  dres- 
sés parles  autorités  diploma- 
tiques ou  consulaires,  et,  en 
particulier,  de  la  loi  française 
du  21  juin  1903  (J.  Valéry), 
p.   79i;    utilité  de  consta- 
ter la  naissanoe  des  enfants 
nés  de   nationam  en  pays 
étranger,  p.  791  ;  rdie  assigné 
aux  autorités  diplomatiques 
et  consulaires  dans  ce  but,  p. 
795  ;  —  I.  De  la  contatation 
des  naissances  en  pays  étran- 
ger par  les   autorités  diplo> 
m  a  tiques  ou  consulaires  fran- 
çaises, p.  796;  intérêt  que 
pent  avoir  an  Français  à  faire 
constater  la  naissance  de  ses 
enfants  par  un  de  ces  agents, 
p.  796;  règles  de  compétence 
eu  celle  matière, p.  796;  celte 
conipétonce  s'étend-elle  aux 
eiilauis  d'un  ex-Français  ?,  p. 
797  ;  conditions  de  validité  de 
l'acte  de  naistance,   loi  dn 
21  juin  1903,  p.  798  ;  portée 
de  cette  lot,  p.  SOO  ;  la  décla. 
ration    des   naissances  aux 
consuls    est    facullalive,  p. 
802.   i.o'i  du    21    juin  1903 
complétant  l'art.  55  du  Code 
civil  en  ce  qui   concerne  les 
déclarations  de  naissance  fai- 
tes en  pays  étranger  par  les 
Français  devant    les  agents 
diplomatiques  ou  les  consuls, 
p.  226. 

Acte  de  notohiété.  —  V.  Do- 
nation (France).  Nationalité 
(Franco). 

AcTBb  JUDICIAIRES.  —  Belgique. 
Transmission  diplomatique 


des  actes  judiciaires,  Cûoveu- 
tion  de  La  Haye  de  1S96,  in* 
convénients  pratiques,  p.  2((. 
V.  Signification  (France). 

Acte  NOTARii.  —  Y.  Mariage 
(France). 

Acte  PASSÉ  A.  L*BTJtAROKn.  —  y. 
Timbre. 

Action  bw  justice.  —  .i  lie  ma- 
gne. Etat  étranger,  contrat^ 
fourniture  de  torpilleurs, 
guerre  hispano-américaine, 
retard  de  la  livraison,  mi* 
ttistre  en  exercice,  qualité 
pour  agir,  p.  724. 

V.  Forme  des  actes  (Na- 
quet).  Jujçement  étranger 
(France).  Syndicat  (hrance). 

Actionnaires.    —   V.  Société 
(Etats-Unis  d'Amérique). 

AnoPTiOK.  ^  France,  Traité  en- 
tre la  France  et  l'Italie  pour 
rexeqnatur  des  jugemeou 
étrangers,  jugement  d'homo- 
logation d'une  ado[>tion,  ma- 
tière non  ooiilenlieiise.  de- 
nonnde  d  exequalur  non  rece— 
vable,  p.  664. 
V.  Code  pénal  (Corée). 

AdultAm.  —  V.  Code  péntiT 
(Corée}, 

AmBTiHBNT. —  France,  Actio» 

en   domma^cs-inlorôts  pou- 
avaries,  action  portée  devant 
les  tribunaux  français,  fins  de 
non-recevoir     à  déterminer 
d'après  la  loi  française,  art> 
435  Code  coram.  français,  as- 
signation devant  une  jnrîdie<» 
tion  étrangère  sur  laquelle  il 
n'a  pas  été  suivi,  défaut  d'in* 
fluencc  en   France,  non-au^- 
uicnt.ition  à  rai«?on  rlc«?  riist:iii- 
Ces  des  délais  ludujueï^  dans 
l'arl.   435   Code  comui.  fr.. 
clause  d'exonération  des  faute» 


Digitized  by  Co 


TABLE  ANALYTIQUE 


1055 


et  négligences  des  agents,  va* 
lidité,  p.  898. 

Agent  de  change.  — >  V.  Bourse 
(Opérations  de)  (France).  Ti- 
tres perdus  ou  TolésIPrance). 

AosHT  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Ac- 
tes de  naissance  (France). 
Douane  (Russie).  Nationalité 
(Francf^). 

Ajournement.  —  France.  Algé- 
rie, délai  de  comparution  sur 
appel,  décret  du  24  juin  IdOO, 
assignation  destinée  à  un 
étranger,  assignation  à  com- 
parattre  dans  le  délai  de  hui- 
taine outre  les  délais  de  dis* 
tauce, nullité  de  l'assignation, 
p  666.  —  Société  anglaise, 
succursale  en  France,  vjilidité, 
statuts  non  publiés,  p.  668. 

Alcool.  —  Y.  Intmigration 
(Etats-Unis). 

ÀLiinés.  —  France  et  Espagne, 
Avis  à  donner  aux  consuls 
d'Kspagne  des  admissions 
d'aliénés  do  nationalité  espa- 
gnole dans  les  asiles  publics, 
circulaire  de  la  direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygièue 
publiques,  bureau,  dé- 
cembre 1903,  aliénés  de  ns- 
tionalité  espagnole,  p.  1017. 

Aliments.  —  France.  Loi  de 
police  et  de  !^nreté,  étranger 
résidant  en  l'rance,  compé- 
tence des  tribunaux  français, 
p.  355.  — Loi  de  police  et  de 
sûreté,  étrangers  résidant  en 
France,  compétence  des  tri- 
bunaux français,  loi  française 
applicable  même  aux  étran- 
gers qui  seraient  affranchis 
de  l'oblio^ation  alimentaire 
d'après  leur  ioi  personnelle, 
p.  356. 

V.    Divorce  (Angleterre). 


Famille  (Annaro). 
Amnistie.    —   V.  Compétence 

(mat.crim.)  (France). 
AfCABoaisTBs,  —  V.  Immigration 

(EtaU*Unis). 

AmNBZIOR   et  DimMBREMENT  DV 

TERRITOIRB.  —  Etats-'UniSf 
Puevto-Rico  et  Philippines, 
De  l'application  de  la  Consti> 
tulion  des  Etats-Unis  aux 
auciennes  colonies  espagnoles 
des  îles  de  Puerto-Rico  et  de» 
Philippines  (Edm.  Alix),  p* 
644  :  opinion  de  Csrman  Ran- 
dolph  qui  considère  que  la 
Constitution  des  Etats-Unis 
s'applique  aux  nouveaux  ter- 
ritoires des  Etats-Unis,  p. 
6'»'»;  par  suite,  limitation  des 
pouvoirs  du  Président  de  la 
République  et  du  Congrès,  p, 
644  ;  question  de  la  perception 
des  droits  de  douane  dsns  les 
nouveaux  territoires,  p.  644: 
acte  du  Congrès  établissant 
un  droit  de  douanes  sur  les 
provenances  de  Puerto-Rico. 
arrêt  de  la  (]our  suprême  dé- 
clarant rinlerventiou  du  Con- 
grès légitime,  p.  645  ;  droits 
de  douane  établis  aux  Philip- 
pines' par  commission BOibmée 
par  le  Président  des  Etats- 
Unis,  arrêt  de  la  Cour  suprê- 
me déclarant  légitimes  des 
droits  de  douane  ainsi  éta- 
blis, p.  645. — France.  Comié 
de  Nice,  biens  ecclésiasti- 
ques, p.  122. 

V.  Extradition  (Angleterre> 
Jugément  étranger  (Bartin^ 
Nationalité  (France). 
Appel.  —  V.  Ajournement 
(France).  Assignation  (Fran- 
ce). 

Appel  (Dâlai  d').  —  V.  Juge- 


Digitized  by  Google 


TÀBLE  AKALYTIQUX 


1056 


ment  (étranger  (Belgique). 
Arbitkage.  —  France,  Clause 
compromiitsoire.  aullité,  nul- 
lité  n'affectant  pas  on  carae- 
tère  d'ordre  pablic,  validité 
de  la  clause  en  Belgique,  tti- 
pulatîon  d'une  pareille  clause 
dans  un  contrat  passé  en 
Belgique  eutn-  parties  de  na- 
tionalité diCfcreuie,  effet  en 
France  de  cette  clause  ainsi 
stîpiUée,n)esures  provisoires, 
compétence  des  tribunaux 
français,  p,  888. 

ARBITRAGB  niTSItMATIONAL. 

Cour  permanente  d'arbitrage 
de  La   Haye,  comment  siège 
la  Cour  à  Tia  Haye,  affaire 
des  fonds  pieux  en  1^02,  affai- 
re du  Vénézuéla  en  1903,  p. 
488. Guerre,  avenir  del'ar^ 
bitrage  entre  nations,  opinion 
de  M.   de  Martens,  membre 
du  conseil  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  de  Russie, 
p.     486.     —    Angleterre  et 
Espagne.   Traité  d'arbili-age, 
27  février  1904,  p.  461.  — 
France  et  EspagneMtrti  du 
22  avril  1904  portant  pro- 
mulgation de  la  Convention 
d'arbitrage  signée  à  Paris  lo 
26  février  1904.  p.  1001.  — 
France     et     Italie.  Décret 
dn  26  mars  1904  portant  pro- 
Dîultration  de   la  Conveution 
d  arbitrage  signée  à  Paris  le 
25  décembre  1903,  p.  1003  ; 
—  France^  Naples  [Royaume 
de)^  Autriche,  Arbitrage  in- 
ternational. Cour  permanente 
de  La  Haye,  réquisition  eu 
1811  d'un  navire  par  le  gou- 
vernement napolitain  pour  le 
compte     du  gouvernement 
Irançais,  Le  Felice  Vaggiato- 


re,  non-admission  à  j>:n-ii(  ij,er 
à  unerépartition  de  ionds  lai- 
te en  1815  par  le  gouvernement 
autrichien,  p.  1018. 
Anii4TsuK.  ^  V.  Navire  (Fran* 
ce). 

ÂRMBs.  —  V.  Contrebande  de 
guerre.  Neutralité  (Angleter- 
re). 

Armée.  —  /Vance. Recrutement, 
dispense,  résideuce  à  l'étran- 
ger, p.  358. 

ArbAt  d'admission.  —  V.  Signi- 
fication (France). 

AsiLB.  — V.  Saint-Siège  (Italie). 

Asile  (Droit  d*).  —  Allemagne. 
Droit  d'asile  et  polices  inter- 
nationales, p. 101 1 . 

AssiCNATiON.  —  trance.  Société 
étrangère,  compagnie  italien- 
ne des  chemins  de  fer  de  la 
Méditerranée,  signification 
valablement  faite  au  chef  de 
gare  de  Modane  considérée 
comme  succursale  de  la  Com- 
pagnie en  France,  délai  ordi- 
naire d'appel  sans  aug^meiita- 
tiondu  deiai  a  raison  des  dis- 
tances, p.  891. 

y.    Affrètement  (Prnnce). 
Compétence  (France). 

Assistance  judigiaibb*  —  V. 
Cautionyue/ica^um  *o/vi(Pays« 
Bas).  Nationalité  i  Prnnce). 

Association  sans  bct  li  ck.viif. 
—  Tunisie.  Du  droit  d'asso- 
ciation eu  Tunisie  (S.  Colo* 
sio),  p.  845  ;  considérations 
générales,  p.  845;  décret  bey- 
lical  du  15  septembre  1888, 
p.  845;  nécessité  de  Tautori- 
sation  gouvememeutnie»  p. 
8'»6  ;  quid  des  sorîétés  éta- 
blies en  Tunisie  avant  le  dé- 
cret de  1888,  p.  8'i6;  refus 
de   l'aulorisatiou  gouverue- 
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meotale  aux  syadicats  inter^ 
oatiooaux  d'ouvriers,  p.  846; 
de  TappUcatioa  en  Tunisie  de 

In  lot  française  du  22  mars 
lB8i  relative  aux  syndicats 
professionnels,  controverse» 
p.  846. 

y.  Syndicet,  trust  (France). 

ASSUKAIICBS  (XV  oftllilUkl.).  —  V. 

EiiregistremeDt  (France). 

ASSVRANCE  CONTRE  LES  ACCtDBNTS. 

<—  Y.  Compétence  (Monaco). 

AsSUKANCSS  CONTBB  LFS  RI'^QL'ES 
DK    GUERRE.    —  Angleterre. 
Assurance  maritime,  risques 
de  guerre,  p.  490.  Ordre  pu- 
blic, guerre  iiOBiiBente,guerre 
du  TransTsatt  aaÎBÎe  par  le 
gonvernemeDt  des  propriétés 
de  ses  nationaux,  obligation 
des  assureur»,    légalité  du 
contrat,    p.   725.  —  France^ 
Angleterre,  etc.  De  quelques 
questions   relatives  à  l'assu- 
raoce  des  risques  de  guerre 
(Em.  Andonin),  p.  10S5;  — 
I,  Séparation  des  risques  de 
guerre  et  des  risques  ordi- 
naires dans  la   pratique  ac- 
tuelle   de  l'assurance  mari- 
time, p.   1025  ;  Congrès  de 
Paris    en    sept.     1900  des 
assiirturs     maritimes,  vœu 
émis  pour  que  les  risques  de 
guerre  ne  soient  plus  désor- 
mais garantis  que  par  une 
assurance  distincte  et  moyen- 
nant une  prime   spéciale,  p. 
1026  :  jusque  là,  les  polices 
d'assurances  marïtinips  stipu- 
laient bien  que  les  risques  de 
guerre  civile  ou  étrangère  ue 
seraient  à  la  charge  des  assu- 
reurs qu'autant  qu'il  y  aurait 
convention   expresse,  niais 
précisément    la  convention 


contraire   était  devenue  de 

style,  p,  1026  ;  graves  incon- 
vénients résultant  de  cette 

pratique  pour  les  assureurs 
et  aussi  pour  les  assurés,  p. 
1026  ;  bases  différontes  d'ap- 
préciation  dans  l'assurance 
des  risques  maritimes  et  dans 
l'assurance   des  risques  de 
guerre,  p.  1027  ;  danger  pour 
les   assurés  résultant  de  la 
faculté  de  dénonciation  que 
se   réservent   les  assureurs 
maritimes   lorsqu'une  môme 
police  couvre  les  risques  de 
mer  et  de  guerre,  p.  1028  ; 
avec  le  nouveau  régime,  les 
armateurs  et  négociants  ne 
peuvent'  coutracter  pour  les 
risques  de  guerre  des  polices 
à  long  terme,  p.  1029  ;  pen« 
dant  la  guerre  entre  la  Rus- 
sie et  le  Japon  les  assureurs 
ne  consentent  à  prendre  les 
risques  de  guerre  que  pour 
nue  durée  très    limitée,  p. 
f029;    indications  pratiques 
sur  le  taux  des  primes  exigées 
par  les  assureurs  pendant  la 
guerre  actuelle,  p.  1030; 
II.  Délimitation  de  la  respon- 
sabilité   de    l'assureur  des 
risques  de  £^uerro,  p.  lO.îO  ; 
intérêt  pratique  de  la  question 
depuis  que  TassBraoee  des 
risques  ordinaires    et  celle 
des  risques  de  guerre  font 
l'objet  de  polices  distinctes, 
p.  1030  ;  danger  pour  l'assuré 
de  se  trouver  éventuelleraont 
à    découvert    pour  certains 
risques,  surtout  lorsque  les 
deux  polices   n'ont    pas  été 
souscrites  sur  la  même  place, 
p.    1031  ;  particulièrement, 
lorsque  la  police  ordinaire 
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a  été  souscrite  en  France  et 
que  la  police  des  risques  de 
guerre  l  a  été  à  l'élraDger, 
p.  1031  ;  juHsprttdence  des 
tribanauK  anglais  qui  appli- 
quent pour  la  délerroinatioii 
dos  risques  eourus  par  Tas- 
aureur  des  risques  de  guerre 
le  principe  de  tj<  r/msn  proxi- 
nia  et  par  suite  no  rueitent  à 
la  charge  de  celui-ci  que  les 
événement»  qui  constituent 
en  eux-mêmes  des  faits  de 
guerre,  des  acies  d'hostilité 
proprement  dits,  p.  1032  ; 
en  conséquence,  exclusion 
des  événements  qui,  comme 
l'abordage,  l'échouemeut,  etc. 
auraient  pu  se  produire  en 
l'absence  de  toutes  hostilités, 
alors  même  qu'eu  fait  ces 
événements  ne  se  seraient  pas 
produits  dans  Tespèce  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  guerre,  p. 
1032  ;  applications  de  cette 
jurisprudence,  p.  1032; 
échoucment  à  la  suite  d'ex- 
tinction des  phares  à  raison 
de  l'état  de  guerre,  p.  1032  ; 
avaries  à  des  marchandises 
à  bord  d'un  navire  indûment 
saisi,  p.  1033  ;  frais  extraor- 
dinaires  de  manutention  d'une 
cargaison,  retour  au  port 
d'attache  pour  éviter  une 
capture,  p.  lO^  i  ;  déroule- 
ment en  vue  d  éviter  un  blo- 
cus, p.  1033  ;  critique  de  la 
jurisprudence  anglaise,  injus- 
tice commise  au  détriment 
de&  assureurs  des  risques  de 
mer,  p.  1034;  rappel  de  la 
jurisprudence  française  qui 
considère  comme  risque  de 
guerre  toute  perte  ou  tout 
dommage  qui  se  rattache  à 


l'état  de  guerre  par  un  lien» 
sinon  direct,  du  moins  assez 
étroit  pour  que  l'on  puisse 
croire  que,  snns  l'état  de 
guerre,  cet  événement  ne  se 
serait  pas  produit,  p.  1034; 
résumé  de  l'affaire  du  PùêeO' 
lia  qui,  au  cours  de  la  guerre 
hispano-américaine,  fut  cou!»''' 
par  un  navire  de  guerre  amé- 
ricain qui,  pour  ne  pas  être 
aperçu,  uaviguait  sans  feux 
de  positions  ni  signaux  d'aver^ 
tissement,  p.  1035;  jurispru- 
dence semblable  en  Belgique 
et  en  Allemagne,  p.  1037,  note 
1  ;  explication  de  la  jurispru> 
dence  anglaise  tirée  de  ce 
qu'en  Angleterre  l'exclusion 
des  risques  de  guerre  dans  la 
police  ordinaire,  au  lieu  de  se 
faire  complètement  et  sans 
réserve  comme  sur  le  conti- 
nent, ne  s'est  faite  que  peu 
à  peu  et  coin  me  par  mor- 
ceaux, p,  1037. 

Assurance  maritime.  —  V.  Neu- 
tralité (Angleterre,  Japon  et 
Russie).  Prêt  à  la  grosse 
(France). 

AssuRAMCB  TBRRiisirBi.  —  Fran- 
ce, Police,  territoire  français, 
Algérie,  sinistre,  dommage 
éprouvé,  demande  en  paie* 
ment,  rejet,  p.  668. 

Autorisation,  —  V.  Association 
(Tunisie)  Etablissements  pu- 
blics étrangers  (Belgique). 
Saint-Siège  (Italie). 

AvAMBs.  —  V.  Affrètement 
(France).  Transports  interna- 
tionaux (France). 

Avaries  communes.  —  France. 
Règles  d'York  et  d'Anvers» 
avaries  particulières,  rép:»rn- 
tions  nécessaires  pour  couii» 
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naer  le  voyage^caractère  pro- 
vifioire,  chômage, avaries  par- 
ti! n  [itères,  intérêt  commun, 
Irais  de  débarquement  et  de 
relâche  évités,  avaries  com- 
miioeSt  lieu  de  l'échouenient, 
port  de  relâche,  marchaDdi- 
•ea  débarqoéea,  port  de  re- 
lâche» marchandUes  embar- 
quées en  remplacement,  frais 
de  chargement,  règles  d'York 
et  d'Anvers,  avaries  commu- 
nes, cargaison,  manipulation 
dans  l'intérêt  commun,  consé- 
quence, mattYai»  condilionne- 
ment,  port  de  dealination, 
débarquement,  frais  aupplé- 
mentaires,  avaries  communes, 
gages  de  l'équipage,  admis- 
sion en  avaries  communes, 
travaux  hors  d'heure,  gages 
supplémentaires,  admiseion, 
capitaine,  travail  extraordi- 
naire, droit  d'employer  l'équi- 
page, rémvnération  spéciale, 
avaries  communes,  gages  et 
vivres  de  l'équipage,  suresta- 
ries ,  Cl! mnl , impossibilité, ava- 
ries coraniunos,  salvage,  asso- 
ciation, intérêt  de  l'armateur, 
frais,  avaries  particulières, 
avaries  communes,  règlement, 
conrUer  dn  navire,  rMe,  con- 
seil do  capitaine,  condacieur 
du  navire,  intérêt  commun, 
lin  de  aa  mission,  expert 
répartiteur,  renseignements 
fournis,  homologation  du  rè- 
glement, commission,  usage, 
avaries  communes, discussion, 
cousignataire  dn  navire  appe- 
lé, réclamateur  unique,  com- 
mission, «sages,  avaries  com- 
munes, règle  d*York  et  d'An- 
vers, magasinage,  frais,  sur- 
veillance et  conservation  des 


marchandises,  assimilation, 

allégement,  déchargement, 
admission  en  avaries  commu- 
nes, séjour  sur  quai,  port  de 
relâche,  avaries,  pertes,  rè- 
gle XII  d'York  et  d'Anvers, 
avaries  communes,  cargaison, 
partie  avariée,  antre  partie, 
séjour  en  cale,  dépréciation 
normale,  terme  de  comparai- 
son, appréciation  de  l'avarie 
commune,  avaries  communes, 
cargaison,  perte,  freinte  de 
route,  déduction,  calcul,  con- 
statations Alites  au  débarque- 
ment, avaries  communes,  in- 
térêts, usage.  5  l'an,  p. 
359. 

Avaries  pak  ticulières.  — ■  V. 
Avaries  communes. 

Avocat,  —  Angleterre.  Le  bar- 
reau et  le  roî,dlner  confrater- 
nel, le  roi  chef  suprême  de 
l'Ordre  des  avocats,  p.  US, 
—  Non-admission  des  fem- 
mes au  Barreau,  organisa- 
tion judiciaire,  p,  243.  — 
France  et  Tunisie.  Décret 
du  ir>  mai  1901  sur  l'exerci- 
ce de  la  profession  d'avo- 
cat en  Tunisie,  p.  229.  -~ 
Italie»  Barreau  de  N  a  pies, 
avocats,  avoués,  homme  de 
loi,  surproduction  de  profes- 
sionnels, organisation  judi' 
ciaire,  p.  1020. 

y.  Oriranisatioo  judiciaire 
(Etats-Unis). 

AvoRTEMENT.  —  Y,  Code  pénal 
(Corée), 

Avoués.  —  y.  Avocat  (Italie). 
P  rescription  (Allemagne), 

B 

Bail. —  V.  Compétence  (Échel- 
les du  Levant,  Suisse). 
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Barqob.  —  V.  Titres  perdus 
ou  volés  (Frauce).  Valeurs 
mobilières  (Wahl). 

Banqueroute  frauduleuse.  — 
V.  Extradition  (Angleterre}. 

Barreau.  —  Etats^UMs^ 
barreau  et  les  fisaDeiera  aaz 
'  Étata-Unia,  p.  i07;  lea  grands 
financiers  dépendent  pins 
que  jamais  de  lenra  con- 
seils juridiques  puisque,  pour 
les  sociétés  qu'ils  fondent, 
ils  veulent  rester  dans  les 
limites  delà  loi,  groshunurui- 
rea,  p.  108  ;  lea  avocats  dans 
cette  aituation  sont  presque 
des  aasnreors  juridiques,  p. 
109. 

V.  Avocat  (Italie). 

Bateaux  de  picuE.  ~  V,  Guer- 
re maritime  (Russie). 

Bâtiments  de  commerce.  —  V. 
Guerre  maritime  (Russie). 

BinincB  ns  HATiOMAJLmfi,  —  V. 
Compétence  (France). 

BisuOGBAPHiBt  —  'V.  Extradi- 
tion (Angleterre). 

BlEMS  ECCLÉSIASTIQUES.  V.  Ad- 

u  ex  ion  et  démembrement  de 
territoire  (France). 

Bioamie.  —  France,  Autriche  et 
lîussie.  Bigamie  entre  étran- 
gers, poursuite,  extradition, 
prescription,  p.  850, 

BiLLBT  A  onnnn.  —  V.  Prêt  à  la 
groaae  (France). 

Billet  de  banque.  —  France  et 
Belgique.  Accord  diplomati- 
que, matériel  de  fabrication 
des  faux  billets  de  banque, 
note  de  la    chancellerie,  p. 

loie. 

Blé.  —  Y.  Aasurance  contre  lea 
risques  de  guerre  (Angleter- 
re). 

Blesséb*  itiuTAinss.   —  AUe» 


mmgnÊ,  Avis  du  7  mai  1903 

concero.int  les  principes  a  ap- 
pliquer en  accoidaut  l'auto- 
risation de  f:iir*;  usage  de  la 
Croix  Rouge,  p.  459.  —  Co- 
rée  et  divers  pays.  Aceeaaion 
du  28  janvier  1908  de  Tem- 
pire  de  Corée  à  la  Convention 
de  Geoève  du  22  août  1864 
pour  ramélioratioD  du  sort 
des  militaires  blessés  dan» 
les  arniées  en  campagne 
(Croix-Houge;,  p.  ^64. 

V,  Guerre  maritime  ^ilus- 
sie). 

Blocus.  —  V.  Etat  étranger 
(Vénéznéla,  Allemagne,  etc.). 
Guerre  maritime. 

Bombardement.  —  Y.  Guerre 
(Russie  et  Japoo). 

BoiMNE  For.  —  V.  Expulsion 
(France).  Prêt  à  la  grosse 
(France). 

BounDHiam.  —  Y.  Religion  (Ja- 
pon). 

Bounas  (OrÉSATiona  on) .  <—  J^Van- 
ce.  Yaleura  cotées,  agent  de 
change  belge,  qualité,  art.  76 

Code  com.,  inobservation, 
nullité,  ordre  puh]i(  ,  r.nrlo- 
raent  de  compte,  couverture 
remise,  ignorance  de  l'irré- 
gularité, a<4fon  en  répétition, 
recevabilité,  marehéa  à  terme, 
validité,  simples  différences, 
exception  de  jeu,  noD-recevn- 
bilité,  restitution,  p.  893. 

V.  Contestation  entreétran- 
gers  (France).  Obligation 
(Grèce). 

Brevet  d'invention.  —  Bolivie. 
Décret  du  17  janvier  1908 
concernant  lea  privilèges  ac* 
cordéa  pour  inventiona  Im- 
portées de  l'étranger,  p. 
246.  —  France.  Art.  81  de 
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-  la  loi  du  5  juillet  1844, 
invention  divulguée  lors  de 
la   demande  du  brevet,  nul- 

<    litéy  traité  d'union  de  1883^ 
<{art.  4,  délai  de  priorité  de 
12  fmois  dans  lea  rapporta 

•  dea  Étata-'Unta  et  de  la  Frao* 
ce,  impossibilité  de  conaidé- 
rer  le  délai-  de  priorité  com- 
me soustrayant  à  l'applica- 
tion de  l'art.  31  de  la  !oi  flu 
5  juillet  1844  les  faits  de  di- 
vulgation ou  de  publication 
antérieure  à  toute  demande  de 
brevet  daaa  un  État  quelcon- 
que de  Tuniop,  p.  362,  p.  894. 

-  —  Ans  relatif  à  l'ovverture 
d'une  aalle  de  oommunîcation 
dea  catalogues  de  brevets 
étrangers  à  l'office  national  de 
la    propriété   industrielle,  p. 

-  251.  —  Circulaire  du  9  février 
'    1903  aux  iugénieurs-conseils 

concernant  la  déclaration  du 
droit  de  priorité,  p.  250. 

y.  Concurrence  déloyale 
(France).  Jugement  étranger 
(fiartin) .  Propriété  indoatrielle 
(Espagne). 
Bureau  inter.natio.nal  de  Ber- 
ne. —  V.  Marque  de  fabri- 

•  <jue  (France). 

o 

Cable  sous    marin.   —  États- 

•  Unis  d' Ainrrujuc .  Convention 
.  internationale  du  14  mars» 
.    1884,  cùble  coupé  en  vue  de 

dégager  une  ancre,  abaence 
de  néceaaité,  fait  punissable, 
.  p.  446.  ■  , 

Cadavhks.       V.  Gode  pénal 

(Corée). 

Cai.a.mités  publiques.  V.  Co* 
de  pénal  (Corée).  . 


Canal  de  Suez.  —  V.  Charbon 
(Egypte).  Neutralité  (Egypte). 

Gapa-cité.  —  V.  Femme  mariée 
(Etats-Unis].  Saint-biège(Ita- 

M- 

Gapitairb  db  matibb.  ^  Y.  Ava- 
riée communea  (France).  Prêt 
à  la  grosse  (France), 

Capitaux  (Placbmknt    des)«  — 

France.  Fortune  française 
à  l'étranger (  Evaluation  de  la), 

.    en  1901-1902,  p.  Fran- 
ce et  divers  pays.  Des  dan- 
gers  que  rencontre  l'exode 
dea  capitaux  françaîa  a  l'é- 
tranger (P.  Sinceny),  p.  114  ; 
danger  des    dépôts   de  va- 
leuraen  Suisse  où  des  droits 
succossorau^  très  élevés  ont 
été  exig'  s   .sur  des  fonds  dé- 
posés par  un   Français  domi- 
cilié en  France,  p.  11 4  ;  la 
Belgique  est  parmi  les  pays 
votaioa  celui  dont  la  législa- 
tion eat  la  plua  favorable  au 
dépAt  de  fonds  par  les  capi- 
talistes françaia,  motifs  de 
cette  situation,  p.  115;  situa- 
tion moins  favorable  on  Alle- 
uiagiie,     en     Angleterre,  en 
Espagne  et  dans  le  Grand- 
Ducfaé  de  Luxembourg,  p. 
115  ;  en  Italie,  p.  116. 

GAPtiinB.  —  V.  Priaea  mariti- 
mes (Etats-Unis). 

Cartels.  —  V.  Trust. 

Cassation.  —  V.  T  oi  étrauf^'^TM 
(France).  Signiiication  (Frau- 
ce).     ~       .        ,  . 

Gatalooub.  —  V.  Propriété  lit- 
téraire (Soiaae). 

CATHOLiQUBa^.  —  V.  Liberté 
religieuse  (Japon). 

Caution.  —  V.  Intérêts  (tauxdes) 
(Etals-Unis  (1  ' Ainériquo). 

Caution    juoicatum  .  solvi.  — 
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Belgique.  Ivégîslatïon  anp^lai- 
se,  Société  aoglaise  demande- 
resse, possibilité  d'exiger 
d'elle  la  prestation d'iioe  eau- 
tioD,  ditpontion  relevaat  du 
•Utut  pervonnely  art.  45  Co* 
de  civil  et  art.  166  et  167  C. 
proc.  civ.  p.  972.  —  France. 
Algérie,  Ordonnance  du  16 
avril  1843, caution  exigible  des 
étrangers  demandeurs  sans 
résidence  habituelle  ni  éta- 
bKsaement  ea  Algérie,  p.  895. 
—  Anglais  démandear,  obli- 
gation de  la  fournir,  établiaae- 
ment  industriel  en  France, 
constructions  élevées  sur  le 
terrain  d'autrni,  circonstances 
sans  influence  sur  l'obligation 
defoornir  caution,  p.  896.  — 
Défendeur  se  reconnaissant 
débiteur,  dette  liquide  et  exi- 
gible, demandeur  étranger, 
défendeur  sans  droit  pour 
exiger  la  consignation  effec- 
tive d'une  somme  à  titre  de 
caution  Judicatum  solvi,  p. 
669.  —Traité  franco- mexicain 
du  27  novembre  1886.  dis- 
pense pour  les  Mexicains  de 
fournir  en  France  la  caution 
judicatum  solvi,  p.  123.  — 
Pays-Bas.  Assistance  judi- 
ciaire «Tccordée  au  deman- 
deur, preuve  de  la  nationalité 
étrangère  du  demandeur  à  la 
charge  du  défendeur,  p.  456« 
V.  Jng.  étranger  (Bartin). 

Caution  judicia.ire.  —  Allema- 
gne. Réciprocité,  Anglais  en 
Allemagne,  p.  407. 

CautioiN.nement.  —  V.  Femme 
mariée  (États-liuisj. 

GuiinBOH.  ~  Le  charbon  et  les 
devoir*  de  la  neutralité  (E. 
Nys),  p.  1046;  aspect  nou« 


veau  de  la  question  du  char- 
bon ;  les   navires  de  guerre 
d'un  Etat  belligérant  peuvent- 
ils  se  fournir  de  charbon  dans 
les  ports  et  dépôts  de  char- 
bon des  puissances  neutres, 
p.  1047;  en  principe,  réponse 
négative,  p.  1047  ;  exception 
pour  le  cas  de  détresse,  p. 
1047  ;   l'assistance    ne  peut 
être  illimitée,  une   iiotte  ne 
peut  s'arrêter  à  tous  les  ports 
d*ttn  pays  étranger,  complé* 
tant  à  chaque  arrêt  ses  appro- 
visionnements, p.  1047;  d'ail- 
leurs les    flottes  de  guerre 
peuvent  se  faire  accompagner 
de  transports  de  charbon  ou 
charger  eu    pleine    mer  du 
charbon  vendu  par  des  sujets 
des  Etats  neutres,  p.  1047.  — 
An^têrrê*  Charbon,  contre- 
bande de  guerre,  la  question 
au  Parlement, p. 492.  —  Char- 
bon et  vivres,  contrebandt»  do 
guerre,  opinion  du  professeur 
T.-E.  Holland,  p. 493.  — Char- 
bon, contrebande  de  guerre, 
opinion  officielle  du  gouverne* 
ment  anglais,  p. 491.  -^Char- 
bon, transport  maritime,guer- 
re,p.  497.  —  Contrebande  de 
guerre,  opinions  des  bellij^!'- 
rants  en  1870,  p  494.  —  J^gjf- 
te.  Canal  de  Suez,  navires  des 
belligérants,  charbon,  instrue* 
tions  du  gouvernement,  p.  SOS. 
—  Charbon,  nsvirea  transpor- 
teurs à  destination  des  belli- 
gérants, p.  502. 

V.  Assurance  contre  les  ris- 
ques de  guerre  (Anfc,^!ci*»rre). 
Neutralité  (Angl.,  Egyptej. 

CUARSOMMIERS    (BATIMEiNTb).  « 

V.  Neutralité. 
CnàqoB.— Y,Estradition  (Angl.) . 
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Chevaux. —  V.  Guerre  (Russie). 

CuiMOis.  —  V.  Immigration 
(Etats-Unis).  Louage  d'ouvra- 
ge (France,  lodo-Chtae). 

ChouIka.— V.Retpons.  (Brétil). 

CadM&Gi.  —  V.  Avaries  com- 
manes  (France). 

Chose  jugée.  —  Y.  Etablisse- 
ments publics  étrangersIBeIg). 

Chrétiens. —  V.  Testament  (Fr.). 

CiTATTOw.  — V.  Jugement  étran- 
ger (Italie). 

GLiLasBHBiiT.  —  V.  ŒuTre 
d*art  (Italie). 
.  Clause  compromissoire.  —  fran- 
eê.  Stipulation  déclarée  nulle 
en  France  et  valable  en  Bel- 
gique, Conventiou  conclue  et 
exécutoire  en  Belgique,  con- 
Irat  dans  lequel  un  Français 
est  intéressé,  convenlion  à 
considérer  en  Pranoe  oomme 
valable,  p.  371. 

V.  Arbitrage  (France). 

Clause  de  la  natiox  la  plus 
FAVORISÉE.  —  V.  Corupéteuce 
(Fr,,  Italie). 'Succession  (Fr.). 

CL4tJ8E  DE  RBPÀBRICATIOR.  —  Y. 

Exposition  (Etats-Unis). 

GiiAvsn  n'muspoRSAniuTi.  — 
Y.  Affrètement  (France). 

CoDB  civn..  —  Belgique.  Cente- 
naire du  Code  civil  (Code 
Napoléon),  p.  500.  —  Ile 
Maurice.  Modifications  ap- 
portées au  Code  civil  français 
par  ta  législation  de  l'tle  Mau- 
rice (G.  Newton),  p.  875; 
des  actes  de  l'état  civil  et  du 
mariage,  p.  875  ;  de  la  priva- 
tion des  droits  civiîf»,  p.  878  ; 
du  divorce  ol  dr  la  séparation 
de  corps,  p.  879  ;  de  la  filia- 
tion, p.  882  ;  de  la  puissance 
paternelle,  p.  882  ;  de  la 
tntelle  officielle,  p.  883  ;  des 


successions  îrri'pulières,  p. 
883;  du  partage  des  succes- 
sions, p.  88i  ;  du  partage  à 
l'amiable,  p.  885;  des  par- 
tages faits  par  père,  mère  ou 
autres  ascendants  entre  leurs 
descendants,  p.  886  ;  du  taux 
de  l'intérêt  îépal  et  du  prêt  à 
intérêt,  p.  888  —  Japon.  Cen- 
tenaire du  Code  civil,  p.  317. 
Code  pénal.  —  Corée.  Le  ('o- 
de  pénal  coréen,  p.  646; 
avant-propos,  traduction  do 
Code  pénal  coréen  faite  par 
M.  Crémazy,  difficulté  de  la 
tâche,  p.  647  ;  résumé  de  cer- 
taines dispositions,  peines 
applicables,  p.  647  ;  princi- 
pales infractions  prévues, 
offenses  au  souverain,  p.  6'i7  ; 
crime  de  haute  trahison  ou 
de  conspiration,  p.  648  ;  culte 
des  ancêtres,  p.  649;  ma- 
nœuvres ou  tentatives  ayant 
pour  hut  de  renverser  le  pou- 
voir établi,  p.  650  ;  intrac- 
tions des  fonctionnaires,  mé- 
decius,  magistrats,  p.  650; 
infractions  de  droit  commun 
contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  p.  651  ;  avorie- 
ment, sorcellerie, etc.,  p.  652; 
de  l'obligation  au  deuil,  p. 
652  ;  de  la  mise  en  liberté  du 
condamné  au  cas  de  raori  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  p. 
653;  attentats  contre  les  per- 
sonnes décédées,  incinéra- 
tion, immersion,  p.  653  ; 
adultère,  substitution  de  per» 
sonnes  dans  le  mariage,  p. 
65'«  ;  divorce,  p.  655;  adop- 
tion, p.  655  ;  luisc  en  gage  des 
feiiituei»,  p.  655  ,  vente  d'opium 
p.  656;  assistance  dans  les 
calamités  publiques,  p.  656. 
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ÇoMMiflttoii.  Etatê-UnU 
«^Amérique,  Contrat  concln 
dans  rÉtat  où  les  commandes 

sont  reçues  et  les  marchan- 
dises délivrées,  liqueurs  for- 
tes, vente  interdite,  loi  du  lieu 
où  se  forme  le  contrat,  p.  981. 
CoiuiissiOH  nooAToins.  —  Alle- 
magne. Procédure  cÎTiIe,  ex- 
pertise, expertise  ordonnée  i 
Tétranger,  prestation  de  ser- 
ment, application  des  règles 
de  forme  en  vigueur  au  lieu 
.  de  l'expertise,   loi  allemande 
et  loi  suisse, p.  956. — France 
et  Italie»  Convention  interna- 
tionale de  La  Haye  sur  la 
procédure  civile,  possibilité 
pour  un  tribunal  français  de 
coram«'t(re  rogatoîrement  un 
tribunal  étranger,  possibilité 
,  pour   le  tribunal  étranger  de 
faire  exécuter  la  commission 
rogatoire  par  une  autre  auto- 
.  rité  compétente,  p.  124.  ^ 
France  et  Suisse.  —  Commis- 
sions rogatoires,  demandes  de 
renseignements,  correspon- 
dance directe  entre  les  magis- 
trats helvétiques  et  français 
(circulaire  adrei^sée  aux  pro- 
cureurs généraux  de  Besan- 
çon, Lyon,  Chambéry),  p.  515. 
V.  Testament  (Pr.  et  Suisse). 
Commissionnaire.  —  V.  Marcbé 

à  tonne  (Pays-Bas). 
Compagnie  d'assurances.  —  V. 

Valeurs  mobilières  (Wahl). 
CoiiPAON»  DB  cnsHm  ns  fbr.  — 
V.  Assignation  (France).  Com- 
pétence (Suisse).  Enregistre* 
ment  (France).  Transport  in- 
ternational (France). 
Comparution  (Délai  de).  —  V. 

Ajournement  (France). 
Compétehob.    — '  Allemagne. 
Etrangers,  personnes  n'ayant 


pas  de  domicile  en  Allemagne, 
mais  y  possédant  des  biens» 
cession  de  créance,  p.  957  

Belgique.  Traité  franeo-belge 
du  8  juillet  1899.  caractère 

subsifîiaire  de  la  compétence 
du  forum  voutractûs,  applica- 
tion au  cas  où  le  délendeurn'a 
ai  domicile  ni  résidence  en 
France  ou  en  Belgique^  p.  728. 
—  Traité  franco^belge  dn  6 
juillet  1899,  défendeur  sans 
domicile   ni    résidenee  en 
France  ou  en  Belgique,  obli- 
gation née  en  Belgique,  com- 
pétence du  tribunal  belge  du 
lieu  de  naissance  de  l'obliga- 
tion, p.  728.  —  Echelles  du 
Levait,  Action  en  paiement 
de   loyers  d'un  immeuble, 
étranger  demandeur  contre  un 
national,  prorogation  contrac- 
tuelle    do    compétence  en 
faveur  de  ia  juridi<'iion  otto- 
mane, nullité  de  la  stipulation, 
compétence  du  tribunal  fran- 
çais,  juge    naturel,  nature 
mobilière  de  l'action  en  paie- 
ment de  loyers  d'an  immeuble, 
p.  206.  —  Action  en  paiement 
de  loyer?    d'un  immeuble, 
étranger   demandeur  contre 
un  national,  prorogation  con- 
tractuelle   en  faveur    de  la 
juridiction  ottomane,  nullité 
de  la  stipulation,  compétence 
du  tribunal  itslien,  juge  natu- 
rel,   nature   personnelle  de 
l'action  en  paiement  de  loyers 
d'un   immeuble  et  en  expul- 
êiou  des    lieux,  p.  437.  — . 
Demande  reconventionnelle. 
Français  contre  étranger,  tri- 
bunal consulaire  de  France, 
incompétence,  p.  207.  — 
lervention,  intervenant  étran- 
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ger  contre  demandeur  princi- 
pal ég^aleraent  éLi  auger,  rece- 
vabilité, conclusions  contre 
^  rittterreDant  non  ree«Tab1es, 
p.  438.  "  France»  ContesU- 
tion  entre  Français,  Fitançais 
4léfendenr  domicilié  en  Bel- 
gique, non-application  du 
traité  franco-be!^c  du  8  juil- 
let 1899,  applicaliôii  de  1 

15  Code  civ.,  coiupétence  des 
iribnnanx  français,  p.  365.  — 
Français  demandeur»  étran- 
ger défendeur,  art.  420  Code 
procédure  civile,  tribunal 
français  compétent,  art.  14 
Code  civ.,  tribunal  du  domi- 
cile du  demandeur,  ineuujpé- 
ience»  chargeur  trauçais,  de- 
mande en  réduction  de  fret, 
fret  payable  au  port  de  débar^ 
•quement,  tribunal  de  ce  port, 
compétence  ezcluaive,  p.  671. 
—  Français  demandeur,  art. 
14  Code  civil,  renonciation 
possible  au  bénéfice  de  natio- 
oaiité,  assignation  devant  un 
.tribunal  étranger  «ur  laquelle 
il  n'a  pas  été  anivi,  maintien 
de  la  compétence  des  tribu- 
naux françaia,  étranger  défen- 
deur sans  domicile  ni  rési- 
dence en  France,  compétence 
du  liibunal  du  douiicile  du 
demandeur,  p.    898.  —  Lois 

.  de  police  applicables  sur  le 
territoire   de  >  chaque  Etat, 

.  usurpation  de  marque  de 
fabrique,  Etats-Unis,  citoyen 
américain,  Français  ou  Suisse 
assignant  valablement  devant 
les  juridictions  de  New-York, 
procès    prétendu  téméraire 

>  suivi  à  l'étranger,  action  eu 

.  responsabilité  en  France, 
■faute  non  établie;  ^^j^V  P* 


671.   —  Pluralité    de  défen- 
deurs, défendeur  fictif,  art. 
59,  §  2,  Code  proc.  civ.  sans 
application,    principe  invo* 
cable  par  les  étrangers,  tribu- 
nal suisse  compétent  à  l'égard 
du    défendeur    véritable  en 
vertu  de  la  Convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  main- 
tien de  cette  compétence  au 
cas  d'assignation  d'un  défen- 
deur français  fictif,  p.  126.  — 
Procès  entre  Français  et  Aile* 
manda,  art.  11  tr.  de  Franc- 
fort, clause  de  la  nation  la 
plus     favorisée,  stipulation 
sans  elTet  en  matière  de  com- 
pétence,   impossibilité  pour 
les  Allemands  de   se  préva- 
loir en  France  des  dispositions 
du  traité  franco-suisse  du  15 
juin  1869,  application  de  Tart. 
l'i    Code  oiYil,   p.  367.  — 
Traité  franco-belge  du  8  juil- 
let   1899,    assimilation  des 
Belges  aux  Français,  possibi- 
lité d'assigner  en  France  les 
Belges  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  du  paie- 
ment, art.  420  Gode  proc.  civ., 
p.  371.  —  Traité  franco-belge 
du  8  juillet  1899,  compétence 
du  tribunal  du  domicile,  ex- 
ception au  cas  de  succursale 
établie    en  France  par  une 
Société  belge  et  réciproque- 
ment, opérations  faites  en 
France  par  la  suc<cursale  ou 
par  une  Société  française  dont 
la  Société  belge  a  repris  l'ac- 
tif, compétence  des  tribunaux 
français,  p.    903.  —  Traité 
franco-belge  du  8  juillet  1899, 
Société  belge  ayant  une  suc- 
cursale en  .  France,  compé- 
tence du  tribunal  de  la  sflc- 
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cursale  pour  les  opératious 
concernaot  cette  saominiftle,'' 
p.  369.  ~  Traité  franco-saisse 
de  1869,  procès  entre  Fran- 
çais domiciliés  en  France  et 

• 

Suisses  domiciliés  en  Suisse, 
principe  général  de  compé- 
tence,  tribunal  du  domicile  du 
Français  défendeur  en  France 
et  du  Suisse  défendenr  en 
Suisse,  exception  au  cas  d'é- 
lection de  domîeile,.  nécessité 
d*nne  élection  de  domicile 
stipulée,  élection  de  domicile 
résultant  de  la  loi  de  l'uue 
des  parties,  art.  420  Code 
proc.  civ.  fr.,  tribunal  du 
lieu  de  passation  du  contrat, 
maintien  du  principe  général 
de  compétence,  p.  374,  — 
Grèce.  Consuls  en  Orient, 
compétence  judiciaire  entre  na- 
tionaux et  io*^îi  amènes,  preuve  de 
la  nationalité  ottomane  du  dé- 
fendeur,p/*'*9. — Italie.  Echel- 
les du  Levant,  juridiction  con- 
sulaire, clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
admission  tacite*  sujet  otto- 
man demandeur  contre  un 
Européen,  proroe-ation  de 
compétence  possible,  p.  451. 
—  Monaco  {Principauté  de). 
Assurance  collective  et  en 
responsabilité  ciTile  contre 
les  accidents,  contrat  visant 
des  travaux  exécutés  dans  la 
Principauté,  primes  et  indem- 
nités payables  à  Monaco, 
clause  attributive  de  Juridic- 
tion à  un  tribunal  étranger, 
compétence  des  tribunaux 
monégasques,  p.  453.  — 
Etranger  non  domicilié,  obli- 
gation née  dans  la  Princi- 
pauté, p.   933.  Sutsêt, 


Traité  frauco-suisse  de  1869 
(art.  1"''),  garantie  du  juge 
naturel,  violation,  recours  de 
droit  publie  possible  en  tout 

état  de  cause,  bénéfice  de 
l'art.  1"  du  traité  de  186» 
invocable  par  les  personnes 
juridiques,  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  loi  du  23  dé- 
cembre 1872.  élection  de  do- 
micile dans  le  canton  au  pro- 
fit des  seuls  habitants  du  can- 
ton au  moment  de  l'introduc- 
tion de  l'instance,  p.  740.  — 
Traité  franco-suisse  de  1869» 
art.  4,  action  relative  au  p.iie- 
ment  de  réparations  locatives, 
demandeur  et  défendeur  de 
nationalité  française,  défen- 
denr  domicilié  en  Suisse, 
incompétence  du  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble,, 
compétence  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  p. 
224.  —  Traité  franco-suisse 
de  1869,  art.  5,  dévolution 
d*une  succession,  principe  de 
l'unité,  compétence  des  tri> 
bnnanx  du  pays  d'origine^ 
succession  d'un  Français 
mort  en  France,  immeubles 
en  Suisse,  incompétence  des 
tribunaux    suisses,    p.  731^. 

V.  Aliments  (France).  Arbi- 
trage (France).  Divorce  (Da* 
nemark,  France).  Etat  (Bel- 
gique). Faillite  (France).  Jeu 
(Etats-Unis).  Jugement  étran* 
ger  (Italie) .  Nationalité  '  Pran- 
ce).  Navire  (France).  Référé 
(^France).  Succession  (Brésil, 
France). 

CoMPénncn  cnmniBUJt.  —  Fram* 
ce.  La  compélMce  pénale  des 

tribunaux  français  et  les  cou* 
flits  de  lois,  lot  du  3  avril 
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1903  (P.  Mattor),  p.  590  ; 
multiplicité  des  relations  du 
droit  international  pénal,  p. 
590;  conflits  positifs  et  néga- 
tifs, p.  591  ;  légisIalioB*  eom- 
p«rées,  p.  598;  DéceMÎlé  ma» 
difficulté  d'une  entente  inter- 
nationale, p.  59^  ;  principes 
généraux  de  la  loi  française 
en  dr'oit  international  pénal, 
p.  595  ;  —  I.  Compétence  ter- 
ritoriale, applications,  art. 
334  dn  Gode  péual  modifié, 
p.  596;  —  II.  CompéteDce 
persooDelle  povr  le«  infrac- 
tions commises  par  des  Fran- 
çais à  l'étranger,  sa  nécessité 
et  ses  conditions,  p.  600  ; 
iusullisauce  do  l'ancien  art.  6 
du  Code  d'iuslrucliou  crimi- 
nelle» cas  d'impunité^  modifi- 
cations de  U  loi  du  3  arril 
1903,  p.  602  ;  —  A.  Poursuite 
à  l^étranger  terminée  par  une 
décision  denon-lieu,  efTels  de 
cette  décision  dans  les  diver- 
ses législations  européennes, 
conclusions  pratiques,  p.  605; 

—  B.  Jugement  d'acquitte- 
ment, autorité  de  U  chose 
jugée,  législation  allemande, 
verdicts  d'absolution,  p.  608  ; 

—  C.  Jugement  définitif  de 
condamnation.  —  a.  Kxécu- 
tion  de  la  |ieinp,  fogle  fWn 
ùis  in  idenif  appiication,  p. 
610.  —  ^.  Prescription  de  la 
peine,  conflits  de  lois,  deux 
prescriptions  différentes  i 
considérer,  exemples,  p.  612; 

—  y.  Grâce  de  la  peine,  am- 
nistie, libération  condition- 
nelle, p.  614;  preuve  de  cette 
exception  judiciaire,  p.  614; 
maintien  des  droits  civils  et 
civiques,  lacune  de  la  loi,  p. 


614  ;  possibilité  dedeux  pour- 
suites parallèles,  p.  615; 
crimes  ou  délits  commis  par 
des  étrangers  eu  France,  ju- 
gement à  l'étranger,  art.  7  du 
Gode  d'instruction  criminelle 
modifié  par  la  loi  du  3  ami 
1903,  p.  615  ;  compétence 
extra-territoriale  pour  cer- 
taines infractions  coTTimîse?  à 
l'étranger  par  des  t  tranai  i  s, 
p.  617  ;  conflits  d  iuiorma- 
tions,  règlement  et  sursis,  p. 
620;  effets  rétroactifs  de  In 
loi  du  3  avril  1903.  p.  620  ; 
avantages  de  cette  loi,  p.  620. 
—  Actes  d'exécution  d'un 
délit  accomplis  en  partie  à 
l'étranger  et  en  partie  en 
France,  compétence  des  tri- 
bunaux français,  p.  905.  — 
France  {Tonàin).  Décret  du- 
1*'' novembre  1901  relatif  au 
fonctionnement  le  la  justice 
au  Tonkin,  p.  227.  —  Tuni- 
sie. Décret  beylical  du  13 
mars  1 902  (3  hidjé  1319)  modi- 
fiant le  décret  du  13  janvier 
1893  sur  la  compétence  pé- 
nale des  juridictions  en  Tuni- 
sie, p.  435. 
Comptes  indivis.  — '  V.  Comptes- 
joints. 

Comptes-joints.  —  France  et 
Alli'magne,  Des  coraples- 
joints  ouverts  à  des  clients 
français  par  des  banques 
étrangères,  p.  314  ;  traduction 
d'un  article  de  la  Gasétte  de 
Francfort,  rappel  de  la  pra- 
tique allemande  des  dépots 
en  compte-joint  iGcmeins- 
chaftsdepot),  validité  de  cette 
pratique  en  Allemagne  entre 
Allemands,  p.  314;  difficul- 
tés au  cas  où  le  compte-joint' 


Digitized  by  Google 


TABLE  ANALYTIQUS 


intéresse  des  Français,  vali- 
dité des  dépôts  faits  eo  Fraace 
par  plasieurs  déposants,  dif- 
ficaltés  DaUsant  de  ce  que, 

diaprés  le  droit  français,  le 

dépôt  doit  ôlre  rendu  en  cas 
de  mort  du  déposant  à  son 
héritier  et  de  t  e  jne  les  rela- 
tions juridiques  dérivant  de 
la  solidarité  active  sont 
considérées  comme  dérivant 
d'un  mandat,  p.  316  ;  les 
banquiers  étrangers  qui  ou- 
vriraient un  compte-joint  à 
des  Français  pourraient  être 
condamnés  à  l'amende,  p. 
317;  le  fisc  français  pourrait 
saisir  les  fonds  que  le  ban- 
quier étranger  peut  avoir  en 
.  France,  p.  317  ;  texte  de 
l'art.  15  de  la  loi  française 
du  15  février  J901  et  do  l'art.  3 
de  la  loi  française  du  30  dé- 
cembre l'J03,  p.  318;  obser- 
vations de  M.  Flour  de  Saint- 
Genis  sur  l'art.  3  de  la  loi  du 

30  décembre  1903,  p.  319; 
texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du 

31  mars  1903,  p.  320  ;  obser- 
^  vations  sur  ce  texte,  but  de 

cette  disposition,  p.  321  ; 
quote-part  des  déposants,  p. 
323  ;  preuve  contraire,  p.  323  ; 
obligations  des  dépositaires, 
p.  324  ;  comptes  indivis,  p. 
326;  compte-conjoint  réglé, 
p.  326  ;  pénalités,  p.  327  ;  ins- 
truction du  25  avril  i903.rela- 

,  live  à  l'exéeulioii  de  la  loi  de 
fiuauces  du  31  mars  190^,  p. 

■  326. 

Concordat.  —  V.  Faillite.  ; 
CohCURBBUCB  DBLOYALB.--Fraft- 

.  ce.    Déoominatîpn  éveillant 
/l'idée  même  de  l'objet  qn'elle 
sert  à  désigner,  langue  étran- 


gère, looping  tbe  loop,  ab- 
sence de  droit  privatif,  p. 
362,  p.  894.  —  Emploi  d^étt- 
quettes  portant  le   nom  de 

raisons  sociales  imaginaires, 
indication    de   médailles  et 
récompenses   qui    n'ont  pas  ■ 
été  obtenues,  mention  erro-  ' 
uéê  de  la  qualité  de  brevetés 
ou  de  touraisseurs  attitrés  de  , 
certaines   conrs  étrangères,  i 
renonciation  à  de  telles  pra*  j 
tiques  dès  le  début  des  ponr-  J 
suites,  refus  d'ordonner  Tin-  | 
sertion  dans  les  journaux,  p. 
907.  —  Loi  allemande  du  27 
niai    1896,   négociants   frau-  , 
çais,  bière  de  Munich,  emploi  | 
de  la  langue  atlemi^nde  et  de 
dénominations  allemandes, 
faits  rentrant  dans  la  prévi- 
sion de  la  loi  de  1896,  Fran- 
çais non  protéqr«'s    pn  Alle- 
magne, Allemaniis  non  proté- 
gés en  France,  art.  Il  tr.  de 
Fraucforl,  déclaration  diplo- 
matique du  8  octobre  1873, 
cessionnaires  français  d'une 
dénomination  allemande,  fin 
de  non>recevoîr,  p.  129. 
Concurrence    ilmcite.  —  V. 
Concurrence    déloyale,  Pro- 
priélé  i     Il  s  I  rielle  (Espagne). 

CoNFEUii.NCE    I.NrKK:NAT10:(ALS  DS 

LA  FAIX.  —  V.  Saint-Siège. 
Gouplit.  de  lois.  —  V.  Abor- 
dage   (Allemagne).  Divorce 
(Allemagne).  Nationalité 
(France).  Renvoi  (Tbéoriedtt} 
(Angleterre). 
Congrégations    heligieusks.  — 
-  Grèce.   Congrégation»  étran- 
gères en  Grèce,  accneil  défa- 
vorable, p.  255.  —  Suisse, 
Arrêté  du  Conseil  féiéral  de 
5  juin  1903  sur  la  demande 
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d'ordres  et  congrégations  de 
France,  visant  le  retrait  de 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
19  août  1902  ou  la  proloncr«- 
tion  des  délais  qui  y  sont 
fixés,  p.  234. 

CoNSiOMATAiRS.  —  V.  Avaries 
eonmiiiMS  (France). 

GoNsioNAvion.  y.  Gsnkion 
judicatum  êolvi  (France). 

Conspiration.  —  V*  Code  péosl 
(Corée) . 

CoîiSTiTUTiON.   —  V.  AnoexioD 
et   démembrement   du  terri- 
toire (Etals- Lluis).  Propriété 
lîlUraireet  artistique  (Argen- 
*   tine  [République]). 

COUSTRUCTIONS    SUR     LE  TBRRAIIf 

d' AUTRUI.  —  V.  Caution  judi" 
eaium  solvi  (France). 

Consul.  —  France.  Contribu- 
tions directes,  impôt  person- 
uel-oiobiiier,  exemption,  con- 
sul, Chili,  Convention  inter- 
nationale, Français,  p,  672. 

y.  Acte  de  naissance  (Fran- 
ce). Aliénés  (France  et  Alle- 
magne). Comp(Hence  (  Grèce,  * 
Italie).  Divorce  (Echelles  du 
Levaot).  Douane  fEgypt*  ,  lî us- 
sie).  Mariage  (trancej.  Mar- 
<|ae  de  fabrique  (Chine  et  An- 
gleterre) .  Nationalité  (  Fran  ce) . 
Signification  (France).  Suc« 
cession  (Brésil,  France).  Tes- 
tament  (Suisse). 

Consulat.  —  V    Etat  (Italie). 

Contestation  entre  étmangbrs. 
—  France.  Algérie,  compé- 
teiwe  des  triluinaux  français, 
matière  eirile  on  commerciale, 
p.  895.  —  Opérations  de  bour- 
se, bourse  de  Londres,  in- 
compétence, p.  379.  —  Possibi- 
lité pour  les  tribunaux  de  se 
déclarer  d'office  compétents 


ou  incompétents ,  matière  eom- 
mereiale,  conclusion  au  fond 
de  la  part  des  parties,  tribu- 
nal français  possédant  les 
éléments  nécessaires  de  déci- 
sion, p.  673. 

Y.     Garde     des  enfants 
(France). 

Contrat.  —  Allemagne,  Buffets, 
Heu  de  Texécution  k  Tétran- 
ger,  parties  allemandes,  p. 
959.  —  Effets,  loi  du  lieu  de 
l'exécution,  p.  960. 

Comtrat  D'ÉDirio> .  —  V.  Juge- 
ment étranger  (Burtiu), 

GOKTRAT  OB  MARIAOI.  —  y.  Ré* 

gima  matrimonial. 
Contrat   db  travail.  —  Y. 
Louage  d'ouvrage  (France* 

Indo-Chine). 

CoNTRATPAR  COKRESPONDANCB.   

Monaco  (Principauté de).  Lieu 
de  foruiution  du  ^contrat,  p. 
988. 

Coutrbbahdb.  «—  Allemagne, 
Eléments  constitutifs  du  dé- 
lit, responsabilité  pénale  des 

agents  d'exécution,  Conven- 
tion douanière  du  9  juin  1895 
entre  l'ÂHemagne  et  l'Autri- 
che, p.  960. 
y.  Douane  (Egypte). 
Contrsbaudb  db  oubrrb,  —  An^ 
gleterre,  La  contrebande  de 
guerre  et  les  neutres  (Rol- 
land),    p.    335   ;  délimita- 
tion   de   la    notion  la 
contrebande     de     "giurit^  ; 
par  articles  de  contrebande 
de  guerre,  il  faut  entendre 
ceux  qu'un  belligérant  est  en 
droit  d'intercepter  au  cours 
de  leur  transport  à  destina* 
tion  de  l'ennemi,  alors  même 
que  ce  transport  serait  effec- 
tué par  un  navire  neutre,  p. 
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335  ;  la  matière  de  la  con- 
trebande de  £,'uerre  se  distin- 
gue du  devoiriDternatiooal  de 
ri^tat  neutre  de  ne  pas  prêter 
son  territoire  eomme  point 
de  départ  de  l'enploî  de  bâ- 
.tîmeuts  charbonniers  par 
exemple,  opéralioBS  de  guer- 
re, p.  336  ;  elle  se  distin- 
gue aussi  des  pouvoirs  con- 
férés à  un  gouvernement  par 
une  législation  qui  interdit  à 
ses  sujets  de  se  mêler  à  une 
guerre  à  laquelle  le  gouver- 
nement reste  élraoger,  qnes- 
tioo  da  foreign  efUUtmenf 
act  anglais,  loi  qui  ne  don- 
ne pas  le  droit  d'interdire 
l'exportation  des  articles 
de  contrebande,  p.  336  ; 
elle  se  distingue  en6n  des 
pouvoirs  conférés  à  un  gou- 
vernement par  une  législation 
semblable  à  la  section  150 
des  custotns  consolidation 
act  de  1853,  reproduite  dans 
une  ordonnance  plus  récente 
qui  autorisait  en  tout  temps 
la  défense  par  ordêr  in  eoun- 
eil  de  l'exportation  des  ar- 
ticles utiles  en  temps  de 
guerre  (armes,  munitions, 
rtr.\  p.  336.  —  Angleterre , 
Alleinn i^ne  et  France .  Contre- 
bande de  guerre,  munitions, 
armes,  charbon,  guerre  de 
1870.  p.  494. 

V.  Charbon  (Angleterre). 
Guerre  maritime.  Neutralité. 
Transport  de  marchandises 
(Angleterre). 

Contrefaçon.  —    V.  Propriété 
liltéraire  et  artistique. 

Contributions   directes.  —  V, 
Consul  (France). 

CoPTRiGBT.  —  y.  Exposition. 


CoR4N.  — Y.  Testament  (Pràn- 

ce). 

Correspondance.  —  V.  Crimes 
et  délits  (Allemagne). 

Cour  de  cassation.  —  V.  Loi 
étrangère  (France).  Significa- 
tion  (France). 

CouRSB  MABiTiMB.  —  /0/»oji.  Ma- 
rine auxiliaire,  course  mari- 
time (différence  avec  la),  pré- 
cédents, opinion  officielle  an- 
glaise, p.5t8. 

Courtier  de  navire.  —  V.  Ava- 
ries communes  (France). 

Couverture.  —  V.  Bourse  (Opé- 
rations de)  (France). 

Crimes  et  délits.  —  Allema- 
gne. Délit  commis  par  corres- 
pondance, responsabilité  civi- 
le,^loi  applicable,  p.  408.  — 
France,  Ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  à  l'étranger, 
poursuites  possibles  en  Fran» 
ce,  p.  905. 

V.      Jugement  étranger 
(Bartin).  Saint-Siège  (Italie). 

Croix-Roucb.  —  Y.  Blessés  mi- 
litaires, Guerre  (Allemagne, 
Corée  et  divers  pays). 

CULTB  DBS  AMQÈTBBS,  —  V.  Code 

pénal  (Corée). 


DEBATS  FUBUcs.  —  Y.  Procédu- 
re civile  (Belgique). 

DiBAUOHB  (EXOITATIOB  ▲  LA).  ~ 

Franeêi  Délit    eommis  en 

France  par  un  étranger  h  l'é- 
gard d'un  étranger,  loi  fran- 
çaise applicable,  tentative 
d'extorsion  de  fonds,  lettres 
rédigées  en  France  et  mises 
à  la  poste  en  France  à  desti- 
nation de  l'étranger,  lieu  du 
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délit  situé  en  France,  p.  379. 
—  Convention  ayant  pour  ré- 
sultat de  livrer  un  mineur  à 
la  débauche,  p.  905. 

D'iCLARATlON  DE   OUBRRB.  —  V. 

Guerre. 

DéotARÂTIOM    DE   PaRIS.    —  Y. 

Gaerre  maritime  (Praeee^  An* 
gleterre  el  Chine). 

Décoration.  —  Y.  Porl  de  dé- 
coration. 

Délai  de  priorité.  —  V.  Bre- 
yet  d'invention  (France). 

Dàhkl  DBB  D18TANCB8.   —  Y.  Af- 

frètemenl  (Fraoce).  Ajonrne- 
ment    (France).  Assignation 

(France). 
Délit.  —  États-Unis  d'Améri' 
que.  Lex  loci  delicli  eommis- 
si,  procédure,  action  intentée 
contre  une  Société  étrangère, 
p.  982. 

DÉLIT  ciTiL.  —  Y.  Jugement 
étraoger  (Bartio). 

Demande  recomvrmtionnelle.  — 

V.  Compétence  (Echelles  du 
Levant).  Jugement  étranger 
(Bartin). 

DCMANDB  RÉCURSOIRB  BN  RBSPOM- 

sABiLiré.  —  Y.  Jugement 
étranger  (Bartin). 

DÉNOmilÂTION    DE  FANTAISIE.   

Y.  Marque  de  fabrique  (Fran- 
ce). 

DÉPÔT.  —  Marques  de  fabrique 

(France) , 
DbpAt  en  banque.  —  V.  Extra- 
dition (Angleterre). 

DsrÔT   BN  COMrTB-JOlNT.  —  Y. 

Comptes-joints. 

Déshérence.  — '  Y.  Succession 

(Angleterre). 

Dessins  et  modèles.  —  V.  Pro- 
priété industrielle  (Espagne). 

Dessins  immoraux,  —  V.  Pro- 
priété littéraire  et  artistique 


^Angleterre). 
Destruction  d'objets  saisis.  — 
V.  Extradition    (France  et 

Suisse). 

Dette  hypothécaire.  —  Y.  In- 
térêts (Taux  des)  (Etats-Unis 
d'Amérique). 

Deuil. — Y.  Gode  pénal  (Co- 
rée). 

Diffamation.  —  Y.  Jugement 
étranger  (Italie). 

Différences.  —  V.  Opérations 
de  Bourse  (Egypte). 

DisPÂGHBUR,  Y.  Avaries  com- 
munes (France), 

Distribution  par  C'OBTRIBUTION. 
—  V.  Prêt  à  la  grosse  (Fran- 
ce). 

Divorce.  —  Allemagne.  Chan- 
gement de  nationalité  posté- 
rieur à  l'instance,  motifs  nou- 
veaux, p.  721.  —  Etrangers, 
conflits  de  lois,  application  de 
la  loi  allemande  quand  la  loi 
étrangère  prévoit  uniquement 
la  séparation  perpéin*  do 
lit  et  de  table,  ancienne  et 
nouvelle  jurisprudence  du 
Reichsgericht,  p.  961.  — 
Etrangers,  conflit  de  lois,  loi 
allemande  et  loi  autrichienne, 
application  de  la  loi  nationale 
du  mari  au  moment  de  l'iulro- 
flnftîoîi  de  l'instance,  sépara- 
lifMi  de  lit  cl  de  table  et  sus- 
pension de  la  communauté 
conjugale,  p.  193,  —  Provi- 
sion alimentaire»  loi  du  mari, 
éponx  anglais,  théorie  du 
renvoi,  p.  195.  —  Angleterre, 
Pension  alimentaire,  pouvoir 
discrétionnaire  du  tribunal, 
p.  964.  —  Danemark.  Aban- 
don par  le  mari,  domicile  à 
l'étranger,  compétence,  p. 
205.  —  Echelles  du  Levant, 
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De  la  proc<^dure  du  divorce 
devant  les  tribunaux  consu- 
laires français  daos  les  Echel* 
les  du  Levant  (Pallamary),  p. 
58  ;  exposé  d'une  demeode  de 
divorce  formé  par  an  Fran- 
çais contre  sa  femme  devant 

• 

le  consul  général  de  France  à 
Smyrne, demande  en  nullité  de 
la  procédure  présentée  au  Dom 
de  la  défenderesse  el  tirée  de 
ce  que,  cootrairement  &  la 
procédure  de  droit  commun 
en  vigueur  dan«  les  Echelles 
du  Levant,  Tinstance  en  di- 
vorce s'est  engagée  par  une 
demande  directe,  el  non  pas 
sur  une  requête  du  deman- 
deur adressée  au  consul 
et  suivie  d'une  ordonnance 
consulaire  fixant  les  jour  et 
heure  de  la  comparution  de- 
vant le  tribunal  et  d'une  as- 
signation donnée  en  exécu- 
tion de  cette  ordonnance  par 
le  chancelier  du  consulat  (art. 
9  et  s.  de  l'édit  de  juin  .1778), 
p.  58  ;  texte  du  jugement 
rendu  le  12  juin  1903  par  le 
tribunal  consulaire  de  Fran- 
ce à  Smyrne,  qui  rejette  les 
prétentions  de  la  défenderesse, 
p.  63  ;  critique  de  ce  jugement, 
p.  65.  —  Etats-Unis.  Du- 
rée obligatoire  de  résidence, 
résidence  à  bord  d'un  yacht, 
titres  de  noblesse  étrangère, 
présomption  de  résidence  A 
l'étranger,  p.  209.  —  France. 
Epoux  étrangers,  époux  suis- 
ses, action  formée  devant  un 
tribunal  français,  acquiesce- 
ment du  défendeur  à  être  ju- 
gé par  un  tribunal  français, 
impossibilité  pour  le  deman- 
deur d'opposer  pour  la  pre- 


mière fois  en  appel  l'incom- 
pétence des  tribunaux  fran- 
çais, p.  382.  —  Epoux  juifs 
autrichiens,  application  en 
Autriche  de  la  loi  rnbbinique, 
application  subordonnée  à 
une  célébration  religieuse  do 
mariage  entre  juifs,  p.  383  ; 
époux  juifs  autrichiens,  ma- 
riage purement  civil  célébré 
eu  France,  impossibilité  pour 
la  femme  de  demander  le 
divorce,  p.  678.  —  Sépara* 
tion  de  corps,  époux  suisses, 
mariage  i  l'étranger,  rési- 
dences successives  en  France 
et  à  l'étranger,  incompétence 
des  tribunaux  français,  p. 
906.  —  France,  Allemagne, 
Autriche- Hongrie  t  Belgique. 
Espagne^  ItaiU^LiiJBtmbourg, 
Pay»'Ba9t  PoHugait  Rouma- 
nief Suède  et  Suisse,  —  Dé- 
cret du  21  juin  190'«  portant 
promulgation  de  la  Cooven- 
tion  signée  à  La  Haye  le  12 
juin  1902  pour  régler  les  con- 
flits de  lois  et  de  juridictions 
en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps,  p.  755. 
—  Suède.  Prononciation  à  l'é- 
tranger (en  Russie) ,  i  n  t  e  rdic- 
tion  de  se  remarier  faite  con- 
formément à  la  loi  russe,  ma- 
riage nouveau  en  Suède,  vali- 
dité, p.  457. 

V.  Code  civil  (Ile  Meuri- 
ce).  Code  pénal  (Corée).  Fa- 
mille (Annam).  Organination 
judiciaire  (Etats-Unis), 

Divui-CATtoN.  —  Y.  Brevet  d'in- 
vention (France). 

DoL.  —  V.  Transport  interna- 
tional par  chemin  de  fer 
(France). 

DoMiciLK.  —  Bêigique,  Loi  an- 
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glaise,  perte  el  acquisition 
.  dn  domicile,  condîtionty  ani- 
mas  manendif  cireonstanceB 

de  fait,  inscription  au  regis- 
tre de  la  population,  asso- 
ciation formée  pour  une  lon- 
gue durée,  p.  973. 

Y.  Jugement  étranger  (Bar- 
tin).  ReuToi  (Théorie  du)  (An- 
gleterre). Valeurs  mobilières 
(Wahl). 

Domicile  corîJUGAL.  —  V.  Fa- 
mille (Ânn ara).  Régime  matri- 
monial (F'rance). 

Dommages-intérêts.  —  V,  Af- 
frètement (France).  Faillite 
(France).  Jugement  étranger 
(IUlie).  Mariage  (France). 
Transport  international  par 
chemin  de  fer  (France). 

Donation.  —  France.  Droit  ita- 
lien, acceptation,  notilication, 
acte  de  notoriété,  déleulion 
du  titre  de  propriété,  règle 
heuâ  regU  aetum,  non-appli' 
cation,  p.  jM5. 

Dot.  —  V.  Famille  (Annam). 

HoVÈnm.  —  Egypte.  Perquisition, 
police  douanière,  recherche 
d'une  marchandise  prohibée, 
navire  ancré  dans  un  port  égy  p- 
tien,  cabine d*an  passager,  art. 
41  Règlement  douanier,  forma- 
lités, défaut  de  transmission 
au  consulat  du  passager  d'un 
double  de  l'ordre  écrit  du  di- 
recteur de  la  douane,  nullité, 
droit  pour  11'  passager  de  l'in- 
voquer même  au  cas  d'absten- 
tion du  capitaine,  prévenu 
restant  passible  des  peines  de 
la  contrebande  au  cas  où  le 
fait  de  contrebande  est  établi 
p.  442.  —  Russie.  Règlement 
sur  les  franchises  douanières 
k   accorder   aux  personnes 


jouissant  de  privilèges  spé- 
ciaux au  point  de  vue  doua- 
nier, élaboré  par  le  ministre 

des  finances,  examiné  en 
séance  plénière  du  Conseil 
de  l'Empire  et  approuvé,  le 
26  mai  1903,  par  l'empereur 
de  Russie,  p.  232. 

V.  Annexion  et  démembre- 
ment du  territoire  (Etats- 
Unis). 

Droits  civils  et  civiques,  —  V. 
Code  civil  (Ile  Maurice).  Com- 
pétence (mat.  crim.)  (France). 
Navire  (France), 

DaOlTS  DB  STATISTIQUK.    —  V. 

Navire  (France). 

D&oiT  DB  TiMBRB.  —  Y.  Enre- 
gistrement. 

Droit  D'i.MPORT.iTloll.  —  V,  Na- 
vire (  France  1. 

Droit  intek.nationa.l  privé.  — 
Principes  de  droit  internatio- 
nal privé  (à  propos  d*un  livre 
récent  :  Principes  de  droit 
international  privé  par  If. 
Pillet)  (M.  Bernard),  p.  769  ; 
rappel  des  articles  publiés 
dans  le  journal  par  M.  Pillet, 
on  se  trouvait  déjà  empreinte 
ia  trace  de  l'orieulatioa  nou* 
velle  que  l'auteur  désirait  im* 
primer  à  la  science  du  droit 
international  privé,  l'idée  fon- 
damentale c|ue  le  droit  des 
gens  est  le  tronc  commun  oix 
prennent  naissance  le  droit 
international  public  et  ledroit 
iatcrualional  privé,  p.  769  ; 
appréciation  critique  de  cette 
opinion»  p.  769  ;  mention  d'au- 
tres traits  caractéristiques  de 
la  doctrine  de  l'auteur  qui 
formeront  l'objet  de  réflexions 
ultérieures  considérations 
du  but  social  de  la  loi  comme 

68 


Digitized  by  Google 


1074 


TABLS  AHALTVIQI» 


base  de  solation  des  con- 
flits, théorie  des  droite  acquis, 
p.  770;  point  de  départ  de  la 
théorie  del'auteur  sur  la  com- 
mune origine  du  droit  inter- 
national public  et  du  droit 
international  privé,  opposition 
entre  Tidée  d'indépendanee 
absolue  des  Etats  et  Tidée 
d'interdépendance  des  Etats, 
p.  771;  pour  l'auteur,  avec 
Ihine  ou  l'aulrp  conceptions, 
.  Je  droit  international  privé 
peut  se  rattacher  au  droit  des 
gens, effets  toutefois  différents 
suivant  le  système  que  Ton 
adopte,  p.  771;  aveclesystè* 
me  de  l'indépendance  des 
EtstSfOn  aboutit  à  la  consécra- 
tion de  la  comitas  genfium,  p. 
771  ;  d'après  l'auteur,  il  est 
impossible  d'édifier  le  droit 
international  privé  en  tant  que 
science 'indépendante  du  droit 
des  gens,  p.  772  ;  système  ima- 
giné par  M.  Lainé  et  par 
d'autres  partisans  de  la  dis- 
tinction d'origine  entre  le 
droit  internalional  public  et 
le  droit  international  privé,  en 
vue  de  donner  une  base  à  l'o- 
bligation pour  les  Etats  d'ap- 
pliquer les  lots  étrangères, 
p.  772  ;  dans  ce  svstème,  le 
droit  international  privé  au- 
rait pour  ba«ie  un  ensemble  de 
préceptes  se  réalisant  et  se 
précisant  peu  à  peu,  parallè- 
lement  aux  transformations 
sociales  et  sous  Vinfluence  de 
l'idée  de  justice,  p.  773  ;  cri- 
tique de  ce  système,  p.  773  ; 
nouvel  exposé  de  la  théorie  de 
M.  Pil!et,  p.  774  ;  réserves 
sur  une  doctrine  qui,  tout  en 
renfermant  une  part  de  vérité. 


se  présente  avec  an  caraetère 
trop  absolu,  p.  776;  sujets 

différents  que  mettent  en  rap» 
port  le  droit  international  pu- 
blic et  le  droit  international 
privé,  p.  777;  eu  droit  inter- 
national public,  en  présence 
de  l'Etat,  il  y  a  les  antres 
Etats  snjets dn droit; en  droit 
international  privé,  les  sujet» 
actifs  de  l'obligation  SMit,  non 
pas  les  antres  Etat**,  mai^  les 
individus,  p.  778;  en  matière 
de  droit  international  prive, 
entre  les  deux  souverainetés 
s'interposent  les  individus  su- 
jets du  droit,  p.  781  ;  contrô' 
le  de  cette  opinion  en  ce  qui 
concerne  la  condition  juridique 
des  étrangers,  p.  781  ;  même 
opération  en  ce  qui  concerne 
la  matière  ordinairement  dé- 
signée sous  le  nom  de  conllit» 
de  lois,  p.  781  ;  dans  eelte 
opinion,  les  Etats  sont  inté- 
ressés  dans  les  questions  de 
droit  ioternational  privé,  mais 
on  estime  qu'il  y  exagération 
à  les  mettre  directemeii!  en 
présence  les  uns  des  autres, 
leur  rôle,  c'est  d'être  les  re- 
présentants autorisés  des  in- 
térêts, des  droits  individuels, 
p.  783  ;  cas  des  lois  d'ordre 
public,  p.  783  ;  la  référence 
à  la  loi  étrangère  n'a  pas  ton- 
jours  lien  en  considération  de 
la  nationalité  des  intéressés,  p. 
784  ;  en  résumé,  l'Etat  joue  en 
droit  internalional  privé  le 
même  rôle  qu'en  droit  privé 
interne  :  il  a   devant  lui  le 
même  anjet,  l'individu,  d'oîk 
l'on  est  autorîsié  à  dissocier 
le  droit  intcrn;itional  privé  dn 
droit  international  public,  p 
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784.  —  Allemagne.  ConiWlH  de 
lois,  devoir  du  tribuuai,  p. 
195. 

Dboit  nusulmam.  —  V.  Loi 
(France). 

Eaux  terhitoriai^es.  —  V.  Abor- 
dage (Kgypte).  Jeu  (Etats- 
Unie). 

EcoLKs  PRIMAIRES. — V.  Religion 
(Japon). 

EcoLB  sxaoMOAiaB.  y.  Reli- 
gion (Japon). 

Effets  de  commerce.  —  EtatS' 
Unis  d' Amérique.  Négociabi- 
lité, loi  du  lieu  du  paiement, 
p.  982. 

V.  Femme  mariée  (Etats» 
Unie). 

EousBs.  — ^V.  Religion  (Japon). 
Election   ds  OONicilb.  —  Y. 
Compétence  (France,  Suisse). 

Emigkat!on.  —  Italie  et  Suisse. 
Emii;i\ition  ilalienne  en  Suis» 
se,  exporiaiioii  de  la  monnaie 
suisse,  statistique,  p.  255. 

Envauiff*  d'État.  —  V.  Neutra- 
lité. 

Ehdossbmbbt.  —  V.  Femme  ma- 
riée (États-Unis). 

Engagement  volontaire.  —  V, 
Nationalité  (France). 

Enjeu.  — V.  JeU'pari  (Italie). 

Enregistrement.  —  France.  As- 
surances (Contrats  d')  passés 
à  l'étranger,  risques  à  l'étran* 
ger,  loi  du  23  juin  1850,  art. 
33  et  37,  et  loi  du  30  décem- 
bre 1876, art.  l*"",  dispense  du 
droit  de  Umbre,  exception 
pour  le  cas  d'usage  des  polices 
en  France,  visa  donné  en  Fran- 
ce sur  la  police  par  le  direc- 
teur de  la  Compagnie,  ratiû- 
eation  de  la  police  souscrite  à 


l'étranger,  impossibilité  de 
considérer  ce  visa  comme 
Tnasgedela  police  en  France, 
p.  —  Impôt  snrlerevenn, 
sociétés  étrangères,  biens  en 

France,  obligation,  p.  387  

Transport  parchemins  de  fer, 
récépis«;és,  timbre,  exigibilité, 
roîii[iHrrnie  clrajigère,  envoi 
de  1  étranger  à  la  première 
gare  française,  conrte  distan- 
ce, circonstance  sans  effet,  p. 
907. 

Enrôlement.  —  V.  Guerre  (Rub- 
sie).    Nationalité  (France). 

Neutralité  (Angleterre). 
Enveloppes." —  Y.  Loterie  (Fran- 
ce). 

EriDBiiiB. —  V.  Responsabilité 
(Brésil). 

Étabussbmbmts  catbolu^s.  — 

Y.  Protectorat  relîgîeox(Pran» 

ceet  Egypte). 
Etablissements  d'enseignbmbnt. 

—  V.   Protectorat  religieux 

(France  et  Egypte). 
Etablissement  industriel  —  Y. 

Caation  Judicatumsohi  (Pran* 

ce). 

Etablissbhbbt  public  étrangbr. 
Belgique.  —  Chose  jugée,  ac* 

tion  en  délivrance  d'un  legs, 
défaut  d'anforisalion,  non- 
receval)iiitc,  personne  civile 
étrangère,  Etat  étranger,  ser- 
vices publics  étrangers,  hos- 
pices, reconnaissance,  dispo- 
sition testamentaire,  capacité 
de  recueillir,  conditions,  legs, 
hospice  «  à  établir  »,  validité» 
p.  198. 

Etablissements  religieux.  — 
Y.  Protectorat  religieux  (Fran- 
ce et  Egypte). 

Etat.  —  Belgique,  Actes  de 
l'Etat  comme  puissance  pu* 
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• .  blique  soustraits  à  rap{>réoU- 

•  tioD  des  tribuDanx  nationsai 
et  étraogera,  Etat  comme 
personne   civile,  compétence 

,  des  tribunaux  étrangers,  loi 
belge  du  26  mars  1876,  étran- 
ger, appellation  s'appliquant 
aux  personnes  morales  com- 
me aux  peraonnes  pbysiqnes, 

•  p.  417.  —  Italie.  Responsa- 
bilité de  l'Etat,  soustraction 
de  valeurs  héréditaires  dépo- 
sées dans  uo  consulat,  p. 
212. 

V.  Référés  ^France).  Res- 
ponsabilité  (Brésil).  Succes- 
sion (Angleterre); 
Etat  st  CAVAcnnft.  —  France, 

•  Femme  mariée,  statut  per- 
sonnel dérivant  de  sa  nationa- 
lité et  de  son  régime  matrimo- 
nial, p.  680. 

Y.  Forme  des  actes  (Na- 
quet). 

Etat  étkaugbe.  —  Vénézuéla, 
Allemagne^  Angléterre^Frani- 
C6,  Italie ^  etc.  Etat  étranger, 

obligation  non  exécutée,  blo- 
cus par  certaines  puissances 
étrangères,  abstention  de  la 
part  de  certaines  autres  puis- 
sances, droits  respectifs  de 
ebacune  de  ces  puissances, 
p.  768. 

V.  Action  en  justice  (An- 
gleterre).  Etablissement  pu- 
blic étranger  (Belgique). 
Etiquettes.  —  Maroc.  Etiquet- 
tes  pour     les  inarcbuudiscs 
destinées  au  Maroc,  inscrip- 
tion comportant  les  noms 
d*Allab  ou  du  Prophète,  p. 
256. 

Y.   Concurrence  déloyale 

(France). 
Etranobb.  —  ^//ewa^/ie.  Statis- 


tique pour  1902  des  étrangers 
babitant  rAlIemagae.p.  239. 
—  Monaco  [Principauté  de). 
Iudti<vtrie, obligation  d'anean^ 
torisation  préalable,  p.  453. 

V.  Abordage  (Egypte).  Ac- 
cident du  travail  (France). 
Aliments  (France).  Compéten- 
ce (Allemagne,  Echelles  du 
Levant,  France).  Crimes  et 
délits  (France).  Décoration 
(Russie) . Dîvorcp  'A llemagne.) 
Expert  (France),  impôt  I  Fran- 
ce). Jugement  étranger  (Fran- 
ce). Mariage  (France).  Navire 
(Fraoce}.  Partage  (France  et 
dirers  pays).  Profession  (Bré- 
sil). Propriété  industrielle 
(Espagne).  Propriété  littérai- 
re et  artistique  (République 
Argentine).  Responsabilité 
(Brésil).  Succession  (Brésil). 
Yaluurs  mobilières. 

EsARCBâT  nuMMun.  —  y.  Testa- 
ment (France). 

EzosPTiOMS  ST  Fins  DB  hoh-u- 
cEvoiR.  —  V.  Affrètement 
(France).  Jugement  étranger 
(Bartin). 

Exception  i'hkjluiciellb.  —  Y. 
Expulsion  (France). 

Expertise.  —  fhmce.  Eiperl 
étranger  résidant  à  Tétrangér» 
remplacement  dans  l'intérêt 
des  parties  par  un  expert  rési- 
dant en  France,  p.  686. 

V.  Abordage  (Égyptf^*  Com- 
i  s  s  ion   rogaloire  (Allema- 
gne). 

EzpoRTATloit.  y.  Assarance 
contre  les  risques  de  guerre 
(Angleterre). 

Exposition.  —  Belgique.  Décret 
du  14  mars  1904  relatif  a  l'Ex- 
position universelle  et  interna- 
tionale de  Liège  en  1905,  exé- 
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cution  de  l'art.  11  de  la  Coo- 
ventioD  conclue  à  Paris,  le 
.  SOmârs  1883,  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industriel'- 
le,  p.  996.  -^Règlement,  ex- 
potaot,  adhésion,  coinniQniea- 
tion  (défaut  de),  garantie 
(clause  do  non-j,  p.  729. 

V.    Propriété  industrielle 
(Etats-Unis).  Propriété  littérai- 
re et  artistique  (Etats-Unis). 
ExpuLsion.  —  France.  IndÎTidu 
■e  réfttgiaot  dans  un 
étranger  après  un  crime  coin- 
mis  en  France,  expulsion  par 
le     gouvernomont  étranger, 
individu  co  uhiit  i  l;j  frontière 
de  France,  gendarmerie  fran- 
çaise se  saisissaot  de  rindivi- 
du,  caractère  illégitime  de  là 
déleotioD  en  France,  droit 
pour  cet  individu  à  ne  pas 
être  condamné    en  France, 
p,  687.  —  Infraction  à  un  ar- 
rêté   d'expulsion,  exception 
tirée  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, devoir  du  tribunal  cor- 
rectionnel, preuve  de  la  quali- 
té d'étranger  à  la  charge  du 
ministère  public,  p.  689. 

y.  Accidentdutravail(Fran- 
ce).  Nationalité  (France). 

ExPUL»ION  DES  LIBUX.         V.  Com- 

pélence  (Echelles  du  Le- 
vant). 

ExTBERiTOUAUTi,  —  Y.  Ssint- 
Siège  (Italie). 

Extorsion  de  fonds.  —  Grimes 
et  délits  (France). 

Extradition.  —  Angleterre.  De 
l'extradition  dans  l'Empire 
britannique  pendant  les  an- 
nées 1901-1903  (W.  F.  Craies), 
p. '853  ;  aperçu  sur  Tétat  des 
relations  intemstionàles  de 
l'Angleterre,  traités  de  l'An- 


gleterre avec   la  Serbie,  les 
Etats-Unis,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,  p.    853  ; 
rapports  avec  la  Grèce  et  la 
Turquie,  p.  854  ;  extradition 
des  nationaux,  p.  85'«  ;  livres 
paniï;  en   matière  d'extradi- 
tion, p.  855;  procédure  d'ex- 
tradition,   ordonn.    de  1903 
relative  aux    oaoyeus  à  em- 
ployer pour  obtenir  en  Angle- 
terre certaines  preuves  en 
matière  d'extradition,  p.  855  ; 
modifications  de  la  législation 
anglaise  en  matière  d'abus  de 
cootiance    ou    de  détourne- 
ment, répercussion  sur  l'ex- 
tradition,   p.  857  ;  preuve, 
possibilité  pour  la  personne 
dont  l'extradition  est  deman- 
dée de  fournir  sous  serment 
une  preuve  en  sa  faveur,  p. 
858;  diverses  espèces  de  ju- 
risprudence dans  lesquelles 
la  liberté  suus    caution  est 
accordée  ou  refusée,  p.  858  ; 
mention  d'une  loi  nouvelle  de 
1903  de  la  République  d'Aus- 
tralie, p.  861  ;  rapports  des 
Pays-Bas    et    de  TEtat  de 
Qaeensland,  p.  861  ;  rapports 
de  la  Suisse  et  de  l'Etat  de 
Victoria,    p.    862;  rapports 
entre  le  Cauatia  et  les  Etats- 
Unis,  demande  d'extradition 
pour  rapt  d'enfant,  rapports 
de  la  colonie  du  Gap  et  de 
l'Allemagne,  audition  de  té- 
moins à   Cap  Town  par  le 
consul    d'Alleraapne    en  vue 
de  poursuites  en  All( mng'ne, 
p.  866;  elfet  de  1  aiuiexion  des 
républiques  sud-africaines 
sur  les  traités  d'extradition, 
p.  866  ;  ord.  en  conseil  du 
8  août  1901  qui  règle  l'extra- 
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ditioD  eatre  les  nouvelles 
colaoiet  et  le*  aiitres  parties 
de  l'Empire  britannique,  p. 

866;  loi  de  1903  et  ord.  en 
conseil  du  7  mars  1904  pour 
l'extradition  dans  les  Tndes 
anglaises,  p.  867  ;  —  Appen- 
dice A,  Statistique  de  l'cx- 
tradiliou  pour  1901  et  1902. 
p.  867,  p.  868  ;  ^  Appendi- 
ce B.  Ord.  en  conseil  du 
7  mars  1904  décidant  que  ]a 
loi  sur  l'extradition  de  1903 
(\p  !a  Hépubiique  d'Australie 
aura  etfet  dans  celte  Répu- 
blique de  la  même  façon  que 
si  elle  faisait  partie  de  la  loi 
d'Empire,  p.  868  ;  —  Annexe 
I.  Loi  australienne  de  1903, 
p.  870;  —  Annexe  II.  Lois 
j;i(iis'en  vigueur  dans  les  dif- 
férents Etats  de  la  Républi- 
que d'Australie,  p.  872  ;  — 
Appendice  (J.  Ord.  en  con- 
seil du  7  mars  1904  décidant 
que  le  chapitre  II  de  la  loi 
indienne  sur  rextradition  de 
1903  aura  effet  dans  l'Inde 
anglaise  de  la  même  façon 
que  s'il  faisait  partie  de  la  loi 
d'Empire,  p.  872;  —  Ap|>en- 
dice  C2.  Ord.  en  conseil  du 
7  mars  VJO*  décidant  que  le 
chapitre  IV  de  la  loi  indien« 
ne  sur  Textradition  de  1903 
aura  effet  dans  tout  l'Empire 
britannique  et  sur  la  hante 
mer  de  la  même  façon  que 
s'il  faisait  partie  du  Fugitive 
o/fenJfrs  Art.  1881,  p.  873. — 
i  atllite,  banqueroute  fraudu- 
leuse, détournement  d'actif» 
valeur  des  objets  détournés, 
dilTérenee  de  législation, 
charge  de  la  preuve,  traité 
anglo-belge,  p.  196  ;  —  Fait 


non  puni  par  la  loi  anglaise, 
qualification  du  fait  iacrisi- 
né,  différence  de  qvalificatioB 
dans  les  deux  pays,  traité 
d'extradition  anglo-améri> 
cain.  banqno,  dépôt,  faillite, 
chèque,  crrrlit  dépassé,  p. 
197.  —  Auiriche  et  Suisse. 
Refuge  d'un  inculpé  en  Au- 
triche, autorité  i  laquelle  la 
demande  d'extradition  doit 
être  adressée,  délais  p.  1015. 
—  France  et  Argentine  {Sé- 
publique).  Réfugié,  saisie 
correspondance,  complicité 
d'escroquerie,  remi.se  refusée 
faute  de  déclaratioa  de  réci- 
procité (Aff.  Daurignac-Hum- 
bert-Dalaza),  p.  254. —  Frûn- 
ce  et  Granâ-Dachi  de  Bade. 
Extradition,  modincatioos  da 
tableau  des  déclarations  de 
r  éciprocité,  p.  765.  —  France. 
Badn,  Brème,  Prusse,  Alsa* 
ce- Loi  raine  et  Wurtemberg. 
Extradition,  déclaratioo  de 
réciprocité,  modifications  à  la 
circulaire  du  %%  février  1901 
et  à  la  note  de  mars-avril 
1902  (ler  bureau,  n"  61  banal), 
p.  7fi6  —  France,  Gmnd- 
Duche  dr  /hrdp  et  ni'.aume 
de  Saxe.   Extradition,  «iécli* 

ration  de  réciprocité,  Bade, 
Saxe,  i**  bureau,  n*  61  bsasl 
(Bade)  (janvier-février  1901, 

note  de  la  chancellerie),  p- 
766.  —  France  et  Grèce.  H  - 

fuge  d'inculpés  français  ea 
Grèce,  extradition  ^détaut  d  ;, 
p.  515.  —  France  et  Suisse. 
Destruction  d'objets  saisis, 
Impossibilité  de  ronsidércr 
un  tel  fait  comme  un  vol. 
infraction  non  prévue  dans  le 
traité  d'extradition    de  l« 
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:  Suisse  avec  la  Fraace»  refus 
de  l'exlraditioD  par  la  France, 
p.  1019.  »  Sfuase.  Eitradi- 

.  tion  en  190t,  statitlique»  p. 
526. 

V.  Bigamie  (France,  Au- 
triche et  Russie).  ExpuUion 
(France). 

Factures.  —  V.  Trausport  iu- 
ternational  par  ehemin  de  fer 
(France). 

Paillitb.  —  Belgique.  Meubles 
»  Tusage  des  époui,  droit*  de 
la  femme  étrangère,  applica- 
tion de  1-^  loi  belge,  p.  202. 
—  Ouverture  en  Fronce,  créan- 
cier belge,  jugement  d'un  tri- 
bunal français,  condemnatioii 
à  rapporter  dee  «ommes 
reçaei  plus  de  six  mois 
arant  le  jugement  déeleretif* 
ordre  public  belge,  exequa- 
tur,  p.  202  :  Socii^lé  anglai- 
se en  liquidation  ju(ii<  i;iii  e, 
situation  analogue  à  ia  faillite, 
effet  extraterritoriel  de  la 


faillite,  principe  d'égalité 
entre  les  créàBoiert  de  la 

faillite,  nullité  de  la  saisie 
faite  au  préjudice  de  la  failH- 
Ip,  p.  420.  —  France,  ('on- 
venlion  frauco-belge  du  8  juil- 
let 1899,  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  du  siège  so- 
cial, iAcompétence  dee  tribu* 
oaux  belges  à  l'égard  des  so- 
ciétés d'apparence  belge  dont 
le  sièg^  social  en  Belgique 
est  fictif,  p.  135.  —  Faillite 
prononcée  à  rétranc^er,  con- 
cordai past»é  à  l'étrauger,  né- 
cessité d'un  exequaturen  Fran- 
ce, p.  13g;— Jogement  belge, 
'contention   fraiiéo4ielge  dn 


8  juillet  189y,  demande  d'exe- 
quatur.  vente  à  livrér,  fiaillite 
de  l'acbeteur,  option  de  la 
part  du  vendeur  pour  le  droit 
de  rétention  sur  les  marchan- 
dises, dommages-intérêts  al- 
loués par  un  jugement  bolge, 
ordre  public,  refus  d'exequa- 
lur,  p.  691.  —  Jugement  ré- 
pressif étranger,  condamna* 
tion  à  des  dommages-intérêts, 
défaut  d'^exequatur  en  France, 
impossibilité  de  considérer 
un  tel  jugement  comme  un 
titre  judiciaire  opposable  aux 
syndics,  p.  388.  ~  Traité 
franco-belge  du  8  juillet  1899, 
société  belge  ou  française 
ayant  flon  siège  social  dans 
Fnn  des  deux  pays,  compé- 
tence du  tribunal  du  siège 
social,  non-application  an 
lieu  où  le  siège  social  est 
fictif,  p.  389. 

V.  Extradition  (Angleterre). 
Jugement  étranger  (Bartin, 
Angleterre).  Prescription  (An- 
gleterre). 
Faute  lourde.  —  V.  Transport 
international  par  cbemin  de 
fer  (Francf). 
Femme  / 1  KA^GÈas,  —  Y«  Faillite 

(Belgique). 
Femme  mariée.  —  Etats-Unis. 
Capacité,  cautionnement,  loi 
du  domicile  du  créancier,  loi 
du  domicile  de  la  caution,  loi 
du  lieu  de  l'exécution,  p.  209. 
—  Incapacité,  cautionnement, 
effet  de  commerce,  endosse- 
ment dans  un  Etat  étranger, 
loi  du  Heu  de  création,  loi  du 
lieu  de  l'endossement,  p.  210. 

y.  Eut  et  capacité  (Pran-* 
ce).  Forme  des  actes  (Na- 
I  quet). 
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FiANÇAiLLes.    —    y.  Famille 

FiDBicoiiMi«.  —  V.  Trust  (Euts- 
•  Uots).  « 
FiLiATiOR.  —  V.  Code  ciWl  (Ile 

Maurice). 

Flotte  volontaire.  —  V.  Guer- 
re maritime  (Russie). 

FoNGTioMNAiRES.  —  V.  Code  pé- 
nel  (Corée).  Religion  (Japon). 

FoRMB  DBS  ACTss.  —  Ls  régule 
iocus  régit  acittm  est-elle 
impérative  ou  facultative 
(N"aquet),  p.  39  ;  les  !oi«i  qui 
régissent  l'état  et  l  i  (  ;ipacité 
des  personnes  suivent  en 
France  l'étranger  qui  y  rési- 
de, p.  39;  la  question  de  sa** 
voir  si  une  personne  a  le 
droit  d'agir  en  justice  est 
essentiellement  une  quesfion 
de  capacité,  p.  40;  le  contrat 
de  trust,  employé  dans  le» 
contrats  de  mariage  couclus 
eu  Angleterre  n'est  pas 
antre  âiose  qu'une  cession 
Active  de  tons  lea  biens  de  la 
femme  faite  à  des  trustées  en 
vue  de  soustraire  les  biens  de 
la  femme  à  la  mauvaise  ges- 
tion fin  mari,  p,  40;  les  trus- 
tées sont  seuls  aptes  à  exer- 
cer les  actions  relatives  à  la 
revendication  des  biens  cédés, 
critique  d'un  arrêt  de  Paris 
qui  reconnaît  ce  droit  k  la 
femme  marit^e,  [>.  40;  critique 
du  même  arrêt  de  Paris  et 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  eas- 
salîou  qui  déclare  d'ordre 
public  la  règle  locus  régit 
€Uitum,  p.  41  ;  historique  de 
la  règle  loeus  régit  actum^  p. 
42  ;  raisons  d'utilité  publique 
qui  justifient  la  consécration 
de  cette  règle  au  cours  des 


XVI*  et  xvii«  siècles,  p.  42  ; 
opinion  en  ce  sens  de  JenD 
Voet»  p.  .42  ;  de  Rodenburgb, 

p.  43  ;  de  Boullenois,  p.  44; 
au  début,  la  règle  fut  consi- 
dérée comme  purement  facul- 
tative, p.  44  ;  un  revirement 
eu  sens  contraire  se  produisit 
'dans  la  suite,  p.  45;  mais  il  y 
eut  des  contradictions,  p.  45; 
néanmoins,  le  csraetère  obli- 
gatoire  de  la  règle  fut  consa- 
cré par  les  tribunaux,  p.  46  ; 
inanité  des  explications  di- 
verses fournies  pour  exjili- 
quer  le  triomphe  du  caractère 
obligatoire  de  la  règle,  p. 
46  ;  erreur  de  dire  que  la 
forme  ne  serait  pas  certaine 
si  la  maxime  était  facultative, 
p.  47  ;  erreur  de  dire  qu'entre 
les  diverses  lois  dont  le?  for- 
mes ne  peuvent  être  cumu- 
lées, il  e-^t  plus  convenable 
d'appliquer  la  loi  locale  que 
toute  antre,  p.  48  ;  erreur  de 
dire  que  la  forme  d'un  acte 
donne  l'être  et  1p  caractère  an 
fait  juridique  constaté  par  cet 
acte,  p.  48;  impossibilité  de 
s'appuyer  sur  l'intention  des 
parties,  p.  48  ;  erreui  do 
dire  que  l'étranger  devient  le 
sujet  du  pays  oft  il  se  trouve 
quant  aux  actes  qu'il  y  passe, 
p.  48  ;  erreur  de  penser  qae 
la  loi  locale  peut  seule  attes- 
ter la  sincérité  de  l'acte,  p. 
49;  l'argument  historique  ne 
pouvant  avoir  dans  re>iu  ce 
qu'une  bien  faible  portée,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  pour  l'étude  du  Code 
civil^  p.  49;  dans  le  projet 
de  Code  civil  il  y  avait  un  ar- 
ticle déclarant  la  forme  de» 


Digiii^uù  L>y  Google 


108 


actes  régie  par  les  lois  du 
pays  où  ces  actes  sont  laits  ou 
passés,  exposé  des  motifs 
par  PortftlU  fiiTorable  «u  ca- 
raetère  IncttUatii  de  la  règle, 
p.  50;  cet  article  n*a  d'ail- 
leurs pas  été  voté  dan»  la 

o?';»înte  qn'on  donnât  une  ex- 
tension exagérée  à  la  règle 
proposée;  en  tous  cas,  la  rè- 
gle n'a  plus  actuellement 
qu'une  valeur  doetrioale,  p. 
50;  les  appHeations  de  la 
règle  heu* que  le  Code  a  con- 
sacrées dans  sea  art.  47,  170 
et  999  impliquent  plutôt  la 
fil  ulté  que  l'obligation,  p.  50. 
—  ill.  Le  système  Ruivi  en  ce 
qui  concerne  les  Français  à  l'é- 
tranger est  pratique  et  juridi- 
que; il  est  équitable  et  logique 
d'accorder  aux  étrangers  en 
France  les  mêmes  droits  que 
ceux  reconnus  aux  Français  à 
l'étranger,  p.  52  ;  intérêt 
français  engagé,  p.  53;  l'é- 
tranger résidant  en  France 
doit  être  libre  de  préférer  les 
formes  de  sa  loi  oationale  à 
celles  de  la  loi  française,  soit 
qu'il  agisse  devant  les  repré- 
sentants officiels  de  sa  nation, 
soit  qu'il  fasse  un  acte  sous 
seing  privé  unilatéral  ou  bi- 
latéral avec  une  personne  régie 
quant  à  le  forme  de  l'acte  par 
une  législation  identique,  p. 
53;  qmd  de  l'interrention 
d'un  officier  public  français; 
il  ne  saurait  être  obligé  de 
donner  anx  îirtes  d'autres 
formes  que  lety  lurmes  fran- 
çaises ;  il  manquerait  même  à 
son  devoir  professionnel  s'il 
y  .consentait  alors  que,  des 
Français  sont  en  cause»  p.  53; 
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lorsque  1  acte  n'intéresse  que 
des  étrangers,  les  officiers 
publics  français  pourraient 
consentir  à  procéder  suivapt 
les  formes  étrangères,  p.  53  $ 
un  acte  ainsi  passé  ne  pour- 
rait être  considéré  comme 
acte  authentique,  p,  5^;  opi- 
nion des  auteurs  favorable  au 
caractère  facultatif  de  la  rè- 
gle, p.  54  ;  état  de  la  juris- 
prudence française  ;  après 
avoir  admia  le  caractère  fa- 
cultatif de  la  règle,  nos  triba- 
naux  se  sont  prononcés  pour 

îe  cnrriotf»ro  impériitif,  p.  55  ; 
critique  de  cette  jurispru- 
dence sobrement  motivée,  p. 
56. 

V.  Lettre  de  change  (Fran- 
ce). Prêt  à  la  gros  se  (France). 
Testament  (France). 
Fournisseurs  ATrrnAm  dk  couas 

ÉTKANGÈREs.  — V.  Concurrcu- 
ce  df^lo^'ale  (France). 

FouRMiuRKs  —  V.  Action  en 
justice  (Angleterre). 

FnAis  ET  niFBKS.  —  y.  Ezposi- 
tion  universelle  (Etats-Unis). 

Framcisation.  —  V«  Navire 
(France). 

Franc-maçonnerie.  —  Egypte. 
Autorités,  pouvoirs,  nature, 
étendue,  limites,  vie  civile, 
inefficacité,  souverain,  grand 
commandeur  mettant  è  ,  la 
charge  de  son  Suprême  Con- 
seil une  dette  contractée  par 
une  loge,  p.  208. 

V.  Loge.  Nom  (Suisse).  Pro- 
priété littér;iire(Sui88e). 

Feeinte  dk  routt.  —  V.  Avaries 
communes  (France). 

FasT.  —  V.  Navire  (France). 
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Gages.  —  V.  Avaries  communes 
(France). 

Gaiuntib.  —  V.  Jag«in«Bt  étran* 
ger  (Bartin).  Tttrei  perdus  on 
volés  { France). 

Garantis  (Clause  de  noïi-).  — V. 
Evpoctïtion  'Bfigique). 

Gakuk  uEii  iLSirKSTS.  —  France. 
Kpoux  élraugere,  demande  de 
séparation  de  corps,  compé- 
tence reeoDoue  aux  tribunaux 
français,  demande  de  modifia 
cation  des  dispositions  rela- 
tivpq  à  la  garde  des  cn- 
faots,  impossibilité  pour  le 
défendeur  do  se  prévaloir  de 
son  extrauéilé,  compétence 
des  tribunaux  français,  p. 
693. 

V.  Jugement  étranger  (Bel- 
gique). 

Graor  —  V.  Compétence  (mat. 

ci  l  in .  I  France). 
Gkavuhes.  —  V.  Propriété  lit- 
téraire et  artistique  (Angle- 
terre). 

GuxRRB.  —  De  la  guerre  avec 
ou  sans  déclaration  préalable, 
p.  257  ;  grande  importance 
du  point  de  départ  officiel  de 
la  E^nerre  pour  le  commerce 
imirilitue  des  belligérants  et 
des  neutres,  p.  257;  question 
de  validité  des  prises  mariti^ 
mes,  p.  257  ;  d'après  la  plu- 
part des  auteurs  continentaux, 
la  déclaration  expresse  dè  la 
g'uerre  rentre  dans  la  coutu- 
me consacrée  par  le  droit  des 
gens,  p.  257  ;  opinion  diffé- 
rente des  Anglais,  p.  259  -  in- 
dication d'espèces  récentes 
dans  lesquelles  tes  hostilités 
furent  précédées  de  déclara» 
tion  de  guerre,  guerre  franco- 


allemande,  guerre  de  la  Tur- 
quie avec  le  Monténégro,  la 
Russie,  etc.,  p.  259;  guerro 
hispano-américaine,  p.  260; 
documents  relatifs  à  la  guerre 
entre  le  Japon  et  la  Russie, 
absence  àe  toute  déclaration 
préalable,  p.  260  ;  rupture 
des  r«»iations  diplomatiques 
par  le  Japon  (7  février  1904), 
p.  260;  dépêche  du  même 
jour,gouvemement  russe  por- 
tant à  la  connaissance  de 
ses  ageotslaropturedes  rela« 
lions  diplomatiques  par  le 
Japon,  p.  260;  agression  du 
Japon  contre  la  flotte  russe  à 
Port-Arthur  (nuit  du  8  au 
9  février  1904),  p.  260  ;  rap- 
prochement entre  cette  agres- 
sion et  la  conduite  du  Japon 
envers  la  Chine  en  1894,  p. 
261  ;  critiques  de  la  conduite 
du  Japon,  p.  263  ;  distinction 
entre  la  guerre  sans  déclara* 
tion  préalable  et  les  hostilités 
sans  déclaration  de  guerre,  p. 
264  ;  manifeste  du  tsar  cons- 
tatant l'état  de  guerre  (10  fé- 
vrier 1904),  p.  264;  déclara- 
Hon  oftîcielle  de  !a  guerre  par 
le  Japon  (11  févri.  r  1904),  p. 
266  ;  lettre  du  maréchal  de 
Moltke  au  président  de 
rittstitttt  de  droit  interna- 
tional sur  la  guerre  eon* 
sidérée  comme  élément  de 
l'ordre  du  monde  établi  par 
Dieu,  p.  267,  note  2  ;  mé- 
moire du  Japon  portant  ré- 
ponse aux  réclamations  de 
la  Russie  à  raison  des  faits 
d'hostilité  auxquels  le  Ja- 
pon s'est  livré  sans  déela- 
tton  préalable  de  guerre,  p. 
270.  —  Angleterre,  Assnrnn* 
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ce  maritime,  risques  de  p;iier- 
re,  charbon,  défense  d  expor- 
utkm  du  Blé  de  Russie,  p. 
491.  —  Ruêsie  et  Japon*  Oon- 
4roTerse  au  sujet  de  plusieurs 
violations  da  droit  interna- 
tional dans  la  guerre  russo- 
iiipanaisp,  p.  337.  —  I.  Opinion 
de  M.  MiMiL^hiiuc  :  violations 
du  droit  international  par  le 
Japon  :  f  fait  de  torpiller 
sans  avcnn  avertissement 
préalable  les  yatsseaux  rus- 
ses de  Port-Arthur,  p.  337  ; 
il  en  doit  ôtre  ainsi  même 
pour  ceux  qui  pensent  que  la 
guerre  n'implique  pas  une 
déclaration  préalable,  p.  338; 
2«  bombardement  de  Port- 
Arthur  sans  avertissement 
préalable,  p»  338  ;  3*  emploi 
■des  signaux  des  Russes,  p. 
'i38  ;  4"  conclusion  d  un  traité 
de  proteclovat  avec  la  Corée 
après  avoir  adhéré  à  !;»  noie 
américaine  sut  lu  neutralité 
de  la  Chine,  p.  338.  II. 
Réponse  de  la  légation  du 
Japon  à  Paris,  p.  339  ;  1«  en 
réponse  au  preoiier  grief,  la 
légation  fait  observer  que  la 
plupart  des  jurifsconsultcs 
«outiennenl  que  lu  diM'la i  ation 
de  guerre  n  est  pas  indis- 
pensable, p.  339  ;  même  en 
admettant  eomme  nécessaire 
un  fait  œrtain  et  préds  qui 
annonce  la  guerre,  ce  fait 
existe  dans  le  cas  présent, 
déclaration  faite  par  le  g-ou- 
vernement  japonais  lors  de  la 
rupture  des  relations  diplo- 
matiquea  nvee  In  Russie,  p. 
340;  S*  l'aTertissement  préa- 
lable consacré  par  le  traité 
^e  La  Haye  ne  concerne  pas 


la  guerre  maritime,  p.  340  ; 
3<^  c'est  une  pure  afTirmation, 
p.  341;  4*  Is  Corée  a  cessé 
depuis  longtemps  d'être  un 
Etat  vassal  de  la  Chine,  p. 
341.  — m.  Les  Japonais  et  le 
droit  international,  réplique 
âo  M.  le  professeur  Meri- 
ghnac,  |)  342  ;  1°  nécessité 
et  intérêt  pratique  d  une  dé* 
cisratiou  de  guerre  préalable, 
p.  842  ;  la  déclaration  faite 
par  le  Japon  lors  de  la  rup- 
ture des  relations  internatio* 
nales  était  insuffisante,  p. 
343  ;  2<»  bien  que  l'avertisse- 
ment préalable  ne  soit  pas 
nécessaire  au  cas  du  bombar- 
dement, il  est  hautement  re- 
Gommandable,  p.  844;  3*  si 
le  Japon  ne  s'est  pas  servi 
des  signaux  russes,  on  doit 
l'en  léliciter,  p.  344  ;  la 
Coréf  11  aurait  dxi  [)Oii(lant 
la  guerre  reronn.ulre  à  i  lia- 
que  belligérant  sur  son  terri- 
toire d'autres  droits  que  ceux 
acquis  arant  les  hostilités  ou 
résultant  de  l'occupation  mi- 
litaire conformément  aux 
art.  42  et  s.  du  règlement  de 
La  Haye  du  29  juillet  1899, 
p.  345  ;  —  Riifisie.  Guerr*» 
avec  le  Jupon,  exportation 
des  chevaux,  défense,  oukase 
de  S.  M.  l'Empereur  au  Sénat 
dirigeant,  p.  480.  —  Guerre, 
enrôlement,  recrutement  d'é- 
trangers volontaires,  refus, 
p  523  —  Guerre,  sujets 
ennemis,  neutres,  blocus, 
contrebande  de  guerre,  prises 
maritimes,  loi  de  la  guerre, 
coufention  internationale,  p. 
476.  —  BuMsiê  êt  Japon*  Hos- 
tilités, guerre  (absence  de  dé- 
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claratioQ  de  guerre),  opinion 
du  professeur  russe  F.  de 
Martens,  p.  525. 

V.  Action  en  jnstice  (An- 
gleterre). Asflnranee  (Angle* 
terre).  Transport  de  marchan- 
dises (Angleterre). 

Guerre  (Dér:LA.RA.Tio?î  de).  — 
y.  Guerre.  Prises  maritimes 
(Etats-Unis). 

Guerre  civile.  —  Vénézuéla. 
Réclamation  de»  Pmsaancee 
étrangèrea  créancières,  dona> 
nea  données  en  gage,  ineié- 
cntion  des  engagements,  p. 
528. 

Guerre  maritime.  —  France^ 
Angleterre  et  Chine.  Guerre 
maritime,  déclaration  de  Pa- 
ri i»,  application  entre  Puis- 
sances adhérentes  et  non 
adhérentes,  déclarations 
françaises,  décision  impériale 
du  28  mars  1860  relative  aux 
principe*;  de  droit  maritime 
qui  devrout  être  appliqués 
pendant  les  hostilités  cuulre 
la  Chine,  déclaration  anglai- 
se, p.  474.  —  Japon.  Contre- 
bande de  guerre,  prises  ma- 
ritimes (Conseil  des),  décla- 
ration officielle,  p.  517.  — 
De  la  netitralité,  dos  prises 
maritimes,  de  la  contrebande 
de  guerre,  du  blocus,  etc., 
selon  les  lois  japonaises  (H. 
Hagaoka),  p.  285;  caractère 
récent  des  relationa  dn  Ja- 
pon avec  FEnrope  et  l'Amé- 
rique, absence  de  précédents 
intéressants,  p.  285  ;  résumé 
de  la  loi  japonaise  sur  les 
prises  maritimes  du  7  septem- 
bre 1894,  p.  285;  exercice  du 
•  droit  de  viaite  et  de  capture, 
p.  285  ;  formes  de  la  yisite  et 


conséquences  de  la  capture,  p  . 
287  ;  prises,  coutrebaude  de 
.  guerre,  p.  288;  blocus,  p. 
290;  nentraltté,  p.  290  ; 
a)  obligation  des  sujets  japo-> 
nais,  p.  291;  b)  obligation» 
des  belligérants,  p.  291.  — 
Navires  de  commerce  enn^»- 
mis  dans  les  ports  japonais, 
traitement,  délai  de  grâce, 
p.  520.  —  Russie.  Code  russe 
des  lois  de  la  guerre  marili- 
me  (P.  Kazansky),  p*  270; 
participation  de  la  Russie  à 
tons  les  grands  actes  interna- 
tionaux sur  lesquels  le  droit 
international  de  la  guerre 
maritime  repose  (décl.  de  la 
neutralité  armée,  déclaration 
de  Paris,  Conv.  de  La  Haye 
sttr  l'extension  des  principes 
de  la  Convention  de  Grenève 
aux    guerres  maritimes),  p, 

271  ;  littérature  russe  en  ma- 
tière de  droit  des  gens  mari  - 
tiroe,  p.  271  ;  commentaire 
du  règlement  russe  sur  les 
prises  maritimes  de  1895,  p. 

272  ;  divisions  générales  da 
règlement,  p.  272;  portée 
juridique  du  règlement,  p. 
272  ;  droit  pour  le  gonveme- 
meut  de  déroger  au  règle- 
ment à  l'égard  des  Puissance» 
ennemies  ou  neutres  qui  ue 
présentent  pas  de  garantie» 
pour  l'application  des  même» 
principes,  p.  278;  droit  pour 
le  gouvernement  de  libérer 
de  la  confiscation,  sans  con- 
dition de  réciprocité,  toutes 
catégories  ou  quelques-unes 
seulement,  de  navires  ou  de 
marchandises  ennemis,  p»  278; 
principes  juridiques  sur  les- 
quels le  règlement  repose. 
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p.  273;  force  armée  sur  mer, 
refus  des  lettres  de  marque 
•QS  particaliers,  p.  273; 
flotte   Tolontaire   rosse,  p. 

273;  commencent  Ht  et  fin 
des  hostilités,  p.  274;  théâtre 
de  la  guerre  maritime,  p. 
274;  moyens  licites  de  guerre, 
p.  274  ;  objets  du  droit  des 
prises  maritimes,  les  navires 
ennemis  et  leur  cargaison» 
p.  274  ;  pas  d'exceptions  dans 
le  règlement  à  Tégard  des 
bateaux  de  pêche,  des  ba< 
teaux  appelés  à  des  missions 
scientifiqueR,  etc.,  p.  274; 
navires  et  chargements  neu- 
tres, tr.  du  10/22  juillet  1854 
entre  la  Russie  et  les  Euts- 
Unisp  p.  S75  ;  détermination 
de  la  nationalité  du  navire, 
p.  275;  confiscation  des  na- 
vires neutres,  dans  quels  cas 
elle  est  possible,  p.  276  ;  con- 
trebande de  guerre,  p.  276; 
blocus,  conditions  d'effecti- 
vité,  p.  277  ;  nulle  trace  de 
la  théorie  de  la  continuité  dn 
voyage,  p,  277;  protocole  du 
25  septembre  1850  entre  la 
Russie  et  la  Grèce,  di^posi- 
.tions  relative:;  au  blocus,  p. 
277  ;  coniibcalion  de  la  car- 
gaison des  navires  neutres, 
p.  277  ;  mode  de  confiscation, 
p.  278  ;  bénéfice  du  capteur, 
p.  278;  restitution  des  navires 
et  des  chargements  capturés, 
p.  278;  reprises,  p.  279; 
droit  d'arrêt  et  de  visite,  con- 
voi, capture  des  navires»  de 
commerce,  p.  280;  marins 
de  l'équipage  des  bâtiments 
de  commerce  laissés  en  liber^ 
té,  p.  280;  capture  des  na* 
vires  de  guerre,  p.  281  ;  des- 


truction de  la  prise,  cas 
exceptionnels,  p.  281  ;  con- 
duite de  la  prise  dans  nn 
port  russe,  allié  ou  neutre, 
p.  282  ;  tribunaux  des  prises, 
organisation,  p.  282  ;  règles 
de  procédure,  p.  283;  par- 
ties dans  fcs  affaires  de  prise, 
p.  283;  instruction  prépara- 
toirt;,  p.  284;  instruction 
judiciaire,  p.  284;  intérêts 
des  Etats  neutres,  p.  284.  — 
Instruction  aux  commandants 
de  navires  de  guerre,  élabo- 
rée, après  entente  commune 
préalable,  par  le  gérant  du 
ministère  de  la  marine  et  le 
ministre  des  aflaires  étrangè- 
res au  sujet  de  la  guerre  de 
la  Russie  avec  le  Japon,  p. 
480. 

Hautb  mer.  —    V.  Abordage 
(Allemagne). 

Hauts  trahisou.  —  Ar^lêterrè. 
Naturalisation  à  l'étranger, 
pays  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre, non-admissibilité,  ser- 
ment d'allégeance  antérieur  à 
la  naturalisation,  actes  pos- 
térieurs, p.  411.  T—  Russie. 
Uaute  trahison  et  espionnage» 
officier  russe,  condamnation, 
aff.  Ivkoff,  p.  524. 
V.  Code  pénal  (Corée). 

HOMi    irtE     PAR     IMPRUDENCE.  — 

Egypte.  Pharmacien,  quotité 
des    dommages-intérêts,  p. 

736. 

Homme DK  loi.  —  Y.  Avocat  (Ita- 
lie). 

I 

Imitation.  —  V.  Marque  de  fa- 
brique (France). 
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IititBiiioii. — V.  Code  péDdl  (Co- 
rée). 

Immbublbs.  —  V.  Compétence 
(Echelles  du  Levant).  Loi 
(Fraoce).  Relrgiou  fJapon  . 
Succession  :  Kraoce).  Tesla- 
meol  (France^. 

latMiGRATioN.     —  Etats-Unis. 
Quelques  indicatioD»  reUlives 
k  la  loi  américaine  du  3  mars 
1903  sur   rimmigralioD  (A. 
Jueaerand).  p.  75;  loi  appli- 
cable aux  Etats-Unis  et  ciaos 
les    possessions  insulaires 
américaines  [>.  75,  p.  77;  droit 
à  payer  par  chaque  émtgrant, 
p.    75  ;  peraonnea  exclues  : 
idiots,  épileptiquea,  indige  nts , 
meodiaDis  professionnels, 
anarchistea,  etc.,  etc.»  p.  75, 
p.  77  ;    mesures  contre  les 
prostittiées,  p.  75  ;  pénalités 
contre  les  associations,  indi- 
vidus et  compagnies  de  navi- 
gation qui  favorisent  l'iinmi- 
gration  aux   Etats 'Unis  de 
personnes  dont  Tim  migration 
n*est  pas   permise,   p.  76; 
recours  contre  les  décisions 
qui   prohibent  Timmigration 
de  teîl(^>*  oM  telles  personnes, 
p.  77  ;  interdiction  de  la  vente 
des    liqueurs     et  boissons 
alcooliqnea  dans  les  stations 
d'immigrants    et    aussi  au 
Capitole     de  Washington, 
sîëgc  du  Congrès  des  Etats- 
Unis,   p.    77;    maintien  des 
lois  comcruant  l'immigration 
des  Chinois,  p.   77  ;  refus  de 
la   iiaiuralisaliuii  américaine 
anx anarchistes,  p. 78;  appré- 
ciation de  la  loi  nouvelle,  p. 
78;  augmentation  du  nombre 
des  étrangers  qui  immigrent 
aux  Etats-Unis,  p.  79. 


ImiUNrris  nn  juminiCTiOH.  —  V« 
Saint-Siège  (Italie). 

IllMIlTABILITé    DBS  COXVBRTIOM» 

MATBiMoniALBs.  —  V.  Régime 

matrimonial  (France). 

Impôt.  France.  Taxe  sur  les- 
vélocipèdes,  (^tr.tn^er  lesi— 
dant  depuis  plusieurs  mois  ea 
France,  obligation,  p.  393. 

ImpAt  fbbsohrbl  mobiuxb.  —  V. 
Consul  (France). 

Incinération.  —  V.  Code  pénal 
(Corée), 

Incompétence.  —  Y.  Jugement 

étranger  (Suisse). 
Inconstitutionnalité.    —  V. 

Lota  et  décrets  (Suisse). 

InmCATIOB    DB    FBOVBilXlICB.  — 

Froncé.  Traités  întematio* 

naux  du  21  mars  1883  et  dtt 
16  avril  1892,  saisie  à  l'im» 
poilalion,  impossihilii é  pour 
les  bénéficiaires  étraut^crs  du 
traité  d'Union  de  saisir  à  Tiii- 
térienr  d*uo  pays  étranger,, 
saisie  an  lien  de  fabrication 
autorisée  par  l'arrangement 
de  Madrid  anr  les  indicatk»ns- 
de  provenance,  Italie  restée 
en  dehors  de  l'arrangement 
de  .Madrid  s*ur  les  iodirations 
de  provenance,  nom  de  luta- 
lîté,  droit  exclusit  des  habi- 
tants, exception  an  cas  où  ce 
nom  est  employé  pour  dési- 
gncr  un  procédé  de  labrira- 
tion,  cas  du  vermouth  de 
Turin,  p.  907. 

Y.    i'ropnété  industrielle 
(Espagne). 

iNDiGbNTii.   —  Y.  Immigration 
(12tat8-Uoi«). 

Industrib.  —  V.  Etranger  (Mo- 
naco). 

iNsAisissAaii.iTâ,  —  V.  NaTire- 
(France). 


Digitized  by  Google 


TABLE  ANIXTTIQUE 


Instruction.  —  Chine.  Envoi 
d'étudiants  chinois  eu  Europe, 
déeret  du  4  de  la  Lune 
(5  octobre  1902),  p.  500. 

Iff  ftTRocTioM  PUBLIQUE.—  V.  Reli- 
gion (Japon). 

Intérêt.  —  Y,  Code  cml  (Ile 
Maurice). 

Intéhêts  (Taux  des).  —  Eiats- 
£^n{5. Caution,  dette  hypothé- 
caire, jugement,  lex  fori,  iex 
rei  sitXy  p.  982. 

Ihtmrvbmtiom.  —  V.  Jugement 
étranger  (Bartin). 

Israélite.  —  Angleterre.  Afri- 
que orientale  anglaise,  jnif=î, 
projet    d'établisîjemeul  d  uue 
colonie   israôlite,    lettre  du 
'  ForeigQ  Office,  p.  240. 
V.  Divorce  (France). 

JiBuiTBs.  —  V.  Jeu-pari  (Alle- 
magne). 

Ieu  de  Bourse.  —  Y»  Marchés  à 
terme  (Egypte). 

Jeu-pari.  —  Allemagne.  Ré- 
compense, prime  .promise, 
pari  ou  jeu,  doctrine  des 
jésuites  :  «  La  fin  justifie  les^ 
moyens  »,  p.  1014.  —  Etats- 
Unis.  Jeu  entre  mineurs  de 
l'Alaska,  maison  de  jeu  éta- 
blie sur  les  glaces  au  delà 
des  eaux  territoriales,  pro- 
longement de  la  terre  ou 
haute  mer,  juridiction,  tenan- 
cier ou  pirate,  p.  503.  — 
ilalie.  Enjeu,  dépôt  entre  les 
mains  d'un  tiers,  restitution, 
p.  984. 

Y.  Bourse  (Opérations  de 
(France).    Marché    à  terme 
(Egypte,  Pays-Bas). 
JouEMAUz.  —   V.  Concurrence 
déloyale  (France).  Presse. 
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Journaux  (  Correspondants  des), 
—  Japon.  Presse,  guerre, 
règlement  concernant  les  cor- 
respondants de  journaux,  p. 
520. 

Juges.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire (Etats-Unis). 
Juges  de  paix.  —  Y.  Nationalité 

(France). 
Juges  d'instruction.  —  V.  Or- 
ganisation  judiciaire  (États- 
Unis). 

JUOBMBHT  (REKORCXAVlOlf  AU  si- 

népice  D*uif).  —  Angleterre, 
Exécution  d'un  jugement 
étranger,  p.  966. 

JUGKMKNT    ÉTRANGER.    KtïlflpS 

sur  les  eOets  internationaux 
des  jugements.  —  1'*  étude. 
De  la  compétence  du  tribunal 
étranger  envisagée  comme 
condition  de  Tesequatur  du 
jugement  étranger  (Et.  Bar- 
tin), p.  5  ;  pour  que  le  tribu- 
nal du  pays  d'importation 
considère  comme  régulier, 
au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, le  jugement  étranger, 
il  faut  :  1«  que  le  tribunal  étran- 
ger ait  été  généralement  com- 
pétent, c'est-à-dire  que  les 
juridictions  du  pays  étranger 
aient  été  compéieutes  pour 
connaître  de  l  affaire;  2<»  que, 
cette  compétence  générale 
ainsi  déterminée,  le  tribunal 
étranger  ait  été  spécialement 
compétent  raiione  materup 
d'abord,  raiione  personx  en 
secori'î  lieu,  p.  5  ;  trois  séries 
de  règles  superposées  l'une 
à  l'autre  qu'il  n'y  a  lieu  de 
rechercher  que  successive- 
ment et  dans  l'ordre  indiqué, 
p.6  ;  ~- 1.  Question  de  compé- 
tence générale  :  la  compétence 
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générale  des  juridictions  d'un 
pays  à  l'égard  d'une  affaire, 
A  rexcittsion  des  juridictions 
d*un  antre,  n'est  déterminée 
par  aucune  règle  de  (Iroit 
international  uaitoriuétaent 
applicable,  p.  6  ;  chaque  État 
a  donc  du  se  donner  une  règle 
pour  la  aoltttion  des  conflits 
de  compétence  juridictionnelle 
et  ce  système  a  pour  loi  la 
même  valeur  que  le  système 
de  conflits  de  lois  qu'il  a 
pareilleoient  :itlopié,  p.  7; 
Tun  et  l'autre  systèmes  n'ont 
de  valeur  positive  et  obliga- 
toire que  pour  l'Etat  qui  les 
n  admis,  p.  7;  chaque  pays 
emploie,  dans  deux  hypothèses 
différentes,  le  système  de 
compétence  juridictionnelle 
générale  qu'il  s'est  donné,  p. 
8;  il  l'emploie  n  déterminer  la 
compétence  générale  de  ses 
propres  juridictions  lorsqu'un 
litige  leur  est  directement 
soumis  (compétence  juridic- 
tionnelle générale  indirecte),  p. 

8  ;  il  l'emploie  aussi  lorsqu'une 
partie  invoque  devant  l'un  de 
ses  tribuiKuiK  uq  jugement 
étranger  incompétence  juridic- 
tionnelle générale  indirecte), 
p.  8  :  identité  de  règles  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèses,  p. 

9  ;  preuve  tirée  de  l'examen 
de  la  jurisprudence,  p.  9  ;  — 
JI.  Premier  point  sur  lequel 
s'accuse  en  jurisprudence 
l'identité  des  deux  systèmes 
de  compétence  générale,  chan- 
gement des  règles  qui  déter^ 
minent  la  compétence  de  la 
juridiction  saisie  ou  change- 
ment des  faits  d'où  résultait 
la  compétence  de  cette  juri- 


diction Tenant  à  se  produire 
au  cours  d'instance,  la  saisine 

de  la  juridiction  saisie  est 
définitive  au  point  de  vue  de 

la   conjpétence  ratîone  per- 
sonne  et    de    la  compétence 
ratione  innterix  etaassi  de  la 
compétence  générale  directe, 
p.  il  ;  il  eu  est  ainsi,  non  pas 
seulement  en  France,  mais 
dans  d'autres  Etats,  p.  18  ;  il 
en  est    ainsi  au  cas  oik  In 
détermination  de  la  compé- 
tence générale  résulte  dr  la 
nalioaalité,  du  domicile  o^u  du 
lieu  de  protection  en  pays 
d'Orient,  p.  13  ;  il  en  est  de 
même  au  cas  de  réorganisa- 
tion judiciaire,  p.  f  4  ;  au  caa 
où  la  compétence  générain  est 
déterminée,  dans  une  mesure 
plus  ou   moins  large,  par  un 
traité,  et  où  un  nouveau  traité 
est  mis  en  vigueur  en  cours 
d'instance,  p.  14;  distinction 
de  cette  hypothèse  d'avec  celle 
où  un  traité  est  mis  en  vigueur, 
non  pas  au  cours  d'une  in- 
stance, mais  après  la  naissance 
des  relations  juridiques  qui 
ultérieurement  donnent  lieu  à 
procès,  p.  14,  note  4;  la  règle 
de  l'irrévoeabilité  de  la  sai- 
sine parait  subir  une  exeep* 
tton  au  cas  de  démembrement 
de    territoire,  en  l'abseoce 
même  de  toute  stipulation  du 
Iraitéd'annoxion,  explications, 
p.    15,  note  3  ;   la    règle  de 
l'irrévocabilité  de  la  saii>iue 
est-elle  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  de  la 
compétence    générale  ittdli- 
recte,p.  16;  solution  affirma- 
mative  donnée  par  la  juris- 
prudence, p.  17;  à  l'inverne 
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de  ce  qui  te  pMse  pour  la 
«ompétence,  les  parties  n'ont 
ancnn  droit  acquis  à  l'appti- 
catton  des  règles  de  procé- 
dare,  exemple  tiré  de  l'appli- 
cation immédiate  do  la  loi  du 
5  mars  1890  r|Mi  a  éleudu  aux 
inalières  commerciales  i  obli- 
gation de  fournir  la  caution 
Judieatum  solvi,  p.  18;  le 
report  de  la  détermination  d^ 
la  compétence  à  la  date  de 
Touverlure  de  l'iostance  ne 
peut  s'expliquer  que  par  des 
néces<?ités     inljérontes    n  la 
noliou  même  de  compétence, 
indieatioD  de  ces  nécessités, 
p.  20  ;  —  III.  En  droit  interne, 
■1  peut  arriver  qu*un  tribunal, 
compétemment    saisi  d'une 
demande  principale,  devienne 
compétent    à    l'égard    d  une 
demande  accessoire  (demandes 
additionnelles  elreconveotiou- 
nelies,    questions  préalables 
ou  préjudicielles,  demandes 
en  intervention  ou  en  garan* 
tie),  à  raison  du  lien  qui  unit 
celte  demande  accessoire  i\  la 
demande  principale,   p.  21  ; 
rappel   des    règles   du  droit 
français  :  le  juge  compétent 
ratione  personx  pour  l'action 
principale  est  compétent  pour 
l 'exception f  p.  22  ;  il  en  est 
presque   toujours  difiTérem- 
ment  en  matière  de  compé- 
tence ratione  materir,  ji.  "i'J  ; 
y  a-l-il.  en  matière  de  compé- 
tence générale,  une  proroga- 
tion accidentelle  de  juridic- 
tion, comme  cela  se  produit 
en   matière   de  compétence 
spéciale    ratione    persorm  ? 
question    d'abord    posée  à 
l'égard  de  la  compétence  gé- 


nérale directe,  p.  24  ;  sys- 
tème éclectique  de  la  jaiia* 
prudence  française  qnl  ap- 
plique,   tantôt    le  système 
approprié  à    la  compétence 
ratione  personne  el  tantôt  celui 
approprié  à    la  compétence 
ratione  materix^  p.  24.  — 
1«  Question  sur  laquelle  la 
juridiction  saisie  aérait  incom" 
pétente  si  cette  question  se 
présentait  devant  elle  comme 
demande  principale,  mais  à  la 
solution  de  laquelle  est  su- 
bordonnée la  solution  de  la 
question    principale  dont  la 
juridiction  saisie  peut  régu- 
lièrement connaitré,  juridic^ 
tion  saisie  oiceptionnellement 
compétente  pour  statuer  sur 
celte  question  préalable,  p. 
25;    application  particulière 
de  cette  théorie  au  cas  où  des 
questions  d'Etat  entre  étran- 
gers se  posent    devant  les 
tribunaux  français  à  l'occa- 
sion de  questions  principales 
dont  les    tribunaux  français 
sont  saisis,  p.  25;  examen  de 
la  jurisprudence  et  explication 
de    (|uelqiJes    décisions  en 
apparence  contraires,  p.  25, 
note  1  ;  autre  application  de 
la  même  théorie  à  l'interpré- 
tation d'un  contrat  d'édition 
qui  aurait  été,  sons  forme  de 
demande    principale,     de  la 
compétence  générale  des  tri- 
bunaux d'un  Etal  étranger, 
et  qui,  sous  forme  de  ques- 
tion préalable  à  une  poursuite 
civile  en  dommages-intérêts, 
a  été  considérée  comme  ren- 
trant dans  la  compétence  des 
tribunaux  français,  p.  26;  ces 
diverses  questions  préalables 
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devieDDent  des  questions  pré- 

ju'licielles  à  trancher  par  les 
jaridiclions  étrangères  lors- 
que la  question  [>rincipale  est 
soumise  en  France  à  une  juri- 
diction    répressive,    p.  25, 
note  1  ;  p.  26,  aote  3  ;  justifi- 
catien  de    )•  jarispradeDce 
française,  p.  26;  —  2«  tout  au 
contraire,  partage  de  compé- 
tence au  cas  d*one  question 
accessoire  qu'on   peut  disso- 
cier do  la  demande  principale, 
de  telle  sorte  que  la  juridic- 
tion saisie  peut  statuer  sur 
la  question   principale  sans 
avoir  à  tenir  compte  de  Tautre 
question,  eiemple    tiré  du 
cas  de  demande  en  garantie, 
p.  27;  —  3»  applicalion  au 
cas   de   demande  reconven- 
lioimelle  du  système  indiqué 
pour  les  questions  préalables, 
p.  28;  difficultés  particulières 
qu'offre  en  droit  international 
privé  la  question  de  savoir  si 
une  demande  constitue  une 
<leniande  reconvontîonnelle 
lorsque   la   loi  du  jn^i;  saisi 
de   la  demande  principale  et 
celle  du  juge  qui  serait  géné- 
ralement compétent  pourcon* 
naître  de  la  demande  recon- 
ventionnelle   sous  forme  de 
demande  principale  n'admet- 
tent pas  la   même  définition 
des    demandes  reconvention- 
nelles, p.  29;  — 40 application 
du  système  indiqué  pour  les 
questions  préalables  danscer« 
taines  hypothèses  d'interven- 
tion,   lorsque  l'intervention 
est  de  nature  à  modifier  la 
solution  j\  intervenir  entre  les 
parlit'S    déjà   en   cause  dans 
l  iustauce  principale,  p.  30  ; 


application  an  cas  où  le  syn- 
dic d'une  faillite  étrangère 
demande  l'attribution    à  In 

masse  de   sommes   dues  en 
France  au  failli    et   pour  le 
paiement  desquelles  une  ins- 
tance est  engagée  en  France, 
p.  30  ;il  serait  dangereux  d  ap- 
pliquer ce  système  à  tous  les 
cas  d'intervention,  p.  31;  quel 
système  faut-il  appliquer  aux 
actions    récursoires  en  res- 
pODsabilité  qui  se  rapprochent 
sans    doute  des  actions  en 
garantie   mais    qu'on  aurait 
tort  de  confondre  absolument 
avec  elles,  exemple  des  cas 
où  un  destinataire  ayant  agi 
en  responsabilité  au  cas  de 
transports  internationaux  con- 
tie  le   dernier  transporteur, 
celui-ci    met    en    cause  les 
entrepreneurs  antérieurs;  gé- 
néralement on  admet  que  le 
tribunal   saisi  de  Tinstance 
principale  ne  devient  pas  com- 
pétent à  l'égard  des  demandes 
rt'cursoires   présentées  sous 
forme    incidente,   p.    31;  le 
système    à   appliquer  serait 
différent  si,  au  lieu  de  partir 
de  ridée  de  contrats  mal- 
tiples  de  transport,  on  partait 
de  l'idée  contraire  de  Tiinilé 
de  transport,  p.  33;  résumé 
général   de  Topiniou  de  l'au- 
teur,   p.    35  ;    comment  les 
choses  se  passent  tn  matière 
de  compétence  générale  indi- 
recte, pénurie  des  documents 
judiciaires,  parfaite  symétrie 
du  système  admis  en  matière 
de  compétence  générale  indi- 
recte et  de  celui   admis  en 
matière  de  conipétence  ^'éiié- 
rale  directe,  p.  36;  explica- 
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lion  d'un  arrêt  de  Nancy  qui, 
CD  matière  de  demandes  re- 
coaveDtioniielles»  s'est  refu' 
sé  à  reconnaître  comme  reo- 
dae  par  ua  tribunal  compé- 
teot  la  partie  d'un  jugement 
statuant    sur    une  demande 
reconventionnelle  nUtachée  à 
une  demande  principale  pour 
laquelle  le  tribunal  étranger 
était  compétent,  p.  37;  actions 
récarsoires  en  responsabilité^ 
symétrie  des   deux  compé* 
tences    générale    directe  et 
générale    indirecte  consacrée 
pai*  les  tribunaux  français  et 
italiens,  p.  38  ;  —  IV.  De  la 
prorogation  volontaire,  dans 
quelle  mesure  et  sons  quelle 
'    forme  la  ▼«lonté  des  parties 
peut-elle    modifier,  vis-à-vis 
de  l'Etat    dans    lequel  est 
demandé  l'exequatur  du  juge- 
ment étranger,  les  règles  or- 
dinaires   de    la  compétence 
géjérale  de  l'Etat  dans  lequel 
ce  jugement  a  été  rendu,  p. 
802;  il  résulte  de  l'analyse 
des  arrêts    un  parallélisme 
constant  entre  le  système  de 
la  compétence    générale  di- 
recte et  le  système  de  la  com- 
pétence   générale  indirecte, 
p.  8Û3;  —  I.  Traits  essentiels 
du  système  Avançais  de  pro- 
rogation volontaire  en  matière 
de  compétence  générale  di- 
recte, p.  803  ;  la  prorogation 
volontaire  de  juridiction  n'est 
admise  qu'en  uialière  de  com- 
pétence spceiale  ratione  per- 
soiu-e  :  elle  ne  s'impose  même 
au  juge   que  si  elle  résulte 
d'une  convention  des  parties 
antérieure  au  litige  lui-même, 
p.  804  ;  dans  l'hypothèse  con- 


traire,  le  juge  ne  connaît  de 
la  contestation  qu'en  qualité 
d'arbitre,  p.  804  ;  distinction 
des  deux  procédures,  p.  804  ; 
texte  et  note  :  impossibilité 
de  prorogation  volontaire  de 
juridiciion  en  matière  de  com- 
pétence spéciale  ratione  ma- 
teriœ,  p.  804  ;  —  II.  Question 
de  la  prorogation  volontaire 
de  juridiction  en  matière  de 
compétence  générale  direcle, 
p.   806  ;  des    litiges  entre 
Français  et  étrangers,  p.  806^ 
cas  où  le  Français  jonc  le  rAle 
de     demandeur,  possibilité 
pour  le  Français  de  renoncer 
au  bénéfice  de  l'art.  14,  p. 
806;  en  s  où  le  Français  joue 
le  rôle  de  défendeur,  possibi- 
lité pour  l'étranger  et  auRsi 
pour  le  Français  de  renoncer 
au  bénéfice  de   Trirt.    15,  p. 
807  ;   litiges  entre  Franr.iis 
seulement,  compétence  géné- 
rale des  tribunaux  français 
même  au  cas  où  les  Français 
sont  domiciliés  à  l'étranger, 
p.  808  ;  prorogation  de  juri» 
diction  admise  sous  la  forme 
d'une  renonciation  du  domîm- 
deur  français  à  la  compétence 
générale  des  tribunaux  fran- 
çais,  p.    809  ;    litige  entre 
étrangers   seulement,  proro* 
gation  de  juridiction  encore 
possible,  mais  pas  nécesssire» 
ment  sons  la  même  forme,  p' 
809;  théorie  delà  compéfcuce 
facultative  pour  le  cas  où  les 
plaideurs   étrangers  s'enlen- 
dent  pour  soumettre  le  litige 
à  la  juridiction  française  dans 
des  cas  où  celle-ci  se  déclare 
incompétente,  p.  810;  formes 
de  la  prorogation  de  juridic- 
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tion  :  défeodeur  ne  sooleTant 
pas  in  limne  lith  Vexcep- 

tîon  d'incompétence,  clauses 
de  l'acte   litigieux,  p    810  ; 
prorogation  voloutiure  encore 
possible     dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est<à-dire  lorsque, 
les    tribunaux   français  se 
reconnaissant  par  exception 
compétents    dans    un  litige 
entre  étrangers,  les  parties 
s'entendent  pour  leur  enlever 
la  couuiiissance  de  l'affaire, 
p.  811  ;  cas  exceptionnels  dans 
lesquels  il  est  difficile  d'ad- 
mettre la  prorogation  sons  la 
forme  d'une  exclusion  de  la 
compétence  générale  des  tri- 
bunaux français,  hypothèses 
dans  lesquelles  cette  compé- 
tence générale  s'explique  par 
la  relation    qui  unit  1  objet 
même  du  litige  à  la  souverai- 
neté de  la  France  (demande 
en  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  français  concernant 
nn  étranger),  p.  812;  même 
solution  en  ce  qui  concerne 
l'action  eu  nultiié  d'un  brevet 
français  et  plus  généralement 
de  la  nullité  d'un  monopole 
industriel  ayant  pour  origine 
une   concession,  c'est-à-dire 
nn  acte  de  souveraineté,  p. 
814;  question  des  marques 
de   fabrique,  p.   814,  note  2  ; 
les  réserves  ici  faites  par  l'au- 
teui  uese  coufoudeiil  pas  avec 
les  cas  dans  lesquels  la  com- 
pétence générale  des  tribu- 
ns ux  français  entre  étrangers 
répond  à  une  idée  d'ordre 
]mhlic  ou   de    police,  aussi 
I  auteur  admet  la  possibilité 
de  l'exclusion  conventionnolle 
de  la  compétence  générale  de  j 


la  juridiction  française  «ntre 
étrangers  pour  l'action  civile 
en    réparation   du  préjudice 

causé  par  un  délit   civil  ou 
pénal   coramis   sur   le  terri- 
toire français,  p.  816;  solution 
différente  au  cas  d'un  délit 
pénal  lorsque  la  juridiction 
française   de  répression  est 
déjà  saisie  de  l'action  publi- 
que, p.  816,  note  1  ;  en  résnmé, 
et  en  laissant  de  côté  les  cas 
dans  lesquels    l'objet  même 
du  litige  met  en  jeu  la  souve- 
raineté de  la  France,  la  pro- 
rogation reste  invariablement 
poasible,  soit  entre  Français 
et  étrangers,  soit  entre  Fran- 
çais   seulement,   soit  enfin 
entre  étrangers,   p.  817;  — 
III.  C'est  au    système  de  la 
compétence  spéciale  rat  inné 
peraonx  qu'on  a  emprunté  les 
principaux  éléments  du  «ys» 
tème  de  la  compétence  géné- 
rale directe,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  prorogation  lé- 
gale de  juridiction  en  matière 
de  questions  préjudicielles, 
accessoires     ou  incideules, 
soit  en  ce   qui  concerne  la 
prorogation    volontaire  de 
juridiction,  p.  817;  logique- 
ment,  il   semble   que  Ton 
aurait  dû    faire    appel  aux 
8olut!Oi>?  admises  en  matière 
de  compétence  ratione  nuife- 
riie,  p.  818.  —  Q.  138.  Juge- 
ments étrangers.  Traité  inter- 
national substituant  le  système 
de  l'examen  limité  à  celui  de 
la  révision  do  fond,  jugement» 
rendus antérieurementà  la  mi* 
seenvîpiienr  dti  trnité.p.  661. 
—  Angleterre,  i-  ailiite,  déchar  - 
ge,  contrat  passé  en  Angle - 
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terre,  eflet  de  la  décharge,  p. 
966.  —  Soumission  daos  un 
cooirat  à  ia  juridictloo  ëtran^ 
gère,  effet  du  jugement,  Irré- 
gularité de  procédure,  p.  964, 

—  Belgique.  Garde  des  en- 
fants, inutilité  de  l'exequa- 
tur,  pouvoir  du  jupe  des  ré- 
férés d'ordonner  l'exécution 
du  jugement  étranger,  p.  975. 

—  Traité  franco-belge  du  8 
juillet  1899,  réduction  à  quin- 
zaine du  délai  pour  inteijeter 
appel  du  jugement  rendu  sur 
Jn  demande  (i'exequatnr,  frai- 
té  fr;tnco-belge  non  appîic  iblo 
au  cas  de  jugement  rendu  en 
France  contre  un  Anglais,  ju- 
gement rendu  contre  un 
étranger  par  un  tribunal  fran- 
çais saisi  du  litige  en  vertu 
de  l'art,  14  du  Code  civil,  or- 
dre public,  refus  de  l'exequa- 
tur,  p.  730. —  F'^ypte.  Mntière 
répressive,  ordonnance  cuusu- 
laire  de  non-iieu,  décision 
«ana  autorité  de  cbose  jugée 
devant  lesjurîdictiona  mixtea, 
p.  736.  —  franee.  Eiécution 
en  Tunisie  des  jugements  fran- 
çais par  les  autorités  indi 
gènes,  p.  254.  —  Jugement 
étranger  statuant  sur  la  dévo- 
lutiond'une succession,  neces- 
flité  d'un  exequatur,  perte  de 
la  qualité  d'héritier  comme 
eanetion  d'une  interdiction 
faite  de  se  défendre  en  jus- 
tice, refus  de  l'exequatur,  p. 
150.  —  Jugement  italien,  re- 
fus de  l'exequatur  au  cas  de 
décision  contraire  à  l'ordre 
public,  opposition  entre  ju- 
gement français  et  juge- 
ment italien  rendu  sur  le  mé« 
me  point  litigieux,  rejet  de  la 
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demande  d  exequatur,  p.  913. 
—  Italie.  De  l'exécution  en 
Italie  des  jugements  françaia 
rendus  en  vertu  de  l'art*  14 
C.  civ.  (Compétence  par  pri<- 
vilège  de  nationalité)  (Astuni), 
p.  529  ;  résumé  de  l'art.  14, 
2»  alinéa.  C.  civ.  fr.,  p.  529  ; 
territorialité  de  la  souverai- 
neté des  Etats,  p.  530  ;  dis- 
tinction entre  la  juridiction  et 
la  compétence  des  tribunaux 
étrangers,  p.  531  ;  jurispru- 
dence et  doctrine  à  ce  sujet, 
p.  531  ;  sens  littéral  et  esprit 
des  art.  10.  disp.  prél.  au 
Code  civil  ital.,  et  941  C. 
proc.  ital.,  p.  532  ;  traité  du 
24  mars  1760  et  Déclaration 
du  11  septembre  1860  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  p. 

534  ;  opinion  de  M.  Fiore  sur 
l'effet  du  trailéde  1760,  p. 535; 
opinion  de  M.  Fiore  sur  l'effet 
de  la  déclaration   de  18G0.  p. 

535  ;  opinion  del  auteur  rl  ari. 
22  du  traité  doit  être  réputé 
encore  en  vigueur,p.  535  ;  il  en 
est  de  même  pour  la  Déclara- 
tion de  1860  ;mais  celle-ci  ne 
peut  produire  aucun  effet,  p. 
53r)  ;  le  Hoi  ne  peut  pas  exer- 
cer le  pouvoir  législatif  ou 
modilter  la  législation  eu  con- 
tractant des  traités  avec  les 
nations  étrangères,  p.  537  ; 
sur  quoi  doit  porter  l'examen 
ào  ]:\  Cour  d'appel  italienne 
dans  l'instance  en  délibation, 
p.  538  ;  limites  pour  l'Etat 
dans  la  détermination  du 
champ  de  sa  propre  juridic- 
tion, p,  539  ;  l'art.  14  G*  c.  fr, 
est  contraire  au  droit  et  à 
l'ordre  public  italiens,  p.  540; 
l'intrinsèque  et  l'extrinsèque 
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du  jugement  étranger  snivaDt 
M.  Mattirolo,  p.  542  ;  préé- 
minence  de    la  juridiction 

étrangère  sur  la  juriciiclion 
italienne,  p.  5  t2  ;  concurrence 
des  deux  juridictions,  p.  544  ; 
protection  et  assistance  de 
l'Etat  envera  lea  citoyens,  p. 
51  i  ;  la  rétorsion  de  l'art.  105, . 
n.  3.C.  proe.  oiv.  ital.,p.945; 
rîncompétonce  des  tribunaux 
étrangers,  bien  que  relative, 
est  d'ordre  public,  p.  547; 
cxequatur  du  jugement  étran- 
ger qui  a  empiété  sur  la  ju- 
ridiction d'uD  troisième 
Etat,  vœu,  p.  651.  —  Exe- 
quatur,  matière  criminelle» 
partie  civile,  condamnation, 
.dommages-intérêts,  diffama- 
tion, tribunal  compétent,  cita- 
tion régulière,  ordre  public, 
p.  985.  —  Suisse.  Jugemeut 
rendu  dans  un  pays  sans  trai- 
té avec  la  Suiase.  jugement 
belge,  demande  d'ezequatur, 
incompétence  du  tribunal  fé- 
déral, p.  993. 

V.  Adoption  (Frimcf  i.  Faîl« 
lile  (France).  Jug<'ment  (He- 
nonciiition  au   bénéfice  d'un) 
^Angleleri'e). 
JUOBMIMT  PAK  DiPÂUT.  —  J^Ofl- 

ce.  Etranger  sans  propriété 
en  France,  impossibilité  d'in- 
voquer  la    péremption  pour 

non-exécnlion  du  jugement 
|i;ir  défaut  daus  les  six  mois, 
saisie-arrét,  possibilité  de 
faire  saisie-arrét  à  l'étranger 
et  de  former  une  demande 
en  validité  de  la  saisie-ar- 
rét en  vertu  d'un  jugement 
français  non  revêtu  de  i'exe- 
qnatur,  jugement  français  par 
défaut  réputé  exécuté,  oppo- 


sition désormais  irrecevable, 
p.  916. 

Juifs.  —  V,  Israélite. 

JuRtDiCTioN.  —  V.  Jeu-pari,  or- 
ganisation judiciaire. 

Jury.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire (Ëtats-Unis). 

Xa 

L&ifGUS.  —  Y.  Livres  de  com- 
merce. 

Largui  éthangÈre.  —  V.  Con- 
currence déloyale  (France!. 

Langue  FKANCA.i8e.  — V.  Expul- 
sion (France). 

Legs.  —  Y.  Etablissements  pu- 
blics étrangers  (Belg.).  Saint- 
Siège  (Italie).  Testament. 

Lbttrb  de  chamob.  —  Espagne. 
La  lettre  de  change  à  Tordre 
de  soi-même  en  Espagne  (F. 
Laetres\  p.  IM  ;  I  aru-ieu 
art.  44b  C.  comm.  espagnol 
imposait,  à  celui  qui  lirait 
une  lettre  de  change  à  son 
ordre,  Tobllgation  stricte 
d'indiquer  qull  retenait  loi- 
mé me  la  valeur  de  la  lettre, 
p,  M  l  ;  exigence  intolérable 
surtout  pour  les  lettres  de 
change  venant  de  l'él ranimer, 
p.  112  ;  texte  d'un  nouvel  urt. 
446  qui  n'exige  plus  la  men- 
tion litigieuse  an  cas  de  let- 
tres de  change  tirée  à  Tordre 
du  tireur,  p.  113;  —  ÊtatS' 
Unis.  Femme  mariée,  inca- 
pacité, cautionnement,  effets 
de  commerce,  endossenienl 
dans  un  Etal  étranger,  loi  du 
lieu  de  création,  loi  du  lieu 
de  l'endossement,  p.  210.  — 
France.  Forme  française,  let- 
tre de  change  tirée  par  nn 
étranger  sur  un  autre  étran- 
ger domicilié  en  Tunisie,  loi 
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française  applicable,  endos- 
fleur  irréguiier,  paiement  dn 
montant  de  1a  lettre  de  chan- 
ge enattite  de  retour,  anbro- 
gation  au  tiare  porteur  régu- 
lier, p, 697. 

V.  Marché  À  terme  (£gyp> 
te). 

Lettre  de  cnossB.  —  Y.  Prêt 

à  la  grosse. 
Lbttrs  db  marqvb.     y.  Guerre 

maritime  (Ruaaie). 
LxTTitB  db  toitubb.  —  V.  Trans- 
porta intematioDaux  (France). 
Lettres    et  chiffres.  —  V. 

Marque  de  fabrique  (France). 
Lettres-missives.  —  V.  Crimes 

et  délits  (Âllemagne,  France). 
Lbx  roni.  —  V.  Loi  étrangère 

(Etata-Unîa). 
Lex  loci  delicti  cOMMiast.  —  Y. 

Vol  {Egypte), 
Libération  conditionnelle.  — 

Y.  Compétence  (mat.  crim.) 

[France). 
Liberté  (Mise  en).  — Y.  Code 

pénal  (Corée). 

LiBBBTi  IMDITIDVBLI.B.  —  SUlts- 

Unis,  Contestation  civîte  en- 
tre  nationaux  et  étrangers, 

arrostatîon  provisoire  ries 
étrangers,  liberté  provisoire, 
caution  (alf.  Mascagnij,  p. 
249. 

LiBBRTÉ     BBLXOIBUaB.     —  Ja- 

pott.  Condition  légale  de  la 

religion  chrétienne  au  Japon 
(Ligoeul),  p.  657  ;  pas  de  dis- 
tinclion  entre  protestantisme 
et  catholicisme,  art.  28Const. 
11  février  1889,  liberté  reli- 
gieuse, p.  657  ;  liberté  de  la 
prédication  chrétienne,  des  as* 
semblées  religieuses,  etc.,  p. 
660  ;  de  la  circulation  à  l'inté- 
rieur du  pays,  p.  660. 


Liberté  sous  caution.  —  Y. 
Extradition  (Angleterre). 

LiQVBVBS  FORTBS.  — Y.Commis- 
sion (Etats-Unis  d*Amérique). 
Immigration  (Etats-Unis). 

Liquidation  judiciaire. 

france.   Jnp;emenl  étranger, 
défaut    ri  (  XI  quatur,  défaut 
d'eflet  en  France,  p.  163. 
V.  Faillite  (Belgique). 

LiTisrannAncB.  —  Franeê,  In- 
stancea  engagées  en  France  et 
à  l'étranger,  impossibilité  de 
litispendance,  p,  895. 

Livres  de  commerce.  —  France 
(Madagascar).  Décret  du  15 
octobre  1902  fixant  les  lan- 
gues dans  lesquelles  devront 
être  tenus  les  livres  de  com- 
merce  à  Madagascar,  p.  227. 

LOCUS  RXGIT  ACTUai  (b^OLB).   

Y.  Formes  des  actes.  Testa- 
ment (France). 
Loges.  —  Egypte.  Franc-ma- 
çonnerie, autorités,  pouvoirs, 
nature,  étendue,  limites,  vie 
civile,  inefficacité,  souverain, 
grand  commandeur  mettant  à 
la  charge  de  son  suprême 
conseil  une  dette  contractée 
par  un»'  loL'f,  p.  208. 

V.  Franc- maçonnerie.  Nom 
fSnisjsei. 

LOiDE  l'ULICE  ET    i>E  SURETE.   

Y.  Aliments  (France). 
Loi  db  oarantibs.  —  Y.  Saint- 
Siège  (Italie). 

Loi  du  domicilk.  — France.  Con- 
flit lie  lois  entre  deux  Mi^is- 
lations  (étrangères,  procès  en- 
gagé (levant  un  tribunal  d'une 
puissance  tierce,  préférence 
à  donnera  la  loi  du  domicile, 
p.  150. 

Y.   Femme  mariée  (Elats^ 
Unis).  Nationalité  (France). 
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Renvoi  (Théorie  du)  (  Angleterw 
re).  SocceMion  (Angleterre). 
Loi  du  oonicilk  du  mari.  —  V. 
Régime  matrimonial  (AUema- 

Loi  du  lieu  ds  ciiSAiior«  de  la 
LETTKE  DE  CHANGE. — V.  Fem- 
me mariée  (Etats-Unis). 

Loi  du  ubu  db  l'actb. —  V. 
Forme  des  actes.  Testament. 

Loi  du  ubv  db  l'endossbhbut. 
Y.  Femme  mariée  (Etats* 
Unis). 

Loi  du  lieu  de  i.'kxécution.  — 
V.  Femme  mariée  (Etats- 
Unis). 

Loi  du  mvillom*  —  V.  Prêt  4  la 
grosse  (Franee). 

Loi  du  tribunal  saisi.  —  V. 
Abordsge  {Allemagne}. 

Lois  et  décrets.  —  France. 
Droit  musulman,  choix  du 
rite,  droits  du  défendf^ur,  im- 
meubles, individu  ayant  la 
possession  légale  àconsidérer 
comme  défendeur,  p.  919.  — 
Suisse.  Lois  cantonales  god> 
traires  à  la  Constitution  ou 
aux  lois  fédérales,  incoo'^titn- 
tionnalité,  pouvoir  du  li  ib  i- 
nal  fédéral,  autonomie  caoto- 
nale  eu  matière  de  foruialioa 
et  de  constatation  d'usage, 
louage  de  service,  faculté  des 
cantons  de  consigner  les  usa- 
ges par  écrit,  loi  genevoise 
du  10  février  1901,  constitu- 
tionnalité,  conslalation  par 
écrit  d  un  usape,  maiutiende 
son  caractère  jui-idi(|ue,  p- 
458. 

Loi  ÉTftAMoàBK.  —  Allemagne, 
Juridiction  volonlaire,  appli- 
cation de  la  loi  étrangère  par 

lo  iuî^f>  en  état  de  se  mettre 
au  courant  de  la  législation 


étrangère,  p.  19.  —  État*- 
Vmê»  Loi  étrangère  analogue 
à  celle   du  tribunal  aaiai, 

possibilité  pour  le  tribunal 
de  lui  étendre  riutcrpréla- 
tion  ordinairement  admise  à 
l'égard  de  la  loi  locale,  p. 
212.  — France,  Interprétation 
par  les  juges  du  fond,  absen- 
ce de  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  p.  919. 

V.  Extradition  (Angleterre). 
Loi  nationale.   —   V.  Renvoi 
(Théorie     du)     (Anglelerre; . 
Succession  (Allemagne,  Fran< 
ce). 

Loi  BAnniMiQVB.  —  V.  Divorce 
(France). 

LoTBBiBS.  ~  Allemagnê.  Con- 
TentioD  ayant  pour  objet  le 
partage  du  gain  éventuel,  ap- 
plication à  celte  convention  de 
la  loi  de  l'Etat  étranger  sur 
le  territoire  duquel  la  loterie 
a  été  organisée,  p.  409.  — 
France.  Loterie  étrangère  non 
autorisée  en  France,  loi  du 
2t  mai  1836,  envoi  sous  enre» 
I'>ppe  ouverte  de  la  liste  d«'8 
numéros  gagnants,  moyen  de 
publication,  délit,  p.  Ihiî.  — 
Loteries  étrangères,  prohibi- 
tion, avis  milûstériels .  com- 
muniqué du  ministère  de  l'iu- 
térienr  et  des  cultes,  p.  5<k8. 

LODAOB  D'OUVEAGB  BT  de  ser- 
vice. —  France  {Fndo-Chine], 
Recrutement  de  lu  main- 
d'œnvre  chinoise  pour  l'Inflo- 
Chine,  modèle  de  contrat  de 
travail,  p.  509.  —  Suùêe,  Au> 
tooomie  cantonale  en  matière 
de  formation  et  de  constata- 
tton  d'usage,  louage  de  servi- 
ce, faculté  des  cantons  de  con- 
signer les  usages  par  écrit. 
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loi  g^MToite  du  10  lévrier 
1901  y  conttituiioDnalité,  eons« 
tatation  par  écrit  d*on  vaage, 

*  maintien  de  son  caractère  ja- 
ridiqae,  p.  458. 

Loyers.  —  V.  Compétence 
(Echelles  du  Levant). 

Ltc&k.  —  V.  Religion  (Japon}. 

2^ 

MÂOitTRATa.  y.  Code  pénal 
(Corée). 

Majorité.  —  V.  Nationalité 
(Belgique,  France). 

Maladie.  —V.  Accident  du  tra- 
vail (Espagne  . 

Managek.  — V.  iS'avire  (France), 

Mandataire.  —  Y.  Prêt  à  la 
groaae  (France). 

Marcbé  a  tjhucb.  —  Egypte, 
Marchéa  â  ternie»  exception 
de  jeu,  projet  de  réforme,  p. 
762.  — Nullité  au  cas  où  les 
marchés  à  tertno  constituent 
des  paris,  appréciation  du 
caractère  iiclit  ou  réel  de 
l'opération,  question  de  fait, 
p.  —  Validité,  exception 
au  caa  où  ila  ont  ponr  objet 
un  véritable  jeu  de  bourse, 
pouvoirs  d'appréciation  des 
juires  du  fait,  souscription 
d'une  lettre  de  change,  vali- 
dité du  marché  à  terme,  p. 
981. —  PayS'Bas.  Jeu  et  pari, 
commiaaionnaire  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  de 
ces  avances,  p.  456. 

Y.  Bourae  (Opérations  de) 
(France). 

Mariage.  —  Angleterre.  Célé- 
bration du  mariage  aux  colo- 
nies ou  à  l'étranger,  preuve 
de  sa  validité,  attestation, 
séparation  de  corps,  p.  965. 
—  Le  mariage  des  étrangera 


en  Angleterre,  projet  de  loi 
en  vue  d'éviter  les  fraudes, 
p.  2(3.  — Lot  argentine,  ma- 
riage d'une  méthodiste  svec 
un  membre  de  l'Eglise  an« 
glicane  dans  une  église  mé- 
thodiste par  un  ministre  non 
ordonné  par  l'Eglise  augli- 
cane,  validité,  p.  198.  —  An- 
natn.  La  famille,  le  mariage 
et  le  divorce  en  Annam  (Paul 
d'Enjoy),  p.  98  ;  —  I.  Pille, 
p.  92;  autorité  perpétuelle 
des  parents,  nécessité  de  leur 
consentement  pour  le  mariage, 
p.  93;  les  fiancés  n  apportent 
pas  de  dot  :  c'est  le  mari  qui 
doit  entretenir  la  famille,  p. 
95  ;  paiement  par  le  mari  aux 
mains  des  psrents  de  la  fem- 
me d'une  somme  à  titre  de 
cadeaux,  p.  95  ;  —  II.Epouse, 
p.  95;  distinction  entre  l'é- 
pouse de  prenaier  rang  et 
la  f*'mnie  dê  second    rang,  p. 

95  ;  âge  requis  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  p.  96; 
nécessité  du  consentement 
des  parents  (père,  aïeul 
ou  collatéraux   majeurs),  p. 

96  :  période  des  fiançailles, 
p.  97;  mariage  célébré  par 
le  |)ère  de  fauiille,  p.  97  ;  droit 
pour  la  femme  de  premier 
rang  de  commander  à  toutes 
les  autres,*p.98;  — lU.  Mère, 
p.  102  ;  la  femme  de  premier 
rang  est  la  mère  de  tous  les 
enfants  de  son  mari,  les  au- 
tres épouses  ne  sont  mères 
que  de  leurs  enfants,  p.  i03  ; 
égalité  de  tous  les  eufaut»,  mê- 
me des  filles,  p.  103;  —  IV. 
Divorcée,  p.  104  ;  droit  pour 
le  mari  seuldedivoreer,causes 
de  diToree,  p.  104;  stérilité, 
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iaconduite,maDquede  respect, 
etc.,  p.  104;  recourt  contre 
la  répodUtion  prononcée  par 
le  mari,  p.lOi  ;  droit  da  mari 

de  vendre  sa  femme  qui  quitte 
le  Homicile  conjugal,  p.  105; 
peine  dr>  la  strangulation  con- 
tre la  femme  qui,  après  avoir 
quitté  le  domicile  conjugal, 
ae  remarie,  p.  105  ;  abandon 
propoaé  par  le  mari,  droit  de 
la  femme  de  demander  le 
divorce,  p.  105;  —  V.  Veuve, 
p,  105;  à  la  mort  du  mari,  la 
veuve  admiuistre  la  fortune  du 
mari,  p.  105  ;  le  lîU  aîné  de 
droite  lignée  devient  le  grand 
prêtre  de  la  famille,  p.  106; 
droit  d'nsufruit  légal  on 
douaire  reconnu  à  la  veuve, 
p.  106;  aliments  et  entretien 
au  profit  des  femmes  de  se- 
cond  rang,  p.  106;  la  veuve 
ne  peut  se  remarier  qu'avec 
rautorisation  de  la  famille  de 
aoD  premier  mari,  p.  107  ;  les 
cadeaux  de  nocea  vont  aux 
parents  du  premier  mari,  p. 
107.  — France.  Formée  étran- 
gères, mariage  entre  un  juif 
russo  et  une  juive  autri- 
chieune,  caractère  impératif 
de  la  règle  locus  régit  acium 
entre  personnes  de  nationalité 
différente,  mariage  en  Au  tri* 
che,  loi  autrichienne  appli- 
cable, mariage  rituel  entre 
isra('lilcs  non  proclamé  et  non 
transcrit  en  langue  vulgaire 
sur  les  registres  de  l'état 
civil, nullité,  p.  394.  —  Ladoc- 
trine  française  du  mariage 
dans  le  conflit  des  lois  (Em. 
Sîocquart),  p.  78'»;  — §  l»»". 
Ancien  droit,  p»  785;  système 
de  l'allégeance  perpétuelle. 


sa  répercussion  sur  la  liber- 
té du  mariage  à  l'étranger, 
édit  de  Louis  XIV  d'aoàt 
1669  etdéclaratioQ  du  16  juin 
1685,  p.  786;  défense  de  se 
marier  à  l'étranger  sans  per- 
mission du  roif  application 
de  ces  textes  jusqu'en  1789^ 
p.  787  ;  espèces  de  jurispru« 
dénce,  mariage  du  duc  de 
Guise,  p.  787  ;  cas  des  pro- 
teatanta  français  mariés  à 
l'étranger,  p.  788;  mariage 
de  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais, p.  789;  mariage  de 
français  à  l'étranger  devant 
des  pasteurs  protestants,  p. 
791  ;  mariage  de  Français  et» 
haute  mer,  p.  791  ;  mariage 
des  soldats  devant  tes  aumô- 
niers de  leur  régiment,  p. 
792;  dp  l'omission  des  banit» 
distinction  entre  le  mariage  de» 
majeurs  et  celui  des  uiineurjir 
p.  792  ;  tribunaux  compétents 
en  matière  de  nullité  de  ma- 
riage, p.  792  ;  causes,  nullité» 
de  mariage,  particulièrement 
en  Normandie,  p,  793  ;  théorie 
delà  c',<nf)osn'uîté  et  du  rapt 
de  séduction,  p.  793.  —  Q. 
136.  Mariage  célébré  entre 
étrangers  devant  leur  consul, 
ministre  du  culte,  droit  de 
donner  la  bénédiction  noptia* 
le,  p.  346.  —  Mariage  putatif 
entre  indigène  musulman  al- 
gérien f  t  femme  enropé»»nnf , 
assimilation  quant  aux  oifeis 
du  mariage  putatif  au  mariage 
régulier,  acquisition  par  la 
femme  de  la  nationalité  frau» 
çaise,  statut  personnel  fran- 
çais i  l'exclusion  du  statut 
personnel  musulman,  tutelle 
de  l'enfant  iasn  du  mariage 
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à  organiser  selon  la  loi  fran- 
çaîse,  p.  920.  —  Tunisienne 
mumilmane,  sujet  italien  de- 
venu muaulmaD,  acte  notarié 
dressé  par  les  notaires  indi- 
gènes, acte  nevalantque  com- 
me promesse  de  mariage, 
inexécution,  dommages-inté- 
rêts ,  p.  921 .  —  France , 
AUemagne^  Autriche-Hongrie  ^ 
Belgique f  Espagne,  ftalietLu- 
xeinhourg,  Pays-Bas,  Poriii- 
1^1  y  Roumanie^  Suède  et  Suis- 
se. Décret  du  17  juin  1904 
porl-int  promulgation  de  la 
convetitiùii  sig-née  à  T/S  Haye, 
le  12  juin  1902,  pour  régler 
les  contfits  de  lois  en  matière 
de  mariage,  p.  751. 

V.  Code  civil  (Ile  Maurice). 
Mariagh  puTiLTip.  —  Y.  Maria- 
ge (France). 

MAKOT'f  DK  VAfUîIQUE   ET  DE  COM- 

MEKCE.  —  Cliine  et  Angleterre , 
Mémorandum  du  cousui<it 
général  de  S.  M.  britannique 
à  Shanghai  concernant  l'enre- 
gUt  rement  des  marques  de 
fabrique,  contrefaçon,  trihu- 
naux  consulaires,  p.  500.  — 
Chine  et  Autriche.  Circulaire 
du  ministère  I.  R.  du  com- 
merce à  toutes  les  chambres 
de  commerce  et  d'industrie 
concernant  la  protection  de 
fait  qui  peut  être  assurée  en 
Chineanx  marques  autrichien- 
nes (n®  4777'»,  du  5  octobre 
1902),  p.  246.  —  Chine  et 
Etats-Unis.  Protection  des 
marques  d  une  maison  amé- 
rîeaine  dans  une  partie  de 
TEmpire,  p.  501.  —  Chine, 
France  et  /to/te.Entente  entre 
les  gouTernements  français  et 
italien  pour  la  protection  ré- 


ciproque des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  en 
Chine,  p.  1t48.  —  France,  Imi- 
tation rraudnleu8e,marque  dé- 
posée au  bureau  international 
de  berne,  négociants  italiens, 
droit  de  saisir  en  Fran<!e,  né- 
cessité que  le  dépôt  ait  éff' 
fait  avant  la  saisie,  caractère 
illégal  de  la  saisie  effecluée 
en  dehors  des  termes  de  l'or- 
donnance qui  la  permet,  p. 
907.  —  Imitation  frauduleuse 
par  un  Français  on  Fspagne, 
décret  espagnol  du  20  novem- 
bre 1850,  art.  5  Code  înstr. 
crira.  ir.^  possibilité  d'agir 
en  France,  p.  164.  —  Lettres 
et  chiffres  ayant  un  certain 
rapport  avec  la  nature  du  pro- 
duit et  la  condition  de  sa  réa- 
lisation, validité,  p.  698.  — 
Marque  otnpIoYéc  par  un  in- 
dustriel dos  Etats-Unis,  vali- 
dité du  dépôt  de  la  marque 
en  France  subordonnée  à  un 
dépôt  régulier  aux  Etats-Unis, 
p.  698. — Traité  franco-anglais 
du  28  février  1882,  protection 
on  France  dos  négociants  ca- 
n.'iflirnc  marque  servant  h 
distinguer  des  remèdes  se- 
crets, droit  privatif,  Pilules 
Pinlc,  Plnk^  mot  anglais  ser- 
vant à  désigner  la  couleur 
rose,  dénomination  de  fantai- 
sie,p.  922. — Japon,  Marques, 
coutrofaçon,  dépôt  par  les 
voyageurs  de  commerce,  p. 
519.  —  Maroc,  France  et 
Italie.  Entente  entre  les  gou- 
vernements français  et  italien 
au  sujet  de  la  protection  réci- 
proque au  Maroc  des  marques 
do  fabrique  et  de  commerce, 
p.  1023. 
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V.  Jugemeot  étranger  (Bar- 
tin).    Propriété  industrielle 
(Espagne). 
MEDAILLES.  —  V.  Concurrence 

déloyale  (France). 

Mémoike  échit.  —  V.  Procédu- 
re civile  (Belgique). 

ME8UHEi>  PKUvisoiKES.  —  V.  Ar- 
bitrage (  France). 

Mb»ukb8  64i<iTAinBS*  —  V.  Res- 
ponsabilité (Brésil). 

Mbusles.  —  V.  Faillite  (Belgi- 
que). Succession  (France). 

Milice.  —  Y.  Nationalité  (Bel- 
gique). 

Ml^E8.  —  Y.  Organisation  judi- 
ciaire (Etats-Unis). 

MiMBUB.  —  y.  Débauche  (Exci- 
tation &  la).  Nationalité  (Fran- 
ce). Partage  (France  et  diirers 
p:iys).  Tutelle  (France,  Alle- 
magne, etc.). 

Ministère  public.  —  V.  Fxpul- 
Hion  (France).  Orgauisalion 
judiciaire  (Etats-Unis). 

MiHisTRB.  —  V.  Action  en  jus- 
tice (Angleterre). 

MiKisTRB  Di)  CULTE.  —  V.  Ma- 
riage (France). 

MtSSiOKS    SCIENTIFIQUES.    —  Y. 

Guerr*»  inariliiue  (Russie). 

Monnaie.  —  V.  Emigraiion  'lia- 
lie  et  Suisse). 

MoNoroLB  iMDUSTBiBL.  —  Y.  Ju- 
gement étranger  (Bartin). 

Munitions.  —  V.  Neutralité 
(Angleterre) . . 

Musulman. — Y.  Mariage  (Fran- 
ce). 

Nationalité.  —  Belgique.  Indi- 
vidu né  en  France  de  parents 
belges,  convention  franco-bel- 
ge du  :10  juillet  1891,  service 
militaire,  dispense  en  Belgi- 


que du  service  dans  in  milie«, 
arrêt  n'indiquant  pas  si  Vin* 
téressé  était  on  non  domicilié 
en  France  lors  de  sa  majorité, 

cassation  pour  défaut  de  mo- 
tifs, p.  420.  —  France  Alf^»^- 
rie,  acte  de  uotoriéte,  it moins 
attestant  la  qualité  d'employé 
au  consulat  de  France  d*uo 
ascendant  de  Pintéressé,  pro« 
tection  accordée  n  certains 
membres  d*une  famille,  cir- 
constances excluant  la  natio- 
nalité française  pour  les  nutres 
membres,  certificats  de  pro- 
teclioD  délivres  par  un  vice- 
consul  de  France,  nullité,  dé- 
cisions du  juge  de  paix  sans 
influence  sur  Is  question  de 
nationalité,  p.  927.  —  Art.  21 
Code  civil^  déchéance  de  la 
qualité  de  Français,  service 
militaire,  nécesîsité  d'un  en- 
gagement volontaire  dans  une 
armée  étrangère,  insuffisance 
d'une  incorporation  imposée 
et  subie^  enrélement  résultant 
d'une  démarche  du  père  de 
famille,  période  d'exercice 
accomplie  par  le  Français 
devenu  majeur,  obligation  de 
se  soumettre  aux  règlements 
militaires  étrangers,  conser* 
vation  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, p.  928.  —  Individu  né 
en  France  de  parents  étran- 
gers absent  de  France  lors 
de  sa  majorité,  déclaration 
en  vue  d  acquérirla  nationali- 
té française,  refus  d'cnregia- 
irement  au  ministère  de  la 
justice,  motil  tiré  de  ce  que 
l'intéressé  n'est  pas  dans  tes 
conditions  requises psr  la  loi, 
recours  aux  tribunaux  civils, 
même  eo  cas  d'absence  d'une 
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condlUonde  pure  forme,  piè- 
ces produites  sur  papier  li- 
bre visées  pour  timbre  en 
débet,  intéressé  ayant  obtenu 

rsssistance  judiciaire,  p.  398, 

—  Individu  né  en  France  de 
parents  étranp;ers  nés  à  l'é- 
tranger, expulsion  pendant 
as  minorité,  impossibilité  de 
le  considérer  comme  ayant 
acquis  la  qualité  de  Praoçais 
alors  qu'au  moment  de  sa  ma- 
jorité il  se  trouverait  en  fait 
eu  France,  démarches  faites 
eu  vue  d'une  inscriplion  sur 
les  listes  de  recrutement,  re- 
fus, non-acquisition  de  la 
qualité  de  Français,  p.  700. 

—  Individu  né  en  France  d'un 
père  étranger  et  d'une  mère 
née  en  France  individu  qui, 
né  en  France  d  un  étran- 
ger, est  domicilié  en  Fran- 
ce à  l'époque  de  sa  majori- 
té, réserve  d'un  droit  de  répu- 
diation à  exercer  dans  l'an- 
née de  la  majorité,  répudia- 
tion anticipée  faite  pendant 
la  minorité  du  mineur  par  son 
représentant  légal,  participa- 
lion  volontaire  aux  opéra- 
tions de  recrutemeut,  apposi- 
tion d'une  signature  à  la  mai- 
rie sur  la  liste  de  recrutement, 
maintien  du  droit  de  répudier 
la  nationalité  française»,  déro- 
gation en  vertu  du  traité  fi-au- 
co-belge  du  .{OjuilW't  1891  au 
cas  d'individus  nés  eu  France 
de  parents  belges,  p.  929.  — 
Législation  anglaise,  acquisi- 
tion de  la  nationalité  anglaise 
indépendante  de  la  perte  de 
la  nationalité  étrangère,  aban- 
don de  la  nalionalîlé  anf>;laise, 
conditions,  intéressé  résidant 


hors  du  territoire  anglais, 
dérlarations  à  faire  devant 
un  ambaasadeor  ou  un  con- 
sul anglais,  p.  150.  —  Légis- 

lafion  anglaise,  Anglaise  d'o- 
rigine,  mari   autrichien,  loi 
anglaise  de  1870.  effet  rétro- 
actif,   mariage    antérieur  à 
1870,  acquisition  par  la  fem- 
me anglaise  d'origine  de  la 
nationalité  autrichienne,  p. 
6^0.  —  Loi  hollandaise  do 
29  juillet  1850,  séjour  de  cinq 
ans  à  l'étranger,  abandon  de 
l'esprit  de  retour,  circonstan- 
ces n  impliquant  pas  cet  aban- 
don, séjour  prolongé  à  l'étran-' 
ger,  maintien  de  la  qualité  de 
NéerlandaiSfp.  166. —Loi  nor- 
végienne, norvégien  quittant 
le  pays  sans  esprit  de  retour, 
déiaut  de  déclaration  au  con- 
sulat deNorvège  à  l'étranger, 
perte  de  la  qualité  de  Norvé- 
gien, perte  subordonnée  jl  un 
abandon  de  toute  petfsée  de 
retour,  question  de  fait,  re- 
cherches à  faire  par  les  tri- 
bunaux français  saisis  de  la 
question  de  nationalité  norvé- 
gienne, p.  189.  —   T. ci  otto- 
mane dn  19  janvier  1869,  loi 
sans  effet  i*étroactif,  perte,  par 
suite  de  la  naturalisation  à 
l'étranger,  de  la  qualité  de 
sujet  ottoman,  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  du  gou- 
vernemf'nt  nnoman.  applica- 
tion de   celte  di>.posUu)n  au 
seul  cas   où   l'intéressé  rési- 
dait sur  le  territoire  ottoman 
lors  de  la  naturalisation,  lé- 
gielstion  anglaise,  acquisition 
de  la  nationalité  anglaise  in- 
dépendante de  la  perte  de  la 
oalionalité  étrangère,  aban- 
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doQ  de  la  Mtionaltlé  aaglaiae, 

oooditions,  intéressé  résidant 

hors  du  territoire  anglais,  dé- 
puration à  faire  devant  uu 
iiiiibassadeur   ou   un  consul 
anglais,  cooQit  de  lois  entre 
deux  législations  étrangères, 
procès  engagé  devant  ua  tri- 
bnnal  d'ooe  puiasaoce  tierce, 
préférence  à  donnera  la  loi  dn 
iloinîcile,  p  150.   —  Mineur 
français,  obligation  au  service 
luililaire,  naturalisation  à  l'é- 
tranger, défaut  d  autorisation 
du    gouvernement  français, 
nnllité  de   la  naturalisation 
en  France,  service  militaire 
imposé  à  l'étranger,  maintien 
de  la  nationalité  française,  p. 
939.  —  Naturalisation  accor- 
dée   par    uu  gouvernement 
étranger  sans  1  accjuiescenient 
on  la  demande  de  l'intéressé, 
service  militaire  imposé  à 
l'étranger,  mineur,  crainte  des 
sévérités  des  règlements  mi- 
litaires, déclaration  d'exlra- 
néité  de  la  loi  du  8  août  1893, 
négligence  à   se  {)révaloir  de 
la  loi  du   28  décembre  1900 
qui  accorde  ramnialle  aux  in- 
soumis des  armées  de  terre 
ou  de  mer,   maintien  de  la 
qualité  de  Français,  p.  943. 
—  Traité     franco-italien  de 
1860,  Savoie  et  Nire,  défaut 
d'elfet  rétroactif,  impossibili- 
té de  considérer  après  l'an- 
nexion comme  né  en  France 
l'individu  né  avant  Tannexion 
sur  les  territoires  annexés, 
p.  170.  —  Italie.  Sujet  vénitien 
émigré  en  Autriche,  nationa- 
lité italienne,  p.  987.  —  Suis- 
Sfi.  \.oi    fédéi-ale    du  25  juin 
1903  sur  la  naturalisation  des 


étrangers  et  la  renonciation  à 

la  nationalité  suisse,  p.  4l)l. 

V.  Caution  judicatum  soU'i 
(Pays-Bas).  Compétence  (Grè- 
ce). Etat  et  capacité  (France), 
Jugement  étranger  (Bartin). 
Sépulture  (France).  Société. 

Nationaux.  —  V.  Extradition 
(Angleterre). 

Natubausation.  —  Finnee*  Lot 
ottomane  du  19  janvier  1869, 
loi  sans  effet  rétroactit,  per- 
te, par  suite  de  naturalisa- 
tion à  l'étranger,  de  la  quali- 
té de  sujet  oltoaiau,  nécessité 
d'une  autorisation  préalable 
du  gouvernement  ottoman, 
application  de  cette  disposi- 
tion au  seul  cas  où  rinléresaé 
résidait  sur  le  territoire  otto- 
man lors  de  la  naturalisation, 
p.  150.  —  Suisse.  Nain  rai  î- 
sation  de  1890  à  1899,  statis- 
tique, p.  527.  —  Naturalisa- 
tion statistique  pour  1902,  p. 
527. 

V.  Divorce  (Allemagne  . 
Haute   trahison  (Angleterre). 

Immigration  f  Ktals-Unis ) .  Na- 
tionalité. Succession  (Dane- 
mark). 

Navzeb.  —'Angleterre .  Les  vais- 
seaux de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  anglais,  ques- 
tion à  la  chambre  des  Lords 

ftOOS).  ports  de  l'Extréme- 
Orieut,  p.  760.  —  France. 
Insaisissabilité  des  ru-tvires 
prêts  à  être  rois  à  la  \oile, 
art.  215  Code  comui.,  lit  né- 
fice  réservé  aux  seuls  na- 
vires français,  p.  702.  — 
Navire  anglais,  loi  anglaise. 
manager,  besoins  du  navire, 
droit  d'engager  le  fret,  ma- 
nager, emprunt,  besoins  du 
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aavîrei  constatatioo  de  fait 
souvemioe,  propriétaire  du 

Davire,    Ff  mboursement  de 
l'emprunt,  coudamnation  jus- 
tifiée, p.  39'i,  —  Navire  fran- 
çais, réparaltou  à  l'élraQger, 
remplacement    d'une  chau- 
dière usée,  coût  n*ezeédaDt 
pas  sixfraDOB  par  tonneau  de 
janget  droit  d'importation  et 
de  statistique,  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II,  art. 8,  exemp- 
tion, p.  184.  —    Fort  étran- 
ger,    rcparalîons .     loi  du 
27  vendéiuaire  an  i  i ,  taux  fixé, 
montant     supérieur,  perle 
éventuelle  de  la  franciaation 
et  de  la  prime,  navifrabilité 
reconnue,  armateur,  droit  de 
faire  lea  réparations  en  Fran- 
ce, autre  intérêt  de  l'ai-ma- 
teur,  modifications  an  navite, 
marché    déjà    conclu,  trajet 
non    lait    spécialement  pour 
le»  réparation»,  art.  17  de  la 
poliee  d'aaanraocea,  ioappH- 
cabilité,  p.  946.  —  Saiaie  con- 
servatoire, étrangers,  tribu- 
naux  françai';,  r/'^iilaril6  de 
la   mesure,    <  <  riiiudo    do  la 
ciéaiice,  coiï) peioiice,  examen 
du  ioud,  abandou  du  navire 
et  du  fret,  recevabilité,  incom- 
pétence,p.  947. 
NBVTRALiTft.  —   De  l'émission 
d'un  emprunt  au    profit  d'un 
Etal  bcllifréranl  sur  le  lerri- 
d'un  Etatneutre  (Cailleux),  p. 
620  ;  ce    qu'il   faut  entendre 
pur    uculralilé.    p.    620   ;  un 
Etat  neutre  ne  peut  pas  four- 
nir de  subsides  en  argent,  ni 
émettre  d'emprunt  au  profit 
d*tttt    Etat  belligérant,  sans 
commettre  une   violation  du 
devoir  de  neutralité,  p.  621  ; 


en  estpil  de  même  lorsqu'un 
Etat  neutre  laisse  émettre  un 

emprunt  sur  son  territoire  au 
[irofit  d'un  Etat  belligérant  ?, 
divergences  de  vues,  p.  622  ; 
opinion  affirmative  de  Kent, 
deBlunt8chii,de  Galvo,  dePo- 
litis,  p.  622  ;  de  Kleeu,  p.  624  ; 
de  De  Neumano,  de  Phillimo- 
re,  p.  625  ;  opinion  en  sens 
contraire  de  Funck-Breotano 
et  Sorel,  de  Geflcken,  p.  626; 
de  Ch.  Dupuis.  de  Pillet,  de 
Hall,  p.  627  ;de  Lawrence,  p. 
628  ;  de  Rivier,  p.  629  ;  ren- 
seignements tirés  de  la  pra- 
tique ;  opinion  des  juriscon« 
suites  de  la  Couronne  ( Angle» 
terre}  en  1823  à  l'occaeion 
d'emprunts  contractés  eu  An- 
gleterre au  profit  des  Grec«, 
p.  629  ;  émission  en  France 
de  l'empruul  Doni  Miguel  ou 
1832,  p.  631  ;  emprunt  russe 
dansles  Pays-Bas,  en  Prusse, 
et  lors  de  la  guerre  de  Cri- 
mée en   1854,  p.  632  ;  émis- 
sion de  l'emprunt  Morgan  eu 
\f,  prie  terre  en  1871  lors  de  la 
f^nuiif   franco-allemande,  p. 
6oo  ;  question    à  l'occasion 
de    souscriptions  recueillies 
en  Angleterre  en  1873  au  pro- 
fit du   mouvement  carliste^ 
opinion  de  Gladstone,  p.  633  ; 
emprunt  russe   lors    de  la 
guerre    rnsso-tnrqiie     18"  7- 
1878,  p.  <îii4  ;  emprunt  du  Ja- 
pon et  de  la    Russie  an  cours 
de  la  guerre  russo-j<ipouait)e, 
absencede  protestation, p.  634. 
— Allemagne.  Notificaliqu  de 
neutralité,  13  lévrier  1904,  à 
l'occasion  de  la  guerre  rudso- 
japonaisp.  p.  7'»1.  —  Allcmri' 
gne,    Angleterre,  Autriche, 
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France  et  italie»  Convention 

înterDationale  (projet de), neu- 
tralité, droit  et  devoirs  des 
Neutres  viR-:»-vî«i  des  belligé- 
rauts,  p.  486.  —  Angleterre. 
Neutralité,  ravitaillement  en 
charbon  des  navires  belligé- 
rants, enrôlement  des  étran- 
gers, délai  imparti  aux  navi- 
res belligérants  pour  quitter 
les  ports  britanniques,  p. 
496.  —  Neutralité,  ravitaiile- 
naeiit  en  charbon  des  navires 
belligérants,  p.'  496.  —  Neu- 
tres, transport  miii  ilime,  ris- 
ques de  guerre,  charbon,  p. 
495.  —  Proclamation  de  neu- 
tralité à  Toccasion  de  la  guer- 
re russo-japonaise,  p.  460.  — 
Angleterre,  Japon  et  Russie. 
Niivires  neutres,  rb^rbon, 
contrebande  de  guerre,  assu- 
rance luaritiine,  p.  498.  — 
Autriche.  Déclaration  de  neu- 
tralité du  17  février  1904  à 
l'occasion  de  la  guerre  russo- 
japonaise,  p.  745.  —  Belgi- 
que. Déclaration  de  la  neutra- 
lité (guerre  russo-japonaise), 
1-2  février  1904,  p.  745.  — C^t- 
ne.  Déclaration  de  neutralité, 
guerre  russo-japonaise,  12 
février  190 i,  p.  746.  —  Egyp- 
te. Neutralité,  navires  des 
belligérants,  charbon,  transit 
du  canal  de  Suez,  guerre  rus- 
so-japonaise, décision  du 
conseil  des  ministres  de  fé- 
vrier 1904,  p.  465.  p.  467.  — 
E&pagne.  Déclaration  de  neu- 
tralité (guerre  russo- japonai- 
se), 11  février  1904,  p.  746.  — 
Etats-Unis.  Neulrslité  (De- 
voirs dei,  opinion  américaine 
sur  les  règles  russes  et  les 
intérêts  anglo-américains,  p. 


503.  — France»  Guerre  msso- 
japonaise,  neutralité,  instruc- 
tions sur  la  conduite  à  tenir 
envers  les  belligérants  et 
leurs  navires,  p.  47!  —  Ins- 
tructions du  ministre  de  l'in- 
térieur aux  préfets  sur  la  con- 
duite &  tenir  à  Toccasion  de 
la  guerre  survenue  entre  li» 
Russie  et  le  Japon,  p.  469.  — 
Rappel  de  neutralité  ati  sujet 
de  la  guerre  entre  la  Russie 
et  le  Japon, p.  469.  —  France, 
Angleterre ,  Russie  et  Jupon. 
Aeutralité,  emprunts  russes 
contractés  en  France,  em* 
prunts  japonais  contractés 
en  Angleterre,  p.  763,  — 
Notiûcation  de  la  ^neutrali- 
té de  l'Italie  pendant  la 
(j^uerre  entre  le  Japon  et  la 
Hussie,  11  février  11«0*,  p. 
759.  —  Jtussie.  Guerre,  su- 
jets ennemis,  neatres,  blocas, 
contrebande  de  guerre,  prises 
maritimes,  lois  de  la  guerre, 
conventions  internationales, 
oukase  de  S.  M.  l'Kmpcreur 
communiqué  au  Sénat  diri- 
geant par  le  uiinistrt-  de  la 
justice  et  sanctionnant  les  rè- 
gles que  le  gouvernement  im* 
périal  ^appliquera  durant  la 
guerre  avec  le  Japon,  rectiB- 
cation  à  une  précédente  tra- 
duction, p.  759. 

V.  Guerre.  Guerre  maritime. 

Neutra-i-it^:  armée.  —  V.  Guer- 
re mariltuie  (Russie). 

Non,  —  Suisse.  —  Droit  indivi- 
duel, francs-maçons,  publica- 
tion, action  de  la  loge,  irre* 
cevabilité,  droit  de  chacun 
des  membres,  p.  993. 

Nom  commercial.  —  V.  Proprié- 
té industrielle  (Espagne). 
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KoNDB  LOCALITÉ.  — Y,  lodica- 
tiooB  de  provenance  (France), 

Notaire.  —  Y.  Mariage  (Fran* 
ce).  Testament  (France  et 
Suieae). 


Obugation,  — Allemagne.  Con- 
trat, caractère  illicite  ou  usu- 
raire,  loi  du  lieu  de  Texéeu- 
tion»  p.  410.  Grèce.  Contrat 
paasé  on  paya  étranger,  loi 
applicable,  quasi-^élit,  jeu  de 
Bourse,  p.  450.  —  PayS'Bafi. 
Contrat  conclu  à  l'étranger, 
preuve,  loi  applicable,  volon- 
té présumée  des  parties,  p. 
457. 

ŒuTBBs  d'art.  Italie* 
Œuvres  d'art,  patrimoine 
artistique,  ctassemeot,  tapia- 

série,  p.  516. 
Offenses  au   souverain.  —  Y. 
Code  pénal  (Corée). 

OpPIGB  RATIOIUL  DB  LA  PBOPBliTA 

iMDUBTBiBLLB.  —  Y.  Brevet 
d'invention  (France). 

Opérations  ob  Bourse.  —  Egyp- 
te. Opération  aboutissant  à 
un  règlement  fie  <i ifFérences, 
circonstance  iuhuliisante  pour 
donner  à  l  opératiou  le  carac- 
tère d'un  simple  jeu  de 
Bourse,  p.  98t. 

Opxom.  —  Y.  Code  pénal  (Co- 
rée). 

Opposition.  — Y.  Jugement  par 

défaut  (France). 
Opposition   sur  tïtkks.      -  V. 

Titres     perdus     ou  volés 

(France). 
Option. Y. ^pultnre  (France). 
Obdonhamgb  db  ron-libu.  — 

Y,  Crimes  et  délits  (France). 

Jugement  étranger  (mat.  ré« 

pressive)  (Egypte). 
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Obdbb  public  —  Y.  Arbitrage 
(France). 

Y,  Aaaurance  (Anglet.). 
'  Bourse  (Opérations de)  (Fran- 
ce). Faillite  (Belgique  et 
France).  Jugement  étranger 
{Belgique,  France,  Italie). 
Testament  (France). 

Organisation  judiciairb.  — 
Etats-Unis.  La  vie  juridi- 
que dans  le  Far- West  amé- 
ricaiu  (Neryncx),  p.  63'*  ;  — 
I*  Inobservation  générale 
des  lois,  p.  635  ;  recru- 
tement du  ministère  public 
par  la  voie  de  l'élection,  p. 
636  ;  grand  jury  composé  de 
telle  sorte  que  la  répression 
des  crimes  est  difficile,  p. 
.636;  élections  des  juges,  in- 
convénients, p.  636;  mauvais 
recrutement  du  jury  de  juge» 
ment,  p.  637;  opinion  défa- 
vorable sur  le  barreau,  p. 
637;  —  II.  Les  avocats  sont 
ordinaireiiieDi  intéressés  dans 
des  affaires  industrielles,  p. 
639  ;  indicatious  relatives  à 
la  prison  de  San-Francisco, 
p.  641  :  installation  des  cabi- 
nets des  juges  d'instruction, 
emploi  du  phonographe,  avan- 
tages et  inconvénients,  p. 
641  ;  genres  d'affaires  sur  les- 
quelles il  y  a  eu  ou  il  y  a  le 
plus  de  procès,  jadis  alfairos 
de  concessions  de  mines,  puis 
affaires  de  divorce,  d'enfants 
naturels,  enGn  actuellement 
affaires  commerciales,  p. 640; 
formation  da  jury  de  juge- 
ment, remplacementd'un  juge 
par  un  autre  juge,  p.  6^3. 

V.  Barreau,  Lois  et  décrets 
(Suisse},  Succession  (Brésil). 
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Ouvrier.   —  Y.   Accident  du 
travail  (France). 

Papikk  timbré.  —  V.  ^îationalité 
(  France). 

Parbiit^.  —  V.  Soceeaaion  (Al- 
lemagne). 

PjLBic.  —  V.  Marchés  k  terme 
Egypte). 

Parquet.  —  V.  Signification 
/France). 

Partage.  —  France  et  divers 
pays.  Q,  135.  Formeh,  mi- 
neurs étrangers,  quelles  sont 
les  formes  applicables  à  nn 
partage  intéressant  un  mineur 
étranger,  p.  116. 

Y.  Code    civil  {Ile  Mau- 
rice 

Partage  d'ascendants.    —  Y. 

Code  civil  (lie  Maurice). 
Pêche  MARITIME.  —  France.  Abor- 
dage, navire  français  et  na- 
vire anglais,   convention  du 
2a  juin   1843  relative  à  la 
pêche  sur  les  côtes  franco* 
anplnises,  maintien  en  vigueur,  j 
navire   en  action  de  p(^ohe, 
absence    do   guidon   au  haut 
du  luàt  du  navire  anglais  eu 
action  de  pèche.  Convention 
de  1843  encore  en  vigueur 
même  depuis  la  Convention 
de   La  Haye  de  1882  sur  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord, 
irresponsabilité     du  navire 
français    abordeur  qui  s'est 
conlormé  aux  dispositions  de 
l'art.  17  du  règlement  du  21 
février  18d7,  p.  705. 
PiRBNPTioi*.  —  V.  Jugement  par 

défaut  (France). 
Phaquisition.    —  V.  Douane 

'l'^£?yptp). 
Personnes  civiles.  —  Belgique. 


La  condition  des  personne» 

morales  étrangères  d'après 
la  jurisprudence  belge  i  Poul- 
let;,  p.  820  ;  silence  de  la  î/-- 
gislation  belge,  réserve  fait>* 
toutefois  pour  la  loi  du  Ï6 
mai  1873  relative  aux  Société» 
on  associations  commerciales, 
industrielles  on  financières, 
p.  820;  application  aux  per- 
sonnes morales  étrangères  ne 
rentrant  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  1873.  den 
principes  généraux  du  droit 
et  des  règles  de  l'équité, 
p.  820  ;  exclusion  des  |irévi- 
sions  de  la  loi  de  1873  des 
Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelle étrangères,  p.  821  ;  » 

I.  De  l'existonre  légale  en 
Belgique  des  personnes  mo- 
rales étrangères»,  p.  822  ;  — 

II.  Des  droits  dont  jouissent 
en  Belgique  les  personne» 
morales  étrangères,  p.  827. 
—  m.  Du  mode  de  fonction^ 
nement  des  personnes  morales 
étrangères  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  p.  8;î2. 

Y.    Etablissement  public 
étranger  (Belgique^i. 
pB&aOHtlSS     JimtDlQUBS.    —  V. 

Compétence  (Suisse).  Person- 
nes civiles.  Religion  (Japon). 

Pétition  d'hérédité.  —  Y.  Suc- 
cession (France). 

Phak.macirn.  — Y.  Homicide  par 
imprudence  Egypte). 

Plaidoirie  ohale.  —  Y.  Procé- 
dure civile  (Belgique). 

Police  interhatiomau.  —  V. 
Anarchiste.  Asile  (Drpit  d'^ 
'Allemagne). 

Population.  —  Tunisie.  1#» 
population  française  en  Tant* 
sie,  p.  256. 
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FoftT.  —  Y.  Navire  (France). 
ReBponaabîlité  (Brésil). 

Port  de  DÉcoRiiTiON.  —  Russie . 
Ordre  impérial   en  date  du 

14  cioût  1903  sur  les  modali- 
lôs  à  observer  pour  confOror 
des  décorations  et  des  mé- 
dailles à  des  sujets  élraugers, 
p.  480. 

Pourvoi.  —  V.  Signification 
(France). 

Prescriptiow.  —  Allemagne. 
Créance,  avoué,  loi  de  tribu- 
nal del'avoué,  p.  410. —  Angle- 
terre. Interruption  de  pres- 
cription, jugement  en  Augie- 
terre,  proeédnre  d*ezéeation 
à  l'étranger,  condamnation 
partielle,  paiement  partiel, 
reconnaissance  de  dette,  syn* 
die  de  faillite,  p.  966. 

V.  Bigamie  (France,  Autri- 
rhe  et  Russie). 

Presse.  — V, Correspondants  de 
journaux. Journaux. 

PjiÉT.  Y.  Code  civil  (Ile  Mau- 
rice). 

Prêta  la  grosse.  —  France. 
Application  de  la  loi  du  pa- 
villon, droit  italien,  lettre  de 
grosse  sous  forme  du  billet  à 
ordre,  tiers  porteur  de  bonne 
loi,  défaut  de  forme  du  con- 
trat de  grosse,  exception  non 
opposable  aax  tiers  porteurs 
de  bonne  foi,  droit  italien  et 
droit  français,  capitaine  du 
navire  mandataire  légal  du 
propriétaire  du  navire,  dis- 
tribution de  ce  qui  est  sauvé 
du  navire,  distribution  au 
marc  le  franc  entre  le  préteur 
à  la  grosse  et  l'assureur  au 
cas  où  l'emprunt  a  été  réalisé 
avant  le  départ  du  navire,  p. 
673. 


Prêtrb.  —  V.  Mariage  (Angle- 
terre, France).  Religion  (Ja- 
pon). 

Preuve.  —  V.  Caution  jitdiea^ 
tuin  solvi  (Pays-Bas).  Compé- 
leuce  (Grèce).  Extr.-idiiîon 
(Angleterre).  Mariage  (Angle- 
terre). Obligation  (Pays-Bas), 
Signification  (Grèce), 

PniMB.  —  V.  Navire  (France). 

PhioritA  (Droit  db).  ~-  Y.  Bre- 
vet dUnvention  (France). 

Prises  maritimes.  —  Angleterre, 
Pri^rs  maritimes  et  navires 
capti  iir  s  réfngîés  dans  les 
c.iux  anglaises,  traitement, 
règlement  officiel,  p.  495.  — 
Etats- Unis,  Capture,  existen- 
ce d'un  état  notoire  d'hostili» 
tés, absence  de  déclaration  de 
guerre,  validité  de  la  prise, 
navire  ennemi  à  destination 
terminus  des  Etats-Unis,  des- 
tination intermédiaire,  port 
ennemi,  dispense  en  iaveur 
des  navires  qui  se  rendent 
sux  Etats-Unis,  impossibilité 
de  s'en  prévaloir,  p.  447.  — 
Japon.  Prison  niaritimes,  navi- 
res marchands  ennemis, captu- 
re, tribunal  des  prises,  p.  521. 
— •  Prises  maritin)es,  navires 
russes,  condamnation,  p.  767. 
—  Russie,  De  la  prise  mari- 
time exercée  par  un  belligé* 
rant  sur  les  navires  de  com- 
merce ennemis  au  début  des 
hostilités  f point  de  vue  russe) 
(J.  Outscliiunicow),  p.  330;  lis- 
te des  navires  de  commerce 
russes  capturés  par  les  Ja- 
ponais dès  le  début  de  la 
guerre  russo-japonaise,  p. 
330;  le  décret  japonais  du 
4  mars  1904  ne  devrait  pas 
être  appliqué  à  ces  captures, 
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p.  331  ;  depuis  )a  guerre  de 
Grimée,  les  nations  belligé- 
rantes accordaient  un  certain 
délai  à  partir  de  l'ouverture 

des  hostilités  aux  navires  de 
cominorce  enuerais  pour  se 
réfugier  dans  un  port  neutre, 
on  devrait  considérer  cette 
pratique  comme  consacrée 
,  par  le  droit  des  gens  et  alors 
les  captures  dont  s'agit  ne 
seraient  pas  légitimes,  p. 
332;  le  gouvernement  russe  a 
lui-même  accordt^  un  sursis 
aux  navires  japonais,  p.  334  ; 
la  pratique  anglo-américaine, 
tout  en  admettant  la  légitimi- 
té des  hostilités  sans  déclara- 
tion préalable,  condamne  le 
fait  de  Tappli  ilisa  îmmédia* 
te  du  droit  de  prise,  p.  334. 
—  Tiéation  de  tribunal  de 
prises  maritimes  à  l'occîtsiou 
de  la  guerre  avec  le  Japon,  p. 
479. 

V.  Guerre.  Guerre  mariti- 
me. 

Prisons. —  V.  Organisation  ju- 
diciaire (Etats-Unin). 
Prisonmers  de  gubrre*.   —  Ja- 
pon. Prisonniers   do  guerre, 
traiteuieut,    déclaration  offi- 
cielle, p.  522. 
Progédum  citxlb.  —  Belgique. 
Procédure  civile,  débats  pu- 
blics, plaidoirie  orale  on  mé- 
moire écrit,  p.  1015. 
Professioiss    réglbmbnt^:fs.  — 
Brésil.      Etranger,  exercice 
sans    les    diplômes  légaux, 
excuse  de  bonne  foi  à  raison 
de  son   arrivée    récente  au 
Brésil,     interprétation  de 
l'art.  156  du  Code  pénal,  p. 
20'i. 

PaoMBSSi  !>■  HAUiAOB.  —  Y.  Ma- 


riage (France). 
Pbophètb.  <—  Y.  Etiquette  (Ma- 
roc). 

PROPRiéTAIRB  DS   MATIIIB.    —  Y. 

Navire.  Prêt  à  la  grosse(Fran* 

ce). 

Propriété  industrielle.  —  Bré- 
sil. Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle, 
actes  de  Bruxelles  (1903),  rati- 
fication par  le  Bré8il,p.246.  — 
Chine  et  Etats-Unis.  Traité  de 
commerce  du  8  octobre  1903, 
dispositions  relatives  à  la 
propriété  im instrielle,  mar- 
ques de  fabrique,  brevets 
d*inveation,  p.  462.  —  Espa- 
gnê,  La  loi  espagnole  du 
16  mai  1902  sur  la  propriété 
industrielle  (P.  Carpentier), 
p.  832  ;  caractère  pratique 
de  IVtude,  p.  832;  historique 
de  la  législation  espagnole, 
p.  833;  conditions  des  étran- 
gers en  matière  de  propriété 
industrielle,  p,  833  ;  résuné 
des  dispositions  de  la  loi 
ttouvcflle  eu  matière  de  bre- 
vets, p.  835  ;  en  matière  de 
marques  de  fabrique  el  de 
commerce  et  de  dessins  ol 
modèles,  p.  836;  en  matière 
de  nom  commercial,  p.  837  ; 
en  matière  de  récompenses  in- 
dustrielles,'p.  838;  procédu- 
re, p.  838;  indications  de  pro- 
venance, p.  839  ;  concurrence 
illicite,  p.  839;  répression, 
p.  8^*0.  —  Etats-Unis.  La 
légtslaliori  des  Etats-Unis 
pour  la  protection  de  la  pro- 
priété intellectuelle  et  l'Expo- 
sition Internationale  de  Saiut- 
Louis  en  1904,  p.  293  ;  — 
III.  La  protection  de  la  pro- 
priété  industrielle  à  l'Expo- 
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sition  de  Saint-Louis,  p.  306; 
application  complète  de  l'art, 
il  de  la  Convention  d'Union 
de  1883  pour  ce  qui  concerne 
les  inventions  mécaniques, 
les  machines,  les  produits 
chimiqiips;  d'après  la  légis- 
lation intcnio  dos  Etals-Unis, 
il  n'y  a  pas  d'échéance  du 
droit  à  brevet  en  cas  d  usage 
de  l'invention  dans  les  deux 
ans  de  la  demande  du  brevet, 
p.  306;  les  modèles  industriels 
profitent  aussi  de  l'art.  11  de 
la  Convention  d'Union,  p.  306; 
inutilité  de  l'art.  11  de  !a 
Convention  d'Union  anx  Etats- 
Unis  oîi  reuregistrement  de 
la  marque  n'est  pas  une  con- 
dition de  la  protection  légale, 
p.  307;  des  dangers  de  la 
contrefaçon  américaine  pour 
les  industriels  étrangers  à 
Saînt-TiOuis,  extrait  d'une  let- 
tre de  M.  Donzel  au  ministre 
du  commerce  de  France,  p. 
307  ;  contrefaçon  aux  Etats- 
Unis  des  marques  françaises 
ssns  aucun  recours  efficace, 
p.  307;  contrefaçon  à  l'égard 
des  œuvres  artistiques  et  lit- 
téraires, p.  808;  fraisénormes 
des  procès  eo  contrefaçon  de 
brevet  d'invention,  p.  308; 
reproduction  de  partie  d'un 
article  du  Courrier  des  Etats- 
Unis  intitulé  les  faux  vins  de 
France,  p.  308  ;  indication  de 
quelques  faits,  fondation  de 
villes  appelées  Mâcon,  Reims 
dans  des  pays  de  vijrnobles, 
p.  309;  efforts  tentés  par  la 
France  dès  18G8  pour  faire 
respecter  aux  Etats-Unis  les 
marques  françaises,  loi  amé- 
ricaine de  1876  déclarée  in- 


constitutionnelle, p.  310  ;  in- 
terpellation de  M. Bourgeois, 
député  du  Jura,  à  M.  Flou- 
rens,  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  1887,  p.  312; 
réponse  du  ministre,  p.  312; 

V.  Concurrence  déloyale- 
(France).  Exposition  (Belgi- 
que). Traité  de  commerce 
(Chine  et  Etats-Unis,  Ciiine 
et  Grande-Bretagne). 

PEOPRliTÉ  LirrinAIBXBT  AETISTI- 

QUB.  —  Allemagnê  et  France* 

Notes  échangées  les  2  juin 
et  13  juillet  1903  entre  l'am- 
bassade de  la  République 
française  à  Berlin  et  de 
Mùhiberg,  sous-secrétaire 
d'Etat  p.  i.  à  l'office  impérial 
allemand  des  affaires  étran- 
gères, au  sujet  de  la  Conven* 
tion  intervenue  le  19  avril 
1883,  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques (assimilation  du 
droit  de  traduction  au  droit 
de  reproduction),  p.  741. 
—  Angleterre.  Contrefaçon, 
«uvres  françaises,  gra- 
vures, journaux  étrangers 
illustrés,  dcssiu*;  immoraux, 
p.  ytj8.  —  République  Argen- 
tine. La  propriété  littéraire 
dans  la  République  Argentine 
(R.  Ancizar},  p.  850;  absence 
de  loi  spéciale,  application 
des  dispositions  générales  de 
la  Constitution  ou  du  Code 
civil,  p.  850  ;  divergences  dans 
la  jurisprudence  eu  ce  qui 
concerne  les  droits  des  étran- 
gers, jugement  favorable  aux 
étrangers  rendu  le  3  février 
1903  par  le  }uge  Queaada, 
résumé,  p.  850.  —  États- 
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Unis,  h»  législation  des  États- 
Unis  sur  la  protection  de  la 
1 . 10  priélé  iDlelleetuelle  et  l'es- 
positioD  univertelle  cte  Saint- 

Loai8,en  1904,  p.  293.  -I.Le 
Copyright  (Loi  du  3  mars 
1891)  et  l'exposition  de  Sjiint- 
Louis,  p.  293  ;  accueil  peu 
favorable  du  projet  d'exposer 
à  Saiot-LouU  en  Allemagne, 
à  raison  des  lacunes  et  défec- 
tuosités de  la  législation  re* 
Idtive  ao  copyright,  p.  293  ; 
question  portée  au  Reichstag 
lors  de  la  discussion  de  la 
subvention  de  trois  millions 
de  marcs  à  accorder  par  l'Em- 
pire aux  exposants  allemands, 
p.  296  ;  attitude dîCTérente  du 
commerce  allemand  de  musi- 
que, que  la  clause  de  refabri- 
caliou  dans  la  loi  américaine 
(le  1891  n'atteint  f>n«,  p  296  ; 
préocupaliou  tn  Franco  sur 
l'insufTisance  de  protection 
aux  Etals-Unis,  p.  297  ;  vœu 
officiel  en  faveur  delà  rerision 
des  lois  sur  le  copyright^ 
p.  297.  —  II.  La  nouvelle 
loi  concernant  la  protec- 
tion des  oeuvres  littéraires 
ou  artistiques  exposées  à 
Saint-Louis,  p.  299  ;  résumé 
et  étude  critique  de  la  loi  du 
7  janv.  1904,  p.  299  ;  Annexe. 
—  Loi  du  7  janvier  1904  con- 
cernant la  protection  des  ex- 
posants d*a»avres  littéraires, 
artistiques  ou  musicales 
étrangères  à  l'exposition  cnni- 
inémorative  He  I  accjuisition 
de  la  Louisiane  du  18  décem- 
bre 1803,  p.  303.~  Proposition 
d'adoucissement  aux  exigences 
de  la  loi  américaine  envers  les 
auteurs  étrangers,  p.  505. 


Itùliâ.  Protection  des  œuvres 
russes  en  Italie,  liberté  des 
traductions,  p,  737.^  Pays- 
Bas,  Ouvrage  d'origine  fran- 
çaise reproduiten  Angl<  f<  i  re» 
reproduction  dans  les  Pays- 
Bas,  contrefaçon,  p.  2*21  — 
Russie.  La  propriété  Intel iec- 
tuelle  en  Russie  j^à  propos  de 
la  démarche  de  MM.  Alfred 
Cspus  et  Marcel  Prévost) 
(Halpérine  Kaminsky),p.  567; 
démarches  faites  en  1903  en 
Russie  par  MM.  Capus  et 
Prévost  en  vue  d'obtenir  la 
protection  des  auteurs  fran- 
çais en  Russie,  p.  5G7  ;  les 
auteurs  russes  dont  les  œu- 
vres ont  paru  en  Russie  ne 
sont  pas  protégés  contre  la 
traduction,  p.  568;  résumé 
d'un  arrêt  rendu  en  ce  sens 
en  1891  parle  Sénat  dirigeant, 
p,  568;  pillage  des  auteurs 
français  en  Russie,  p.  570  : 
l'affiliation  des  auteurs  dra- 
matiques français  à  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  de  Moscou  pour* 
rait  leur  assurer  protection 
en  Russie,  p.  570;  rréation 
à  Saint-Pétersbourj;  de  l'U- 
nion des  écrivains  dramati- 
ques et  musicaux  dont  les  sta- 
tuts ne  font  pas  allusion  à 
la  nationalité  de  leurs  mem* 
bres,  aifilifttion  de  deux  an- 
teors  français,  p.  571  ;  com- 
muniqué officiel  de  l'Union 
de8  auteurs  dramatiques  et 
Uiusicaux  où  se  trouve  afiir- 
mée  la  prééminence  des  inté- 
rêts des  triduetenrs  russes 
au  détriment  des  coUèga«s 
étrangers,  p.  572;  procès  en- 
tre MM.  MirbeanetKorsb,di- 
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recteur  d'un  théâtre  de  Mos- 
cou au  sujet  de  la  représenta- 
tion en  traduetion  de  la  piéee  : 
les  Affaires  sont  les  affaires» 
p.  573;  avis  des  jurisconsul- 
tes russes,  MM.  Bykhovsky, 
Karabtchevsky   ot  Slio/.berg 
«Q  iaveur  du  droit  de  traduc- 
tion  des   atilours  étraugers, 
p.  575;  opiuiou  de  M.  Plust- 
chewsky-Plustchik,  p.  577; 
interpréUtioD  officielle  défa- 
vorable aux  ëtraDgers»prëam- 
buie  de  l'exposé  des  motifs 
du  nouveau  projet   de  loi,  p. 
578;  inexistence  en  Russie  du 
droit  de  traduction,  impossi- 
bilité de  {  établir  par  des  ar- 
rêts de  justice,  p.  580;  consè- 
cratîoD  par  le  nouveau  projet 
de  loi  du  droit  de  irad action 
au  profit  des  Russes  d'une 
manière  complète    et  d'une 
manière  incomplète  au  profit 
des  étrangers,   p.  580:  dans 
ie  projet,  les  œuvres  dramaii- 
qoes,  musicales  et  artistiques 
des  étrangers  demeurentsans 
proteetiottt  p*  582  ;  rappel  du 
procès  entre   M.  Mirbeau  et 
M.  Korsch,  affiliation  de  M. 
Mirbeau  à  l'Union  des  auteurs 
dramatiques  de  Saint-Péters- 
bourg, refus  par  TUoion  de  se 
substituer  k  la  poursuite  de 
M.  Mirbeau  contre  M.  Korsch, 
p.  582  ;  conséquence  en  Fran- 
ce du  refus  en  Russie  du  droit 
à  la  traduction  :  les  œuvres 
russes  peuvent  ôtrc  librement 
traduites  en  France,   p.  583; 
opinion  en  ce  sens  de  certains 
juriales  russes  :  de  M.  Scheike- 
vitch,  p.  585  ;  de  M.  Pilenko, 
p,  587;  opinion  conforme  de 
certains  juristes  françsis,  p. 


587  ;  vœu  du  Congrès  de  Hei- 
delberg  (1899)  en  faveur  de 
la  protection  des  auteurs  et 
artistes  étrangère  en  Russie, 
p.  589. —  Suisse.  Francs  •ma- 
çons, catalogue,  oeuvre  sans 
caractère  littéraire,  p.  993. 

V.  Jugement  étranger  (Bar- 
tin  i. 

Prokocation  de  jukidiction.  — 
V.  Compétence  (Echelles  du 
Levant»  Italie),  Jugement 
étranger  (Bartîn). 

Prostituées.  —  Y,  Immigration 
(États-Unis). 

Protectorat  rkligikux.  — Fran- 
ce et  Egypte.  Cor  respondance 
échangée  entre  le  ministère 
des  affaires  étrangères  et  TA- 
genee  et  Consulat  général 
de  France  relativement  à  l'ap- 
plication aux  établissements 
catholiques,  religieux  ou  d'en- 
seignement, placés  sous  le 
protectorat  de  la  France  en 
Egypte,  du  régime  de  juri- 
diction institué  à  l'égard  des 
fonctionnaires  diplomatiques 
ou  consulaires  envoyés  de 
l'étranger  en  Egypte,  par  le 
décret  du  l*""  mars  1901,  p. 
997.  — Complément  de  la  cor- 
respondance échangée  entre 
le  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  TAgenee  et  Consulat 
général  de  France  relative- 
ment à  l'application  aux  éta- 
blissements catholiques,  reli- 
gieux ou  d'enseignement,  pla- 
cés sous  le  protectorat  If  la 
France  en  Egypte,  du  régime 
de  juridiction  institué  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  diplo- 
matiques ou  consulaires  en- 
voyée de  l'étranger  en  Egypte, 
par  le  décret  du  1*>^  mars 
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1901  et  publiée  au  «  Journal 
officiel  u  du  18  juin  1904,  n» 
68,  p.  1000. 
Photécks.  —  V.  Consul.  Juge- 
ment étranger   (Bariin).  Xa- 
tiooalité  (France).  Régime  ma- 
trimonial (Allemagne) . 
PnoTMTANTs.  —  V.  Liberté  reli- 
gieuse (Japon), 
Provision   alimentaire.  —  V. 

Divorce  (Allemagne). 
Puissance    paternelle.    —  V. 

Gode  civil  (Ile  Maurice). 
Puissance  i>tJBi.iQUE.  —  V.  Etat 
(Belgique). 


QVALtTjfi  POUR   AGIR.  —  V.  Ac- 

tion  en  justice  (Angleterre). 
Forme  des  actes  (Naquetj. 
Quarantaine.  —  lirésil.  Res- 
ponsabilité, Etat,  mesures  sa- 
nitaires contre  une  épidémie 
de  choléra,  entrée  des  ports 
refusée  à  des  étrangers,  ac- 
te de  gouvernement,  préjudi- 
ce causé,  non-responsabilité, 
p.  977. 

Quasi-délit.  — Etats-Unis  d' A- 
mévi(jue.  Préjudice  subi  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  étran- 
ger, présomption  quant  À  la 
règle  applicable,  hx  loei  de- 
licti  comrnissi,  p.  983, 
V.  Obligation  (Grèce). 

Question  d'Etat.  —   V.  Juge- 
ment étranger  i  France). 

Questions    préalables.   —  Y. 
Jugement  étranger  (Bartin). 

Questions  pnijuDiciBLLsa.  —  V. 
Jugement  étranger  (Bartin). 


Raisons  sociales.  —   V.  Con- 
currence déloyale  (France). 
Kappout  de  80.MMËS.  —  V.  Fail- 


lit* (Belgique). 
Rapt  o  hipamt.  —  V.  EEtradi- 
tion  (Angleterre). 

RéciPRociTÉ.  —  V.  Caution  ju- 
diciaire (Allemagne). 

Réclamations  d'uu  Etat  contre 
un  autre  Etat.  —  V.  Indemni- 
té fVénézuéla). 

RtOOMPBNSBS  IBDIJSTRIELLBS.   

V.  Concurrence  déloyale 
(France)  Propriété  indus- 
trielle (Espagne). 

Reconnaissance  de  dette.    V. 

Prescription  (Angleterre). 

Reco.nventionnelle   (  Demande). 

—  V.  Jugement  étranger  (Bar- 
tin). 

Rbceotbmbnt.  —  V.  Armée 
(France).  Nationalité  (France). 

RÉFéRÉs.  —  France.  Etat,  sou- 
veraineté, droits  attribuée  à 
un  Etat  en  raison  de  sa  sou- 
veraineté sur  certains  terri- 
toires, prétendue  violation  dt- 
ces  droits,  incompétence  du 
juge  des  référés,  p.  400. 

Rbgoib  matrimonial.  —  jille^ 
magne.  Application  de  U  loi 
du  lieu  du  domicile  du  mari 
au  moment  de  la  célébralicn 
du  mariage,  loi  chinoise  et 
loi  prussienne,  condition  lé- 
gale des  Allemands  et  proté- 
gés allemands  en  Chine,  p. 
721.—  France,  Epoux  autri- 
chiens, possibilité  de  modifier 
leurs  conventions  matrimonia- 
les, biens  postérieurement 
placés  sous  le  régime  des 
trusts,  modifications,  liberté 
d'agir  restituée  aux  époux,  p. 
080.  —  Epoux  étrangers,  ma- 
riage en  France,  régime  de 
droit  commun  du  domicile 
conjugal,  p.  401.  —  Epoux 
italiens,  mariage  en  France» 
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absence  de  contrat  de  maria- 
ge, intenlion  des  époux  de 
iîxer  en  France  leur  domicile 
matrimonial,  régime  de  com- 
munauté  de  droit  eommon,  p. 
185.  Tunisie,  Italiens,  sta- 
tut personnel)  loi  italienne, 
mariaj^e  ?5an«?  contrat,  sépara» 
lion  de  biens,  p,  187. 

V.  Etal  elcapacilé  (France). 

ReGISTKE  de  la  I'OPLLATION.  — 

Y.  Domicile  (Belgique). 

RÈGLES  d'York  wr  d'Anvbrs.  — 
V»  Avaries  grosses  (France). 

RÈGLE  locas  rc^it  actuui.  —  V. 
Donntioa  (France).  Mariage 
(France).  Testament  (France  i. 

Religion.  ■ —  Y.  Ftiqueltes  j. Ma- 
roc]. Famille  (Anuain).  Liberté 
religieuse  (Japon). 

Rkmèdbs  sbgrbts.  —  V.  Marque 
de  fabrique  (France). 

Rente.  —  V.  Accident  du  tra- 
vail (France). 

Renvoi  (Théorie  du).  —  Angle- 
terre. Conflit  de  lois,  succes- 
sion mobilière,  domicile  d'ori- 
gine, domicile  de  choix,  loi 
du  domicile,  application  de 
la  loi  nationale,  p.  969.  — 
France  et  divers  pays.  La 
théorie  du  renvoi  et  la  nature 
.  juridique  d*-s  règles  du  droit 
inlernationa i  privé  /'fin)  (Li- 
geoix),  p,  551  ; —  IV.  Opinion 
plus  récente  de  M*  Westla- 
ke  en  faveur  de  la  théorie  du 
renvoi,  p.  551  ;  résumé  de 
cette  opinion  :  la  loi  interne 
et  la  règle  du  droit  înler'na- 
tional  privf'^  nf^  peuvent  être 
séparées,  elles  se  pén«'ti'ent 
l'une  et  l'autre  loruiaut  uu 
tout  indivisible  :  â*oà,  en  Ita- 
lie, où  Ton  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  nationalitéfil  n'exis- 


te  pas   de    règle  de  capacité 
pour  les    étrangers  y  domici- 
liés, et  en  Danemark,  où  l'on 
a  consacré  le  principe  du  do- 
micile, il  n'en  existe  pas  pour 
les  Danoisdomiciliés  à  l'étran- 
ger; par  suite,  dans  certains 
cas.  il  n'y  a   pas  de   règle  à 
appliquer    et    il    s'ensuit  la 
compétence  subsidiaire  de  la 
leJC  forif  p.  551  ;  critique  de 
cette  opinion,  p.  556  ;  —  V. 
pour  l'autenr,    le  problème 
législatif  proprement  dit,  con- 
sistant à  régler  directement 
les  difTérents  rapports  juridi- 
ques, fornip  une  quf'slion  ab- 
solument distiïu'ie  (ie  la  dé- 
termination de  la  sphère  d'ap- 
plication de  chaque  règle  lé- 
gislative, p.  559  ;  le  légialateur 
édictant  des  règles  du  droit 
international  privé  donne  un 
ordre  qui  doit  être  respecté 
par  le  juge,  p.  560;  l'njiplica- 
tion  pa  I- le  juge  de  dispositions 
de  droit  international  privé,dif- 
férentes  de  celles  ad  mises  dans 
d'aotrea  Etats  ne  se  comprend 
pas  plus  que  ne  se  compren- 
drait l'application  par  lui  de 
principes  différents   de  ceux 
qu'aurait  sanctionné  un  légis- 
lateur réelleineut  interuatio- 
nal,  p.  561  ;  —  Appendice. 
Traités  de  La  Haye  du  12  juin 
1902   concernant  différentea 
matières  du  droit  internatio- 
nal privé,  critique  de  Tart.  1*' 
du  traité  relatit  au  marîugc 
qui  contient  une  règle  de  ren- 
voi, p.  562  ;  détermination  du 
sens  de  cet  article,  p.  563  ; 
seuls  des  Etats  contractants 
ceux  qui  admettent  le  système 
de  la  loi  nationale  devront  in- 
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terpréter  leurs  règles  de  con- 
flit dans  le  aen«  du  renvoi,  p. 
563;  ce  ii*ettpas  une  TériUble 
«pplieation  du    syslème  du 

renvoi,  p.  564. 

V.  Divorce  f Allemagne). 
Rki'akations.  —  V.  N.nvire  'Fr.). 

BÉPAHATIONS     LOCATiVES.    Y. 

CompélcDce  (Suisse). 

RlIPKÊBBIllART   nSSMIteABLS.  — 

V.  Valeurs  mobilières  (Wabl). 
Rephisk.  —  Y.  Guerre  marilime 

j  Russie). 
Répudiatioii.  —  V,  Famille  (Au- 

nam). 

RÉPi  niATiorc  (Droit  de).  —  Y. 
rs'atioualité  (France). 

RsQuÊn.  —  y.  Divorce  (EcbeU 
les  du  Levant). 

RéstDENGB. —  V.  Divorce  (Etats- 
Unis).  Saccession  (France). 

Responsabilité.  —  Brésil.  Etat, 
mosiii-çs  saiiilnircs  ronlrc  une 
épidrinic  de  choléra,  entrée 
(les  ports  refusée  à  des  étran- 
gers, acte  de  gouverne  meut, 
préjudice  causé,  non-respon- 
sabilité, p.  977. 

V.  Abordage  !  Allemagne). 
Crimes  et  délits  (Allemague). 
Transports  de  marchandises 
(Angleterre  .  '1  ransporl  inter- 
nationaux    France  j. 

Rbtard.  —  V.  Transports  inter- 
nat ionaux. 

Rétention  (Droit  i>b),  —  V. 
Faillite  (France). 

KÉTKOACTiviTtï.  —  V.  Mstiona- 
lilé  France). 

HiSi^Lb.t>  DK  GUERRE.  —  V.  Assu- 
rance contre  les  risques  de 
guerre. 

Rite  {Choix  du).  —  V.  Loi 
(France). 


Sairt-Si&cb.  —  Confîfirence  in- 
ternationale de  la  paix  à  La 

Haye»  exclusion  du  Saint- 
Sièg^e,  protestation  nouvelle 
de  la  Papauté,  p.  1023.  — 
Italie.  Exterritorialité  des 
résidences  poulilicales.iuiuiu- 
nîtés  et  privilèges,  droit 
d'asile,  délit  commis  dans  ces 
résidences,  autorisation  de 
poursuites,  loi  des  garanties, 
p.  213.  —  Legs,  capacité, 
nécessité  d'autorisation,  p. 
987. 

Saisie.  —  Suisse,  Séquestre  i«u 
préjudice  d'un  Français  do- 
micilié en  France,  art.  271 
L.  P.,    violation    do  traité 

franco-suisse  du  15  juin  1869, 
admission,  mise  à  néant  du 
séquestre  et  de  la  poursuite, 
p.  994. 

V.  Faillite  (Belgique).  Indi- 
cations de  provenance  (Fran- 
ce). Marques  de  fabrique 
(France). 

Saisis- ARRÊT.  —  V.  Jugement 
par  défaut  (France). 

Saisir  ro?<sERVATOlRB.  —  Y. 
Navire  ,  France). 

Saisie-foraine. —  France.  Créan- 
cier, nécessité  d'une  babita- 
tion  permanente  dans  le  lieu 
où  la  saisie  foraine  doit  être 
pratiquée,  p.  947. 

Séjoub.  —  Y.  Saisie  foraine 
'France). 

Séjour  a  l'étranger.  —  V, 
Nationalité  (France). 

SÉPAHATIOiN     DE      BIENS.    Y. 

Régime  matrimonial  (France). 
Sbpabatioh  ab  oobm.  —  .Rvnee. 
Epoux  étrangers,  séparation 
par    consentement  mutael, 
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sl«tut  personnel,  rejet,  p. 
188.  —  France,  Allema^rte , 
A  utriche'IIongriej  Belgique, 
Espagne j  Italie^  Luxembourg, 
Pays-'Bas^  Portugal^  JRouma' 
itiet  Siièdê,  Suisse.  Décret  du 
2i  juin  1901  portant  promul- 
l^atioD  de  la  Convention  sign/o 
il  Lr  Haye  le  12  juin  1902 
pour  régler  les  conflits  de 
iois  et  de  juridictions  eu 
matière  de  divorce  et  de  sépa- 
ration de  corps,  p.  755. 

V.  Code  oÎTil  (Ile Maurice). 
Divorce.  Garde  des  enfants 
i  France).  Mariage  (Anglet.). 
Séparation  de  mt  kt  de  table. 

—  Y.  Divorce  (Allemagne). 
Sépulture.  —  France.  Désac- 
cord entre  les  héritiers  sur  le 
lieu  de  sépulture,  pouvoirs 
des  tribunaux,  Alsacien-Lor- 
rain ayant  opté  pour  la  natio- 
nalité françaiseet  ayantrésidé 
en  France,  lieu  de  sépulture 
fixé  en  Franco,  p.  949. 

SÉ()Li:stre.  —  V.  Saisie  (Suisse), 
Serment.    —   V,  Commission 
rogatoire  (Allemagne  . 

SbRMBNT     l>*ALLiOB41ICB.   —  V. 

Haute  trahison  (Angleterre). 

Sbbvicb  miutaihb.  —  V.  Natio- 
nalité (Belgique,  Frwnce). 

Shintoismb.    —  V,  KeligioD 

(Japon). 

Signaux  ennkmis  i^Emfloi  des). 

—  V.    Guerre    (Russie  et 
Japon). 

SianipicATioM.  —  France,  Acte 
d'appel,  intimé  domicilié  à 

l'étranger,  parquet  du  pro- 
cureur général  {)rès  la  Cour 
saisie  du  procès,  Conventioa 
La  Haye  du  14  novembre 
1896,  acte  destiné  à  rendre 
plua  facile  la   transmission  | 


f^c"     actes    iiiHîcia  ires  sans 
iullueiice   sur   les  tormalilés 
à  observer  d'après  la  législa- 
tion intérieure  des  Etala, 
intimé  domicilié  à  l'étranger 
recevant    sans  protestation 
un  acte  d'appel  à  lui  remis 
par    un   consul  de  France, 
droit    d'opposer  ultérieure- 
ment la  nullité  de  la  signili- 
cation,  p.  950.  —  Arrêt  d'ad- 
mission avec  assignation  de- 
vant la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  défendeur 
domicilié  en  Franoe.  signifia 
cation  faite  an  parquet,  nul- 
lité,  déchéance  du  pourvoi 
eu     cassation,   p.    712.  — 
Ariêi  d'admission,  significa- 
tion par  acte  au  parquet  de 
la  Cour  de  cassation,  défen- 
deur habitant  la  France,  nul- 
lité, déchéance  du  pourvoi, 
p.  952.  —  Italie.  Etranger, 
résidence  à  l'étranger,  con- 
testation sur    le  lieu   de  ta 
résidence,  preuve,  p.  450, 
Société.  —  Angleterre.  La  nou- 
velle loi  anglaise  sur  les  so- 
ciété anonymes  (eompaniea 
Umitêd),  p.  1039;  loi  du  8 
août  1900,  circonstances  qui 
amenèrent  la   révision  de  la 
législation       antérieure,  p. 
1039;   résumé   des  disposi- 
tions    les    plus  importan- 
tes de    la    loi  nouvelle,  p. 
1040.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,    Responsabilité  des 
actionnaires,  statuts,  loi  ap- 
plicable, droit    d'action,  p. 
98'».  —  France.  Société  fon- 
dée suivant  les  formes  étran- 
gères,   siège   social   fictif  à 
l'étranger,   nationalité  fran* 
çaise,  nullité,  p.  189. 
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V.  Barreau  (kUts-Unis). 
Traité  de  eommeree  (Chine  et 
Grande-Bretagne). 

Société  belgk.  —  Y,  Gompéten- 

ro  (France). 
Société  d'assurances  mutufi.lks. 
—  France.  Avis  du  Conseil 
d  Etat  du  28  décembre  1899 
portant  que  lea  aociétéa  de 
aecoura  mntuela  conatitaéea 
entre  étrangers,  qnand  elles 
ont  été  autorisées  par  arrêté 
ministériel.  jouissent  des 
droits  reconnus  aux  sociétés 
libres,  mais  ne  sauraient  pré- 
tendre aux  avautages  confé- 
rés par  la  loi  anz  sociétés 
approuvées,  p.  225. 

V.  Personne  juridique  (Bel- 
gique ). 

SOCIÉIK     ÉTRANGÈRE.     —  AllC' 

mftf^ne.  Succursale  en  Alle- 
uiagne,  inscription  sur  le 
registre,  p.  410.  —  Rus- 
sie, Les  sociétés  étrangères 
en  Rassie  (Commanication  du 
ministère  des  finances  de 
France),  p.  1044  ;  principe  de 
réciprocité,  oukase  en  faveur 
des  sociétés  françaises  et 
belg-es,  p.  1044  ;  convention 
avec  l'Italie,  l'Autriche,  la 
Grèce  et  la  Bulgarie,  p.  1045; 
décision  du  Conseil  des  mi- 
nistres du  9-21  novembre 
1887  exigeant  que  les  socié- 
tés étrangères  se  munissent 
de  l'autorisation  impériale 
sauf  pour  <f>rtaines  sociétés 
et  notamment  pour  les  socié- 
tés de  navigation,  p.  1045  ; 
formalités  requises  pour  ob- 
tenir Tautorisation  impériale, 
requête  en  Russie  au  ministè- 
re compétent,  agent  respon- 
sable en  Russie,  envoi  des 


comptes  rendus  des  cinq  der- 
nières années,  conditions  re- 
quises â  cet  effet  :  soumis- 
sion aux  lois  russes,  patente, 
publication  des  bilans  dans 
les  journaux  russes,  compé- 
tence des  tribunaux  russes, 
liquidation  obligatoire  au  gré 
du  gouvernement  russe,  p. 
1045  ;  réserve  par  le  gouver- 
nement russe  du  droit  de  re- 
tirer sttx  sociétés  étrangères 
à  tout  moment  le  droit  de 
faire  des  opérations  en  Rus- 
sie, p.  1046  ;  refus  aux  socié- 
tés anonymes  étrangères  du 
droit  d'être  propriétaires 
d'immeubles  dsns  certaines 
provinces,  p.  1046. 

V.  Ajournement  (France). 
Assignation  (France).  Com- 
pétence (Francej.  Délits 
(Etats-Unis  d'Amérique).  En- 
registrement, (France).  Fail- 
lite (Belgique  et  France). 
Personne  juridique  (BeU 
gique).  Valeurs  mobilières 
(WabI). 

Solidarité.  —    Y.  Jugement 

étr:Higer  (France). 

Solidarité  activb.  —  V.  Comp- 
tes-joints. 

Sorcellerie.  —  Y.  Code  pénal 
(Corée). 

SouvxftAin.  —  Y.  Avocat  (An- 
gleterre). Code  pénal  (Corée). 
Douane  (Russie). 

Souveraineté,  —  V.  Référée 
(France). 

Staries.  —  Allemagne.  Fixa- 
tion, usages  du  port  de  des- 
tination, p.  411. 

Statistiqub.  —  V*  Capitaux 
(Placement  de).  Étrangers 
(Allemagne).  Extradition  (An- 
gleterre, Suisse).  Natnralisa- 
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tioa  ^Suiiiso). 
Statut  PERSor^ixEL.  —  V.  Cau- 
tion fudieaUm  tolvi  (Belgi- 
que). Etiit  et  capacité  (Fran- 
ce). Régime  matrimonial 
(France).  Séparation  de  corps 
(France).  Testament  (Pran- 
cel. 

Stérilité. — V.  Famiile(Aanam). 

Strangulation.  —  Y,  Famille 
(Annam). 

SuBRooA^noN.  —  V,  Lettre  de 
change  (Pranee). 

SuGCBaaioM.  —  Allemagnê*  pa- 
renté, computation,  loi  natio- 
nale, p.  'il  1.  —  Brésil.  Éfran- 
per  ayant  des  bien"?  silués  au 
Brésil,  recouvrement  des 
droits  de  succession,  agent 
eonaulaire,  contestation,  jus- 
tice fédérale,  compétence, 
justice  locale,  incompétence, 
convention  entre  le  Brésil  et 
le  Poriiin^^l,  p.  433.  —  Dane- 
mark. KenoQciation  anticipée. 
Danoise  naturalisée  italien- 
ne,  p.  436.  —  France.  Eti  ao- 
ger  décédé  en  France*  immeu- 
bles situés  en  France»  com- 
pétence des  tribunanz  fran- 
çais, succession  mobilière, 
action  en  pétition  d'hérédité 
tormée  par  un  héritier  espa- 
gnol, traité  franco-espjiguol 
du  6  février  1882,  défendeur 
étranger  ou  français,  com- 
pétence des  tribunaux  Iran-* 
Çais,  p.  403.  —  Loi  norvé- 
gienne, enfant  prédécédé, 
droit  exclusif  des  père  et 
nacre,  p.  189,  — -  Meubles, 
de  cujus  étranger,  résidence 
et  décès  en  France,  non-ad- 
mission à  domicile,  applica- 
tion de  la  loi  nationale  du 
défunt,  p.  401.  —  Traité  du 


25  juin  1802  entre  la  France 
et  la  Turquie,  clause  de  la  na- 
tion la  plus  faTorisée,  trai- 
tés consulaires  de  la  Fran- 
ce avec  l'Italie  et  la  Russie, 
droit  pour  les  consuls  fran- 
çais de  régler  la  succession 
des  Français  morts  dans  les 
Echelles  du  Levant,  défautde 
réciprocité  en  France  au  pro- 
fit des  consuls  turcs,  p.  150. 
—  Gf^ce.  Condition  des  étran- 
gers aux  îles  Ioniennes,  droit 
de  recueillir  une  succession 
testamentaire,  conflit  entre  la 
loi  grecque  continentale  et  la 
loi  ionienne,  p.  450. 

V.  Gode  civil  (Ile  Maurice). 
Compétence  puisse).  Etat 
(Italie).  Jugement  étranger 
(France). 
Succession  (Droits  de).  —  V. 
Succession  (Brésil). 

SuCCtSSîON      FN  DF>iHFRENCE.   

Angleterre .  Biens  vacants, 
droits  de  l'État,  loi  du  domi- 
cile, maxime  Mobilia  sequun^ 
tur  personaaif  p.  415. 

SVGCBSSION    MOBlLlftan.     ~  V. 

Renvoi  (Théorie  du)  (Angle- 
terre). 

SuccuRSAiE.  —  V.  Ajournement 
^ France).  Compétence  (Fran- 
ce). Société  étrangère  (Alle- 
magne). 

SimBBTARiBS.  —  y.  Avaries  com- 
munes  (France). 

Sursis.  —  V.  Prises  maritimes. 

Syndic,  —  V,  Prescription  (An- 
gleterre). 

Syndicat.  —  V.  Association 
(Tunisie). 

Syndicat  étranqbr.  —  France. 
Syndicat  allemand,  association 
sans  but  de  lucre,  refus  d*ac- 
tion  en  justice»  p.  129. 
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T 

Tapi8«biub.  —  V.  CEavre  d*arl 
(Ilalîe). 

TiLÉGRAHHiE.  —  Bussie  et  Ja- 
pon. Neutralité,  télégraphie 
t«au8  (11,  p.  768. 

Testament.  —  France.  Art,  909 
Code  civ.  fr.,  libéralités  fai- 
tes par  le  malade  au  profit  du 
médecin  qui  le  soigne,  im« 
meubles    situés  en  France» 
parties  de  nationalité  alleman- 
de, absence  dans  la  législa- 
tion   allemande   de  disposi- 
tions  analogues  à  celles  de 
l'art.  909  Code  civ,  fr.,  appli- 
cation de  Tart.  909  Code  civ. 
fr.*  p.  713.  «  Art.  992  Code 
civ.  néerlandais,  prohibition 
faite  aux  JNéerlaud.ns  de  faire 
SI  l'étranger  au  lestament  olo- 
graphe, dispoitilion  de  statut 
personnel,  échec  à  la  règle /o- 
cus  régit  actum,  validité,  p. 
166. —  Bulgares  orthodoxes, 
statut  organique  de  l'eiar- 
chat  bulgare,  testament  fait 
à  Constantinople   par  un  Bul- 
gare, signature  du  testament 
par   le  testateur,  absence  de 
signature  des  témoins,  validi- 
té du  testament,  non-appli- 
catioa  aux  chrétiens,  sujets 
ottomans,  des  dispositions  du 
CoraD,  p.  919.  —  IKormes, 
testament    passé   en  France 
par   un    Anglais    suivant  les 
formo>  anglaises,  règle  locus 
régit  acturii ,  cavRclère  obliga- 
toire, ordre  public,  nullité  du 
testament,  p.  680.  France 
et  Sttiese.  Testament  reçu  par 
un  notaire  français,  commis- 
sion rogatoire  adressée  à  un 
tribunal  français  en  vue  d'ob- 


tenir la  commuoicalioit  du 
testament,  demande  non  ac- 
cueillie, procédés  pratiques  à 
employer  pour  avoir  conomu- 
oication  directe  OU  indirecte 
du  testanieiit,  p.  1019,  — 
Saisxe.  Consuls,  incompéteu- 
ce  à  l'elTel  de  recevoir  le  tes- 
tament d'un  citoyen  suisse  à 
l'étranger,  p.  1024. 
V.  SucceasioD  (Grèce). 

Tuas  PORTEUR.  —  V.  Prêt  à  i* 
grosse  (France). 

Timbre.  —  France.  Titres  étran- 
gers, loi  du  8  décembre  1X95. 
énonciation  dans  un  acte,  .h  te 
passé  à  l'étranger,  annexe  de 
cet  acte  k  on  acte  public  fran- 
çais, p.  716. 

TlTRBS   DS  nOBUBSSB.  —  Y.  Di- 

vorce  (Etats-Unis). 

Titres  perdus  ou  volÉs.  — 
France.  Opposition  à  l'étran- 
ger, vice  caché,  banquier**,, 
vendeurs,  garantie,  agent  de 
change,  intermédiaire,  loi  de 
1872,  responsabilité  spéciale 
et  restreinte,  titres  non  cotés» 
caractère  d'agent  de  change 
conservé,  Doo-recponsabilité. 
p.  95 1. 

ToupiLLEURs.  —  V.  Acliou  «I» 
justice  (Angleterre;. 

TsADucTHUas  ^uitis.  —  France, 
Traducteurs^experts  près  le 
Cours  et  tribunaux,  nomina-^ 
tioo,  conditions  de  capacité  et 
d'honorabilité  à  exiger  des  can- 
didats, note  du  Ministère  de 
la  justice  à  MM  les  Présiden'.» 
de  Cours  d'appel  i\  l'occusiou 
d'un  arrêté  du  premier  prési» 
dent  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, mai-jttin  190:].  p.  252, 

TRADVCTiOii.  —•  V.  Expulsioa 
(France).  Propriété  littéraire 
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(Allemagne,  France,  Italie  et 
Rvseie). 

Traité.  —  Y.  Adopliou  (Fran- 
ce). Billet  de  Banque  (France 
et  Belgique).  Caution  judica- 
tum  solvi  (France).  Consul 
(France).  Contrebande  (Alle- 
magne). Extradition  (Angle- 
terre). Indications  de  prove- 
nance (France).  Jugement 
étranger.  Péché  maritime 
(  France).  Saccession  (France) . 
Transports  internationaux 
fFrimce).  Travailleurs  CFran- 
ce  el  Italie). 

Traité  de  Berne  pour  les  trans- 
ports. —  V.  Transports  in- 
ternationanx. 

Traité  db  gomiurcr.  —  Chiné  et 
AngUtierre.  Traité  de  com- 
merce et  règles  de  navigation 
du  5  septembre  Socié- 
tés par  actions,  <n Hnnnaires 
chinois  et  anglais,  marque  de 
fabrique,  p.  463. 

Traité  db  Francfort.  —  V. 
Compétence  (France). 

Traité  de  Gbnèvb.  —  V.  Bles- 
sés militaires.  Guerre  mariti- 
me (Russie). 

Traits  d'extradition.  —  V.  Ex- 
tradition. 

Traité  de  La  Haye  du  14  no- 
▼BMBRB  1896.  —  Y.  Actes  ju- 
diciaires (Belgique).  Commis- 
sion rogatoire  (France).  Si- 
gniHcntion  (France). 

Traité  d'U.'uon  de  1883.  —  V. 
Brevet  d'invention  (P>ance). 
Indications  de  provenance 
(France). 

Traité  FRANCO'AHGLAts  du  28  fé- 
VRiBR  1882.  —  V.  Marques  de 
fabrique  (France). 

Traité  franco-belge  du  30  juil- 
1.BT  1891.  —  Y.  Nationalité 


(France), 
Traité  franco-bblob  du  8 
lrt  1899.  —  Y.  Compétence 

(Belgique,  France).  Jugement 
étranger  (Belgique).  Faillite 
(France). 

Traité  franco-belge  du  30  juil- 
let 1901.  —  V.  Nationalité 
(Belgique). 

Traité  franco»bspagrol  du  6 
FÉTRiBR  1882.  —  Y.  Succes- 
sion (France). 

Traité  franco-suisse  du  15  JUin 
1869,  —  V.  Compétence  (Fran- 
ce, Suisse).  Saisie  (Suisse). 

Traité  internaiional  du  14 
mars  1884  relatif  aux  gables 
sous-MARiivB.  — '  Y.  Câble  sous- 
marin  (Etals-Unis  d'Améri- 
que). 

Transformation  territoriale.  — 
V.  Jugement  étranger  (Bartin), 

Transport  de  marchandises.  — 
Angleterre.  Guerre,  contre- 
bande de  guerre,  retard,  res* 
ponsabilité  du  transporteur 
au  regard  des  autres  char- 
geurs, p.  727. 

Transport  international.  — 
Fvancp.  Avaries  on  perles 
parlit'lies, destinataire  en  pos- 
session de  la  lettre  de  voilu- 
re et  qui  a  pris  possession 
de  la  marchandise,  droit  d'ac- 
tion contre  le  transporteur 
réservé  à  ce  seul  destinataire, 
p.  716.  —  Convention  de  Ber- 
ne, marchandises  qui,  pour 
des  causes  inhérentes  à  leur 
nature,  sont  susceptibles  de 
se  perdre,  avaries,  irrespon- 
sabilité de  la  Compagnie  de» 
chemins  de  fer,  p.  192.  — 
Marchandises  expédiées  sous 
le  régime  de  la  Convention 
internationale.de  Berne»  ava- 
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ries,  fin  de  noo^recevoir  tirée 
da  défaut  de  lieo  de  droit,  ac  - 
ttoo  eo  responsabilité  contre 

le  chpmiii  de  fer  réservée,  à 
l'exrînsion  de  l'expéditeur,  au 
destiiintaire  qui  a  pris  livrai- 
son de  lu  marchandise  (art. 
15  et  2$  de  la  CoDvention),  p. 
405.  —  Retard,  défaut  de  dé- 
claration d*iDtérét  à  la  IWrai- 
SOD,  retard  ne  dépassant  paa 
les  deux  dixièmes  du  délai 
normal, quotité  de  l'indemnité 
indiquée  par  la  Convention  de 
Berne  d'une  mauière  préiîxe,p. 
717.  —  Xraité  de  Berne  da  14 
octobre  1890«  dol  ou  faute  lour« 
de  a  la  charge  de  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer^dommages- 
intérêts  à  fixer  suivant  les 
règles  de  droit  (oiumun,  gare 
expéditrice  encombrée  de 
marcliaudises  par  suite  de 
manque  de  personnel,  décla- 
ration de  Taleur  faite  par  Tex- 
péditeur,possibiUté  pour  l'ex- 
péditeur de  prouver  à  l'aide  de 
factures  la  valeur  réelle  des 
marchandises  expédiées,  p. 
955. 

V.  Kuregistrement  (  I"  rance). 
Jugement  étranger  (Bartin). 

TaATA.ii.LBUR.  — France  et  Italie, 
.  Décret  du  S  octobre  1904, 
portant  promulgation  de  la 
Convention  et  de  l'arrange* 
ment  conclus  à  Rome,  le  15 
avril  1904,  en  vue  d'assurer 
des  garanties  à  la  personne 
du  travailleur,  p.  1004. 

Tribunaux  civils.  —  V.  Natio- 
nalité (France). 

Tribunaux  des  prisbs.  —  V. 
Guerre  maritime. 

Tribunal  fédéral.  —  V,  Lois 
et  décrets  (Suisse).  | 


Tribumaux  mixtbs.  — .  V.  Protec- 
torat religieux  (France  et 
Egypte). 

Thitsts.  —  Les  trusts  et  cartels 
internationaux  au  point  de 
vue  légal  (D'"  S.  Rundsiciiil, 
p.  841  ;  fréquence  des  trusts 
et  cartels  internationaux,  p. 
841  ;  paya  où  les  cartels  même 
nationaux  sont  interdits,  Alle- 
magneet France,  p.  842;  dan» 
les  pays  où  les  cartels  natio- 
naux sont  permis, il  en  doit  être 
de  même  des  cartels  interna- 
tionaux, p.  842;  loi  applicable 
aux  cartels  internationaux,  p, 
842;  établissement  par  les 
cartels  de  succnrsales  à  l'é- 
tranger, p.  843  ;  des  cartels 
d'exportation,  p.  843  ;  j)ossî- 
bilîté  d'appliquer  l'art.  12  de 
la  loi  française  relative  au 
contrat  d'association  contre 
lea  empiétements  de*  cartels 
internationaux,  p.  844;  diape- 
citions  des  projets  de  loi  au- 
trichien, p.  844.  —  Etats» 
Unis.  Fidéicommis,  loi  déter- 
minant sa  validité,  exécution 
du  jugement,  revenus  de» 
biens  compris  dans  le  trust, 
p.  736.  —  Trusts,  régime  lé- 
gal, condamnation  par  la  Conr 
snpréme,  p.  505. 

V.  Forme  des  actes  (Na> 
qnet).  Régime  matrimonial 
(France). 

Tutelle. —  France^  Allemagne^ 
Autriche-Hongrie^  Belgique^ 
Espagne t  Italie,  Luxembourg. 
PayS'Boêt  Portugal,  Rouma^ 
nte,  Suàdet  Suieee,  Décret  du 
17  juin  1904  portant  promul- 
gation de  ta  Convention  si- 
gnée à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  pour  régler  les  coofiits 
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de  lois  et  de  juridictions  re-. 
'    laiïh  à  lafatélîe  des  mineiirs, 
p.  747, 

V.  Code  eWn  (Ile  Mauri- 
'    ee).  . 

XT 

AhkGE.  —  V.  Lois  et  décrets 
'  (SuUse).  Staries  (Allemagne). 
tJsupaviT  LÉGAL.  —  Y.  Famille 
:  (ADnam).  -  • 
VsuRB.  —  V.  Obligation  (Alle- 
magne). 


V.  Ports 


Vaisseaux  de  cubrre.  — 
(Angleterre). 

YaLBURS  HÉRÉDlTAtEBS^ 

Eut  (Italie). 
ÏTalburs  MOBiuiRBt.  —  France. 

Comparaison  dés  charges  fis- 
cales qui  pèsent  sur  les  place- 
ments en  valeurs  françaises  ou 
«a  valeurs  étrangères  (ûn)  (A. 
Wahl),p.  80;  —  III.  Droits 
•de    mutation  par  décès,  loi 
'du  23  août  1871  qni'  soumet 
au  droit  de  mutation  par  dé- 
4sès   les  valeurs  mobilières 
étrangère»  dépendanf^spi  t  des 
snccesRÎons  régies  par  la  loi 
•française,  soit  de  la  succes- 
sion d'un  étranger  domicili é 
«    <n  France  avec  ou  sans  auto- 
risation, p.  80;  en  somme, 
les  hérédité!  dont  les  râleurs 
mobilières  acquittent  le  droit 
•de  mutation  en  France  sont 
celles  d'une  personne,  fran- 
çaise ou  étrangère,  qui  était 
domiciliée  eu     France,  sans 
■qu'il  aoit  nécessaire,  s'il  s'u- 
nit d'un  étranger,  qu'il  ait  eu 
«n  France  son  domicile  de 
droit,  p.  80;  la  question  de 
«avoir  si  le  démnt  était  domi- 


cilié en  France  est  une  ques- 
tion de  fait,  p.  81  ;  -les  valeurs 
.  mobilières    françaises  sont 

toujours  sujettes  au  droit  de 
mntiition  par  décès  en  France, 
que  le  (léfnnt   soil  Français 
ou     étranger,    domicilié  en 
France  ou  à  l'étranger,  p.  81; 
les    valeurs    étrangères  qui 
n'échappent  pas  au- droit  de 
succession    en   France  n'y 
échappent  pas  davantage  dans 
le  pays  où  elles  ont  été  émi- 
ses, p.  84  ;  exemple  de  l'Al- 
sace-l-orraine,  de  rAutriche- 
Hongrie,  de  la  Prusse  et  de  la 
Saxe,  solutiou    difTérente  en 
Belgique  et  en  Angleterre,  p. 
8t,  note  8;  infériorité  mani- 
feste des  valeurs  étrangères 
et  des  valeurs,  françaises  dé- 
posées à  l'étranger,  p.  81  ;  le 
dépôt  de  valeurs  françaisp»^ 
dans   une   banque  étrangère 
ue  les  soustrait  pa    au  droit 
de  mutation      Fran  %  p.  82; 
autre   infériorité    povir  les 
valeurs  mobilières  étrangères 
er  ,à  qui  concerne  la  percep- 
tion du   droit  de  partage;  le 
loi  dans  loqn«*l  se  trouve  com- 
pris  des   valeurs  étrangères 
est  considéré  comme  créan- 
cier d'une  sottite  au  regard 
des  autres  lots  et,  par  suite, 
il  y  '  a  lieu  au  paiement  d'uu 
droîtde  vente,  p.  82  ;  —  lY. 
Preuves  ;  pour    les  valeurs 
françaises  Hppo^^es  à  l'étran- 
ger, le  transtert  des  titres  ne 
peut  avoir  lieu   que   sur  la 
production     d'un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  payé  le 
droit  de  mutation  par  décèft, 
p,  85  ;  pour  les  valeurs  nomî-» 
natives  étrangères,  les  por» 
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tenrs  français  pourront  diffi- 
cilement les     soustraire  au 

paiement  du  droit  de  nauta- 
lion,  p.  85  :  restent  les  va- 
leurs au  porteur,  les  agents 
de  i  euregistrenieot  sont  im- 
puietants  &  leur  égard,  mais 
il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 
des  valeurs  au  porteur  fran- 
çaises, p.  86  ;  droit  des 
agents  du  (îsc  français  de  pé- 
nétrer dans  les  succursales 
françaises  des  sociétés  étran- 
gères, p.  86  ;  obligations 
pour  les  Compagnies  étran- 
gères d'assurances  de  com- 
muniquer les  répertoires  te- 
pus  dans  leurs  succursales 
françaises,  p,  89,  noie  t;  loi 
du  25  février  1901.  art.  15. 
obligation  pour  les  Sociétés 
ou  Couipaguies,  agents  de 
.  change,  changes  rs,  banquiers, 
escompteurs,  etc.,  de  faire' 
connaître  leur  qualité  de  dé* 
positaires  de  sommes  ou  va- 
leur dépendant  d'une  succes- 
sion, p.  89  ;  —  V.  Sauctions  : 
les  porteurs  de  titres  n'ont 
pas  à  se  préqccuper  des  pé- 
nalités qui.  frappent  les  socié- 
tés étrangères  (défaut  de 
.  désignation  d'un  représentant 
responsable. en  France,  défaut 
de  paiement  des  trois  taxes 
globales,  etc.),  p.  90:  mais 
de  celles  qui  les  atteignent 
pejrsonnellenient,  p.  90;  en- 
traves  possibles  pour  les  por- 


teurs en  Prsuee  de  valeurs 
étrangères  lorsque  l'établis- 
sement étranger  n*a  pas  fait 
agréer  en  France  d'agent  res- 
ponsablf,  p,  96.  —  Valeurs 
mobilières,  protection  des 
porteurs  de  titres  étrangers, 
p.  2^. 

YxLocipkDBs.  V.  Imp6t  (Fran- 
ce). 

Vente.  —  V.  Famille  (Annam). 
Yewte  a  livbbe.  r-  V.  Faillite 

f  1''  I"  a  n  c  e  ) . 

Vékificatioii  d'écriture.  — 
France»  Instance  pendante  à 
l'étranger  entre  Français, 
droit  pour  chaque  partie  d'as- 
signer  en  vérification  d'écit* 
ture  son  adversaire  devant  un 
tribunal  français  par  ToiC' 
d'action  principale,  p.  719. 

Veuve. — ,  V.  Famille  (Annamj. 

Vins.  —  V.    Propriété  indus- 
trielle (Euts-Unis). 

VisrrE  (DftotT  ok),  —  V.  Gverre- 
maritime. 

Vol.  —  V.  Extradition  (France 
et  Suisse). 

Vol    COMMIS     A    T  tl  RANGER.  — 

Etats-Unis.  —  Lex  fori,  lex 
loci  delicti  commissi,  trans- 
port d^s<  objets  volée,  p.  737. 

VOTAGBUBS   os  OONMBBCB,  ^  V. 

Marquée  dé  fabrique  (lapon). 


Yacht.  —  Y,   Divorce  (Etals- 
Unis)^ 
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Abdeikader  b«li 

Ahmed.  919 
Aburto.  123 
AdUe  (£').  *  1035 
Alféraky.  391 
Aliprandi  (Carlo)  737 
Alpes-Mariti  m  es 

(Préfetde»).  170 
American  Petro- 
leum Company 
(The).  960 
Andalutia  (£').  498 
Anglo-Egjpttan 

Bank.  981 
Anselmi.  850 
Ansirom{L').  977 
Arffoun{V).  521 
ArmandoQ  père  et 

fils.  671 
Arreguy  (D"»  Pé- 

tra}.  '  403 
Ashcron.  964 
Aspretaotit  (Maire 

H  r  la  commune).  122 
Aube.  *  954 
Aablét.  934 
Aagiei^  et  O  (P.).  307 
B...  906 
B...  (raarquîs).  664 
Bahr,  Behren  el 

C*».  «73 
Bailey.  406 
Baidîni.  737 
Ballurd.  212 
fialUzzi,  919 


Baltimore  and 
ûbio  SouthweB- 
tevn  Reihraj 
Comp. 
Bank.  964 
Banque  centrale 
du  crédit  mobi- 
lier et  industriel  908 
Banque  des  Alpes» 

Marîlimes.  712,  952 
Banque  de  Stoc- 
kholm. GU; 
Banque  dee  -va- 
leurs métaUar- 
giqnes.  893 
Banque  Hey  etC*.  952 
BarbillieoL      ,  918 
BarcUy.       669,  737 
.  Barger.  982 
Barnett's  Trusts.  415 
Baribomeuf  (Da- 
me)    ■  739 
Baschet  963 
BasscH  -  Py  renées 

(Préfet  des).  943 
liaudet.  '  224 

Bel.  36:; 
Bélier.  121 

Bénord.  391 
Bcnoist  ès  quai.  135 
Beneasion.  124 
Bergesto  (Yto).  663 

Bcrgmann.  '109 
Bernard  (Geor- 
ges). 371,  888 


Page» 

Betbeder.  138 
Bétbtirié.  138 
Bogoridi.  '  919 

Boii^saria.  913 
Bollongino.  456 
Borney.  362,  894 
Borowsky.  860 
Borsonl.  886 
Boodon.  126 
Bourcet  (syndicat 

de  la  faillite).  202 
iiourderye,  224 
Bouiboal.  987 
Rraun.  388 
Brésil  (Etat  da^.  977 
Bucbbeister.  409 
Buelcnell  Brotbere. 

727 

Burkwall.  398 
Burke.  981 
Burlington  et 

Quincy.  506 
Butler.  1033 
C...  244,  698 

Cadro  Charamon.  129 
Galleri    et  coii>^ 

sorts.  453 
CaropbelL  394^  669 
Cempotosto.  7*29 
Ganter  (L.).  4ô6 
Geataldi.  737 
Cu^toneda.  724 
Catlaneo.  212 
Caujolle.  947 
Caye  (Miss  Bcïr 
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Page» 

243 


Central  Pacinc 

1 1  ne;. 
Gbapel  (D"*). 

401 

Chapman  et  con- 

sorts. 

2iO 

i^oaieiçin. 

1  oo 

1  SJ 

VA  1                        n  v 

\jniapp''ni. 

-iD  t> 

kee    et  Saiiit- 

Paul  ( ibe). 

oOo 

Cioccbi. 

852 

Clément  Suarès  et 

i>81 

Clcrgaull. 

716 

Clydebaiik  Sbip- 

buildiog  Coin- 

pany. 

724 

Coda. 

985 

Coben.        '  124.866 

•  Golman.  669 
Colombie  (Répu> 

bliquede).  400 
Compagnie'  tJ'as- 
surances  co'htre 
l'inoendie    a  la 
Confiance  v.  668 
'Compagnie  d'as- 
fiuranceâ    «  la 
Préservatrice  ».  134 
Compagnie  dés 
cbRmina  de  fer 
de  l'Est.      192.  ^i05 
Compagnie  des 
cheminii  de  fer 
d'Orléans.  955 
Compagnie  des 
chehiins  de  fer 
du  Nord.  716 
Compagnie  du  che« 
min  de  fer  du 
'  Sud  (Etals-U- 
nis). 982 
Compagnie  des 
cb^rains  de  fer 
Liégeois- L  i  m - 
bourgeois.  417 
Compagnie  des 
rht^iniiis   de  fer 
Paris-Lyon-Mé- 
diterranée. 717 

li«n)>pagnie  Fidu- 


Paeea 

cia-Ligure.  673 
Compagnie  géné- 
rale d'assuran- 
ces    contre  les 
accidents.  iâi 


Compag^nie  géné- 
rale des  pbono- 
{^•raphea,  ciné- 
matographes et 
appareilsdepré- 
ci8ion(Directeur 
el  administra- 
teurs de  la).  8% 


Comp.Tgnie  géné- 
rale pour  l'ex- 
ploitation  des 
machines  à  fa- 
briquer les  ci- 
gares. 993 


Compagnie  îta- 
lien  ne  des  che- 
mins de  fer  de  là 
Méditerranée.  891 

Compagnie  Koh- 
ler.  895 

Comp.  maritime 
française.  730 

Compagnie  nou- 
velle de  Pana- 
ma. 400 

Congrégation  de 
Jésus-Marie.  235 

Congrégation  de 


la  Sainte  Pamil- 

le.  23fi 

Congrégation  des 
Oblates  de  l'As- 
somption. 236 
Continental  pure 
ice  Company 
(Tbe).  668 
Coppola.  187 
Croisier.  458 
Crojdon  Marks.  8U6 
D...  957 
Dalaza  (M—).  254 
D'.\ntonio  (Anto- 
nio)^. 135 


Dasbaeb. 


_1Û14 


Daurignac. 


254 


David  Loyan  and 
son  limited.  430 


Debaerdemacker.  388 
Debbas  et  C'*.  98o 
De  Castellane  (Bo- 
ni}^ 66» 


Decourcelle. 

221 

De  Kspeleta  y  Ami- 

llagas  (Francis- 

co Angel). 

403 

Delattre. 

929 

De  Liefde. 

221 

Deiken. 

737 

Delroas. 

Delmas  frères. 

ISi 

DeljMaatscbaapij 

G12 

Derapster  etC*. 

671 

De  Nérée. 

7li 

DePourtalès(M— ).  235 

DeRubéis. 

2u7 

Désarnand. 

939 

Uesprei.  362,  894 
Deulémont  (Com- 
mission de 
l'bospice  de} 
(France).  19* 
Deutscb-Amerika» 
nisebe  Petro- 
leum-G«se  11s- 
chaft,  de  Ham- 
bourg. 406 

DeutsrhctC»*.  »46 

Dewulf  frères  et 

fils.  36>> 

Dickinson  (Jorge 

C).  977 

Dix.               197,  860 
Dormeuil  et  C*.  719 
Douanes  (Admi- 
nistration des) 
(France).  184 
Driefontein  Con- 
solidated Mines.  72^ 
Ducaud  (Carlos).  672 
Du  four.  166 
Dufressy.  -  89;t 
Dunn.  727 
Duprê.  206 
Duran.   163. 


Eager  Co. 


Eagle  Oil  Compa- 
ny  of  New- York, 
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Gancin  Frntelli. 

Pages 

t  European  De- 

;  m 

;  Hollard. 

9fifi- 

parlrilcnt. 

G^r^iziné. 

:  HoUowav  /Gou' 

1 

■         '  b 

KU'ira  {L'). 

Guynor.     '  '• 

verneur    de   la  ^' 

Emile'.  (L')^  \  ; 

7or> 

General  MfMTdnlil  • 

Enima  (L').  ' 

Company  (Tbe). 

;  HoWe. 

211: 

hmpai  eiir-Atex-an- 

371.. 888 

j  Rabbard. 

9»;4 

h21 

Genève  (Elat  de). 

458 

j  Hue. 

19e 

fcnre^is  tr  e  m  t 

Gerhard. 

862 

1  H  innbert. 

25i 

;  (Administrotion 

Gesclins  (D^). 

569 

Huit  fières. 

m 

.  n«'  1  )  1  b  rancîe). 

Gesliiig. 

■» 

007 

Gbobdan  (Vve). 

lâû 

.  Imboff,  ès  qunl.  ■ 

135 

h^nault. 

894 

Ghez  jeune. 

loiiide-i. 

Espnsita  Anîello. 

215 

Giovule  (Vve). 

IvkofTCAfl*.). 

524 

Eatriide  Person-r 

Godsrbrtlk. 

las 

ne. 

95.'i 

Gceritz  consorts). 

713 

■Jabouille  (Louis). 

687 

Elal  belge. 

Oomen  Onaccn 

.  Jac'tiues  Cœur{Le\.  163^ 

Etnt  néerlandais 

(Société  dt). 

m 

Jauréguy. 

945 

■  (Miiiisti-p  duWa- 

Gondrand  frère.». 

Johnson  (An.;. 

91 ''J 

'■  terstaHt). 

417 

394.  9l»7  . 

.Jones. 

984 

Gottld,  ès  quai. 

Mii 

:.Iorîo.- 

891 

■  ■ 

Cran  fi. duc  a  Mi- 

» \ 

Fabre.  ■ 

IM. 

chel  et  Nicolas 

'  KnIvAVKkt  * 

.   1 V  Cl  t  veillé*.*.  . 

Farnhara.  ; 

982 

{Les)  f. 

521 

-  Il  A  tYl  «î.                        1  '  î  ' 

g5g 

Farrudja. 

697 

Great  Northern 

1^  Aeti  n  V 

:   l\^.t.  Il     jr  ■ 

7:ï(> 

FédôniliondesSo- 

(The). 

506 

lîW'Ws  ouvrières 

Oreen. 

864 

Ot  h  ni  a  II 

919 

du   canton  de 

(iroene. 

984 

374 

»  GenfîYe. 

Gubernali.      i  , 

285 

,  KoUk  (Le).  ; 

52V 

Fetice  Viagg  iatore 

Guenat  frères. 

9St4 

!  Konisherg  {Le). 

JtM. 

{Le\  lûlB 

Guerrier. 

255 

-  Korsh.  ô73. 

582' 

Ffîrrnri. 

8.V2 

(îiiinotte. 

691, 

'  '■  '/ — ~ — 

Konrakine  fpi'm- 

FRsff>tirsd«Tf>lnfl-  '3(M> 

ce). 

m 

Feverick. 

n  

193 

Kuhn,:Lœb;ei  C'V 

506 

Fig-ori   et  autres 

H,  A. 

698 

(Héritiers). 

2ûa 

Hayedorn.  1033 

LaîBrie. 

Fildfiue  (Vve). 

9ir. 

lïainnul  (Gouver- 

Lafille. 

7-2H 

Florin.                    101 H 

neur  de  la  pro- 

Landi.s. 

aû& 

For». 

991 

vince  di>). 

4.tQ 

Lanificio  Rossi 

Fori- Louis  {Le). 

IM 

Harriel. 

950 

(Société  la). 

388 

Fougerolles  frè- 

Harriâ. 

om 

Lapeyre.  , 

907 

aââ 

Havet. 

740 

Larbi  Fekar. 

920 

Fourny. 

HcaLhhurn  (L'). 

49S 

^Lattes. 

2fil 

Foxton-Hall  (Le). 

49fi 

lieck  inann. 

89  .y 

Latzarus  (Vve).. 

51& 

Frnissa rd. 

IfiÔ 

Hcfti. 

126 

Law  et  G'*. 

m 

Francia  Helena 

Heinrich  Men- 

Leaeli  v  Giro. 

716 

{Le).  lÛ3â 

498 

*- 

Lêbaii  père  et  fils. 

823 

Frankby  {Le). 

498 

Herburt  cl  tiis. 

2fîÛ 

Lebcr. 

852 

Fulford  (Gal)lin 

Heusmannn. 

m 

LertïMiT^et  C'«. 

H9 

et  C"). 

Hirsrh  et  G'». 

Légarralde. 

907 

Hirscbler  (P.). 

972 

Lehmann  (Bëri- 

G...       •  467.1015 

Hocnabroech 

lieis). 

9^9 

GuIIiano-Dejean. 

6(i8 

(comle).  lûii 

Lempé  rière. 

189 

1126 


TABLK  DBS  NOMS  DES  PA.RTIB8 


Lena  (D»*).  2Ûfi 
Lévy  et  G".  21â 
Liethram  lîmited  à 

Londres.  4ÛB. 
Lightbody.  IM 
i^ion  (Z^e),  aifî 
London   and  Pro- 
vincial Marine 

InHiirnncft  C".  10.i3 


Loubay. 

Louot. 

Lowagie. 


m 

371,  888 


Lowe.  984 
Lynch    (colonel).  411 


M...  (.1.). 
M...  etC" 


379 
58 

Maccarîo  (D").  398 

Mac  Donald.  70i.  8B1 
1030 
385 


M  glace  a  (Le), 
Marcenaro. 
Marine  (adminis- 
tration de  la), 
(France).  IfiS 
Marimi.  994 
Marracbe.  L5Û 
Martini    Sallu  ot 

C!^  907 
MarychurcbfetC'V  730 

24'J 

982 
859 


Malhilrîa  {Le). 
Ma  yes. 


Metcenaro, 


dit 


«  Hadj  Mobk- 
tar  ». 

Meses. 
Meulmci'^ter. 
Meyer  [Paull . 

Miar  '~ 

Miliadis. 
Miiielli. 
Ministre  deji  at 


921 
8'i9 

858 
975 
984 

2Ô2 


fa  ires  étrang^è- 


rcs 


Itali.-). 


Ministre  dfi  1a 

guerre  (Fran- 
ce). 

Ministre  de  la  jus- 

tit-e  (Fivuice). 
Minnesota  (Etat 


358 
398 


du). 

Mirbeau. 


506 
573.  583 


Moch  (Alice), 

épouse    Meyer.  975 
Mobamed  ben 
Hadj  Mobamed 

KRh   Chéri f.  221 

MoHard.  fi98 

Monami.  .  987 

Moret.  3â6 

Morgan.  &ûfi 

Moriasun.  3fi9 

Morse.  2M 
Moatirzker.     383,  fi78 

Moukden  [Le).  521 

N...  flfil 
Naçabal  (D"«).  4fla 
Nazarelb  (D"" 

de).  2aS 
KérL  9M 
Nice  (Chapitre 

dÊ5  obanoinps 

de  la  cathédra- 
le de).  m 
Nickels.  Iû3â 
Noiset.  362,  894 

Nordan  (D^  Max).  241 
Northern  Pucific 

(The).  506 
Northern  Securi- 
tiea  Company 
(The).  506 


0.-  (F.y 

Odin  D""), 
Qndedieu. 
O ni  ni  us. 


•12. 


Oriel  [L). 
OUesen. 

P_. 


4â2 

4»fi 
189 


379 
2Ûâ 
379 

lia 


Pacius. 

PafToni. 

Panama  (Compa- 
Ij^Tiie  nouvelle 
de).  400 

Paiiurama  [Le).  968 

Pariai  fPagq.).  736 

Pauchct.  894 


Pease. 

PennsyNania  Rail- 

rnad  C* .  506 
Pfirl  Gottrcirh 

(D").  394 
Pernod  (Édouard) 

(ctabliasemcnts)  671 
Pernod  (Segler).  671 
Perret.  365 
Persico.  4£3 
Phil amène  {La}.  163 
Picon  et  C'y  m. 
Pic  IX  (Hcrtiiera 
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cièrea  boulon- 


naises. 


668 


Société  des  lignes 
cfttières  algé- 
riennes. 666 

Société  de  Marte 
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P«ge» 

700 


Taylor. 
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Conseil  d'Etat, 

(France),  2  févr.  3ftl 
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Décr.  français,  1& 

mai.  229 
Cour  suprême 

(Etats-Unis).  22 

mai.  gM 
Trib.  Tunis  [1^ 

&juin.  187 
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(France),  12  jnin. 

522 


TABLS  CHRONOLOGIQUE 


1131 


Paget 

<]omm.  Seine,  lâ 

juin.  m 
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X2iT.  Marseille  (1" 
cb),  11  juillet.  ISÛ 

Ord.  en  Conseil 
anglaise,  8  août. 
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gique, Ik  oct.  430 
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26  nov.  2Û4 

Cass.  Florence,  lû 
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App.  Caen,20déc.  833 

1902 

App.  Copenhague, 
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Décr.  bolivien,  12 
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Cour  suprême 
d'Indiana(Elats- 
Unis),    n  jan- 
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App.  New-York, 
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Haute-Cour  de  jus- 
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Banc    du  Roi 
(Angleterre),  l!! 
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United  States  Cir- 
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vrier. S82 
App.  Bruxelles,  1 

févr.  43S 
Trib.  régional  de 
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févr.  aaa 

Cour  suprême  du 
Wi  s  c  o  n  s  i  n 
(Etats-Unis),  lâ 
févr.  212 

Cour  suprême  de 
Stockholm,  21 
février.  452 

Civ.  Marseille  (1^ 
ch.),  21  février.  188 

Cass.,  25  févr.  123 

Cour  suprême  de 
Californie,  2â 
févr.  2ûâ 

App.  Mis80urî(Et.. 
Un.),  2S  févr.  284 

Haute-Cour  de 
justice,  division 
du  Banc  du  Roi 
(Angleterre),  1^ 
mars.  964 

Civ.  Nice,  3  mars.  llû. 

Cour  suprême  du 
Conneclicut 
(Etats-Unis),  & 
mars.  âHl 

App.  mixte  Ale- 
xandrie (l^cb.), 
5  mars.  281 

Comm.  Seine,  5 
mars.  38â 
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App.  mixte  Aie* 
xandrie  (2^  cb.), 
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Cour  suprême  du 
Maine,  14  mai.  ilM 

App.  Alger  (cb. 
corr.),  lû  mai.  13S 

Loi  espagnole,  16 
mai.  832 
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Cour  suprême  de 
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App.  Bordeaux 
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justice,  division 
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rie (Angleterre), 
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d'appel  (Angle- 
terre), 11  mars.  198 

<:iv.  Anvers,.  20 
mars.  730 

Trib.  Le  Harre, 
2'4  mors.  946 

App.  Alger  (!'• 
ch.),  25  mars,  '697 

l^(>te  dn  ministre 
de  la  justice, 
mars-urril.  766 

'<:iV.  Lyon,  3  avril.  098 

€i  v.Chàleaaronx , 

6  avril.  185 
Adhésion  du  Bré- 
sil aux  actes  de 
Bruxelles  sur  la. 

.  .propriété  indu* 
slrielle.  8  avril.  246 
<Jojnmuniqué  du 


fagea 

ministère  de 
l'intérieur'  Fran- 
ce), 17  Hvril.  509 

Comiu.  Seine,  17 
avril.»  -  19^ 

Ail  (1").  27  avril.  382 

App.  Douai  (2* 
ch.).       mai.  388 

TriK^fédéraUnis-. 
se,  1"  mai.  993 

Comm.  Lyon,  2 
mui.  129 

Trib.  4édéral  suix- 

ae,6mai.  22% 

Avis  du  gouverne- 
ment allemand, 
7  mat.  459 

App.  Parîi  '  (4* 
ch.),  9  mai.    •  950 

App.  Al(^er,  15 
mai.      "  700 

Trib.  de  1"  in- 
slance  de  Gen4w 
ve,  17  mai.  993 

Haute-Cour  de 
j.ustice,  probate, 
divorce  and  ad- 
miralty  divieion 
(Antfleterre),  19 
mai.  965 

Giv.  Seine  (4*  ch.), 
18  mai.  383 

Lettre  du  ministre 
plénîpolenli  a  i  - 
re  de  France  en 
Egypte  au  mi- 
nistre des  affai* 
res  étrangères 
d'Kgypte,  19 
mai.  ,  997 

Comm.  Boulogne*  • 
•ur-Mcr,19mai» 

705 

Arrêté  du  premier 
président  de  1a> 
Cour  d'appel  de 
Prtvi-.-.  -n  mai.  252 

Règlautent  russe, 
26  mai  232 

App..  Paria  (1" 
ch.),  26  mai.  135 
Lettre  da  minis* 


tre  dee  affaires 
étrangères  d'E- 

g'vptfi  ni!  mîiiîs.  — 
tre  pléiiipuloil ' 
tiaire  de  France' 
en  Egypte,  28 

mai.  998 

Cass  (crim-.),  28 
mai.  689 

Lettre  du  ministre' 
p  lén  i  potentlajre 
(le    France  en 
Egypte  au  mi-    '  " 
nistredes  affai- 
rei'  étrangères  . 
d'Egypte,  29 
mai.  999 

I^ote  du  ministère 
de    la  joslfce' 
(France),  mai-  ',' 
juin.  252 

Note  de  l'ambos-  . 
•ade  française  à 
Berlin,  2  juin.  '  741 

App.  Dijon  (l** 
ch.),  2  juin  693 

App.  Alger  (l»* 
ch.),  3  juin,     •  124 

Arrêté  du  Conseil 
fédéral  euisse,  5 
juin.  234 

Lettre  4u  minis- 
tre dee  alfairefi 
étrangères  d'E- 
gypte an  minis- 
tre plénipoten- 
tiaire, de  Franee 
en  Egypte,  6 
juin.  999 

Gass.  (I"  rh.):  Bel- 
gique), Il  juin.  417 

Trib.  '  coneulaire 
de  France  à 
Smyrne,12  juin.  63 

App.  Pau,  15  juin. 

943 

Civ.  Perpignan, 
17  juin.  ■  939 

Loi  française,  21 
juin.  2^6 

Loi  fédérale  •ois- 
ae»25jain.  4SI 
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App  Chambéry, 
l"juil.  122 

Ca»8,  CIT.,  7  jua,  121 

App'  Aix  (1* 
ch.).  9juiIL  150 

Ci  T.  Bruxelles 
(audience  des 
Tolérés),  9  juin. 

975 

Justice  de  paix  de 
Paris  (XVI« 
arr.),  10  juill.  356 

Note  du  «oas-^e- 

crétaire  d'Etat 
à  l'offirp  impé- 
rial uliemand 
das  affaires 
étrangères,  18 
]"îll.  741 
Cass.  (ch.  crim.}, 

t7jaUl.  700 
Cass.  (ch.  ciT.)[«Sl 

juin.  138 
App.     Lyon  (!'• 

ch.},21  jutU.  686 
Gass.    (ch.  des 

req.)>  22  juill.  355 
Cass.    {ch.  evf,)f 

23  juill.  717 
Gomm.  Seine,  25 

iaill.  716 
Cass.     (ch.  des 

req.),  27 juill.  394 
App.  Chambérj^ 

27jQiU^.  891 
Loi  espagnole»  29 

juîll.  117 
Casâ.     (ch.  des 

req.),  29  juill.  71ti 
App.    Paris  (!»• 

ch.),30jaill.  664 
Civ.  Seine  (3»  ch.), 

aojuia.  719 
GÎT.  Seine  (3* ch.), 

SI  juin  362 
Lettre  du  Foreîgo 

Office,  juîll.  240 
Cass.  civ.,  4  auûl.  398 
Lettre  du  minis^ 
tre  des  affai- 
re» étrangères 
(France},5  août.  248 


App.  Besançon  (l** 

ch.),  5  août  671 
Civ.     Rodez,  12 

août.  385 
Cir.  Bayoane,  12 

août.  403 
Civ.  Marseille  (l** 

ch.).  12  août.  907 
Civ.  Seine  (S*  ch.), 
1 3  août .  166 
Ordre  impérial 

russe,  14  août.  480 
Gomm.  Seine,  19 

août.  808 
Echnnfrf»fJe  défia- 
rations  entre  la 
France  et  l'Ita- 
lie, août.  10S3 
Comm.  •  Setnet  2 

sept.  405 
Trib.  fédéral  suis- 
se; 14  sept.  739 
Reichsgerieht,  15 

sept.  721 
Trib.  fédéral  suis- 
se,, .17  sept.  740 
Ci  y  .Bajonne  (aad. 
des   référés),  5 
oct.  947 
Traité  decommer" 
ce  entre  la  Ghi- 
ne  et  les  Etats- 
Unis  du  8  nrt.  ^fl2 
Reichsgerieht 
(toutes  cbum- 
bres  réunies), 12 
oct.  961 
Trîb.     mixte  de 

Tunisie,  14  oct  919 
Reichsgerieht  (8* 

€h.  civ.),  20oct.  987 
Cumm.  Seine,  23 

oct.  367 
Gorr.   Seine  (9* 

ch.),  5  noT.  879 
Gass.  4»T.,  9  nov. 

712,  952 
Comm.  Marseille, 

10  noT.  671 
Cass.  req.,  11  nov.  387 
Civ.  La  Rochelle, 

11  nov.  184 


Gass.     (ch.  des 
req.),  16  nov.  388 

App.     Caen  (l»- 
eh.),  17  nov.  91& 

Casa,  dv.,  l8tt»T.^4 

App.  Dosai  (1**), 
18  nov.  39% 

App.  Bruxelles, 
(2«),24iiov.  780" 

Note  de  la  Ghan* 
cellerie  (Fran- 
ce) nov.-déc.  765 

Gîrcalaire  de  la 
direction  deVaa* 

sistnnrp  publi- 
que (France),!*' 
déc.  1017 
GÎT.  Goastantina, 

1*'  déc.  m 

Trib.     ro  m  m  . 
Bruxelles,  3  déc. 

Cass.  CIT.,  9  déc  891 
Corr.  Bergerac, 

11  déc.  687 
App.    Alger  (1~ 

ch.),  14  déc.  666 
Civ.  Nice,  14  déc.  663 
Convention  fran- 
co-italienne, 25 
déc.  100» 
Civ.  Nice,  28  déc.  713 
Civ.    Seine  (and. 
des  référés),  29 
déc.  «00 
Civ.  Avesnes' 
(chambre  du 
conseil},  31  déc.  92^ 
Loi  australienne 
de    1903  sor 
l'extradition.  870 

1904 

Loi  des  Etats- 
Unis,  7  janv..  303 

Giv.  Seine  (l"*ch.), 
7  janv.  9à9 

App.  Paris  (t" 
ch.),  13  janv.  669 

.ipp.  Douai  (2* 
ch.),  U  janv.  70& 

Lettre  du  minis- 
tre de  la  mart- 
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Page* 

ne  (France),  16 
janV.  711 

Corr.  Bergtrtic, 
23  janv.  687 

Ifotc  de  la  Chan- 
cellerie, janT.« 
févr.  766 

App.  BoTdeaox,  S 
févr.  6S7 

Proclamation  an- 
glaise, 10  févr. 

460 

Note  japonaise,  10 

fëTrier.  517 

App.  Lyon  (2*  eh,), 
10  férr.  696 

OéelaratioB  de 
neutralité  (Egy- 
pte). 11  févr.  465 

Déclamtion  de 
neutralité  e«pa« 
gnole,  11  févr.  746 
. Péclnr.  de  neutra- 
lité italienite,!! 
févr.  759 

Déclar*  de  neutre^ 
lité  (Egypte).  12 

févr.  467 
J)éclar.  de  nculrn- 
lité    belge,  12 
févr.  746 

Dériar.  do  nealra- 
lité  chinoiee,  12 
fiévr.  746 

Oëelar.  denentra- 
lilé  allemande, 
13  févr.  741 

Ordre  impérial 
russe,  14  févr. 

476,  759 

Rappel  de  neatra^ 
lité  (France),  1$ 
févr,  469 

Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'inté- 
rieur ;  France), 
15  févr.  469 

Cire,  offic.  égyp- 


PagM 

tienne.  16  févr.  503 
Déclar.  de  neutra- 
lité an»tro>hon- 
rroise,  17  .  févr.  745 
Oukase  impérial 

ra^sc,  20  févr.  480 
App.  Or)éan<>(Hud. 
•oleon.),  24  févr. 

680 

Convention  fran- 
co-expagnole,26 
févr.  1001 

Traité  d'arbitra» 
ge  anglo -espa- 
gnol du  27  févr.  461 

Civ.  Seine  (3*ch.), 
27  Un,  m 

Création  de  tribn- 
PRux  de  prises 
maritimes  f  Rus- 
sie), 28févr./13 
mare.  479 

Circulaire  du  mi- 
nistre de  In  ma- 
rine (Russie),  28 
févr./13  marit.  479 

Comm.  '  Anvers, 
1",  5  mara.  728 

Ordonnance  en 
conseil  (trois) 
(AnglelJ'ne),  7 
mars.    868,  872,  873 

App.  Al>.'Pi  (:i«cli,), 
9  mars  673 

App.  Pari*  (l" 
ch.),  9  mara  678 

Gotem.  Seine,  10 
mnr«<,  379 

Civ.  Le  Havre,  12 
murs.  702 

Décret  belge,  14 
mars,  996 

App.  Douai  {!'• 
ch.),  2:i  mar«.  929 

App.  Douai  (2* 
ch.),  24  mars.  668 

Décret  fronçais. 


26:  mars. 


1003 


Liommuni  cation 
de  la  légation 
japonaise  àPa« 
ris.  2  avril.  62> 

Traité  franco-ita- 
Hpn,  16  avril.  1004 

Décret  français, 
22  avril  1001 

App.  Alger,  27 
avril.  92^ 

Comm.  Seine,  30 
avril.  903^ 

Civ.  Bruxelles  (2* 
ch.),  4  mai.  97» 

Civ.  Seine  (!'• 
ch.),  6  mai.  691 

Civ.  Tr^es,  juin. 

1014 

Comm.   Seine»  6 

juin.  954 

Cass.  (ch.  des 
req.),  13  juin.  929 

Déor»  fr.  17  juin. 

747,  751 

Décret  français, 
21  juin.  755 

Cass.req.,2t  juin.  881^ 

Lettre  dumini-^tre 
plénipotentiaire 
de  France  en 
Egypte  an  mi- 
nistre des  affai- 
res étrangères 
Egypte,  28 
juin.  lOOO 

Cass.  (ch.  de» 
req.).  18  juill.  91» 

App.  Paris  (4*cb.), 
27  juin.  894 

App.  Paris  (4* 
ch.).  28  juill.  896 

Civ  Dijon  (2*ch.), 
11  août.  922 

Décret  français, 
8  octobre.  1004 
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Alix  (Edmond).   .'- • 

.  Ancîzar  (R.). 
Astuni  (Donato).       •  ' 

Barlin  (Ch.).  ' 
.  -Bernard  (M.).  • 

Cailleiùc  (Êdimafd). 

Carpenlier  (Paul). 
Golosîo  (S.)- 
^fraies  (W.-F.). 

D'£njoy  (E.). 

HoUand^B.). 

■Jus'serand  (A.). 

Kotnirinky  (Halpérïne). 
Kazansky  (P.). 

Lastrès  (F.). 
.Ligeoiz  (Maurice). 


Vf* 

850 
529 

.5,  802 

76y 

'  620 
832 
845 
853 

92 

386 

75 

667 
270 

117 

551 


.1  f-s  \.t 


..I  ... 
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«7 

Matler(P*). 

,  590 

Mérighnafs. 

337 

JSagauka  (11.)- 

285 

Naquçt  (E.). 

39 

Neryncx(A.). 

63% 

Newton  (G.)*  . 

875 

OvtehinDitow  (J.). 

330 

Pallamar;  (M.). 

&8 

Poullet  (Ptosper). 

990 

Raad»t«ia(D'S.). 

841 

Sinceny  (P.). 

114 

Stooquari  (B.). 

T85 

Valéry  (Jules). 

794 

Wabl  (A.). 

8A 

1.  Dans  cette  table  sont  îndiqiip<!  Ip'^  nom<i  des  auteurs  dont  les  ni  ttrlfi 
^nt  paru  dans  le  Journal  et  ceux  dont  les  oeuTret  y  ont  fait  l'objet  U'un 
«compte  rendu  pariiaalier. 
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Les  ÉditêtirS'^GérantB  .*  Marchât,  rt  Billari». 
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